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PREFACE  DE  LA  QUATRIÈME  ÉDITION 


Pas  plus  que  dans  la  troisième  édition  de  ces  Textes  qui 
fut  publiée  en  1903  et  dont  on  trouvera  plus  bas  la  préface, 
je  n'ai  eu,  dans  cette  quatrième  édition  qui  paraît  en  1912, 
h  changer  ni  le  cadre  ni  le  caractère  de  mon  recueil.  J'ai 
eu  seulement,  comme  pour  les  éditions  précédentes,  ù  re- 
voir les  textes  anciens  et  à  ajouter  les  nouveaux.  La  pre- 
mière tâche  demande  à  chaque  fois  un  certain  soin  à  raison 
non  seulement  des  additions  aux  notices  préliminaires, 
mais  des  modifications  à  la  teneur  même  des  textes  repro- 
duits qui  peuvent  être  commandées  par  l'accroissement  de 
nos  connaissances  :  j'ai  ainsi  eu  par  exemple  à  prendre  cette 
fois  en  considération,  pour  les  papyrus  de  ma  première  et 
de  ma  troisième  parties  consacrées  aux  lois  et  aux  actes,  le 
grand  ouvrage  d'ensemble  publié  en  1911  par  MM.  Wil- 
ckenetMitteis  et,  pour  les  morceaux  de  jurisconsultes  con- 
tenus dans  ma  seconde  partie,  les  portions  déjî\  parues  de 
l'édition  à  peu  près  entièrement  refondue  de  la  Jurispru- 
denlia  de  Huschke  donnée  par  MM.  Seckel  et  Kuebler  ; 
je  pense  aussi  avoir  pu  donner  les  extraits  alphabétiques 
de  Probus  dans  un  texte  et  une  disposition  meilleures. 
Quant  aux  textes  nouveaux,  si  je  n'en  ai  pas  eu  d'autres  à 
ajouter  dans  la  seconde  partie  que  les  fragments  de  Stras- 
bourg des  dispulatione.s  d'Ulpien  dus  à  M.  Lenel,  il  en  a  été 
tout  autrement  pour  la  première  et  la  troisième.  Malgré  la 
rigueur  avec  laquelle  j'ai  exclu,  parmi  les  inscriptions  et 
les  papyrus,  tous  les  documents  qui  m'ont  paru  ne  pas  être 
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strictement  juridiques  ou  ne  pas  se  rapporter  au  droit  ro- 
main proprement  dit,  je  n'ai  pas  eu  à  en  ajouter  moins 
de  vingt-quatre  sur  lesquels  il  y  en  a  sept  qui  n'ont  encore 
pris  place  dans  aucun  recueil  similaire.  Toutes  ces  additions 
sont  uniformément  signalées  dans  la  table  par  des  astéris- 
ques. Elles  ont  été  la  principale  des  causes  qui  ont  porté  le 
nombre  de  pages  du  volume  de  8o7  à  920.  J'espère  qu'il 
sera  cependant  facile  de  retrouver  dans  cette  nouvelle  édi- 
tion les  textes  cités  d'après  ma  troisième  édition  dans  d'au- 
tres ouvrages  et  notamment  dans  la  quatrième  édition  de 
mon  Manuel  publiée  en  19H ,  grâce  à  une  concordance  des 
pages  des  deux  éditions  qui  est  placée  à  la  suite  de  l'Expli- 
cation des  abréviations  et  des  renvois. 

Paris,  25  juillet  1912. 


PRÉFACE  DE  LA  TROISIÈME  ÉDITION 


Nos  Textes  de  droit  romain  gardent  dans  cette  troisième 
édition  publiée  en  1903,  comme  dans  Ja  seconde  parue  en 
1893,  le  caractère  et  le  plan  qui  étaient  déjà  ceux  de  la 
première  édition  donnée  en  deux  fascicules  en  1889  et 
1890. 

Notre  livre  était  alors,  dans  notre  pensée,  et  il  reste  tou- 
jours avant  tout  un  livre  scolaire,  destiné  à  fournir  aux 
maîtres  et  aux  élèves  des  Facultés  de  droit  françaises,  sous 
la  forme  la  plus  correcte  et  la  plus  portative  possible,  l'en- 
semble des  textes  indispensables  à  Tétude  du  droit  romain 
qu'on  ne  trouve  pas  ou  qu'on  n'a  pas  chez  nous  l'habitude 
de  chercher  dans  le  Corpus  Juris  civilis,  c'est-à-dire,  sui- 
vant une  division  qui,  comme  toutes  les  autres,  est  sujette 
à  critique,  mais  qui  nous  semble  claire  et  commode,  d'abord 
les  actes  législatifs  au  sens  le  plus  large  du  mot  (résolutions 
du  peuple  et  du  sénat,  ordonnances  d'empereurs  et  de  ma- 
gistrats, etc.)  qui  nous  ont  été  transmis  dans  leur  teneur 
par  une  voie  ou  une  autre,  principalement  par  des  inscrip- 
tions; ensuite  les  ouvrages  de  doctrine,  tous  les  fragments 
de  jurisconsultes  qui  nous  sont  parvenus  en  dehors  des 
compilations  de  Justinien,  rangés  par  ordre  chronologique 
et  suivis  des  Institutes  de  Justinien  qui  sont  pourtant  déjà 
dans  le  Corpus  Juris  civilis,  mais  que  les  habitudes  de  l'en- 
seignement français  ne  nous  permettaient  pas  d'omettre  ; 
enfin  les  actes  issus  de  la  pratique,  actes  d'aliénation,  de 
vente,  de  louage,  quittances,  statuts  d'association,  juge- 
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ments,    etc.,  dont  des    exemples  concrets  nous    ont  été 
conservés,  encore  principalement  par  des  inscriptions. 

En  composant  ce  recueil,  notre  but  n'a  pas  été  de  dis- 
penser de  recourir  aux  éditions  savantes  des  mêmes  textes 
données,  par  exemple,  pour  les  Institutes  de  Gaius  par  MM. 
Paul  Krueger  et  Studemund,  pour  les  Sentences  de  Paul 
et  les  Règles  d'Ulpien  par  M.  Paul  Krueger,  pour  la  Colla- 
t'io  legum  Boînanarum  et  Mosaicarum  et  les  Fragments  du 
Vatican  par  M.  Mommsen,  pour  les  inscriptions  juridiques 
latines  par  les  collaborateurs  du  Corpus  inscriptionum  La- 
tinarum  en  tête  desquels  il  faut  encore  nommer  M.  Momm- 
sen. Tout  au  contraire,  notre  espoir,  qui  était  déjà  exprimé 
dans  la  préface  de  notre  première  édition  et  qui  n'a  pas  été 
déçu,   a  toujours  été  que,   fait  comme  il  était  et  utilisé 
comme  il  devait  l'être,    notre  recueil   pourrait  à  la  fois 
suggérer  et  faciliter  à  ses  lecteurs  la  consultation  directe  des 
éditions  accompagnées  d'un  appareil  scientifique  complet, le 
maniement  des  grands  ouvrages  d'érudition.  C'est  la  raison 
pour  laquelle,  tout  en  nous  appliquant  à  présenter  un  texte 
aussi  lisible  et  aussi  simple  que  peut  le  souhaiter  l'enseigne- 
ment le  plus  modeste,  nous  avons  partout  signalé  par  une 
différence  de  caractères  les  lettres  et  les  mots  restitués  par 
conjecture,  et  nous  avons,   pour  les  points  les  plus  impor- 
tants, indiqué  dans  les  notes  tant  la  physionomie  originale 
des  sources  que  les  principales  leçons  proposées.    C'est 
encore  pour  cela  que  nous  avons  donné  aux  notices  expli- 
catives qui  précèdent  les  divers  documents  une  ampleur, 
plus  considérable  que  n'eût  requis  l'usage  et  que  nous  les 
avons,  comme  les  notes,   toutes  rédigées  en  français.  C'est 
toujours  pour  la  même  raison  que,  surtout  dans  la  première 
et  la  troisième  partie,  où  la  nécessité  de  ne  pas  trop  grossir 
le  recueil  nous  a  forcé  a  donner,  pour  les  Lois  et  les  Actes, 
seulement  un  choix  d'exemples,  nous  nous  sommes  au 
moins  attaché  à  signaler,  dans  les  notices  relatives  à  chaque 
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catégorie  de  monuments,  ceux  du  même  ordre  que  nous 
n'avons  pas  insérés  et  qui  se  trouvent  reproduits  ailleurs. 
Nous  avons  essayé  de  mettre  à  la  disposition  de  nos  étu- 
diants un  instrument  de  travail  usuel  qui,  loin  de  les  dé- 
tourner de  la  fréquentation  des  grands  recueils  pluscoûteux 
et  plus  volumineux,  les  habituât  à  s'y  reporter  sans  embar- 
ras ni  timidité.  Si  dans  le  fait  il  est  arrivé  à  notre  petit  li- 
vre de  trouver  accès  dans  des  cercles  plus  larges  en  vue 
desquels  il  n'avait  pas  été  composé,  cela  prouve  que  le  be- 
soin d'un  recueil  à  la  fois  élémentaire  et  scientifique,  ras- 
semblant, sous  un  petit  volume  et  en  un  seul  tout,  avec 
des  indications  techniques  et  bibliographiques  suffisantes, 
les  principaux  documents  juridiques  étrangers  aux  compila- 
tions de  Justinien,  était  encore  plus  vif  et  plus  étendu  que 
nous  n'avions  supposé.  C'est  évidemment  pour  nous  une 
raison  de  plus  de  demeurer  fidèle  aux  idées  qui  nous  avaient 
guidé  dès  le  principe. 

A  la  vérité,  la  préparation  d'une  édition  nouvelle  est 
une  tâche  particulièrement  laborieuse  pour'  les  ouvrages 
du  type  auquel  appartient  celui-ci,  par  ce  simple  motif 
que  les  mérites  d'un  inventaire  de  documents,  d'éditions 
et  de  commentaires,  sont  de  ceux  qui,  loin  de  grandir  avec 
le  temps,  s'effacent  un  peu  chaque  jour  avec  l'apparition 
des  documents  nouveaux,  des  éditions  nouvelles  et  des 
commentaires  nouveaux.  Il  faut,  à  chaque  fois,  refaire 
tout  le  travail  avec  le  même  soin,  si  l'on  veut  que  l'édition 
nouvelle  soit  non  pas  supérieure,  mais  simplement  égale  à 
l'ancienne.  J'ai,  une  fois  de  plus,  accompli  cette  tâche  de 
mon  mieux,  tant  pour  le  choix  des  documents  reproduits 
que  pour  l'établissement  de  leur  texte  et  la  rédaction  des 
notices.  —  Pour  le  choix  des  documents,  il  a  naturellement 
fallu  classer  dans  les  différentes  catégories  un  certain  nom- 
bre de  textes  récemment  découverts  :  il  y  en  a  six  dans  la 
première  partie,  trois  dont  un  fort  long,  la  paraphrase  des 
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lastitutes  de  Gaius  découverte  à  Àutun,  dans  la  seconde  ; 
neuf  dans  la  troisième,   dont  un  en  appendice,  et  il  n'eût 
certainement  pas  été  malaisé  d'en  élever  encore  beaucoup  le 
chiffre,  dans  la  première  et  surtout   la  troisième  partie,  en 
puisant  davantage  dans  les  riches  collections  de  papyrus 
égyptiens  de  l'époque  romaine  publiées  au  cours  des  der- 
nières années  :  sauf  une  exception,  qui  est  relative  à  l'édit 
de  Mettius  Rufus  sur  la  publicité  des  mutations  immobilières 
et  qui  se  justifie  par  l'incomparable  importance  du  docu- 
ment,nous  avons  pris  pour  principe  d'éliminer  tous  les  titres 
ou  les  actes  qui,  au  lieu  de  se  rapporter  aux  institutions  et 
aux  coutumes  romaines,  nous  ont  paru  se  rattacher  aux 
institutions  ou  aux  usages  propres  de  l'Egypte.  —  Mais  cela 
n'a  rendu  que  plus  délicate  la  révision  des  notices,  où,  sans 
prétendre  à  beaucoup  près  signaler  tous  les  documents  fon- 
damentaux fournis  par  ces  collections  pour  la  connaissance 
du  droit  de  l'Egypte  romaine, nous  avons  essayé  de  mention- 
ner quelques-uns  des  plus  saillants,  par  exemple,  des  édits 
des  préfets  d'Egypte  ou  des  divers  contrats  ;  ce  n'a  d'ailleurs 
été  que  l'application  de  la  méthode  selon  laquelle  nous  nous 
sommes, comme  précédemment, efforcé  dans  chaque  division 
de  renvoyer,  à  côté  des  monuments  reproduits,  aux  monu- 
ments du  même  ordre  qu'on  pourrait  avoir  intérêt  à  consul- 
ter pour  des  recherches  plus  approfondies.  —  Enfin,  pour 
les  documents  déjà  insérés  dans  nos  éditions  précédentes, 
nous  nous  sommes  appliqué,  à  la  fois  dans  la  rédaction  des 
notices  et  dans  l'établissement  du  texte,  à  tenir  un  compte 
scrupuleux  des  éléments  d'information   survenus  depuis 
notre  dernière  édition.  C'est  ainsi  que  pour  les  quittances 
trouvées  à  Pompéi  dans  la  maison  de  Gaecilius  Jucundus, 
la  notice  a  été  refaite,  et  les  exemples  ont  été  choisis  à  nou- 
veau, à  la  suite  de  la  publication  du  supplément  du  tome  IV 
du  Corpus  que  leur  a  consacré  M.  Zangemeister  ;  que  d'au- 
tres titres  nombreux  ont  été  revus  d'après  les  éditions  qui 
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en  ont  été  données  dans  les  suppléments  du  tome  III  et  du 
tome  YI  du  Corpus,  pour  ne  pas  parler  ici  d'autres  publi- 
cations qu'il  suffît  d'avoir  signalées  en  leur  lieu,  dans  l'in- 
térieur du  livre.  Nous  avons  en  revanche  le  devoir  de  re- 
mercier dès  ici   ceux  dont  la  complaisance  nous  a  permis 
d'utiliser  des  publications  nouvelles  qui  nous  seraient  de- 
meurées inaccessibles  s'il  nous  avait  fallu  attendre,  pour 
nous  en  servir,  le  moment  de  leur  mise  en  vente  :  si  nous 
avons  pu  profiter,  dans  la  petite  restitution  de  l'édit  conte- 
nue à  nos  pp.  I2U-158,  du  tome  II  de  la  traduction  française 
de  VEdit  perpétuel  die,  Lenel,  c'estparce  que  l'éditeur  a  bien 
voulu  nous  en  communiquer  les  bonnes  feuilles  au  fur  et  à 
mesure  de  l'impression  ;  nous  devons  à  la  très  grande  obli- 
geance de  M.  Seymour  de  Ricci,  d'une  part,  la  connaissance 
d'importantes  lectures  nouvelles  du  fragment  d'Oxford  de 
soc.ielaie  et  du  papyrus  de  Londres  de  166  dont  il  a  revu  le 
texte  original  pour  son  Corpus  papyrorum  Latinarum  en 
préparation  et,  d'autre  part,    le  diptyque  inédit  reproduit 
à  l'appendice  ;  enfin  la  générosité  de  notre  cher  maître, 
M.  Mommsen,  à  laquelle  nous  avions  dû  de  pouvoir,  en 
1890,  profiter  de  son  édition  de  la  Collatio  et  des  Frag- 
ments  du  Vatican  un  peu  avant  la  publication  du  tome  III 
delà  CoUeclio  librorum  Juris atUejustiniaiii,  nous  a  encore 
permis  cette  fois  d'utiliser,  pour  le  statut  municipal  deTa- 
rente,  l'édition  et  le  commentaire  qu'il  en  donnera  dans  le 
tome  IX  de  VEphemeris  epigraphica. 

Paris,  juin  1903. 


EXPLICATION  DES  ABREVIATIONS  ET  DES  RENVOIS 


Dans  tout  le  livre,  les  caractères  romains  ordinaires  indi- 
quent le  texte  original  tel  qu'il  nous  a  été  transmis  par  les 
inscriptions  ou  les  manuscrits.  Les  additions  ou  les  corrections 
faites  aux  passages  mutilés  ou  corrompus  sont  distinguées 
par  des  caractères  italiques.  Les  parenthèses  (  )  désignent  la 
solution  d'abréviations  contenues  dans  les  inscriptions  ;  les 
crochets  [  ]  des  mots  ou  des  lettres  qui  se  trouvent  à  tort  dans 
les  textes  originaux.  Il  n'en  est  autrement  que  pour  quelques 
textes  grecs  contenus  dans  la  première  et  la  troisième  partie, 
où  les  parenthèses  gardent  bien  leur  sens  ordinaire,  mais  où 
les  crochets  indiquent  les  lettres  restituées.  Dans  quelques-unes 
des  inscriptions  plus  longues  dépourvues  d'autre  division, 
nous  avons  signalé  le  commencement  et  la  fin  des  lignes  par 
des  traits  verticaux  numérotés  de  distance  en  distance  et 
doublés  de  cinq  en  cinq  lignes.  Nous  avons  en  outre  placé 
entre  astérisques  **  les  passages  des  Sentences  de  Paul  qui 
ne  se  trouvent  pas  dans  la  lex  romana  Visigot/iorum,  et  entre 
apostrophes  '  '  ceux  des  Institutes  de  Juslinien  pour  lesquels 
nous  connaissons  le  texte  dont  ils  ont  été  extraits. 

Les  renvois  aux  auteurs  classiques  sont  faits,  selon  la 
division  des  ouvrages,  par  deux  ou  trois  chiffres  séparés  par 
des  virgules  se  rapportant  aux  livres,  chapitres  et  paragra- 
phes. La  nécessité  d'une  méthode  de  renvois  uniforme  nous 
a  fait  également  adopter  pour  le  Digeste  et  le  Code  le  système 
de  notation,  déjà  suivi  par  quelques  auteurs  modernes,  dans 
lequel  le  premier  chiffre  se  rapporte  au  livre,  le  second  au 
titre,  le  troisième  à  la  loi,  le  quatrième,  s'il  y  a  lieu,  au  para- 
graphe :  D.,  19,  5,  14,  3  =  Digeste,  livre  19,  titre  5,  loi  ou 
fragment  14,  paragraphe  3,  C,  3,  31,  12,  2  =  Code,  livre  3, 
titre  31,  loi  ou  constitution  12,  paragraphe  2.  Nos  indications 
se  rapportent  aux  éditions  données  du  Digeste,  du  Code  et  des 
Novelles  par  M.  Mommsen  [Digesta  Jusliniani  Augusli,  recogno- 
vit  Th. Mommsen,  2  vol.  in-^",  Berlin,  1866-1870;  12°  éd. stéréo- 
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type  en  1  vol.  par  P.  Krueger,  Berlin,  1911),  M.  Krueger  {Codex 
Jtislinianus,  recognovit  P.  Krueqer,  in-4°,  Berlin,  1877  ;  8«  éd. 
stéréotype,  Berlin,  1908)  et  M.  R.  Schoell  {Novellae,  recognovit  R. 
Schoell;  absotvii  G.  Kroll,  Berlin,  1895).  Mais  pour  les  passa- 
ges où  il  existe  une  divergence  de  numérotage,  nous  avons 
noté  entre  parenthèses  les  chiffres  des  éditions  antérieures. 
Les  citations  de  Gaius,  de  Justinien  et  d'Ulpien  faites  sans 
indication  d'ouvrage  sont  naturellement  relatives  aux  Insti- 
tutes  des  deux  premiers  et  aux  Règles  du  troisième.  On  re- 
connaîtra aussi  facilement  les  abréviations  usuelles  employées 
pour  les  renvois  aux  Sentences  de  Paul  :  Sent.  ;  aux  Frag- 
ments du  Vatican  -.F.  F.  ;  à  la  CoUalio  legutn  Homanarum  et 
Mosaicarum  :  Coll.,  et  à  la  Consultalio  veteris  cujusdam  juris- 
consiclti  :  Cons.  Sans  préjudice  des  indications  spéciales  con- 
tenues dans  la  notice  qui  précède  chacun  des  textes,  on  trou- 
vera ci-dessous  la  liste  générale  des  livres  et  recueils  modernes 
auxquels  des  renvois  sont  faits  en  abrégé. 

Abh.  =  Abhandlungen  des  académies  de  Berlin,  de  Leipzig, 
etc. 

AccARiAs,  Précis,  ou  Accahias  =  Précis  de  droit  romain  par 
C.  Accarias,  4'  éd.,  1886,  et  1891,  2  vol.  in-8°,  Paris, 

An.  ép.^=  L'année  épigraphiqiie,  revue  des  publications  épi- 
graphiques  relatives  à  L'antiquité  romaine  par  René  Cagnat  [de- 
puis 1899,  R.  Cagnat  et  M.Besnier],  années  1888  et  ss.  (extrait 
de  la  Revu^  archéologique,  Paris,  1889  et  ss.,  in- 8°. 

Arch.  /.  P.  =  Archiv  Ji'ir  Papyrusforschung  und  verwandte 

Gebiete,  herausgegeben  von  U.Wilcken,  ljeipzig,1901  et  ss.,in-8° 

B.  G.  U.  =  Aegyptische  Urkunden  aus  den  koeniglichen  Mu- 

seen   zu   Berlin ,    herausgegeben    von    der   Generalverivaltung  : 

Griechische  Urkunden,  in-4°,  Berlin,  1892  et  ss. 

BauNS,  Pontes,  ou  Bruns  =_  Fontes  juris  Romani  antiqui  edi- 

dit  Carolus  Georgius  Bruns,  post  curas  Theodori  Mommseni  sep- 

timum  edidit  Otto  Grarfeni«j7z,Fribourg-en-BrisgHu,1909,  in-S". 

Bruns,  Kl.  Schr.  =  Kleinere  Schriften  von  Cari  Georg  Bruns, 

Weimar,  1882,  2  vol.  in-8». 

Bull.  arch.  comm.  r=  Bullettino  délia  commissione  archeolo- 
gica  municipale,  Rome,  1872-1876,  4  vol.  in-8o.  —  Bullettino 
délia  commissione  archeologica  communale  di  Roma,  in-8<',  Rome, 
1877  et  ss. 

Bull.  Corr.  Hell.  =  Bulletin  de  correspondance  hellénique, 
Athènes  et  Paris,  1877  et  ss.,  in-8°. 

Bull,  di  d.  B.  =  Bullettino  delCistituto  di  diritto  Romano, 
Rome,  1888  et  ss.,  in-8». 
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C.  /.  Gr.  =  Corpus  inscriplionnm  Graecarum  aucloritale  et 
inipensis  academiae  lilterarum  regiae  Borusncae  edilum,  Berlin, 
1828-1877,  4  vol.  in-folio. 

CI.  L.  =  Corpus  inscriplionum  Lalinarum  consilio  aca- 
demiae lilterarum  Horussicae  edilum,  Berlin,  1863  et  ss.,  gr, 
in-4". 

CvQ,  Inst.  =1  Les  institutions  juridiques  des  Romains  par 
Edouard  Cuq,  Paris,  1904.1908,  2  vol.  in  8°. 

Uessau  =:  Inscripliones  Latinae  selectae,  edidit  Hermannus 
Dessau,  I.  Il,  /•  11,2,  Berlin,  1892.1902.1906,  3  vol.  in-8». 

Eph.  ep.  =Ephemeris  epigraphica,  corporis  inscriplionum 
Lalinarum  supplemeulum,  Rome  et  Berlin,  1873  et  ss.,  gr. 
in-S". 

EsMEiN,  Mélanges  =  Mélanges  d'histoire  du  droit  et  de  cri- 
ligue  :  droit   romain,  par  A.  Esmein,   Paris,  1886,  in-S". 

FiTTiNG,  Alt.  d.  Schr.  =:  Aller  vnd  Folge  der  Schri/len  7'ômis- 
chen  Jurislen  von  Hadrian  ois  Alexander  von  Hermann  Pitting 
2ie  vollig  neue  Bearbeilung,  Halle  a.  S.,  1908,  in-4°. 

Girard,  Manuel  =  Manuel  élémentaire  de  droit  romain,  par 
P.   F.  Girard,  5»  éd.,  Paris,  1911,  in-S". 

Girard,  Mélanges,  1  =  Mélanges  de  droit  romain.  I.  Histoire 
(les  sources,  par  P.  F.  Girard,  Paris,  1912,  in-8°. 

Girard,  Org.  jud.,  1  :=  Histoire  de  l  organisation  judiciaire 
des  romains,  par  P.  F.  Girard,  I.  Les  six  premiers  siècles  de 
home,  Paris,  1901,  gr.  in-8°. 

Gromatici.  V.  Romische  Feldmesser . 

Henzen.  V.  Orelli. 

Hermès  =  Hermès,  Zeitschrifl  fiir  ktasische  Philologie,  Ber- 
lin, 1866  et  ss-.in-S". 

HuscHKE,  Jurisprudenlia,  J.  ant.,  ou  Husghke  =  Jurispru- 
dentiae  anleiuslinianae  quae  super sunt,  Composuit  Ph.  Eduar- 
dus  Huschke,  éd.  •>,  Leipzig,  1886,  in-i8. 

—  V.  Seckel  et  Kuebler. 

Kablowa,  R.  R.  g.  =  liomische  llechlsgeschichle  von  Otto 
Karlowa,  I  :  Slaatsrecht  und  Rechlsquellen  ;  //  :  Pnvatrecht, 
etc.,  Leipzig,  1885-1902,  gr.  in-8o. 

Krueger,  Collec'.io,  Coll.  libr.,  ou  Krueger  =  Colleclio  li- 
brorum  iuris  antciusliniani  ediderunt  P.  Krueger,  Th.  Mommsen^ 
G.  Sludemund  :  I.  Gai  institutiones  ediderunt  P.  Krueger  et 
G.  Sludemund,  éd.  5, 190o.  —  IL  Llpiani  liber  singularisregu- 
larum,  Pauli  libri  quinque  sententiarum,  fragmenta  minora  sae- 
ulorump.  Chr.  n.  secundi  et  lertii  recensuit  Paulus  Krueger, 
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1878  —  ///.  Fragmenta  Valicana,  Mosaùanim  et  R'manarum 
leynm  coUalio  recoynovil  Theodorus  Mommsen,  ConsuUalio  veteris 
cnhisdam  iuris  consiilli,  codices  Gregorianus  et  Hermogeniamts 
alia  minora  edidit  Panhis  Krueger,  1900.  Berlin,  1905,  1878, 
1890,  3  vol.  in  8». 

Krueger,  Sources  =  Histoire  des  sources  du  droit  romain 
par  P.  Krueger,  traduit  par  M.  Brissaud,  Paris,  1894,  in-8°. 

K.  V.  /.  —  Kritiscfie  Vierieljahressc/iri/l  fur  Gesetzgehunfj 
xmd  Rcchtswissenschaft,  Munich,  1859  et  ss.,  in-8'>. 

Lenel,  Edictum  =  Das  Ediclum  perpetuum,  ein  Verswli  zu 
dessen  Wiederfiestellung,von  (Jlto  Lenel,  Leipzig,  1883,  gr.in-8". 

—  2te,  verbesserte  Auflage,  Leipzig,  1907,  gr.  in-8°. 
Lenel,  Edit,  1.2.  =  (J.    Lenel,  Essai  de  reconstitution  de 

redit  perpétuel,  ouvrage  traduit  en  français  par  Frédéric  Pellicr 
sur  un  texte  revu  par  l'auteur,  I.  Il,  Paris,  1901-1903,  2  vol. 
in-8". 

Lenel,  Pal.  =  Palingenesia  iuris  civilis,  secundum  auctores 
et  libros  disposuit  Otto  Lenel,  Leipzig,   1888-1889,  2  voL  in^". 

MiTTKis,  C/irestom.  =  Grundziige  und  Clifestomathie  der 
Papyruskunde  von  L.  Milleis  und  U.  Wilcken.  2ier  Band  : 
Jurislischer  T/ieil,  2ief  Halfte  :  Chrestomalliie,  Leipzig,  1911, 
1  voL  in-8". 

MiTTEis,  Grundziige  =  même  ouvrage,  2^er  Band  :  Jurislis- 
cher Theil,    iier  Halfte:  Grundziige,  Leipzig,  1911,  1  vol.  in-8". 

Mommsen,  Ges.  Schr.  =  Gesammelte  Schriften  von  Theodnr 
Mommsen.  1.  Abth.  Juristische  Schriften,  l,  H,  TU.  2.  Ablh.  His- 
torische  Scfiriften,  I,  ILHl.  S.  Abth.  Pfiilologischr  Schriften,  1. 
Berlin,  1905-1911,  7  vol.  in-8o. 

Mommsen,  Slaatsrecht,  Droit  public  =  Hiimisches  Slautsrccht, 
von  TIteodor  Mommsen,  I,  3'  éd.,  II,  3"  éd.  et  III,  3  voL  in-8^ 
en  5  parties,  Leipzig,  1887-1888  ;  traduction  française  sous  le 
titre  :  Le  droit  public  romain  par  Mommsen,  traduit  pur  P.  F. 
Girard,  tomes  I,  2^  éd.,  II,  III,  IV,  V,  VI,  1,  VI,  2,  VII,  Paris, 
1889-1896,  8  vol.  in-S". 

Mommsen,  Rôm.  Gesch.  =  Rimische  Geschichte  ron  Th. 
Mommsen,  I,  II,  III,  8»  éd  ,  1889,  V,  2'  éd.,  1885,  Berlin,  1889, 
1885,  4  vol.  in-8°,  traduction  française  des  trois  premiers  sous 
le  titre  :  Histoire  romaine  par  Mommsen,  traduite  par  C.-A. 
Alexandre, y&v\9,  1863  1872,  8  vol.  in-8°,  et  du  suivant  sous 
le  titre  :  Histoire  romaine  par  Mommsen,  traduite  par  Cagnat  et 
Toutain,  Paris,  1887-1889,  3  vol.  in-8°. 

—  V.  Bruns,  Fontes  ;  Kruegkr,  Collectio. 
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IV.  R.  H.  =3  Nuttvelle  revue  historique  de  droit  français  et 
étranger,  Paris,  1877  et  ss.,  in  8". 

Orelli  =  Inscriptionum  Lalinarum  ampHssima  colleclio. 
Edidil  J.-Casp.  Orellius,  1828.  —  Volumen  terlium  coltectionis 
OrelUanae  supptementa  emendationesqiie  exhibens.  Edidit  GuiU. 
I/enzen,  18o6.  Zurich,  1828-1856,  3  vol.  gr.  in-8o. 

Pellat  =:  Manuale  juris  synoplicum^concinnavil  et  recognovit 
C.-A.  Pellat,  Paris,  8»  éd.,  1887,  1  vol.  in  18. 

P.  Amh.  =  The  Amherst  Papyri,...  by  B.  P.  Grenfell  and 
A.  S.  Hunt,  Londres,  1900-1901,  2  vol.  in-folio. 

P.  Fay.  =  Grenfell,  Hunt,  Hognrlh,  Fayûm  toivns  and  theyr 
papyri  {Egypt.  E.rplor.  Fund,  graeco-roman  branch),  Londres, 
1900,  in-4o. 

P ,  Fier.  =  G.  Vitelli,  Papiri  Fiorentini,  documenti  publici 
e  privaii  delTetà  Romana  e  Bizantina,  I,  Florence,  1906,  in-4°. 

P.  Giss.  =  Griechische  Papyri  im  Muséum  d.  Oberhess. 
Gesrhichtsverein  :u  Giessen  im  Vei^ein  mit  0.  Eger  hrsgg.  von 
E.  Kornemann  und  Paul  M.  Mexjer,  I,  Leipzig,  1910-1912,  in-i» 

P.  Grenf.  W  =  B .  P.  Grenfell  and  A.  S.  Hunt,  New  clas- 
sical  fragments  an  other  greek  and  latin  papyri,  Oxford,  1897, 
in-8''. 

P.  Lips.  =  Griechische  Urkunde  der  Papyrussammlung  zu 
Leipzig  lierausgegeben  von  L    Mitteift,  Leipzig,  1906,  in-4o. 

P.  Lond.  =  F.  G.  Kenyan,  Greek  Papyri  in  the  British 
Muséum.  Cnlalogue  with  lexts,  I,  II,  III,  Londres,  1893-1907, 
3  vol.  in  8». 

P.  Oxy.  =  Grenfell- Hunt,  The  Oxyrhynchus papyri  {Egypt. 
Explor.  Fund,  Graeco-roman  branch),  Londres,  1898-1911, 
8  vol.  in-4">. 

P.  Slrassb.  =z  Griechische  Papyrus  d.  Universitut-^  —  und 
Landesbibliotheh  zu  Strassburg  herausgcjeben  von  F,  Preis- 
sigke,  I,  Strasbourg,  1906-1912,  in-4°. 

P.  Teb.  =  Grenfell,  Hunt,  Simly,  The  Tebtunis  Papyri,  I, 
II,  Londres,  1902.  1907,  2  vol.  in-*». 

R.  Arch.  =  Revue  archéologique,  Paris,  1844  et  ss.,  in-8». 

R.  Woloivski  =  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  pu- 
bliée sous  la  direction  de  MM.  Woloivski,  etc.,  Paris,  1834-1853, 
47  vol.  in-8°. 

R.  de  législat.  =  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne, 
française  et  étrangère,  Paris,  1870-1876,  6  vol.  in-8°. 

Rom.  Feldmesser  =  Oie  Schriften  der  Rômischen  Feldmesser 
herausgegeben  und  erlniifert  von   F.   Blxim,  Lachmann  und  Th 
Momm<ien,  Berlin,  1848-1852,  2  vol.  in-8«. 
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Seckel  et  Kuebler,  Jurisprudentia,  J.  anl.  ou  Seckel  et 
KuEBLER  =  Jurisprudentiae  anleiustinianae  reliquias  compositas 
a  f'h.  E.  Huschke,  edilione  sexla  aucta  et  emendata  ediderunt 
E.  Seckel  et  R.  Kuebler,  I,  1908;  II,  1,  1911,  Leipzig,  1908- 
1911,  in-18. 

Sitzungsberichle  =  Sitzungsberichle  des  académies  de  Ber- 
lin, Vienne,  Munich,  etc. 

Studemund.  z=:  Gaii  institutionum  commentarii  quatuor.  Co- 
dicis  Veronensis  denuo  collati  apographum  /ecil  Guill.  Slude- 
vntndus.  Leipzig,  1874,  in-4o. 

—  V.  Krueger. 

Sludi  e  doc.  zr  Sludi  e  documenti  di  sloria  e  dirilto,  Rome, 
1880  et  ss.,  in-4°. 

WiLCKEN,  Chreslom.  =  Grundzuge  und  Chrei^tomathie  der 
Papyruskunde  von  L  iVilleis  und  U.  Wilcken,  fier  Band:  Hislo- 
rischer  Teil,  2'er  fJcilfte  :  Chrestomathie,  Leipzig,  1911,  1  voL 
in-8«. 

WiLCKEN,  Grundzûge.=  Même  ouvrage,  t^^'Band  :  Hisloris- 
cher  Teil,  lier  Hât/le  :  Grundziige,  Leipzig,  1911,  1  voL  in-8". 

Z.  G.  R.  =  Zeilschrifl  fur  geschichûliche  Rechtswissenscha/I, 
Berlin,  1815-1850,  15  vol.  in-8». 

Z.  R.  G.  =  Zeilschrifl  fur  Rechtsgeschivhle,  Weimar,  1862- 
1878  (suite  du  précédent),  13  vol.  in-8°. 

Z.  S.  St.  =:  Zeilschrifl  der  Savigny-Stiftung  fur  Rechls- 
geschichie,  liomanistiche  Abtheilung,  Weimar,  1880  et  ss.  (suite 
du  précédent),  in-8''. 

Zeitschrift  de  Griinhut  =  Zeilschrifl  fur  privat-und  ôffenl- 
liches  Recht,  herausgegeben  von  Prof.  Griinhut,  Vienne,  1878 
et  ss.,  in-8°. 


Concordance  entre  les  pages  de  la  3'  et  de  la  4'  éditions. 


F^es  divers  morceaux  contenus  dans  notre  3*  édition  sont 
énumérés  ici  dans  l'ordre  même  où  ils  s'y  trouvent  avec  l'in- 
dication des  pages  qu'ils  y  occupent.  Les  chiffres  qui  suivent 
entre  parenthèses  sont  ceux  des  pages  correspondantes  de  la 
4*  édition. 

Première  partie.  Les  lois,  1-192  (1-210). 

Chapitre  I.  Leges,  3-119  (3-127).  Lois  royales  3-9  (.3-9).  — 
Loi  des  XII  tables,  9-23  (9-23).  —  Lois  postérieures  aux  XII  ta- 
bles, 24-119  (24-127).  Inscription  de  Luceria,  25  (2o)  ;  lois 
Papiria,  26  (26),  osque  de  Bantia,  26-29  (26-29),  latine  de 
Bantia,  29-31  (29-31),  Atinia,  31-32  (32),  Acilia  repelundarum. 
32-43  (32-45),  agraire  de  643,  43-61  (45-61),  de  Tarenle,  61-63 
(62-65),  Oornelia  de  quaesloribus,  64-66  (65-68),  Antoniarfe  Ter- 
messibus,  66-69  (68-70),  Julia  agraria,  69-70  (70-72),  de  Gallia 
cisalpina,  70-76  (72-78)  ;  fragment  d'Esté,  76-78  (78-80)  ;  lois 
Juliadite  JuliamuHjW/M//s,78  87  (80-89), de  la  colonie  Genetiva, 
87-103(89-105),  Quinctia,  103-105(105-107),  de  imperio  Vespa- 
si'rtnj,  105-106  (107-108),  de  Salpensa  et  de  Malaca,  106-117(108- 
119),  de  Salpensa,  107-110  (109-112),  de  Malaca,  110-117  (112- 
119);  diplômes  militaires,  117-119  (124-127),  d'un  soldat  péré- 
grin,  118-119  (125-126),  dun  soldat  citoyen,  119  (126-127). 

Chapitre  II.  Sénatus-consultes,  120-128(128-136).  Séna- 
lus-consultes  des  Bacchanales,  120-122  (128-130),  sur  le  pagus 
Monlanm,  !22  ;130),  sur  les  aqueducs,  122-124  (130-132),  Ho- 
sidien  et  Volusien,  124  125  (132-133);  oraliones  de  Claude, 
125-128  (133  1.36),sur  l'âge  des  récupérateurs,  126-1 27  (134-135), 
sur  l'expédition  des  procès  criminels,  127-128  (135-136). 

Chapitre  III.  Edits  des  magistrats,  129-168  (137-183'.  Edil 
du  préleur  129-157  (137-170;,  litres  1,  !31  (139-140),  2,131 
(140^  3,  131132  (140),  4,  132  (140),  5,  132  (140-141),  6, 132-133 
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(U1-U2),  7,  133-134  {li2),  8,  134  135  (143-144),  9,  135  (144), 
10  135-136(144-145,11,  136  (145).  12.  136  146).  13,  136  (146), 
14  136-137  (146),  15,  137-139  (147-149).  16,  139  140  (149-150), 
il]  140  ^150-151),  18,  140  141  (151),  19,  141-142  (152),  20,  142 
(I52s  21,142-143  (152-153),  22,  143  (154),  23,143  144(154), 
•H,  144  (154  155\  25,  144-145  (155-156),  26,  145  (156),  27,  145 
(156),  28,  145  (157),  29,  145-146  (157),  30.  146  (157),  31,  146 
(157-158),  32, 146  (158),  33,  146  (158),  34, 146-147  (158-159),  35, 
147  (159),  36,  148  (159-160),  37,  148  (160),  38,  148  (160-161),  39, 
149  (161),  40,  149  (162),  41,  149  (162),  42, 149  (162).  43,  150-155 
(162-168),  44,  155-156  (168-169),45, 156-157  (169-170)  ;  édit  des 
édiles  ciirules,137-138  (170  172)  ;  décret  d'Aemilius  Paulus,  15!) 
(172);  édils  de  Tibère  Alexandre,  159-162  (174-176),  de  Met- 
tius  Rufus.  162-165  (176-179)  ;  décret  d'Helviiis  Agrippa,  185- 
187  (179-182)  ;  édit  du  gouverneur  de  Numidie,  167  168  (182- 
183). 

Chapitre  IV.  Constitutions  impériales,  169-192  (184-210). 
Edits  d'Auguste  sur  l'aqueduc  de  Venafrum,  171-173  (186-188), 
de  Claude  sur  les  Anauni,  173-174  (188-190)  ;  epistulae  de  Ves 
pasien  aux  Vanacini,  174  (190),  aux  Saborenses,  175  (190-191), 
de  Domilien  aux  Faleriones,  175-176  (191),  d'Hadrien  sur  les 
enfants  des  militaires,  176-177  (194-196)  ;  rescrits  d'Hadrien 
sur  le  collège  d'Epicure,  177-179  (196  197),  de  Commode  sur  le 
sa//ws  liurunitanus,  179-183  (199-203)  ;  inscription  d'Ilenchir 
Mettich,  183-186  (870-874)  ;  ara  legis  Hadrianae,  186-187  (876- 
878)  ;  rescrits  de  Sévère  et  Garacalla  sur  la  prescription,  187-188 
(201-203),  de  Gordien  de  Scaptoparène,  188-189  (205-207)  ;  édit 
sur  les  délais  des  appels  criminels,  190-192  (208-210). 

Dkuxième  partie.  Les  commentaires,  193-764  (211-793). 

Valerius  Probus,  195-201  (213-220),  extraits  d'Einsiedeln, 
199-201  (217-220)  ;  Pomponius,  201  (220)  ;  (iaius,  201-349  (220- 
370).  institutes,  206-333  (225-354),  paraphrase  d'Autun,  333- 
349  (354-370)  ;  Papinien,  réponses,  350-355  (371-375),  livres  1, 
351  (372),  5,  351-353  (372-374),  9,  353-354  (374-375),  quaesliones, 
355(376);  Paul,  sentences,  356-430(377-452),  institutes,  431 
(453)  ;  fragments  de  formula  Fabiana,  432-434  (454-456),  d'Ox- 
ford, 435  (457)  ;  Ulpien,  règles,  436-465  (458  487),  institutes, 
466-467  (488-489),  ad  edictum,  468  (493)  ;  fragments  de  Berlin 
dejudiciis,  469  (494),  de  jure  fisci,  470-472  (495-497),  de  Dosi- 
thée,  476-479  ^501-504)  ;  Modestin,   480  (505)  ;   rubriques   de 
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droit  criminel,  481  (508)  ;  fragmcnls  du  Vatican,  482-542  ^507- 
568)  ;  Collatio,  543-577  (569-604)  ;  fragments  du  Sinai,  578-589 
(603  616  ;  Consnllalio,  590  604  (617-631)  ;  inslitutes  de  Jusli- 
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tor, 771-775  (801-805)  ;  procès-verbal  d'ouverture  de  testament, 
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de  Monime,  789  (828;,  d'Irène,  789  (867),  de  Syntrophus,  789- 
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839).  Servitudes,  793-794  (830-831);  superficie,  794-797  (832- 
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Pouzzoles,  796-797  (833-834)  ;  fondations,  797-801  (834-838),  de 
Trajan,  798-800  «836-837)  :  inscriptions  de  Veleia,  798-800(836- 
837),  des  Ligures  Baebiani,  800  (837),  fondations  de  Feren- 
tinum,   800  (837-838),  d'Ariminum,  801  (838). 

Chapitre  IV.  Contrats,  802-819  (840-859).  Contrats  ver- 
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louages,  811-816  (850-857),  de  choses,  811-814  (850-854)  :  avis 
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requête  de  Geminus,  813-814  (853  854),  d'operae,  814-815  (855), 
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l'an  54,  823  (863-861),  d'année  incertaine,  823-824  (864),  de 
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CHAPITRE  PREMIER 
LEGES. 

Nous  rassemblons,  dans  ce  chapitre,  sous  le  nom  collectif  de 
leges,  une  restitution  des  leges  regiae,  qui,  selon  toute  apparence, 
ne  sont  pas  des  lois  au  sens  strict,  une  restitution  des  Xll  Tables, 
qui  appartiennent  au  contraire  au  cercle  des  lois  centuriates,  puis, 
en  un  paragraphe  commun,  à  peu  près  toutes  les  autres  lois  votées 
par  le  peuple  dont  le  texte  nous  est  parvenu  et  quelques  exemples 
de  leges  datae. 

§  1.  —  LEGES  REGIAE. 

La  conservation  à  l'époque  historique  de  véritables  lois  du  temps 
des  rois  nous  est  affirmée  par  la  combinaison  de  trois  ordres  de  té- 
moignages :  par  la  mention  d'un  recueil  de  leges  regian  qu'aurait 
composé  un  personnage  nommé  Papirius,  soit  à  la  fin  de  la  Royauté, 
soit  nu  commencement  de  la  République  (Pomponius,  D.,  1,  2,  2, 
2  et  36  ;  Paul,  D.,  50,  16,  144  ;  3Iacrobe,  Sat.,  3,  11,  o  ;  Servius.  Ad 
Aen.,  12,  836)  ;  ensuite  par  des  textes  assez  nombreux  qui  rappor- 
tent, sur  des  points  concrets  de  droit  privé,  de  droit  pénal  ou  de 
droit  religieux,  les  dispositions  des  prétendues  lois  royales  ;  enfin 
par  l'assertion,  d'ailleurs,  isolée,  de  Pomponius,  D.,  1,  2,  2,  2,  selon 
laquelle  ces  lois,  que  d'autres  textes  ont  l'air  de  présenter  comme 
de  simples  édits  religieux  (v.  Denys,  3,  36  ;  Tite-Live,  1,  32),  auraient 
été  de  véritables  lois  curiates  votées  par  les  comices  sur  la  propo- 
sition de  tel  ou  tel  roi.  Et  il  y  a  en  effet  des  auteurs  qui.  avec 
quelques  nuances,  admettent  plus  ou  moins  intégralement  les  trois 
points,  qui  estiment  que  les  comices  par  curies  ont  exercé  le  pou- 
voir législatif  dès  la  fondation  de  Rome  et  qu'ils  ont  voté  des  lois 
royales  dont  un  recueil  a  été  dressé  par  Papirius  aux  environs  de 
l'époque  de  l'expulsion  des  rois.  Voir  notamment  M.  Voigt,  Ueber 
die  leges  regiae,  1876  ;  Bernhoeft,  Staat  und  Recht  der  rômischen 
Konigszeit,  1882,  pp.  116-118  ;  Ferrini,  Sloria  délie  fonti  del  diritto 
romano,  1885,  pp.  1-4;  Accarias,  Préc/s  de  droit  romain,  1,  1886, 
pp.  65  et  66  ;  Cuq,  Institutiom  des  Romains,  1,  1891,  pp.  6-9.  56-61. 

Cependant  l'opinion  la  plus  répandue  et  la  meilleure  à  notre 
sens  conteste  à  la  fois  que  les  leges  regiae  aient  été  de  véritables 
lois  votées  par  le  peuple  et  que  le  recueil  qui  en  a  été  mis  sous  le 
nom  de  Papirius  ait  été  autre  chose  qu'une  compilation  apocryphe 
de  la  fin  de  la  République.  V.  en  ce  sens  Dirksen,  Versuche  zur 
Kritik  und  Ausleguny  der  Quelten,  1823,  pp.  234-358  ;  Rubino,  Un- 
tersuchungen  iiber  rômische  Verfassung,  1839,  p.  399  et  ss.  ;  Schweg- 
ler,  Rom.  Gesc/t.,  1,  1867,  pp.  23-28  ;  ftlommsen.  Droit  public,  3, 
pp.  46-50  ;  Karlowa,  R.  R.  G.,  l.  pp.  105-107  ;  Krueger,  Sources, 
pp.  3-10  ;  A.  Pernice,  Z.  6\  St.,  7,  2,  1886,  p.  153  ;  P.  Joers,  Ho- 
mische  Rechtswissenschafl  zur  Zeil  der  Republik,  1,  1888,  pp.  59- 
65  ;  Girard,  Manuel,  pp.  14-15.  Org.  jud.,  1,  p.  27,  n.  1  ;  Cuq,  dans 
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Daremberg  et  Saglio,  Dictionnaire  d'antiquités,  V.  4900,  p.  1173  (cf. 
Jnst  ,  1,  2'  éd.,  1904,  pp.  26-28)  ;  Wissowa,  Religion  der  fiômer, 
1902,  p.  442;  0.  Hirschfeld.  Sitzungsberichte  de  Berlin,  1903,  pp.  5- 
12.  D  abord  les  leges  regiae  ne  sont  pas,  ainsi  que  pourrait  faire 
croire  le  sens  le  plus  vulgaire  du  mot  leges,  des  lois  votées  par  les 
comices  ;  car  la  conclusion  tirée  de  ce  mot  ne  pourrait  avoir  une 
valeur  qu'à  condition  de  porter  partout  ;  or  il  y  a  au  moins  une 
catégorie  de  leges  regiae  auxquelles  elle  ne  peut  s'appliquer  ;  ce 
sont  les  prescriptions  d'ordre  religieux,  qui  n'ont  certainement 
jamais  fait  l'objet  d'un  vote  populaire;  et  Tobstacle  existe  en  réalité 
pour  toutes  ;  car  même  celles  qui  présentent  un  certain  caractère 
pénal  ou  civil  sont  encore  au  fond  des  prescriptions  religieuses.  (îe 
sont  là  tout  simplement  de  vieilles  règles  traditionnelles,  peut-être 
antérieures  en  partie  à  la  fondation  de  Rome,  qui  ont  été  conser- 
vées par  la  jurisprudence  sacerdotale  et  ont  été  mises  sous  l'auto- 
rité arbitrairement  choisie  de  tel  ou  tel  roi,  presque  toujours  sous 
celle  de  Romulus  ou  de  Numa  (déjà,  au  vu»  siècle,  par  M'.  Manilius, 
COS.  605,  d'après  M.  Hirschfeld,  art.  précité,  pp.  2-12,  et  par  Cas- 
sius  Hemina,  dans  Pline,  TV.  H.,  32.  2,  20),  précisément  parce  qu'on 
n'en  connaissait  pas  l'origine.  La  meilleure  preuve  qu'il  n'y  avait 
pas  encore  de  lois  positives  votées  par  le  peuple  au  temps  des  rois 
est  du  reste  dans  l'agitation  qui  fut  faite  sous  la  République  afin 
d'obtenir  une  législation  écrite  et  qui  aboutit  à  la  rédaction  des 
XII  Tables  ;  c'est  même  probablement  pour  échapper  à  cette  objec- 
tion que  Pomponius  a  inventé  une  autre  allégation  peu  vraisem- 
blable, qui  lui  est  propre,  celle  selon  laquelle  toutes  les  lois  curiates 
votées  sous  les  rois  auraient  été  abrogées  en  bloc  à  la  suite  de  la 
fondation  de  la  République.  —  Quant  au  recueil  des  leges  regiae, 
au  jus  Papirianum,  que  Pomponius  est  d'ailleurs  seul  à  considérer 
comme  un  recueil  de  lois  civiles,  qui,  d'après  la  version  déjà  citée 
représentée  par  Denys,  n'est  qu'un  recueil  de  jurisprudence  ecclé- 
siastique, il  est  bien  difficile  de  l'attribuer  sérieusement  soit,  avec 
Pomponius,  à  un  personnage  du  temps  des  Tarquins,  soit,  avec 
Denys,  à  un  pontife  du  début  de  la  République.  L'existence  en  est 
attestée,  pour  la  première  fois  au  temps  de  César  ou  d'Auguste,  si 
le  Granius  Flaccus  cité  par  Paul,  D.,  50,  17,  144,  est  bien  vérita- 
blement le  contemporain  du  dictateur  (v.  Girard,  Mélanges,  1,  p.  5, 
n.  1).  Le  recueil  des  leges  regiae,  qui  ne  semble  avoir  été  connu  ni 
de  Cicéron,  ni  de  Varron,  est  ensuite  invoqué  par  Verrius  Flaccus, 
par  Tite-Live,  par  Denys  et  par  les  écrivains  postérieurs.  Il  n'ap- 
paraît donc  que  des  siècles  après  la  date  qui  lui  est  assignée.  Et  la 
solution  de  continuité  est  attestée  par  la  tradition  même  qui  le  con- 
cerne ;  car  les  récits  qui  représentent  les  édits  royaux  comme 
ayant  été  affichés  par  Ancus  et  réédités  par  Papirius,  puis  détruits 
lors  du  sac  des  Gaulois  en  364,  disent  bien  qu'ils  furent  alors  re- 
constitués ;  mais  ils  ne  disent  pas  qu'ils  aient  été  alors  réaffichés  ; 
ils  semblent  même  impliquer  le  contraire  ;  et  c'est  seulement  beau- 
coup plus  tard  que  la  collection  reparaît  sans  que  l'on  sache  d'où 
elle  sorte.  —  L'inscription  très  ancienne  découverte  au  Forum  en 
1899  et  reproduite  par  exemple  dans  Bruns,  1,  T  éd..  pp.  14-15, 
c|ui  parle  ou  du  roi,  ou  du  roi  des  sacrifices,  ne  prouve  rien  pour 
1  existence  d'un  recueil  de  lois  royales. 

Les  principaux  essais  de  restitution  des  leges  regiae  qui  ont  été 
faits  de  notre  temps  sont  le  travail  capital  de  Dirksen,  qui  donne 
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une  analyse  de  toutes  les  tentatives  antérieures,  et  l'ouvrage  de 
M.  Voigt.  Dirksen  relevait  21  leges  regiae.  M  Voigt,  qui  exclut  cer- 
taines dispositions,  qui  en  ajoute  d'autres,  s'arrête  au  chiffre  de  14. 
Bruns  arrive  à  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  ;  mais  il  excède, 
semble-til,  le  cadre  du  jus  Papirianum  et  même  des  leges  regiae 
entendues  au  sens  romain  en  reproduisant  sans  distinction  tous 
les  témoignages  relatifs  aux  institutions  quelconques  des  différents 
rois.  Nous  nous  sommes  contenté  de  reproduire  ci-dessous  les 
textes  qui  prétendent  analyser  ou  donner  dans  leur  teneur  les  dis- 
positions de  la  pseudo-législation  royale,  sauf  à  indiquer  dans  les 
notes  les  autres  textes  relevés  par  Bruns  ou  par  Voigt. 

I.    ROMULUS. 

1 .  Denys,  2,  10'  :  ^Hv  Se  rà  ûtt'  èxetvou  tôtô  ô^oiaGévra. . .  ê9vj  nspi 

êÇyiyeÎTÔKt  rà  Si'xaca,.**  Sixaç  n  î/Ksp  twv  7re).aTwv  àStxouptî'vwv  ^ay- 
p^avjiv...  '/.où  Totj  £yxa).oO«rtv  'jTTS/^stv.  ..  Toùç  Sa  7r£).'2Ta;  sSet  rot; 
êauTwv  TTjBOTrâTxt;  O'jyuTspct;  ts  (TuvexSiSoffQwt  y«iJLOuu.rjui,  et  crjravt- 
Çotêv  Of  narépeç  p^jOviptâTwv,  "(Cai  "kÛTpx  xarapâ^Xetv  noleuiotç,  et  tj; 
avTÛv  v7  TraiSwv  at;^fxxX&)To;  yévotTO  *  Si'xa;  ts  «Î.ovtmv  iSt'aç  vj  Ç/iutaj 
oçpiôvTwv  SïjaoïTtaç  àpyypc/Jôv  è)(Ov<Taç  ri(iT,u.x  èx  twv  tSi'wv  /ûâ(76«t 
pÇjOïitxaTwv....  Kotvïj  S'  x^fOTspoiç  O'jre  OTtov  ours  ôstii;  -^v  'AxTviyo psu 
à)^ÂW>  £7rt  Si'xKtâ  >3  xaT5(pi«^rj,osîv  vj  •^âî'Ov  èvxvTtxv  èirtfépzt'j.... 
Et  8s  T£ç  £|ê),r/;^Ostïj  TOÛTwv  Tt  3ta«'faTTÔ{isvo;,  svoypç  w»  tw  vÔ^au 
T-^;  TrpoSoTtaj,  ov  gxûewTîv  ô  'Pojix-jXo;,  tÔv  Ss  âXôvra  Tw  poy)vOjxfy'ï 
XTît'vstv  Ôtiov  vjv  w;  Qjtza  toû  xaTa;<Oovtoy  A»ô;    . 

2,  Denys,  2,  25:  O  oâ  'PwjxùXo;...  ê»K...  vô^zov...  xaraTr/ifrâ- 
uri/o;  et;  <7CtifpoTJ-j-/r»..,  "frjotrjt  ràç  yuvatxaç.  ^Hv  §£  toiÔc-Sî  ô  vôpio;* 
'/'jvatxz  '/acxêT/p  rÀv  xxrcè  -yâaou;  tejooj;  trjveXOoÛTav  àvS^t  xotvwvôv 
xn-âvTMv  etvai  pjcrfiârwv  re  xaî  îeowv  '. 

1.  Remplacé  par  Dirksen  par  le  texte  des  XII  Tables,8,2,21  :  patronus 
SI  CLiENTi  FRAiDEM  FECERiT  SACER  BsTO,  en  partant  de  l'idée  possible, mais 
non  certaine,  de  l'identité  des  deux  textes.  —  2.  (Constitutum  tune  est  ab 
illo  jus  patronatus  taie  :  patricios  oportebat  clientibus  suis  jus  interpre- 
tari,  lites  pro  eis,  si  injuria  afticerentur,  intendere,  agentibus  adesse  ; 
clientes  vero  oportebat  patronos  suos  juvare  in  collocandis  filiabus,  si 
parentes  opibus  carerent,  ab  hostibus  redimere  eos,  si  ipsi  aut  liberi 
capti  essent,  et  tam  litium  privatarum  aestimationesquam  publicasmul- 
las,  si  condemnati  essent,  pro  eis  solvere.  Communiter  autem  utrisque 
jus  fasque  non  erat  invicem  se  accusare,  testimonium  adversum  alterum 
dicere  vel  sulTragium  contra  eum  ferre.  Quod  si  quis  ejusmodis  alicujus 
facinoris  convictus  esset.  proditionis  lege,  quam  Romulus  sanxerat, 
obnoxius  fuit,  eumque  interficere,  ut  Diti  sacrum,  cuilibet  licebat).  — 
3.  (Romulus  una  lege  lata  ad  modestiam  adduxit  mulieres.  Quae  lex  haec 
erat:  uxorem  justam,  quae  nuptiis   sacratis  (confarreatione)  in  manum 
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3.0enys,2,25  :  Taûra...  ol  (rjyyvjsîç  asvà  roû  àv5/)ôç  êStxotÇov* 
Iv  otç  riv  fBop-i.  <TwpiaToç,  x«:...  et  tiç  otvov  sxjpsBeîn  ttioïktx  yuvri, 
ànfÔTspx  yàp  TaOra  Gavârw  Çvifxtoûv  airjiyjîip-fi'jzv  ô  'Pwpiû^oç    . 

4.Plutarque,  ifom., 22  :  "E9/)Xs  Ss x«t  vofxouç  nvà;  (ô  'Pwpiû^oç), 
wv  cœoS/sô;  jî^fv  iariit  ô  yjiicciy.i  ^/i  §e3oOç  aTro^siTrstv  oiv^pu,  yuv«t/.a 
Ss  StSoùç  èxSâ^)etv  £7rf  <fupy<a.'/.v  v.  zsy.yoiv  -^  xXetSwv  \jnopo\ri  xat  fxot- 
p^ruôêtffav  •  et  3'  a).Xw;  t<ç  àiroKé^-pa.tTo,  tâç  oùffi'aç  aÙTOû  to  fièvr^ç 
■yuvaiV.oî  etvat,  TÔ  §è  rriç  A-/iu.-/iTpoç  kpov  xeXeuMv  '  tôv  S'  àTroSôoevov 
•vûvaf/.x  ôûeaOa:  yBoitioiç  ôeotç   . 

5.  Denys,  2,  26.27  :  (O  'Pwpiûiog)  a7ry.o-«v...  sSuXev  éÇouo-îav 
7r«Tot  xaO'uîoû,  xat  ira.p'x  TrivTcc  tôv  toO  |3t'ou  p^joôvov  eâv  re  et'jOyeiv, 
èav  Te  [xaffTiyovv,  èâv  Te  SeVatov  £7rt  twv  xkt'  àypov  'épyMv  xare'ygtv, 
èâv  T£  àffOXTivvûvat  npouipriTut...  'A)).à  xai  7rw).erv  èyijxe  tov  ufôv 
tw  7raT|!3i,...,  xat  toOto  cruvs^rôpY>(jc  zm  ironpi,  l^é^pi  zptTriç  Tzpxcrsoi; 
à(f  utoO  ;^p//jtxaTf(7«(r9«t...  MeTà  Se  r/jv  rpÎTnv  Ttpy.cri-j  àTznWa.Y.ro  toû 
TraTjOÔ;  '. 

6.  Denys,  2,15  ^  Et;  à-jciy^ro)  /.ùziarritre  (ô  'Pw^otû^oç)  Toùç  otxr,- 
Topocç...  uTzana.-^  OLpptita.  yeveàv  èxr^g'ipetv,  xât  ôuyaTéjowv  Taç  npuroyô- 
vouç,  àTTOXTtvvûvxt  Se  p/iSèv  Twv  yevvwpie'vwv  vsmts/îov  TjotsroOj,  tt^vîv  eî' 
Tt  ye'voiTO  TraiSt'ov  àvôaz-npo-j  vi  ripKç  eù6yç  àrro  yovÂç.  TaÛT«  S'  oùx 
|x(w).u(Tev  tf.Ti^htoi.1  TO'Jç  7eivapie'vous,  eTrtSeiçavTaç  npozepo-j  jzévTS  àv- 
Sjodto-t  Tot;  e-y'/tcTa  otxoOatv,  èày  xàxetvotç  auvSox-Â.  KaTà   §è  twv   pÀ 

mariti  convenisset,  communionetn  cum  eo  habere  omnium  bonorum  et 
sacrorum).  Exclu  par  Voigt. 

1.  (De  his  cognoscebant  cognati  cum  marito  :  de  adulteriis  et  si 
qua  vinum  bibisse  argueretur;  hoc  utrumque  enim  morte  punira  Romulus 
concessit).  Exclu  par  Voigt.  —2.  <Constituil  quoque  leges  quasdam.qua- 
rum  illa  dura  est,  quae  uxori  non  permittit  divertere  a  marito,  at  ma- 
rito permillit  uxorem  répudiera  propter  veneficium  vel  suppositionem 
partus  vel  falsationem  clavium  vel  adulterium  commissum,  si  vcro  aliter 
quis  a  se  dimitleret  uxorem,  bonorum  ejua  partem  uxoris  fieri,  partem 
Cereri  sacram  esse  jussit  ;  qui  autem  venderet  uxorem  diis  inferis 
immolari).  Cf.  sur  les  causes  de  répudiation,  de  Ibering,  IndoEuro- 
péens,  1895,  pp.  391-396  ;  sur  la  nature  de  l'aliénation  prohibée,  Schlesin- 
ger,  Z.  li.  G., 8,  1869,  p.  59;  Girard,  N.  R.  IL,  1887,  p.  424;  Trincheri, 
Bull,  di  d.  R.,  2,  1889,  pp.  248-261  ;  sur  la  divinité  à  laquelle  est  faite 
-la  consécration,  Girard,  Org.  jiid.,  1,  p.  35,  n.  1  —3.  (Romulus  omnem 
potestatcm  in  filium  palri  concessit,  idque  toto  vitae  tempore,  sive  eum 
carcere  includere  sive  verberare,  sive  vinctum  ad  opéra  rustica  de- 
linere  sive  occidere  vellet...  Etiam  vendere  filium  permisit  palri  ;... 
quin  etiam  hoc  concessit  patri,  ut  usque  ad  tertiam  venditicnem  par 
filium  adquirerel  ;...  post  tertiam  vero  vendilionem  liberabatur  filius 
a  paire).  Cf.  Papinien,  Coll.,  4,  8:  'cum  patri  lex  regia  dederitin  filium 
vitœ  necisque  potestatem'  et  XH  Tables,  4,  2.  Exclu  par  Voi^t. 
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rretÇootsvwv  tm  vopi'/j  ^riu.i%i  'ùoktvj  a)J.«j  te  /.ai  T/j;  ovo-t'aç  aÙTwv  t/jv 
•flixiTîtav  eivat  o/;ixo!Ttav  '. 

7.  Sj  nurus  sacra  divis  parentum  estod  -. 

II.    NUMA.   POMPILIDS. 

1 .  Denys,  2, 27  :  'Ex  rwv  Noua. .,  vôtzwv,  iv  oî;  x«î  ovro  yr/pun~ 
rat  ■  istv  7rarr,p  yi'w  (ruyp^wo/jfr/j  yiivaixa  iyuyi<jQui^  xotv(>)vc>v  sffOfiivïn» 
îîowv  Ts  "/-ai  ypn'j.Tvwj  xarà  toO^  vôtiouj,  uvjxsri  t-àv  èfoug-tav  îtvat  tw 
ira.7pi  TZùiXtl'j  tÔv  utôv  '. 

2.  Festus,  v"  Termina  :Numa  Pompilius  statuit  eum  qui  ter- 
minum  exarasset  et  ipsum  et  boves  sacros  esse*. 

3.  Paelex  aram  jusonis  ne  tangito  ;  si  tanget,  jdnoni  crini- 

BUS   DEMISSIS  AGNCM  FEMINAM  CAEDITO   ^ ,  . 

.   l.ujr:s  Auspicio  classe  procincta  opima  spolia  capiontur, 

JOVI  FERETRIO  BOVEM  CAEDITO  ;  QUI  CEPIT,  AERIS  CCC  DARIER  OPOR- 
TEAT.  SECONDA  SPOLIA,  I\  MARTIS  ARAM  IN  CAMPO  SOLITAURILIA, 
UTRA  VOLUERIT,  CAEDITO  ;  QUI  CEPIT,  AERIS  CC  DATO.  TERTIA  SPO- 
LIA, JANUl  QUIHINO  AGNUM  MAREM  CAEDITO  ;  C  QUI  CEPERIT  EX  AERB 
DATO.  COJUS  AUSPICIO  CAPTA,    DIS  PIACULUM  DATO  ^. 

5.  Lydus,  Z)emensi6us,  1,  31  :  Kaî  toûto  Se  Trpbç  toO  Nouux 

1.  (Necessitatem  imposuit  Romulus  civibus,  omnera  virilem  prolem 
educare  et  filias  primogenitas,  necare  vero  nullum  fetum  trieanio  mino- 
rem,  nisi  natum  mutiluin  aut  monstrum  statim  post  partum.quos  a  paren- 
tibus  cxponi  non  prohibuit,  dummodo  eos  prius  ostenderent  quinque  vici- 
nis  proximis,  iique  id  comprobassent  ;  in  eos  vero,  qui  legibus  istis  non 
obtemperarent,  poenas  statuit  cum  alias  tum  etiam  banc,  bona  eorum 
pro  parle  dimida  publicari).  Cf.  XII  Tables,  4,  1.  —  2.  Festus,  v»  Plom 
rare:  "Plorare...  signiflcat...  apud  antiquos  plane  inclamare.  In  régis 
Romuli  et  Tatii  legibus  si  nurus  sacra  divis  parentum  estod  in  Servi 
Tullii  haec  est  si  parentem  pue.r  verberit  ast  olie  plorassit  paren...  puer 
divis  parentum  sacer  esto  id  est  clamarit  dix...' Voigt  restitue  la  lacune 
en  lisant:  'Si  nurus  socrui  obambulassit,  sacra  divis  parentum  estod'. 
Mommsen  propose  plus  vraisemblablement  de  lire  :  "In  régis  Romuli 
et  Tatii  legibus  haec  est  :  'si  parentem  puer  verberit,  ast  olle  plorassit 
parens,  puer  divis  parentum  sacer  estod'  id  est  clamarit.  Adjicitur  :  'si 
nurus,  sacra  divis  parentum  estod'  in  Servi  TuUi'  et  par  conséquent  de 
rapporter  notre  disposition  à  Servius  et  l'autre  à  Romulus.  —  Rruns 
relève  encore  des  indications  qu'il  considère  comme  se  rapportant  aux 
lois  de  Romulus  dans  les  textes  suivants.  Denys,  2,  9  ;  2,  12-14  ;  2,  21 
et  22  ;  Macrobe.  Sat.,  1,  12,  38  ;  1,  13,  20  ;  Plutarque,  Rom.,  22.  —  3.  (E 
legibus  Numae,  in  quibus  etiam  haec  est  scripta  :  si  pater  fllio  permi- 
serit  uxorem  ducere,  quae  ex  legibus  particeps  sit  et  sacrorum  et  bono- 
rum,  patri  non  amplius  jus  esse  fllium  vendendi).  Cf.  Plutarque,  Num., 
17.  —  4.  Cf.  Denys,  2,  74.  —  5.  Festus,  v  Paelices.  Cf.  Aulu-Gelle,  4,  3. 
Exclu  par  Voigt.  —  6.  Festus,  v»  Opima.  Cf.  Plutarque,  Marc,  8;  Ser- 
vius, Ad  Aen.,  6,  860,  Exclu  par  Voigt. 
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StariÔîtTKt,    woTTg  Toùç  ispsïç  ;ç«^xxt;  ■i|/a>tO'iy,  àlV  où  (Ti^-fipxîç  àno~ 
xslpsrrBaL  . 

6.  Pline,  iV.  H.,  32,  2,  20:  Numa  constituit  ut  pisces,  qui 
squamosi  non  essent,  ni  pollucerent  ', 

7.  Pline,  N.  H.,  14,12,  88:  Ex  imputata  vite  libari  \ina 
diis  nefas  statuit  (Numa)  '. 

8 .  ViNO  ROGUM  NE  RESPARGITO  *. 

9,Plutarque,IVMmfl,12  :  ('0  Nopiâ;)ià  7r='v0ï)xa6'  -^^ixt'aç  y,où 
P^/jÔvo-j;  eraÇsv,  olov  TràtSa  y-h  Trsvôetv  vswtsjOov  rptsrovi;,  f/vîSè  7r/3£ff|3û- 
Te/jov  TT^etovaç  p^aç  wv  IjSiwTSv  èvtauTwv  \J-ixP'-  "^^"^  S£>'-a,  xaî  TrejOat- 
Tg/ow  yt!^eyi«v  7Î),r/.tav  *  à^).à  toO  fiaXjOOTâro'j  ttÉvOou;  )(^pôwj  sivai 
8îy.«fxriVi«tov,  èy'  S(TOv  xaè  ^-fipsxjotjfTtv  à't  twv  ctTroQavôvTwv  ^uvâtz-sç  '  "À 
Ss  TzpÔTspov  yu^-riBstax  |3oOv  xgyûpiovaXaTÉÔusvixeîvou  vopio9eTiî(T«vTog*. 

10.  Marcellus,  /i7>.  25  digestorum,  D.,  11,8,  2  :  Negat  lex 
regia  mulierem,  quae  praegnas  mortua  sit,  humari,  antequam 
partus  ei  excidatur  ;  qui  contra  fecerit,  spem  animantis  cum 
gravida  peremisse  videtur. 

11.  Si  HOMINEM    FVIMEN    OCCISIT,    NE    SUPRA    GENUA  TOLLITO . 

Homo  si  fulmine  occisus  est,   ei  justa  nulla  fieri  oportet  •*. 

12.  si  qui  hominem  liberum  dolo  sciens  morti  duit,  pari- 
cidas  esto  '. 

13.  Servius,  Ad  EgL,  4,  43  :  In  Numae  legibus  caulum  est 
ut  si  quis  imprudens  occidisset  hominem,  pro  capite  occisi  ag- 
natis  ejus  in  contione  olTerret  arietem  ^. 

14.  Si  quisquam  aliuta  faxit,  ipsos  jovi  saceb  esto*. 


1.  (Id  quoque  a  Numa  inslitutum  est,  ut  sacerdoles  aheneis  forfici- 
bus,  non  ferreis  tonderentur).  Exclu  par  Voigt.  —  2.  Cf.  Festus,  v»  Pol- 
lucere.  Exclu  par  Voigl.  —  3.  Cf.  Plutarque,  Numa,  14.  Exclu  par  Voigt. 
—  4.  Pline,  N.  H.,  14.  12,  88.  Exclu  par  Voigt.  -  5.  (Numa  offlcium 
lugendi  secundum  aelutcs  et  tempora  constituit,  ut  puerum  trimo  mino- 
rera ne  quis  lugeat,  majorcm  ne  plures  menses,  quam  annos  vixerit, 
usque  ad  decem  :  nec  quemquam  cujusvis  aetatis  ultra  ;  sed  longissimi 
luctus  terapus  esse  decem  mensium.  Fer  quod  spatium  uxoribus  quoque 
defunclorum  a  secundis  nuptiis  abstinendum  est  ;  et  si  qua  prius  nupse- 
rit,  bovem  fetam  immolare  debeat  ex  illius  lege).  Cf.  Vat.  fr.,  321.  Exclu 
par  Voigt.  —  6.  Festus,  vo  Occisum.  Exclu  par  Voigt.  —  7.  Festus, 
yoParrici.  Cf.  Plutarque,  Rom.,  22.  —  8  Cf.  Servius,  Ad  Geor.,  3.  387. 
Omis  par  Dirksen.  —  9.  Festus,  vo  Aliala  :  'Aliuta  antiqui  dicebantpro 
aliter  ;. . .  bine  est  illud  in  legibus  Numae  Pompili",  etc.  —  Bruns  ajoute 
à  ces  textes,  comme  relatifs  aux  loi»  de  Numa  :  Denys,  2,  63.  74;  Plu- 
tarque, Numa,  10.  17;  Macrobe,  Sal.,  1,  13  ;  Tite-Live,  1,  19. 


LOI  DES   XII   TABLES  9 

m.    TDLLUS    HOSTILIUS. 

1.  Denys,  3,  22  :  "Eam  Se  xaî  vôp)ç...  Si'  Ixsîvo  (twv  'O^a- 
Ti'wv)  XviOwSîèî  To  iri%;,  w  xai  gtç  è|xs  ^^jOwvTott,...  ■/.ï).sÛ6)v,  otç  âv 
'^jiiiwjxat  ■cpiZ-ju.oi  7rKî5î;,  £X  toû  Sy/t^oïtoy  ràç  rpofi;  t&Jv  TratSwv  ;^o- 
priyeîvQxi  \ii}^t  flfS/!;  ', 

IV.    SERVIUS   TULUUS. 

1  .  Si  PABENTEM  PUER  VERBERIT,  AST  OLLE  PLORASSIT,  PUER  DI- 
VIS  PARENTUM  SACER  ESTO  -. 

§  2.  —  LOI  DES  XII  TABLES  (an  305  de  Rome). 

L'histoire  de  la  loi  des  XII  Tables,  rédigée  au  début  du  iv«  siè- 
cle par  des  commissaires  élus  à  cette  fin.  les  decemviri  legibus 
scrioundis  et  affichée  après  la  chute  des  décemvirs  sur  les  XII  Ta- 
bles qui  lui  ont  donné  son  nom,  est,  comme  tous  les  récits  d'évé- 
nements très  anciens,  entourée  d'obscurités  et  défigurée  par  des 
légendes.  Voir,  pour  la  tradition  romaine,  Cicéron,  Dere  publ.,  2, 
36-3-  ;  Diodore,  12,  23-26  ;  Tite-Live,  3,  9-57  ;  Denys,  10,  1-60  ; 
Pomponius,  Enchiridii  liber  singularis,  D.,  1,  2,  2,  §§  3,  4  et  24  et 
pour  son  interprétation.  Schwegler,  Rom.  Gesch.,  3,  p.  1  et  ss.  ; 
Mommsen.  Droit  public.  A,  pp.  441-443;  Karlowa,  H.  R.  G.,  1, 
pp.  108-116  ;  Krueger,  Sources,  pp.  10-19;  Cuq,  /nstilutions  des  Ro- 
mains, 1,  2"  éd.,  1904,  pp.  28-36  et  Darcmberg  et  Saglio,  V,  pp.  1171- 
1172;  Girard.  Manuel,  pp.  22-28  et  Mélange»,  1,  pp.14-20.  Mais,  quoi- 

au'on  ait  voulu  tout  récemment  contester  jusqu'à  l'existence  du 
écemvirat  et  de  la  codification  en  présentant  le  recueil  connu  des 
Anciens  sous  le  nom  de  loi  des  Xll  Tables  comme  un  ouvrage 
apocryphe  du  v"  siècle  de  Rome  (Ettore  Pais,  Storia  di  Roma.  1,  1, 
1898,  pp.  550-603  1,  2,  1899,  pp.  546-576.  631-635)  ou  même  du  vi« 
(Ed.  Lambert,  .V.  R.  H.,  1902,  pp.  147-200;  Revue  générale.  1902, 
pp.    385-421.    480-497.  1903,   pp.   15-22;   Etudes  de  droit  commun 

1.  (Lex  lata  est  propter  ilium  casum,  jubens,  si  eut  trigemini  nasce* 
rentiir  filii,  ei  de  publico  alimenta  ad  pubertatem  usque  suppeditari). 
Omis  par  Dirksen.  Voigt  attribue  également  à  Tullua  Hostilius  la  dis- 
position sur  les  coups  aux  parents  rapportée  par  Festus,  v»  Plorare  ;  il  y 
ajoute  encore,  en  partant  de  Denys,  1,  78,  et  -de  Caton,  dans  Festus, 
vo  Pro6rum,  rapprochés  de  Tacite,  Ann.,  12,  8,  une  disposition  sur  le  châti- 
ment de  la  vestale  qui  a  manqué  à  son  vœu  de  chasteté  et,  en  invoquant 
Varron,  De  r.  r.,  25,  4  ;  Pline,  N.  H.,  8,  45,  180,  la  défense  sous  peine  ca- 
pitale d'abattre  un  bœuf  employé  à  l'agriculture.  Bruns  cite,  outre  De- 
nys, 3,  22,  comme  se  rapportant  à  des  lois  de  Tullus,  Cicéron,  De  re  p.,  2 
17  ;  Tite-Live,  1,26  ;  Denys,  3.  30  ;  Tacite,  Ann.,  12,  8.  -  2.  Festus,  v«  Plo- 
rare Rapporté  par  Voigt  à  Tullus.  Remplacé  par  Mommsen,  en  vertu  de 
la  transposition  signalée,  p.  7,  n.  2,  par  :  'Si  nurus,  sacra  divis  parentum 
estod'.  —  Bruns  cite  en  outre  i  pour  les  lois  de  Servius,  Tite-Live, 1,42  ; 
Denys,  4,  15  ;  4,  22  ;  4,  13  ;  4,  25  ;  pour  Ancus,  Tile-Live,  1,  42  ;  pour  Tar- 
quin  I'.\ncien,  Cicéron,  De  re  p.,  2,  20  ;  Denys,  3,  61-62,  et  pour  Tarquin 
le  Superbe,  Denys,  4,  43. 
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législatif,  1,  1903,  pp.  398-409.  500-622;  Mélanges  Appleton,  Lyon, 
1903,  pp.  503-626),  l'authenticité  générale  du  texte  et  la  sincérité 
de  sa  date  sont  garanties  par  un  ensemble  de  preuves  historiques, 
philologiques  et  juridiques  qui  paraissent  exclure  tout  doute.  V. 
Girard,  N.  H.  H.,  1902,  pp.  381-436  =  Mélanges,  1,  pp.  3-64;  G. 
May,  Revue  des  études  anciennes,  Bordeaux,  3,  1902,  pp.  201-212  ;  Mi- 
chel Bréal,  Journal  des  savants,  1902.  pp.  599-608  ;  Erman,  Z.  S.  St., 
23,1902,  pp.  450-457  ;Ch.  Appleton,  Le  testament  romain,  1903, 
pp.  3-24.  Atti  del  Congresso  di  scienze  storiche,  Roma,  1904,  IX, 
pp.  23-37;  Cuq,  Inst.,  i,  1904,  p.  30,  n.  2  ;  Lenel,  Z.  S.  St.,  26, 
1905,  pp.  498-524;  Mommsen,  Ges.  Schr.,  3,  pp.  373-1^74;  W.  Sol- 
tau,  Anfânge  der  rômischen  Gescliichtsschreibung,  1909,  pp.  247-250  ; 
J.  Binder,  Die  P/e6s,  1909,  pp.  503-528;  Kipp,  Geschichte  der  Quellen, 
3*  éd.,  1909,  p.  36,  n  4,  et  les  autres  auteurs  cités  par  lui.  11  n'y  a  donc 
pas  de  raison  d'écarter  les  témoignages  selon  lesquels  les  lois  rédi- 
gées par  les  deux  collèges  de  décemvirs  furent,  après  leur  expul- 
sion, gravées  sur  douze  tables  et  affichées  auprès  du  tribunal  du 
magistrat.  A  la  vérité,  elles  ne  survécurent  probablement  pas  dans 
cette  forme  première  au  sac  de  Rome  par  les  Gaulois.  Mais  elles 
furent  ensuite  reconstituées  comme  les  autres  titres  officiels,  sans 
doute  fidèlement  quant  au  fond,  quoique  dans  une  langue  déjà  ra- 
jeunie, et  à  notre  avis,  réaffichées  à  la  même  place.  C'est  là  que 
les  ont  lues  les  premiers  auteurs  qui  y  font  allusion  et  qui  sont  les 
plus  anciens  écrivains  de  Rome  ;  car,  en  leur  qualité  de  plus  vieux 
monument  du  droit  national,  les  XII  Tables  n'ont  pas  cessé,  de- 
puis qu'il  y  a  eu  une  littérature  latine,  d'être  invoquées  à  toute  occa- 
sion dans  toutes  ses  branches,  si  les  citations  explicites  et  textuelles 
en  sont  surtout  fréquentes  chez  les  grammairiens  et  les  juriscon- 
sultes, et  si  les  commentaires  méthodiques  en  sont  surtout  venus 
des  jurisconsultes  tels  que  Sex.  Aelius  Paetus  lîatus,  Antistius  Labeo 
et  Gains  dont  l'ouvrage  divisé  en  six  livres  a  fourni  dix-huit  fr.  au 
Digeste  (Lenel,  Pal.,  1,  pp.  242-246),  —  celui  des  grammairiens  au- 
quel on  a  le  plus  vraisemblablement  attribué  un  pareil  commen- 
taire est  L.  Aelius  Slilo  Praeconinus,  le  maître  de  Cicéron  et  de 
Varron.  —  La  subsistance  nous  en  est  attestée  jusqu'à  une  date 
que  certains  témoignages  rendraient  singulièrement  moderne  (v.  Cy- 
prien.  Ad  Donatum,  10  ;  Salvien,  De  gubernatione  Dei,  8,  5  ;  Sidoine 
Apollinaire,  Carm.,  23,  447  ;  l'inscription  An.  ép.,  1902.  n»  245;  cf. 
Schoell,  pp.  18-19).  Cependant  il  ne  nous  en  est  parvenu  intégra- 
lement aucun  exemplaire  ni  aucun  commentaire  ;  de  telle  sorte 
qu'on  est  réduit,  pour  la  connaissance  de  leur  plan  et  de  leur  con- 
tenu, à  des  restitutions  artificielles.  Voir  aujourd'hui  surtout 
Dirksen,  Uebersicht  der  bisheriqen  Versuche  zur  kritik  iind  Herstel- 
lung  des  Textes  der  Zwolf-Tafeln/ragmenle,  1824,  et  Rudolf  Schoell, 
Legis  duoJecim  tabularum  reliquiae,  1866,  dont  il  importe  de  rap- 
procher quelques  leçons  proposées  par  Mommsen  dans  les  Fontes 
de  Bruns.  Le  texte  proposé  avec  un  commentaire  étendu  par 
Moritz  Voigt,  Die  XII  Tafeln,  1883.1,  pp.  693-737,  et  celui  joint 
par  M.  Nikolski  à  son  ouvrage  sur  les  XII  Tables,  publié  en  russe 
en  1897,  sont  d'un  maniement  beaucoup  moins  sûr. 

Il  convient,  dans  l'étude  de  ces  restitutions,  de  distinguer  deux 

Î oints  :  la   restitution  plus  ou  moins  littérale  du  contenu  des   XII 
ables  et  celle  de  leur  ordonnance  matérielle.   Quant  au  premier 
point,  qui  est  le  plus  important,  nous  avons  des  renseignements 
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très  abondants  et  très  précis  qui  nous  font  connaître  des  disposi- 
tions nombreuses  de  la  loi  soit  dans  leurs  termes,  soit  dans  leur 
sens.  Relativement  au  second,  il  y  a,  sur  le  plan  général  des  XII 
Tables,  deux  ordres  de  renseignements  à  peu  près  également  sûrs, 
mais  d'une  efficacité  limitée  :  ce  sont  d'abord  les  témoignages  po- 
sitifs qui  indiquent  quelques  dispositions  comme  appartenant  à 
une  table  déterminée  ;  c'est  ensuite  l'ordre  général  suivi  par  Gaius 
que  l'on  peut  légitimement  supposer  avoir  observé,  dans  les  six 
livres  de  son  commentaire,  l'ordre  du  texte  commenté.  Mais  le 
second  renseignement  ne  fournit  qu'un  cadre  très  indécis,  sans  as- 
signation fixe  d'aucune  matière  à  une  table  déterminée.  Le  premier 
ne  donne  cette  place  Hxe  qu'à  cinq  ou  six  dispositions.  On  a  pris 
l'habitude  d'aller  beaucoup  plus  loin  dans  cette  voie  en  partant  de 
deux  suppositions  toutes  deux  contestables.  On  suppose,  d'une  part, 
que  chaque  table  était  divisée  en  un  certain  nombre  de  lois, 
comme  une  loi  moderne  l'est  en  articles,  et,  d'autre  part,  que 
Gaius  commente  dans  chacun  de  ses  livres  toutes  les  lois  contenues 
dans  deux  tables,  de  sorte  que  l'incertitude  se  bornerait  au  classe- 
ment des  matières  dans  chacune  des  sections  de  Gaius  où  on  les 
dispose  ensuite  d'après  d'autres  considérations  plus  ou  moins  va- 
riables. C'est  par  cette  méthode  dont  l'emploi  remonte  à  Jacques 
Godefroy  et  dont  la  légitimité  a  encore  été  soutenue  par  Voigt, 
p.  52  et  ss.  et  par  Ferrini,  Storia  délie  Fonli,  1883,  p.  39,  que  Dirksen 
est  arrivé  au  classement  aujourd'hui  usuel  par  tables  et  par  lois. 
Mais  il  faut  bien  remarquer  que,  sans  parler  des  instruments  pos- 
térieurs de  classement,  qui  sont  encore  plus  arbitraires,  les  deux 
hypothèses  préliminaires  sont  elles-mêmes  condamnées  par  toutes 
les  vraisemblances.  D'une  part,  il  est  absolument  contraire  aux 
habitudes  des  Romains  de  prendre  les  tables  sur  lesquelles  ils 
inscrivent  une  loi  comme  divisions  de  fond  de  cette  loi.  Les  exem- 
ples que  nous  possédons,  par  exemple  la  loi  de  Tarente  et  la  loi 
Cornelia  de  XX  quaestoribus,  nous  montrent  les  Romains  gravant 
sur  leurs  tables  de  bronze  comme  nous  écrivons  sur  les  pages  d'un 
cahier,  sans  nous  inquiéter  d'interrompre  au  bas  d'une  page  la 
phrase  qui  continuera  en  haut  de  la  suivante.  Le  seul  argument 
pour  prétendre  qu'il  en  ait  été  autrement  de  la  loi  des  XII  Tables 
est  dans  un  texte  de  Festus,  v»  Heus,  qui  porte  la  mention  :  secunda 
tabula  secunda  lege  ;  mais  il  n'est  aucunement  probant  ;  car  il  peut 
n'y  avoir  là  qu'une  indication  matérielle  ou  même  une  corruption 
de  //  tabula  XII  legjs)  remplacé  faussement  par  1/  tabula  II 
leg  (e).  D'autre  part,  la  supposition  que  Gaius  ait  commenté  deux  ta- 
bles dans  chaque  livre  est  en  désaccord  avec  les  faits  concrets,  par 
exemple  avec  le  fr.  de  Gaius,  D.,  30,  16,  234,  d'après  lequel  il 
commentait  dans  son  livre  II  qui  devrait  se  rapporter  aux  tables 
III  et  IV,  le  mot  hostis  de  la  disposition  attribuée  par  Festus, 
yo  fieus.  à  la  table  II.  V,  en  ce  sens  Schoell,  p.  70  et  ss.  ;  Bruns, 
p.  13;  Krueger.  Sources,  p.  16;  Pernice,  Z.  S.  St.,  1,  2,  1886,159. 
et  le  même  et  Lenel,  dans  Hoitzendorff,  £nci/c/opârfj"e  der  Rechtswis- 
senschaft,  éd.  6,  1903,  p.  98.  C'est  donc,  comme  Schoell,  Bruns  et 
M.  Riccobono,  uniquement  pour  ne  pas  troubler  les  habitudes  de 
citation  et  faute  d'un  procédé  de  classification  plus  scientifique 
que  nous  reproduisons  ici  les  textes  dans  la  disposition  générale- 
ment suivie  depuis  Dirksen. 
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TABULA    I.  1/    -  ' 

f  '-  -  '       / 

1 .  Si  in  jus  vocat,  \ito\.  ni  it,  antestamino  :  igitur  em  capi- 
TO.  2.  Si  calvitur  pedemve  struit,  manum  endo  jagito.   3.    Si 

MORBUS  AEV1TASVE  VITIUM  ESCIT,  [qOI  IN  JUS  VOCABIT]  JUMENTUM 
DATO.  Si  NOLET,  ARCERAM  ne  STERNITO.   .l.^>-<^^    O^-^-*^ 

4.  Adsiduo  vindex  adsiduus  esto  ;  proletario  civi  qui  volet 
vindex  esto. 

5 .  NeXI  MASCIPllQUE  FORTI  SKSkTlQVE  IDEM  JUS  ESTO . 

6.  Rem  ubi  pacunt,  orato.  7.  Ni  pacunt,  in  comitio  aut  in 

FORD  ANTE  MERIDIEM  CAUSSAM  COICIUNTO.  CuM  PERORANTO  AMBO 
PRAESENTES.  8.  POST  MERIDIEM  PRAESENTI  LITEM  ADDICITO.  9.  {Si 
AMBO  PRAESENTES,]  SOUS  OCCASUS  SUPREMA  TEMPESTAS  ESTO. 

10.  Aulu-Gelle,  16,  10,  8  :  Cum  proletarii  et  assidui  et  sa- 

NATES  et  VADES  et  SUB¥ADES  et  XXV    ASSES  et  TALIONES   furtOTUm- 

que  quaestio  cum  lan^ê  et  licio  evanuerint,  omnisque  illa  XII 
tabularum  anliquitas...  lege  Aebutia  lata  consopit^  sit... 

TABULA  II. 

1.  Gaiu9,  4,  14  :  De  rébus  mille  aeris  plurisve  quingenti8)-Jj^ 
assibus,  de  minoris  vero   quinquaginta   assibus    sacramento' 
contendebatur  ;  nanti  ita  lege  XII  tabularum  cautum  erat.  At 
si  de  hhertale  hominis  controversia  erat,  etsi  pretiosissimus 
homo  esset,  tamen  ut  L  assibus  sacramento  contenderetur, 
eadem  lege  cautum  est.  A^u^JucLl 

Sources  :  I,  1.  Porphyrio,  ad  Hor.,  Sat.,  1,  9,  76.  Cicéron,  De  leg.,  2, 
4,  9.  Aulu-Gelle,  20,1,25.  Ad  Her.,  %  13, 19.  Cf.  Feslas,  v»  Em.  -  Alomm- 
sen  supprime  la  restitution  de  Heindorff  :  ito. 

2.  Festus,  v'»  Slruere.  Pedem  slruit.  Cf.  Nonius,  v"  Calvitur  ;  D.,  50, 
16,  233,  pr. 

3.  Aulu-Gelle,  20,  1,  25.  Varron,  De  l.  L.,  5, 140.  Cf.  Aulu-Gelle,  20,  1, 
11  ;  20, 1,  24-30  ;  Nonius,  vo  Arcera. 

4.  Aulu-Gelle,  16,  10,  5.  Cicéron.  Top.,  %  10.  Cf.  Festus,  v'«  Adsidaas. 
Vindex  ;  Nonius,  v»  Prolelarii  ;  Gains,  /.  1  ad  leg.  XII  lab.,  D.,  2,  4,  22, 1; 
/.  2,  D.,  50,  16,  234, 1.  —  V.  Mommsen,  Droit  public,  6, 1,  p.  268,  n.  2,  sur 
l'orthographe  adsiduus,  elp.  269,  n.  3,  sur  la  rédaction  du  dernier  mem- 
bre de  phrase.  —  V.  encore  sur  la  place  traditionnelle  donnée  ici  à  cette 
disposition  et  les  objections  soulevées  contre  elle  par  le  c.  61  de  la  lex 
coloniae  Genelivae,  Exner,  Z.  R.  G..  13, 1875,  p.  392  ;  Lenel,  Z.  S.  St.,  2, 
1881,  p.  48  ;  Wlassak,  Rôm.  Processgesetxe,  1,  1888,  p.  102,  n.  34. 

5.  Mommsen.  Rôm.  Gesch., 1, 99  =  tr.  fr.,1,137.  Schoell': 'Nexï  mancj- 
pique  camp.  R.  idem  forti  sanatisçuc  supra  inf raque  jus  esto' .  —  Festus, 
V  Sanates.  Cf.  le  même,  v'»  Forcles.  Horctum    Aulu-Gelle,  16,  10,  8  (no  10). 

6-9.  Aucl.  ad  lier.,  2,13.20;  Aulu-Gelle,  17,2.10;  Priscien,  10,  5,  32; 
Quintilien,  1,6;  Censorinue,  De  die  natali,  23.  24  •  Varron  De  l  L  7 
51;  Macrobe,  Sat..  1.  3,  14;  Festus,  v  Suppremam.  Cf.  Gaius,  4,  1*5,  et 
les  observations  de  Mommsen,  dans  Bruns,  p.  19. 
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2.  .  .  .  MORBUS  SONTICUS.  .  AUT  STATUS  DIES  CUM  HOSTE .  . 
QUID  HORUM  FUIT  VITIU.'H  JUDICI  ARBITROVE  REOVE,  EO  D1E8  DIFFIS- 
SUS  ESTO. 

3.  Cui  TESTIMONIUM  DEFUERIT,  IS  TERTUS  DIEBUS  OB  PORTUM 
OBVAGULATUM  ITO . 

TABULA  111. 
1,  AeRIS  CONFBSSl  BBBUSQUE  jure  JUDICATIS  XXX  DIES  JUSTI 
SUNTO.  2.  POST  DEIXDE  MANUS  INJECTIO  ESTO.  In  JUS  DUCITO.  3.  Ni 
JUDICATUM  FACIT  AUT  QUIS  ENDO  EO  [iN  JUR^VINDIC^T,  SECUM  DUCITO. 
VINCITO  AUT  NERVO  AUT  CDMPEDIBUS  XV  POnSc^^^  MAJORE,  AUT  SI 
VOLET  MINORE  VINCITO.  4.  Si  VOLET  SUO  VIVITO.  Ni  SUO  VIVIT,  QUI 
EUM  VINCTUM  HABEBIT,  LIBRAS  F 4 BRIS  ENDO  DIES  DATO.  Si  VOLET 
PLUS   DATO. 

5.  Aulu-Gelle,  20,  1,  46-47  :  Eratautem  jus  interea  pacis- 
cendi,  ac  nisi  pacti  forent,  habebantur  in  vinculis  dies  sexa- 
ginta.  Inter  eos  dies  trinis  nundinis  continuis  ad  praetorem 
in  comitjum  groducebantur,  quanlaeque  p^^iae  judicati 
essent,  praedicabatur^^Terliis  autem  nundinis  fcapite  poenas 
dabant,  aut  trans  Tiberim  peregre  venum  ibant.  u^^-^  **aV 

6.  Tertiis  nundinis  partis  secanto.  Si  plus  minusve sbcue- 

RL'NT,  se  FRAUDE  ESTO.  ^^ 

7.  AdVERSUS  HOSTBM  AETERNA  AUCTORITAS  £57-0. 

TABULA,   un. 
1.  Cicéron,  Z^eteg-.,  3,8,19  :  Cito  necatus  tanquam  ex  XII 
tabulis  insignis  ad  deformitatem  puer. 

2. Si  pater  filium  ter  venum  duuit,filius  a  pâtre  liber  esto. 

II,  2.  Festus,  vo  Sonlicum.  Aulu-Gelle.  20, 1.  27.Cicéron,  De  officiis,  1, 
12,  37.  Cf.  Festus,  v'*  Slalus  dies.  Reus.  Ulpien,  D.,  2,  11,  2,  3.  Cf.  la  lex 
coloniae  Genelivae,  c.  95. 

3.  Festus,  v''  Porlum.  Vagulalio. 

III,  1-4.  Aulu-Gelle,  20,  1,  42-45.  Cf.  la  lex  coloniae  Genelivae,  c.  61. 

1.  Aulu-Gelle,  15.  13,  11.  Cf.  Gaius,  3,  78.  D..  42,  1,  4,  5. 

2.  Cf.  Gaius,  4,  21. 

:i.  Cf.  Gaius,  lib.2ad  leg.  XII  lab.,  D..  50. 16.234, 1.  Tite-Live,  8,  28. 
Festus,  V»  Nervum.  Sur  les  mots  eatre  crochets,  cf.  Mommsen,  dans 
Bruns,  p  20,  et  sur  la  transposition  généralement  admise  de  majore  et 
minore,  Schoell,  p.  122.  M.  Bréal.  J.  des  Savants,  1902,  p.  607,  efface 
*  aut  si  volet  minore  '. 

4.  Cf.  Gaius,  lib.  2  ad  leg.  XII  lab..  D.,  50.  16.  234.  2.  Wordsworth, 
Fragm.  of  early  lalin,  1874,  p.  510,  efface   '  qui  eum  vinctum  habebit  '. 

6.  Aulu-Gelle,  20,  1,  48-52;  Quintilien,  3,6,84  ;  Tertullien,  Apol.,i; 
Dion  Cassius,  fr.  12. 

7.  Cicéron,  Deoff.,  1,  12,  37. 

IV,  1.  Cf.  plus  haut,  Lege.<t  regiae,  Romulus,  6. 

2.  Gaius,  1,132;    Ulpien,  10,  1.    Cf.  Gaius,  4,  79.  Cf.  Denys,  2,  27. 


14  TEXTES   DE  DROIT   ROMAIN.   —   I 

3.  Cicéron,  PhiL,  2,  28,  69  :  Illam  suam  suasres  sibi  ha- 
bere  jussit,  ex  XII  tabulis  clavis  ademit,  exegit. 

4.  Aulu-Gelle,  3,  16.  12  :  Comperi  feminam..  in  undecimo 
mense  post  mariti  mortem  peperisse,  factumque  esse  negotium, 
quasi  marito  mortuo  postea  concepisset,  quoniam  decemviri  in 
decem  mensibus  gigni  hominem,  non  in  undecimo  soripsissent. 

TABULA   V 

1.  Gains,  1,  144-145  :  Veteres...  voluerunt  feminas, 
etiamsi  perfectae  aetatis  sint,  in  tutela  esse  ; —  exceptis  vir- 
ginibus  Vestalibus,  quas...  libéras  esse  voluerunt  ;  itaque 
etiam  lege  XII  tabularum  cautum  est. 

2  Gains,  2,  47  :  iMulieris,  quae  in  agnatorum  tutelaVerat, 
res  mancipi  usu  capi  non  poterant,  praeterquam  si  ab  ipsa 
tutore  auctore  traditae  essent  idque  ita  lege  XII  tabularum 
caulurn  erat. 

3.    UtI  LEGASSIT  SUPER  PECUNIA    TUTELAVE    SUAE    REI,    ITA  JUS 
E8T0.    4.  Si  INTESTATO  MORITUR,  CUI  SUUS  HERES   NEC    ESCIT,  ADGNA- 
vTUa  PROXIMUS  KAMILIAM  HABETO.    5.  Si  ADGNATUS  NEC    ESCIT,    GENTl- 
LES  FAMILIAM  HABENTO. 

6.  Gaius,  1,  lo5  :  Quibus  testamento....  tutordatus  nonsit, 
iis  ex  lege  XII  tabularum  agnati  sunt  tutores. 

7.  a.  Si  furiosus  kscit,  ast  ei  custos  nec  escit,  adgnatum 

GBNTILIUMQUE  IN  EO    PECUNIAQUE  EJUS  POTESTAS  ESTO.  — b.  Ulpicn, 

lib.  i  ad  Sabinum,  D.,  27,  10,  1  :  Lege  XII  tabularum   prodige 

donl  Dirksen    concluait    à    une    disposition    sur    le  droit  de  vie  et  de 
mort   appuyée  aujourd'hui  par  Riccobono  sur  le  Gaius  d'Autun,  86. 

3.  Cf.  Gaius,  l    3  ad  leg.  Xll  lab.,  D.,  48,  5,  44  (43). 

4.  Cf.  Ulpien.  /.  14  ad  Sabinam,  D.,  38,  16.  3,  9.  11. 
V,  1.  Aulu-Gelle,  1,  12,  18. 

'?..  Cf.  Gaius,  1,  157. 

3.  Formule  très  fréquemment  rapportée,  mais  dans  des  rédactions 
divergentes:  'Uti  legassit  suae  rei,  ita  jus  eslo'  (Gaius,  2,  224  ;  Inst.,  2, 
22,  pr.  ;  Pomponius,  D.,  50,  16,  120),  'Uli  legassit  quisque  de  sua  re,  ita 
jus  eslo' (iVou.  22,  2,  pr);  'Paterfamilias  uti  super  familia  pecuniaque 
sua  legassit  (ou  Megaveril'),  ita  jus  esto'  (Cicéron,  De  inv.,  2,  50  ;  Aaclor 
ad  Her.,  1,  13);  'Uli  legassit  super  pecunia  tulelave  suae  rei,  ita  jus 
esto' (Ulpien,  11,  14).  Cf.  Paul,  D.,  .50,  16,  53, /jr.  D.,  26,  2,20,  1.  Gaius, 
D.,  26.  2,  1,  pr. 

4.  Ulpien,  26,  1  =  Coll..  16,  4,  1.  Ulpien,  1.46  ad  éd.,  D.,  .50,  16,  195, 
1.  Paul,  /.  1.  ad  Sab.,  D.,  28,  2,  9,  2.  Cicéron,  De  inv.,  2,  50. 

5.  Ulpien,  lib.  reg.  {Coll  ,  16,  4,  2). 

6.  Ulpien,  11,  3. 

7.  a.  Aacl.  ad  Her.,\,  13,  23  •=  Cicéron,  De  inv.,  2,  50.  Cicéron,  Tasc  , 
3,  5,  11.  Festus,  v»  Nec. 

b.  InsL,  1.  23,  3.  Cf.  D.,  27,  10,  13. 
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interdicitur  bonorum  suorum  adminislralio.  —  Ulpien,  12,  2  : 
Lex  XH  tabularum  prodigum,  cui  bonis  interdiclum  est,  in 
curatione  jubet  esse  agnatorum. 

8.  a.  Ulpien,  29,  1  :  CiviSj Romani  liberti  hereditatetn  lex 
XII  tabularum  patrono  defert,  si  intestate  sine  suo  herede  li- 
bertus  decesserit.  —  b.   kx   ea  familia  Qcr  uberatvs  mn,  fjvs 

BOX.l   IX  EAM   FAMILIAM  RFAERTVNTOR. 

9.  Gordien,  C,  3,  36,  6  :  Ea,  quae  in  nominibus  sunt... 
ipso  jure  in  proportiones  hereditarias  ex  lege  XII  tab.  divisa 
sunt.  —  Dioclétien,  C,  2,  3,  26  :  Ex  lege  XII  tabularum  aes 
alienam  hereditarium  pro  porlionibusquaesitis  singulis  ipso 
jure  divisum. 

10.  Gaius,  lib.  7  ad  éd.  provinciale,  D.,  10,  2,  l,/>r.  :  Haec 
actio  (familiae  erciscundae)  proficiscitur  e  lege  XII  tabularum. 

1  ,  CUM  NEXUM  FACIET  MANCIPIUMQUE,  UTI  LINGUA  NtmCUPASSIT, 
ITA  JUS  ESTO". 

2.  Cicéron,  Z)e  off.,  3,  16  :  Cum  ex  XII  tabulis  satis  esset 

ea  praestari,  quae  essent  lingua  nuncupata,  quae  qui  infitiatus"^"^ 
çsset,  dupli  poenam  subiret,  a  juris  consultis  eliam  reticenliae/^*^ 
poena  est  constituta.  ^^^jta^ 

3.  Cicéron,  Top.,  4,  23  :  Usus  auctoritas  lundi  biennium 
est,....  ceterarum  rerum  omnium....  annuus  est  usus. 

4.  Gaius,  1,  111  :  Lege  XII  tabularum  cautum  est,  ut  si 
qua  nollet  eo  modo  (usu)  in  manu?Ji  mariti  convenire,  ea  quo^- 
annis  trinoclio  abesset  a/que  eo  modo  ximm  cujusque  anni 
interrumperet.  Lcc-»_«/ 

5.  a.  Si  [qui]  in  jure  manum  conserunt...  —  b.  (?)  Paul, 
\ih.  l  mamtal.,  Vat.  fr.,  50  :  Et  mancipationem  et  in  jureces- 
sionem  lex  XII  tabularum  confirmât. 

8.  b.  Restitution  proposée  par  Mommsen, Droi/  publkfi,  1,  p. 23,  n.  4, 
en  partant  d'Ulpien,  D.,  50,  16,  195,  1.  Cf.  Gains,  3,  40.  Coll.,  16,  8,  2, 
9,  2  ;  Gaius,  1,  165  =  Insl.  1,  17. 

9.  Cf.  Paul,  /.  23  ad  éd.,  D..  10.  2,  «ÎS,  9.  13    C,  4,  16,  7.  8,  :J5,  1. 

10.  Cf.  Feslus,  vo  Erclum  cilum  ;  Aulu-Gelle,  1,  9,  12;  Servius,  ad 
Aen.,  8,  642. 

VI,  1.  Feslus,  vo  Nuncupala.  Cicéron.ûe  or.,  1,  57.Cf.  Paul,  Val.  fr., 
50  ;  Gaius,  1,  119.  2,  104  ;  Varron,  De  L  L.,  6.  60. 

3.  Gaius.  2,  42.  54.  Cicéron,  Pro  Caec,  19,  54. 

4.  Aulu-GelIe.  3,  2,  12  et  ss. 

5.  a.  Aulu-Gelle,  20,  10,  7  et  ss.  —  b.  ?  V.  Bruns,  p.25.Cf.  de  Ihering, 
Espr.  du  Dr.  R.,  3,  p.  235,  n.  298. 
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6.  Tite-Live,  3,  44:  Advocati  (Verginiae)...  postulant,  ut 
(Ap.  Claudius)...  lege  ab  ipso  lata  vindicias  det  secundum 
iiberlatem.yjjjy  ^.M>V'^^  ^ 

7.  TlGNUMUUNCTUM   AEDIBUS   VINEAVE    a^lS[£AP^NE  SOLVITO. 

8.  .    .  QUANDOQUE  SÀRPTA,  DONEC  DEMPTA  ERUNT.     I 

9.  Ulpien,  /.  37  adediclum,  />,,  47,  3,  1,  pr.  :  Lex  XII  ta- 
bularum  neque  solvere  permittit  ti^pj^Xurtivum  aedibus  vel 
vineis  junctum  neque  vindicare,....  seain  eum,  qui  convictus 
est  junxisse,  in  duplum  dat  actionem. 

TABULA.   Vil 

1.  Varron,  Del.  L.,  5,  22  :  XII  tabularum  interprètes am- 
bitum  parieiis  circuitum  esse  describunt.  —  Festus,  v.  Ambilu^  : 
Ambitus^..  dicitur  circuitus  aedificiorum.  patens...  pedes  duos 
et  semiéseïn.  —  Volusius  Maecianus,  Assis  distr. ,  46  :  Sestertius 
duos  asses  et  semissem  (valet)...  lex...  XII  tabularum  argu- 
mento  est,  in  qua  duo  pedes  et  semis  'sestertius  pes'  vocatur. 

2.  Gains,  /.  4  ad  tegem  XII  tabularum,  /).,  10,  1, 13  :  Scien- 
dum  est  in  actione  finium  regundorum  illud  observandum  esse, 
quod  (in  XII  tabulis)  ad  exemplum  quodammodo  ejus  legis 
scriptum  est,  quam  Athenis  Solonem  dicitur  tulisse.  Nam  illic 
ita  est  :  'Ezv  Ttç  «tpaatav,  etc. 

3.  a.  l'Iine.A'^.  H.,  19,  4,  50  :  In  XII  tabulis...  nusquam  no- 
minalur  villa,  semper  in  signifîcatione  ea  'hortus',  in  horti 
vero 'heredium'.  —  b.  Festus:  TYi^uria  a  tecto  appellantur 
domicilia  rusticorum  sordida...,  quo  nomine  Messalla  in  expla- 
««tione  XII  ait  etiam.  .  .  siqnifiahvx. 

4.  Cicéron,  Deleg.,  1,  21  :  Usus  capionem  XII  tabulas  in- 
tra  V  pedes  esse  noiuerunt. 

5.  a.  SI  JURGANT.  .  .  —  b.  Cicéron,  De  teg.,  1,  21  :  Contro- 
versia  est  nata  de  fini  bus,  in  qua...  e  XII  très  arbitri  fines  re- 
gemus. 

6.  Gains,  /.  2  ad  éd.  prov.,  D.,  8,  3,  8  :  Viae  latitudo  ex  i^ 
lege  XII  tabularum  in  porrectum  octo  pedes  habet,  in  anfrac-""^ 
tum,  id  est  ubi  flexum  est,  sedecim. 

6.  Denys,  11,  30.  Potnponius,  lib.  sing.  enchiridii,  D.,  1,  2,  2  24 
Tite-Live,  3,  56. 

7-9.  Festus,  v'*  Tignum.  Sarpiunlur.  Cf.  laul,  /.  21  ad  éd.,  Z).  6  1 
23,  6.  Julien.  /.  6  ad  Min.,  D.,  6, 1,  59. 

VII,  3.  a.  Cf.  Fesl  us,  v'*  Horlus.  Heredium.  —  b.  Cf.  Pomnonius. 
l.  30  ad  Sab.,  D.,  50,  16,  180. 

5.  a.  Cicéron,  De  re  p.  l.  4,  dans  Nonius,  vo  Jargium. 

6.  Cf.  Varron,  De  l.  L.,1,  15.  Festus,  v«  Viae. 
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7.  VlAM  MUNIUNTO  :  NI  SAM  DELAPIDASSINT,  QUA  VOLET  JUMENTO 
AGITO. 

8.  a.  Si  aqua  pluvia  nocet.  .  .  .  — b.  Paul,  /.  lOadSab., 
D.,  43,  8,  S  :  Si  per  publicum  locum  rivus  aquae  ductus  privato 
nocebit,  erit  actio  privato  ex  lege  XII  tabularum,  ut  noxa  do- 
mino sarci'atur.  A.<y;»-^>»-v_»-«| 

9.  a.  Ulpien,  /.  7/  ad  ed  ,  D.,  43,  27,  1,  8:  Lex  XII  tabu- 
larum effîcere  voluit,  ut  XV  pedes  altius  rami  arboris  circum-  ^*'''**~- 
cidantur.  —  b.  Pomponius,  /.  34  ad  Sab.,  0.,  43,  27,2  :  Siarbor 

ex  vicini  fundo  vento  inclinala  in  tuum  fundum  sit,  ex  lege  XII 
tabnlarum  de  adiînenHf^...  agere  potes. 

10^  Pline,  iV.  ^.,  16,  5,  15  :  Cautum  est  lege  XII  tabularum 
ut  gfandêm  in  alienum  fundum  procidentem  liceret  colligere. 

11.  Justinien,  Instituliones,  2,  1,  41  :  Venditae  (res)...  et 
traditae  non  aliter  emptori  adquiruntur,  quam  si  is  venditori         "" 
pretium  solverit  vel  alio  modo  ei  satisfecerit,  veluti  expromis- 

sore  aut  pignore  dalo.    Quod  cavetur  quidem  etiam  lege  XII 
tabularum. 

12.  Ulpien,  2,  4  :  Sub  hac  condicione  liber  esse  jussus  si 
decem  milia  heredi  dederit,  etsi  ab  herede  abalienatus  sit, 
emptori  dando  pecuniam  ad  libertalem  perveniet  :  idque  lex 
Xll  tabularum  jubet. 

TABULA   VIII 

1.  a.  Si  quis  occentassit  quod  alteri  flagitium  faciat.  — 
b.  Cicéron,  De  rep.,  4,  10,  12  :  XII  tabulae  cum  perpaucas  res 
capite  sanxissent,  in  his  banc  quoque  sanciendam  putaverunt  : 
si  quis  océén(avis*s|!T  sive  carmen  condidisset,  quod  infamiam 
faceret  flagitiumve  alteri. 

2.  Si  MEMBRUM  RUPSIT,  NI  CUM  EO  PACIT,  TALIO  E8T0. 

7.  Festus,  vo  Viae.  Cf.  Cicéron,  Pro  Caecina,  19. 

8.  Pomponius,  1.7  eo:  Plaulio,  D.,  40,7,21,  pr.  Cf.  Cicéron,  Top.,  9,  39. 

9.  Cf.  Paul,  Sent.,  5,  6,  13  ;  Festus,  v  Sublucare. 

10.  Cf.  Gaius,  /.  4  ad  leg.  XII  lab.,  D.,  50,  16,  236,  i. 

11.  Cf.    Pomponius,  /.  31  ad  Q.  Muciam,  D.,  18,  1,  19. 

12.  Cf.  Pomponius,  /.  18  ad  Q.  Mucium,  D.,  40,  7,  29,  1  ;  Modestin, 
Z.  9  différent.,  D.,  40,  7,  25-,  Festus,  v»  StaluUber. 

VIII,  1.  a.  Disposition  dégagée  par  XJsener, Rheinisches  Muséum,  1901, 
pp.  1-28  (cf.  N.  R.  H.,  1902,  p.  434,  n.  2)  de  la  paraphrase  de  Cicé- 
ron, De  rep.,  4,  10,  12.  Cf.  Cicéron,  T'use.,  4,  2  ;  Festus,  vo  Occentassit  ; 
Arnobe,  Adv,  gent.,  4,  34  ;  Horace,  Sat,,  2,  I,  82,  et  l^orphyrio,  ad  h.  L; 
Horace,  Ep.,  2,  1,  152  ;  Paul,  Sent.,  5,  4,  6  ;  Cornutus,  Ad  Fers.  Sat.,  1, 
137. 

2.  Festus,  V  Talionis  ;  Aulu-Gelle,  20,  I,  14.  Cf.  Gaius,  3,223.  Paul, 
Sent.,  5,  4,  6.  Priscien,  Gramm.,  6,  13,  69. 
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3.  Paul,  Lib.  sing.  et  lil.  de  injuriis,  Collatio,  2,  5,  5  :  Inju- 
riarum  aclio  aut  légitima  est  aut  honoraria.  Légitima  ex  lege 
duodecim  tabularum  :  qui  injuriam  alteri  facit,  V  et  XX  ses- 
tertiorum  poenam  subit.  Quae  lex  generalis  fuit  ;  fuerunt  et 
spéciales  velut  manu  fustive  si  os  fregit  libero,  trecentorum, 
si  servo,  CL  poenam  subit  sestesliorum. 

4.  Si  INJURUM  [alteri]  FAXSIT  VIGINTI  QUINQUE  POENAE 
SUNTO. 

5.  Festus,  v°  Rup{s]il  :  Rupit  in  XII  significat  damnum  de- 
derit. 

6.  Ulpien,  /.  18  ad  éd.,  D.,  9,  1,  1,  pr.  :  Si  quadrupes 
pauperiem  fecisse  dicetur...  lex  (XII  tabularum)  voluitautdari 
id  quod  nocuit,...  aut  aestimationem  noxiae  offerri. 

7.  Ulpien,  /.  4i  ad  Sabinum,  D.,  19,  5,  14,  3  :  Si  glans  ex 
arbore  tua  in  fundum  meum  cadat,  eamque  ego  immisso  pécore 
depascam,...  neque  ex  lege  XII  tabularum  de  pastu  pecoris, 
quia  non  in  tuo  pascitur,  neque  de  pauperie.-.agi  posse. 

8.  a.  Qui  FRUGES  EXCANTASSIT.  —  b...  NEVE  ALIENAM  SEGETEM 
PELLEXEKIS... 

9.  Pline,  NjJLf  18,  3, 12  :  Frugem...  aratro  quaesitam  noctu 
pavisse  ac  secufs*  puberi  XII  tabulis  capital  erat,  suspensum- 
que  Cereri  necari  jubebant,...  impubem  praetoris  arbitratu 
verberari  noxiamve  duplionemve  decerni. 

10.  Gaius,  /.  4  ad  Xll  lab.,  D.,  47,  9,  9  :  Qui  aedes 
acervumve  frumenti  juxta  domum  positum  combusserit, 
vinclus  verberatus  igni  necari  jubetur,  si  modo  sciens  pru- 
densque  id  commiserit  ;  si  vero  casu,   id  est  neglegenlia,  aut 


3.  V.  sur  ce  texte,  dans  lequel  on  croit  généralement  trouver  les 
termes  des  XII  Tables,  Momrasen,  dans  Bruns,  ad  h.  l.  Cf.  les  textes 
cités,  n»  2. 

4.  Aulu-Gelle,  20,  1,  12.  Cf.  Festus,  vo  Viginli  quinqae  ;  Gaius,  3,223  ; 
Aiilu-Gelle,  16,  10,  8. 

5.  Sur  cet  article  de  Festus,  qui  ne  semble  pas  se  rapporter  au  n*  2, 
cf.  Pernice,  Zur  Lehre  von  der  Sachbeschadigungen,  1867,  p.  3;  Karlowa, 
Process  der  Legisaklionen,  1872,  p.  118  et  les  renvois.  L'article  sarcilo 
qu'on  en  a  rapproché  pour  inventer  une  prétendue  action  de  rupitiis 
sarciendis  (encore  défendue  par  Sell,  Die  aclio  de  rupiliis  sarc/endis,  1877), 
peut,  selon  l'observation  de  Mommsen  dans  Bruns,  ad  h.  /.,  être  rapporté 
à  d'autres  textes  connus  des  XII  Tables  ;  v.  les  fr.  6,  10  «t  14. 

6.  Cf    D.,9,  1,  11.  Insl.,  4,  9,  pr.  Festus,  v'«  Paupenes.  Noxia. 

S.  a.  Pline,  N.H.,  28,2,  10-17.  Cf.  .Senèque.  Nal.  q.,4,  7.  —  b.  Ser- 
vius.  ad  Egl.,  8,  99.  Cf.  Augustin,  €iv.  Dei,  8,  19.  Apulée,  ApoL,  47. 

10.  Cf.  la  glose  de  Leyde,  M.  Cohn,  Z.  S.  SI. ,2  1881,  p.  112.  Zacha- 
riae,  Z.  S.  St.,  8,  1887,  p.  224,  n»  VII. 
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noxiam  sarcire  jubetur,  aut,  si  minus  idoneussit,  leviuscasti- 
gatur. 

11.  Pline,  N.  H.,  17,  1,  7  :  Caulum  est  XII  tabulis,  ut  qui 
injuriacecidisset  aliénas  (arbores),  lueret  in  singulasaeris  XXV. 

12.  Si  nox  furtum  faxsit,  si  im  occisit,  jure  caesus  esto. 

13.  luci.    ,    .  si  se  telo  defendit,  .    .    .  endoque  plorato. 

14.  Aulu-Gelle,  H,  18,  8  :  Ex  ceteris...  manifestis  furibus 
liberos  verberari  addicique  jusserunt(Xviri)  ei,  cui  furtum  fac- 
tum  esset.,.  ;  servos...  verberibus  affîci  et  e  saxo  praecipitari  ; 
sed  pueros  impubères  praetoris  arbitratu  verberari  voluerunt 
noxiamque.,.  sarciri. 

15.  a.  Gaius,  3,  191  :  Concepti  et  oblati  (furti)  poena  ex 
lege  XII  tabularum  tripli  est.  —  b,    .    .  lance  et  licio .    ,    . 

16.  a.  Si  adorât  furto,  quod   nbg  manifestum   erit,,.  b. 

DIPUOSE  DA«\L.V  OECWITO. 

17.  Gaius,  2,45  :  Furtivam  (rem)  lex  XII  tabularum  usu  capi 
prohibet. 

lyQ'       18.  a.  Tacite,  Ann.,  6, 16  :  XII  tabulis  sanctum,  ne  quis  un- 
;  ciario  fenore  amplius  exerceret,  —  b,  Caton,  De  r.  r.,  praef.  : 
Majores  .,  in  legibus  posiverunt  furem  dupli  condemnari,  fene- 
ratorem  quadrupli. 

19,  Paul,  Sentent.,  2,  12,  11  :  Ex  causa  depositi  lege  XII 
tabularum  in  duplum  actiodatur. 

20.  a.  Ulpien,/.  35  ad  éd.,  D.,  26, 10, 1,  2  :  Sciendum  est 
suspecti  crimen  e  lege  XII  tabularum  descendere.  —  b,  Trypho- 
ninus,  /.  i4  disputai.,  D.,  26,  7,  55,  1  :  Si...  tutores  rem 
pupilli  furati  sunt,  videamus  an  ea  actione,  quae  proponitur 
ex  lege  XII  tabularum  adversus  lutorem  in  duplum,  singuli 
in  solidum  teneantur. 


11.  La  loi  employait  le  verbe  succidere  ;  cf.  Gaius,  4,  11  ;  Paul,  I.  9 
ad  Sab.,  D.,  47,  7,  1  ;  5  pr.  et  /.  18  ad  éd.,  D.,  12,  2,  28,  6. 

12.  Macrobe,  Sal.,  1,  4.  19.  Aulu-Gelle,  8,  1. 

13.  Cicéron,  Pro  Tullio,  20,  47.  21,  50.  Festus,  v»  Sub  vos  placo.  Cf. 
Gaius,  /.  7  ad  éd.,  D..  9,  2,  4,  1  ;  /.  13  ad  éd.,  Z).^47,  2.  55  (54),  2  ;  l.  1  ad 
XII  lab.,  D.,  50,  16,  233,  2.  Aulu-Gelle,  11.  18,  6.  Ulpien,  /.  Ï8  ad  éd., 
Collalio,  7,  3.  2. 

14.  Cf.  Gaius,  3,  189.  Aulu-Gelle,  20,  I,  7. 

15.  a.  Cf.  Gaius,  3,  186-187.  —  b.  Festus,  v  Lance  et  licio.  Cf.  Gaius, 
3,  192  Aulu-Gelle,  11,  18,  9.  16,  10,  8.  Glose  des  InsL  de  Turin,  Z.  R.  G., 
7.  1866,  p.  44.  n.  466. 

16.  a.  Festus,  v  JVec.  Cf.  Festus,  v»  Adorare.  —  b.  Cf.  Gaius,  3, 
190.  Aulu-Gelle,  11,  18,  15.  Cf.  Hitzig,  Z.  S.  St.,  23,  1902,  p.  325. 

17.  Cf.  Gaius,  2,  49.  Insl.,  2,  6,  2.  Julien,  /.  44  dig.,  D.,  41,  3,  33,  pr. 
20.  Cf.  Cicéron,  De  off.,  3,  15,  6  ;  De  or.,  1,  36,  166-167. 
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21  .    PaTRONUS  si  CLIENTI  PRAUDEM  FECERIT,  8ACER  E8T0. 

22  Qui  SE  SIERIT  TESTARIER  LIBRIPENSVE  FUERIT,  NI  TESTIMO- 
NIUM  FAriATUR,  IMPROBUS  INTESTABILISQUE    ESTO. 

23.  Aulu  Gelle,  20,  1,  S3  :  Ex  XII  tabulis si  nunc  quo- 

que qui  faisum  tesUmonium  dixisse  convictus  esset,  e  saxo 

Tarpeio  dejiceretur. 

24.  a.    Si  TELUM    MANU    FUGIT  MAGIS    QUAM  JECIT,    aries    SUb- 

^  jicitur.  —  b.  Pline,  N.  H.,  18,  3, 12  :  Frugem....  furlim....  pa- 
visse  XII  tabulis  capital  erat.  8,  9  :...  gravius  quam  in  homi- 
cidio. 

25.  a.  Qui  MALUM  CARMEN  iNCANTASSjT.^j^b.  Gaius,  Hb.  4 
ad  leg.  XII  lab  ,  Z>.,  50,  16,  236  :  Qui  venenum  dicit,  adjicere 
débet,  utrum  malum  an  bonum  ;  nam  et  medicamenta  venena 
sont. 

26.  Porcius  Latro,  Decl.  in  Ca t. j  19  ^,X1I  tabulis  cautum 
esse  cognoscimus,  ne  qui  in  urbe  coetus  ndfcturnos  agitaret. 

27.  Gaius,  lib.  4  ad  leg,  XII  lab.,  D.,  47^  22,  4  :  His  (soda- 
libus)  potestatem  facit  lex  (XII  tabularum),  pactionem  quam 
velintsibi  ferre, dum  ne  quid  ex  publica  lege  corrumpant  ;  sed 
haec  lex  videtur  ex  lege  Solonis  translata  esse. 

TABULA  Vllll 

1.2.  Cicéron,  De  leg.,  3,  4,  12  ;  19,  44  :  Privilégia  ne  inro- 
ganto...  Décapite  civis  nisi  per  maximum  comitiatum...   ne 
ferunto...  Leges  praeclarissimae  de  XII  tabulis  tralatae  duae,  »^ 
quarum  altéra  privilégia  tollit,  altéra  de  capite  civis  rogari 
V    nisi  maximo  comitiatu  vetat. 

3.  Aulu-Gelle,  20,  1,  7  :  Duram  esse  legem  putas  quae 
judicem  arbitrumve  jure  datum,  qui  ob  rem  jwdicandam  pe- 
cuniam  accepisse  convictus  est,  capite  poenitur  ? 

4.  Pomponius,  lib.  sing.  enchirid.,  />.,  1,  2,  2,  23  :  Quae- 

stores...   qui  capitalibus   rébus  praeessent appellabantur 

quaestores  parricidii,  quorum  etiam  meminit  lexXII  tabularum. 

5.  Marcien,  lib.  ii  instit.,  D.,  48,  4,  3  :  Lex  XII  tabularum 

21.  Servius,  ad  Aen.,  6,  609.  Cf.  Leges  regiae,  Romulus,  1.  Graden- 
witz  rapproche  les  mots  'sakros  esed'  de  l'inscription  très  ancienne 
citée  p.  4. 

22.  Aulu-Gelle,  15,  13  ;  7,  7  ;  cf.  7ns/.,  2,  10,  6. 

24.  a.  Cicéron.  Top..  17  ;  Pro  Tull.,  21,  51  ;  De  or.,  3,  39,  158  ;  cf.  Au- 
gustin, De  lib.  arb.,  1,  4;  Festus.  v'»  Subiei.  Sabicere. 

25.  a.  Pline,  H.  n.,  28,  2,  10-17.  Placé  par  Bruns,  n«  1. 

IX,  1-2.  Cf.  Cicéron,  Pro  Sesl.,  30;  De  domo,  17  ;  De  re  p.,  2,  36. 
4.  Cf.  Festus,  v'*  Quaestores.  Parrici.  Omis  par  Schoell. 
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jubet  euro,  qui  bostem  concitaverit  quive  civem  hosli  tradide- 

rit,  capile  puniri.  ,   -'t— ^'"Vj!^ 

6.  Salvien,  De  gubern.  dei,  8,  5  :  Interflci...  indemnatum 
quemcunque  hominem  eliam  XII  labularum  décréta  vetuerunt. 

TABULA    X 

1.  Hominem  mortuum  in  uhbe  ne  sepelito  neve  urito. 

2.  ...  hoc  plis  ne  facito  :  rogum  ascba  ne  polito. 

3.  Cicéron,  De  leg.,  2,  23  :  Ëxtenuato  igitur  sumptu  tribus 
riciniis  et  tunicula  purpurae  et  decem  tibicinibus  tollit  etiam 
lamentationem.      rkt^J-.^  ^/.^.y  -  , 

4.  MULIBRES  GENAS  NE  RADUXTO,  NE7E  LESSUM  FUNERIS  BRGO 
HABENTO. 

5.  a.  HOMINE  MORTUO  NE  OSSA  LEGITO,  QDO  POST  FUNUS  FA- 

ciAT.  —  b.   Cicéron,   /.   c.  :   Excipit  bellicam  peregrinamque 
mortem. 

6.  a.  Cicéron,  /.  c.  :  Haec  praeterea  sunt  in  legibus  :..  'ser- 
vilis  une  tura  tollitur  omnisque  circumpotatio'  ...  Ne  sump- 
luosa  respersio,  ne  longae  coronae,  ne  acerràe'.  —  b.  Festus, 
V.  Murrata  :  Murrata  potione  usos  antiquos  indicio  est,  quod... 
XII  tabulis  cavetur,  ne  mortuo  indatur. 

7.  Qui  CORONAM  PARIT  IPSE  PECUNIAVE  EJUS  VIRTCTISVË  ERGO 
ARDUUITUR  El.AST  El  PARESTIVE  EJUS  MORTUO  DOMl  FORISVE  IMPONETIR 
SE  FRAUDE  ESTO . 

8.  ...  NEVE  AURDM  ADDITO,  AT  QUI  AURO  DENTES  JUNCTl  ESCUNT, 
AST    IM  COM    ILLO  SEPKLIET  URETVE,    SE    FRAUDE    ESTO. 

9.  Cicéron,   De  leg.,  2,  24,  61  :  Rogum  bustumve  novum^x^ 
vetat  propius  LX  pedes  adigi  aedes  aliénas  invito  domino. 

10.  Cicéron,  De  leg.,  2,  24,  61  :  Forum  bustumve  usu  capi 
vetat. 

6.  Rapporté  par  Schoell  à  8,  24.  V.  en  sens  contraire  les  observa- 
lions  de  Bruns. 

X.  Reproduite  et  analysée  tout  entière  dans  Cicéron,  De  leg.,  2,  23- 
24.  Cf.  Huschke,  Z.  R.  G.,  11,  1872,  pp.  138-142. 

1.  Cicéron,  De  leg.,  2,  23,  58. 

2.  Op.  cil.,  2,  23,  59. 

3.  Cf.  id  op.,  2,  25,  64.  Festus,  v  Recinium  ;  Nonius,  v  Reciniam. 

4.  Cicéron,  De  leg.,  2,  24,  65;  2,  23,  59.  Cf.  Cicéron,  Tasc.,  2,  23; 
Pline,  A'.  H.,  11,  58,  157.  Servius,  ad  Aen.,  12,  606  ;  Festus,  v»  Radere. 

5.  a.  Cicéron.  De  leg.,  2,  24,  60. 

6.  a.  Cf.  Leges  regiae,  Nuuia,  8.  Festus,  v'*  Resparsum.  Acerra. 

7.  Restitution  de  Mommsen,  Droit  public,  2,  64.  V.  une  autre  restitu- 
tion dans  Schoell.—  Pline,  JV.  H.,  21,  3,  7.  Cf.  Cicéron,  De  leg.jl,  24,  60. 

8.  Cicéron,  De  leg.,  2,  2»,  60. 

9.  10.  Cf.  Festus,  v"  Forum.  Buslum. 
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TABULA    XI. 

1 .  Cicéron,  De  rep.,  2,  36,  37  :  (Decemviri)  cum  X  tabulas 
summa  legiim  aequitate  pruden^ia(i^6cap8C|ripsissent,  in  annum 
posterum  Xviros  alios  subi^ÔgâverunV,'  . ;.  qui  duabus  tabulis 
iniquarum  legum  addilis  conubia...  ut  ne  plebi  cum  patribus 
essent,  inhumanissima  lege  sanxerunt. 

2.  Macrobe,  Sat.,  1,  13,  21  :  Tuditanus  refert,  libro  tertio 
magistratuum,  Xviros,  qui  tabulis  duas  addiderunt,  de  inter- 
calando  populum    rogasse.    Cassius  eosdein   scribit  auctores. 

3.  Cicéron,  Ad  AIL,  6, 1,  S  :E  quibus  (libris  de  rep.)  unum 
tTTo/)txôv  requiris  de  Cn.  Flavio  Anni  f.  llle  vero  ante  Xviros 
non  fuit...  Quid  ergo  profecit,  quod  prolulit  faslos  ?  Occulla- 
tam  putant  quodam  tempore  islam  tabulam,  ut  dies  agendi 
peterenlur  a  paucis. 

TABULA   Xll 

1 .  Gaius,  4,  28  :  Lege...  introducta  est  pignoriscapio,  ve- 
luti  lege  Xn  jtabularum  adversus  eum,  qui  hostmni  emisset  nec 
pretium  rêddèret;  itar«  adversus  eum,  qui  mef^ed^h  non  red- 
deret  pro  eo  junïefilo,  quod  quis  ideo  locasset,  ut  inde  pecuniam 
acceptam  in  dapem,  id  est  in  sacrificium,  impenderet. 

2.  a.  Si  servus  furtum  faxit  noxiamve  \ojjit.  —  b.  Gaius, 
4,  75.  76  :  Ex  malefici/s  filiorum  familias  servorumque, . . 
noxales  actiones  proditae  sunt.  uti  liceret  patri  dominove  aut 
litis  aeslimationem  sufferre,  ^jiX-  noxae  dedere.  —  Constitutae 
sunt...  aut  legibus  aut  edicto  praetoris  :  legibus  velut  furti 
lege  XII  tabularum,  elc. 

3.  Si  VINDICIAM  FALSAM  TULIT,  SI  VKLITIS.  .  .  TOR  ARBITR09 
TR18  DATO,  EORUM  ARBITRIO...  FRUCTUS  DUPLIONE   DAMNUM  DECIDITO. 

4.  Gaius,  /.  6 adleg.  XU  lab.,  />.,  44,  6,  3  :  Rem,  de  qua 
controversia  est,  probibemur  (lege  XII  tabularum)  in  sacrum 


XI.  M.  Schoeli  place  les  fastes  daas  cette  table,   avec  Mominsen, 
en  partant  du  fr.  3. 

XI,  1.  Cf.  Dcnys,  10,  60;  Tite-Live,  4,  4,  5  ;  Gaius,  /.  6  ad  leg.   XII 
lab..  D..  50,  16,238. 

2.  Cf.  Macrobe.  Sal.,  1,  13,  12.  15  ;  Censorinus,  De  die  nal.,  20,  6; 
Celse,  /.  39  dig.,  D.,  50,  16,  98, 1. 

3.  Cf.  Cicéron,  Pro  Mur..  11  ;  Pline,  N.  H.,  33,  1,  17  ;  Tile-Live,9,46  ; 
Macrobe,  Sal.,  1.  15. 

XII,  1.  Cf.  Festus,  vo  Daps.  ;  Gaius,  /.  6  ad  leg.XII  lab.,  û., 50,16.238,2. 

2.  Ulpien,  /.  18  ad.  éd.,  D.,  9,  4,  2,  1.  Cf.  Festus,  vo  Noxia,  D.,47,6, 
5.  50.  16,  238,  3.  Paul.  Sent.,  2,  31,  7. 

3.  Festus,  v«  Vindiciae. 
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dedicare  :  alioquin  dupli  poenam  patimur,...  sed  duplum  utrum 


'•'^fisco  an  adversario  praestandum  sit,  nihil  exprimilur. 


5.  Tite-Live,  7,  17  :  In  XII  tabulis  legem  esse,  ut,  quod- 
cumque  poslremum  populus  jussisset,  id  jus  ratumque  esset. 

FRAGMENTS    NON    CLASSÉS 

1.  Feslus,  V.  Nancitor  :  Nancitor  in  XII  nactus  erit,  pren- 
derit.  —Cf.  12,  1. 

2.  Festus  :  Quando...  in  XII.,.  cum  c  littera  ultima  scri- 
bitur. 

3.  Festus:  'Siib  vos  placo'  in  precibus  fere  cum  dicitur, 
significat  id  quod  'supplice',  ut  in  legibus  'transque  dato'  cn- 
doque  plorato'.  ' 

4.  Donatus,  Ad  Ter.  Eun.,  3,  3,  9:  'Dolo  malo'  quod... 
addidit  'malo'  . . .  àp)(_cit<7^h(  est,  quia  sic  in  XII  a  veteribus  scrip- 
lum  est. 

5.  Cicéron,  De  rep.,  2,  31  :  Ab  omni  judicio  poenaque 
provocari  licere  indicanl  XII  tabulae  compluribus  legibus. 

6.  Cicéron,  De  off.,  3,  31  :  Nullum...  vinculum  ad  adstrin- 
gendam  fidem  jurejurando  majores  artius  esse  voluerunt  ;  id 
indicant  leges  in  XII  tabulis. 

7.  Pline,  H.  n.,7,  60,  212  :  XII  tabulis  ortus...  et  occasus 
nominantur.  —  C/.  1,  9. 

8.  Gains,  1,  122  :  Olim  aereis  tantum  numniis  utebantur, 
et  erant  asses,  df/pundii,  semisses,  quadrantes,  nec  uUus  au- 
reus  vel  argenteus  nummus  in  usu  erat,  sicuti  ex  lege  XII  tabu- 
larum  intellegere  possumus  *. 

9.  (j^\ws,  l.Ôadlcg.  Xn  lab.,  />.,  50, 16,  2-37  :  Duobus  ne- 
galivis  verbis  quasi  permittit  lex  (XII  tabularum)  magis  quam 
prohibuit  :  idque  etiam  Servius  (Sulpicius)  animadvertit. 

10.  Gains,/.  6  ad  leg.  XII  lab.,  /).,  50,16,238,  1  :  'Detesta- 
tum'  est  testatione  denuntiatum. 

H.  Sidoine  Apollinaire,  Ep.,S,  6,  7  :  Per  ipsum  fere  lem- 
pus,  ut  decemviraliter  loquai-,  lex  de  praescriptione  tricennii 
fuerat  'proquiritata', 

12,  a,  Philoxène,  G/osà".  :  Duicensus,  S*T«ê,  (=:XII  tabulis) 
Sîuvejoov  àno  Ysy/sKptppcoç  —  b.  Festus,  v.  Duicensiis  :  Duicensus 
dicebatur  cum  altero,  id  est  filiocensus  '. 

XII.  5.  Cf.  Tite-Live,  9,  34. 

1.  Cf.  8,  13,  et  Schoell,  p.  29. 

2.  Cf.  Moinmsen,  Histoire   de    la  monnaie  romaine,  tr.  de  Blacas,  1, 
1865,  p.  180. 

3.  Cf.  Max  Cohn,  Z.  S.  S^.,  2,  1881,  p.  113. 
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§  3.  —  LEGES  POSTÉRIEURES  AUX  XII  TABLES. 

Le  nom  de  lex,  qui  convient  à  toute  règle  obligatoire  {leges  con- 
traclus,  lex  cotnmissoria,  etc.)i  est  employé  en  un  sens  plus  étroit 
pour  désigner  les  leges  rogatae,  c'est-à-dire  les  lois  et  les  plébiscites 
résultant  de  l'accord  du  peuple  ou  de  la  plèbe  avec  un  magistrat  et 
même  aussi  les  leges  dalae,  ainsi  nommées  par  opposition  aux  leges 
rogatae,  c'est-à-dire,  selon  l'opinion  dominante,  les  dispositions  qui, 
sans  avoir  été  votées  directement  par  le  peuple  ou  la  plèbe,  ont  été 
rendues  par  délégation  du  peuple  ou  du  sénat  par  un  magistrat 
supérieur,  telles  que  sont  par  exemple  les  statuts  particuliers  don- 
nés aux  provinces  et  aux  colonies  et  certains  actes  de  concession 
du  droit  de  cité  (suivant  une  autre  doctrine  émise  par  M.  Mommsen, 
Droit  public,  6,  1,  p.  2o3  et  ss.  et  combattue  par  exemple  par 
MM.  Krueger,  Sources,  p.  20,  n.  3,  et  Riccobono,  Fontes,  i,  pp.  127- 
130,  il  faudrait  y  comprendre  en  outre  toutes  les  instructions  géné- 
rales formulées  par  les  magistrats  en  vertu  de  leurs  pouvoirs,  ainsi 
les  édits  des  magistrats  judiciaires).  Nous  reproduisons  ici,  sans 
faire  la  distinction  des  leges  rogatae  et  des  leges  datae  dont  l'appli- 
cation est  aujourd'hui  contestée  pour  certains  textes  (v.  les  notices 
des  n»»  12  et  13),  les  principaux  exemples  qui  nous  ont  été  conser- 
vés des  unes  et  des  autres. 

Pour  les  leges  rogatae,  nous  donnons  la  presque  totalité  des  lois 
ou  des  plébiscites  dont  le  texte  nous  a  été  transmis,  intégralement 
ou  en  partie,  soit  par  des  inscriptions,  soit  par  des  auteurs  littérai- 
res, en  y  comprenant  même  le  fragment  osque  de  Bantia,  qui  n'est 
pas  une  loi  romaine,  mais  qui  est  une  loi  locale,  et  l'inscription 
de  Luceria,  qui  n'est  pas  une  loi  romaine,  ni  même  peut-être  une 
loi  locale,  mais  qui  nous  transmet  sans  doute  des  dispositions  pri- 
ses à  limitation  d'une  loi  romaine.  Si  nous  avons  résolument  ex- 
clu, ici  comme  ailleurs,  les  documents  plus  ou  moins  remaniés  que 
l'on  trouve  déjà  dans  le  Digeste  et  les  ouvrages  des  jurisconsultes, 
les  seuls  textes  étrangers  aux  recueils  juridiques  omis  par  nous 
dans  cette  catégorie  sont  :  les  inscriptions  contenant  des  débris  de 
lois  incertaines,  principalement  relatives  à  la  matière  des  repetun- 
dae,  que  l'on  trouvera  toutes  C.  I.  t.,  I,  207-211.1502  et  pour  par- 
tie dans  Bruns,  n»*  2S.121  (texte  meilleur,  C.  I.  L.,  XI,  2090-2091. 
IX,  5143.  XI,  1143),  puis  les  citations  d'une  loi  Plaetoria  de  juris  dic- 
tione,  d'une  loi  Silia  de  ponderibus,  et  d'une  loi  Sulpicia  rivalicia, 
faites  la  première  par  Censorinus  et  les  deux  autres  par  Festus,  qui 
sont  reproduites  dans  Bruns,  n»»  1,  3  et  7. 

Quant  aux  leges  datae,  nous  donnons,  sans  parler  des  n"*  13  et  14 
généralement  classés  parmi  les  leges  rogatae,  les  débris  qui  nous  sont 
parvenus  d'un  décret  de  naturalisation  rendu  par  délégation  du 
peuple  en  664  (n«  8),  des  stîituts  municipaux  concédés  sous  la  Ré- 

Sublique  au  municipe  des  citoyens  de  Tarente  (n»  9),  en  l'an  710 
e  Rome  à  la  colonie  de  citoyens  Julia  Genetiva  (n»  16),  entre 
l'an  81  et  l'an  84  ap.  J,-C.  aux  cités  latines  de  Malaca  et  Salpensa 
(no  19),  et  entre  l'an  210  et  l'an  213  ap.  J.-C.  à  une  cité  de  Nori- 
que,  sans  doute  à  Lauriacum  (n»  20),  ceux  du  statut  analogue  donné 
au  H*  siècle  au  district  minier  de  Vipasca  en  Lusitanie  m»  21),  et 
deux  exemples  des  diplômes  railitjxires  dans  lesquels  les  empereurs 
concédaient  aux  soldats,  au  moment  de  leur  congé,  soit  le  droit  de 
cité  s'ils  ne  l'avaient  pas  encore,  soit  quelques  autres  privilèges 
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(n»  22).  Une  collection  complète  des  leges  datae  devrait  encore  cer- 
tainement comprendre  :  deux  fragments  de  lois  coloniaires  du  temps 
de  la  République,  lun  trouvé  dans  le  Tibre  auprès  de  Todi  {C.  I. 
Z.,  I,  1402  =  XI,  4632;  Bruns,  n»  32)  et  l'autre  gravé  sur  une 
lame  de  bronze  conservée  à  Florence  (C.  /.  Z,.,  I,  p.  263,  sous  le 
n'  1409  ;  Bruns,  n»  33)  deux  fragments  espagnols  du  temps  du 
Principat  publiés  par  M.  Mommsen,  Eph.  ep.,  IX,  1903,  pp.  10-11 
=.  Ges.  Schr.,  1,  pp.  159-161  et  contenant  l'un  un  passage  d'une  loi 
municipale  latine  très  voisin  du  c.  67  de  la  loi  de  Malaca  (Bruns, 
noSl;  cf.  Dessau,  Wiener  Studien,  24,  1902,  pp.  246-247),  l'autre 
quelques  mots  venant  peut-être  de  la  loi  municipale  de  la  colonie 
de  citoyens  dilici  ;  enfin  l'inscription  du  temps  d'Auguste  décou- 
verte à  Narbonne  en  1888  (Ç.  7.  L.,  XII,  6038;  Bruns,  n»  29). 

i .  Inscription  de  Luceria  (500-550  ?). 

C.  I.  Z,.,  IX,  782,  cf.  p.  667  ;  Bruns,  n»  104  a.  Pierre  aujourd'hui 
perdue,  trouvée  à  Lucera  en  Apulie,  sur  l'emplacement  de  l'an- 
cienne colonie  latine  de  Luceria  et  commentée  par  MM.  Mommsen, 
Eph.  ep.,  II,  298,  et  Bruns,  Kl.  Srhr.,  2,  :<0o-319  ;  v.  encore  P.  F. 
Girard,  Mélanges,  1,  p.  101,  n.  2.  Appartient  d'après  les  caractères 
et  la  langue  à  la  première  moitié  du  vi*  siècle  et  reproduit  proba- 
blement comme  législation  locale  le  droit  en  vigueur  à  Rome.  Elle 
défend  de  déposer  des  immondices,  de  porter  un  cadavre  ou  de 
faire  un  sacrifice  funéraire  dans  un  bois  sacré,  et  comme  sanction, 
elle  porte  contre  le  contrevenant  soit  une  amende  arbitraire  pro- 
noncée sans  jugement  par  le  magistrat,  soit  une  amende  judiciaire 
fixe,  probablement  de  50  sesterces  (L.  ;  la  pierre  :  I)  qui  pourra  être 
réclamée  par  le  premier  venu  par  inanus  injeclio  pro  judicato.  Elle 
est  corrélative  pour  l'objet  avec  d'autres  dispositions  connues,  no- 
tamment avec  l'inscription  C.  1.  L.,  XII,  2426  =  Bruns,  n»  111, 
contre  qui  misxerit  spurciti{am)  fecerit  dans  un  cours  d'eau,  avec  le 
sénatus-consiilte  relatif  au  pagus  Monlanus  (v.  plus  bas)  et  avec 
ledit  :  in  loco  sacro  facere  inve  eum  immillere  quid  veto,  D.,  43,6,1, 
pr.  Elle  est  surtout  intéressante  en  ce  qu'elle  fournit  le  plus  ancien 
exemple  connu  du  concours  électif  de  l'amende  arbitraire  du  ma- 
gistrat et  de  l'amende  judiciaire,  ainsi  que  par  ia  façon  dont  elle 
organise  cette  seconde  poursuite  :  1»  par  une  action  populaire,  dont 
le  montant  serait,  d'après  Bruns,  acquis  au  demandeur,  comme 
dans  l'action  populaire  proprement  dite,  mais  appartient  plutôt, 
selon  l'opinion  de  Mommsen,  à  la  cité,  comme  dans  les  actions 
populaires  appelées  procuratoires  ;  2°  par  une  procédure  de  manus 
injectio  pro  judicato,  dont  l'établissement  paraît  à  Bruns  être  anté- 
rieur à  la  loi  Vallia  de  Gains,  4.  25,  et  donnerait  alors  un  indice 
pour  la  fixation  de  la  date  de  cette  loi. 

In  hoce  loucarid*  stircus  ne  guis  fundatid^  neve  cadaver 
projecitad,  neve  parenlatid*.  Sei  quis  arvorsu^  hac  faxit,  cei~ 
riuni  quis  volet  pro  joudicatod  nfumum)  L'^  manum  injectio 
eslod.  Seive  macjsteralus  volet  mollare,  /tcetod. 

1.  =  luco.  2.  :-  ftmdito.  3.  =  pareatalo.  4.  =  adveraus.  5.  Le  titre  : 
I  :  Mommsen  :  L  ir  quinquaginta. 
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2.  Loi  Papibia  (512-632). 

Plébiscite  proposé  par  un  tribun  nommé  L.  Papirius  et  rap- 
porté par  Kestus,  v»  sacramentum,  p.  344.  11  transfère  à  des  co- 
mices présidés  par  le  préteur  urbain  la  nomination  des  triumvirs 
capitaux  que  ce  préteur  avait  probablement  faite  jusqu'alors  direc- 
tement, et  il  attribue  ou  confirme  aux  triumvirs  le  recouvrement 
des  sacramenta,  seulement  promis  avec  la  garantie  de  praedes  pour 
ie  cas  de  perte  du  procès,  dans  la  période  récente  des  Actions  de  la 
loi,  au  lieu  d'être  comme  anciennement  consignés  d'avance.  V.  sur 
le  premier  point  Mommsen,  Droit  public,  4,  p.  302,  sur  le  second, 
Girard,  Org.  jud.  ,  1,  p.  ns,  notes  2  et  4  et  les  renvois.  La  loi 
Papiria  se  place,  selon  l'observation  de  Mommsen,  entre  l'an  512 
(et  non  50"/),  où  fut  établi  le  second  préteur  dont  elle  suppose  Texis- 
tence,  et  l'an  632,  où  la  loi  Acilia  prouve  que  les  triumvirs  sont 
déjà  nommés  parle  peuple,  en  les  classant  parmi  les  magistrats. 

(Sacramentum  aes  signifîcat. ..  Qua  de  re  lege  L.  Papiri, 
tr.  pi.,  sanctum  est  bis  verbis)  : 

Quicumque  praetor  posthac  factus  erit,  qui  inter  cives  jus 
dicet,  1res  vires  capitales  populum  rogato,  hique  tresviri  capi- 
tales quicumque  poslhac  /acti  erunl,  sacramenta  exigunlo  iu- 
dicantoque  eodemque  jure  sunto,  uti  ex  legibus  plebeique 
scitis  exigere  judicareque  esseque  oportet. 

3,  Loi  osQUE  DE  Bantia  (574-636). 

Table  de  bronze  écrite  surjles  deux  côtés  qui  a  été  découverte  en 
1790,  en  Lucanie,  près  de  l'emplacement  de  l'ancienne  Bantia  et  qui 
est  actuellement  au  musée  national  de  Naples.  Elle  porte  sur  une 
face  une  inscription  latine  et  sur  l'autre  notre  inscription  osque 
dont  la  première  édition  scientifique  a  été  donnée  par  M.  Momm- 
sen, Die  unleritalischen  Dialekte,  1850,  pp.  145-168  (fac  simile 
dans  Zwetaieff,  Sylloge  inscriptionum  Oscarum,  1875),  et  relative- 
ment au  sens  de  laquelle  les  savants  commencent,  après  d'assez 
longues  hésitations,  à  tomber  d'accord  sur  les  points  principaux. 
En  face  de  l'interprétation  absolument  divergente  proposée  par 
M.  Huschke  en  1856  {Oskische  und  Sabellische  iSprachdenkmàler, 
1856,  pp.  59-148)  et  reprise  par  lui  en  1874  (Die  Mulla  und  das 
Sacramentum,  1874,  pp.  61  et  ss.,  104  et  ss.),  les  versions  admises 
par  Kirchhof,  Das  Sladtrecht  von  Bantia,  1853  ;  L.  Lange,  Kieine 
Schriften,  1,  1887,  pp.  153-226  ;  Buecheler,  Fontes  juris,  n»  8  (trad. 
reproduite  par  Rlccobono,  Fontes,  1,  n»  19);  Michel  Bréal,  Mémoi- 
res de  la  Société  de  linguistique,  4,  1881,  pp.  331-400  ;  Esmein,  Mé- 
langes, pp.  323-338  ;  Mommsen,  Droit  public,  6,  2,  pp.  333-335  ;  Gi- 
rard, Org.jud.,  1,  pp.  293-295,  se  rencontrent  pour  les  principes  et 
la  méthode  et  ne  diffèrent  que  sur  des  points  isolés.  Selon  l'opinion 
de  M.Rirchhof  qui  avait  été  antérieurement  contestée  par  M.  Momm- 
sen, Unterital.  Dialekte,  p.  145  et  ss.,  C.  I.  L.,  I,  pp.  46-47,  mais 
Îui  est  aujourd'hui  admise  par  MM.  Bréal,  pp.  399  400,  Karlowa, 
'.  R.  G.,  1,  p.  340,  Esmein,  p.  325,  et  Mommsen  lui-même,  Droit 
public,  6,  2,  p.  333,  cette  loi  constitue  le  statut  municipal  de  la  ville 
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fédérée  de  Bantia,  donné  à  cette  ville  par  des  commissaires  romains 
dit-on  le  plus  souvent,  peut-être  plutôt  voté  dans  ses  propres  comi- 
ces sous  l'influence  romaine  M.  Kirchhofa  établi  qu'elle  est  pos- 
térieure à  la  loi  Villia  annalis,  dont  s'inspirent  ses  règles  sur  la 
succession  des  magistratures  et  qui  est  de  l'an  574,  et  il  a  indiqué 
des  raisons  de  la  croire  antérieure  à  la  loi  latine  qui  est  gravée  sur 
l'autre  face  du  bronze  et  qui  est  au  plus  tard  de  636.  Les  disposi- 
tions qui  nous  en  ont  été  transmises  et  qui  sont  remarquables  par 
leur  analogie  avec  les  institutions  romaines  règlent  :  le  droit  d'in- 
tercession qui  semble  y  être  subordonné  à  l'autorisation  du  sénat  ; 
la  juridiction  du  peuple,  non  pas,  comme  ont  pensé  à  tort  certains 
auteurs,  en  matière  civile,  mais  de  même  qu'à  Rome  et,  sauf  une 
ou  deux  questions  de  délai,  avec  les  mêmes  formes,  en  matière 
criminelle,  pour  les  procès  capitaux  et  les  grosses  amendes  ;  puis 
le  cens  et  la  procédure  à  suivre  contre  celui  qui  s'y  soustrait  ; 
ensuite,  semble-t-il,  le  droit  de  plaider  dans  la  forme  des  legis  ac- 
tiones  et  l'amende  prononcée  contre  ceux  qui  y  font  obstacle  ;  en- 
fin l'éligibilité  aux  magistratures,  que  notre  loi  organise,  pour  la 
censure,  la  préture,  la  questure  et  même  le  tribunat  du  peuple, 
selon  des  principes  analogues  à  ceux  de  la  loi  Villia  et  où  elle  trans- 
forme même  en  droit  ce  qui  n'était  qu'un  fait  à  Rome  en  faisant 
de  l'occupation  préalable  des  magistratures  inférieures  une  condi- 
tion légale  d'accès  à  la  censure. 

I o.  nom.  ust  izic  ro 1. 

I     .    .    ,  sva.,l.vs.  q.   moltam   angi/u..   mn 2. 

...     I     .    .  deivast  maimas  carneis  senateis  tanginud  ampertS, 

jiirabit  maximae  partis  senalus  sententia,  dummodo 

I      XLosii...pon  ioc  egmocomparascuster.  Svae  4. 

non   minus       \      XL  adfuerint  cum   ea  res   consulta  erit.    Si 
pis  pertemust,  prulerpan  pertemest\\  deivatud  si  pus  comenei  5. 
guis  peremerit,  priusquam  peremerit,   \\    juraln  sciens  in  comitio 
perum  dolom  mallom  siom  ioc  comono  mais  egmas  tovti    \    6. 
sine     dolo      malo    se      ea      comilia     inagis      rei     piibli     \ 
cas  amnud  pan  pieisum  brateis  avti  cadeis  amnud,  inim  idic 
cae  causa,  qitam  cujuspiam  graliae  aut  inimicitiae  causa,  idque 
siom  dat  senateis  |  tanginud  maimas  carneis  pertumum.  Piei  ex  7. 
se     de    senalus     \    sententia  maximae  partis  perimere.  Cui  sic 
comono  pertemesl,  izic  eizeic  zicelei    |    comono  ni  hipid.  8. 

comitia    peritnet,       is      eo        die       |    comilia  ne  habeat. 

(2.)  Pis  pocapit   post    exac    comono    hafiest   meddis  dat 
Qui  quandoque  post  hac  comilia  habebitmagistratus  de 
castrid'  lowQt^    |     en    eituas,    factud    povs    tovto   deivatuns  ^• 
rapite^    aut-         |     in   pecuniam,    facilo    ut     populus   jurati 

1.  Bréal,  Buecheler,  Planta,  Conwa\-,  Riccobono  •  fundo  :  mais  voir 
Lange,  p.  170  et  ss.  Esmein,  p.  329  et  ss.  Mommsen,  p.  'cJ35,  note  1.  — 
2.  Cf.  Bréal,  pp.  329  et  405. 
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10.  tanginom  deicans,  stom  dateizasc  idic  tangineis  ||  deicum,  pod 
sententiam  dicant,  se  de  eis  id  senlentiae  \\  dicere,  quod 
valaemom  Jovticom  tadait  ezum,  nep  fe/'acid  pod  pis  dat  eizac 
optimum  publicum  censeat  esse,  neve  fecerit  quo  quis   de   ea 

11.  egmadmins  |  deivaiddolud  malud.Svaepisconlrudej:e/cfefacust 
re    minus     \     juret    dolo    malo,    Siquis    contra    hoc    fecerit 

12.  avli  comono  hipust,  molto  etan    |    to  estud  n.  cloclo.  In  svaepis 
aut  comitia  habuerit,  mulla  tan    \    la  esto  :  n.  MM.   El  siquis 
ionc  forlis  meddis  moltaum  herest,  ampert  minstreis  aeteis    | 
eum  fortiusmagistratusmultare  volet,  dum  taxât  minoris  partis  \ 

13.  eituas  moltas  moltaum  licitud. 
pecuniae  multas  multare  liceto. 

i\.  (3.)  Svaepis  pru  meddixud  altrei  castrovs avti  eituas  |  zico- 

Siquis  pro  magislralu  alleri  capilis^  aut  pecuniae   \   diem 

lom,  dicust  izic  comono  ni  hipid  ne  pon  op  tovtad  petirupert 

dixerit,  is  comitia  ne  habeat  nisi  cum  apud  populum  qualer 

15.  urust  sipus  perum  dolom  ||  mallom,  in  trutum  zico(lom)  tovto 
oraveril  sciens  sine  dolo   \\    malo   et   defînitum   diem   populus 
peremust  petiropert.  Neip  mais  pomtis^  com  preivatud  actud  | 
perceperit  qualer.  Neve  magis  quinqiiies  cum  privalo  agito    \ 

16.  pruter  pam  medicatinom  didest,  in  pon  posmom  con  preivatud 
prius  quam  judicationem  dabit  et  cum  poslremum  cum  privato 

17.  urust,  eisucen  ziculud  |  zicolom  XXX  nesimum  comonom  ni 
oraverit,  ab  eo        die    |    diem      XXX  proximum  comilia   ne 

18.  hipid. Svaepis  contrud  exeic  fefacust,  ionc  svaepis  |  herest  med- 
habuerit.  Siquis  contra  hoc  fecerit,  eum  siquis  \  volet  magi- 
dis  moltaum  licitud,  ampert  mistreis  aeteis  eituas  licitud. 
stratus  multare  liceto,  dumtaxat  minoris  partis  pecuniae  liceto. 

19.  (4.)  Pon  censtur  j  ôansae  tovtam  censazet,  pis  cevs  bantins 
Cumcensores  \  BarJiae  populum  censebunt,  quicivisBantinus 

20.  fust,  censamur  esuf  in  eituam,  poizad  li^ud  ||  losc  censtur 
fuerit,  censetor  ipse  et  pecuniam,  qua  legs  ||  ii  censores 
censaum  angetuzet.  Avt  svaepis  censtomen  nei  cebnust  dolud 
censere  pmposuerint.  At  si   quis  in  censum   non  venerit  dolo 

21.  maliud  |  in  eizeic  vincter,  esuf  comenei  lamatir  pr.  meddixud 

malo  I  etejus vincilur,ipse in comitid,veneatpr{aeloris)magislerio 

22.  tovtad  praesentid  perum  dolum    |    mallom,  in  amiricatud  allô 

populo    praeseute     sine     dolo    1    malo,   et  immercato  cetera 


1.  Même  observation  que  p.  27,   noie  1.   -  2.  M.  Bréal  finit  ici  le 
paragraphe  3  et  fait  iin  nouveau  paragraphe  de  la  fin  <\e  l'alinéa. 
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famelo  in  ei(tuo)  sivora,  paei  eizeis  fust,  pae  ancensto  fust  | 
familia  etpecum'a  tota  quae  ejus  fuerit,  quae  incensa  fuerit  \ 
lovtico  estud.  23 

pub  lie  a  esto. 

(5  )  Pr.  svae  praefucus  pod  post  exac  bansae  fust,  svaepis 
Praetor  sive  praefectus   qui    posthac  Banliae  erit,  siquis 
op  eizois  coin    |    a/trud  ligud  acum  herest  avti  pru  medicatud  24 
apud  eos   cuni    |     altero    lege    agere   volet   aut   pro  j'udicalo 
manimaserum  eizazunc  egmazum,  ||  pas  exaiscen  legisscriftas  2a 
vianum  asserere  earum  rerum    \  \    quae  hisce  in  legibus  scriptae 
set,    ne   p'im  pruhipid     mais  zicolois  X    nesimois.    Svae  pis 
sitnt,  ne  quem  prohibeat  magia  diebus  XX  proximis.    Si  quis 
contrud  |    exeic  pruhipust,molto  etanto  estud  n.  clo.  In  svaepis  20 
contra     \     hoc  prohibuerit,  mulla  lanta  esto:  n.  M.   Et  siquis 
ionc  meddis  moltaum  herest,  licitud,  |  ampert  minstreins  aeteis  27 
eum  magistraitis  mu l tare  volet,  ticeto,  |  dumtaxal  minoris  partis 
eituas  moitas  moltaum  licitud. 
pecuniae  militas  mullare  licelo. 

(6.)  Pr.   censtur  bansae    |    ni  pis  fu\d,   nei  svae  ç'.  fust,  28 
Praetor  censor  Banliae    |    ne  quis  sit,  nisi  quaestor  fuerit, 
nep  censtur  fuid,  nei  svae  pr.  fust.  In  svaepis  pr.  in  svae   | 
neve  censor  sit,  nisi  praetor  fuerit.  Et  siqtiis  praetor  et  si   j 
pis  censtur  avti  q.  pis*   im    nerum    fust,   izic  pos 

quis  censor  aut  quaestor,  quis fuerit,  is  pos 

eizuc  tr.  pi.  ni  fuid.  Svaepis    || 

ea  trib.  pleb.  ne   sit.  Siquis    \\ 

facus  fust,  izic  amprulid  facus  estud.  Idic  medicim  eizuc 
factus  erit,   is  improbe  factus  esto,  Id  magistr  —  eo    \     . 

....  medicim um  VI  nesimum    | 

magist VI  proximum    \ 

um  pod     I 

quod    I 

medicim    j 

magisir.    \ 

4.  Loi  latine  de  Bantia  (621-636). 

Inscription  gravée  sur  la  seconde  face  de  la  table  de  bronze 
dont  l'autre  côté  portait  l'inscription  qui  précède,  C.  /.  L.,  I, 
n"  197  ;  Bruns,  n»  8.  C'est  certainement  un  fragment  d'une  loi  ro- 
maine, d'un  plébiscite.  Mais  comme  nous  n'avons  que  la  conclusion 
de  la  loi,  SAsanctio,  d'ailleurs  très  développée,  on  ne  peut  sûrement 
en  déterminer  l'objet.  Kirchhof,  Sfadtrecht  von  Bantia,  pp.  90-97. 

1.  V.  sur  celte  construclion  de  la  On  du  texte,  Bréal,  p.  397-398.  Cf. 
Mommsen,  Droit  public,  2,  p.  210,  note  5. 

2. 


29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
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supposait  que  c'était  une  loi  judiciaire.  M.  Karlowa,  /?.  B.  G.,  1, 

Î.  431,  a  proposé   d'y  voir  une  loi  repetundarum,  peut-être  la  loi 
unia  votée  entre  la  loi  Calpurnia  de  605  et  ia  loi  Aciiia  de  630-631, 
ce  qui  expliquerait  la  publication  de  cette  loi  romaine,  intéressante 

Sour  les  alliés,  dans  la  ville  fédérée  de  Bantia,  et  ce  qui  mettrait 
ans  un  rapport  quelconque  avec  la  quaeslio  qu'elle  organisait,  le 
judex  ex  hace  lege  vel  pleoei  scito  factus  cité  à  la  fin  de  la  liste  des 
magistrats  ordinaires,  qui  est  la  particularité  la  plus  problétnatique 
du  fragment.  Enfin  M.  Maschke  a  prétendu  plus  récemment, 
Théorie  und  Geschichle  der  rômischen  Agrargesetze,  1906,  y  recon- 
naître la  loi  agraire  Appuleia  de  654  qui  devait,  comme  notre  frag- 
ment, être  jurée  par  les  magistrats  et  les  sénateurs  (Appien,  B.  C, 
1,  29).  Mais  M.  Maschke  nous  paraît  avoir  vainement  essayé  d'en- 
tendre des  triumvirs  extraordinaires  créés  par  cette  loi  les  très  viri 
agris  dandis  adsignandis  que  notre  table  mentionne  au  contraire 
parmi  les  magistrats  ordinaires  et  qui,  en  conséquence,  ne  peuvent 
être  que  les  très  viri  lege  Sempronia  créés  en  621  et  supprimés  en 
636.  Suivant  une  observation  de  Mommsen  dont  la  vérité  a  depuis 
été  unanimement  admise,  cela  place  notre  texte  entre  621  et  636, 
et  cette  date  est,  à  notre  sens,  d'autant  plus  intéressante  que,  comme 
l'a  justement  remarqué  M.  Kniep,  Societas  publicanorum,  1.  1896, 
p.  444,  la  mention  faite  à  sa  ligne  10  de  la  formule  entre  citoyens 
semble  une  preuve  de  l'existence  de  la  loi  Aebutia. 

1 .  neque  provmeiam | 

2 in  sena/u  seive  in  poplico  joudicio  ne  sententiam 

3.  rogalo  labeUamve  nei  dalo  ,  .  .  |  ...  neivets  testumonium. 
deicilo  neive  quis  mag(istratus)  testumonium  poplice  ai  deferri 

4.  neive  rfenontiari  |  sinito.  Neive  joudicem  eum  neive  arbitrum 
neive  recMjoeratorem  date.  Neive  is  in  poplico  luuci  praetextam 

5.  neive  soleas  ha6e/o,  neive  quis  ||  mag  {islratus)  ibei  praetextam 
soleasve  habere  eum  siniio.  Mao^(istratus)  queiquomque  comitia 

6.  conciliumve  habebit, eum  sufragium  ferre  nei  sinito,  |  neive  eum 
censor  in  senatum  tegito  neive  in  senatu  relinquito.    | 

7.  (2.)  Set  tr(ibunus)  pl{ebei),  q{uaeslor),  Itivir  cap{italis), 
Illvir  a(greis)  d{andeis)  a{dsignandeis),  joudex,  quei  ex  hace 
lege  plebeive  scito  factus  erit.senatorve  feceritg'esseritve,  quo  ex 

8.  hace  lege  \  qiiae  fierioporleat  minus  fiant,  quaeve  ex  h(ace)  l(ege) 
facere  oportuerit  oportebitve  non  fecerit  sciens  d(olo)  m(alo)  ; 

9.  seive  advorsushancelegem  fecerit  |  sciens  d{ol.o)m{alo),  H  S... 
n(ummum)  populo  dare  damnas  eslo  •  et  eam  pequnianx  quei  volet 
magistratus  exsigito.  Sei  postulabit  quei  petet,  pr(aetor)   recu- 

10.  peratores    ||    .    .    .  quos  quoique  rfarr  oporteat  date,  jubetoque 
eum,  sei  ita  pariât,  condumnari  popul(o),  facitoque  joudicetur. 

11,  Sei  condemnatus     |    erit,  quanti  condemnatus  e rit,  praedes  a.d 

1.  Rudorff,  Bruns,  Huschke  ;  Mommsen  :  'sciens  d(olo)  m(alo)  :  multa 
tanta  esto  lis...  nummum'. 
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qfuaestorem)  urb(anuin)  det,aut  bonaejus  poplice  possideantur 
facito.  Sei  quis  inag(istratus)   multam  inrogare  volet    |    guet  12. 
vutetdum  minoris  partus  fatnilias  taxsat,  liceto,eiq(ue)  omnium 
rerumsiremps  lexs  esto,  quasei  sei  is  haace  legs   |   pequniam,  13. 
qttae  s{upra)  (scripta)  e[st),  exigeret.  \ 

(3.)  Co',n)s[ul, pr  (aetor)^  aid{ilis),  tr{ibunus)  ple{bei),  g{uae-  14. 
slor),  Illvir  cap{ifalis),  llliir  a{greis)  d{andeis)  a{dsignandeis), 
qtiei    nunc    est,   is    in  diebus    V   proxsumeis,  quibus  quelque 
eorum  sciet  h(ance  I(egem)  populum  plebemve  |  jousissej  jou-  IS. 
ranto,    ulei  i[nfra)  s[criptum)   est.  Item  dic(talor),    co(n)s(ul), 
pr(aetoi),  mag(ister)  eq(uitum),   cens(or),  aid(iiis),   tr(ibunus) 
pl(ebei),  q(uaestor),   IlIvir  cap(italis),   Illvir  a(greis)   d(andeis 
a(dsignandeis),  joudex  ex  h(acej  l(ege)  plebive  scito   |    faclus...  16. 
queiquomque  eorum  posl   bac  factus  erit,   eis  in  diebus  V  prox- 
sumeis,   quibus    quisque  eorum   mag(istratum)    imperiumve 
inieritjjouranlo,  |    ittei  i(nfra)  S[criptum}  est. Eis  consistunto pro  1^. 
flede  Castorus  palam  luci  in    forum  vorsus,  et  eidem   in  die- 
bus Vapud  q(uaestorem)  jouranto  perJovem  deosque  I  Penateis  :  18. 
sese  qiiae  ex  h[ace)  l{ege)  oportehxi  facturum,  neque  sese  advor- 
sum  h(ance)  l(egem)   facturum  scientem  d(olo}  m(alo),  neque 
seese  facturum  neque  intercesurum,  |  quo,quae  ex  h{ace)  l[ege)  1^» 
oportebit,  minus  fiant.  Quel  ex  h(ace)  I(ege)  non  jouraverit,   is 
magistratum  inperiumve  nei  petilo  neive  gerito  neive  habeto, 
neive  in  senatu  ||  senlentiam  deicito  deicereve  eum  ni  quis  sinito,  -"• 
neive  eum  censor  in  senatum  legito.  Quei  ex  h(ace)  l(ege)  jou- 
dicaverit,  is  facito  apud  q(uaestorem)  urb(anum)    |    efus  quei  ita  **  • 
utei  s{upra)  s(criptum)    e{st)  jourarit   nomen  perscriptum  siet  ; 
quaestorque  ea  nomina  accipito,  et  eos,   quei  ex  h(ace)  l(ege) 
apud  sed  jurarint,  facito  in  tabuleis    |   popliceis  praescribat .    \    22. 

(i.)  Quei  senator  est  eritve  inve  senatu  sententiam  deixerit  23, 
post  bance  legem  rogatam,  eis  in  diebus  X  proxsumeis,  quibus 
quisque  eorum  sciet    \    fiance  legem  populum  plebemve  jousisse,  24. 
youranto  apud  quaestorem  ad  aerarium  palam  luci  per  Jovem 
deosque  Penateis  :  sese  quaeex  h[ace)  l{ege  \\  oportebit  facturum  25. 
esse,  neque  sese  advorsum  bance  legem  facturum  esse,  neque 

seese,  quominus  sei | 

....  se  hoice  leegei.    .    .    .  anodni.    .    .    .   uraverm/.  .    |    26. 

I  27. 

e  quis  magistratus  p.    .    .    .     |    28. 

I  29. 

uti  in  taboleis  poplitcets  .    .    ■    Il   ^^* 

/rinum  nondinum |    31. 

is  erit  uu 32. 
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5.  Loi  Atinia  (fin  du  vi"  siècle  ou  début  du  vii«). 

Loi  dont  le  texte  est  rapporté  par  Aulu-Gelle,  17,  7,  et  qui 
\ient,  dans  des  conditions  incertaines,  compléter  ou  renouveler 
la  disposition  des  XII  Tables  sur  l'usucapion  des  choses  volées. 
V.  sur  les  divers  systèmes,  Esmein,  Mélanges,  p.  183,  n.  2.  Placée 
parfois  en  555  ou  622,  à  raison  des  textes  de  Tite-Live  (32,  29  ; 
33,  22  ;  Ep.,  59)  qui  mentionnent  à  ces  deux  dates  des  tribuns  du 
nom  d'Atinius.  Mais  l'indication  la  plus  sûre  est  contenue  dans  le 
texte  d'Aulu-Gelle,  qui  établit,  d'une  part,  qu'elle  était  déjà  connue 
des  jurisconsultes  M'.  Manilius,  cos.  605,  P.  Mucius  Scaevola,  cos. 
621,  et  M.  Junius  Brutus,  car  il  les  montre  tous  trois  en  discutant 
l'application,  et,  d'autre  part,  qu'elle  était  alors  toute  récente,  car 
la  question  discutée  est  celle  de  son  effet  rétroactif. 

(Legis  veleris  Atiniae  verba  sunt  :) 

Quod  subruptum  erit,  ejus  rei  aeterna  auctoritas  esto  '  : 

6.  Lex  Acilia  repetundarum  (631-632). 

Fragments  découverts  à  une  époque  et  dans  un  lieu  incertains 
et  conservés  aujourd'hui  en  original  (7  au  musée  national  de  Na- 
ples,  2  à  Vienne)  ou  en  copie  (2  fragments  connus  au  xvi»  siècle  et 
aujourd'hui  perdus)  d'une  table  de  bronze  portant  sur  une  face  une 
loi  repetundarum  et  sur  le  revers  une  loi  agraire.  La  disposition  des 
fragments  a  été  rétablie  principalement  par  Klenze,  Fragmenta  legis 
Serviliae  repetundarum,  1825,  dont  le  travail  a  été  repris  et  com- 

Elété  par  Mommsen  qui  adonné  un  tableau,  C.  I.  L.,  I,  pp.  52-53. 
a  loi  est  divisée  en  chapitres  non  numérotés  précédés  de  rubri- 
ques. Jusqu'aux  temps  modernes,  l'opinion  dominante,  encore 
adoptée  par  Klenze,  y  voyait  une  loi  Servilia  repetundarum  des  en- 
virons de  643.  Mommsen  a  démontré,  par  des  arguments  tirés 
de  son  système  de  remises  judiciaires,  que  c'est  une  loi  antérieure 
à  la  loi  Servilia,  et  par  des  indications  chronologiques  tirées  de  son 
contexte,  qu'elle  doit  être  placée  en  631  ou  632.  Quant  au  premier 
point,  nous  savons  que,  tandis  que  les  lois  antérieures  ne  limi- 
taient pas  le  nombre  des  ampliationes  prononcées  pour  plus  ample 
délibéré  par  les  juges,  la  loi  Servilia  ne  permettait  qu'une  seule 
comperendinatio,  après  laquelle  les  jurés  devaient  nécessairement 
se  prononcer  (Cicéron,  Verr.  l.  1,  9,  1,  7.  4,  15)  ;  or  notre  loi  ne 
défend  pas  expressément  les  ampliationes  multiples  et  se  contente 
de  frapjper  en  pareil  cas  les  jurés  d'une  amende.  C'est  donc  une 
loi  antérieure  qui,  venant  après  les  lois  Calpurnia  et  Junia  qu'elle 
cite,  ne  peut  être  que  la  seule  autre  loi  connue  dans  l'intervalle, 
celle  proposée  par  le  tribun  M'.  Acilius  Glabrio.  Quant  à  sa  date 
fixée  à  lune  des  deux  années  où  C.  Gracchus  occupa  le  tribunat, 
elle  résulte,  en  dehors  d'indices  se  rapportant  à  des  périodes  chro- 
nologiques plus  larges,  de  ce  que  les  triumviri  lege  Rubria  coloniae 
m  A/ricam  deducendae  y  sont  supposés  en  exercice  alors  que  cette 
loi  fut  proposée  en  631  par  un  collègue  de  C.  Gracchus  et  abrogée 
en  633  après  sa  chute.  Ce  texte,  très  important  pour  l'histoire  de 
la  procédure  des  quaestiones  et  même  pour  celle  du  sacramentum, 

1.  Cf.  D.,  41,  3,  4,  6. 
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qu'il  montre  avoir  d'abord  été  appliqué  ici  par  les  lois  Caipurnia 
et  Junia  (cf.  P.  F.  Girard,  Mélanges,  1,  pp.  102-107  ;  A  Pernice, 
Labeo,  3.  1,  1892.  p.  2:^3).  a  été  publié,  C.  1.  L.,  I,  n»  198,  par 
Mommsen,  dont  l'étude  est  aujourd'hui  reproduite,  avec  des  ad- 
ditions de  l'auteur  et  des  corrections  déjà  données  par  lui  en 
partie  dans  les  Fontes  de  Bruns.  Ges.  Schr.,  1,  pp.  1-64.  Il  a 
été  commenté  notamment  par  Mommsen,  loc.  cit.  (cf.  aussi 
Droit  pénal,  3,  1907,  pp.  .5-33)  ;  Rudorff.  Ad  legem  Aciliam,  Berlin, 
1861  ;  Zumpt,  Rom.  Criminalrecht,  1,  1865,  p.  99  et  ss.,  Huschke, 
Z.  R.  G.,  0,  1866,  p.  46  et  ss.  ;  De  Ruggiero,  Dizitnario  eptgrapco, 
1886,  pp.  46-54:  Hesky,  Wiener  Studien,  25,  1903,  pp.  272-287.  V. 
encore  sur  le  petit  fragment  C  /.  L.,  XI,  364  a,  provenant  sans 
doute  de  cette  loi,  Bormann,  Festschrift  Hirschfeld,  1903,  pp.  432- 
433  ;  Mommsen,  Ges.  Schr.,  1.  pp.  64  et  95.  —  Nous  suivons  ici  le 
texte  donné  par  Mommsen,  Ges.  Schr.,  1,  pp.  26-46. 

M\  Acilius  [?)....  lr[ibunx) pl[ebfii)  plebcm  joiire  rogaverunt 

plebesque  joure  scivil  in a[nte)  d{iem) Tribus princi- 

piiim  fuit,  pro  tribu.   ...  scivit* 

Quoi^  socium  nominisve  Latini  exterarumve  nationum, 
quoive  in  arbilralu  dicione  poteslate  amicitiave  populi  Ro- 
mani,.. \  ..  ab  eo  qtiei  dic{lalor),  co{n)s{ul),  pr{aelor),  mag[ister) 
eq{uitum),  cens[or),  aid{iU8),  trib{unus)  pl(ebei},  q{uaestor),  lllvir 
cap{ilalis),  lllvir  a{greis)  d{andeis)  a{dsignandeis),  tribunus  mi- 
i(itum)  I(egionibusj  Ilil  primis  aiiqua  earum  fuerit,  queive 
filius  eorum  quojus  erit,  queive  quojusi'e  pater  senator  siet,  in 
annos  singulos  pequniae  quod  siet  amp/ij/s  HS...  n[unimian) 
...  I  ...  pro  inperio  proie  poteslate  ipsei  regive  populove  suo, 
parentive  ipsius,  queive  in  poteslate  manu  mancipio  suo  paren- 
lisve  sui  siet  fuerit  quoixe  ipse  parensve  suos  flliusve  suos  hères 
siet,  ablatum  caplum  coaclum  conciliatum  aversumve  siet  : 
de  ea  re  ejus  petitio  nominisquedelatio  es to,  pr(ae/oris)  quaeslio 
estOfjoudiciumjoudicatio  leilisque  aeslumalio,queiquomque  joudi- 
cium  ex  h.  l.  erunt,  eorum  hace  lege  eslo  \  .  .  Sei  quis  deicet 
praelorem  nomen  ex  h.  L  ila  non  récépissé ulei  delalum  essel,  neque 
joudicium  ex  h.  l.  ita  datum  esse  utei  peteret  :  de  ea  re  ejus  pe- 
lit/o  nominisque  delatio  este,  pr(aetoris)  quaestio  eslo,  joudi- 
cium joudicatio  leilisque  aeslumatio,  quei  quomque  joudicium 

ex  h.  l.  erunl,  eorum  hace  lege  eslo. . .   ||    ...  s  ju De 

que  ex  h.  L  joudicalum  etit  sei  contra  h.  l.  fecisse  deicelur, 
poslquam  ea  res  joudicaya.  erit,  aut  quojus  nomen  praevarica- 
lionis  caussa  delalum  erit,  aul  quoium  nomen  e.\  h.  I.  ex  reis 
exemplum  erit  :  seiquis  ejus  nomen  ad  praelorem  denuo  delole- 

1.  Voir  plus  bas  la  praescriplio  complète  dans  la  loi  Quinctia  de  745. 
—  "2.  Rudorff  intercale  sans  preuves  :  civet  Romano. 
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rit,...  quaestio  ejtis  pr{aetoris)  esto  ;  foudicium  joudicatio  leitis- 

6.  que  I  aeslumatio  quei  quomquejoudicium  ex  h.  l.  erunt,  eorum 
h.  L  esto.  Seiqttis  alieno  nominc...  ex  h.  l.  petere  nomenve 
déferre  volet.,  de  ea  re  ejiis  petitio  nominisque  delalio  esto,  quae- 
stio ejus  pr(aetoris)  esto  ;  joudicium  joudicatio  leitisque  aes- 
lumatio, quei  quomque  joudicium  ex  h.  I.  erunt,  eorum  h. 
1.  esto.  Is  eum  unde  petet  in  jous  educito  ad  pr{aetorem), 
quojus  ex  h.  l.  in  eum  annum  quaestio  erit,  ante  k.  Sept,  qtiae  eo 

7.  anno  erunt  et  nomen  deferto...  \  deque  eo  homine  de  h.  /...  ita  iiti 
i.  s.  est  res  agitor.  Posl  k.  Sept,  sei  quod  nomen  deferetur,  sei  is 
quei  petet  volet,  is  praetor  de  ea  re  recuperatores  data.  Quo]us 
eorum  ita  nomen  ex  h.  1.  post  k.  5ept,,  quaeeoanno  fuerint, 
delatum  erit,  quei  eorum  eo  joudiciocondemnatuserit,  quanti 
ejus  rei  slis  aestumata  erit,  tantam  pequniam  quei  eum  condem- 

8.  naverit  dato. .  \  ..  eaque  pecunia  quei  eum  condemnaveril  e']iis 
esto.  Pr(aetor),  quei  ex  h.  1.  quaeret,  facito,  quidquid  ita...  jou- 
dicatum  erit,  id  utei  privalo  solvatur,  quei  eorum  petet. 

De  heisce,  dum  mag(istratum)  aut  imperium  habebunt, 
joudicium  non  fiet.  — Dic(tator),  cos.,  pr.,  mag.  eq.,  cens., 
aid.,  tr.pl.,  q.,  Iltvir  cap.,  Illvir  a.  d.  a.,  tr.  mil.  leg.  Il/lpri- 

9.  misaliqua  earum,  dum  mag{istratum)  aut  inperium  habehit,  nei 
injouseducitor...  \  ...  Quei  eorum  ex  eo  mag(istratu)  inpe- 
riove  abierit,  que  minus  in  jous  educatur,  e{jus)  h.  L  n(ihilum) 
r{ogalo) . . . 

Depatroneis  dandeis.  —  Quei  ex  h.  1.  pequniam  petet 
nomenque  detuleri7,  quojus  eorum  ex  h,  1.  ante  k.  Sept,  petitio 
erii,  sei  eis  volet  sibei  patronos  in  eam  rem  darei,  pr{aetor), 

iO .  ad  quem  nomem detulerit .. .  ||  ...  paironos  civeis  Romanos  inge- 
nuos  ei  dato,  dum  nei  quem  eorum  det  sciens  d(olo)   m(alo), 

quoiei  is,  quojus  nomen  delatum  erit, gêner  socer  vitricus 

privignusve  siet,  queive  eiei  sobrinus  siet  propiusve  eum  ea  co- 
gnatione  at/igat,  queive  eiei  sodalis  siet,  queive  in  eodem  con- 
legio  siet,  quoiave  in  fide  is  erit  majoresve  in  majorum  fide 
fuerint,  queive  in  fide  ejus  erit,  majoresve  in  majorum  fide  fue- 

11.  rint...  I  . .  .g'ueire  quaestione  joudicioyue  puplicocondemnatus 
siet,  quod  circa  eum  in  senatum  legeinon  liceal,...  neive  eum  quei 
ex  h.  1.  joudex  in  eam  rem  erit,  neive  eum  quet  ex  h.  1.  patro- 
nus  datus  erit. 

De  patrono  repudiando.  —  Quei  ex  h.  1.  patronus  datus 
erit,  sei  is  mori6«j  st«joec/us  erit,  is  quoi  ex  k.    L   datus  erit 

42,  eumrepudiato...  \  ...  Tumquos  ex  h.  l.  patronos darelicet,eor\jm 
pr(aetor),  quei  ex  h.  1.  quaeret,  alium  patronum  eiei  quei  stôei 
darei  petet  dato... 
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De  CDL  vireis  in  hune  «nnum  legundis  *.  —  Pr(aetor), 
quei  inter  peregrinos  jous  deicet,  is  in  diebus  X  proxum(eis), 
quibus  h.  1.  populus  plebesve  jouserit,  facito  utei  CDL  viros 
le^rat,  quei  in  hac  ceivita/e  equom  publicum  habebit  habuerit.. . 
I  ...  dum  nei  qiiem  eorum  légat,  quei  tr.  pi.,  q.,  Illvir  cap.,  tr.  13. 
mil.  l.  II/I primis  aliqua  eanim,  I/I  virum  a.  d.  a.  siet  fueritve, 
queive  in  senatu  siet  fueri/<;e,  queive  mercede  conductus  depu- 
gnavit  depugnaveriL . .  queive  quaestione  joudicioque  puplico  con- 
rfemnatus  siet  quod  circa  eum  in  senatum  legei  non  liceat, 
queive  minor  anneis  XXX  majorve  annos  LX  gnatus  siet, 
queive  in  urbem  Romam  propiusve  \irbem  Romam  {passas)  M 
domicilium  non  liabeat,  queive  ejus  mag{istralus)  quei  s{upra) 
s{criptus)  e{sl),  pater  fraler  filiusve  siet,  queive  ejus,  quei  in  se- 
natu siet  fueritve,  pater  \  fraler  filiusve  siet,  queive  trans  mare  14. 
erit. 

Quos  legerit,  eos  pairem  tribum  cognomenque  indicet.  — 
Quei  ex  h.  l.  in  hune  annum  quaeret,...  is  die...  ex  quo  legerit, 
eorum,  quei  ex  h.  1.  CDLvireis  in  eum  annum  lectei  erunt,  ea 
nomina  omnia  in  tabula,  in  albo  atraraento  scriptos,  palrem 
tribum  cognomenque  tributimque  dîscriptos  habe/o,  eosquepro- 
posilos  suo  magistralu  servatn.Seiquis  describere  volet,  is pr{aetor) 
permittitopotestalemquescribendi,quei  \\  volet,  facito .  Pr{aetor),  15, 
quei  legerit,  quos  ex  h.  1,  CDL  viros  legerit,  facito  recitenlur  in 
contione  juratoque  sese  eos  ex  h.  l.  legise,  de  quibus  sibei  con- 
sullum  sieL. .  oplumos  eos  joudiees  fuluros  esse  quosque  oetiles 
joudices  exaestumaverit  esse  eosque  CDLviros,  quos  ex  h.  1. 
legerit,  is  pr(aetor)  omnis  in  taboleis  puplicis  scriptos  in  per- 
petuo  habeto. 

De  CDLvireis  quolannis  legundis,  —  Praetor,  quei  posl  h. 
L  rogalam  ex  h.  l.  foudex  factus  erit...  |  ...  is  in  diebus  X  16. 
proxumeis,  quibus  quisque  eorum  eum  mag(istratum)  coiperit, 
facito  utei  CDLviros  i ta  légat,  quei  hsice  civitate  equom  publicum 
habebit  habuerit...  rfum  ne  quem  eorum  légat,  quei  tr.  pi.,  q., 
Illvir  cap.,  tr.  mil.  1.  IlII  primis  aliqua  earum,  triumvir  a.  d. 
a.  siet  fueritve,  queive  in  senatu  siet  fueritve,  queive  mercede 
conductus  depugnavit  depugnaveril . . .  queive  quaestione  judicio- 
que  puplico  condemnatus  siet  quod  circa  eum  in  senatum  legei  non 
liceat,  I  queive  minor  anneis  XXX  majorve  annos  LX  gnatus  17. 
siet,  queive  in  urbe  Roraae  propiusve  urbem   Romaw  p{assus) 

1.  Ce  paragraphe  et  le  suivant  sont  presque  textuellement  identiques 
à  ceux  qui  occupent  les  lignes  IG  à  18,  de  sorte  que  l'on  p  eut  les  com* 
pléter  les  uns  par  les  autres. 
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M  domicilium  non  habeal  queive  ejus  mai gistratiis)  quel  s{upra) 
s{criptus]  e{st),  paler  f rater  filiusve  siet,  queive  ejus  quai  in 
senalu  siet  fueritve  paler  frater  filiusve  siet,  queive  trans  mare 
erit. 

Quos  legerit,  eos  patrem  tribum  cognomenque  indicée 
—  Quei  ex  h.  1.  in  eum  annum  quaeret,  is  die...  ex  quo  le- 
gerit,  quei  ex  h.    l.   CDLvirei    in    eum    annum   lectei  erunt 

i8.  I  in  tabula,  in  albo  aframento  eos,  patrem  tribum  cogno- 
menque  tributimque  discriptos  habeto,  eosque  propositos  suo 

magistratu  servato Sei  guis  describere    volet,  is  pr{aetor) 

permitlifo,  potestatemque  scribundi,  quei  volet,  facito.  Pr(aetor) 
quei  legerit,  is  [eos]  quos  ex  h.  1.  CDLviros  legeri/,  facito  in 
conctione  recitentur,  jouratoque  sese  eos  ex  h.  1.  legise,  de 
quibus  sibei  consu//um  siet  optiimos  eos  joiidices  fuluros  esse, 
guosque  oetiles  joudices  exaestumaverit  esse  ;  eosque  CDLviros 

19.  quos  ex  h.  l.  legerit,  is  priaetor)  omnis  j  in  taboleis  pupliceis 
scriptos  in  perpetuo  habeto. 

De  nomine  deferundo  judicibusque  legundeis.  —  Quei 
ex  b.  1.  pequniam  ab  arvorsario  petet,...  is  eum,  unde  petel, 
postquam  CDLvirei  ex  h.  l.  in  eum  annum  lectei  erunt,  ad 
judicem,  in  eum  annum  quei  ex  h.  1.  factxis  erit  in  jous 
educito  nomenque  ejus  deferto  ;  sei  dejuraverit  calumniae 
causa  non  pos/w/are,  is  praelor  nomen  recipilo  /acitoque,. ..    \\ 

20 utei  die ex  eo  die,  quo  quojusque  quisque  nomen  deto- 

lerit,  is  quojus  nomen  delalum  erit  de  CDLvireis,  quei  in  eum 
annum  ex  h.  1.  lectei  erunt,  arvorsario  edat  eos  omnes,  ... 
quoi  is  queive  el,  quojus  nomen  delatum  erit,  gêner  socer  vi- 
tricus  pn'vignusve  siet,  queive  ei  sobrinus  siet  propiusve  eum 
ea  cogna^jonc  attingat,  queive  ei  sodalis  siet,  queive  in  eodem 
conlegio  siet  ;  facitoque  coram  arvorsario  is  quei  ita  ediderit 
jourel  :  in  CDLvireis,  quei  in  eum  annum  ex  h.  l.  lectei  sient, 

21 .  non  reliquisse  se  \  nisei  quei  se  earum  aliqua  necesitudine  quae 
supra  scripta  sient  non  attigeret,  scientem  d(olo)  m(alo)  ;  ita- 
que  is  edito,  /ouratoque.  Ubei  is  ita  ediderit,  tum  in  eam 
quaeslionem  quei  quojusque  ita  nomen  detolerit,  is  praetor,  quo- 
jus ex  hac  lege  quaestio  erit,  facito  utei  is  die  vicensumo  ex 
eo  die,  quo  quojusque  quisque  nomen  detolerit,  Cviros  ex 
eis,  quei  ex  h.  1.  CDLvirei  in  eum  annum  lectei  erunt,  quei 

22.  vivat,  légat  edatque...  |  ..  .dum  nei  quis  joudex  siet,  quoi  is 
queive  ei,  quei  petet,  gêner  socer  vitricus  privignusve  siet, 
queive  ei  sobrinus  siet  propiusve  eum  ea  cognatione  allingat, 
...queive  in  eodem  conlegio  siel,  queive  ei  sodalis  siet,  queive 
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tr.  pi.,  q.,  Illvir  cap.,  Illvir  a.  d.  a.,  tribunus  mil.  1.  IIII 
primw  aliffua  earum  siet  fueriive,  queive  in  senatu  siet  fue- 
ritve,  queive  I.  Rubr/a  Illvir  col[oniae)  ded{ucendae)  creattis 
siet  fueriive...  \  ..  .queive  ab  urbe  Roma  plus...  passuum  abe-  23. 
rit,  queive  trans  mare  erit  ;  neive  amplius  de  una  fami/ia 
unum,  neive  eum  légat  edatve,  quei  pecuniae  captae  condemna- 
lus  e>l  erit  aul  quod  cum  eo  leqe  Calpurnia.  aut  lege  Junia  sa- 
cramento  actum  siet,  aut  quod  h.  1.  nomen  delalum  siet.  Quos 
is  Cviros  ex  h.  1.  ediderit,  de  eis  ita  facito  jourel  palam  apud 
se  coram  a^rvorsario  nullum  se  edidise  scientem  d'olo)  m{alo), 
quem  ob  earum  causarum  aliquam,  quae  supra  scripta  sient... 
I  inler  Cviros  edere  non  liceat,  queive  se  earum  aliqua  necesi-  24. 
tudine  alingat,  quae  supra  scripta  sient.  /s*  unde  petitum  erit, 
quomi/ius...  Set  is  quei  petet,  ila  Cviros  ediderit  juraritque, 
tum  eis  pr(aetor)  facito,  utei  is  unde  petetur  die  LX  postquam 
ejus  nomen  delatum  erit,  quos  C  is  quei  petet  ex  h.  1.  edide- 
rit, de  eis  judices  quos  volet  L  légat...  \\  Quei  ex  h.  l.  nomen  25. 
detoleritj  sei  is  quojus  nomen  ex  h.  1.  delatum  erit,  L  judices 
ex  h.  1.  non  legerit  edideritve  seive  ex  CDLvireis,  quei  in  eum 
annum  ex  h.  l.  lectei  erunt.  quei  se  adfinitate  cognatione  soda- 
iitate  atingat,  queive  in  eodem  conlegio  siet,  ex  h.  I.  non 
ediderit,  tum  ei  per  eum  pr(aetorem)  advorsariumve  mora 
non  eri7  quo  minus  légat  edatve  quos  volet  L  de  eis  C,  quos  ex 
h.  l.  ediderit...  )  ...dum  nei  quem  eorum,  quem  ex  h.  l.  légère  26. 
non  liceat,  sciens  d[olo)m(alo)  joudicem  légat. Quei  ita  lectei  erunt, 
eis  in  eam  rem  joudices  sunto  eorumque  ejus  rei  ex  h.  l.  jou' 
dicatio  sliiisque  aeslumalio  eslo. 

Judicum  palronorumque  nomina  utei  scripta  in  taboleis  ha* 
beantur.  —  Pr(aetor),  quei  ex  h.  1.  quaeret,  faciVo  eos  Lviros, 
quos  is  quei  petet  et  unde  petetur  ex  h.  1.  legerint  ediderint, 
eosque  patronos,  quos  quei  petet  ex  h.  l.  dederit..  \  ..in  tato-  97. 
leis  popliceis  scriptes  habeat.  Ea  nomina  quei  petiverit  et  unde 
petitum  erit,  quei  eorum  volet,  ex  taboleis  popliceis  describendi 
is  pr{aetor)  potestatem  facito... 

Eisdem  joudices  unius  rei  in  perpetuom  sient,  — Quei 
judices  ex  h.  l.  lectei  erunt,  quam  in  rem  eis  judices  lectei 
erunt,  ejus  rei  joudices  in  perpetuom  sunto...    \ 

..quei  pequniam  ex  h.  l.  capiet,  eum  ob  eam  rem,  quod  og. 
pecjuniam  ex  h  .1,  ceperj'/,  nei...  neive  tribu  moveto,  neive  equom 
adimito,  neive  quid  ei  ob  eam  rem  fraudei  esto. 

scripta  sient.  —  Pr(aetor)  quei  ex  h .  I... 

1.  MommseD  -,  le  bronze  :  q(uaestor). 
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29.  I  ..  De  j'iidicio  in  eiim,  quel  morluos  erit  aut  in  exilium 
abierit.  —  Quoium  nomen  ex  h.  l.  delatum  eri/,  sei  is  anle 
mortuos  erit...  aul  in  exilium  abierit,  quam  sa  res/t/dicata  erit, 
pr(aetor),  ad  quem  ejus  nomen  delatum  erit,  eam  rem  ab  eis 
item  quaerito,  quei  joiidicium  ex  h{ace)  l{ege)  entnl,  quasei  sei 
is   quojus  nomen  ex   h.  L  delatum  erit,  viveret  inve  ceivilate 

30.  esset. .    |I    . . 

De  inquisitione  facienda.  —  Praetor  poslquam  nomen  ex 
h.  1.  ad  se  delatum  erit,  facito,  utei  joudicium  primo  quoque 
die  fiât,  eique,  quei  ex  h.  l.  nomen  detolerit,  dies  quot  ei  videbitur, 
det,  utei  quod  reote  faclum  esse  volet,  dum  nei  quid  advorsus 
h.  1.  flat,  ad  inqidsitionem  /aciundam  ;  neive  post  h.  /.    roga- 

31.  tam..  I  .  .jubeloque  conquaeri  in  terra  Italia  in  oppedeis  fo- 
reis  conciliabo/e«"s,  ubei  jure  deictmdo  praesse  soient,  aul  extra 
Italiam  in  oppedeis  foreis  conciliaboleis,  ubei  joure  deicundo 
praesse  soient.  In  quibus  àxebus  eum  quei  petet  praetor  quei  ex 

32.  h.  1.  quaere/,  conquaerere  jouserit..    \    .. 

Testihus  lit  denuntietur.  —  Pr{aetor)  joudiciumque  postquam 
audierit,  quod  ejus  rei  quaerundai  censeant  réfère,  et  causam 
probaverit,  quibus  is  quei  petet  denuntiaverit,  eos  homines  d[um) 
tiaxat)  IIL  testimonium  deicere  jubeto  et  quom  ea  res  agetur 
quam  in  rem  quisque  testis  erit,  in  eam  rem  facito  eis  omnes 
adsient  testimonmmçue  deicant,  dum  nei  quem  testimonium  dei- 

33.  cere  juheat,  quei..  \  ..quoiave  in  fide  is  unde  petetur  siet,  mafo- 
resve  in  /na/orum  ejus  fide  fuerint,  queive  in  fide  ejus  siet, 
majoresve  in  majorum  ejus  fide  fuerint,  queive  ejus,  quojus  ex 
h.  l.  nomen  delatum  erit,  causam  deicet  dum  taxât  unum,  quei- 
ve ejus  parentisve  ejus  leibertus  leibertawe  siet. 

34.  De  inroganda  multa . .      \    ... 

Oe  leslibus  labulisque  custodiendis .  —  Is  quei  petet.  sei  quos 
ad  testimonium  deicendum  evocaril  secumve  duxerit  dum  taxât 
homines  IIL  earum  rerum  causa,  de  quibus  id  joudicium  fîef. . . 
ea,  quai  ita  conquaesiverit  et  sei  qua  tabulas  libros  leiterasve 

35.  poplicas  preivatasoe  producere  proîerveque  volet...  \\  ..ivedeea 
re  volet  apud  pr(aetorem),  is  praetor  ei  moram  ne  facito,  quo- 
minus ...  at. 

Praetor  utei   interroge!.  —  Pr(aetor)   quei  ex  h.  1.   quae- 

36.  ret...    \    ... 

Joudices  ulei  jourenl  anlequam  considant.  —  Pr(aetor)  quei 
ex  h.  l.  quaerct,  quei  in  eam  rem  joudices  erunt,  ante  quam 
primum  caussa  dice/wr...  apud  se  fourent  facito.  Judices,  quei 
in  eam  rem  erunt,  omnes  pro  rostreis  in  forum   vorsus  jouran- 
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to..    I    ..facturumque  se,  ulei  quod  recle  faclum  esse  volei,  utei  37. 
testium,  quei  in  eam  rem  erunt,  verba  audial,  . .  .neque  se  fac- 
turum  quo  eam  rem  minus  joudicet  nisei  sei  quae  causa  erit, 
quae  eier  ex  h.  l.   quo  eam  rem  minus  joudicet  permittet...    | 
.  .Quei  ila  apud  se  jourarinl  eorum  nomina  is  praelor  facilo  in  38. 
contione  recitentur,  proscripta  propositaque  palam  apud  forwm 
habelo, . . .  neve  nisei  ita  jouraril  de  ea  re  considère  sinilo  quem- 
quam  eorum  quei  ex  eis  G  joudices  L  lectei  erunt. 

Joudex  nei  qui  disputet.  —  ...    |    ...  39. 

...  —  Sei.. .  causam  sibi  esse  deicet,  quominus  ad  iJ  judi- 
cium  adesse  possit,  de  ea  re  praetori,  quei  ex  hace  l{ege)  quae- 
rel  cognoscere. . .  jus  esto. 

De  judicio  proferendo  tel  referendo  '.  —  Quam  rem 
pr(aetorj  ex  h.  1.  egerit,  sei  eam  rem  proferet  quoi. . .  ||  ..sei  40. 
re/erre  poterit,  facito  quojus  deicet  nomen  referre...  it  utei 
18  ad  sese  veniat  aut  adferatur  coram  eo  quei  postulaven'/. . . 
I  ...  volei,  quojus  ex  h.  1.  nominis  deiatio  erit,  "ei  ejus  rei  41 . 
pefilio  eslo...  rfeque  ea  re  hace  lege  judicium  litisque  aestuma- 
lio  essto,  quasei  sei  ejus...    |    ...  42. 

Sei  joudex,  quei  eam  rem  quaeret,  ex  h .  1 .  causam  non 
noverj/...  is praetor  coram  judicihiis  in  contione  pro  rostris 
senlentia  ita  pronontiato  :  'fecisse  vider  i  . ..    |    ...  Sei  de  ea  re  43. 

judicium  fieri  oportebit,  tertio  die  facito  judicium  fiât Sei 

joudex  quei  eam  rem  quaeret,  ex   h.   I.   causam  non^  noverit, 
pr(aetor)  quei  ex  h.  1.  qt^ïere/.. .    j    ...  44. 

Joudices  ulei  jourent,  in  consilium  antequam  eant.  — 
Pr{aelor),  quei  ex  h.  L  quaeret,  joudices.  quei  ex  h.  L  in 
eam  rem  erunt,   in  consilium  ante  quam  ibunt,  facito  jurent  : 

sese neque  fac/urum  quo  quis   suae  alterius   sententiae 

certior  siet,  quod  per  dolum  malum  fiât...   \\   ...  aturum  esse.  4o. 

Judices  multani  supremam   debeanf.    —    ...   sei  joudex, 
quei  eam  rem  çuaeret  causam   non  noverit,  quei  eorum  jou- 
dex...   I    ...  «xcwsatione  primo  quoque  die  deferatur,   isque  46. 
quaestor... 

Jndices  in  consilium  quomodo  eant.  —  Pr^aetor),  quei 
ex  h.  1.  \udicium  exercebit...  Judex  quei  ad  id  detectus  erit, 
sei  rem  de  qua...  \  ...  agitur  plus  tertiae  parti  judicum,  quei  47. 
aderu'it,  quom  ea  res  agelur,  non  liqueve  deixerit,  praetor  quei 
ex  h,  1.  quaeret  ita  pronon/m/o  et  ad  rem  denuo  agcndam 
alium  diem  data...  eoque  die  eorum  judicum  quei  quomque 
aderunt  judicare  jubeto. . .    |    ..Ad  quem  praetorem  ita  relalum  48. 

1.  Hesky,    De  judicio  prefereado. 
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eril  judicum  plus  terliam  parlera  negare  judic&re,  is  HS  n(um- 
mumi  ccloo,  quotiens  quomque  amplius  bis  in  uno  judicio 
judirare  negarinl. . .  singulis  quei  jndicare  negarint  mullam 
dicilo.  Tum  quam  ob  rem  et  quantum  pequniae  dixerit,  publiée 

49.  proscribito...    |    ... 

De  reis  quomodo  judicetur.  — -  Ubi  duae  partes  judi- 
cum, quei  aderun/,  causam  sibi  liquere  deixerint . . .  pr(aetor), 
quei  de  ea  re  quaerel,  ulci  eis  judices,  quei  judicare  negarint, 

50.  semovantur  facilo..  \\  ..  rem  agito.  Tum  praetor  quom  soueis 
viatoribus  apparitoribusque  nei  de  judicio  judex  discedal 
curato..  ' silellamque  latam  digitos...  altam  digilos  XX,quo  jou- 

51 .  dices  sorticolas  conjeciant  apponi  facito. . .  |  . .  çwo/usque  ju- 
dicis  is  praetor  sorlicolam  unam  buxeam  longam  digitos  IlII, 
\hlam  digitos..  ab  ulraque  parte  ceralam...  in  qua  sorticola  ex 
altéra  parti  lillera  A  scripla  siet,  ex  altéra,  parti  C,  in  manu 
palam  dato  alteramque  utram  velit  litteram  eum  judicem  indu- 

52.  cerejubeto...  \  Judex  il  a  inducito  eamquesortem  ex  hace  lege 
apertam  bracioque  aperto  litteram  digiteis  opertam  palam  ad 
eam  silellam  deferlo  eamque  sortem  in  populum...  itemque  in 
eos  ceteros  sin^'ilatim  jurfices  versus  oslendito,  itaqun  in  eam 

T)3.  silellam  conjecito...    \    ... 

Sententiae  quomodo  pronontientur.  —  Quei  Judex  pronon-' 
tialionis  /actundai  causa  ad  sitellam  sorti  veniet,  is  in  eam 
sitellam  manum  demitito,  et  eam  devexam  populo  ostendito... 
judicium...  quamque  in  eum  reum  sententiam  ea  sors  habue- 

54.  rit,  is  ei...  |  ...  palam  pronontialo,  ubei  A  litlera  scripta 
erit  '■apsolvo'  ubei  C  littera  scripta  eril  'condemno',  ubei  nihil 
scriptum  erit  'seine  suffragio'.  Ex  qua  sorti  prononliarit,  eam 
sortem  proxsumo  judic?...  in  manum  transdito. 

55.  T)e  numerandis  senlentiis  ...   ||   ... 

De  reo  apsolvendo.  —  Nisei  eae  sententiae  ibei  plurumae 
erunl  ^condemno\  praetor,  quei  ex  h.  l.  quaerel,  eum  reum 
pronontialo  non  fecisse  videri.  De  quo  reo  pr{aetor)  iia  pronon- 
tiaverit,  quod  postea  non  feceril,  quoA  praevaricationis  causa 
factum  non  erit,  is  ex  hace  lege  ejus  rei  apsolutus  esto. 

De  reo  conderonan(/o.  —  Sei  eae  sententiae  ibei  plurumae 
erunt  'condemno',  pr(aetor),  quei  ex  h.  l.  quaerel,  eum  reum 
50.  pronontialo  fecisse  videri..    \    ... 

De  eadem  re  ne  bis  agalur.  —  Quei  ex  h.  l.  condemnalus 
aut  apsolutus  erit,  quom  eo  h.  1.,  nisei  quod  post  ea  feceril, 
dut  nisei  quod  praevaricationis  caussa   factum  erit,   au/  nisei 
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de  litibus  aestumandis,  aut  nisei  de  sanctione  ^   hojusce  legis, 
actio  nei  es/0  . . .    |    ...  57. 

De  praedibus  dandis  bonisve  possidendis.  —  Jitdex,  qiiei 
eamrem^  quaesierit,  earum  rerum,  quei  ex  h.  I.  condemna- 
tus  erit,  q(uaestori)  praedes  facito  det  de  consili  majoris  par- 
tis sententia,  quantei  eis  censuerm^  ;  sei  ita  praedes  datei  non 
erunt,  bona  ejus  facito  puplice  possideantur  conquagran/ur 
veneant.  Quanlae  pequniae  ea  bona  venierint,  tantam  pequniam 
judex,  quei  eatn  rem  qua^ierit,  ab  emplore  exigito...  \  ...  58. 
quaestorique  eam  pequnium  et  quanta  fuerit  scriptum  transdito  ; 
quaeslor  accipito  et  in  taboleis  popliceis  scriptum  habeto. 

De  leitibus  aestumandeis.  —  Quei  ex  hace  lege  condemna- 
tus  erit,  ab  eo  quod  quisque  pelet,  quojus  ex  hace  lege  peli/jo 
erit,  id  praelor,  quei  eam  rem  quaesierit,  eos  judices,  quei  eam 
rem  judicaverint,  aeslumnre  jubelo . . .  |  ...  quod  ante  h.  l.  ro  59. 
galam  consilio probabitur  caplwn  coactum  aôlatum  avorsum  con- 
ciliatumve  esse,  eas  res  omnis  simpli,  ceteras  res  omnis,  quorf 
post  hance  legem  rogalam  consilio  probabitur  captum  coactum 
ablatum  avorsum  conciliatumve  esse,  dupli  ;  idque  ad  quae- 
slorem,  quantum  siet  quojusque  nomine  ea  lis  aeslumala  siet, 
facito  deferalur. 

De  pequnia  ex  aerario  solvenda.  —  Queifudici,  qtteieam  rem 
quaesierit,  consilioque  ejus  majorei  parti...  \\  ...  salisfecerit,  qq 
nomine  suo  parentisve  suei,  quoive  ipse  parensve  suos  hères 
siet,  leitem  aestumatam  esse  ;  queive  eiei  judicei  consilioque 
ejus  majorei  par/t  eorum  salis  fecerit,  régis  populeive  ceivisve 
suei  nomine  litem  aestumatam  esse  sibei  :  quanta  ea  pequnia 
erit,  is  judex  facito. ..  \  ...  sei  de  ea  re  praedes  dali  erunt  seive  q\  ^ 
quanlae  pequniae  eae  lites  aeslumatae  erunt,  lanta  pecunia  ex  hace 
lege  in  aerario  posita  erit  ob  eam  rem  quod  eo  nomine  lis  aes- 
tumata  erit,  in  triduo  proxsumo,  quod  ita  satis/oc/um  erit,  ex 
liace  lege  solvatur  ;  neive  quis  judex  neive  quaestor  facito 
sciens  dolo  ma/o,  quo  minus  ita  satis  fiât,  itaque  solvatur...  |  ...  62. 

De  tributo  indicendo.  —  Quanti  judex,  quei  eam  rem  quae- 
sierit, lei tes  nestumai erit,  sei  is  judex  ex  hace  lege  pequniam 
omnem  ad  quaestorem  redigere  non  potuerit,  tum  in  diebus 
X  proxsumeis,  quibus  quae  potuevii  redacta  erit,  judex  quei 
eam  rem  quaesierit,  queive  judex  hace  lege  fac/us  erit,  trihutum 
indicito..  \  ..  diemque  edito,  qua  is  quojus  parentisve  quojus  q^. 
efuste  quoi  ipse  parensve  suos  hères  siet,   ita  lites  aestumatae 

\.  C.  l.  L.,    I,    198:  saoctioni.      -.2.    Hesky,    Riccobono  :    Judex 
•luei  de  ea  re. 
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erunt,  aiU  quojus  régis  populeive  nomine  lis  aestumata  erit, 
legati  adessint,  dwm  nei  longius  C  diesedat. 

De  tribulo  servando.  —  Ubei  ea  dies  venerit,  quo  diejusei 
erunt  adesse,  judex,  quei  eam  rem  quaesierit,  quanta  pequnia  de 
ejus,  quei  ex  h.  l.  condemnatus  est,  bonis  redacta  erit,  tantam 
pequniam  in  eas  lites,  quae  aesttimatae  erant,  pro  porlioni  Iri- 

64.  builo...  I  ...  Qiieique  ei  judici  consilioque  ejus  majori  parti  eam 
(item  aestumatam  esse  sibei  salis  fecerit,  ei  primo  quoque  die 
quaestorem  solvere  jubeto,  quaestorque  eam  pecuniam  eis  sed 
fraude  sua  solvito. 

Reliquom  in  aerario  siet.  —  Quod  eorum  nomine,  quei  non 

65.  aderit,  tributus  faclus  erit,  quaestor  in  aerario  servato...    ||    ... 

De  tributo  proscribendo .  —  Quei  praetor  ex  hace  lege  tri- 
buendi  causa  prodeixerit,  is,  utei  quod  recte  factum  esse  volet 
facilo,  quomodo  ^voàeixerit  ea  omnia  majore  parte  diei  ad  eam 
diem.  donec  solutum  erit,  apud  /brum  palam,  ubei  de  piano 
vecle  legipossilur,  proscripta  propositaque  habeat...  praetor,  quei 

66.  eum  Iributum  \  fecerit  die.s...  proxnmo^,  ex  eadie,  qua  tribu- 
tus factus  erit.  apud  forum  palam,  ubei  de  piano  recte  legi 
possitur,  proscriôito. 

Pequnia  post  quinquenium  populei  fiet.  —  Quae  pequnia  ex 
hace  lege  in  aerarium  posita  erit,  quod  in  anneis  quinqueproxu- 
meis  ex  ea  die,  qua  tributus  faclus  erit,  ejus  pequniae  quaestor 
ex  h.  l.  non  sotverit,  populei  eafo. 

De  pequnia  a  praedibus  exigenda.  —  Quaestor  quoi  aerarium 
provincia  obvenerit,  quoi  quaestori  ex  h.   l.  praedes  datei  erunt, 

67.  queive  quaestor  deinceps  \  eandem  provinciam  habebit,  eis 
faciunto,  utei  quod  recte  factum  esse  volet,  quod  eius  is  reus 
non  solverit,  ab  eis  ^pvaedibus  primo  quoque  die  pequnia  exigatur. 

Pequnia  in  fiscis  opsignetur.  —  Quae  quomque  pequnia 
ex  hace  lege  ad  quaestorem  redacta  erit,  is  qnaestor  ea  pequnia 
facilo  in  fiscis  tiiel.  fiscique  signo  suo  opsvjnentur,. . .  singulisque 

GS .  fiscis  inscribalur  \  quis  praetor  litis  aestumaverit  et  unde  ea 
pequnia  redacta  siet  quantumque  in  eo  fisco  siet.  Quaestor, 
quei  quomque  erit,  utei  quod  recte  factum  esse  volet,  facito  in 
diebus  V  proxumeis,  quibus  quomque  eiei  aerarium  provincia 
obvenerit,  fisci  resignentur,  et  sei  ea  pequnia,  quam  in  eo  fisco 
esse  inscriptum  erit,  ibei  inventa  erit,  denuo  opsignentur... 

69 ,  Quaestor  utei  solvat.  —  Quoi    |    pequniam  ex    hace  lege 

quod  sine  malo  pequiatu  fiât,  pr(aetor),  quei  ex  hace  lege 
quaerel,  darei  solvi  juserit,  id  quaestor  quei  aerarium  provin- 
ciam  optinebit,  sed  fraude  sua  extra  ordinem  dalo  solvitoque. 


LEX   ACILIA   REPETUNDARUM  43 

Quaestor  moram  nei  facile.  —  Quaestor... 

Judicinm  nei  rjuis  iniediat.  —  Quod  \\  ex  bace  lege  juà\-  '"• 
cium  fieri  oportebit,  quom  ex  bace  lege  fieri  oportebit,  nei  quis 
magistralus  prove  magislratu  prove  quo  inperio  polestateve  erit 
facilo,  quom'inus  setiusve  fiât  judiceturve  ;  neive  quis  eum, 
quei  ex  bace  lege  judicium  exercebit,  neive  eum,  quei ex  h.  t. 
judicabit,  neive  eum,  quei  ex  h.   l.  petet,  neive  eum,  unde  pete-  _ 
tur,...    ab  eo  judicio  avocalo  neive    |    avocarier  jubelo,  neive      • 
abducito  neive  abducier  jubelo,  neive  facito  quo  quis  eorum 
minus  ad  id  judicium  adesse  possi7  quove  quoi  eorum  minus  in 
eo  judicio  verba  audeire  in  consilium  eire  judicare  liceat  ;  neive 
judicium  dimitere  jubelo,  nisei  quom  senatus  joure  vocabilur... 
aiit  nisei  quom  centuriae  mil    \    Iribus  inlro  vocabuntur,  extra  '"- 
quam  sei  quid  in  saluram  feietur. 

Judex  ^  deinceps  facial  principe  cessante,  item  quae- 
Judex  deinceps  faciat  prmcipe  cessante,  item  quae-\'"' 
stor.  —  Sei  is  praelor  quei  ex  bace  lege  quaeret,  seire  is 
stor.  —  Sei  is  praelor  quei  ex  hace  lege  quaeret  setve  is 
qnaeslor  quoi  aerarium  vel  urbana  provinc'ia.  obvenerit,  eo  magi- 
i/uaestor  quoi  aerarium  vel  urbana  provincia  obvenerit,  eo  magi- 
stratu  judiciove  inperiove  abierit  abdicaveril  mortuosve  erit 
stratu  Judiciove  inperiove  abierit  abdicaveritve  mortuosve  erit 
ante  quam  ea  omnia  joudica/a  soluta  factave  erunt,  quae  eum 
ante  quam  ea  omnia  foudicata  soluta  factave  erunt,  quae  eum 
praetorem  eumve  quaestorem  ex  h.  l.j'udicarijubere  solvere  facere 
praetorem  eumve  quaestorem  ex  h.  l.  judicari  jubere  solvere  facere 
oportet  :  queiquomque  deinceps  praetor  ex  h.  L  quaeret,  queive 
oportet ;  queiquomque  deinceps  praetor  ex  h,  t.  quaeret,  queive^ 
auaeslor  aerarium  vel  urbanam...  |  provinciam  hahebit,  is,  ulei  '3. 
quaestor  aerarium  vel  urbanam...  \\  provinciam  babebit,  is,  utei  (80) 
quod  recte  factum  esse  volet,  facito,  utei  ea  omnia  quod  ex  hace 
quorf  recte  factum  esse  rolet,  facito,  utei  ea  omnia  quod  ex  hace 
lege  factum  non  erit  faciant,  fiantque  quae  ex  hace  lege  lieri 
lege  faclum  non  erit  faciant,  fianlque  quae  ex  hace  lege  fieri 
oportere/,  sei  apud  eum  ea  res  acta  esset  ;  deque  ea  re  eiei 
oporieret,. . .  sei  apud  eum  ea  res  acta  esset;  deque  ea  re  eiei 
praetori  quaestorique  omnium  rerum,  quod  ex  hace  lege  factum 
praetori  quaeston'7ue  omnium   rerum,  quod   ex  hace  lege  factum 

1.  Les  lignes  72-78  paraissent  être  répétées  textuellement  lignes  79- 
85,  probablement  pour  corriger  quelques  défectuosités  de  leur  premier 
texte,  par  exemple,  l'omission  de  la  rubrique  Judex  deinceps  facial... 
ligne  72  ;  afin  de  faciliter  la  comparaison,  nous  reproduisons  les  lignes 
du  second  texte  immédiatement  au-dessous  des  lignes  correspondantes 
du  premier. 
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non  erit,  siremps  lex  esto,    quaset  set  apud  eum  ea  res  acla 

non    erit,    siremps    lex  esto,    quasei    sel  apud    eum    ea   res  acla 

esse  t.. . 

essel.  .  . 

De     rébus    ex     lege     Caipurnia  Juniave    judicalis.    — 

De      rébus      ex     lege       Caipurnia  Juniave     judicalis.      — 

74.  Quibiisgiiomjoudicium  \  fuit  fueritve  ex  lege, quam  L.CaIpurnius 

(81)  Quibusquom  \  joudicium  /"uit  fueritve  ex  lege  quam  L.  Calpurnius 
L.  f.  tr(ibunus)  pl(ebei)  rogavit,  exve  lege,  quam  M.  Junius  l). 
L.  /.  tribunus  plebei  rogavi/,  exve  lege,  quam  M.  Junius  D. 
f.  tr.  pi.  rogavit,  quei  eorum  eo  joudicio  apsolutus  vel  con- 
f.  tr.  pi.  rogavit,  quei  eorum  eo  Joudicio...  apsolutus  vel  con- 
demnatus  est  eritve,  qxio  magis  de  ea  re  ejus  nomen  hace  lege 
demnatus  est  eritve,  que  magis  de  ea  re  ejus  nomen  hace  lege 
de/ératur  quove  magis  de  ea  re  quom  eo  ex  h.  t.  ayatur,  ejus 
deferalur  quove   magis  de   ea  re  quom  eo  ex  h.  l.   agatur,  ejus 

h.  L  nihilum  rogato.  Queique  contra  h.  L  fecise  dicenlur, 

h.  l.   nihilum  rogato.    Queique  contra  h.    l.    fecise  dicenlur, 

75.  , .  .nisei  lex  rogata  eril  anle  quam  ea  res  fada   \\  erit,  quom 

(82)  ...  nisei  lex  |  rogata  erit,  ante  quam  ea  res  facta  erit,  quom 
eis  hace  lege  actio  nei  esto. 

eis  hace  lege  actio  nei  esto. 

De    praevaricatione      —    Praetor,     quei    ex     hace    lege 

De     praevaricatione.      —      Praetor,      quei     ex      hace      lege 

quaeret,  qua  de  re  ei  prae/on  eisque  j'udicibus,  quei  ex  h.  l. 

quaeret,  qua  quis  de  re   ei  praetori  eisque  judicibus,  quei  ex   h.  /. 

ad  eam   rem  /oudicandam    adfuerint,    quei    vivent,    eorum 

ad    eam     rem     joudicandam     adfuerit,      quei     vivent,     eorum 

majorei  parti  satis  factura  erit,   nomen  quod  ex   h.    l.   quis 

majort    parti    satis    fecerit  eum   quei   ex    h.     L    nomen 

detolerit  praevaricalionis  causa  eum  detulisse... 

detolerit,  praevaricationis  causa  id  detulisse... 

~6-  I    De  ceivitate  danda.    —  Sei   quis  eorum,   quei  ceivis 

(^^)  1      Oe    ceiiitate    danda.     —    Sei    quis     eorum,     quei    ceivis 

Romanus  non  erit,  ex   hace  lege   alterei  nomen.,.  ad  prae- 

Romanus    non    eril,    ex     hace     lege     alterei    nomen...     ad    prae- 

torem  quojus  ex  hace  lege  quaestio  erit,  detolerit,  et  is  eo 

torem    quojus   ex   hace    lege    quaestio    erit,    detulenV,    et    is    eo 

judicio  hace  lege  condemnatus  erit,   tum  eis  quei  ejus  nomen 

joudicio  hace   lege    condemnatus    erit,    tum  eis  quei  ejus  nomen 

detolerit,  quojus  eorum  opéra  maxime  unius  eum  condemnalum 

detolerit,    quojus   eorum  opéra    maxime    unius   eum    condemnalum 

77.  esse  constilerit...     \    sei   volet  ipse  filieique,  quei  eiei  gnatei 

(84)  esse  constilerit. . .    |     ...sei  volet  ipse   filieique,    quei  eiei  gnatei 

erunt,    quom  ceivis  Romanus  ex  hace  lege  flet,   nepotesque 

erunt,     quom...    ceivis     Romanus    ex    hace   lege    fiel,   nepotesque 
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tum  eiei  fîlio  gnateis  ceiveis  Romanei  juslei  sunto  el  in  quam 
tnm  eiei  filio  gnalei  ceiveis  Romanei  justei  sunto  et  in  quam 
tribum,  quojus  is  nomen  ex  h.  l  deloterif,  sufragium  Ivlerit, 
tribum,  quojus  is  nomen  ex  h.  l.  detolerit,  sufragium  tuierit, 
in  eam  tribum  sufragium  ferunto  inque  eam  tribum 
in  eam  tribum  sufragium  ferunto  inque  eam  tribum 
censento,  mililiaeque  eis  vocalio  ♦  esto,  aéra  stipendiaque 
censento  milltiaeque  eis  vocatio  i  esto,  aéra  stipendia<?ue 
omnia  eis  mérita  sunto.  Nei  qui  magistratus  prove  magistratu 
eis   omnia    mérita   sunto.    Nei    qui  magis/ratus   prore   magistratu 

ejus  h.  l.  \  nihilum  rogato  .  --g 

Il    ....ejus  h.  l.  nihilum  rogato.  /gfjj 

De      provocatione    vocationeque      danda.       —      Sei    quia 
De        provocatione        vocationeque      danda.        —       Sei    quis 

eorum,      quei     nominis   Lutini      sunt quei     eorum      in 

eorum,        quei       nominis        Latini      sunt....     quei     eorum        in 

sua   qiiiaque   civitaie    diclalor   praetor   aedilisve  non   fuerint, 

sua     quisque     civitate     dicfator    praetor     aedilisve     non     fuerint, 

ad  praelorem,  quojus  ex  hace  legs  quaestio  eril,  ea;  h.  l.  allerei 

ad    praelorem    quojus    ex    h.     L.     quaestio    erit,    ex  h.    t.  alterei 

nomen  detolerit,  et  is  eojudicio  h.  t.  condemnalus  erit,  tum  quei 

nomen  detolerit,  et  is  eo  judicio   h.   t.    condemnatus  erit,  tum   quei 

ejus  nomen  deloleril, quojus  eorum  opéra  maxime  unius  eumcun- 

ejus  nomen  detolerit,  quojus  eorum  opéra  maxime  unius  eum  con^ 

demnatnm  esse  consliterit,  sei  ceivis  Romanus  ex  h,  t.  fiereinolet, 

demnatum  esse  constiterit,    sei   ceivis  Homanus  ex  h.  t.  fierei  nolet, 

ei    posfea     ad  p.    R.  provocare    licelo    tamquam   sei    ceivis 

et      poslea      ad     p.     R.      provocare     liceto    tamquam    sei    ceivis 

Romanus  esset.  Item,  ipsei  filieisque  nepolibusque  ex  filio  \  ejus  -9 

Romanus     esset.     Item    ipsei  filieisque  nepolibusque     ex    filio  |  ejus  i^Q\ 

militiae     muneiisque     poplici     in    sua     quojusque  ceùitate 

militiae       mune  risque       poplici      in      sua       quojusque       ceivitale 

vocatio  immunilasque  esto.  \ 

vocatio  immunilasque  esto.  \ 

...i  petetur,  de  ea  re  ejus  optio  esto.  utrum   velit  vel  in  sua 

ceivilate..  |  ..  ./mbere  liceto.  g- 

Sei  quis  ce/vis  Romanus  ex  bace  lege  alterei  nom^n  detolerit..  \ 

. .—  Quoi  ex  hace  lege  provoc&iio  erit  esseveoportebit. .  |  praetor  88.89. 

quei  inter  peregrinos  jous  deicet. ...  || qq_ 

: atei  q 

1.  C'est-à-dire  vacalio,  comme  p.  86,  dans  la  loi  Julia,  ligne  93. 

3. 
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7.  Loi  agraire  (an  643). 

Loi  agraire  inscrite  sur  le  revers  de  la  table  dont  la  face  portait 
la  loi  de  repetundts,  de  telle  sorte  que  la  reconstitution  de  la  dis- 
position des  fragments  de  la  loi  agraire,  opérée  après  la  mort  de 
Klenze  par  Rudorff,  Z.  G.  R.,  10.  1839,  p.  1  et  ss.,  s  est  trouvée 
faire  la  preuve  du  travail  symétrique  préalablement  accompli  par 
Klenze  pour  les  fragments  de  laloit/e  repetundts. Comme  le  travail 
de  Klenze,  celui  de  Rudorff  a  été  revisé  et  corrigé  par  Mommsen, 
C  I  L.,  I,  n<'200,  pp.  75-106  =  Ges.  Schr.,  1,  pp.  65-145.  Nous 
reproduisons  le  texte  des  Ges.  Schr.  qui  contient  quelques  légè- 
res modiûcations  apportées  par  Mommsen  dans  ses  éditions  de 
Rruns  au  texte  du  C.  I.  L.  V.  aussi  Ges.  Schr.,  1,  p.  95,  le  texte 
donné  daprès  les  additions  du  C.  /.  Z,.,  XI,  2,  p.  1234,  du  petit 
fragment  de  la  loi  agraire  (C.  I.  L.,  XI.  3646),corrélatif  à  celui  de 
laloiAcilia  signalé  p.  33.  La  date  de  la  loi  avait  déjà  été  très 
solidement  établie  par  Rudorff  :  après  avoir  montré  que  non  seu- 
lement elle  était  nécessairement  postérieure  à  C.  Gracchus  contre 
l'œuvre  duquel  elle  est  dirigée,mais  qu'elle  ne  pouvait  être  antérieure 
aux  années  641,  642  et  643,  dont  elle  nomme  les  consuls,  ni  posté- 
rieure à  l'an  644,  après  lequel  de  nouveaux  censeurs  succédèrent  à 
ceux  de  639  qu'elle  cite  comme  les  derniers  ayant  été  en  fonctions, 
il  a  fixé  la  loi  au  printemps  ou  à  l'été  de  643  en  partant  de  la  men- 
tion qui  y  est  faite  au  futur  de  récoltes  à  opérer  sous  les  consuls 
de  cette  année. Mais  il  y  a  eu,  d'après  Appien,  B.c.,  1,27,  trois  lois 
dirigées  contre  l'œuvre  de  Graccbus  :  une  première  permettant  à 
ceux  qui  avaient  reçu  des  terres  en  vertu  de  la  loi  Sempronia  de 
les  aliéner;  une  seconde  attribuée  par  Appien  à  Sp.  Thorius,  dé- 
fendant de  faire  de  nouvelles  assignations  et  concédant  aux  posses- 
seurs déjà  investis  une  possession  héréditaire  moyennant  le  paie- 
ment d'un  vectigal  ;  enfin  une  troisième  leur  faisant  remise  de  ce 
vectigal,et  Rudorff  admettait  encore, avec  une  doctrine  traditionnelle, 
que  la  loi  de  nos  fragments  était  la  seconde.la  loi  Thoria. Mommsen 
a  démontré  que  notre  loi  qui.  dans  ses  lignes  19  et  20,  abroge  le 
vectigal  est  en  réalité  la  troisième  loi  d'Appien.  M.  Karlowa,  fi.R.G., 
1,  pp.  433-437,  qui  s'appuie,  pour  attribuer  à  Appien  une  confusion 
de  noms,  sur  deux  textes  ambigus  de  Gicéron,  BraL,  36,136  et  De 
orat.,  2.  70,  284,  soutient  que  notre  loi  serait  la  loi  Thoria  ;  mais  il 
reconnaît  comme  certain  qu'elle  est  bien  la  dernière  loi  d'Appien 
votée  en  643.  —  La  loi  se  divise  en  trois  parties  dont  la  première, 
lignes  1-44,  concerne  Vager  Italicus,  la  seconde,  lignes  45-95,  Yager 
Africanus.  la  troisième,  lignes  96-105,  Vager  Corinthiacus,  et  ces  par- 
ties comprennent  elles-mêmes  chacune  un  certain  nombre  de  cha- 
pitres, mais  ni  parties  ni  chapitres  ne  sont  distingués  ni  par  des 
chiffres,  ni  par  des  rubriques.  On  en  trouvera  une  analyse  sommaire 
dans  Karlowa,  R.  H  G.,  1,435-437;  Mommsen  en  adonné  un  com- 
mentaire complet,  C.  L  L.,  I,  pp.  86-106  =  Ges.  Schr.,  1,  pp.  96- 
145.  La  loi  de  643,  fondamentale  pour  l'histoire  de  Vager  pubticus, 
présente  en  outre  un  intérêt  considérable  pour  le  droit  privé,  no- 
tamment en  ce  que  c'est  le  monument  épigraphique  le  plus  ancien 
qui  contienne  des  vestiges  certains,  sinon  de  la  procédure  formu- 
laire établie  par  la  loi  Aebutia  (v.  déjà  plus  haut  la  p.  30,  sur  la  loi 
latine  de  Bantia).  au  moins  de  certaines  institutions  qui  ne  peuvent 
elles-mêmes,  à  notre  sens,  lui  être  antérieures:  v.  en  particulier  la 
mention  de  la  bonorum  vendilio,  du  magister  et  du  curator,  ligne  56, 
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et  les  exceptions  ou  prescriptions  signalées  ligne  38  ;  cf.  sur  les 
deux  points  P.  F.  Girarà,  Afé langes,  1,  pp.  93-97  et  les  auteurs  cités. 
Elle  est  aussi  le  texte  le  plus  précis  que  nous  possédions  sur  le 
mode  de  nomination  des  récupérateurs,  qu'elle  montre  clairement, 
ligne  37,  n'être  pas  proposés  par  le  demandeur  au  défendeur,  comme 
le  judex  unus,  mais  être  désignés  par  le  magistrat,  —  dix  jours 
après  la  comparution  in  jus, —  en  un  nombre  plus  élevé  qu'il  n'est 
nécessaire, —  ici  11,  —  et  être  ramenés,  par  les  récusations  réci- 
proques des  parties,  à  un  chiffre  variable  qui  ne  peut  descendre 
au-dessous  de  3.  V,  encore  sur  la  clause  nec  vi  nec  clam  nec  pre- 
cario  de  l'interdit  tinde  vi  la  ligne  18  et  sur  les  praedes  praediaque 
les  lignes  47  et  7i. 

..  tr{ibuni)  pl{ebei)  plebem  joure  rogarunl  plebesque  j'oure 
scivit  in...  Tribus...  principium  fuit,  pro  tribu  Q.  Fabius  Q.  f. 
primus  scivit. 

Quei  ager  poplicus  populi  Romanei  in  terram  Italiam  P. 
Muucio  L.  Calpurn/o  co{n)s{ulibusy  fuit,  extra  eum  agrum, 
quei  ager  ex  lege  plebeive  )ic{ilo),  quod  C.  Sempronius  Ti.  f.  tr{i- 
bunus)  pl(ebei]  rogavit,  excepliim  cavilumve  est  nei  dividere- 
tur..  I  ..  quern  quisque  de  eo  agro  loco  ex  lege  plebeive  sc{ito)  velus 
possessor  sibei  agrum  locum  sumpsit  reliquitve,  quod  non  mo- 
dus  major  siet,  quam  quantum  unum  hominem  ex  lege  ple- 
beive sc(ito)  sibei  sumere  relinquercve  licuit  ; 

quei  ager  publicus  populi  Romanei  in  terra  tlalia  P.  Muu- 
cio L.  Calpurnio  co{n]s[ultbus)  fuit,  extra  eum  agrum,  quei  ager 
ex  lege  plebeive  sc{ito),  quod  C.  Sempronius  Ti.  f.  tr(ibunus) 
pl{ebei)  rogavit,  exceptum  cavitumve  est  nei  divideretur. . .  \  quem 
agrum  locum  quoieique  de  eo  agro  loco  ex  lege  plebeive  sc(ito) 
III  vif  sortito  ceivi  Romano  dédit  adsignavit,  quod  non  in  eo 
agro  loco  est,  quod  ultra...  |  .. . 

quei  ager  publicus  populi  Romanei  in  terra  Italia  P.  Muu- 
cio L.  Calpurnio  co(n;s{ulibus)  fuit,  extra  eum  agrum,  quei  ager 
ex  lege  plebeive  sc(ito),  quod  C.  Se7npronius  Ti.  f.  tri[bunus)  pl{e- 
bei)  rogavit,  exceptum  cavitumve  est  nei  divideretur,  de  eo  agro 
loco  quei  ager  locus  ei,  quei  agrum  privatum  in  publicum  com- 
mutavit,  pro  eo  agro  loco  a  I/Iviro  datus  commutatus  redditus 
est  ; 

quei  ager  publicus  populi  Romanei  in  terra  Italia  P. 
Muucio  L.  Calpurnio  co(n)s(ulibus)  fuit,  extra  eum  agrum, 
i(uei  ager  ex  lege  plebeive  sc[ilo),  quod  C.  Sempronius  Ti.  f. 
tr[ibunus)  pl{ebei)  rogavit,  exceptum  cavitumve  est  nei  dividere- 
tur. . .  Il . . .  quod  ejus  quisque  agri  locei  publicei  in  terra  Italia 
quod  ejus  extra  urbem  Romam  est,  quod  ejus  in  urbe  oppido 

1.  An  de  Rome  621. 


48  TEXTES   DE   DROIT   ROMAIN.   —  I 

6.  vico  est,  quod  ejus  Illvir  dédit  adsignavit,  quod...  |  ...  lum 
ciitn  haec  lex  rogabilur  habebit  possidebitve  ;... 

quei  ager  publicus  popuii  Romanei  in  terra  llatia  P.  Muucio 
L.  Catptimio  co{n)s{ulibus)  fuit,  extra  eum  agrum,  quei  ager  ex 
lege  plebive  scito,  quod  C.  Sempronius  Ti  f.  tr(ibunus)  pl(e- 
bei)  rog(avit),  exceptum  cavitumve  est  nei   divideretur,  quod 

7.  quoieique  de  eo  agro  loco  agri  locei  aedifictet. ,  .«yuibus...  |  ...in 
terra  Italia  Illvir  dédit  adsignavit  reliquit  inve  formas  tabu- 
lasve  retulit  referive  jusit  ; 

ager  locus  aedificium  omnis  quei  supra  scriptus  est... 
extra  eum  agrum  locum  de  quo  supra  exceptum  cavitumt'e  est, 

8.  privatus  eslo...  \  ...  ejusqiie  locei  agri  aedificii  emplio  vendilio 
ita,  utei  ceterorum  locorum  agrorum  aedificiorurn  privatorum 
est,  esto  ;  censorque  queicomque  erit  facito,  utei  is  ager 
locus  aedificium,  quei  ex  hace  lege  privatus  factus  est,  ita,  utei 
ceteri  agri  loca  aedificia  privati,  in  censum  re/eratur...  degue 
eo  agro  loco  aerfificio  eum,   quoium   is  ager  locus  aedificium 

9.  erit,  eadcm  profîterei  jubeto,  quae  de  celereis  agreis  \  loceis  aedi- 
ficieis  quoium.  eorum  quisque  est  profîterei  jusserit. . . .  est;  neive 
quis  facito.  quo,  quojus  eum  agrum  locum  aedificium  pos- 
sesionem  ex  lege  plebeive  scito  esse  oportet  oporlebitve,  eum 
agrum  locum  aedificium  possesionem  minus  oelaiur  frualur 
habeat  possidealque . . .    neive   quis  de  ea  re  ad   senatum  re- 

10.  ferto..\\..  neive  pro  magistratu  mperiove  sententiam  deicito 
neive  ferto,  quo  quis  eorum,  quoium  eum  agrum  locum 
aedificium  posses/onem  ex  lege  plebeive  scito  esse  oporle/ 
oporlebitve...  eum  agrum  locum  aedificium  possesionem  minus 
oetatur  frualur  habeat  possirfeatque  quove  possessio  invito, 
mortuove  eo  heredibus  ejus  inviteis  auferatur. 

Quei  ager  publicus  popuii  Romanei  in  terram  Iialiam  F. 

11 .  Muucio  L.  Calpurnio  co[n)s{ulibus)  fuit. . .  \  ...  quod  ejus  lll 
virei  a{greis)  d'andeis)  a[dsignandeis)  viasieis  vicaneis,  quei  in 
terra  Italia  sunt,  dederunt  adsignaverunt  reliquerunt  :  neiquis 
facito  quo  mmus  ei  oetantur  fruantur  habeant  ^ossideantque , 
quod  ejus possesor...  agrum  locum  aedificium  non  abalienaverit, 

12.  extra  eum  [eum]  agrum..  \  ..  ex^raque  eum  agrum,  quem 
ex  h(ace)  li^ege)  venire  dari  reddive  oportebit. 

Quei  ager  locus  aedificium  ei,  quem  in  wasieis  vicanisve 
ex  s(enatus)  c(onsulto)  esse  oportet  oportebitve,  ita  da(us  adsi- 
gnatus  relictusve  est  eritve...  quo  magis  is  ager  locus  aedificium 
privatus  siet,  quove  m&gis  censor  queiquomque  erit  in  censum 
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referai...    |   quove  magis  is  ager  locus  aliter,  aique  u\.q\  est,  13. 
siet,  ex  h(ace)  l(ege)  n(ihilum)  r{ogato). 

Quei  ager  locus  publicus  populi  Romanei  in  terra  Italia 
P.  iMuucio  L.  Calpurnio  co^n)s(ulibus)  fuit,  extra  eum  agrum, 
quei  ager  ex  lege  plebive  scilo,  quod  C.  Sempronius  Ti.  f. 
tr[ibunus)  pl{ebei)  rogavit,  exceplum  cavitumve  est  nei  dividere- 
lur. .  extraque  eum  agrum,  quem  vêtus  possesor  ex  lege 
plebeive  scilo  sibei  sumpsil  relifjiiitve,  quod  non  modiis  major 
siet,  quam  quantum  unum  hominem  sibei  sumere  relinquereve 
liant,  sei  quis  tum  eum  haec  lex  rogabitur  \  agri  colendi  causa.  14. 
in  eum  agrum  agri  jugra  non  amplius  XXX  possidebit  habe- 
bitve  :  «s  ager  privatus  esto. 

Quei  in  agrum  compascuom  pequdes  majores  non  plus 
X  pascet,  quaeque  ex  eis  minus  annum  gnalae  erunt  postea  quam 
gnatae  erunt...  queique  ibei  pequdes  minores  non  plus. .  pascet, 
quaeque  ex  eis  minus  annum  gnatae  erunt  post  ea  quam  gna- 
tae erunt:  is  pro  iis  pequdibus...  ||  ...populo aut publicano  vecti-  15 _ 
gai  scripturamve  nei  debeto,  neive  de  ea  re  salis  dato  neive  sol- 
vito. 

Ager  publicus  populi  Romanei,  quei  in  Italia  P.  Mucio 
L.  Calpurnio  co(n^s(ulibus)  fuit,  ejus  apri  Illvir  a(greis)  d)an- 
deis)  a(dsignandeis)  ex  lege  plebeive  scito  sorti to  quoi  ceivi  Ro- 
mano  agrum  dédit  adsignavit,..,  quod  ejus  agri  neque  is  abalie- 
navit  abalienaveritve,  neque  hères  ejus  abalienavit  abalie- 
naverUve  quoive  ab  eo  hereditale  testamento  deditioneve  obvenit, 
queive  ab  eorum  quo  émit,  \  quei  eurum  de  ea  re  ante  eid[us)  Mar-  |(j 
/(l'as)  primas  in  jous  adierit  ad  eum,  quem  ex  h{ace)  l  ege)  de  eo 
agro  fus  deicere  oportebit,  is  de  ea  re  ila  jus  deicilo  rfecernito- 
que,  utei  possesionem  secundum  eum  heredemve  ejus  det, 
quoi  sorti  is  ager  datus  adsignatusve  fuerit,  quod  ejus  agri 
non  abalienatum  erit  ita  utei  s(upra)  s  criptum)  est. 

Ager  publicus  populi  Romanei  quei  in  Italia  P.Muucio  L.  Cal- 
purnio co{n)s{ulibus)  fuit,  quod  ejus  agri  Illvir  a{greis)  d{andeis) 
a[dsignandeis)  veteri  possesor i prove  letere  possesionem  dédit  ad- 
signavit  reddidit,  quodque  ejus  agri  Illt'ir  a[yreis)  d[andeis) 
a[dsignandeis)  in  urbe  oppido  vico  dédit  adsignavit  reddidit,  \  17 
quod  ejus  agri  neque  is  abalienavit  abalienaveritve  neque  hères 
ejus,  quoive  ab  eo  heredilate  testamento  deditioneve  o6renit,queive 
ab  eorum  quo  émit  :  quei  eorum  de  ea  re  ante  eidus  Martias 
primas  in  jous  adierit  ad  eum,  quem  ex  h(ace)  l(ege)  de  eo 
agro  jus  deicere  oportebit,  is  de  ea  re  ita  jus  deicito  decer- 
nitoque,  utei  possesionem  secimdum  eum  heredemve  ejus  det. . . 
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quoi  is  ager  velere  prove  vetere  possesore  datus  adsignatusve 
redditusve   fuer  it,  queive  agrum  in  urbe  oppido  vico  acceperit 
18    ....    I    .... 

Sei  quis  eorum,  quorum  ager  s(upra)  8(cnptus)  est,  ex  pos- 
sesione  vi  ejectus  est,  quod  ejus  is  quei  ejectus  est  possède- 
rit,  quod  neque  vi  neque  clam  neque  precario  possèdent  ab 
eo,  quei  eum  ea  possessione  vi  ejecm/  :  qitem  ex  li{ace)  l{ege) 
de  ea  re  jotis  deicere  oporlebit,  seiis  quei  if  a  ejectus  est,  ad  eum 
de  ea  re  in  Jous  aderit  ante  eidus  Marlias,  quae  post  h(ance) 
l(egem)  rog(atam)  primae  erunt,  facito,  utei-ia,  quei  ita  vi 
ejectus  est,  in  eam  possesionem  unde  vi  ejectus  est,  reslilualur.    \ 

19.  Quei  ager  locus  aedificium  publicus  populi  Romani  in  terra 
Italia  P.  Muucio  L.  Caipurnio  co[n]s(ulibus]  fuit,  quod  ejus  ex 
lege  plebeive  scito  exxe  h{ace)  l{ege)  privalum  factura  est  erit- 
ve,  pro  eo  agro  loco  aedificio  proque  scriptura  pecoris,  quod 
in  eo  agro  pascitur,  post  quam  vectigalia  constiterint,  quae 
post  h(ance)  l(egem)  rogatam  primum  constiterint  :  nei  quis  ma- 
g{istralus)  prove  mag{islralu)...  facito  quo  quis  populo  aul  publi- 
cano  pequniam  scripturam  vec^igalve  det  dareve  debeat,  neive 

20.  quis  facito..  \  ..quove  quid  ob  eam  rem  populo  aut  publicano 
detur  exsigaturve,  neive  quis  quid  postea  quam  fectigalia 
consistent,  quae  post  h(ance)  Kegem)  rog(atam)  primum  con- 
stiterint, ob  eos  agros  locos  aedificia  populo  aut  publicano 
dare  debeat,  neive  scripturam  pecoris,  quod  in  eis  agreis  pascetur, 
populo  aut  publicano  dare  debeat. 

Ager  locus  publicus  popuh'  Romanei,  quei  in  terra  Italia 

21.  p.  Muucio  L.  Caipurnio  co{n)s{ulibus)  fuit...  \  ...  extra  eum 
agrum,  quem  agrum  L.  Caecitius  Cn.  Domitius  cens{ores)  a(nte) 
d(iem)  XI  k'alendas)  Oclobris  oina  quom  '  agro.  quei  trans 
Curione  est,  locaverunt,  quei  in  eo  agro  loco  civis  Romanus 
sociumve  nominisve  Latini,  quibus  ex  formula  togatorum 
milites  in  terra  Italia  imperare  soient,. . .  agrum  /ocum  publi- 
cum  populi  Romanei  de  sua  possesione  vêtus  possesor  prove 
vetere  possesore  dédit,  quo  in  agro  loco  oppidum  coloniave  ex 

22  lege  plebeive  scito  constituer elur  deduceretur  conlocaretur,. .  \  .. 
quo  in  agro  loco  Illvir  id  oppidum  coloniamve  ex  lege  ple- 
beive sc(ito).constituit  deduxitve  conlocavitve  :  quem  agrum 
locumve  pro  eo  agro  locove  de  eo  agro  locO,  quei  publicus 
populi  Romanei  in  terram  Italiam  P  Muucio  L.Calpurnio  co[n)- 
{s[ulibus)  fuit...  extra  eum  agrum   locum,  quei  ager  locus  ex 
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lege  plebeive  sc(ilo),  quod  C.  Semproni(us)  Ti.  f.  tr(ibuDus) 
pl(ebei)  rog(avit)  exsceplum  cavilumveestnei  dtviderelur,..  (  ..  23. 
Il/vir  dédit  reddi'iil  adsignavit,  ejus  quoi  is  ager  datiis  redditiis 
adsignatusve  erit,  quoive  ab  eo  heredive  ejus  is  ager  locus 
testamento  hereditati  deditionive  obvenit  obvenerilve,  queive 
ab  eo  émit  emerilve,  queive  ab  emplore  ejus  émit  emeritve, 
is  ager  privalus  esto. 

Qiiej  ager  publictis  populi  Bomani  fuit,  quem  Illvir  de  eo 
agro  loco  pro  eo  agro  loco,  qiio  coloniam  deduxsit  ita  utei 
s(upra)  s(criptum)  est,  agrum  locum  aedifîcium  dédit  reddi- 
dit  adsignavit,  quei  pr{aetor)  consolvede  eo  agro  ex  h[ace)  hege) 
joiis  deicet,  |  quo  de  eo  agro  ante  eidus  Marlias  primas  in  jotis  adi-  24 . 
tiim  erit,  is  de  ea  re  ita  fous  deicito  decerniloque,  utei  possesio- 
nem  secundum  eum  /jeredemve  ejus  det,  quoi  Illvir  eum 
agrutn  locum  pro  eo  agro  loco,  quo  coloniam  deduxit,  dedil 
reddidii  adsignavitve  ;  facitoque  is  pr(aetor)  consolve,  quo  de 
ea  re  in  jous  aditum  erit,  utei 

Ager  locus  quei  supra,  scriptus  est,  quod  ejus  agrei  locei 
post  hiance)  i(egem)  rog'atam)  publicum  populei  Romanei 
erit,  extra  eum  agn/m  locum,  quei  publico  usui  deslinatus  est  tel 
publiée  locatus  est,  in  eo  agro  quei  volet pascito...  \\  ...  neive  is  25, 
ager  compascuos  esto,  neive  quis  in  eo  agro  agrum  oqupa- 
tum  habeto  neive  defendito,  quo  minus  quei  relit  compas- 
cere  iiceat.  Sei  quis  faxsit,  quotiens  faxit,  in  agri  jugra  sin- 
gula  L  HS  n{ummos)...  dure  debeto  ei,  queiquomque  id 
publicum  fruendum  redemptum  comductumve  habebit. 

Boves,  equos,  mulos,  asinos...     |    ...  in  eo  agro  loco,  quei  2G. 
post  h[ance)   l{egem)  rog{atam)  publicus  populei  Romanei  erit, 
pascere  ad  eum  numerum  pecudum,  quei  numerus  pecudum  in 
h(ace)  l(ege)  scriptus  est,  liceto,   neive  quid  quoi  ob  eam  rem 
vecligal  neive  scripturam  dure  deheio. 

Quod  quisque  pecudes  in  calleis  viasve  publicas  itineris 
causa  induxerit  ibeique  paverit,  ...  pro  eo  pécore,  quod  ejus  in 
callihus  vieisfe  publiceis  paslum  impulsum  itineris  causa 
erit,  neiquid  populo  neive  publicano  dare  debeto...    |    ...  27 

Quei  ager  publicus  populi  Romanei  in  terra  Italia  P.  Muucio 
L.  Calpumio  co[n]s{ulibus)  /uit,(ie  eo  agro  loco  quem  agrum  locum 
populus  ex  publico  ni  privatum  commutavit,  quo  pro  agro  loco 
ex  privato  in  publicum  tantum  modum  agri  locei  commu- 
laviV,  i.s"  ager  locus  rfomneis  privatus  ita,  utei  quoi  optuma 
lege  privatus  est,  esto. 

Quei  ager  ex  priva/o  in  publicum  commutatus  est,  quo  pro 
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agro  tantus  modtis  agri  publici  ex  pnhUco  imprivatum  commu- 
latus  est,  de  eo  agro  siremps  lex  eslo,  quansei  is  ager  P.  Mu- 
cio  L.  Calpurnio  co{n)s[ulibus)  publicus  fuisset. 

Quel  ager  pro  agro  palrilo  ex  puhlico  in  privalum  commu- 
as, talus  est,...  I  ,.  pr{aetor)  consolve  quanti  agri  palrili  publicani 
publicum  L.  Caecilio  Cn.  Domiiio  cens(oribus)  redemptum 
habent,  censoribus,  queiquomque  post  bac  facteis  erunt,  ei 
faciun/o  id  publicum,  sei  volent,  tantidem  pro  patrito  redemp- 
tum habeant  p(ro)  p(atrito)  supsignenl. 

llvirum,  quei...  quae  viae  publicae  per  terram  Italiam 
P,  Mucio  L.  Calpurnio  co(n)s(ulibus)  /"uerint,  eas  /aciunto  pa- 

29.  teanl  vacuaeque  sien^. . .    |    ... 

Quod  quoieique  ex  h{ace)  l[ege)  ita,  utei  s(upra)  8{criptum) 
est,  in  agreis,  quel  in  Ilalia.  sunt,  quei  P.  Mucio  L.  Calpurnio 
co(n)s(ulibus)  publiceis  populi  Romanei  fuerunt,  ceivi  Romano 
facere  licebit,  item  Latino  peregrinoque,  quibus  M.  Livio  L. 
Calpurnio  co{n)s{uUbus)  in  eis  agris  id  facere  ..  ex  lege  plebeiye 
8c(ito)  exve/oedere  licuit,  sed  /"raude  sua  /"acere  liceto. 

Quod  ex  b(ace)  l(ege)  ita,  utei  s(upra)  s(criptum)  est,  in 
agreis,  quet  s{upra]  s{cripli)  sunt,  Latinum  peregrinumque  fa~ 

30,  cere  vel  non  facere  oporlebit..  \\  ..  sei  eorum  quis  quod  eum  ex 
h{ace)  liège)  /acere  oportuerit,  non  fecerit,  quodve  quis  eorum 
li[ace)  l[cge)  prohibitus  erit,  fecerit  :  mag{istraius)  prove  mag(i- 
stratu),  quo  de  ea  re  in  jous  aditum  erit,  quod  ex  h(ace)  l(ege) 
petetur,  item  judicium  judicem  recuperatoresve  facito  ei,  quei 
ex  h[ace)  l  ege)  petel,  et  in  eum  ita  det,  utei  ei  et  in  eum  judi- 
cium judicem  recuperatoresve  ex  h(ace)  l(ege)  dare  oporteret, 
sei  quis  de  ea  re  judicium  petisset,  quod  civem  Romanum  contra 

."^l.  h[ance)  l{egem)  fccisse  diceret..    \    ... 

Sei  quei  colonieis  seive  moinicipieis  seive  qvae  pro  moini- 
cipieis  colonieisce  sunt  civium  Rom{anorum)  nominisve  Latini 
poplice  deve  senati  sententia  ager  fruendus  datus  est,  seive 
quei  in  trienlabuleis  est,  quei  colonel  moinicipesve  prove  moinici- 
pieis  .  .  .  fruentur,  queive  pro  colonia  moinicipiove  prove 
moinicipieis  fruentur   queire   in    trientabuleîs   fruenlur  .  .  . 

32.  I  .••  quod  ejus  agri  colonei  moinicipesve  prove  moinicipieis 
habebunt  queive  a  colonia  moinicipiove  prove  moinicipieis  habe- 
bunt  quodve  ejus  agri  eis  in  trientat)uleis  testamento  heredilate 
dedilione  oôvenit  obveneritve,  quibus  ante  h(ance)  l{egem)  ro- 
g(atam)  eum  agrum  locum  conductum  habere  frui  possidere 
defendere  licuit, extraeum  agrum  locum, quem  ex  {hace)  l[ege)... 
venirc  dari  reddiwe  oportebit,  id,  utei  quicquid  quoieique  ante 
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h(ance)  l(egem)  r(ogatam)  licuit,  ita  ei   habere  oeli  frui  possi- 
dere  defendere  post  h(ance)  l{egem)  rog[atam)  liceto. ...    | 

Quei  ager  locus  publicus  populi  Romanei  in  terra.  Ilalia  33. 
P.  Mucio  L.  Caipurnio  co(n)s(ulibus)  fuit,  quod  ejus  agri  loci 
ex  \ege  plebeive  scilo  exve  h{ace)  l{egej  privatum  factum  est,  ante 
eidus  Martias  primas  sei  quid  de  eo  agro  loco  ambigetur,  co(n)- 
s(ulis)  pr(aetoris)  quei  quomque  erit,  de  ea  re  juris  diclio,  ju- 
dici  fudicisrecuperatoriim  datio  esto...    \    ...  neive  mag{islratus)  34. 
prove  magistralu  de  eo  agro  loco  jous  deicilo  neive  de  eo  agro  de-  , 
cernito  neive  judicium  neive  judicem  neive  recuperatores  dato, 
nisei  co(n  s(ul)  pr{aetor)ve.  Quod  vadimonium  ejus  rei  caxisa 
promissum  erit  mag{istratiis)  adpellati,  quo  minus  ejus  rei  causa 
décernant,  ejus  h(ace)  l(ege)  n(ihilum)  r(ogafo).  Quod  judicium 
judex  recuperatores  rfa/t    erunt  sei  magistratus  adpellati  erunt, 
quoi  eorum  e  re  publica  non  esse  videbitur,  quominus  id  impedial 
tel  intercédât  ejus  h(ace)  l{ege)  n{ihilum)  rogato.  || 

Quei  ager  locus  post  h{ance)  l{egem)  rog{alam)  publicus  p(o-  2l\, 
puli)  R{omani)  in  terra  Italia  erit,  sei  quid  de  eo  agro  loco  ambige- 
tur, co(n)s(ulis)  pr(aetoris)  cens(oris)  queiquom</Me  tum  erit 
de  ea  re  jur'is  dictio,  judici  judicis  recuperatorum  datio  esto 
i(ta)  u(tei)  e(is)  e  r(e)  p(ublica)  f(ideque)  s(ua)  v{idebitur) 
e[sse)...  neive  mag[islratus)  proie  mag[istratu)  nisei  co{n)s{ul) 
pr[aetor)  cens[or)  de  eo  agro  loco  jous  deicito  neive  de  eo 
agro  rfecernilo  neive  judicium  neive  judicem  neive  recuperatores 
dato.  Quod  vadimonium  ejus  rei  causa  promissum  erit,  mag{istra- 
lus)  adpellati,  quo  minus  ejus  rei  causa  décernant,  ejus  h[ac) 
l(ege)  n[ihilum)  r{ogalo).  \  Quod  judicium  judex  recuperatores  36. 
dali  erunt,  sei  mag(istralus)  adpellati  erunt,  quoi  eorum  id  e  r[e) 
p[ublica)  non  esse  videbitur,  quo  minus  impedial  vei  intercé- 
dât, e(jus)  h(ace)  l(ege)  n(ihilum)  r{ogato). 

Quoi  publicano  e(x)  h(ace)  I(ege)  pequnia  debebilur  nei  quis 
mag{islralus)...  quid  ob  eam  rem  facito,  quo  quis  pro  agro 
minus  aliterve  scripturam  \eciigalve  det,  alque  utei  ex  h[ace) 
l{ege)  dare  débet  debebilve..  \  ..  Sei  quid  publicanus  ejus  rei  causa  37, 
sibi  deberi  darive  oportere  deicat,  de  ea  re  co{n]s(ul}  prove 
co(n)s(ule)  praetor  prove  pr(aetore),  quo  in  jous  adierint,  in 
diebus  X  proxsumeis,  quibus  de  ea  re  in  jous  aditum  erit,...  re- 
cuperatores ex  civibus  L,  quei  classis  primae  sient,  XI  dato  , 
inde  alternos  dum  taxât  qualernos  is  quei  petet  et  is  unde  pe- 
tetur  quos  volent  rejiciant facito..  |  ..quei supererunt  très  pluresve,  33 
eos  primo  quoque  die  de  ea  re  judicare  jubeto,  quae  res  soluta 
non  siet  inve  judicio  non  siet  judicatave  non  siet,  quod  ejus 
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praevaricalionus  causa.,,  tel  per  dolum  maluni  petilorum  patruno- 
rumve  factum  non  siet.  Sei  major  pars  eorum  recuperatorum 

39.  ..  I  ..  id  sententia  prononf.iato,  quod  ejus  rei  joudicandae  max- 
sume  verum  esse  co»iperrit,  facitoque...  quod  ita  joudicaliim 
erit,  se  dolo  ma/o*  utei  is,   quel  judicatus  erit  dare  oportere, 

40.  solvaL..\\  ... 

Quas  in  leges  pl{ebei]te  sc[ila)  de  ea  re,  quod,  quei  agriim 
publicum  p{opuli)  R[omani)ila  habebit  possidebit  fruetur,  utei  ex 
h{ace)  l{ege)  licebit,  eum  earum  qnae  agrum,  quem  ita  habebit, 
/tabere  possidere  frui  vetet  ;  quasve  in  leges  pl(ebei)ve  8c(ita) 
de  ea  re,  quod  earum  quae  ei,  quei  agrum  publicum  p{opuli) 
R{omttni)  alite)'  habebit  possidebit  fruetur,  quam  ex  h(ace)  l(ege) 
licebit,  eum  agrum,  quem  ita  habebit,  habere  possidere  frui 
permitiat,  is,  quei  earum  legum  pl[ebei)ve  sc[itorum)  quo  jurare 

41 .  jubetur  jubebitur,  non  juraverii  :  ei poena  multa  remis'^a  esta . .  \  .. 
neive  ei  ob  eam  rem  mag{islratum)  quem  minus  petere  capere 
gerere  habereque  liceto,  neive  quid  ei  ea  res  fraudi  esto. 

Si  quae  lex  plebeve  sc(itum)  est,  quae  mag^(istratum), 
quem  ex  h(ace)  l(ege)  de  aliqua  re  decernere  oportet,  de  ea  re 
decernere  vetet,  is  magistralus  de  eare  nihilo  minus  decernito. . 

42.  I  ..  quaeque  eis  Icgibus  plebive  scttis  facere  qui^  prohibetur, 
quod  quem  eorum  haec  lex  facere  jubebit,  ea  omnia  ei  sed  /raude 
sua  facere  liceto,  inque  eas  leges  pl(ebei)ve  scitaj  de  ea  re, 
quod  ex  hace  lege  non  decernere...  alitervc  decernere  oportebit, 
sed  fraude  sua  nei  jurato,  neive  ei  ea  res  fraudi  multae  poenaeve 

43.  esto..  I  .. 

...  tus  est,  dédit  adsignavitve,  quemve  agrum  locum  de 
eo  agro  loco...  ex  leqe  pi  ebei)ve  sc(ito),  quod   M.    Baebius 

44.  tr  ib.)  pi  eb.)  Illvir  coloniae  deducendae  rogavit. ..  |  ...  dafum 
adsignatum  esse  fuiseve  joudicaverit,  utei  in  h(ace)  l(ege) 
se  riptum)  est,  quei    |    extra  eum  agrum  locum,  quei  ager 

45.  locus  in  ea  cenluria  supsicinove..  \  ..  exlraque  eum  agrum 
locum,  quem  ex  h{ace)  l(ege)  colonel  eive  quei  in  colonel  nu- 
méro scriptei  sunt  obtinebunt...   oportet  oportebitve,  quod  ejus 

4g  agri  locei  quoieique  emptum  est...  î  ,.  neive  magis  manceps 
praevides  praediaque  soluti  sunto  :  eaque  nomina  mancu- 
pî<m...  (/Moes/or,  quei  aerarium  provinciam  optinebil  in  tableis 

47.  publiceis  scripla  habeto..  \  ..  nei  qui  de  mag(istratu)  Romano 
émit,  is  pro  eo  agro  loco  pequniam  neive  praevides  neive  praedia 
populo  dalo...  neive  de  ea  requis  ob  eam  rem,  quod  praesfactus 

1.  sedulomn  ;  Huschke  :  'sedulo  m(ora)  n(ulla)'. 
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est,  populo  obligatus  eslo. .  |  ..  qxtei  obeum  agrum  locum  man-  4g_ 
ceps  praesve  factus  est,  quodque  praedlum  ob  eam  rem  in  pu- 
blico  obligatum  est....  quei  ager  locus  in  Africa  est,  quei  Romae 
publiée...  I  ...  ejusesto,  isque  ager  locus  privatus  vectigalisque  49. 
u....  tus  erit  ;  quod  ejus  agri  locei  extra  terra  Italia  est. .   ||  ..  50. 
sociuni  nominisve  Latini,  (jitibus  ex  formula  /ogatorum  milites  in 
terra  Italiainperare  soient,  eis  popnteis,...  ve  agrum  locum  quei- 
quomque  habebit  possidebit  frueltir. .  |  ..  ej'usve  rei  procurandae  51 . 
causa  erit,  in  eum  agrum  locum,  inmiltito  ...  se  dolo  malo. 

Quei  a^er  locus  in  Africa  est,  quod  ejus  agri  ..    |    habeai  52. 
possideat  frualurque  item,  utei  sei  is  ager  locus  publiée. . . 

llcir,  'fuei  ex  li'ace)   l{ege)  factus  crealusve  erit,  in  biduo 
proxsumo,quo  factus  creatusve  erit,  erfici/o...   |   ...in  diebus  XXV  53, 
proxsumeis,  quibus  id  edictum  erit...  datum  adsignatum  siet, 
idquequom  profitebitur  cognitor^s..    |    ...mum  emptor  siet  ab  54, 
eo  quojus  homini's   privatei  ejus  agri  venditio    fueril,...    L. 
Calpurni(o)    co(n)s(ulibus^   facta    siet,    quod    ejus   postea   ne- 
que  ipse  neque. . .   \\  ...praefectus  milesve  in  provinciam  erit...  55. 
Cdlono  eive,  quei  in  colonel  ni^mero  scriptus  est,  datus  adsigna- 
tus  est,  quodve  ejus...ag..    |    ..  wtei  curator  ejus  profiteatur,  56. 
item  \xiei...ex  eo  edicto,  utei  is,  quei  ab   bonorum  emptore 
magistro  curatorere  emerit....  \  ...Sei  quem  quid edicto  I/vireiex  57. 
h(ace)  l{ege    profiteri  oportuer'ii,   quod  edicto  llvir(ei)  profes- 
sus  ex  h(ace)  l'ege)  non  erit...  ei  eum  agrum  /ocum  neiveemp- 
tum  neive  adsignatum  esse  neive  fuise  judicato.  Q...   |   ...do,  58. 
ei  ceivi  Romano  tantundem   modum   ayrei  locei,...   quei  ager 
publiée  non  venieit.  dare  reddere  commutavere  liceto. 

Ilvir,  quel  ex  h{ace)  l[ege)  factus  creatusve  erit...    \   ...de  eis  59. 

agreis  ita  rationem  ini/o,  ilaque  h et,  neive  unius  hominis 

nomine,  quoi  ex  legeRubria  quae  fuit  colono  eive  quei  in  co- 
lonel numéro  scriptus  est,  agrum,  quei  in  Africa  est,  dare 
oporluit  licuitve..  \\  ..  data  adsignala.  fuise  judicato  ;  neive  GO. 
unius  hominus  nomine,  quoi.. .  colono  mve,  quei  in  colonel  nu- 
méro scriptus  est,  agrum  quei  in  Africa  est,  dare  oporti/it  li- 
cuitve, amplius  jug(era)  CCin  singulos  homines  data  adsignala 
esse  fuiseve  judicato...  |  ...neive  majorem  numerum  in  Africa  61. 
hominum  in  coloniam  coloniasve  deductum  esse  /uiseve  judicato 
quam  quantum  numentm  ex  lege  Hubria  quae  fuit. . .  a  lllvi- 
ris  coloniae  deducendae  in  Africa  hominum  in  coloniam  co- 
loniasve deduci  oportuit  licuitve. 

Ilvir,  quei  ex  h[ace)  l{ege)  factus  creatusve  erit..  \  ..re  Rom  .  62. 
agri...  rfatus  hAsignatus...  quod  ejus  agri  ex   b(ace)  l(ege)  ad- 
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joudicari  licebit,   quod   ita  comperietur,  id  ei  heredeive  ejus 

63.  adsignalum  esse  judicato...  I  quod  quandoque  ejus  agri  lo- 
cei  anle  kal.  I...  quoiei  emptum  est  ab  eo,  quojus  ejus  agri  lo- 
cei  hominus  privati  vendilio  fuit  tum,  quom   is  eum  agrum 

64.  iocum  émit,  quei..  |  ..et  eum  agrum  locum,  quem  ita  émit  eme- 
rit,  planum  faciet  feceritve  emptum  esse,  quem  agrum  locum 
neque  ipse  neque  hères  ejus,  neque  quoi  is  hères  eril  abalie- 
naverit,  quod  ejus  agri  locei  ita  planum  factum  erit,  Ilvir  ita... 

63.  Il ...  data  reddito,  quod  is  emptum  habuerit  quod  ejus  publiée 
non  venieif.  Item  Ilvir,  set  is  ager  locus,  quei  ei  emptus  fue- 
rit,  publiée  venieit,  tantundem  modum  agri  locei  de  eo  agro 
loco,  quei  ager  locus  in  Africa  est,  quei  publiée  non  venieit,  ei 

06  quei  ita  emptum  habuerit,  dato  reddito..  \  ..  Quelque  ager  locus 
ita  ex  h{ace)  l{ege)  datus  redditus  erit,  ei,  quojus  e.T  li(ace)  l{ege) 
/actus  erit,  HS  n(ummo)  I  emptus  esto,  isque  ager  locus  pri- 
vatus  vectigalisque  ita,  ulei  in  h{ace)  l{ege)  supra  scriptum  est, 
esto. 

Quoi  colono  eive,  quei  in  colonei  numéro  scriptus  est, 
ager  locus  in  ea  centuria  supsicivove  de  eo  agro,  quei  ager  in 
Africa  est,  datus  adsignatus  est,  quae  centuria   quodve  supsi- 

67.  civom  Romae  publiée  venieit  venieritve, . .  \  ..si  quid  ejus  agri 
Ilvir,  quei  ex  li[ace)  l[ege)  f actus  creatusve  erit,  ei  colono  heredeive 
ejus  minus  adjudicaverit,  tum  tantundem  modum  agri  locei  pro 
eo  agro  loco  de  eo  agro  loco,  quei  ager  locus  in  Africa  est, 
quod  ejus  publiée  non  veniet,  ei  heredeive  e/us  Ilvir,  quei  ex 
h(ace)  I(ege)  factus  creatusve  erit,  reddito. 

Quoi  colono  eive,  quei  in  colonei  numéro  scriptus  est  fuitve, 

68.  ager  in  ea  centuria  \  supsicivove  de  eo  agro,  quei  in  Africa  est, 
datus  adsignatus  est,  quae  centuria  quodve  supsiciiom  Romae 
publiée  venieit  venieritve,  si  quid  ejus  agri  Ilvir,  quei  ex  h[ace) 
l[ege)  factus  creatusve  erit,  ei  quei  ab  eo  colono  heredeve  ejus 
émit  habuitve  minus  adjudicaverit,  tum  tantundem  modum  agri 
ei,  quem  ita  émise  habuise\e  comperietur,  heredeive  ejus  de 
agro,  quei  ager  in  Africa  est,  pro  eo  agro  Ifvir  reddilo  quoiei- 
que  ita  reddiderit,  ei  adsignatum  fuisse  judicato. 

Quoi  agrum  de  eo  agro,  quei  ager  in  Africa  est,  quei  co- 
lono eive,  quei  in  colonei  numéro  scriptus  est  fuitve,  datus  adsi- 
QQ .  gnalus  est,  magisiratus  Bomae publiée  vendiderit..  |  ...sei  quid 
ejus  agri  Ilvir  quei  ex  h[ace)  l{ege)  factus  creatusve  eril  ei,  quoi 
ita  emptum  esse  comperietur,  emptorive  ejus  pro  curatoreve  ejus 
heredive  quojus  eorum  minm  adjudicaverit  :  tum  tantundem 
modum  agri  ei,  quoi  ita  emptum  esse  comperietur,  emptorive 
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eJMs  pro  curatoreve  ejus  heredive  quojus  eorum  de  eo  agro, 
quei  ager  in  Africa  est,  pro  eo  agro  Ilvir  reddito  ;  quoi  ita 
rediiident,  ei  adsignaium  \\  fuissi' /udicato  Quantae  guis  pequ- 10 . 
niae  ab  populo  mercassihir,  quam  peqitniam  qui  agrum  locum 
publicum  in  Africa  emerunl  emerinlve  pro  eo  agro  locu  populo 
dare  debent  debebuntve.. .  quod  ey  us  pequ  niae  adsignalum  dis- 
criptum  adsignalumve  in  tabuleis  publiceis  est  eritve  :  tantam 
pequx\\aim  populo  ex  eid(ibusj  .Mart(is),  quae,  post  ea  quam  vec- 
tigalia  consistent,  quae  post  h'ance)  I(egein)  r(ogatam)  primum 
consistent,  primae  erunt,  in/erlo.  | 

Quam  pequniam  quei  agrum  locum  publicum  in  Africa  emil  71 . 
emeritve,  pro  eo  agro  loco  populo  dare  débet  debebitre,  ab  eo 
quei  eam  pequniam  ab  populo  mercassilur  ex  eidibus  Marlis  eis- 
dem  exigito...  neive  quis  eam  pequniam  propiore  die  exigito, 
alque  uteique  in  h  ace)  l{ege)  s(criptum)  est  ;  neive,  quod  pequ- 
niae  ob  eam  rem  propiore  die  exactum  ertY,  atque  uteique  in 
h(ace)  l;egej  s^criptum)  e;st),  is  quei  pequniam  populo  dare 
debebit,  ei,  quei  eo  nomine  ab  populo  mercassitur,  ob  eam  rem 
pequniam  ei  nei  minus  solvilo..  I  ..  planum  fiât  ;  neive  quis  72. 
mag(istratusi  neive  pro  mag{istratu)  facito  neive  quis  senator 
decernito,  quo  ea  pecunia,  quae  pro  agreis  loceis  aedilicieis, 
quei  (supra)  s(cripli)  sunt,  populo  debetur  debebiturve,  aliter 
exsigatur  atque  uteique  in  h'ace)  lege)  s'^criptum)  est. 

Quei  agrum  locum  publicum  in  Africa  émit  emeritve..  \  ..  73, 
sei  eapequnia,  quam  eo  nomine  populo  débet  debebilve,  in  die- 
bus . . .  proxsunieis ,  quibus  is  ager  locus  Romae  publiée  venieit 
venierit,  populo  soluta  non  erit,  is  pro  eo  agro  loco  in  diebus 
CXX  proxsumeis  earum  smnmarum  nomine  quae  s(upra) 
s(criptae)  s(unt),  arb  itratu)  p(raetoris),  quei  inter  ceives  tum 
Romae  jous  deicet,  satis  supsignato. 

Pr(aetor),  quei  inter  ceives  Romae  jous  deicet. .    \  . .  nisei  74. 
praedium  ante  ea  ob  eum  agrum  locum  in  publico  obliga^um 
erit  in  publicumrc  proes  datus  erit,  agrum  locum,  quo  pro  agro 
loco  satis  ex  h(ace)   l(ege)  arb(itratu)  pr(aetoris)  supsignatum 
non  erit,  pequnia  praesenti  vendito.  Quel. .    ||    ..  75, 

Quoi  ager  locus  in  Africa  est,  quei  Romae  publiée  veniei/ 
venieritve,  quod  ejus  agri  locei,  quei  populeis  libereis  in  Africa 
sunt,  quei  eorum  m  ameicitiam  populi  Romanei  bello  Poenicio 
proxsumo  manserunt,  queive  arf  imperalorem  populi  Homanei 
bello  Poenicio  proxsumo  ex  hoslibus  perfugerunt,  quibus  prop- 
terea  ager  datus  adsignatus  est  d{e)  s[enali)  s{entenlia)j  eorum 
qitisque  habuerunl,..     |     ..  pro  eo  agro   loco  Ilvir  in  diebus . .  76. 
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proxsumeis,  r/wibus  Uvir  ex  h^ace)  l{cgé)  faclus  creatusve  erit, 
facilo,  quantum  agri  loci  quojusque  in  populi  leibsrei  inve  eo 
agro  loco,  quei  ager  /ocus  perfugis  datus  adsignalusve  est,  ceivis 
Romanei  ex  h(ace)  Kege)  factum  erit,  quo  pro  agro  loco  ager 

77.  locMS  cem  /iomano  ex  h(ace)  l(ege)  |  commulatus  redditasve 
non  erit.  .  lanlundcm  modum  agri  loci  quoieique  ^populo  leibero 
perfitgeisve  det  adsignctve... 

//vir,  quei  ex  h(ace)  l(ege)  factus  creatusve  erit,  is  in  die- 
bus  CL  proxsumeis,  quibus  factus  creatusve  erit,  facito,  quan- 
do  Xvirei,  quei  ex  lege  Livia  factei  createive  sunt  fueruntve, 
eis   hominibus   agruin    in    Africa   dederunt   adsignaverun/i'e 

78.  quos  slipendium  |  pro  eo  agro  populo  Roinann  pendere  opor tel, 
sei  quid  ejus  agri  ex  h{ace)  l{ege)  ceivis  Romanei  esse  ovorlel 
oportebilve,...  de  agro,  quei  publicus  populi  Romanei  in  Africa 
est,  lanlundem,  quantum  de  agro  stipendiario  ex  h[ace)  l{eye)  cei- 
vis Romanei  esse  oportet  oportebitve,  is  stipendiarieis  det 
adsignelve  idque  in  formas  publicas  facito  utet  referalur 
i[la)  u{tei)  e  r{e)  p(ublica)  /"(irfe)q(ue)  efi)  e(sse)  v(idebitur). 

llvir,  quei  ex  hiace  l{ege)  factus  creatusve  erit,  is  facito 
in  diebus  COL  proxsumeis,   quibus  h(ance)   l{egem)  populus 

79.  plebesve  juserit,  |  utei  extra  eum  agrum  tocum,  quei  ex  lege 
Rubria  qiiae  fuit  colono  eive,  quei  in  colonel  numéros  scriptus  est, 
datus  adsignatus  est...  quo  pro  agro  loco  ager  /ocus  commuta- 
tus  redditusve  non  erit  ;  extraque  eum  agrum,  quei  ager 
intra  finis  populorum  leibeirorum  Uticensium  lladrumetino- 
rum  Zampsitanorum  Leplitanorum  Aquillitanorum  Usalita- 
norum  Teudalensium,   quom  in  ameicitiam   populei   Romani 

80.  proxumum  ||  venerunt,  fuit;  exlraque  eum  agrum  locum,  quei 
ager  locus  ei  hominibus,  quei  ad  imperaforem  populi  Romani 
bello  Poenicio  proxsumo  ex  hostibus  per/ugerunl, . . .  datus  adsi- 
gnalusve est  de  s[enali)  s(ententia)  ;  extraque  eum  agrum,  quei 
ager  ex  h(ace)  i(ege)  privatus  factus  erit,  quo  pro  agro  loco 
ager  locus  redditus  commulalusve  non  erit  \  exlra(\yie  eum 
agrum  locum.  quem  Uvir  ex  hace  lege  stipendiarieis  dederit 
adsignaverit,  quod  ejus  ex  h{ace)  l(ege)  in  /"ormam  publicam 

^l.rellatum  |  erit;  exlraque  eum  agrum.  quem  agrum...  P.  Corné- 
lius iiiiperator  teibere\s  régis  iMassinissae  dédit,  habereve 
fruive  jusif  ;  extraque  eum  agrum  locum  ubei  oppodum  Char- 
lago  fuit  quo/irfam  ,  ex  traqua  eum  agrum  locum,  quem  Xvi- 
rei, quei  ex  lege  Livia   factei  createive  fuerunt,   Uticensibus 

82.  reliquerunt  adsignaverunt  :  ceterum  |  agrum  omnem,  quei  in 
Africa  est,  quei  de  eo  agro  vectigal  decumas  scripturamve  pro 
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pccore  populo  aut  publicano  dare  debebunf,  quei  ager  eis  ex  h{ace) 
l{ege)  dalus  redditus  commulalus  eril,  habeant  possideanf  fruan- 
lurve  et  pro  eo  agro  loco  vecligal  deciimas  scripturamve,  quod 
post  hiance  l[egem)  fruelur ,  populo  aut  publicano  dent.... 

Queiquomque  de  eo  agro  vecligal  decumas  scripliiramve  pro 
pécore  ex  iege  Sempronia  dare  non  solitei  sunt,  quei  ager  eis 
ex  h(ace)  l(ege)  datus  redditus  commutalus  erit,  quei  eorum 
eum  aqrum  habebit  possidebit  frueturve,  pro  eo  agro  loco  nei 
vecligal  neive  decumas  neit'e  scripluram,  quod  post  h(ance) 
I(egem)  r(ogatam)  fruelur,  dare  debeto.    | 

Quem  agrum  locum  populus  fiomanus  ex  h{ace)  l{ege)  loca-  8K. 
bit,  quem  agrum  locum  Lalinus  peregrinusve  ex  h{a'e)  l[ege) 
possidebit,  is  de  eo  agro  loco...  vectigal  decumas  scripluram  po- 
pulo aut  publicano  item  dare  debelo,  utei  pro  eo  agro  loco, 
quem  agrum  locum  populu5  Romanus  ex  h{ace)  l{ege)  locahil, 
quem  agrum  locum  ceivis  Romanus  ex  h(ace)  ^ege)  posside- 
bit, dare  oportebit. 

Pr(aelor),  quojus  arb)itratu)  pro  agro  loco,  quei  Romae 
publiée  venierit,  e(x)  h(ace)  l(ege)  |  salis  supsignari  oporlet...  84. 
praedia  emploris  ter  lanti  invito  eo  quei  dabil  accipito,  faci- 
toque,  quei  ex  h'^ace)  l(ege)  praedia  dederit,  utei  ei  salis  sup- 
signetur  neive  quis  quid  faxsii,  quo  minus  ex  h(ace)  l(ege) 
praedium  queiquomque  velit  supsignet  pequniamve  solval 
praesque,  quei  quomque  ex  h  ace)   l(ege)   fieri  volet,  fiât.    || 

Quantum  vecligal  decumas  scripturamve  pecoris  eum,  quei  So . 
agrum  locum  aedificium  in  Africa  possidebit,...  quei  ager  locus 
populorum  leiberorum,  perfugarum  non  fuerit,  pro  eo  agro 
aedificio  locoque  ex  l(ege)  dicta,  quam  L.  Caecilius  On.  Domi- 
lius  cens{ores)  agri  aedificii  loci  vectigalibusve  publiceis 
fruendeis  locandeis  vendundeis  lecem  deixerunt,  publicano 
dare  oportuit  :  |  tanlundem  post  h{ance)  Kegem)  rog{alam^  queiSQ. 
agrum  locum  aedificium  in  Africa  possidet  possidebit  ..  publicano 
vecligal  decumas  scripluramqne  pecoris  dare  debeto,  neive 
amplius  ea  aliubeive  alilerve  dare  debe/o,  pequsque  nei  aliter 
alieisve  legibus  in  eo  agro  pascito. 

Ouae  vecligalia  in  Africa  publica  populi  Romani  sunt 
quae  L.  Caecilius  Cn.  Domiti(us)  cens(ores)  fruenda  |  loca-  87, 
verunt  vendiderunlve,  queiquomque  magiistralus)  post  h'ance) 
l{egem)  rog{alam)  ea  vecligalia  tocibit  vendetve,  quominus  publi- 
cano eam  legem  dicat. . .  quo  plus  populo  dare  debeat  solvatque, 
e(ju8)  h(ace)  liège)  n(ihilum)  r(ogalo). 

Mag(istratus)  prove  mag(i8tratu),  queive  pro  eo  inperio  ju- 
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(licio  poteslatere  eril...  queiqiiomqiie,  quae  publica  populi  Ro- 
mani in  Africasunt  eiunlve,  vectigalia  fruenda  locabil  ven- 

88.  detve,  quom  ea  vectigalia  fruenda  locabil  vendetve,  |  net  eis 
vecttgalibus  lei/em  deicilo,  qno  invileis  ieis,  quei  eum  agrum  pos- 
sidebitni,  publicano  quid  facere  ticeat,...  quod ei non  licuil  facere 
ex  lege  dicta,  quam  L.  Caeci(lius)  Cn.  Dom(itius)  cens(ores), 
quom  eorum  agrorum  vectigalia  fruenda  locaverunt  vendide- 
riintve,. . .  eis  agris  tegem  deixerunt  ;  neive  quod  in  eis  agreis 
pequs   pascelur,  scripturae  pecoris  legem   deicito,  quo  invi- 

89.  teis  eis,  quei  eum  agrum  possidebunt,  )  aliter  pascalur  quam 
pastum  est  ex  lege  dicta,  quam  L.  Caecilius  Cn.  Domilius  censores, 
quom  eorum  agrorum  vectigalia  fruenda  locaverunt  lendiderunt- 
ve,  tegem  deixerunt. 

Quae  vectigalia  fruenda  in  Africa  Cn.  Paperius  co{n)s{ul) 
vendidit  locavilve  ç'uominus  ea  lege  sient  pareantque,  quam 
legem  Cn.  Paperius  co(n)s(ul)  eis  vendundeis  locandeis  deixit, 
e(jus)  h(ace)  l(ege)  n(ihilum)  r(ogato). 

Quei  ager  in  Africa  est,...  quae  viae  in  eo  agro  ante  quam 
Cartago  capta  est  fuerunt,  eae  omnes  publicae  sunto  limitesque 

90.  inter  cenlurias..   ||   .. 

Ilvir,  quei  ex  h{ace)  l{ege)  factus  creatusve  eril,  sei  apud 
eum,  quoi  ager  in  Africa  adsignatus  est,  eum  agrum  professus 
erit,  ei  eum  agrum,  quem  agrum  in  eo  numéro  agri  professus 
erit,  quo  in  numéro  eum  agrum,  quem  is,  quoi  adsigna/ws  esf, 
professus  erit,  profiteri  non  oporluit, . . .  nei  dato  neive  reddito, 
neive  adjudicato.  Quei  eam  rem  ita  indicio  fuerit,  ei  ejus  agri, 

91.  quod  isindicio  ejus,  |  quei  eum  rem  ita  indicaveril,  in  eo 
numéro  agri,  quo  non  oportuit,  professus  esse  fudicatus  erit, . . . 
partem. . .  magislralus,  qui  de  ea  re  judicaverit,  dato  adsignalo. 

Quibuscum  /ransactum  est,  utei  bona,  quae  habuisent, 
agrumque,  quei  eis  publiée  adsignatus  esset,  haberent  possi- 
derent  fruerenlw,  eis...  quantus  modus  agri  de  eo  agro,  quei 
eis  publiée  datas  adsigndiius  fuit,  publiée  venieit,  tantundem 

92.  modum  |  agri  de  eo  agro,  quei  publicus  populi  Romani  in  Afri- 
ca est,  quei  ager  publiée  non  venieit...  magistratus  commutato. 

Quei  in  Africa  agrum possesionemve  agrive  possesionisve  su- 
per/îciumhabelpossidetvefvu'iiurxe,  quem  agrum  possesionemve 
quojusve  agri  possesionisve  superficium  q(uaeslor)  pr(aetor)ve 
publiée  vendiderit...  oh  eum  agrum  locum  possessionem  agrive 

93.  SMper/îcium  scrip/uram  pecoris  nei  dato  neive  |  vectigal  sol- 
vito...  is  ager  ex  s^enatus)  c(onsulto)  dalus  adsignatus  est,  ei 
agrei,  quei  s(upra)  8(criptei)  s(unt),  possesionesque,  ea  omnia 
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eorum  hominum.. .  dum  maqistratus  quo  de  ea  re  in  jous  aditum 
erit,  ila  de  ea  re  judicium  del,  ulei  de  ea  re  in  h[ace)  l(ege) 
s(criplum)  est,  neive  |  ...  os  comportent,  quibus  ex  h(ace)  S4. 
I(ege)  ager  locus  datus  redditus  commutatus  adsignalus  est. .. 
agrum  locum  ex  h{ace)  l^ege)  dari  reddi  adsignan...  eum  agrum 
locum  ceivis  Romanus  ||  ...qui  fructus  in  eo  agro  loco  nalei  9b. 
erunt  quodque  in  eo  agro  loco  vinei  oleive  fiel,  quae  messis 
vindemiaque  P.  Cornelio  L.  Calpurnio  co{n)s{ulibus)  posteave 
fiel...  eos  fructus...  çuei  eum  agrum  tum..    |    ..  96. 

Qiiei  ex  h[ace)  l[egé)  Ilvir  factus  a-ealusve  erit,  is  in diebiis... 
proxsume'is,  quibus  ex  h(ace)  l(ege)  Ilvir  factus  creatusve  erit, 
agrum  iocum,  quei  Corinthiorum  fuit...  extra  eum  agrum  lo- 
cum..   I    ..  a^rwm /oci<m,  quera  ex  h(ace)  l(ege)  venire  oportebit, 
omnemme/tundum  terminosquestatuicurato...  eum  a^rum...  |     97, 
...  opusque  locato  eique  operei  diem  deicito,  ubei perfecium    98. 
siet;facitoque..  |  ..  çuorf  e/'usagri  lociaedifîci  quoieiqueemp/um    99. 
erit,  is  ejus  pecuniae,  quam...  ||  ...manceps  praevidesque  nei  ma-  100. 
gissolutei  sunto  :  eaque  nomina  mancupuw  praevidum  is  quae- 
stor,  quei  aerarium  provinciam  oplinebit,   in  tabuleis  publiceis 
scripta  habelo. ...    \  a6  ipsts/ieredibusqueeorum  persequlioes/o.  lOl. 

Quei  ager  locus  aedifictum. . .  |  ...  populo  dare  damnas  esto.  102. 
Pr(aetor;  prooe  pr{aetore),  quo  de  ea  re  in  jousadi/i^m  erit..  \  ..  103. 
i  venerit  n iei  |  possessiones || pli 104.105, 

8.  Décret  de  natdralisation  ex  legb  Joua  (17  novembre  664). 

Table  de  bronze  découverte  en  1908  et  pour  un  fragment  Cdm- 
plémentaire  en  1910  et  conservée  à  Rome  au  musée  du  Capitole. 
Elle  porte  deux  décrets  du  père  de  Pompée,  Cn.  Poinpeius  Strabo, 
le  général  de  la  guerre  sociale,  consul  en  665,  qui  ont  été  publiés 
et  commentés  à  deux  reprises  par  M.  Gatti,  d'abord  Bull.  arch. 
com.,  33,  1908,  pp.  169-226  (v.  aussi  Costa,  Hendiconti  de  Bologne. 
2,  1907-1908,  pp.  37-40),  puis,  après  la  découverte  du  fragment 
complémentaire,  Bull.  arch.  com.,  34,  1910,  pp.  273-280.  Le  second 
décret  est  relatif  à  des  récompenses  militaires  accordées  à  des  sol- 
dats non-citoyens  d'un  turma  de  cavaliers  espagnols.  Le  premier, 
qui  est  le  plus  important,  et  qui  a  été  le  plus  discuté,  leur  concède 
le  droit  de  cité  romaine  en  vertu  d'une  clause  de  la  loi  JulJa  de  664, 
évidemment  différente  de  la  clause  bien  connue  de  la  même  loi 
qui  accorda  le  droit  de  cité  aux  membres  des  cités  latines  d'Italie 
et  destinée  à  permettre  au  général  de  l'accorder  à  d'autres  per- 
sonnes de  son  armée.  A  la  vérité,  M.  Ettore  Pais  a  contesté  cette 
interprétation,  Sludi  storici  per  tantichità  classica,  2,  1909,  pp.  113- 
162;  Rendiconti  dei  Lincei,  19,  1910,  pp.  72-87,  alors  que  le  bronze 
était  encore  mutilé.  Il  a  soutenu  que  le  document,  dont  il  pré- 
tendait qu'il  se  serait  continué  sur  d'autres  tables  perdues,  conte- 
nait simplement  une  décision  rendue  par  Cn.  Pompeius  Strabo,  de 
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sa  seule  autorité,  par  exemple  comme  consul  de  663,  sans  que  la 
mention  de  la  loi  Julia  y  fût  autre  chose  qu'un  prétexte  menson- 
ger. Mais  cette  opinion  qui  pouvait  dès  alors  être  repoussée  par  de 
bonnes  raisons  (v.  notamment  De  Sanctis,  Atli  do  Turin,  i'6,  1910, 
pp.  144-148),  est  encore  plus  nettement  condamnée  par  le  nouveau 
fragment  qui,  en  complétant  les  premières  lignes,  a  confirmé  la 
restitution  des  premiers  éditeurs  et  a  prou\é  par  exemple  que 
Cn.  Pompeius  Strabo  a  rendu  le  décret  le  17  novembre  664,  aune 
époque  ou  il  n'était  pas  encore  consul,  au  lendemain  du  vote  de  la 
loi  Julia  qu'il  n'aurait  pu  invoquer  si  elle  n'avait  pas  donné  expres- 
sément à  Vimperator  la  faculté  exercée  par  lui  en  cette  seule  qua- 
lité. V.  Costa,  Rendiconti  de  Bologne,  1910-1911,  séance  du  26  avril 
1911 .  Ce  texte  est  le  premier  exemple  épigraphique  de  concession 
de  la  cité  faite  par  le  général  en  vertu  d'une  délégation  du  légis- 
lateur comme  celles  faites  en  vertu  de  la  loi  Calpurnia  de  665  citée 
par  Sisenna,  p.  120,  éd.  Peter,  puis  par  Pompée  en  vertu  de  la  loi 
Gallia  Cornelia  de  682  (Cicéron,  Pro  Balbo,  8,  19)  et  par  les  empe- 
reurs dans  les  diplômes  militaires  (v.  plus  bas,  n°  22).  C'est  aussi 
le  premier  exemple  de  lex  data  par  un  général,  qui  est  Cn.  Pom- 
peius Strabo,  on  vertu  d'une  lex  rogala,  qui  est  la  loi  Julia.  11 
doit  donc  être  placé  dans  cette  section  de  notre  recueil  où  les  leges 
conservées  par  les  inscriptions  sont  disposées  chronologiquement 
sans  distinction  entre  les  leges  datas  et  les  leges  rogatae.  Nous  avons 
omis,  dans  notre  reproduction,  les  noms  des  membres  du  conseil 
et  ceux  des  soldats  espagnols  qui  ont  les  premiers  un  intérêt  histo- 
rique et  les  seconds  un  intérêt  linguistique,  mais  qui  n'ont  pas 
d'intérêt  juridique. 

Cn.  Pompeius  Sex.  f.  imperator  virtutis  caussa  équités  His- 
panos  ceives  Romanos  fecit  in  castreis  apud  Asculum  a(nte) 
diem  XIV  k(alendas)   Dec(embres)   ex  lege  Julia.   In  consilio 

fuerunt  {suivent  soixante  noms).   Turma  Salluitana [suivent 

trente  noms  de  soldats  groupés  par  pays  d'origine  en  Bagarenses, 
lier  denses,  etc.) 

Cn.  Pompeius  Sex.  f.imjDerator  virtutis  caussa  lurmam  Sal- 
luitanam  donavit  in  castreis  apud  Asculum  cornuculo  et  pa- 
tella,  torque,  armiila,  palereis  et  frumentum  duple.x. 

9.  Lex  municipu  Tarbntini  (665-692). 

Importante  inscription  découverte  en  l'an  1894  à  Tarente  par 
M.  Viola,  et  imprimée  d'abord  d'après  la  transcription  de  M.  Viola 
revue  sur  l'original  par  M.  Gatti,  avec  un  commentaire  de  MM.  Scia- 
loja  et  De  Petra,  dans  les  Monumenti  dei  fAncei,  6,  1896,  pp.  403- 
442,  puis,  en  omettant  les  reproductions  du  texte  des  premiers 
éditeurs  données  dans  l'intervalle,  de  nouveau  publiée  et  commen- 
tée par  M.  Mommsen,  Eph.  ep.,  IX,  1903,  pp.  1-12  ==•  Ges.  Schr., 
1,  pp.  146-161,  après  un  nouvel  examen  du  titre,  actuellement  con- 
servé j\  Naples,  qui  est  dû  à  M.  Hermann  Schoene  et  qui  a  sur 
presque  tous  les  points  confirmé  la  lecture  des  premiers  éditeurs. 
V.  aussi  Dessau,  6086.   Bruns,   n»  27.  L'inscription,  qui  nous  est 
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parvenue  en  cinq  fragments,  est  gravée  sur  une  table  de  bronze  où 
l'on  a  pour  la  première  fois  remarqué  les  traces  d'une  matière 
blanchâtre  coulée  dans  le  creux  des  lettres  pour  les  rendre  plus  li- 
sibles. C'est  la  neuvième  table,  ou  plus  exactement  la  moitié  droite 
de  la  neuvième  table  divisée  en  deux  colonnes,  du  statut  donné  au 
municipe  de  Tarente  après  qu'il  eut  acquis  le  droit  de  cité,  par 
conséquent  avant  l'an  692,  où  Cicéron,  Pro  Archia,  5,  10,  classe 
Tarente  parmi  les  municipes  de  citoyens,  et  probablement  peu 
après  l'an  665,  où  le  droit  de  cité  fut  conféré  par  la  loi  Plautia  aux 
villes  fédérées  d'Italie  (Cicéron,  Pro  Archia,  4,  7,  etc.).  Ce  statut, 
que  la  i.  8  du  texte  montre  être  une  lex  data,  est  jusqu'à  présent 
le  plus  ancien  exemple  qui  nous  soit  parvenu  de  statut  municipal, 
mais  non  de  lex  data  (v.  ci-dessus  le  n°  8). 

La  première  colonne,  conservée  à  peu  près  intégralement  et  di- 
visée en  alinéas  non  numérotés,  contient  la  fin  d'un  premier  cha- 
pitre, l'intégralité  de  quatre  autres  et  le  commencement  d'un 
sixième,  dans  presque  chacun  desquels  on  peut  trouver  de  nom- 
breux termes  de  rapprochement  avec  ceux  des  lois  municipales 
plus  récentes  déjà  connues.  Le  premier,  duquel  nous  avons  seu- 
lement les  six  dernières  lignes,  se  rapporte  à  la  matière  du  pé- 
culat  puni  d'une  peine  du  quadruple  dont  la  poursuite  appartient 
i\  tous  les  magistrats.  Cf.  loi  de  Malaea,  c.  67,  où  la  peine  est  du 
double  et  l'action  populaire.  Le  second  s'occupe  des  praedes  prae- 
diaque,  donnés  comme  sûreté  de  leur  administration  par  les  ma- 
gistrats parmi  lesquels  il  distingue  les  premiers  magistrats  en  fonc- 
tion après  l'émission  de  la  loi  et  ceux  qui  seront  en  exercice  après 
eux,  et  de  leur  reddition  de  compte.  Cf.  loi  de  Genetiva,  c.  80  ; 
loi  de  Malaca,  c.  67-68;  v.  aussi  sur  la  formule  qui  pro  se  praes 
stat,  1.  9,  Moramsen,  Ges.  Schr.,  i,  p.  1S7,  Girard,  Manuel,  p.  750, 
n.  3.  Le  troisième  olîlige  sous  peine  d'amende  les  décemvirs  a  avoir 
dans  la  ville  une  maison  couverte  d"au  moins  1.500  tuiles  et  éclaire 
la  disposition  antérieurement  incomprise  de  la  loi  de  Genetiva, 
c.  76.  Cf  Scialoja,  Monumenti  dei  Ltncei,  7,  1898,  p  215  ;  v.  aussi 
ligne  30  la  mention  de  la  mancipation  (fiduciaire)  destinée  à  tour- 
ner la  loi.  Le  chapitre  4  défend  de  démolir  des  édifices  dans  la 
ville  en  termes  voisins  de  ceux  qui  se  retrouvent  dans  le  chapi- 
tre 75  de  la  loi  de  Genetiva,  malgré  une  différence  dans  le  mode 
d'emploi  de  l'amende  et  une  distinction,  importante  pour  le  sys- 
tème des  actions  populaires,  qui  n'est  faite  explicitement  qu'ici, 
entre  la  poursuite  donnée  à  tout  le  monde  et  le  recouvrement  de 
la  condamnation  réservé  au  magistrat.  Le  chapitre  5  relatif  aux 
voies  publiques  et  aux  égouts  correspond  littéralement  au  chapi- 
tre 77  de  la  loi  de  Genetiva.  Le  chapitre  6,  dont  nous  avons  seule- 
ment le  début,  règle  le  droit  des  citoyens  du  municipe  de  changer 
de  domicile  et  les  y  autorise  seulement  s'ils  ne  doivent  rien  à  la 
cité  et  s'ils  n'y  ont  pas  occupé  de  magistrature  dans  les  six  der- 
nières années." 

Pour  la  seconde  colonne,  qui  paraît  divisée  en  chapitres  selon 
le  même  système,  il  ne  reste  que  les  premières  lettres  de  chaque 
ligne.  Il  suffira  de  remarquer  qu'un  chapitre  commence  par  set  q 
à  la  I.  9,  un  autre  par  set  qu  à  la  1.  15,  un  autre  par  quo  die  qu 
à  la  I.  20  et  qu'après  une  lacune  on  trouve  au  commencement  des 
11.  33-45,  qui  sont  relativement  les  moins  mutilées,  les  groupes  de 
lettres  suivants  :  re,  eas  i,  testatnen,  facto  mort,  oporteret,  tem  iei 
ornn,  sei  ceivitate,  frau,  aqu,  code,  fine,  juris  j,  de  ite. 
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VIIII. 

(C.  1.)...  ne  esse  liceat  neive  quis,  quod  ejus  municipi 
pecuniae  publicae  sacrae  |  religiossae  est  eril  fraj/dato  neivo 
avorlito  neive  facito,  quo  eorum  |  quid  fiât  neive  per  li//eras 
publicasfraudemve  '  publicum  pejus  |  facito  d(olo  m(aIo).Quei 
Ij.  faxit,  quanti  ea  res  erit,  qiiadrupium  multaea  esto  ||  eamque 
pequniam  mu/jicipio  dare  damnas  esto  ejusque  pequniae  | 
magistratus,  quei  quomque  in  municipio  erit,  petitio  exactio* 
que  esto.  | 

(C.  2.)  IlIIvir(ei)  aediiesque  quei  h(ac)  l(ege)  primei  erunl, 
quei  eorum  Tarentum  venerit,    |    is  in  diebus  XX  proxumeis, 
quibus  post  h(anc)  l(egem)  datam  primumTarenlum  venerit,  | 
facito  quei  pro  se  praes  slat  praedes  praediaque  ad  IIIIrjr(o,s)del 

10.  quod  satis  ||  sit,  quaepequnia  public»  sacra  religiosa  ejus  mu- 
nicipi ad  se  in  suo  magistratu  |  pervenerit,eam  pequniam  mu- 
nicipio Tarenlino  salvam  recte  esse  futuram  |  ejusque  rei  ratio- 
nem  rc^diturum,  ita  utei  senatuscensuerit,  isque  IlIIvir  |  quoi 
ita  praes  dabitur  accipito  idque  in  tabu/eis  publiceis  scriptum 
sit   I   facito,  quique  quomque  comitia  duovireis  aerfilibusve  ro- 

15.  gandeis  ||  babebit,  isantequam  major  pars  curiarum  quemque 
eorum.  quei  |  magistratum  eis  comitieis  pètent,  renunliabit 
ab  eis  quei  pètent  praedes  |  quod  satis  sit  aocipito,  ^uae  pe- 
qunia  publica  sacra  religiosa  ejus  municipi  |  arf  quemque  eo- 
rum in  eo  magistratu  pervenerit,  eam  pequniam  municipio  | 
Tarentino  salvam   recte  esse  futuram  e/usqiie  rei  ralionem  se 

20.  reddilurum,  ||  ita  utei  senatus  censueril /dque  in  /aii</eis  publi- 
ceis  scriptum  sit  facito  |  quodque  quoique  negoli  pubUce  in 
municipio  de  s(enatus)  s(ententia)  datum  erit  negotive  quid  | 
publicei  gesserit  pequniamque  publicam  dederii  exegerit,  is 
quoi  ita  negotium  |  datum  erit  negotive  quid  publiée  gesseri/ 
pequniamve  publicam  dederit   |    exegerit,  ejus  rei  rationem  se- 

25.  natui  reddito  refertoque  in  dieius  X  proxumeis  ||  quibus  sena- 
tus ejus  municipi  censuertt  sine  d(olo)  m(alo).  | 

(C.  3.)  Quei  decurio  municipi  Tarentinei  est  erit  queive 
in  municipio  Tarentino  in  \  senatu  sententiam  deixerit,  is  in 
oppido  Tarentei  aul  intra  ejus  munieipi  |  fineis  aediftcium, 
quod  non  minus  MD  tegularum  teclum  sit,  habeto  sine  d(olo) 
m(alo).  Quei  eorum  ita  aediOcium  suom   non   babebit  seive 

30.  quis  eorum  eo  ||  aedificium  emerit  mancupiove  acceperit,  quo 

l.  M.  Scialoja  intercnic  'aurum  anjenlum  aes'  avant  'publicum',  eu 
partant  de  D.,  48,  13,  1.  —  2.  M.  Mommsen  propose  dubitativement  la 
correction  'mullo'. 
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iioic  le^i  fraiidem   taceret    \    is   in   annos  sin^ulos  HS  n(um> 
imim)  rj:)  inunicipio  Tarentino  dare  damnas eslo.  | 

{Cj.  4.)  Noi  quis  in  oppido,  quod  ejus  municipi  erit,  aedifl- 
cium  detogito  noive  diimolito  \  neive  disturhato,  nisei  quod 
non  detcrius  roHtitiitiirus  erit,  nisei  de  s(onaUis)  «(entenlia).  | 
Sei  quis  adversus  oa  l'axit,  quanti  id  aedillciiim  ft/erit,  tantam 
pequniam  ||  inunicipio  date  damnas  ealo  ojusijuo  pequniae  yuei  3'.», 
volet  pelilio  este.  |  Magi(atialu8)  quei  exegerit  dimidium  in 
pul)li(Miin  reforto,  dimidium  in  ludcis,  quos  |  publiée  in  eo  ma- 
gislratu  Tacie/  consumilo,  seive  ad  monumentum  suom  |  in 
puhlico  consumore  volet,  iiceto  idquc  ei  8(ino)  r(iaude)  «(ua) 
facere  Iiceto.    | 

(C.  !i.)  Sei  quas  vias  Tossas  olouanas  IlIIvir  llvir  aedilisvo 
ejus  municipi  caussa    ||    publiée   facere   immitere  commutare^O. 
ai^diflcare  muniru  volet  intra     |    eos  lineis,  <|uei  ejus  municipi 
erun(,  quod  ejus  sine   injuria  privatortmi  fiai,  id  ci  facere    | 
Iiceto,  I 

(C.  6.)  Quei  pequniam  municipio  Tarentino  non  debebit, 
sei  quis  corum  quei  j  municeps  erit  neque  eo  sexennio  pro* 
xumo,  quo  exeire  volet,  duovirum    |    ... 

10.  Lex  Cohnblia  DR  XX  QUARSTORiBus  (an  673). 

C.  I.  L.,  I,  202;  Bruns,  n<»  12,  Table  de  bronze  <5cri te  sur  deux 
colotmos  sans  numc^rotaf^ci  d'allnf^as  f  t  porfant  en  marge  la  mention  : 
Vl/l  de.  XX  y.  (It'foiivcitc  A  Uoiiu!  au  xvr  sl/icle  et  atijourd'liul 
coiisrrvclc  A  Napliîs.  M.  Monmison,  Ad  Icijem  de  scribis  et  vialori' 
bus.  Kiol,  1843,  jf  a  l(^  promit^r  reconnu  la  8"  lablii  de  la  loi  <le  «i73  par 
la(|uell(!,  selon  Tacite,  Ann.,  11,  22,  Sulla  porta  le  nombre  des  ques- 
teurs à  vinjjt.  Le  passage  reproduit  en  t<^te  de  notre  table  de  \i\  prae- 
scn'piio  (écrite  en  gros  caractr''res  qtil  courait  en  une  seule  ligne  sur 
liiuii'S  les  tables  de  la  loi  :  prinr.ipmm  fuit pro  tribu,  impli(|ue  (lu'II  y 
avait  encore  une  table  et  proliabhuieiil  une  seule  après  celle-ci  (v. plus 
bas, 11"  17,1a  pnifiscriulio  complète  de  la  loi  Quinctia  de  74.'»). Les  seules 
dis|)o8itions  de  la  lot  de  i\T.i  qui  nous  soient  conservi^es  pjir  ce  monu- 
ment sont  celles  relatives  aux  appariteurs  des  questeurs.  Il  on  ré- 
sulte (|ue  les  décuries  d'appariteurs  des  (piesteiu's.  dont  le  personnel 
fut  alors  augmenté  par  corrélation  avec  I  augmentation  du  nombre 
lies  magistrats,  n'étaient  pas  nommées  par  les  magistrats  qui  les 
avaient  à  l(Mir  service,  mais  ()ar  leiu's  prédécesseius  des  trois  an- 
nées antérieures,  de  t«dle  sorte  (pje  cluupie  décurie»  d'appariteurs 
en  exercici!  une  année  déterminée  près  des  (|uesteurs  se  composait, 
.ius(pj'A  l'an  «73,  de  î)  appariteurs  et,  depuis  Inn  (174,  de  12  appa- 
ilteurs  nomujés  par  tiers  par  les  questeurs  des  trois  années  précéden- 
tes. V.  Momm.sen,  C.  I.  L.,  I.  p.  110  et  Droit  public,  1.  p.  387, 
n.  2.  Cf.  en  un  sens  durèrent  J.  K(^il.  W'inner  Studien,  24,  1902, 
pp.  .'iiK-.'i'il.  Ce  text(>  est  aussi  celui  rpii  établit  le  plus  sihement 
que,  tandis  (|u'A  son  épocpie  les  autres  magistrats  entraient  en  fonc- 

A, 
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tions  le  !«'  janvier,  les  questeurs  le  faisaient  dès  le  5  décembre.  V. 
Mommscn,  Droit  public,  2,  p.  275,  n.  4. 

VIII  de  XX  q(uaestoribus). 

L.  Cornélius  L.  f.  dictator populum  joure  rogavit  popu- 

tusquejoure  scivit  in. . .  [ante)  d(iem) Tribus principium 

fuit,  pro  tribu preimus  scivit. 

ad  qfuaestorem)  urbfanum),    quei    aerarium  provin- 

ciam  optinebit,  eam  mercedem  deferto  ;  quaestorque,  quei 
aerarium  provinciam  optinebit,  eam  pequniam  ei  scribae 
scribeisque  heredive  ejus  soivito,  idque  ei  sine  fraude  sua 
facere  liceto,  quod  sine  malo  pequiatuu  fiât,  olleisque  homi- 
nibus  eam  pequniam  capere  liceto. 

Co(n)s(ules)  quei  nunc  sunt,  iei  ante  k.  Decembreis  pri- 
mas de  eis,  quei  cives  Romanei  sunt,  viatorem  unum  legunto, 
quei  in  ea  decuria  viator  appareat,  quam  decuriam  viatorum 
ex  noneis  Decembribus  primeis  quaestoribus  ad  aerarium 
apparere  oportet  oportebit.  Eidemque  co(n)s(ules)  ante  k. 
Decembr(eis)  primas  de  eis,  quei  cives  Romanei  sunt,  prae- 
conem  unum  legunto,  quei  in  ea  decuria  praeco  appareat, 
quam  decuriam  praeconum  ex  noneis  Decembribus  primeis 
quaestoribus  ad  aerarium  apparere  oportebit.  Deinde  eidem 
consul(es)  ante  k.  Decembreis  primas  viatorem  unum  le- 
gunto, quei  in  ea  decuria  viator  appareat,  quam  decuriam 
viatorum  ex  noneis  Decembribus  secundeis  quaestoribus  ad 
aerarium  apparere  oportet  oportebit.  Eidemque  co(n)s(ules) 
ante  k.  Decembreis  primas  praeconem  unum  legunto,  quei 
in  ea  decuria  praeco  appareat,  quam  decuriam  praeconum 
ex  noneis  Decembribus  secundeis  quaestoribus  ad  aerarium 
apparere  oportet  oportebit.  Deinde  eidem  co(n)s(ules)  ante 
k.  Decembreis  primas  viatorem  unum  legunto,  quei  in  ea 
decuria  viator  appareat,  quam  decuriam  viatorum  ex  noneis 
Decembribus  tertieis  quaestoribus  ad  aerarium  apparere 
oportet  oportebit.  Eidemque  co(n)s(ules)  ante  k.  Decembreis 
primas  praeconem  unum  legunto,  quei  in  ea  decuria  praeco 
appareat,  quam  decuriam  praeconum  ex  noneis  Decembribus 
tertieis  quaestoribus  ad  aerarium  apparere  oportet  oporte- 
bit. Eosque  viatores  eosque  praecones  omneis,  quos  eo  ordine 
dignes  arbitrabuntur,  legunto.  Quam  in  quisque  decuriam 
ita  viator  lectus  erit,  is  in  ea  decuria  viator  esto  item  utei 
celerei  ejus  decuriae  viatores  erunt,  Quamque  in  quisque 
decuriam  ita  praeco  lectus    erit,  is  in  ea  decuria  praeco  esto 
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ita  utei  celerei  ejus  decuriae  praecones  erunt.  Sirempsque 
eis  viatoribus  deque  eis  vialoribus  qfuaestori)  omnium  rerum 
juus  lexque  esto^  quasei  sei  ei  viatores  in  eam  decuriam  in 
tribus  vialoribus  antea  lectei  subiectei  essent,  quam  in  quis- 
que  decuriam  eorum  ex  bac  lege  viator  lectus  erit.  Siremps- 
que eis  praeconibus  deque  eis  praeconibus  quaestori  omnium 
rerum  juus  lexque  esto,  quasei  sei  ei  praecones  in  eam  decu- 
riam in  tribus  praeconibus  antea  lectei  subiectei  essent, 
quam  in  quisque  decuriam  eorum  ex  bac  lege  praeco  lectus 
erit. 

Quos  quomque  quaestores  ex  lege  plebeive  scito  viatores 
légère  sublegere  oportebit,  ei  quaestores  eo  jure  ea  lege  via- 
tores IIII  legunto  sublegunto,  quo  jure  qua  lege  q(uaestores), 
quei  nunc  sunt,  viatores  III  legerunt  sublegerunt  ;  quosque 
quomque  quaestores  ex  lege  plebeive  scito  praecones  légère 
sublegere  oportebit,  ei  quaestores  eo  jure  ea  lege  praecones 
IIII  legunto  sublegunto,  quo  jure  qua  lege  quaestores,  quei 
nunc  sunt,  praecones  III  legerunt  sublegerunt,  dum  ni  quem 
in  eis  viatoribus  praeconibus  legundeis  sublegundeis  in  ejus 
viatoris  praeconis  locum  viatorem  praeconem  legant  subie- 
gant,  quojus  in  locum  per  leges  plebeive  scita  viatorem  prae- 
conem legei  suble^i  non  licebit  ;  itaque  de  eis  quattuor  via- 
toribus quaestor  queiquomque  erit  viatores  sumito  habeto, 
utei  ante  banc  legem  rogatam  de  tribus  viatoribus  viatores 
habere  sumere  solitei  sunt  ;  itaque  de  eis  quattuor  praeco- 
nibus quaestor  queiquomque  erit  praecones  sumito  habeto, 
utei  ante  banc  legem  rogatam  de  tribus  praeconibus  praeco- 
nes babere  sumere  solitei  sunt.  Itemque  eis  viatoribus"  prae- 
conibus, quei  ex  bac  lege  lectei  erunt,  vicarium  dare  subdere 
jus  esto  licetoque,  utei  cetereis  viatoribus  praeconibus,  qua 
in  quisque  decuria  est,  vicarium  dare  subdere  juus  erit  lice- 
bitque  ;  itemque  quaestor(es)  ab  eis  vicarios  accipiunto,  utei 
aa  cetereis  viatoribus  praeconibus  vicarios  accipei  oportebit. 

Viatores  praecones,  quei  ex  bac  lege  lectei  subiectei 
erunt,  eis  viatoribus  praeconibus  magistratus  prove  mag(i- 
stratu)  mercedis  item  tantundem  dato,  quantum  ei  viator(ei) 
praeconei  darei  oporteret,  sei  is  viator  de  tribus  viatoribus 
isque  praeco  de  tribus  praeconibus  esset,  quei  ante  banc 
legem  rogatam  utei  legerontur  institutei  sunt. 

Quas  in  decurias  viatorum  praeconum  consul  ex  bac 
lege  viatores  praecones  legerit,  quorum  viatorum  praeconum 
nomina   in  eis  decurieis  ad  aedem  Saturni   in  pariete  intra 
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cau/as  proxsume  ante  hanc  legem  scripta  erunt  eorum  vialo- 
rum  praeconum  ad  quaeslorem  urbanum,  quel  aerarium  proviri' 
ciam  optinebil,  eam  rnercedem  de/erto. 

11.  Lex  Antonia  de  Termessibus  (an  683). 

C.  I.  /-..,  I.,  204  ;  Bruns,  n»  14.  Table  de  bronze  trouvée  à  Rome 
au  xvi«  siècle,  aujourd'hui  conservée  à  Naples.  Contient  le  début 
d'un  plébiscite  accordant  la  qualité  de  cité  libre  à  la  ville  de  Ter- 
messus  Major  en  Pisidie.  L'index  :  /  de  Temiesi.  Pisid.  maj.  nnon- 
tre  que  la  loi  remplissait  plusieurs  tables  dont  celle-ci  est  la  pre- 
mière. On  a  calculé,  en  partant  des  parties  restantes  de  la  prae- 
scriptio  qui  se  continuait  le  long  de  toutes  les  tables  et  en  occupait 
les  trois  premières  lignes,  qu'il  devait  y  avoir  en  tout  quatre  ou  cinq 
tables.  Celle  que  nous  possédons  est  divisée  en  deux  colonnes  dont 
l'une  est  aujourd'hui  fort  endommagée  ;  mais  on  admettait  jusqu'aux 
derniers  temps  unanimement  qu'elle  était  encore  intacte  au  xvi" 
siècle  et  que  l'on  en  avait  une  copie  prise  alors  par  Mariangelus 
Accursius  dans  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  Ambrosienne  de  Mi- 
lan. M.  Bormann  a  au  contraire  soutenu.  Feslschrift  Hirschfeld,  1903, 
pp.  434-439,  que  le  bronze  était  aussi  mutilé  au  xvr  siècle  qu'au- 
jourd'hui et  que  les  compléments  de  la  copie  de  l'Ambrosienne  sont 
des  restitutions  sans  valeur.  En  conséquence,  nous  avons  cru  bon, 
tout  en  laissant  ces  compléments  au  texte, de  les  imprimer  en  itali- 
ques et  de  signaler  en  note  les  restitutions  différentes  proposées  par 
M.  Bormann.  Du  reste  l'incertitude  entraînée  par  là  n'atteint  ni  le 
caractère  général  du  texte,  ni  sa  date.  Les  indications  ciironologi- 
ques  qu'il  renferme  montrent  que  la  loi  a  été  votée  après  la  pre- 
mière guerre  de  Mithradates,  postérieurement  au  l*"^  avril  du  con- 
sulat de  L.  Gellius  et  de  Cn.  Lentulus,  c'est-à-dire  au  1""  avril  682, 
probablement  en  683.  Les  citoyens  de  Termessus  Major  existant 
avant  le  l^'  avril  682  et  leurs  descendants  sont  reconnus  comme 
liberi,  amici  et  sucii  populi  Romani,  leurs  relations  judiciaires  avec 
les  citoyens  romains  sont  maintenues  sous  l'empire  des  règles  exis- 
tant en  663,  et  leurs  propriétés  leur  sont  également  garanties  tel- 
les qu'ils  les  possédaient  avant  l'explosion  de  la  guerre  de  iMithra- 
dates  (commencée  en  666).  Parmi  les  autres  droits  appartenant  aux 
civttates  liberae.  notre  table  leur  accorde,  outre  la  propriété  de  leur 
territoire  en  tant  qu'il  ne  s'y  trouve  point  enclavées  de  terres  do- 
maniales romaines,  le  droit  de  suis  legibus  vti,  ceux  d'établir  libre- 
ment des  douanes  maritimes  et  terrestres  sauf  à  rencontre  des 
fermiers  des  impôts  romains,  de  ne  recevoir  de  troupes  en  quartier 
d'hiver  qu'en  vertu  d'un  sénatus-consulte  et  de  n'être  soumis  à 
d'autres  réquisitions  qu'à  celles  prévues  par  une  loi  Porcia  d'ailleurs 
inconnue.  Un  commentaire  étendu,  mais  un  peu  ancien  de  la  loi 
Antonia  a  été  donné  par  Dirksen,  Versuche  zur  Krttik  der  Quellen, 
1823,  pp.  137-202.  Les  principales  dispositions  s'en  trouvent  aussi 
étudiées  dans  le  chapitre  des  Sujets  autonomes  du  Droit  public  de 
Mommsen,  6,  2,  pp.  315,  n.  2  ;  317,  n.  4  :  318,  n.  1  ;  321,  n.  2  ; 
322,  nn.  1  et  3  ;  323,  n.  1  ;  339,  n.  4. 

I  de  Termesi(bus)  Pisid(is)^maj(oribus). 
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C.  Anlonius  M.  f.,  Cn.  Cornélius...  /".,  Q.  Marcius...  /.,  L. 
Hoslilius...  /".,  C.  Popilius...  /.,  M.  Valeriiis...  f.,  C.  Anthis...  /., 
0.  Caecilius...  /.,  L.  V....  /.,  C.  Kundanius  C.  f.  Ir(ibunei) 
pl(ebei)  de  s(enatus)  s(ententia)  plebem  joure  rogaverunt  ple- 
besqiie  joure  scivit  in...  a{nte]  d{iem).  .  tribus  principium  fuit  ; 
pro  tribu...  preimus  scivit  '. 

Quei  Thermeses  majores  Peisidae  fuerunt,  queique  eorum 
legibus  Thermesium  inajorum  Pisidarum  ante  k.  April,,  quae 
fuerunt  L.  Gellio  Cn.  Lentulo  cos.*  Thermeses  majores  Pisi- 
dae  factei  sunt,  queique  ab  eis  prognati  sont  erunt,  iei  omnes 
postereique  eorum  Thermeses  majores  Peisidae  leiberi  amicei 
socieique  populi  Romani  sunto,  eique  legibus  sueis  ita  utunto, 
ilaque  ieis  omnibus  sueis  legibus  Thermensis  majoribus  Pisi- 
deis  utei  liceto,  quod  advorsus  banc  legem  non  fiât. 

Quei  agrei  quae  ioca  aedificia  publica  preivatave  Ther- 
mensium  majorum  Pisidarum  intra  fîneis  eorum  sunt  fue- 
runtve  L.  Marcio  Sex.  Julio  cos.  *  quaeque  insulae  eorum  sunt 
fueruntve  ieis  consolibus,  quei  supra  scriptei  sunt,  quodque 
earum  rerum  ieis  consulibus  iei  habuerunt  possederunt  useï 
fructeique  sunt,  quae  de  ieis  rébus  locala  non  sunt,  utei  an- 
tea  habeant  possideant  ;  çuaeque  de  ieis  rébus  agreis  loceis 
aedificieis  locata  suni,  ac  ne  locentur  sancilum  est  sanclione, 
çuae  facta  est  *  ex  \ege  rogala  L.  Gellio  Cn.  Lentulo  cos., 
ea.  omnia  Thermeses  ma/ores  Pisidae  habeani  possideant  ; 
ieisque  rébus  loceis  agreis  aedificieis  utanlur  /ruanlur  ita, 
utei  ante  Mitridalis  bellum,  quod  preimum  fuit,  habuerun//)o.<t- 
sederunt  usei  fructeique  sunt. 

Quae  Thermensorum  majoriim  Pisidarum  publica  prei- 
vatave praeter  locala  Ioca  ^  agros  aedificia  sunt  fueruntve  ante 
bellum  Mitridatis,  quod  preimum  factum  est,  quodque  earum 
rerum  iei  antea  habuerunt  possederunt  usei  fructeive  sunt, 
quod  ejus  ipsei  sua  voluntate  ab  se  non  abalienarunt,  ea  om- 
nia Termensium  majorum  Pisidarum,  utei  sunt  fuerunt,  ita 
sunto  itemque  ieis  ea  omnia  habere  possidere  uutei  frueique 
liceto. 


1.  Inscriplion  de  la  loi  restituée  par  Mommsen  à  l'aide  de  l'inscrip- 
tion du  même  collège  de  tribuns,  C.  /.  L.,  I,  593.  —  2.  Cos.  682.  — 
3.  Cos.  663.  —  4.  Bormann,  pour  les  raisons  dites  dans  la  notice,  lit  ce 
qui  précède  :  '  Quae  de  ieis  rébus  locala  non  sunt  anle  hanc  legem  la- 
lam  (?)  quaeque  de  ieis  rébus  qaom  anlea  locala  sinl  (?)  poslhac  ne  lo- 
centur caulum  est  in  localione  quae  facta  est.'.  —  5.  Mommsen.  Le 
bronze  défendu  par  Bormann  :  'Ioca', 
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Quos  Thermenses  majores  Pisidae  leiberos  servosve  beilo 
Mitridatis  ameiserunt,  magistratus  proie  magislratu,  quoia 
de  ea  re  juris  dictio  erit  quoque  i  de  ea  re  in  jous  aditum  erit, 
ita  de  ea  re  jous  deicunto  judicia  recuperationes  danto,  ulei 
iet  eos  recuperare  possint. 

Nei  quis  magistratus  prove  magistratu  legatus  neù'e  quis 
alius  meilites  in  oppidum  Thermesum  majorum  Pisidarum 
agrumve  Thermensium  majorum  Pisidarum  hiemandi  caussa 
introducito,  neive  facito,  quo  quis  eo  meilites  introducat 
quove  ibei  meilites  hiement,  nisei  senatus  nominatim,  utei 
Thermesum  majorum  Pisidarum  in  hibernacula  meilites  de- 
ducantur,  decreverit  ;  neive  quis  magistratus  prove  magistratu 
legatus  neive  quis  alius  facito  neive  imperato,  quo  quid  magis 
iei  dent  praebeant  ab  ieisve  auferatur,  nisei  quod  eos  ex  lege 
Porcia  dare  praebere  oportet  oportebit. 

Quae  leges  quodque  jous  quaeque  consuetudo  L.  Marcio 
Sex.  Julio  COS.  inter  civeis  Romanos  et  Termenses  majores  Pi- 
sidas  fuit,  eaedem  leges  eidemque  jous  eademque  .consuetudo 
inter  ceives  Romanos  et  Termenses  majores  Pisidas  esto  ; 
quodque  quibusque  in  rébus  loceis  agreis  aedificieis  oppideis 
jouris  Termensium  majorum  Pisidarum  ieis  consulibus,  quei 
supra  scriptei  sunt,  fuit,  quod  ejus  praeter  locata  loca  agros 
aedificia  ipsei  sua  voluntate  ab  se  non  abalienarunt,  idem  in 
eisdem  rébus  loceis  agreis  aedificieis  oppideis  Termensium 
majorum  Pisidarum  jous  esto  ;  et  quo  minus  ea  quae  in  hoc 
capite  scripta  sunt  ita  sint  fiant,  ejus  hac  lege  nihilum  roga- 
tur. 

Quam  legem  portorieis  terrestribus  maritumeisque  Ter- 
menses majores  Phisidae  capiundeis  intra  suos  fineis  deixse- 
rint,  ea  lex  ieis  portorieis  capiundeis  esto,  dum  nei  quid  por- 
tori  ab  ieis  capiatur,  quei  publica  populi  Romani  vecttgalia 
redempta  habebunt  ;  quos  per  eorum  fineis  publicanei  ex  eo 
vectigali  transportabunt,  eorum  fructuum  porlorium  Termenses 
majores  Pisidae  ne  capiunto. 

12.  Lex  Julia  agraria  (lex  Mamilia  Roscia  Peducaea 
Alliena  Fabia  des  Gromatici)  (an  695). 

Loi  dont  trois  chapitres  nous  ont  ét^;  conseryéscomme  appartenant 
à  une  prétendue  loi  Mamilia  Roscia  Peducaea  Alliena  Fabia,  dans 
la  collection  des  Gromatici,  éd.  Lachmann,  1,263,  mais  dont  le  der- 

1.  Mommsen  ;  le  ms.  :  quoivc 
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nier  chapitre  est  cité,  D.,  47,21,3,  comme  venant  d'une  lex  agraria 
quam  Gains  Caesar  tulit,  ce  dont  on  a  conclu  que  les  trois  devaient 
en  réalité  provenir  d'une  lex  Ju lia  agraria  attribuée  par  Mommsen, 
Hdm.Felâmesser,  2,221,  à  César  et  par  HudorfT,  même  ouvrage,  2,244, 
à  Caligula.  La  lex  coloniae  Genetivae,  de  "10,  qui  reproduit,  c.  104, 

Sresque  textuellement  le  second  des  chapitres  de  la  prétendue  loi 
amilia  et  qui  fait  allusion,  c  97,  à  une  loi  agraire  Julia,  a  donné 
raison  à  M.  Mommsen  qui  place  la  loi  en  693.  V.  Ges.  Schr.,  5,200- 
202.i,207.Nous  en  donnons  le  texte  d'après  les  Fontes  de  Bruns,7»  éd., 
m  15. 

K.  L.  III'.  Quae  colonia  hac  lege  deducta  quodve  munici- 
pium  praefectura  forum  conciliabulum  constitutum  erit,  qui 
ager  intra  fines  eorum  erit,  qui  termini  in  eo  agro  statuti 
erunt,  quo  in  loco  terminus  non  stabit,  in  eo  locos  is,  cujus 
is  ager  erit,  lerminum  restituendum  curato,  uti  q\iod  recte 
factura  esse  volet  ;  idque  magistratus,  qui  in  ea  colonia  mu- 
nicipio  praefectura  fore  conciliabule  jure  dicundo  praeerit, 
facile  ut  fiât. 

K.  L.  IIII.  Qui  limites  decumanique  hac  lege  deducti 
erunt,  quaecumque  fossae  limita/es  in  ee  agre  erunt,  qui 
ager  hac  lege  datus  adsignalus  erit,  ne  quis  eos  limites  decu- 
manosç-ue  ebsaeptos  neve  quid  in  eis  melitum  neve  quid  ibi 
op.saeptum  habeto,  neve  eos  arate,  neve  eas  fessas  epturato 
neve  opsaepito,  quominus  sue  itinere  aqua  ire  fluere  possit. 
Si  quis  adversus  ea  quid  fecerit,  is  in  res  singulas,  quotiens- 
cumque  fecerit,  flS  IIII  colonis  municipibusve  eis,  in  quo- 
rum agro  id  factura  erit,  dare  damnas  este,  ejusqyxe  pecu- 
niae  qui  volet  petitie  hac  lege  este. 

K.  L.  V.  Qui  hac  lege  celeniam  dedu.xerit,  municipium 
praefecturara  forum  conciliabultim  constituerit,  in  eo  agre, 
qui  ager  intra  fines  ejus  coloniae  municipii  fori  cenciliabuli 
praefecturae  erit,  limites  decumanique  ut  fiant  terrainiquesta- 
luantur  curate  :  quosque  fines  ita  statuerit,  n  fines  eorum 
sunte,  dura  ne  extra  agrum  colonicura  territeriumve  fines 
ducat.  Quique  terraini  hac  lege  statuti  erunt,  ne  quis  eerum 
quem  ejicite  neve  leco  movete  sciens  deie  maie.  Si  quis  adver- 
sus ea  fecerit,  is  in  termines  singulos,  ques  ejecerit  loceve 
moverit  sciens  dole  malo,  HS  V  m(ilia)  n(ummura)  in  publi- 
cum  eerum,  querura  intra  fines  is  ager  erit,  dare  damnas  este  ; 
deque  ea  recuraleris,  qui  hac  lege  erit,  juris  dictie  reciperato- 
rumque  datie  addictie  este.  Cura  curater  hac  lege  nen  erit, 

1.  Signifie,  selon  Mommsen,  ou  {Kapult  LUI  ou  K{apitu)Uum)  III  ; 
la  loi  portait  seulement  des  chilTres  que  les  compilateurs  out  fait  pré- 
céder du  mot  Kaput  ou  Kapilalum. 
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tum  quicumque  magistratus  in  ea  colonia  municipio  praefec- 
tura  foro  conciliabulo  jure  dicundo  praeerit,  ejus  magistratus 
de  ea  re  jurisdictio  judicisque  dalio  addiclio  esto  ;  inque  eam 
rem  is,  qui  hac  legejudicium  dederit  teslibus  publiée  dumtaxat 
in  ressingulas  X  denuntiandi  potestatem  facito  ita,  ul  ei  e  re 
publica  fideque  sua  videbitur.  Et  si  is,  unde  ea  pecunia  pelita 
erit,  condemnalus  erit,  eam  pecuniam  ab  eo  deve  bonis  ejus 
primo  quoque  die  exigito  ;  ejusque  pecuniae  quod  receptum 
erit  partem  dimidiam  ei,  cujus  unius  opéra  maxime  is  condem- 
natus  erit,  dalo,  partem  dimidiam  in  publicum  redigito.  Que 
ex  loco  terminus  aberit,  si  quis  in  eum  locum  terminum  resti- 
tuere  volet,  sine  fraude  sua  liceto  facere,  neve  quid  oui  is  ob 
eam  rem  hac  lege  dare  damnas  esto. 

13.  Lex  de  Gallia  cisALPiNA  (705-712). 

C.  I.  /...  I,20i)=XI,  1146.  Bruns,  nol6.  Table  de  bronze  décou- 
■verte  en  1760,  près  de  Plaisance,  dans  les  ruines  de   l'ancienne 
Veleia,  et  aujourd'hui  conservée   à  Pg,rme.   C'est,  nous  apprend  le 
chiffre  qui  la  surmonte,  la  quatrième  table  d'une  loi  qui  est  divi- 
sée en  chapitres  numérotés  parmi  lesquels  elle  nous  conserve  lu  fin 
du  chapitre  XIX,  les  chapitres  XX,  XXI,  XXII  et  le  début  du  cha- 
pitre XXIII,  et  qui   est  relative   à  l'organisation  judiciaire   de   la 
Gaule  cisalpine,  qui  par  conséquent  date  au  plus  tôt  de  l'an  705  où 
Je  droit  de  cité  fut    concédé  à  la  Gaule  cisalpine.    La  plupart  des 
jurisconsultes   qui    l'ont  commentée    (Puchta,   Kleine  civilistische 
Schfiften,  ISoi ,  i)p .  71-73.  518-344.   Savigny,    Vermischte  Schriflen, 
3,    1850,    pp.    319-326.   377-400.   Huschke.   Gains,    Beitrâge,    1855, 
pp.  203-242.   Karlowa,  /?.  R.  G.,  1,  pp.  440  443)   supposent  qu'elle 
a  été  en  outre  postérieure  à  la  réunion  de  la  Gaule  cisalpine  à  l'Ita- 
lie opérée  en  712.  Au  contraire,  M.  Mommsen,  C.  I.  L.,  I,  p.  118, 
a  conclu  précisément  du  nom  de  Gaule  cisalpine  donné  par  le  texte 
à  cette  région  qu'il   doit  être  ant«''rieur  à  son  absorption   officielle 
dans  l'Italie,  et,  en  partant  de  l'idée  que  le  fragment  d'Esté   (voir 
p.  78,  le  n»  14)  contient   une  autre  partie  de   la  même  loi,  il  a 
même  placé  à  la  fois  notre  table,  le  fragment  d'Esté  et  la  loi  Roscia 
citée  dans  ce  fragment  par  le  jour  et  le  mois  sans  indication  d'an- 
née, en  l'an  705  lui-même    {Hermès,   16,    1881,     pp.   24-41  =  Ges. 
Schv.,  1,  pp.  175191).  Mais  longtemps,  il  était  resté  incontesté  que 
la  loi  dont  notre  table  contient  un  fragment  était  une  véritable  lex 
rogaia,  votée  par  le  peuple   ou   du  moins  plutôt  par  la  plèbe,  et 
qu'elle  s'appelait  la  lex  Hubria,  d'après  le  témoignage  des  formules 
rapportées  dans  son  chapitre  XX.  Mommsen  a,  vers  la  fin  de  sa  vie 
{Wiener  Sludien,  24,  1902,  pp.  238-239  ;  tph.   ep.,  IX,  1903,  p.  4. 
=  Ges.  Sc/ir.,  1,  pp.  192-193.152),  rendu  les  deux  points   tout   au 
moins  douteux,    en  remarquant   que  rien  ne   prouve  qu'elle   soit 
plutôt  une  lex  rogaia  qu'une  lex  data,  comme  sont  les  autres  lois 
d'organisation  du  même  type  (la  formule  ex  h.  l.   niliil  rogatur  se 
rencontre  également  au  c.  95  de  la  loi  de  Genetiva)   et  que  la  loi 
Rubria  qui  y  est  citée  peut  être  un  plébiscite  distinct  relatif  à  la 
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nomination  du  praefectus  pro  11  vivo  ou  au  damnum  infeclum.  V. 
en  sens  contraire  Kipp,  Gesch.  der  Quellen,  3»  éd.,  1909,  p.  42, 
n.  10. 

Qu'elle  reproduise  une  lex  data  ou  une  lex  rogata,  notre  table  est 
un  document  de  la  plus  haute  importance  pour'  l'histoire   de  l'or- 
ganisation judiciaire  et  de  la  procédure  au  début  de  la  période  for- 
mulaire. MAme  en  laissant  de  côté   le  point  de  savoir  si   elle  doit 
•Hre  complétée  par  le  fragment  d'Esté,  elle  fournit  peut-être  à  elle 
seule  le  tableau  le  plus  précis   que  nous  ayons   de   la  division  de 
l'autorité  judiciaire  entre  le  pouvoir  central  et  les  pouvoirs  locaux 
dans  les  cités  de  citoyens.  Les  magistrats  municipaux   y  sont    re- 
présentés comme  compétents  in  infinitum  en  certaines  matières  et 
dans  les  autres  en  général  jusqu'au  taux  de  lo.OOO  sesterces.  Pour 
les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  leur  ressort,  ils  assurent  la  comparu- 
tion du   défendeur   devant  la  juridiction  romaine  en   le  forçant  à 
sy  engager  par  un  vadimonium .  Pour  celles  de  leur  ressort,  ils  ont 
non  seulement  le  droit  d'organiser  le  procès  in  jure  et  de  le  faire 
trancher  in  judicio,  mais  celui  de  faire  procéder  à  l'exécution  sur 
la  personne  (duci  jubere)  \    au  contraire,   l'exécution  sur  les  biens 
[missio  in  possessionem),  comme  en  principe  toutes  les  attributions 
qui  sortent  du  cercle  de  la  juridiction  proprement  dite,  restent  ré- 
servées aux  magistrats  de  Rome.  Voir  notamment,  sur  ces  solutions 
fournies  par  l'ensemble  de  la  loi  et  sur  leur  intérêt  pour  Thistoire 
générale,   Mommsen,   Droit  public,   6,   2,  pp.  466-469.  Pris  séparé- 
ment,  le  chapitre  XIX  signale,  en    matière  à'operis  novi  nuntiatio, 
une  exception   tirée   de   la  remissio  prononcée  par  les  magistrats 
municipaux,    sur  laquelle  on   trouvera  les  divers  systèmes  dans 
Burckhardt,  Operis  novi  nuntiatio  (continuation  de  Gliick.  série  des 
livres  39  et   40.  1"   partie),  1871,  pp.  261-269.  Le   chapitre  XXIII 
semble  soumettre  les  actions  en  partage  à  des  règles  spéciales  de 
compétence.    V.  Mommsen.  Ges.    Schr.,   1,  p.   169;   C.    1.  L.,    I, 
p.  118,  et  Lenel,  Z.  S.  St.,  2,  1881,  p.  42  ;  cf.    Girard.  Mélanges,  i, 
p.  197,  n.  3.  Le  chapitre  XX  donne  aux  magistrats  municipaux  le 
pouvoir  d'accorder,  à  défaut  de  caiition  damni  infecti,   non  pas  la 
missio  in  possessionem,  qui  leur  fut  plus  tard  partiellement  déléguée 
par  le  préteur,  mais  une  action  flctice,  semblable  à  celle  qui  serait 
délivrée  si  la  stipulation  prescrite  par  le  préteur  péré^rin  avait  été 
faite,  et  il  existe  un  grand  nombre   de  systèmes  sur  le  sens  de  ce 
renvoi  à  l'édit  du  préteur  pérégrin.  Il  aété  expliqué  tantôt  parla 
supposition  que  l'édit  du  préteur  urbain  n'aurait  pas  encore  à  cette 
époque  contenu  de  formules  de  stipulation  pour  le  damnum  infec- 
tum,  ou  tout  au  moins  pour  celui   relatif  à   un   vitium  aedium,  — 
v.dans  le  l"'  sens,Huschke,  Gaius,  Beitràge,  185S,  p.  212,  et  dans  le 
2",  Burckhardt, t'au/io  damni  infecti  (continuation  de  Gliick, série  des 
livres  39  et  40,  2*  p.)  1875,  pp.  99-111  ;  —  tantôt  par  l'emploi  dans 
l'édit  du  préteur  urbain  du  verbe  spondere  interdit  aux  pérégrins. 
—  v.  Savigny,  Verni.  Schr.,   3,  p.  399;  —   tantôt  enfin  par  l'idée 
que  l'édit  du  préteur   pérégrin  substituait  aux  missiones  in  posses- 
sionem une  action  m  factum  parce  que  ces  missiones  et  particulière- 
ment la  seconde  tendaient  à  procurer  l'usucapion  de  la  propriété 
quiritaire,  et,  en  attendant,  l'action  publicienne  flctice  du  délai  de 
I  usucapion.  Tune  et  l'autre  inaccessibles  aux  pérégrins,  et  que  la 
loi  Rubria   s'approprie  cette  même  action  in  factum,  parce  que  le 
droit  d'ordonner  des  missiones  est  refusé  aux   magistrats  munici- 
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paux.  —  cf  Dirksen,  Observaliones  adselecta  legis  Galliae  cisalpinae 
capita,  1812,  p.  25  et  ss.  et  surtout  Karlown,  R.  R.  G.,  1,  pp.  469- 
472.  —  Les  chapitres  XXI  et  XXfl  dont  l'interprétation  exacte  est 
rigoureusement  subordonnée  à  la  solution  de  difficultés  de  cons- 
truction très  délicates  (cf  Demelius,  Die  Confessio  in  rômischen  Ci- 
vilprocess,  1880.  pp.  127-164.  Giffard,  La  confessio  in  jure  dans  la  pro- 
cédure formulaire,  thèse  Paris,  1900,  pp.  fJl-i55),  se  rapportent  aux 
défendeurs  qui  font  une  confessio  in  jure,  ou  ne  répondent  pas,  ou 
refusent  leur  concours  à  l'organisation  do  l'instance,  soit  sur  une 
actio  certae  creditae  pecuniae,  —  c'est-à-dire,  montrent  les  actions 
qui  constituent  le  terme  opposé,  sur  une  condictio  cerlae  pecuniae 
dont  c'est  donc  là  le  nom  officiel,  —  soit  sur  une  action  diil'érente. 
Au  l"  cas,  le  chapitre  XXI  prescrit  aux  magistrats  municipaux  de 
procéder,  pourvu  que  le  taux  de  la  demande  n'excède  pas  leur  com- 
pétence, à  l'exécution  sur  la  personne  comme  s'il  y  avait  jugement. 
Au  second,  le  chapitre  XXM,  qui  fait  à  ce  propos  une  énumération 
des  intentiones  très  précieuse  pour  l'histoire  des  débuts  de  la  pro- 
cédure formulaire,  renvoie  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire 
de  fîome,  qui  pourra,  selon  que  l'individu  consentira  à  se  défendre 
régulièrement,  ou  transformera  sa  confessio  incerti  en  une  confessio 
cerlae  pecuniae,  ou  persistei'a  dans  sa  résistance,  soit  organiser  le 
procès,  soit  ordonner  l'exécution,  soit  prononcer  une  missio  in  pos- 
sessionem  qui  ne  peut  émaner  que  d'elle  et  en  vue  de  laquelle  l'af- 
faire est  renvoyée  à  Rome.  V.  sur  tous  ces  points  Demelius,  Giffard, 
et  les  auteurs  qu'ils  citent. 

IIII. 

ju3sum  judicatumve   erit,   id   ralum   ne  esto  ;  quod- 

que  quisque  quomq(ue)  d(e)  e(a)  r(e)  decernet  interdei- 
cetve  seive  sponsionem  lierai  judicamve  jubebit  judiciumve 
quod  d(e)  e(a)  r(e)  dabit,  is  in  id  decretum  interdictum  spon- 
sionem judicium  exceptionem  addito  addive  jubeto  :  'Q(ua) 
d(e)  r(e)  operis  novi  .nuntialionem  Ilvir  IIII  vir  praefectusve 
ejus  municipei  non  remeisserit'. 

XX.  Qua  de  re  quisque,  et  a  quo,  in  Gallia  Cisalpeina 
damnei  infectei  ex  formula  restipularei  satisve  accipere  volet, 
et  ab  eo  quei  ibei  j(ure)  d(eicundo)  piraeril)  postulaverit,  id- 
que  non  k(alumniae)  k(aussa)  se  facere  juraverit  :  tum  is,  quo 
d(e)  e(a)  r(e)  in  jus  adilum  erit,  eum,  quei  in  jus  eductus  erit, 
d(e)  e(a)  r(e)  ex  formula  repromitlere  et,  sei  salis  darei  debe- 
bit,  salis  dare  jubeto  decernito.  Quei  eorum  ita  non  repro- 
meisserit  aut  non  salis  dederil,  sei  quid  intérim  damni  da- 
tum  factumve  ex  ea  re  aut  ob  e(am)  r(em)  eove  nomine  erit, 
quam  ob  rem,  utei  damnei  infectei  repromissio  salisve  dalio 
fierei  jubealur,  postulalum  erit  :  lum  mag(islratus)  prove 
mag(islratu)  Ilvir  Illlvir  praerec(lus)ve,  quoquomque  d(e)  e(a) 
r(e)  in  jus  aditum  erit,  d(e)  efa)  r(e)  ita  jus  deicito  judicia 
dato  judicareque  jubeto  cogilo,  proinde  atque  sei  d(e)  e(a) 
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r(e),  quom  ita  postulatum  esset,  damngi  infeclei  ex  formula 
recte  repromissum  satisve  datum  esset.  D(e)  e(a)  r[e]  quod  ita 
judicium  datum  judicareve  jussum  judicatumve  erit,  jus  ra- 
tumque  esto,  dum  in  ea  verba,  sei  damnai  infectei  repro- 
missum non  erit,  judicium  det  itaque  judicare  jubeat  :  'J(u-) 
dex)  e(sto).  S(ei),  antequam  id  judicium  q(ua)  d(e)  r{e)  a(gi- 
tur)  factura  est,  Q.  Licinius  damni  infectei  eo  nomine  q(ua) 
d(e)  r(e)  a(gitur)  eam  stipulationem,  quam  is  quei  Romae 
inter  peregréinos  jus  deicet  in  albo  propositam  habet,  L.  Seio 
repromeississet  :  tum  quicquid  eum  Q.  Licinium  ex  ea  sti- 
pulatione  L.  Seio  d(are)  f(acere)  oporteret  ex  fiide)  b(ona) 
d(um)  t[axat)  HS...*  e(jus)  j(udex)  Q.  Licinium  L.  Seio,  sei  ex 
decreto  Ilvir(ei)  IlIIvir(ei)  praefec(tei)ve  Mutinensis,  quod 
ejus  is  Ilvir  IlIIvir  praefec(tus)ve  ex  lege  Rubria,  seive  id 
pl(ebei)ve  sc[itum)  est,  decreverit,  Q.  Licinius  eo  nomine 
qua  d(e)  r(e)  a(gitur)  L.  Seio  damnei  infectei  repromit- 
tere  noiuit,  c(ondemnato)  ;  s(ei)  n(on)  p(aret),  a(bsolvito)'  ; 
aut  sei  damnei  infectei  satis  datum  non  erit,  in  ea  verba 
judicium  det:  'J(udex)  e(sto).  S(ei),  antequam  id  judicium 
q(ua)  d(e}  vie)  a(gitur)  /"actum  est,  Q.  Licinius  damnei  infec- 
tei eo  nomine  q  ua)  d(e)  r(e)  a(gitur)  ea  stipulatione,  quam 
is  quei  Romae  inter  peregrinos  jus  deicet  in  albo  propositam 
habet,  L.  Seio  satis  dedisset  :  tum  q(uic)q(uid)  eum  Q.  Lici- 
nium ex  ea  stipulatione  L.  Seio  d(are)  f(acere)  oporteret 
ex  f(ide)  b(ona)  d^um)  t'axat)  :. . .  ',  e(jus)  j(udex)  Q.  Licinium 
L.  Seio.  sei  ex  decreto  Ilvir(ei)  IlIIvir(ei)  praef(ectei]ve  Muti- 
nensis, quod  ejus  is  Ilvir  IlIIvir  praefect(us)ie  ex  lege  Rubria, 
seive  id  pl(ebei;ve  sc(itum)  est,  decreverit,  Q.  Licinius  eo 
nomine  q(ua)  d(e)  r(e)  a(gitur)  L.  Seio  damnei  infectei  satis 
dare  noiuit,  c(ondemnato)  ;  s(ei)  n(on)  p(aret),  a(bsolvito)'  ; 
dum  Ilvir  IlIIvir  j(ure)  d(eicundo)  praefec(tus)ve  d(e)  e(a)  r(e) 
jus  ita  deicat  curetve,  utei  ea  nomina  et  municipium  colo- 
nia  locus  in  eo  judicio,  quod  ex  ieis  quae  proxsume  sfcripta) 
s(unt)  accipietur,  includantur  concipiantur,  quae  inclu- 
dei  concipei  s(ine)  d(olo)  m(alo)  oporteret  debebitve  %  ne 
quid  ei  quei  d(e)  e(a)  r(e)  aget  peletve  captionei  ob  e(am) 
r(em)  aut  eo  nomine  esse  possit  ;  neive  ea  nomina,  quae 
in    earum  qua    formula  [quae]  s(upra)    s(cripta)    s(unt),    aut 


1.  Espace  laissé  en  blanc  pour  le  chiffre  sur  Ka  table.  —  2.  Le  signe 
HS  et  le  chiffre  manquent  sur  la  table.—  3.  Monirasen  :  'oportere  ei  vi- 
debunlur'. 


76  TEXTES   DE  DROIT   HOMAlN.   —   1 

Mutinam  in  eo  judicio  includei  concipei  curet,  niseï  iei,  quos 
inter  id  judicium  accipietur  leisve  contestabitur,  ieis  nomi- 
nibus  fuerint,  quae  in  earum  qua  formula  s(upra)  s(cripla) 
s{unt).  et  nisei  sei  Mulinae  en  res  agetur  ;  neive  quis  ma- 
g(i8tratus)  prove  mag(istratu)  neive  quis  pro  quo  imperio 
poleslateve  erit,  intercedito  neive  quid  aliud  facito,  quo  minus 
de  ea  re  ita  judicium  detur  judiceturque. 

XXI.  A  quoquomq(ue)  pecunia  certa  crédita,  signala  forma 
p(ublica)  p(opulei)  R(omanei),  in  eorum  quo  o(ppido)  mfunici- 
pio)  c(olonia)  p(raerectura)  f(oro)  vieico)  c(onciliabulo)  c(astello) 
t(erritorio)ve,  quae  sunt  eruntve  in  Galiia  cisalpeina,  petetur, 
quae  res  non  pluris  HS  XV  erit,  sei  is  eam  pecuniam  in  jure 
apud  eum,  quei  ibei  j(ure)  d(eicundo)  p(raerit),  ei  quei  eam 
petet,  aut  ei  quojus  nomine  ab  eo  petetur,  dfare)  o(portere) 
debereve  se  confessus  erit,  neque  id  quod  confessus  eritsolvet 
satisve  faciet,  aut  se  sponsione  judicioque  utei  oportebit  non 
defendet,  seive  is  ibei  d(e)  e'a)  r(e)  in  jure  non  responderit, 
neque  d(e)  e(a)  r(e)  sponsionem  faciet  neque  judicio  utei  opor- 
tebit se  defendet  :  tum  de  eo,  a  quo  ea  pecunia  peteita  erit, 
deque  eo,  quoi  eam  pecuniam  d(arei)  o(portebit),  s(iremps)  res 
lex  jus  caussaque  o(mnibus)  o(mnium)  r(erum)  esto  atque  utei 
essetesseve  oporteret,  sei  is,  quei  ita  confessus  erit.  aut  d(e) 
e(a)  v[e)  non  responderit  aut  se  sponsione  judicioque  utei  opor- 
tebit non  defenderit,  ejus  pecuniae  iei,  quei  eam  suo  nomine 
petierit  quoive  eam  d(arei)  o(portebit),  ex  judicieis  dateis  judi- 
careve  recte  jusseis  jure  lege  damnatus  esset  fuisset.  Queique 
quomque  Ilvir  IlIIvir  praefec(tus)ve  ibei  j(ure)  d(eicundo) 
pjraerit),  is  eum,  quei  ita  quid  confessus  erit  neque  id  solvet 
satisve  faciet,  eumve,  quei  sesponsionejudicioveutet  oportebit 
non  defenderit  aut  in  jure  non  responderit  neque  id  solvet 
satisve  faciet,  t(antae)  p(ecuniae),  quanta  ea  pecunia  erit  de 
qua  tum  inter  eos  ambigetur,  dum  t(axat)  HS  XV  (sine) 
f(raude)  s(ua)  duci  jubeto  ;  queique  eorum  quem,  ad  quem  ea 
res  pertinebit,  duxserit,  id  ei  fraudi  poenaeve  ne  esto  ;  quodque 
ita  faclum  actum  jussum  erit,  id  jus  ratumqueesto.  Quo  minus 
in  eum,  quei  ita  vadimonium  Romam  ex  decreto  ejus,  quei  ibei 
j{ure)  d(eicundo)  p(raerit),  non  promeisseritaut  vindicem  locu- 
pletem  ita  non  dederit,  ob  e(am)  r(em)  judicium  recup(eratio- 
nem)  is,  quei  ibei  j(ure)  d(eicundo)  p(raerit),  ex  h.  1.  det  judi- 
careique  d(e)  e(a)  r(e)  ibei  curet,  ex  h.  1.  n(ihilum)  r(ogatur). 

XXn.  A  quo  quid  praeter  pecuniam  certam  creditam, 
eignatam  forma  p(ublica)  p(opulei)  R(omanei),  in  eorum  quo 
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o(ppido)  m(unicipio)  c(olonia)  p'raefectura)  fipro)  vi'eico) 
c(onciliabulo)  c(astello)  t(erritorio)ve,  quae  sunt  eruntve  in 
Gallia  cis  Alpeis,  petetur,  quodve  quom  eo  agetur,  quae  res 
non  pluris  HSXV  erit,  et  sei  ea  res  erit,  de  qua  re  omnei 
pecunia  ibei  jus  deicei  judiciave  darei  ex  h.  1.  o  portebit),  sei 
is  eam  rem,  quae  ita  ab  eo  petelur  deve  ea  re  cura  eo  agetur, 
ei  quei  eam  rem  petet  deve  ea  re  âge/,  aut  iei  quojus  nomine 
ab  eo  petetur  quomve  eo  agelur  in  jure  apud  eum,  quei  ibei 
j{ure)  d(eicundo)  p'raerit),  d(are)  f{acere)  p(raestare)  restitue- 
reve  oportere  aut  se  debere,  ejusve  eam  rem  esse  aut  se  eam 
habere,  eamve  rem  de  qua  arguetur  se  fecisse  obligatumve  se 
ejus  rei  noxsiaeve  esse  confessus  erit  deixseritve  neque  d(e)  e(a) 
r(e)  satis  utei  oportebit  faciet  aut,  sei  sponsionem  fieri  oporte- 
bit,  sponsionem  non  faciet,  aut  non  restituet,  neque  se  judicio 
utei  oportebit  defendet,  aut  sei  d(e)  eia)  r(e)  in  jure  nihii  re- 
sponderit, neque  d(e)  e(a)  r(e)  se  judicio  utei  oportebit  defendet  : 
tum  de  eo  a  quo  ea  res  ita  petetur  quomve  eo  d(e)  e(a)  r(e)  ita 
agetur,  deque  eo,  quoi  eam  rem  d(arei)  f(ierei)  pfraestarei) 
restitui  satisve  d(e)  e(a)  r(e)  fierei  oportebit,  s(iremps)  i(ex)  r(es) 
j(u8)  c(aus8a)q(ue)  o'mnibus)  o(mnium)  r(erum)  e(sto),  atque 
utei  esset  esseve  oporteret,  sei  is,  quei  ita  quid  earum  rerum 
confessus  erit  aut  d(e)  e[a)  r(e)  non  responderit  neq(ue)  se  ju- 
dicio utei  oportebit  defenderit,  de  ieis  rébus  Romae  apud  pr(ae' 
torem)  eumve  quei  de  ieis  rébus  Romae  j(ure)  d(eicundo) 
p(rae)esset  in  jure  confessus  esset,  aut  ibei  d(e)  e(a)  r(e)  nihil 
respondisset  aut  judicio  se  non  defendisset  ;  p(raetor)q(ue)  isve 
quei  de)  e(is)  r(ebus)  Romae  j  ure)  d(eicundoj  p(raeritj  in 
eum  et  in  heredem  ejus  d(e)  e  is)  r(ebus)  omnibus  ita  jus 
deicito  decernito  eosque  duci  bona  eorum  possideri  proscrei- 
beive  venereique  jubelo,  ac  sei  is  heresve  ejus  d(e)  e(a)  r'e)  in 
jure  apud  eum  pr(aetorem)  eumve  quei  Romae  j( ure)  d(eicundo) 
pr&es^ct,  confessus  esset  aut  d(e)  e(a}  r(e)  nihil  respondisse/, 
neque  se  judicio  utei  oportuisset  defendisset  ;  dum  ne  quis  d(e) 
e(a)  r(e)  nisei  pr(aelor)  isve  quei  Romae  j(ure)  d(eicundo) 
p(raerit)  eorum  quojus  bona  possiderei  proscreibei  veneire 
diiceique  eum  jubeat. 

XXlil.  Queiquomque  in  eorum  quo  o(ppido)  m(unicipio) 
.  olonia)  p  laefeclura)  f(oro)  v(eico)  c(onciliabulo)  t(erritoriojve 
quae  in  Gallia  Cisalpeina  sunterunt,  j(ure)  d;eicundo)  p(raerit), 
is  inter  eos,  quei  de  familia  erceiscunda  deividunda  judicium 
sibei  darei  reddeive  in  eorum  quo  o.  m.  c.  p.  f.  v.  c.  c.  t.  ve  *, 

1.  Voir  la  solution  des  abréviations  au  début  du  chapitre. 
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quae  s(upra)  s(cripta)  s(unt),  postula verint,  ita  jus  deicito  decer- 
nito  judicia  dato  judicare  jubeto,  ulei  in  eo  o.  m.  c.  p.  f.  v. 
c.  c  t.  ve,  in  quo  is,  quojusrfe  boneis  agetur,  domicilium  ha- 
bueril... 

14.  Fragment  d'Esté  (705-712). 

Inscription  gravée  sur  une  table  de  bronze  découverte  en  1880, 
à  Este,  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Ateste,  en  Gaule  cisalpine. 
Elle  a  été  publiée  et  commentée  par  MM.  Alibrandi,  Opère  giuridi- 
che,  1,  p.  395  et  ss.  ;  Mommsen,  Ges.  Schr.,i,  pp.  175-191  ;  Esmein, 
Mélanges,  pp.  269-292,  et  Appleton,  JR.  générale  du  droit,  1900, 
pp.  193  248  (cf.  Kuebler,  Z.  S.  St.,  1901,  pp.  200-204).  Elle  nous 
fait  connaître  deux  chapitres  d'une  loi  certainement  relative  aux 
modifications  de  compétence  nécessitées  par  la  concession  du  droit 
de  cité  à  des  communes.  L'un  permet  de  rendre  par  prorogation 
les  autorités  municipales  compétentes  en  matière  d'actions  infaman- 
•tes  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  10.000  sesterces;  l'autre 
défend  de  revocare  à  Kome  les  procès  qui  jusqu'à  une  loi  Roscia  de 
la  même  année  étaient  de  la  compétence  des  magistrats  munici- 
paux. Mais  les  commentateurs  sont  en  désaccord  sur  les  circons- 
tances précises  pour  lesquelles  la  loi  a  été  faite.  M.  Esmein  et 
M.  Alibrandi,  qui  supposent  un  déplacement  de  la  table  opéré  dans 
les  cours  des  temps,  pensf^nt  que  cette  loi,  trouvée  au  delà  du  Pô, 
se  rapporte  à  la  concession  du  droit  de  cité  faite  à  toute  l'Italie 
jusqu'au  Pô  après  la  guerre  sociale,  et  que  tant  la  loi  Roscia,  at- 
tribuée par  M.  Esmein  au  tribun  L.  Roscius  Otho  de  887,  que 
notre  loi  complémentaire,  qui  paraît  de  la  même  année  que  la  loi 
Roscia,  auraient  été  relatives  à  la  répartition  de  la  juridiction  en 
Italie;  M.  Esmein  semble  même  incliner  à  considérer  notre  texte 
comme  un  fragment  de  la  loi  Roscia.  A  peu  près  tous  les  autres  au- 
teurs admettent  que  le  texte  a  été  fait  pour  le  territoire  dans  le- 
quel il  a  été  trouvé,  et  que  par  conséquent  il  ne  peut  être  antérieur 
à  l'an  705,  où  la  cité  fut  conférée  à  la  Gaule  cisalpine,  ni  postérieur 
à  l'an  712,  où  la  Gaule  cisalpine  fut  réunie  à  l'Italie.  M.  Mommsen 
y  voit  même,  par  une  conclusion  fort  naturelle,  un  nouveau  frag- 
ment de  la  loi  relative  à  la  juridiction  dans  la  Gaule  cisalpine  dont 
la  4'  table  a  été  trouvée  à  Veleia  (p.  72),  et  il  a  conclu  de  là  que 
cette  loi,  qu'il  considérait  précédemment  comm^*  une  lex  royata,  la 
lex  Hubria  de  Gallia  cisalptna,  qu'il  considère  aujourd'hui  comme 
une  lex  data  (p.  72),  doit  être  placée  comme  la  loi  Roscia  en  l'an  705. 
Mais,  en  dehors  de  diversités  peu  importantes  de  langue  et  d'ortho- 
graphe, le  rattachement  des  deux  textes  à  la  même  loi  ne  se  concilie 
pas  très  aisément  avec  le  maximum  de  10.000  sesterces  indiqué 
dans  l'un  et  celui  de  15.000  indiqué  dans  l'autre.  M.  Mommsen 
voit  dans  les  10  000  sesterces  un  taux  spécial  aux  actions  infaman- 
tes. D'autres,  comme  M.  Karlowa,  /i.  h.  G.,  1,  p.  442,  et  M.  Krue- 
ger.  Sources,  tr.  fr.,  p.  97,  préfèrent  y  voir  le  taux  général  de  la 
loi  distincte  dont  nous  aurions  ici  les  fragments  et  qui,  d'après 
M.  Karlovpa  notamment,  serait  la  loi  qui  régit  la  Gaule  cisalpine  de 
705  à  712.  tandis  que  la  loi  Rubria  serait  postérieure  à  la  réunion 
de  la  Gaule  cisalpine  à  l'Italie.  —  Quant  aux  dispositions  du  texte, 
M.  Karlowa  regarde  celle  sur  la  révocatio  comme  une  disposition 
définitive  s'appliquant   à  tous  les  procès  postérieurs  ;  les  autres 
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auteurs,  sauf  M.  Appleton,  la  considèrent  comme  une  disposition 
transitoire  exclusivement  relative  aux  procès  déjà  organisés  lors  de 
son  entrée  en  vigueur  ;  M.  Appleton  tient  la  question  pour  insolu- 
ble. Le  chapitre  relatif  aux  actions  infamantes,  qui  vient  con- 
firmer l'hypothèse  selon  laquelle  ces  actions  étaient  en  principe 
soustraites  a  la  juridiction  municipale,  est  en  outre  remarquable  par 
la  formule  suo  nomine  quodve  ipse  earum  rerum  quid  gessisse  dicetur 
qu'il  emploie  pour  les  actions  contractuelles  et  sur  laquelle  on  pourra 
comparer  en  sens  divers  MM.  Mommsen,  p.  189,  Esmein,  p.  289, 
Appleton.  p.  2t9.  Kuebler,  p.  201,  et  par  la  façon  différente  dont  il 
désigne  la  poursuite  furti,  pour  laquelle  il  exclut  l'action  noxale,  et 
l'action  d'injures,  pour  laquelle  il  ne  dit  rien  de  pareil,  —  pas  plus 
d'ailleurs  que  la  loi  Julia  p.  87  —  peut-être  parce  que  l'action 
noxale  d'injures  n'existait  point  encore  à  cette  époque:  v.  Mommsen, 
Ges.  à'c/*r.,  1,  p.  190;  Girard,  N.  fi.  H.,  1890.  p.  700;  Appleton, 
p.  230  V.  encore  Appleton  sur  l'omission  de  l'action  de  dol  et  de 
l'action  de  la  loi  Plaetoria,  sur  l'application  de  la  loi  aux  actions 
incertaines  et  sur  le  sens  de  la  prorogation. 

Qiœi  post  hanc  legem  rogalam  in  eorum  quo  oppido  municipio 
rolonia  praefeclura  foro  veico  conciliabulo  castello  lerri/oriove, 
fuae  in  Gallia  Cisalpeina  sunt  erimtve,  ad  llvirum  llllvirum 
praefeclumve  injudicium  fiduciae  aul  pro  socio  aul  *  mandali  aut 
tulelae  suo  nomine  quodve  ipse  earum  rerum  quid  gessisse 
dicetur,  adducelur  -,  aut  quod  furli,  quod  ad  hominem  libe- 
rum  liberamve  pertinere  deicatur  ^,  aut  injuriarum  agalur  : 
sei  is,  a  quo  petetur  quomve  quo  agetur,  d(e)  e[a)  r(e)  in  eo 
municipio  colonia  praefeclura  judicio  cerlare  volet  et  si  ea 
res  HS  ccluo  '*  minorisve  erit,  quo  minus  ibei  d(e)  e(a)  r{e) 
judex  arbiterve  addicatur  detur,  quove  minus  ibei  d(e)  e(a) 
r(e)  judicium  ila  feiai,  utei  de  ieis  rébus,  quibusex  h(ac)  l(ege} 
judicia  data  erunt,  judicium  fieri  exerceri  oportebit,  ex  h(ac) 
l(ege)  n(ihiium)  r^ogatur). 

Quojus  rei  in  quoque  municipio  colonia  praefeclura  quo- 
jusque  Ilvir(i)  ejusve,  qui  ibei  lege  foedere  pl(ebei}ve  sc(ito) 
s(enalus)ve  c(on8uIto)  inslitutove  jure  dicundo,  praefuit,  ante 
legem,  seive  illud  pl(ebei)  se  itum)  est,  quod  L.  Roscius  a.  d. 
V.  eid.  Mart.  populum  plebemve  rogavit,  quod  privalim  am- 
bigelur,  juris  dictio  judicis  arbitri  recuperatorum  datio  addic- 
liove  fuit  quantaeque  rei  pequniaeve  fuit  :  ejus  rei  pequnjaeue 
quo  magis  privato  Romae  revocatio  sit  quore  minus  quei  ibei 

1.  Restitution  de  Mommsen  ;  Alibrandi  suivi  par  Kuebler,  p.  201, 
n.  l  :  Si  a  duamviro  eove  qa'  in  quocumque  municipio  colonia  praefeclura 
jure  dicundo  praeril,  judicium  et  qui  volel  agere  fiduciae,  pro  socio.  — 
2.  Le  bronze  :  'addicetur'  conservé  par  Alibrandi  et  Kuebler.  —  3.  Cf. 
D.,  39,  4,  1,  pr.  —  4.  =  10.000. 
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j(ure)  d(icundo)  p(raerit)  d(e)  e(ai  r(e)  jus  dicat  judicew  arbi- 
trumve  det  utei  ante  legem  sive  iilud  pl(ebei)  sc(itum)  est, 
quod  L.  Hoscius  a  d.  V  eidus  Mart.  populum  plehemve  rogavit^ 
ah  eo  quei  ibei  j(ure)  d(icundo)  p{raerit)  fus  dic\  jurficem  arbi- 
trumve  dari  oportuit,  ex  h{ac)  l{ege)  n{ihitum)  r{ogalur). 

15.  Lbx  Julia,  dite  Julia  municipalis  (an  709). 

C.  i.  /..,  I,  206  ;  Bruns,  n"  18  ;  Dessau,  6085.  Loi  latine  gra- 
vée sur  l'une  des  faces  de  deux  tables  de  bronze  portant  à  l'autre 
face  un  texte  grec  plus  ancien  découvertes  en  1732  à  Héraclée  en 
Lucanie  et  présentement  conservées  au  musée  de  Naples.  Cette 
loi,  qui  exclut  des  honneurs  municipaux,  ligne  122,  ceux  qui  ont 
fait  trafic  des  têtes  mises  à  prix,  est  nécessairement  postérieure 
non  seulement  à  l'abdication  de  SuUa,  mais  à  la  chute  du  régime 
aristocratique  en  684.  Elle  est,  d'autre  part,  antérieure  à  l'an  711, 
où  le  mois  de  Quinctilis  mentionné  ligne  98  prit  le  nom  de  Julius. 
et  même  à  l'an  710,  où  le  nombre  total  des  édiles  fut  élevé  de  4 
;\  6.  Mais  Savigny  a  démontré  dans  un  article  reproduit  Vermischte 
Schriften,  3,  1850,  pp.  279-412,  que  nous  avons  la  une  loi  de  César 
de  l'an  709,  dont  l'une  des  dispositions,  celle  des  lignes  94  et  104 
sur  l'inéligibilité  des  praecones  pendant  qu'ils  font  ce  métier  et  seu- 
lement alors,  est  citée  d'une  manière  indéniable  par  Cicéron,  Ad 
fam.,  8,  18.  V.  contre  le  système  de  M.  Nissen,  Rheinisches  Mu- 
séum, 45,  1890,  pp.  100-102,  suivi  par  MM.  Dessau,  Hackel  et  Ric- 
cobono,  qui  la  place  à  la  fin  de  l'an  708,  en  la  croyant  antérieure  à 
la  lettre  de  Cicéron  qui  la  suppose  seulement  en  projet,  les  obser- 
vations de  Mommsen  dans  Bruns,  p.  102.  Il  est  moins  sûr  que, 
comme  l'a  également  soutenu  Savigny  et  comme  on  l'avait  géné- 
ralement admis  depuis,  cette  loi  soit  la  lex  Julia  municipalis  citée 
dans  l'inscription  de  Padoue,  C.  I.  L.,  V,  2864,  à  laquelle  se  rap- 
porteraient pareillement  certains  textes  des  compilations  de  Justi- 
nien  parlant,  semble-t-il,  d'une  lex  municipalis  générale  (v.  par 
ex.  D.,  50,  9,  3.  C,  7,  9,  1),  et  qui  aurait  posé  les  règles  d'en- 
semble suivies  dans  chaque  hypothèse  concrète  pour  la  confection 
des  statuts  municipaux.  Non  "seulement,  ainsi  que  l'avait  déjà  re- 
marqué Karlowa,  R.  fi.  G.,  1,  pp.  439-440,  les  textes  du  Dig. 
et  du  Code  peuvent  aussi  bien  s'entendre  de  lois  concrètes  ou  de 
commentaires  d'ensemble  faits  sur  elle  ;  mais,  ainsi  que  l'a  tout 
de  suite  signalé  M.  de  Petra,  il  faudrait,  en  face  du  statut  de  Ta- 
rente  (p.  62),  placer  cette  loi  générale  au  temps  de  la  loi  Julia  de 
664  sur  la  concession  de  la  cité  à  l'Italie  et  non  à  celui  de  notre 
loi  de  709,  et  le  mieux  paraît  même  de  croire  avec  M.  Mommsen. 
Eph.  ep.,  IX,  1903,  pp.  4-6  =  Ges.  Schr.,l,  pp.  152-154  (où  il  entend 
la  lex  Juha  municipalis  de  l'inscription  de  Padoue  dune  lex  data 
locale  symétrique  à  la  lex  Cornelia  d'inscriptions  de  Petelia,  C.  1. 
L.,  X,  113-114)  que  le  peuple  n'a  jamais  voté  de  loi  municipale  gé- 
nérale pas  plus  en  664  qu'en  709,  si  les  lois  votées  par  les  comices 
ont  plus  d'une  fois,  comme  notre  loi  de  709,  contenu  des  disposi- 
tions intéressant  le  régime  municipal.  Cf.,  dans  un  sens  analogue. 
H.  Hackel,  Wiener  Studien,  2o,  1902,  pp.  .^52-562.  V.n  revanche,  il 
est.  à  notre  sens,  impossible  de  voir  avec  M.  Legras,  La  table 
d  Héraclée,  Thèse  Caen,  1907,  dons  notre  table  elle-même  une  sorte 
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de  recueil  sur  bronze  de  dispositions  romaines  diverses  com- 
posé pour  les  habitants  dHéraclée  devenus  citoyens,  entre  l'an  664, 
où  cette  ville  n'avait  pas  encore  la  cité  romaine,  et  l'an  672,  date 
de  la  dictature  de  Sulla  où  elle  l'avait  déjà.  Cette  conjecture,  qui 
n'expliquerait  pas  à  beaucoup  près  tout  le  contenu  de  la  loi,  nous 
paraît  condamnée  par  la  disposition  précitée  de  la  ligne  122  qui  ne 
peut  avoir  été  rendue  avant  l'an  684,  par  celle  également  déjà  ci- 
tée des  lignes  94  et  104,  dont  Cicéron  n'a  pu  parler  dans  les  termes 
où  il  l'a  fait  en  709  qu'à  propos  d'une  loi  nouvelle,  probablement 
encore  en  projet,  et  par  celle  de  la  ligne  111  sur  l'action  de  dol,  qui 
a  été  introduite  par  Aquilius  Gallus  préteur  en  688  (Cicéron,  De 
off.,  3,  14.  60)  ;  car  il  l'a,  croyons-nous,  introduite  sûrement  comme 
préteur  (De  nat.  deor.,  3,  30,  74),  mais  en  tout  cas  ce  contemporain 
de  Oicéron  n'eut  pu  l'introduire  ni  comme  préteur,  ni  comme  ju- 
risconsulte, avant  l'an  672.  V.  Kuebler,  Z.  5.  St.,  28.  1907,  pp.  409- 
415  ;  De  Sanctis,   Alti  de  Turin,  45,  1910,  pp.  148-157. 

Nous  n'avons  point  le  commencement  de  la  loi  ;  elle  paraît  en 
revanche  finir  avec  la  deuxième  table.  Les  dispositions  qui  nous 
en  ont  été  transmises  se  rapportent  à  la  fois  à  la  police  de  la  ville 
de  Rome,  comme  celles  sur  les  professiones  frumentariae,  sur  l'en- 
tretien de  la  voie  publique  et  sur  le  droit  d  y  circuler,  et  à  l'orga- 
nisation des  cités  de  citoyens,  comme  celle  sur  l'éligibilité  au  décu- 
rionat  et  aux  magistratures  locales  et  celle  sur  la  confection  du 
cens  dans  les  cités  italiques.  Les  dispositions  en  sont  surtout  inté- 
ressantes pour  la  connaissance  de  l'administration  de  la  ville  de 
Rome  et  du  régime  municipal.  Mais  en  outre  le  catalogue  des  cau- 
ses d'indignité  donné  aux  lignes  108  et  ss  peut  fournir  des  rensei- 
gnements utiles  sur  certaines  des  institutions  privées  auxquelles 
il  se  rapporte  ;  voir  notamment  sur  la  rédaction  alternative  de  la 
disposition  qui  vise  la  loi  Plaetoria  et  sur  l'argument  qu'on  en 
peut  tirer  en  faveur  de  l'existence  simultanée  d'une  action  publique 
et  d'une  action  civile,  Karlovra.  Rômische  Civilprozess  zur  Zeit  der 
Legisaclionen,  1872,  pp.  352-353,  Girard,  Manuel,  p.  230  n.  3  ;  sur 
le  sens  de  la  clause  :  quel  in  jure. . .  abjuraverit  bonamve  copiam 
juravil  juraverit,  Gallinger,  die  Offenbarungseid  des  Schuldners, 
1884,  et  les  auteurs  cités  auxquels  il  faut  ajouter  aujourd'hui  Wlas- 
sak,  dans  Pauly-VVissoNva,  Healencyclopudie,  1,1893,  p.  102;  sur  la 
place  occupée  par  l'action  de  dol,  Pernice,  Marcus  Anlistius  Labeo, 
2,1"  éd.,  1878,  p  97,  et  de  Ihering,  Faute  en  droit  privé,  1880, 
p.  41  ;  sur  l'absence  de  l'action  de  dépôt,  qui  paraît  donc  ne  pas 
encore  exister  en  709,  L'bbelohde,  Zur  Geschichle  der  benannten 
Realvontracte,  1870,  pp.  32-34.  de  Ihering,  op.  cit.,  p.  41,  Girard, 
Manuel,  p.  528,  n.  4.  Cf.  en  outre  sur  le  transfert  de  créance  opéré 
de  l'Etat  à  des  particuliers  en  matière  de  voirie,  l'gnes  20-45, 
Bruns,  Kl.  Schr.,  2,  pp.  18-27,  Heyrowski,  Rechtliche  Grundlage 
der  Leges  contractus,  1881,  pp.  22-25.  51-52,  et  les  auteurs  cités. 

...   Quem  h(ac)  l(ege)  ad  co(n's(uIem)  profiterei  oportebit    i 
sei  is,  quom  eum   profiterei  oportebit,   nomae   non  erit,   tum 
quei  ejus   |    negotiacurabit.  is  eadem  omnia,  quae  euni,quojus 
negotia  curabit,  sei  Romae   esset,   h(ace)   l(ege)  profiterei    | 
oporteret,  item  isdemque  diebusad  co(n)s(ulem)  profîtemino.  | 
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Quem  h(ac)  l(ege)  ad  cofn)s(ulem)  profîterei  oportebit, 
sei  is  pup  illus)  seive  ea  pu(piUa)  erit,  tum  quei  ejus  pup(illi) 

D    pu(pillae)ve  tutor  erit,  item  eadem  ||   que  omnia  in  iisdem  die- 
*  bus  ad  co(n)s(ulem)  profitemino  ita  utei  et  quae  quibusque 
diebus  eum  eamve,  sei  pup(ilius)  pu(pilla)ve  non   j   esset,  h(ac) 
l(ege)  profîterei  oporteret.    t 

Sei  co(n)s(uI),  ad  quem  h(ac)  l(ege)  professiones  fierei 
oportebit,  Romae  non  erit,  tum  is,  quem  profîterei  oporte- 
bit, quod  eum  profîterei  |  oportebit,  ad  pr(aetorem)  urb(a- 
num)  aut,  sei  is  Romae  non  erit,  ad  eum  pr(aetorem),  quei 
inter  peregrinos  jus  deicet,  profitemino,  ita  utei  |  eum  ad 
co(n)s(uIem)  sei  tum  Romae  esset,  h(ac)  Hege)  profiterei  opor- 
teret. Il 

10.  Sei  ex  eis  co(n)s(ulibus)  et  pr(aetoribus),  ad  quos  h(ac) 
l(ege)  professiones  fierei  oportebit,  nemo  eorum  Romae  erit, 
tum  is,  quem  profiterei  oportebit,  |  [et]  quod  eum  [eum] 
profiterei  oportebit  ad  tr(ibunum)  pl(ebeij  profitemino,  ita 
utei  eum  ad  co(n)s(ulem)  pr(aetorem)7ue  urb(anum)  eumque 
quei  inter  peregrin  |  os  jus  deicet,  sei  tum  Romae  esset,  h{ac) 
l(ege)  profiterei  oporteret.    | 

Quod  quemquem  h(ac)  l;ege)  profiterei  oportebit,  is,  apud 
quem  ea  professio  fiet,  ejus  quei  profitebitur  nomen,  et  ea 
quae  pro  j  fessus  erit,  et  quo  die  professus  sit,  in  tabulas  pu- 
blicas  referunda   curato,   eademque    omnia    quae   uteique  in 

15.  tabulas  ||  rettulerit  ila.  in  tabulam  in  album  referunda  curato 
idque  apud  /brum,  et  quom  frumentum  populo  dabitur,  ibei 
ubei  frumen  j  tum  populo  dabitur  cottidie  majorem  partem  diei 
propositum  habeto,  u(nde)  d(e)  p(lano)  r  ecte)  l(egi)  p(ossit).  | 
Queiquomque  frumentum  populo  dabi't  damdumve  cura- 
bit,  nei  quoi  eorum,  quorum  nomina  h.  1.  ad  co(n.s(ulem) 
pr(aetorem)  tr{ibunum)  pliebei)  in  ta  |  bula  in  albo  proposita 
erunt,  frumentum  dalo  neve  dare  jubeto  neve  sinito.  Quei 
adversus  ea  eorum  quoi  frumentum  j  dederit,  is  in  tr(itici) 
m^odios)  I  HSIooo  i  populo  dare  damnas  esto,  ejusque  pecuniae 
quei  volet  petitio  esto.  || 

20.  Quae  viae  in  urbem  Rom(am)  propiusve  u(rbem)  R(omam) 
p(a8sus)  M  ubei  continente  habitabitur,  sunt  erunt,  quojus 
an  te  aedificium  earum  quae  j  via  erit,  is  eam  viam  arbitratu 
ejus  aed(ilis),  quoi  ea  pars  urbis  h.  1.  obvenerit,  tueatur  ;  is- 
que  aed(ilis)  curato,  uti  quorum    |   ante  aedificium  erit  quam- 

1.  =  singulos  sestertium  50.000. 
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que  viam  h.  1.  quemque  tueri  oportebit,  ei  omnes  eam  viam 
arbitralu  ejus  tueantur,  neve  eo  |  loco  agua  consistât,  quo- 
minus  conmode  populus  ea  via  utatur.    | 

Ae(l(iles)  cur(ules)  aed(iles)  pl(ebei),  quei  nunc  sunt*,  . 
queiquomque  post  h(anc)  l(egem)  r(ogatam)  factei  createi 
erunt  eumve  mag(istratum)  inierint,  iei  in  diebus  V  proxu- 
meis,  Il  quibus  eo  mag^istratu)  designatei  erunt  eumve  mag(i-23. 
stratum)  inierint,  inter  se  paranto  aut  sortiunto,  qua  in  partei 
urbis  quisque  |  eorum  vias  publicas  in  urbem  Romam,  pro- 
piusve  u  rbem)  Ro;mam)  p'assus)  M,  reficiundas  slernendas 
curet,  ejusque  rei  procurationem  j  habeat.  Quae  pars  quoique 
aed(ilei)  ita  h(ac)  l(ege)  obvenerit,  ejus  aed(ilis)  in  eis  loceis 
quae  in  ea  partei  erunt  viarum  reficien  |  darum  tuemdarum 
procuratio  esto,  utei  h(ac)  l'.ege)  oportebit.    | 

Quae  via  inter  aedem  sacram  et  aediOcium  locumve  pu- 
blicum  et  inter  aedificium  privatum  est  erit,  ejus  ||  viae  par- 30. 
tem  dimidiam   is  aed(ilis),   quoi  ea  pars  urbis  obvenerit,   in 
qua  parte  ea  aedis  sacra  erit  seive  aedificium   |   publicum  seive 
locus  publicus,  tuemdam  localo.    | 

Quemquomque  ante  suum  aedificium  viam  publicam  h(ac) 
l(ege)  tueri  oportebit,  quei  eorum  eam  viam  arbitratu  ejus 
aed(ilis),  |  quojus  oportuerit,  non  tuebitur,  eam  viam  aed(ili8), 
quojus  arbitratu  eam  tuerei  oportuerit,  tuemdam  locato  ;  | 
isque  aed(ilis)  diebus  ne  minus  X  antequam  locet  aput  forum 
ante  tribunale  suom  propositum  habeto,  quam  ||  viam  tuen-35. 
dam  et  quo  die  locaturus  sit,  et  quorum  ante  aedificium  ea 
via  sit  ;  eisque,  quorum  ante  aedificium  |  ea  via  erit,  procu- 
ratoribusve  eorum  domum  denuntietur  facito,  se  eam  viam 
locaturum  et  quo  die  locaturus  |  sit  ;  eamque  locationem  pa- 
lam  in  foro  per  q  uaestorem)  urb'anum)  eumve  quei  aerario 
praerit  facito.  Quamta  pecunia  eam  |  viam  locaverit,  tamtae 
pecuniae  eum  eosque,  quorum  ante  aedificium  ea  via  erit 
pro  portioni,  quamtum  |  quojusque  ante  aedificium  viae  in 
longitudine  et  in  latitudine  erit,  q(uaestor)  urb(anus)  queive 
aerario  praerit  in  tabulas  ||  publicas  pecuniae  factae  referun- 40. 
dum  curato.  Ei  quei  eam  viam  tuemdam  redemerit,  tamtae 
pecuniae  eum  eos  |  ve  adtribuito  sine  d(olo)  m(alo).  Sei  is 
quei  adtributus  erit  eam  pecuiiiam  diebus  XXX  proxumeis 
quibus  ipse  aut  pro   |    curator  ejus  sciet  adtributionem  factam 

1.  V.    Nissen,  loc.  cil.,    p.  100,  et   Mommsen  qui  ajoute  :  'in  diebus 
V  proxumeis  post  hanc  legem  rogatam'. 
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esse  ei,  quoi  adtributus  erit,  non  solverit  neque  satis  fecerit, 
is  I  quamtae  pecuniae  adtributus  erit,  tamtam  pecuniam  et 
ejus  dimidium  ei,  quoi  adtributus  erit,  dare  debeto,  |  inque 
eam   rem    is,    quo   quomque  de   ea  re  aditum  erit,  judicem 

45.  judiciumve  ita  dato,  utei  de  pecunia  crédita  |1  judicem  judi- 
ciumre  dari  oporterct.  | 

Quam  viam  h(ac)  l(ege)  tuemdam  locari  oportebit,  aed(ilis), 
quem  eam  viam  tuendam  locare  oportebit,  is  eam  viam  per 
I  q(uaestorem)  urbfanum)  queive  aerario  praerit  tuemdam 
locato,  utei  eam  viam  arbitratu  ejas,  quei  eam  viam  locandam 
I  curaverit,  tueatur.  Quamtam  pecuniam  ita  quaeque  via 
locata  erit,  t(amtam)  p(ecuniam)  q(uaestor)  ur(banus)  queive 
aerario  praerit  |  redemptorei,  quoi  e  lege  locationis  dari  opor- 
tebit, heredeive  ejus  damdam  adtribuendam  curato.    || 

50.  Quo  minus  aed(iles)  et  Illlvir(ei)  vieis  in  urbem  purgan- 
deis,  Ilvir(ei)  vieis  extra  propiusve  urbem  Rom(am)  passus 
M  I  purgandeis,  queiquomque  erunt,  vias  publicas  purgandas 
curent  ejusque  rei  potestatem  habeant,  |  ita  utei  legibus  pl(e- 
bei)ve  sc(itis)  s(enatus)t'e  c(onsultis)  oportet  oportebit,  ejus 
h(ac)  l(ege)  n(ihilum    r(ogatur).    | 

Quojus  ante  aedificium  semita  in  loco  erit,  is  eam  semi- 
tam,  eo  aedifîcio  perpetuo  lapidibus  perpetueis  |  integreis 
continentem  constratam  recte  habeto  arbitratu  ejus  aed(ilis), 

55.  quojus  in  ea  parle  h(ac)  l(ege)  viarum  ||   procuratto  erit.   | 

Quae  viae  in  u(rbem)  R(omam)  sunt  erunt  intra  ea  loca, 
ubi  continenti  habilabj'tur,  ne  quis  in  ieis  vieis  postk(alendas) 
Januar(ias)  |  primas  pldstrum  interdiu  post  solem  ortum,  neve 
ante  horam  X  diei  ducito  agito,  nisi  quod  aedium  |  sacrarum 
deorum  inmortalium  caussa  aedificandarum  operisve  publiée 
faciumdei  causa  advehei  porta  |  ri  oportebit,  aut  quod  ex  urbe 
exve   ieis    loceis   earum    rerum ,    quae    publiée   demoliendae 

60,  locatae  erunt,  publi  ||  ce  exportarei  oportebit,  et  quarum  rerum 
caussa  plostra  h(ac)  l(ege)  certeis  hominibus  certeis  de  cau- 
seis  agere  |    ducere  licebit.   | 

Quibus  diebus  virgines  Vestales  regem  sacrorum  flamines 
plostreis  in  urbe  sacrorum  publicorum  p(opuli)  R(omani) 
caussa  |  vehi  oportebit,  quaeque  plostra  triumphi  caussa,  quo 
die  quisque  triumphaôit,  ducei  oportebit,  quaeque  |  plostra 
ludorum  catissa  quei  Romae  aut  urbei  Rom&e  p[ropius)  piassus) 
M  publiée  feient,  inve  pompam  ludeis  circiensibus  ducei  agei 

65.opus  II  erit:  quo  minus  earum  rerum  caussa  eisque  diebus 
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plostra  interdiu  in  urbe  ducanlur  agantur,  efjus)  hfac)   l(ege) 
n(ihilum)  r(ogatur).    | 

Quae  ploslra  noctu  in  urbem  inducta  enint,  quo  minus 
ea  plostra  inania  aul  stercoris  exportandei  caussa  |  post  solem 
ortum  h(oris)  X  diei  bubus  jumenteisve  juncta  in  u(rbe) 
R(oma)  et  ab  u  rbe)  Roma)  p(assus)  M  esse  liceat,  e(jus)  h(ac) 
1  ege)  n(ihilum)  r(ogatur).    | 

Quae  loca  publica  porticusve  publicae  in  u(rbe)  R(oma) 
p(ropius)ve  u(rbei)  R(omae)  p(assus)  M  sunt  erunt,  quorum 
locorum  quojusque  porticus  |  aedilium  eorumve  mag(istra- 
tuom),  quei  vieis  loceisque  publiceis  u(rbis)  R  omae)  p(ro- 
piusive  u  rbei)  R'omae)  pfassus)  M  purgandeis  praerunt, 
legibus  II  procuralio  est  erit,  nei  quis  in  ieis  ioceis  inve  ieisTO. 
porticibus  quid  inaedificatum  inmolitwmve  habeto,  |  neve  ea 
loca  porlicumve  quam  possideto,  neve  eorum  quod  saeptum 
clausumve  habeto  quo  minus  eis  |  ioceis  porlicibusque  populus 
utatur  pateantve,  nisi  qui  bus  uteique  leg(ibusj  pl(ebei)ve  sc(i- 
tis)  s(enatus)ve  c(onsultis)  concessum  permissumve  est.    \ 

Quibus  Ioceis  ex  lege  locationis,  quam  censor  aliusve  quis 
mag(istratus)  publiceis  vectigalibus  ultrove  tributeis  |  fruen- 
deis  tuendeisve  dixit  dixerit,  eis,  quei  ea  fruenda  tuendave 
conducta  habebunt,  ut  utei  fruei  liceat  ||  aut  utei  ea  ab  eis  75. 
custodiantur,  cautum  est,  ei  quo  minus  ieis  Ioceis  utantur 
fruantur  ita,  utei  quojque  eorum  (  ex  lege  locationis  ieis  sine 
d{olo)  (malo)  utei  fruei  licebit,  ex  h(ac)  l(ege)  n(ihilumj  r{oga- 
tur).    I 

Quos  ludos  quisque  Romae  p(ropius)ve  u(rbei)  R(omae) 
p(assus)  M  faciet.  quo  minus  ei  eorum  ludorum  caussa  scaenam 
pulpitum  ceteraque,  |  quae  ad  eos  ludos  opus  erunt,  in  loco 
publico  ponere  statuere  eisque  diebus,  quibus  eos  faciet,  loco 
publico  utei    I    liceat,  e(jus)  h(ac)  l(ege)  n(ihilum)  r{ogatur).  || 

Quei  scribae    librarei   magistratibus   apparebunt,   ei  quo  80. 
minus  Ioceis  publiceis,   ubei  is,  quoi  quisque  eorum  appare- 
bunt,   I     juserit,  apparendi  caussa  utantur,  e(jus)  (hac)  I(ege) 
n(ihilum)  r(ogatur.    | 

Quae  loca  serveis  publiceis^  ab  cens(oribus)  babitandei 
utendei  caussa  adtributa  sunt,  ei  quo  minus  eis  Ioceis  utan- 
tur, e(jus)  h(ac)  l(ege)  n(ihilum)  r(ogantur).    | 

Quiquoraque  in  municipieis  coloneis  praefectureis  foreis 
conciliabuleis  c(ivium)  R(omanorum)  Ilvir(ei)  IlIIvir^ei)  erunt 
aliove  |  quo  nomine  mag(istratum)  potestatemve  su/'ragio 
eorum,  quei  quojusque  municip{  coloniae  praefecturae    ||  foriSS. 
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conciliabuli  erunt,  habebunt  ;  nei  quis  eorum  quem  in  eo 
municipio  colonid  praefectura /bro  concilia  |  bulo  m  senatum 
decuriones  conscriplosve  legito  neve  sublegito  neve  coplato 
neve  recitandoscurato,  |  nisi  in  demortuei  damnaleive  locum 
ejusve  quei  confessus  erit  se  senatorem  decurionem  con- 
screiptumve    |    ibei  h(ac^  l(ege)  esse  non  licere.    | 

Quei  minor  annos  XXX  nalus  est  erit,  nei  qui  eorum 
post  k(aiendas)  Januar(ias)  secundas  in  municipio  colonia 
90.  prafe  j]  ctura  llvir(atum)  Illlvir(atum)  neve  quem  alium 
mag(istratum)  petito  neve  capito  neve  gerito,  nisei  quei  eo- 
rum stipendia  |  equo  in  legione  III  aut  pedeslria  in  legione 
VI  fecerit,  quae  stipendia  in  castreis  inve  provincia  majorem 
I  partem  sui  quojusqueanni  fecerit,  aut  bina  semestria,  quae 
ei  pro  singuieis  annueis,  procedere  oporteat,  cum  eo  quod  ei 
legibus  pl\ebei)ve  sc{ileis)  procedere  oportebil  *,  I  aut  ei  vocatio 
rei  militaris  legibus  pl(ebei)ve  sc(itis)  exve  foidere  erit.  quo- 
circa  eum  inveitum  merere  non  |  oporteat,  Neve  quis,  quei 
praeconium  dissignationem   libitinamve    faciet,    dum    eorum 

05.  quid  faciet,  in  muni  ||  cipio  colonia  praefectura  Ilvir(atum) 
IlIIvir(atum)  aliumve  quem  mag(istratum)  petito  neve  capito 
neve  gerito  neve  habeto,  |  neve  ibei  senator  neve  detturio  neve 
conscriptus  esto  neve  sententiam  dicito.  Quei  eorum  ex  eis, 
quei  sfupra)  s  criptei)  s(unt),  |  adversus  ea  fecerit,  is  HS  looo 
p(opulo)  dare;  d^^amnas)  e(stoj,  ejusque  pecuniae  quei  volet 
petitio  esto.    | 

Queiquomque  in  municipio  colonia  praefectura  post  k(a- 
lendas)  Quinctùles)  prim(as)  comitia  Ilvirieis)  II//vir(eis) 
aleive  quoi  mag(istratui)  |  rogando  subrogandove  habebit,  is 
ne  quem,  quei  minor  anneis  XXX  natus  est  erit,  Ilvir(um) 

100.  III/vir(um),  quei«e  ibei  ]|  alium  mag(istratum)  habeat,  renun- 
tiato  neve  renuntiarei  jubeto,  nisi  quei  stipendia  equo  in  le- 
gione III,  aut  sti  I  pendia  pedestria  in  legione  VI  fecerit,  quae 
stipendia  in  castreis  inve  provincia  majorem  partem  sui  | 
quojusque  anni  fecerit,  aut  bina  semestria,  quae  ei  pro  singu- 
ieis annueis  procedere  oporteat,  cum  eo  |  quod  ei  legibus 
pl(ebei)ve  8c(iteis)  procedere  oportebit,  aut  ei  vocatio  rei  mi- 
litaris legibus  pl(ebei)ve  sc{iteis)  exve  |  foedere  erit,  quo  circa 
eum  invitum  merere  non  oporteat.  Neve  eum,  quei  praeco- 
nium dissignationem  libitinamve  faciet,   dum  eorum  quid  || 

105.  faciet,  Ilvir(um)    ïlllvir(um),  queive    ibei    mag(istratus)    sit, 

1.  Addition  de  Mommsen.  Cf.  lignes  102.  103. 
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renunliato,  neve  in  senalum  neve  in  de  |  curionum  conscrip- 
torumre  numéro  legito  sublegito  coptalo  neve  sententiam 
rogato  neve  dicere  neve  |  ferre  jubeto  sc(iens)  d(olo)  miaio). 
Quei  adversus  ea  fecerit,  is  HS  looo  p(opuio)  d(are)  d(amnas) 
esto,  ejusque  pecuniae  quei  volet  pelilio  esto.    | 

Quae  municipia  coloniae  praefecturae  fora  conciliabula 
c{ivium)  R(omanorum)  sunt  erunt,  nei  quis  in  eorum  quo 
municipio  |  colonia  praefectura  foro  conciliabulo  in  senatu 
decurionibus  conscreipteisque  esto,  neve  quoi  ibi  in  eo 
ordine  ||  sentemliam  deicere  ferre  liceto,  quei  furtei  quodno. 
i/),se  fecit  fecerit  condemnatus  paclusve  est  erit  ;  |  queive 
judicio  Dduciae,  pro  socio,  tulelae,  mandatei,  injuriarum  deve 
d(olo)  m(alo)  condemnatus  est  erit  ;  queive  lege  |  Plaetoria 
ob  eamve  rem,  quod  adversus  eam  legem  feci't  fecerit,  con- 
demnatus est  erit  ;  queive  depui:nandei  |  caussa  auctoratus 
est  erit  fuit  fuerit  ;  queive  in  \\xTe  pecunimn  credilam^  abjuravit 
abjuraverit,  bonamve  copiam  juravit  juraverit  ;  queire  1  spon- 
soribus  creditoribusve  sueis  renuntiavit  renuntiaverit  se  sol- 
dum  solvere  non  posse,  aut  cum  eis  1|  pactus  est  erit  se  sol-  |  j"i. 
dum  solvere  non  posse  ;  prove  quo  datum  depensum  est  erit; 
quojusve  bona  ex  edicto  |  ejus,  quei  j(ure)  d^eicundo)  prae- 
fuil  praefuerit,  —  praeterquam  sei  quojus,  quom  pupiiius 
esset  reive  publicae  caussa  abesset  |  neque  d(olo)  mialo) 
fecit  fecerit  quo  magis  nei;  p  ublicae)  c(aussa)  a(besset). 
possessa  proscriptave  sunt  erunt,  —  possessa  proscriptave  sunt 
erunt;  queive  judicio  publico  Romae  |  condemnatus  est  erit, 
quo  circa  eum  in  Italia  esse  non  liceat,  neque  in  inlegrum 
resli^utus  est  erit  ;  queive  in  eo  |  municipio  coionia  praefec- 
tura foro  conciliabulo,  quojus  erit,  judicic  publico  condem- 
natus est  erit  ;  quemve  ||  k(alumniae)  praevaricationis  caussa  120, 
accusasse  fecisseve  quod  judicatum  est  erit  ;  quoive  aput 
exercilum  ingnominiae  |  caussa  ordo  ademplus  est  erit  ; 
quemve  imperator  ingnominiae  caussa  ab  exercitu  decedere 
jusit  juserit  ;  |  queive  obcaput  c(ivis}  R(omanei)  referundum 
pecuniam  praemium  aliudve  quid  cepit  ceperit  ;  queive  cor- 
pore  quaestum  |  fecit  fecerit  ;  queive  lanistaturam  artemve 
ludicram  fecit  fecerit  ;  queive  lenocinium  faciet.  Quei  | 
adversus  ea  in   municipio  colonia  praefectura  foro  concilia- 

1  Mommsen,  Dessau,  Riccobono  :  'bonaiu  copiam' ,  Wlassak,  loc.cit.  : 
'credilum', 'rem  creditam'  ou  'pecuniam  credilam' ;  Karlowa,  R.  R.  G.. 
2,  p.  598,  n.  2  :  'pecuniam  creditam'. 
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125.  bulo  in  senatu  decurionibus  consoripteisve  /"uerit  j|  sentem- 
tiamve  dixerit,  is  HS  looo  p(opulo)  d{are)  d^amnas)  esto, 
ejusque  pecuniae  quei  volet  petitio  esto.    | 

Quoi  h(ac)  l(ege)  in  municipio  colonia  praefectura  foro 
conciliabulo  senatorem  decurionem  conscriptum  esse,  |  inque 
60  ordine  sentemliam  dicere  ferre  non  licebit,  nei  quis, 
quei  in  eo  municipio  colonia  praefectura  |  foro  conciliabulo 
senatum  decuriones  conscriptos  habebit,  eum  in  senatum 
decuriones  conscriptos  |  ire  jubeto  sc(iens)  d(olo)  m(alo)  ; 
neve  eum   ibei  sentemtiam   rogato  neive  dicere   neive  ferre 

130.  jubeto  sc(iens  d'olo)  mjalo)  ;  neve  quis.  quet  ||  in  eo  munici- 
pio colonia  praefectura  foro  conciliabulo  sufragio  eorum 
roaxumam  potestatem  babebit,  |  eorum  quem  ibei  in  sena- 
tum decuriones  conscriptos  ire,  neve  in  eo  numéro  esse 
neve  sentemtiam  ibei  dicere  |  ferreve  sinito  se  iens)  d(olo) 
m(alo)  ;  neve  quis  ejus  rationem  comitieis  conciliove  habefo, 
neive  quis  quem,  sei  adversus  ea  comiliein  conciliove  *  creatum 
est,  renuntiato  ;  neve  quis,  quei  |  ibei  magfistratum)  potesta- 
temve  habebit,  eum  eum  senatu  decurionibus  conscripteis 
ludos  spectare  neive  in  convivio  |  publico  esse  sini'to  sc(iens) 
d(olo)  m(alo).   1| 

135.  Quibus  h(ac)  l(ege)  in  municipio  colonia  praefectura  foro 
conciliabulo  in  senatu  decurionibus  conscripteis  esse  |  non  li- 
cebit, ni  quis  eorum  in  municipio  colonia  prafeclura  foro  con- 
ciliabulo llviratum)  llllvir(atum)  aliamve  |  quam  potestatem, 
ex  quo  honore  in  eum  ordinem  perveniat,  petito  neve  capito  ; 
neve  quis  eorum  ludeis,  |  cumvegladiatores  ibei  pugnabunt, 
in  loco  senalorio  decurionum  conscriptorum  sedeto  neve  spec- 
tato     I    neve  convivium  publicum  is  inito  ;   neive  quis,  sei 

140,  adversus  ea  creatum  renuntiatumerit,  ibei  llvir  IlIIvir  ||  esto, 
neve  ibei  m(agistratum)  polestatemve  habeto.  Quei  adversus 
ea  feceiit,  is  Hs  looo  p(opulo)  d(are)  dlamnas)  esto,  ejusque 
pecuniae  quei    |    volet  petitio  esto.    | 

Quae  municipia  coloniae  praefecturae  c(ivium)  Rj^omano- 
rura)  in  Italia  sunt  erunt,  quei  in  eis   municipieis  coloneis    | 
praefectureis  maximum  mag(islratum)    maximamve   potesta- 
tem ibei  habebit  tum,  eum  censoraliusve   I    quis  mag(istratus) 
Romae  populi  censum  aget,  is  diebus  LX  proxumeis,   quibus 

145.  sciet  Romae  censum  populi  ||  agi,  omnium  municipium  colo- 
norum  suorum  quelque  ejus  praefecturae  erunt,  q(uei)  c(ives) 

1.  Mommsen,  daDS  Bruns. 
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R(omanei)  erunt,  censum  |  agj'to,  eorumque  nomina  praeno- 
mina  patres  aut  patronos  tribus  cognomina  et  quot  annos  | 
quisque  eorum  habet,  et  rationem  pecuniae  ex  formula  cen- 
sus,  quae  Romae  ab  eo,  qui  tum  censum  |  populi  acturus  erit, 
proposita  erit,  ab  ieis  jurateis  accipito  ;  eaque  omnia  in  tabu- 
las publicas  sui  |  municipi  referunda  curato  ;  eosque  libres 
per  legatos,  quos  major  pars  decurionum  conscriptorum||ad  130. 
eam  rem  legarei  mittei  censuerint  tum,  cum  ea  res  consulere- 
tur,  ad  eos,  quei  Romae  c«nsum  agent,  |  mittito  ;  curatoque, 
utei,  quom  amplius  dies  LX  reliquei  erunt  ante  quam  diem  ei, 
queiquomque  Romae  [  censum  âge/,  finem  populi  censendi 
faciant,  eos  adea/j/  librosque  ejus  municipi  coloniae  praefectu- 
rae  |  edant  ;  isque  censor,  seive  quis  alius  mag(istralus)  censum 
populi  aget,  diebus  V^  proxumeis,  quibus  legatei  ejus  |  municipi 
coloniae  praefecturae  adierint,  eos  libros  census,  quei  ab  ieis 
legateis  dabuntur,  accipito |i  s(inej  d(olo;  mfalo),  exque  ieis  155. 
libreis,  quae  ibei  scripta  erunt,  in  tabulas  publicas  referunda 
curato,  easque  tabulas  I  eodem  loco,  ubei  ceterae  tabulae  pu- 
blicae  erunt,  in  quibus  census  populi  perscriptus  erit,  conden- 
das  curato.  | 

Qui  pluribus  in  municipieis  colonels  praefectureis  domi- 
cilium  habebit  et  is  Romae  census  erit,  quo  magis  |  in  muni- 
cipio  colon ia  praefectura  h(ac)  l{ege)  censeatur,  e(jus)  h(ac) 
l(ege^  n(ihilum;  r(opatur).  | 

Quei  lege  pl(ebei)ve  sc(itoj  permissus  est  /uit,  utei  leges 
in  municipio  fundano  municipibusve  ejus  municipi  daret,  ||seil60. 
quirf  is  post  h(anc)  l(egem)  r(ogatam)  in  eo  anno  proxumo, 
quo  h(anc)  l(egem)  populus  juserit,  ad  eas  leges  addiderii 
commiUaveril  conrcxeril,  municipi's  fundanos  |  item  teneto, 
utei  oporteret,  sei  eae  res  ab  eo  tum,  quom  primum  leges 
eis  municipibus  lege  p!;ebeive)  sc(ito)  dédit,  |  ad  eas  leges 
addilae  commutatae  conreclae  essent  ;  neve  quis  intercedito 
nevequid  facito,  quo  minus  |  ea  rata  sint,  quove  minus  muni- 
cipos  fundanos  teneant  eisque  optemperetur.  | 

16.  Lex  coloniae  Gbnetivae  Juliae  (an  de  Rome  710). 

Tables  de  bronze  découvertes  en  1870  et  1874,  à  Osuna  en  An- 
dalousie, sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Urso,  et  contenant  des 
fragments  importants  du  statut  municipal  de  la  colonie  de  citoyens 
romains  déduite  en  cet  endroit.  La  déduction  de  la  colonie  eut  lieu, 
d'après  notre  Utre,  j'ussu  C.  Caesaris  dict.  imp.  et  lege  Antonio  sena- 
l{us)que  c{onsulto)  pl{ebi)que  (sciSo),  c'est-à-dire,  du  vivant  de  César  en 
710, en  vertu  d'une  loi  d'ensemble  proposée  par  Antoine  à  son  instiga- 
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tion  et  d'un  sénatus-consulte  et  d'un  plébiscite  spéciaux  à  notre  co- 
lonie. Le  document  dont  nous  avons  les  frajfments  n  est  ni  lun  ni 
l'autre  de  ces  actes  législatifs,  mais  une  simple  lex  data  rendue,  par 
délégation  du  peuple,  par  l'auteur  de  la  déduction  de  la  colonie, 
peut-être  après  la  mort  de  César,  après  laquelle  il  faut  tout  au  moins 
admettre  qu'elle  a  reçu  des  remaniements.  Et  le  texte  que  nous  en 
possédons  n'est  pas  lui-même  le  texte  original,  mais  une  réédition 
de  la  fin  du  premier  siècle.  La  loi,  qui  doit  avoir  rempli  au  moins 
neuf  tables,  y  était  gravée  sur  cinq  colonnes  et  divisée  en  chapitres 
dont  les  chiffres  ont  été  ajoutés  après  coup  en  marge  des  tables.  Nous 
possédons  un  fragment  d'une  première  table  contenant  les  c.  61-69  ; 
un  fragment  d'une  deuxième  table  contenant  les  c.  69-82  ;  une  table 
entière  contenant  les  c.  91-106,  et  un  fragment  d'une  quatrième 
table  contenant  les  c.  123-144,  Le  texte  en  est  donné  C.  I.  L.,  II, 
suppl.,  3439,  dans  Bruns,  n»  28,  et  dans  Dessau,  6087.  Il  a  été 
antérieurement  publié  et  commenté  en  Allemagne  par  M.  Mommsen, 
Ep/i.  ep.,  II.  1874,  pp.  lOS-107  ;  221-232;  III,  1877,  pp.  87-112  = 
Ges.  Schr.,  1,  pp.  194-264.  et  en  France,  par  M.  Giraud,  les  Bronzes 
d'Osuna,  1874  ;  les  Hronzes  d'Osuna,  remarques  nouvelles,  1875  ;  les 
Nouveaux  Bronzes  d'Osuna,  1876.  V.  aussi  les  observations  de  Bruns, 
Kl.  Schr.,  2,  282-297,  et  en  particulier  sur  les  dispositions  posté- 
rieures à  la  mort  de  César  (ce.  130  131  rapprochés  de  c.  97  ;  c.  127  ; 
peut-être  c.  134).  E.  Fabricius.  Hermès,  35,  1900,  pp.  205-215; 
Dessau,  Wiener  Studien,  2i,  1902,  pp.  243-246.  Les  bronzes  d'Osuna 
sont  pour  les  colonies  de  citoyens  un  document  d'une  importance 
égale  à  celle  des  tables  de  Salpensa  et  de  Malaca  pour  les  colonies 
latines,  et  par  suite  de  la  symétrie  existant  entre  les  institutions  de 
la  métropole  et  celles  de  ses  colonies,  ils  éclairent  sous  de  nombreux 
rapports  le  régime  de  la  capitale.  Mais  ils  présentent  en  outre  un 
intérêt  considérable  pour  l'étude  du  droit  privé.  Nous  citerons  seu- 
lement les  informations  absolument  nouvelles  données  par  leur 
c.  93  sur  la  procédure  des  actions  soumises  à  des  récupérateurs 
et  surtout  celles  fournies  sur  la  procédure  de  manus  injectio  par 
leur  c.  61  :  1»  il  nous  présente  dans  une  nouvelle  rédaction  offi- 
cielle, telles  qu'elles  étaient  à  la  veille  de  leur  abrogation,  après 
avoir  subi  l'action  du  temps  et  de  toutes  les  lois  intermédiaires, 
ces  mômes  dispositions  sur  la  manus  injectio  judicati  pour  les- 
quelles Aulu-Gelle  nous  a  en  partie  conservé  (20, 1,  42-45),  en  partie 
résumé  (20.  1,  46-47)  les  termes  des  XII  tables  ;  2»  il  fournit,  au 
moins  selon  l'interprétation  que  nous  croyons  la  meilleure,  la  preuve 
directe  de  la  condamnation  au  double  du  vindex  depuis  longtemps 
considérée  comme  vraisemblable  (l'interprétation  divergente  de 
M.  Exner.  Z.  H.  G.,  13,  1878,  pp.  394-398,  admise  par  M.  P.  Maria, 
Le  vindex,  thèse  Paris.  1895,  pp.  166-180,  nous  semble  inadmissi- 
ble ;  car  si  les  mots  si  quis  in  eo  vim  faciel  se  rapportaient  au  vol 
du  judicalus  arraché  à  son  créancier,  il  y  aurait  vol  manifeste  et 
la  peine  serait  du  quadruple  et  non  du  double)  ;  3"  enfin  il  prouve 
à  la  fois  que  la  procédure  de  manus  injectio  ne  fut  pas  supprimée 
parla  loi  Aebutia,  certainement  bien  antérieure  à  710,  et  que  la 
dernière  loi  qui  abrogea  cette  procédure  avec  ce  qui  restait  des 
Actions  de  la  Loi  n'était  point  encore  votée  en  710,  l'année  de  la 
mort  de  César. 

LXI Cui  quis  ita  manum  injicere  jussus  erit,  judicati 

jure  manus  injectio  este  itque  ei  s(ine)  f(raude)  s(ua)  facere 


LEX  COLONIAE  GENETIVAE  JULIAE        91 

Jiceto.  Vindex  arbitratu  llviri  quitte  j(ure)  d(icundo)  p(raerit) 
locuples  esto.  Ni  vindicem  dabit  judicatumye  faciet  secum 
ducito.  Jure  civili  vinctum  habeto.  Si  quis  in  eo  vim  faciet, 
asl  ejus  vincitur,  dupli  damnas  esto  colonisq(ue)  ejus  colo- 
n(iae)  HS  ccloo  ccloo'  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae 
cui  volet  petitio,  Ilvir(o)  quire  j(ure)  d(icundo)  p(raerit)  exac- 
lio  judicatioque  esto. 

LXII.  Ilviri  quicumque  erunt,  iis  Ilviris  in  eos  singulos 
lictores  binos,  accensos  sing(ulos),  scribas  binos,  viatores  bi- 
nos,  librarium,  praeconem,  haruspicem,  tibicinem  habere  jus 
polestaque  eslo.  Quique  in  ea  coionia  aedil(esj  erunt,  iis 
aedil(ibus)  in  eos  aedil(es)  sing(ulos)  scribas  sing(ulos),  publi- 
cos  cum  cinclo  limo  IlII,  praeconem,  baruspicem,  tibicinem 
babere  jus  potestaq(ue)  esto.  Kx  eo  numéro,  qui  ejus  coloniae 
coloni  erunt,  habeto.  lisqiie  Ilvir(is)  aedilibusque,  dum  eum 
mag  istralum)  habebunt,  togas  praetextas,  funalia,  cereos  ha- 
bere jus  potestaq(ue)  esto.  Quos  quisque  eorum  ita  scribas  lic- 
tores accensos  viatorem  tibicinem  haruspicem  praeconem 
habebit,  iis  omnibus  eo  anno,  quo  anno  quisque  eorum  appa- 
rebil,  militiae  vacatio  esto,  neve  quis  eum  eo  anno,  quo  ma^^^is- 
tratibus)  apparebit,  invitum  militem  facito  neve  fieri  jubeto 
neve  eum  cogito  neve  jus  jurandum  adi;;ito  neve  adigi  jubeto 
neve  sacramento  rogato  neve  rogari  jubeto,  nisi  lumuUus 
Italici  Gallicive  causa.  Eisque  merces  in  eos  singul(os),  qui 
Ilviris  apparebunt,  tanta  esto  : 

in  scribas  sing(ulos)   HS  cIo  ce,   in  accensos  sing(ulos)  HS 
DOC,  in  lictores  sing(ulos)  HS  dc,  in   viatores  sing(ulos)  HS 
cccc,  in  librarios  sing(ulos)  HS  ccc,  in   haruspices  sing(ulos) 
HS  D,  praeconi  HS  ccc, 
qui  aedili(bus)  appareb(unt)  : 

in  scribas  sing(ulos)  HS  dccc,  in  haruspices  sing(ulos)  HS  c-, 
in  libicines  sing(ulos)  HS  ccc,  in  praecones  singulos  HS  ccc. 
Ilquc  iis  s(ine)  f(raude)  s(ua)  kapere  liceto. 

LXIII.  Hviri,  qui  primi  ad  pr.  k.  Januar.  mag(istratum) 
habebunt,  apparitores  totidem  habento,  quot  sing(ulis)  appa- 
ritores  ex  h(ac)  l(ege)  habere  lice/.  lisque  apparitorib(us)  mer- 
ces  tanta  esto,  quantam  esse  oporteret,  si  partem  HH  anni 
o/?paruissent,  ut  pro  portione,  quam  diu  apparu is.sent,  mer- 
cedem  pro  eo  kaperent,  itque  iis  s(ine)  f(raude)  8(ua)  c(apere) 
l(iceto). 

1.  =  20.000  sesterces.  —  2.  Mommsen  corrige  :  D  =  500,  d'après  l'énu- 
méralion  précédente. 
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LXIIII.  Ilvir(i)  quicumque  post  colon(iam)  deductam 
erunt,  ii  in  diebus  X  proxumis,  quibus  eum  mag(istratum) 
gerere  coeperint,  at  deciiriones  referunto,  cutn  non  minus 
duae  partes  aderint,  quos  et  quot  dies  festos  esse  et  quae  sacra 
fieri  publiée  placeal  et  quos  ea  sacra  facere  placeat.  Quot  ex 
eis  rébus  decurionum  major  pars,  qui  tum  aderunt,  decreve- 
rint  slatuerint,  it  jus  ratumque  eslo,  eaque  sacra  eique  dies 
festi  in  ea  colon'^ia)  sunto. 

LXV.  Quae  pecunia  poenae  nomine  ob  vectiga/ia,  quae 
colon(iae)  G(enetivae)  Jul(iae)  erunt,  in  publicum  redacta  erit, 
eam  pecuniam  ne  quis  erogare  neve  cui  dare  neve  attribuere 
poteslatem  habeto  nisi  at  ea  sacra,  quae  in  colon(ia)  aliove 
quo  loco  colonorum  nomine  fiant,  neve  quis  aliter  eam  pecu- 
niam s(ine)  f(raude)  s(ua)  kapito,  neve  quis  de  ea  pecunia 
ad  decuriones  referundi  neve  quis  de  ea  pecunia  sententiam 
dicendi  jus  potestat(em)que  habeto.  Eamque  pecuniam  ad 
ea  sacra,  quae  in  ea  coion(ia)  aliove  quo  loco  colonoritm  no- 
mine fient,  Ilviri  s(ine^  f(raude)  s(ua)  dato  attribuito  itque  ei 
facere  jus  potestasq(ue)  esto.  Eique  cui  ea  pecunia  dabitur 
S(ine)  f(raude^  s(ua)  kapere  licelo. 

LXVI.  Quos  pontifices  quosque  augures  G.  Caesar,  quive 
jussu  ejus  colon(iam)  deduxerit,  fecerit  ex  colon(ia)  Gene- 
t(iva),  ei  pon/ifices  eique  augures  c(oloniae)  G(enetivae)  J(u- 
liae)  sunto,  eiq(ue)  pon/i^ces  auguresque  in  pontificum  augu- 
rum  conlegio  in  ea  colon(ia)  sunto,  ita  uti  qui  optima  lege 
optumo  jure  in  quaque  colon(ia)  pontir(ices)  augures  sunt 
erunt.  lisque  pontifîcibus  auguribusque,  qui  in  quoque  eo- 
rum  coUegio  erunt,  liberisque  eorum  militiae  munerisque 
publict  vacalio  sacro  sanctius  esto,  uti  pontifici  Romano  est 
erit,  aeraque  militaria  ei  omnia  mérita  sunto.  De  auspiciis 
quaeque  ad  eas  res  pertinebunt  augurum  juris  diclio  judica- 
tio  esto.  Eisque  pontifici(bus)  auguribu-que  ludis,  quot  pu- 
bliée magistratus  facient,  et  cum  ei  ponlific(es)  augures  sacra 
publica  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  facient,  togas  praetextas 
habendi  jus  poteslasq(ue)  esto,  eisque  pontificib(us)  auguri- 
{bus)q(ue)  ludos  gladiatoresq(ue)  inter  decuriones  spectare  jus 
potestasque  esto. 

LXVII.  Quicumque  pontif(ices)  quique  augures  c(oloniae) 
G(enetivae)  J(uliae)  post  h(anc)  l(egem)  datam  in  conlegium 
pontinc(um)  au;;urumq(ue)  in  demortui  damnative  loco  h(ac) 
l(ege)  lectus  cooplatusve  erit,  is  pontiffex)  augurq(ue)  in  c(olo- 
nia)  Jul(ia)  in  conlegium  pontifex  augurq(ue)  esto,   ita  uti  qui 
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optuma  lege  in  quaque  colon'ia)  pontif(ices)  auguresq(ue)  sunt 
erunt.  Neve  quis  quem  in  conlegium  pontiQcum  kapilo  sub- 
legito  cooplato  nisi  tune  cum  minus  tribus  pontificib(us)  ex 
iis,  qui  c(oloniae)  G^enelivae)  sunt,  erunt.  Neve  quis  quem  in 
conlegium  augurum  sublegilo  cooptato  nisi  tum  cum  minus 
tribus  auguribus  ex  eis,  qui  coIon(iaej  G(enetivae)  J(uiiae)  sunt, 
erunt. 

LXVII/.  Ilviri  praef(ectus)ve  comitia  pontific(um)  augu- 
rumq(ue),  quos  h(ac)  l(ege)  /"acere  oportebit,  ita  habeto  prodi- 
cito,  [ita]  uti  Ilvir(um)  creare  facere  sufficere  h(ac)  I(ege) 
o(portebit). 

LXIX.  Ilviri  qui  post  co!on;iam)  deduc^am  primi  erunt,  e« 
in  suo  mag(istratu)  et  quicumq  ue)  Ilvir(i)  in  colon  ia)  Jul(ia) 
erunt,  ii  in  diebus  LX  proxumis,  quibus  eum  mag(istratum) 
gerere  coeperint,  ad  decuriones  referunto,  cum  non  minus 
XX  aderunt,  uti  redemplori  redemptoribus[queJ,  qui  ea  re- 
dempta  habebunt  quae  ad  sacra  resq(ue)  divinas  opus  erunt 
pecunia  ex  lege  locationis  adtribuatur  solvaturq(ue).  Neve 
quisquam  rem  aliam  at  decuriones  referunto  neve  quot  de- 
curionum  decret(um)  faciunto  antequam  eis  redemptoribus 
pecunia  ex  lege  locationis  attribuatur  solvaturve  diccurionum) 
d(ecreto),  dum  ne  minus  XXX  atsint,  cume(a)  r'es)  consuiatur. 
Quot  ita  decreverint,  ei  llvir(i)  redemptori  redemptoribus  at- 
tribuendum  solvendumque  curato,  dum  ne  ex  ea  pecunia  sol- 
vant adtribuant,  quam  pecuniam  ex  h'ac)  l(egej  ad  ea.  sacra, 
quae  in  colon(ia)  aliove  quo  loco  publiée  fiant,  dari  adtribui 
oportebit. 

AXX.  Il  viri  quicumque  erunt  ei  praeter  eos,  qui  primi 
post  h(anc)  l(egem)  facii  erunt,  fei]  in  suo  mag(istratu)  munus 
ludosve  scaenicos  Jovi  Junoni  Minervae  deis  deabusq(ue) 
quadriduom  m'ajore)  p(arte)  diei,  quot  ejus  fieri  polerit, 
arbitratu  decurionum  faciunto  inque  eis  ludis  eoque  munere 
unusquisque  eorum  de  sua  pecunia  ne  minus  HSaooo  consu- 
mito  et  ex  pecunia  publica  in  sing{ulos)  Ilvir(os)  d(um)  t(axat,> 
HSocQo  sumere  consumere  liceto,  itque  eis  s(ine)  f(raude) 
s(ua)  facere  liceto.  dum  ne  quis  ex  ea  pecun(ia)  sumat  neve 
adtributionem  faciat,  quam  pecuniam  b(ac)  l(ege)  ad  ea  sacrai 
quae  in  colon(ia)  aliove  quo  loco  publiée  Cent,  dari  adtribui 
oportebit. 

LXXI.  Aediles  quicumq(ue)  erunt  in  suo  mag(istratu) 
munus  ludos  scaenicos  Jovi  Junoni  Minervae  triduom  majore 
parte  diei,  quot  ejus  fieri  poterit,  et  uiium  diem  in  circo  aut 


94  TEXTES   DE    DROIT    ROMAIN.    —   I 

in  foro  Veneri  faciunto,  inque  eis  ludis  eoque  munere  unus- 
(yjisque  eonim  de  sua  pecunia  ne  minus  HSoo  oo  consumito 
deve  publico  in  singfulos)  aedil(es)  HScc  oo  sumere  liceto, 
eamq(ue)  pecuniam  Ilvir  praef(ectusve)  dandam  adtribuendam 
curanto  ilque  iis  s(ine^  f jaude)  s'ua)  c(apere)  liceto. 

LXXII.  Quotcumque  pecuniae  stipis  nomine  in  aedis  sacras 
datum  inlalum  erit,  quoi  ejus  pecuniae  eis  sacrts  superfuerit, 
quae  sacra,  uti  h(ac)  l(ege)  dfata)  oportebit,  ei  deo  deaeve, 
cujus  ea  aedes  erit,  facta  /iier'ini,  ne  quis  facito  neve  curato 
neve  intercedito,  quo  minus  in  ea  aede  consumatur,  ad  quam 
aedem  ea  pecunia  stipis  nomine  data  conlata  erit,  neve  quis 
eam  pecuniam  alio  consumito  nere  quis  facito,  quo  magis  in 
alia  re  consumatur. 

LXXIII.  Ne  quis  intra  fines  oppidi  colon^iae)ve,  qua  aratro 
circumduclum  erit,  hominem  mortuom  inferto  neve  ibi  humato 
neve  urito  neve  hominis  mortui  monimentum  aedificato.  Si 
quis  adversus  ea  fecerit,  is  c(oionis)  c(oloniae)  G(enetivae) 
Jul(iae)  HS  lood(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae  cui  volet 
petilio  perseculio  fexactioq(ue)]  esto.  Itque  quot  inaedificatum 
erit  Ilvir  aedil(is)ve  dimoliendum  curanto.  Si  adversus  eamor- 
tuus  inlatus  positusve  erit,  expian  to  uti  oportebit. 

LXXIV.  Ne  quis  ustrinam  novam,  ubi  homo  mortuus 
combustusnon  eril,  projoius  oppidum  passus  D  facito.  Qui  ad- 
versus ea  fecerit,  HS  looc(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  Jul(iae) 
d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae  cui  volet  petitio  perse- 
cutioq(ue)  ex  h(ac)  l(ege)  esto. 

LXXV  •.  Ne  quis  in  oppido  colon(ia)  Jul(ia)  aedificium  de- 
tegito  neve  demolito  neve  disturbato,  nisi  si  praedes  Ilvir(um) 
arbitratu  dederit  se  redaedificaturum,  aut  nisi  decuriones  de- 
crèverint,  dum  ne  minus  L  adsint,  cum  e(a)  r(es)  consulatur. 
Si  quis  adversus  ea  feceri7,  q(uanti)  e(a)  r(es)  e(rit),  t(antam) 
p(ecuniam)  c^olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  Jul(iae)  d[are) 
d(amnas)  e(sto),  ejusq(ue)  pecuniae  qui  volet  petitio  persecu- 
tioq(ue)  ex  h(ac)  i{ege)  esto. 

LXXVI.  Figlinas  teglarias  majores  tegularum  CGC  tegula- 
riumq(ue)  *  in  oppido  colon(ia)  Jul(ia)  ne  quis  habeto.  Qui  ha- 
buerit  it  aedificium  isque  locus  publicus  coloni(ae)  Juli(ae) 
esto,  eju8q(ue)  aedificii  qui  volet  petitio  esto,  quanlique  ea  res 


1.  Cf.  p.  65,  le  c  4  de  la  loi  de  Tarante.  —  2.  Cf.  la  même  loi,  c.  3. 
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erit  '  quicumque  inc(olonial  G  enetiva^  Jul  (ia)  (jure)  d{icundo) 
p(raerit),  s  ine)  d(olo)  m(alo)  eam  pecuniam  in  publicum  redi- 
<7ito. 

LXXVI[  2.  Si  qnas^  vias  fossas  cloacas  IFvir  aedil(is)ve  pu- 
bliée facere  inmittere  commutare  aedificare  munira  inlra  eos 
fines,  qui  colon(iae)  Jul(iae)  erunt,  volet,  quotejussine  injuria 
privatoruin  fiet,  it  is  facere  liceto. 

LXXIIX.  Quae  viae  publicae  ilinerave  publica  sunt  erunt 
intra  eos  fines,  qui  colon(iae)  dati  erunt,  quicumque)  limites 
quaeque  viae  quaeque  itinera  per  eos  agros  sunt  erunt  fue- 
runtve  *,  eae  viae  eique  limites  eaque  itinera  publica  sunto. 

LXXIX.  Qui  fluvi  rivi  fontes  lacus  aquae  stagna  paludes 
sunt  in  agro,  qui  colon(is)  hî/;usc(e)  colon  iae)  divisuserit,  ad 
eos  rivos  fontes  lacus  aquas'que]  stagna  paludes  itus  actus 
aquae  haustus  iis  item  esto,  qui  eum  agrum  habebunt  possi- 
debunt,  uti  iis  fuit,  qui  eum  agrum  habuerunt  possederunt. 
Itemque  iis,  qui  eum  agrum  habent  possident  habebunt  pos- 
sidebunt,  itineris  aqiiarum  lex  jusque  esto. 

LXXX  ■'.  Quot  cuique  negotii  publiée  in  colon(ia)de  decu- 
ri(onum)  sententia  datum  erit,  is  cui  negotium  datum  eritejus 
rei  rationem  decurionib(us)  reddito  referloque  in  dieb{us) 
CL  pro.xumis  quibiis  it  negotium  confecerit  quibusve  it  nego- 
tium gerere  desierit,  quot  ejus  fieri  poterits'jne)  diolo)  m(alo). 

LXXXI.  Quicumque  Ilvir(i)  aed(iles)ve  colon(iae)  Jul(iae) 
erunt,  ii  scribis  suis,  qui  pecuniam  publicam  colonorumque 
rationes  scripturus  erit,  antequam  tabulas  publicas  scribet 
[tracletve],  in  contione  palam  luci  nundinis  in  forum  jus  juram- 
dum  adigilo  per  Jovem  deosque  Pénates  '  sese  pecuniam  pu- 
blicam ejus  colon(iae)  concustoditurum  rationesque  veras  habi- 
turum  esse,  u(ti)  q(uod)  r(ecto)  f  aclum)  e[sse)  v(olet)  s(ine) 
d(olo)  m(alo),  neque  se  fraudem  per  litleras  facturum  esse 
sc(ientem)  d(olo)  m(alo)'.  Uti  quisque  scriba  ita  juraverit,  in 
tabulas  publicas  referatur  facito.  Qui  ita  non  juraverit,  is  tabu- 
las publicas  nescribito  neve  aes  apparilorium  mercedemque  ob 
e(am)  r(em)  kapito.  Qui  jus  jurandum  non  adegerit,  ei  HS  loo 
mult«  esto,  ejusq(ue)  pecuniae  cui  volet  petitio  persecutioq.ue) 
ex  b(ac)  l(ege)  esto. 

1.  Complément  proposé  par  Hommsen.  —  2.  Cf.,  p.  65,  le  c.  5  de  la  loi 
de  Tarente.  —  3.  Corrigé  d'après  la  loi  de  Tarente,  1.  39  ;  le  bronze  : 
'  si  quis  '.  —  4.  M.  Monimsen  propose  de  remplacer  :  •  quicumque... 
fiieruntve'  par  '  quique  limites  per  eos  agros  sunt  erunt'.  Cf.  p.  71.  — 
5.  Cf.  le  c.  2  de  la  loi  de  Tarente. 
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LXXXII.  Qui  agri  quaeque  silvae  quaeq(ue)  aedificia  c(o- 
lonis)  c  oloniae)  G(enelivae)  J(uliae),  quibus  publiée  utantur, 
data  adtributa  erunt,  ne  quis  eos  agros  neve  eas  silvas  ven- 
dito  neve  locato  longius  quam  in  quinquennium,  neve  ad 
decuriones  referto  neve  decurionum  consullum  facilo,  quo 
ei  agri  eaeve  silvae  veneant  aiiterve  locentur.  Neve  si  venie- 
rint,  itcirco  minus  c(oloniae)  G(enetivae)  Jul(iae)  sunto.  Qui- 
que  iis  rébus  fruc/us  erit,  quoi  se  émisse  dicat,  is  in  juga 
sing(ula)  inque  annos  sing(ulos)  HS  C  c(olonis)  c(oloniae) 
G(enetivae)  J(uliae)  d(are)  d(amnas)  eslo,  ejusque  pecuniae  cui 
volet  pelitio  persecutioq{ue)  ex  hac)  l[ege)  eslo. 

Manquent  deux  colonnes  allant  de  la  fin  du  c.  LXXXII  au  commen- 
cement du  c.  XUI. 

.VC/.  Si  quis  ex  hac  leye  décurie  augur  ponlifex  cotoniae 
G[enelivae)  J(uliae)  fadas  creatusve  erit,tum  quicumque  decurio 
augur  pontifex  hujusque  col(oniae)  domicilium  in  ea  col(o- 
nia)  oppido  propiusve  it  oppidum  p(assus)  oo  non  habebit 
annis  V  proxumis,  unde  pignus  ejus  quoi  salis  sit  capi  pos- 
sit,  is  in  ea  coiionia)  augur  ponlif(ex)  decurio  ne  esto,  qui- 
q\x&  Ilviri  in  ea  col(onia)  erunt,  ejus  nomen  de  decurionibus 
sacerdotibusque  de  tabulis  publiais  eximendum  curanto, 
u(ti)  q(uod)  r(ecte)  f(actum)  e(sse)  v(olet),  idq(ue)  eos  Ilvir(os) 
s(ine)  t;raude)  s(ua)  f(acere)  l(iceto). 

XCII.  Ilviri  quicumque  in  ea  colon(ia)  mag(istratum) 
habebunt,  ei  de  legationibus  publiée  mittendis  ad  decuriones 
referunto,  eum  m(ajor)  p(ars)  decurion(um)  ejus  colon(iae) 
aderit,  quoique  de  bis  rébus  major  pars  eorum  qui  tum  ade- 
runt  consliluerit,  il  jus  ratumque  esto.  Quamque  legalionem 
ex  h(ac)  l(ege)  exve  d(ecurionum)  d(ecreto),  quoi  ex  h(ac) 
l(ege)  faclum  erit,  obire  oporlueril  neque  obieril  qui  lectus 
erit,  is  pro  se  vicariura  ex  eo  ordine,  uti  hac  lege  de(eurio- 
num)ve  decreto  d(ari)  o(portet),  dato.  Ni  ita  dederil,  in  res 
sing^ulas),  quoliens  ila  non  feceril,  HS  ccloo  eolon(is)  hujus- 
que col(oniae)  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  cui 
volet  petilio  persecutioque  eslo . 

XCIII.  Quicumque  Ilvir  post  colon(iam)  deductam  faclus 
creatusve  erit  quive  praei(eclus)  [qui]  ab  Ilvir(o)  e  lege  hujus 
coloniae  relictus  erit,  is  de  loco  publico  neve  pro  loco  pu- 
blico  neve  ab  redemplore  mancipe  praed(e)ve  donum  munus 
mercedem  aliutve  quid  kapito  neve  accipito  neve  facilo,  quo 
quid  ex  ea  re  al  se  suorutnve  quem  perveniat.  Qui  atversus 
ea  feceril,  is  Hs  ccloo  ccloo  c(olonis)  c(oloniae)   G(eQetivae) 
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Jul(iae)  d(are)  d(aranas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  cui  volet 
petitio  persecutioque  esto. 

XCIIII.  Ne  quis  in  hac  colonyia)  jus  dicito  neve  cujus  in 
ea  colon(ia)  juris  diclio  esto  nisi  Ilvir(i)  aut  quem  llvir  prae- 
f(ectum)  reliquerit  aut  aedil{is),  uti  h(ac)  l(ege)  o(portebit), 
Neve  quis  pro  eo  imper(io)  potestat(e)ve  facito,  quo  quis  in  ea 
colonia  jus  dical,  nisi  quem  ex  h(ac)    l(ege)  dicere  oporteôi/. 

XCV.  Qui  reciperatores  dati  erunt,  si  eo  die  quo  jussi 
erunt  non  judicabunt,  IIvirpraef(ectus)ve  ubi  e(a)  r(es)  a(gitur) 
eos  rec(iperatores)  eumque  cujus  res  a(gitur)  adesse  jubeto 
diemque  cerlum  dicito,  quo  die  atsint,  usque  ateo.  dura  e(a; 
r(es)  judicala  erit,  facitoque,  uti  e(a)  r(es)  in  diebus  XX  pro- 
xumis,  quibus  d(e)  e  a)  r(e)  rec(iperatores)  dati  jussi ve  erunt 
judicare,  judic(etur),  u(ti)  q(uod)  r^ecte)  f(actum)  e(sse)  v(olet). 
Testibusque  in  eam  rem  publice  dum  taxât  h(ominibus)  XX, 
qui  colon(i)  incolaeve  erunt,  quibus  t's  qui  rem  quaere/  volet, 
denuntielur  facito.  Quibusq(ue)  ita  testimonium  cfenuntiatum 
erit  quique  in  testimonio  dicendo  nominati  erunt,  curato  uti 
at  it  judicium  atsint.  Testimoniumq(ue),  si  quis  quit  earum 
rer(um),  quae  res  tum  agetur,  sciet  aut  audierit,  juratus  dicat 
facito,  uti  qu(od)  r(ecte)  f(actum)  e(sse)  v(olet),  dum  ne  om- 
nino  amplius  h(omines)  XX  in  judicia  singula  testimonium 
dicere  cogantur.  Neve  quem  invitum  testimonium  dicere  co- 
gilo,  çui  ei,  cuia  *  r;es)  tum  agetur,  gêner  socer,  vitricus  pri- 
vignus,  patron(us)  lib(ertus),  consobrinus  sit  propiusve  eum 
ea  cognatione  atfinitateve  contingat.  Si  Ilvir  praef(ectus)ve, 
qui  ex-  re  colon(iae)  petet,  non  aderit  '  ob  eam  rem,  quot  ei 
morbus  sonticus,  vadimonium,  judicium,  sacrificium,  funus 
famiiiare  feriaeve  denicales  erunt,  quo  minus  adesse  possit 
sive  is  propter  magistratus  potestatemve  p(opuli)  R^omani) 
minus  atesse  poterit  :  quo  magis  eo  absente  de  eo  cui  is  ne- 
gotium  facesset  recip(eratoresj  sortiantur  rejiciantur  res  ju- 
dicetur,  ex  h'^ac)  l(ege)  n(ihilum)  r(ogatur).  Si  privatus  petet  et 
is,  cum  de  ea  re  judicium  fieri  oportebit,  non  aderit  neque 
arbitratu  Ilvir^i)  praef'ecli)ve  ubi  e(a)  r(es)  a(getur)  excusa- 
bitur  et  harum  quam  causam  esse,  quo  minus  atesse  possit, 
morbum  sonticum,  vadimonium,  judicium,  sacrificium,  funus 

1.  Cf.  Cicéron,  Verr.,  1,  54,  142:  'cuia  res  est'.  —2.  Conjecture  de 
Deroburg,  admise  par  MommseD,  dans  Bruns  ;  Ges.  Schr.,  1,  p.  196  : 
•eam  rem'  ;  le  bronze  défendu  par  Bruns,  Kl.  Schr.,  2,  pr.  295  :  'ea'.  — 
3.  M.  MommseD  suppose  qu'il  a  été  omis  quelques  mots  disant  que  le 
duumvir  absent  par  sa  faute  faisait  le  procès  sien. 
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familiare,  ferias  denicales  eumve  propter  mag(istralus)  pote- 
statemve  p(opuli)  R  omani)  atesse  non  posse  :  post  ei  earum 
rerum,  quarum  hfac)  l(ege)  quaestio  erit  actio  ne  esto.  De- 
q(ue)  e(a)  r(e)  siremps  lex  resque  esto,  quasi  si  neque  judices 
relecli  *  neq(ue)  recip(eralores)  in  eam  rem  dati  essent. 

XCVI.  Si  quis  decurio  ejus  colon(iae)  ab  nvir(o)  prae- 
f(ecto)ve  postulabit,  uti  ad  decuriones  referatur,  de  pecunia 
publica  deque  multis  poenisque  deque  locis  agris  aedificis 
publiais  quo  facto  quoeri  judicarive  oporteat  :  tum  Ilvir  quiue 
juri  dicundo  praeril  d(e)  e(a)  r(e)  primo  quoque  die  decurio- 
nes consulito  decurionumque  consultum  facito  fiât,  cum  non 
minus  m(ajor)  p(ars)  decurionum  atsit,  cum  ea  res  consule- 
tur.  Uti  m(ajor)  p(ars)  decurionum,  qui  tum  aderint,  censue- 
r(int),  ita  jus  ratumque  esto. 

XCVII.  Ne  quis  Ilvir  neve  quis  pro  potestate  in  ea  colo- 
n(ia]  facito  neve  ad  decur(iones)  referto  neve  d(ecurionum)  d(e- 
cretum)  facito  fiât,  quo  quis  colon(is)  colon(iae)  patron(us) 
sit  atopteturve  praeter  eum,  cui  c(olonis)  a(grorum)  d(ando- 
rum)  a(tsignandorum)  j(us)  ex  lege  Julia  est,  eumque,  qui 
eam  colon(iam)  deduxerit,  liberos  posterosg'ue  eorum,  nisi 
de  m(ajoris)  p(artis)  decurion(um)  qui  tum  arferunt  per  tabel- 
lam  sententia,  cum  non  minus  L  aderunt,  cum  e(a)  r(es)  con- 
suletur.  Qui  atversus  ea  feceri/,  HS  loo  colon(is)  ejus  colo- 
n(iae)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae  colon(orum)  ejus 
colon(iae)  cui  volet  petitio  esto. 

XCVIII.  Quamcumque  munitionem  decuriones  hujusce  co- 
loniae  decreverint,  si  m(ajor)  p(ar8)  decurionum  atfuerit,  cum 
e(a)  r(es)  consuletur,  eam  munitionem  fieri  liceto.  dum  ne 
amplius  in  annos  sing(ulos)  inque  homines  singulos  pubères 
opéras  quinas  et  in  [jumenta  plaustraria]  juga  sing(ula)  ope- 
ras  ternas  décernant.  Eique  munitioni  aed(iles)  qui  tum  erunt 
ex  d(ecurionum)  d(ecreto)  praesunto.  Uti  decurion(es)  cen- 
suerint,  ita  muniendum  curanto,  dum  ne  invito  ejus  opéra 
exigatur,  qui  minor  annor(um)  XIIII  aut  major  annor(um) 
LX  natus  erit.  Qui  in  ea  colon(ia)  intrave  ejus  colon(iae)  fines 
domicilium  praediumve  habebit  neque  ejus  colon(iae)  colo- 
n(u8)  erit,  is  eidem  munitioni  uti  colon(us)  pareto. 

XCVIIII.  Qua  aquae  publicae  in  oppido  colon(iae)  Gen(e- 
tivae)  adducentur,  Ilvir,  qui  tum  erunt,  ad  decuriones,  cum 
duae  parles  aderunt,  referto,   per  quos  agros  aquam  ducere 

1.  Mommsen  :  'delecti'-,  Huschke  :  'rejecti'. 
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liceat.  Qua  pars  major  decurion(uin),  qui  tum  aderunt,  duci 
decreverint,  dum  ne  per  it  aedifîcium,  quot  non  ejus  rei  causa 
factura  sit,  aqua  ducatur,  per  eos  agros  aquam  ducere  j(us) 
p(,otestas)que  esto,  neve  quis  facito,  quo  minus  ita  aqua 
ducatur. 

C.  Si  quis  colon(us)  aquam  in  privatum  caducam  ducere 
volet  isque  at  llvirium)  adierit  postulabitçue,  uti  ad  decurio- 
n(es)  referai,  tum  is  Ilvir,  a  quo  ita  postulatum  erit  ad  de- 
curiones,  cum  non  minus  XXXX  aderunt,  referto.  Si  decurio- 
nes  m(ajor)  p(ars)  qui  tum  atfuerint,  aquam  caducam  in 
privatum  duci  censuerint,  ita  ea  aqua  utatur,  quot  sine  pri- 
vait injuria  fiât,  j(us)  polest(as)que  e(sto). 

CI.  Quicumque  comitia  magislrattôus  creandis  subrogan- 
dis  habebit,  is  ne  quem  eis  comitis  pro  tribu  accipito  neve 
renuntiato  neve  renuntiari  jubeto,  qui  in  earum  qua  causa 
erit,  e  qua  eum  h(ac)  l(ege)  in  colon(ia)  decurionem  nominari 
creari  inve  decurionibus  esse  non  oporteat  non  liceat. 

Cil.  Ilvir  qui  h(ac)  l(ege)  quaeret  jud(icium)t'e  exerce- 
bit,  quod  judicium  uti  uno  die  fiât  h(ac)  I(ege)  praestitu/um 
non  est,  ne  quis  eorum  ante  h(oram)  /  neve  post  horam  XI 
diei  quaerito  neve  judicium  exerceto.  Isque  Ilvir  in  singu- 
l(osi  accusatores,  qui  eorum  delator  erit,  ei  h(oras)  IlII,  qui 
subscriptor  erit,  hforas)  II  accusandi  polest^atem)  facito.  Si 
quis  accusator  de  suo  tempore  alteri  concesserit,  quot  ejus 
cuique  concessum  erit,  eo  amplius  cui  concessum  erit  dicendi 
potestfatem)  facito.  Qui  de  suo  tempore  alteri  concesserit, 
quot  ejus  cuique  concesserit,  eo  minus  ei  dicendi  potest(a- 
tem)  facito.  Quot  horas  omnino  omnib(us)  accusatorib(us)  in 
sing(ulas)  actiones  dicendi  potestfatem)  fieri  oporteb(it),  toti- 
dem  horas  et  alterum  tantum  reo  quive  pro  eo  dicet  in  sin- 
g(ulas)  actiones  dicendi  potest(atem)  facito. 

cm.  Quicumque  in  col(onia)  Genet(ivaj  Ilvir  praef(ec- 
tus)ve  j(ure)  d(icundo)  praerit,  eum  colon(os)  incolasque 
contribulosç'ue  quocumque  tempore  colon(iae)  fin(ium)  de- 
/enrfendorum  *  causa  armatos  educere  decurion(es)  cen(sue- 
rint),  quot  m(ajor)  p(ars)  qui  tum  aderunt  decreverint,  id  e(i) 
s(ine)  f(raude)  s(ua)  f(acere)  l(iceto).  Etque  Ilvir(o)  aut  quem 
Ilvir  armatis  praefecerit  idem  jus  eademque  animadversio 
esto,  uti  Ir(ibuno)  militum)  p(opulij  R(omani)  in  e.xercitu 
p(opuli)  R(omani)  est,  itque  e(i)   s^inej  f(raude)  s(ua)   f(acere) 

1.  Ou  '  luendorum  '  ;  le  bronze  :  '  divideDdorum  ' 
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l(iceto)  j(us)  p(otesta8]  que  e(sto),  dum  it,  quot  m(ajor)  p(ars) 
decurionum  decreverit,  qui  tum  aderunt,  fiât. 

CIIII'.  Qui  limites  decumanique  intra  fines  c(oloniae) 
G(enetivae)  deducti  lactique  erunt,  quaecum(que)  fossae  limi- 
iales  in  eo  agro  erunt,  qui  jussu  G.  Caesaris  dict(atoris) 
imp(eratoris)  et  lege  Antonia  senal(us)que  c(onsullis)  pl(ebi)- 
que  s(citis)  ager  datus  atsignatus  erit,  ne  quis  limites  decu- 
manosque  opsaeptos  neve  quit  immolitum  neve  quit  ibi 
opsaeptum  habeto,  neve  eos  arato,  neve  eis  fossas  opturato 
neve  opsaepito,  quo  minus  suo  itinere  aqua  ire  fluere  possit. 
Si  quis  atversus  ea  quit  fecerit,  is  in  res  singulas  quotiens- 
cumq(ue)  fecerit,  HSoo  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(u- 
liae)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusq(ue)  pecun(iae)  oui  volet 
petitio  p(ersecutio)q(ue)  esto. 

CV.  Si  quis  quem  decurion(um)  indignum  loci  aut  ordinis 
decurionatus  esse  dicet,  praeterquam  quot  libertinus  erit,  et 
ab  Ilvir(o)  postulabitur,  uti  de  ea  re  judicium  reddatur,  llvir 
quo  de  ea  re  in  jus  aditum  erit,  jus  dicito  judiciaque  reddito. 
Isque  decurio,  qui  judicio  condemnatus  erit,  postea  decurio 
ne  esto  neve  in  decurionibus  sentenliam  dicito  neve  IIvir(a- 
tum)  neve  aedilitatem  petito  neve  quis  Ilvir  comitis  suffragio 
ejus  rationem  habeto  neve  Ilvir(um)  neve  aedilem  renuntiato 
neve  renuntiari  sinito. 

CVI.    Quicumque    c(olonus)    c[oloniae)    G(enetivae)    erit, 

quaejussuC.  Caesaris  dict(atoris)  ded^ucla)  est,  ne  quem  in 

ea  col(onia)  coetum  conjurfl/Zonem... 

Manque  une  table  allant  de  la  fin  du  c.  CVI  au  début  du  c. 
CXXIIl. 

CXXIII  *.  Ilvir  ad  quem  d{e)  e{a)  r^e)  in  jus  aditum  eril,  ubi 
judicibus,apud  quos  e{a)  r{es)  agelur,  majori parti  planum  factum 
non  erit,  eum  de  quo  judicium  datum  est  decurionis  loco  indignum 
esse,  eum  qui  accusabilur  ab  bis  judicibus  eo  judicio  absolvi 
jubeto.  Qui  ita  absolulus  erit,  quod  judicium  />raevaricatio- 
n(is)  causa  /actum  non  sit,  is  eo  judicio  h(ac)  l(ege)  absolutus 
esto. 

1.  Chapitre  extrait  de  la  loi  Julia  agraria,  c.  4  ou  54  (p.  ^l).  —  2.  La 
table  qui  contient  ces  derniers  chapitres  semble  avoir  été  écrite  pos- 
térieurement aux  précédentes,  probablement  pour  remplacer  une  table 
perdue,  sans  que  d'ailleurs  cette  hypothèse  elle-même  rende  compte  de 
toutes  ses  défeciuosilés.  Les  formules  y  sont  prolixes  et  les  interpola- 
tions très  fréquentes  ;  elle  est  tout  entière  écrite  en  lettres  plus  petites 
et  plus  serrées;  les  chapitres  129-131  écrits  en  lettres  encore  plus  pe- 
tites, semblent  avoir  été  ajoutés  après  coup. 
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CXXIIII.Si  quis  decurio  c(oloniae)  G(enetivae)  decurionem 
Ci'oloniae)  G(enetivae)  h(acj  I^ege)  de  indignitate  accusabit, 
eumqiie  quem  accusabit  eo  judicio  h(ac)  l(ege)  condemnarit,  is 
[qui  quem  eo  judicio  ex  h  ac)  l(ege)  condemnarit],  si  volet,  in 
ejus  locum  qui  condemnatus  erit  sentenliam  dicere,  ex  h(ac) 
l(ege)  liceto  ilque  eum  s(ine)  f(raude)  s(ua)  jure  lege  recteq(ue) 
facere  liceto,  ejusque  is  locus  in  decurionibus  sentenliaedicen- 
dae  rogandae  h(ac)  l(ege)  esto. 

CXXV.  Quicumque  locus  ludis  decurionibus  datus  a/signa- 
tus  relictusve  erit,  ex  quo  loco  decuriones  ludos  spectare 
Oi'portebit),  ne  quis  in  eo  loco,  nisi  qui  tum  decurio  c(oloniae) 
G(enetivae)  erit,  quive  tum  magistratus  imperium  potestatemve 
colonor(um)  suffragio  [geret]  jussuque  C.  Cuesaris  dict^atoris) 
co(n)s'ulis)  prove  co(n)s(ule)  habebit,  quive  pro  quo  imperio 
potestaleve  tum  in  colonia)  Gen^etiva)  erit,  quibusque  locos  in 
decurionum  loco  ex  d(ecreto)  d(ecurionum)  col(oniae)  Gen(e- 
tivae)  d(ari)  o'portebit),  quod  decuriones  decr(everint),  cum 
non  minus  dimidia  pars  decurionum  adfuerit  cum  e(a)  r(es) 
consulta  erit,  [ne  quis  praeter  eos,  qui  s(upra)  s(cripti)  s(unt), 
qui  locus  decurionibus  datus  atsignalus  relictusve  erit,  in  eo 
loco]  sedeto  neve  quis  alium  in  ea  loca  sessum  ducito  neve  ses- 
sum  </uci  jubeto  sc(iens)  d(olo)  m(alo).  Si  quis  adversu»  ea 
sederit  sc(iens)  d(olo)  m(alo)  sive  quis  alversus  ea  sessum 
duxerit  ducive  jusserit  scjiens)  d(olo)  m(alo),  is  in  res  sing(u- 
las),  quotienscumque  quit  d(e)  e(a)  r(e)  atversus  ea  fecerit,  HS 
loo  c(olonis)  c(oloniae)  G{enetivae)  J(uliae)  d(are)  d(amnas) 
esto,  ejusque  pecuniae  qui  eorum  volet  rec^iperatorio)  judicio 
aput  Ilvir(um)  praef(ectum)ve  actio  pelitio  persecutio  ex  h{ac) 
l{ege)  [j(us)  potest(as)queje(sto). 

CXXVI.  llvir,  aed(ilis),  praef(ectus)  quicumque  c(oloniae) 
G{enetivae)  J(uliae)  ludos  scaenicos  faciet,  sive  quis  alius 
c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  ludos  scaenicos  faciet,  colonos 
Genetivos  incolasque  hospites^ue  atventoresque  ita  sessum 
ducito  [ita  locum  dato  distribuilo  atsignato]  uti  d(e)  e(a)  r(e) 
[de  eo  loco  dando  atsignando]  decuriones,  cum  non  min(us) 
L[decuriones]  cum  e(a)  r(es)  c(onsuletur),  in  decurionibus  ad- 
fuerint,  decreverint  statuerint  sjine)  d;olo)  m(alo).  Quot  ita 
ad  decurionibu(s)  [de  loco  dando  atsignando]  statu/um  decre- 
tum  erit,  it  h(ac)  l(egei  j(us)  r^atum)  q(ue)  esto.  Neve  is  qui 
ludos  faciet  aliter  aliove  modo  sessum  ducito  neve  duci  jubeto 
neve  locum  dato  neve  dari   jubeto  neve  locum  attribuito  neve 

••  6. 
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attribui  jubelo  neve  locum  atsignato  neve  atsignari  jubeto 
neve  quit  facito,  quo  aliter  aliove  modo,  adque  uti  locus  datus 
atsignatus  attribulusve  erit,  sedeant,  neve  facito,  quo  quis 
alieno  loco  sedeat,  sc(iens)  d(olo)  m(alo).  Qui  atversus  ea  fe- 
cerit,  is  in  res  singulas,  quotienscumque  quit  atversus  ea  fece- 
rit,  HS  loo  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  d(are) 
d(amnas)  e(sto),  ejusçue  pecuniae  cui  volet  rec(iperatorio) 
judicio  aput  Ilvir(um)  praef(ectum)ve  actio  petitio  persecu- 
tioque  h(ac)  l(ege)  [jus  potestasque]esto. 

CXXVII.  Quicumque  ludi  scaenici  c(oloniae)  G(enetivae) 
J(uliae)  fient,  ne  quis  in  orchestra  ludorum  spectandor(um) 
causa  praeter  niag(istratum)  prove  mag(i8tratu)  p(opuii)  R(o- 
mani),  quive  j(ure)  dficundo)  p(raerit)  et  si  quis  senator  p{o- 
puli)  R(omani)  est  erit  fuerit,  et  si  quis  senatoris  f(ilius)  p(0- 
puli)  R(omani)  est  erit  fuerit,  et  si  quis  praef(ectus)  fabrum 
ejus  mag(istratus)  prove  magistratu,  qui  provinc(iarum)  Hi- 
spaniar(um)  ulteriorem  [Baeticae  praerit]  optinebit,  en't,  et 
quos  ex  hiac)  I(ege)  decurion(um)  loco  [decurionem]  sedere 
oportet  oportebit,  [praeter  eos  qui  s(upra)  s(cripti)  s(unt)  ne 
quis  in  orchestram  ludorum  spectandorum  causa]  sedeto, 
[neve  quisque  mag(istratus)  prove  mag(istratu)  p(opuli)  R(o- 
mani)  q(ui)  j(ure)  d(icundo)  p^raerit)  ducito],  neve  quem  quis 
sessum  ducito,  neve  in  eo  loco  sedere  sinito,  uti  q(uod)  r(ecte) 
f(actum)  e(sse)  v(olel)  sfine)  d(olo)  m(alo). 

CXXVIII.  Il(vir)  aed(ilis)  praef(ectus)  c(oloniae)  G(ene- 
tivae)  J(uliae)  quicumque  erit,  is  suo  quoque  anno  nîag(i- 
stratu)  imperioq(ue)  facito  curato,  quod  ejus  fîeri  poterit,  u(ti) 
q(uod)  r(ecte)  fractura)  e(sse)  v(olet),  s(ine)  d(olo)  m(alo), 
mag(istri)  ad  fana  templa  delubra,  quem  ad  modum  decurio- 
nes  censuerin^,  [suo  quoque  anno]  fiant  eique  [d(ecurionum) 
d(ecreto,j  suo  quoque  anno  ludos  circenses,  sacriTicia  pulvi- 
nariaque  facienda  curent,  quem  ad  modum  [quitquil]  de  iis 
rébus,  mag(istris)  creandis,  /udis  circensibus  faciendis,  sacri- 
fices procurandis,  pulvinaribus  faciendis  decuriones  statue- 
rint  decreverint,  [ea  omnia  ita  fiant].  Deque  iis  omnibus 
rébus  quae  s(upra)  s(criptae)  s(unt)  quotcumque  decuriones 
statuerint  decreverint,  it  jus  ratumque  esto,  eiq(ue)  omnes, 
at  quos  ea  res  pertinebit,  quoi  quemque  eorum  ex  h(ac) 
l(ege)  facere  oportebit,  faciunto  s(ine)  d(olo)  mfalo).  Si  quis 
atversus  ea  fecerit  quotienscumque  quit  atversus  ea  fecerit, 
HS  ccloo  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  d(are)  d(am- 
nas)  e(8to),  ejusque  pecun^iae)  qui  eorum  volet  rec(iperatorio) 
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judic(io)  aput  Ilvir(um)  praef  ectum)re  actio  petitio  persecu- 
tioq(ue)  e(x)  h(ac)  l(ege)  [jus  poti'estas)]  eslo. 

CXXIX.  Ilvir(ij  aediles  praef(ectus)  c(oloniae)  G(enetivae) 
J(uliae)  quicumque  erunt  decurionesq(ue)  c(oloniae)  G(eneti- 
vae)  J(uliae)  quicumque  erunt,  ii  omnes  d(ecurionum)  d(ecre- 
tis)  diligenter  parenlo  optemperanto  s(ine)  d(olo)  m(alo)  faciun- 
toque  uti  quot  qiiemq{\ie)  eor(um)  decurionum  d(ecrelo)  agere 
facere  o(portebit)  ea  omnia  agant  faciant,  u(ti)  q(uod)  r(ecte) 
f  actum)  e(sse)  v(olet)  s(ine)  d(olo)  m(alo).  Si  quis  ila  non 
fecerit  sive  quit  atversus  ea  fecerit  sc(ien8)  d(olo)  m{aio),  is 
in  res  sing(ulas)  HS  ccloo  c{otonis)  c(oloniae)  G(enetivae) 
J(uliae)  d(are)  d(amna8)  e(sto),  ejusque  pecuniae  qui  eor(um) 
volet  rec(iperalorio)  judic(io)  aput  Ilvir(um)  praef(çctum)ve 
actio  petitio  persecutioque  ex  h(ac)  l(ege)  [jus  potestasque] 
e(sto} , 

CXXX.  Ne  quis  Ilvir  [aed^ilis}]  praef(ectus)  c(oloniae) 
G(enetivae)  J(uliae)  quiconque  erit  ad  decurion(es)  c(oloniae) 
G(enetivae)  referto  neve  decurion(es)  consulilo  neve  d(ecre- 
tum)  d(ecurionum)  facito  neve  d(e)  e(a)  r(e)  in  tabulas  p(ubli- 
cas)  referto  neve  referri  jubeto  neve  quis  decur(ioj  d(e)  e(a; 
r(e),  q(ua)  d(e)  r(e)  a(getur),  in  decurionib(us)  sententiam  di- 
cito  neve  d(ecretum)  d;ecurionum)  scribito,  neve  in  tabulas 
puftlicas  referto,  neve  referundum  curato,  quo  quis  senator 
senatorisve  f(ilius)  p(opuli)  R(omani)  c(oloniae)  G(enetivae) 
patronus  aloptetur  sumatur  fiât  nisi  de  trium  partium  d(ecu- 
rionum)  rd(ecreto)]  senten/(jfl)  per  tabellam  [facito]  et  nisi  de 
eo  homine  [de  quo  tum  referetur,  consuletur,  d{ecretum)  d(e- 
curionum)  fiât]  qui,  cum  e(a)  r(e8)  a(getur).  in  Italiam  sine  im- 
perio  privatus  erit.  Si  quis  adversus  ea  ad  rfecurion(es)  rettu- 
lerit  d(ecurionum)ve  dtecretum)  fecerit  faciendumve  curave- 
rit  inve  tabulas  publicas  retlulerit  referrive  jusserit  sive  quis 
in  decurionib(us)  sententiam  dixerit  d(ecurionum)ve  d{ecre- 
tum)  scripserii  int'e  tabulas  publicas  rettulerit  referendumve 
curaverit,  in  res  sing(ulas),  quo//ensn/mque  quit  atversus  ea 
fecerit,  is  HS  ccclooo  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae) 
d(are)  d(amnas)  e(8to),  ejusque  pecuniae  qui  eorium)  vo- 
let rec(iperatorio)  judiicio)  aput  Ilvir(um)  interregem  prae- 
f(ectum)  actio  petitio  persecutioque  ex  h(ac)  l(ege)  [(jus)  po- 
test(as)que]  e(sto) 

CXXXI.  Neve  quis  llvir  [aed(ilis)i  praef(ectus)  c(olonxae) 
G{enetivaé)  J{uliae)  quicumque  erit  ad  decuriones  c^oloniae) 
G(enetivae)  referto  neve  d(ecurione8)  consulito  neve  d(ecre- 
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îum)  d(ecurionum1  facito  neve  d(e)  e(a)  r(e)  in  tabulas  publi- 
cas  referto  neve  referri  jubeto  neve  quis  decurio  d(e)  e(a)  r(e) 
in  decurionib(us)  sentenliarn  dicito  neve  d(ecretum)  d(ecu- 
rionum)  scribito  neve  in  tabulas  publicas  referto  neve  refe- 
rundum  curato,  quo  quis  senator  senatorisve  f(ilius)  p(opuii) 
R(oinani]  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  hospes  atoptetur, 
hospitium  tesserave  hospi/a/is  cum  quo  fia/,  nisi  de  majoris 
p(artis)  decurionum  sententia  per  tabellam  [/"acito]  *  et  nisi 
de  eo  domine,  [de  quo  tum  referetur  consuletur,  d(ecretum) 
d(ecurionum)  fiât]  qui,  cum  e(a)  r(es)  a(getur),  in  Italiam  sine 
imperio  privatus  erit.  Si  quis  adversus  ea  ad  decuriones  ret- 
tulerit  d(ecretum)ve  d(ecurionum)  fecerit  faciendumve  cura- 
verit  inve  tabulas  publicas  rettulerit  referrive  jusserit  sive 
quis  in  decurionibus  sententiam  dixerit  d(ecretum)ve  d(ecu- 
rionum)  scripserit  int'e  labul^as)  publ(icas)  rettulerit  refe- 
rendumve  curaverit,  is  in  res  sing(ulas),  quotienscumque 
quit  adversus  ea  fecerit,  HS  ccloo  c(olonis)  c(oloniae)  G(ene- 
tivae)  J(uliae)  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  gai 
eorum  volet  recu(peratorio)  judic(io)  aput  Ilvir(um)  praef(ec- 
tum)ve  aclio  petitio  perseculioque  hi'ac)  l(ege)  [jus  potest(as)- 
que]  esto. 

CXXXII.  Ne  quis  in  c(olonia)  G(enetiva)  post  h(anc) 
l(egem)  datam  petitor  kandidatus,  quicumque  in  c(olonia) 
G(enetiva)  J(ulia)  mag(istratum)  petet,  magislratus  petendi 
causa  in  eo  anno,  quo  quisque  anno  petitor  kandidatus 
mag(istratum)  petet  petiturusve  erit,  [mag(istratus)  petendi] 
convivia  facito  neve  at  cenam  quem  vocato  neve  conviviuin 
habeto  neve  facito  sc(iens)  rf(olo)  m(alo),  quo  quis  suae  peti- 
tionis  causa  convirium  habeat  ad  cenamve  quem  vocet,  prae- 
ter  [dum]  quod  ipse  kandidatus  petitor  in  eo  anno,  quo 
mag(istratum)  petat,  vocarii  dum  taxât  in  dies  sing(ulos)  h(omi- 
num)  VIIII  [convimum  habeto],  si  volet,  s(ine)  d(olo)  m(alo). 
Neve  quis  petitor  kandidatus  donum  munus  aliudve  quit  det 
largiatur  petitionis  causa  sc(iens)  d(olo)  m(alo).  Neve  quis 
alterius  petitionis  causa  convivia  facito  neve  quem  ad  cenam 
vocato  neve  convivium  habelo,  neve  quis  alterius  petitionis 
causa  cui  quit  donum  munus  aliutve  qui7  dalo  donato  largito 
sc(iens)  d(olo)  m(alo).  Si  quis  atversus  ea  fecerit,  HS  loo 
c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae}  d(are)  d(amna8)  e(sto), 
ejusque    pecuniae  qui    eor(um)  volet  rec(uperatorio)    judic{io) 

1.  Supprimé  par  Mommsen  et  Dessau  ;  Fabricius  corrige     facia. 
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aput  llvir(um)  praef(ectum)re  actio  petitio  persec(utio}que 
ex  h(ac)  l(ege)  [j(us)  potest(as)que]  esto. 

CXXXIIÏ.  Qui  c(oloni)  Gen(etivi)  Jul{ienses)  h(ac)  i(ege) 
sunt  erunt,  eorum  omnium  uxores.  quae  in  c(olonia)  G(ene- 
liva)  J(ulia)  h(ac)  l(ege)  sunt,  [eae  mulieres]  legibus  c(olo- 
niae)  G(enetivae)  Jiuliae)  virique  parento  juraque  [ex  h(ac) 
l(ege)],  quaecumque  in  hac  lege  scripla  sunt,  omnium 
rerum  ex  h(ac)  I(ege)  habento  s;ine)  d(olo)  m(alo). 

CXXXIV.  Ne  quis  Ilvir  [aedil(is)]  praefectus  c(oloniae) 
G{enetivae),  quicumque  erit,  posl  h(anc)  l(egem)  ad  decurio- 
nes  c^oloniae)  G(enetivae)  referto  neve  decuriones  consulito 
neve  d(ecretum)  d(ecurionum)  facito  neve  d(e)  e(a)  r(e)  in 
tabulas  publicas  referlo  neve  referri  jubelo  neve  quis  decu- 
rio,  cum  e(a)  r(es)  a;getur),  in  decurionibus  sententiam 
dicito  neve  d(ecretum;  d(ecurionum)  scribito  neve  in  tabulas 
publicas  referto  neve  référendum  curato,  quo  cui  pecunia 
publica  aliulve  quid  honoris  babendi  causa  munerisve 
dandi  poliicendi  prove  statua  danda  ponenda  detur  donetur,. . . 

17.  Lex  Quinctia  (an  745  de  Rome), 

Loi  tribute  proposée  en  745  par  le  consul  T.  Quinctius  et  rappor- 
tée intégralement  par  Frontin  dans  son  traité  De  aquis  urbis  Romae, 
129,  aujourd'hui  conservé  par  un  ms.  du  xni'  siècle  du  Mont  Cassin 
duquel  tous  les  autres  mss.  existants  ne  sont  que  des  copies. Le  texte 
corrompu  de  la  loi  Quinctia  a  été  restitué  d'abord  par  M.  Buecheler 
dans  son  éd.  de  Frontin.  1858,  puis  plus  complètement  par  M.  Pet- 
schenïg,  Wiener  Sludien,  6,1884,  p. 249  et  ss.,  et  en  dernier  lieu  par 
M.  Gundermann  dans  la  7«  éd.  des  Fontes,  n"  22,  que  nous  avons  sui- 
vie en  plusieurs  points. En  dehors  de  l'utilité  spéciale  qu'elle  présente 
ffour  la  connaissance  du  régime  des  eau.K  de  Rome,  cette  loi  possède 
e  double  intérêt  général  d'être  la  seule  qui  nous  ait  été  transmise 
intégralement  avec  sa  praescriptto  complète  et  d'être  le  texte  qui 
fait  le  mieux  ressortir  l'existence  distincte  des  comices  par  tribus 
dans  lesquels  le  vote  est  émis  par  le  populus  et  non  par  \aplebs,  au 
Forum  et  non  au  Champ  de  Mars,  pro  tribu  et  non  par  centuries. 
Cf.  Mommsen,  Droit  public,  6,  1,  p.  367,  n.  1. 

T.  Quinctius  Crispinus  consul  populum  jure  rogavit  po- 
pulusque  jure  scivit  in  foro  pro  rostris  aedis  divi  Julii  pr(idie) 
h.  Julias.  Tribus  Sergia  principium  fuit,  pro  tribu  S.  Sex(tius) 
L.  f.  Virro  primus  scivit. 

Quicumque  post  banc  legem  rogatam  rivos  specus  forni- 
ces  fistulas  tubulos  castella  lacus  a*{uarum  publicarum,  quae 
ad  urbem  Romam  ducuntur  ducenltir,  sciens  dolo  malo  Ibra- 
verit  ruperit  foranda  rumpendave  curaverit  pejorave  fecerit, 
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quo    minus  eae  aquae  earumve   quae   quea/   in    urbem    Ro- 
mam  ire  cadere  fluere   pervenire  duci  quove  mmus  in  urbe 
Roma  et  [in  iis  locis],  quaaedificia  urbi  continentiasunterunt, 
in  is  hortis  praediis  locis,  quorum  hortorum  praediorum  loco- 
rum  dominus  possessoribus  u(su)  f{ructuariis),aqua  data  vel  ad- 
tributa  est  vel  erit,   saliat  distribuatur  dividatur  in  castella 
lacus  inmittatur,   is  populo  Romano   HS.   centum  miiia  dare 
damnas  esto  ;  et  quicfquid  eorum  ita  fecerit,  id  omne  sarcire 
reficere  restituere  aediflcare  ponere  tolleve  demolirt  damnas 
esto  sine  dolo  malo  ;  eaque  omnia  ita,  ut  coercenda  multa  di- 
cenda  sunt*,  quicumque  curator  aquarum  est  erit.  si  curator 
aquarum   nemo  erit,   tum   is  praetor,  qui  inter  cives  et  pere- 
grinos  jus  dicet,   multa  pignoribus   cogito   coercito  ^  ;    eique 
curatori  aut,   si  curator   non   erit,   tum  ei  praetort  eo  nomine 
cogendi  pignoris  capiendi  jus  polestasque  esto.  Si  quid  eorum 
servus  fecerit,  dominus  ejus  HS.  centum  miiia  populo  R{omano) 
d{are)  damn{as)  e{sto).  Si  qui  locus  circa  rivos  specus  fornices 
Gslulas  tubulos  castella  lacus  aquarum  publicarum,  quae  ad 
urbem   Romam   ducunlur  et  ducentur,  terminatus  est  et  erit, 
nei'e  quis  in  eo  loco  post  banc  legem  rogatam  quid    opponito 
molito  obsaepito   iigilo  statuito   ponito  conlocato  arato   serito 
neve  in.eum  quid  immi^Lito,  praeterquam  rerum  »  faciendarum 
reponendarum  causa  quod  bac  lege  licebit  oportebit.  Qui  ad- 
versus  ea  quid  fecerit,  [et]  adversus  eum  siremps  /ex  jus  cau- 
saque  omnium  rerum  omnibusque  esto,  atque  uti  esset  esseve 
oportere/,  si   is  adversus  banc  legem   rivum  specum  rupisset 
forassetve.  Quo  minus  in  eo  loco  pascere  berbam  i'enum  secare 
sentes  tollere  liceal,  e[jus)  h[ac)  l(ege)  n[ihilum)  r[ogalo).  Cura- 
tores  aquarum   qui  nunc  sunt  quique  erunt  faciunto,  ut  in  eo 
loco,  gui  circa  fontes  et  fornices  et  muros  et  rivos  et  specus  ter- 
minatus est,  arbores  vites  vêpres  sentes  ripae  maceriae  saiicta 
barundineta  toUantur  excidantur  effodiantur  excodicentur,  uti 
quod  recte  factum  esse  volet  ;  eoque  nomine  iis  pignoris  capio 
multae  dic/i'o  coercilioque  esto,  idque  iis  sine  fraude  sua  facere 
liceto,  jus  potestasque  esto.    Quo  minus  vites  arbores,  quae 
villis  aedificiis  maceriisve  inclusae  sunt,  maceriaeue,  quas  cu- 
ratores  aquarum  causa  cognita  ne  demolirentur  dominis  permi- 
serunt,  quibus  inscripta  insculptare  essent  ipsorum  qui  permi- 
sissentcuratorum  noraina,  maneant,  bac  legenibilum  rogato  *. 

1.  Mots  déplacés  ramenés  ici  par  Gundermann.  —  2.  Le  ms.  suivi 
par  Gundermann  :  exercilo.—  3.  Mommsen  ;  Gundermann,  avec  le  ms.  : 
earum;(c.-.à-d.  aquarum  publicarum).  —  4.  Gundermann  :  ci  adversus 
eum  (c.-à-d.  locum  terminatum). 
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Quo  minus  ex  iis  fontibus  rivis  specibus  fornicibus  aquam 
sumere  baurire  iis,  quibuscumque  curatores  aquarum  per- 
miserunt  permiserint,  praeterquam  rota  calice  machina  liceal, 
dum  ne  qui  puteus  neque  foramen  novum  fiât,  ejus  bac  lege 
nibilum  rogato. 

18.  Lbx  de  IMPERIO  Vespasiani  (69-70  après  J.-C). 

C,  I.  L..  VI,  930  =:  31.207;  Dessau,  244;  Bruns,  n»  36.  Table 
de  bronze  découverte  à  Rome,  au  xiv^  siècle,  et  contenant  la  fin  du 
texte  législatif  conférant  le  pouvoir  à  Vespasien.  Les  attributions 
de  l'empereur  étant  déterminées  par  un  sénatus- consulte  qui  était 
ensuite  approuvé  par  acclamation  par  le  peuple,  le  texte  se  sert  à 
la  fois  des  tournures  habituelles  des  sénatus-consultes  et  de  celles 
des  lois.  L-'acte  se  désigne  lui-même  comme  une  loi  (utique  quae 
hanc  legem  rogatam. . .)  et  il  se  termine,  comme  les  lois,  par  une 
sanction  impérative  déclarant  licite  tout  fait  positif  ou  d'abs- 
tention accompli  huj'usce  tegis  ergo.  Mais,  sans  doute  parce  que  le 
sénatus-consulte  était  incorporé  dans  la  loi  à  l'aide  d'une  formule 
telle  que  :  Ratum  eslo  quod  senatui  plaçait  uti. . .  les  divers  pouvoirs 
de  l'empereur  sont  énumérés  dans  une  série  de  clauses  commen- 
çant, conformément  au  langage  des  sénatus-consultes.  par  uti... 
liceat...,  ce  qui  a  fait  parfois  le  classer  faussement  parmi  les  séna- 
tus-consultes, quoique  ce  soit  en  réalité  une  loi.  V.  en  ce  dernier 
sens  Mommsen,  Droit  public,  5,  pp.  154-loo;  Karlowa,  R.  R.  G.,  1, 

S.  633  :  Krueger,  Sources,  p.  304.  Cf.  d'ailleurs  sur  les  questions 
e  fond  soulevées  par  notre  titre,  Mommsen,  loc.  cit.  ;  Karlowa, 
B.  R.  G.,  1,  p.  494  et  ss.  et  la  dissertation  spéciale  de  M.  .Mispou- 
let,  Institutions  politiques  des  Romains,  2,  1882,  pp.  367-379,  qui  con- 
tient, pp.  371-373,  une  traduction  française  du  texte. 

foedusve  cum  quibus  volet  facere  liceal  ita,  ut  licuit 

divo  Aug(usto),  Ti.  Julio  Caesari  Aug(usto),  Tiberioque  Clau- 
dio Caesari  Aug(usto)  Germanico  ; 

utique  ei  senatum  habere,  relationem  facere,  remiltere, 
senatus  consulta  per  relationem  discessionemque  facere  liceat 
ita,  uti  licuit  divo  Aug(u5to),  Ti.  Julio  Caesari  Aug(usto), 
Ti.  Claudio  Caesari  Augusto  Germanico  ; 

utique  cum  ex  voluntate  auctoritateve  jussu  mandatuve 
ejus  praesenteve  eo  senatus  babebitur,  omnium  rerum  jus 
perinde  habeatur  servetur,  ac  si  e  lege  senatus  edictus  esset 
habereturque  ; 

utique  quos  magistratum  potestatem  imperium  curatio- 
nemve  cujus  rei  petentes  senatui  popu loque  Romano  com- 
mendaverit  quibusque  suffragationem  suam  dederit  promi- 
serit,  eorum  comitis  quibusque  extra  ordinem  ratio  habea- 
tur ; 
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utique  ei  fines  poinerii  proferre  proraovere  cum  ex  re  pu- 
blica  censebit  esse,  liceat  ita,  uti  licuit  Ti.  Claudio  Caesari 
Aug(usto)  Germanico  ; 

utique  quaecunque  ex  usu  rei  publicae  majestategue  divi- 
narum  humanarum  publicarum  privalarumque  rerum  esse 
censebit,  ei  agere  facere  jus  potestaque  sit,  ita  uti  divo 
Aug(usto),  Tiberioque  Julio  Caesari  Aug(usto),  Tiberioque 
Claudio  Caesari  Aug(usto)  Germanico  fuit  ; 

utique  quibus  legibus  plebeive  scilis  scriptura  fuit  ne  divus 
Aug(ustus),  Tiberiusve  Julius  Caesar  Aug(ustus),  Tiberiusque 
Claudius  Caesar  Aug(ustus)  Germanicus  tenerentur,  iis  legibus 
plebisque  scitis  imp{erator)  Caesar  Vespasianus  solulus  sit  ; 
quaeque  ex  quaque  lege  rogatione  divum  Aug(ustum),  Tibe- 
riumve  Julium  Caesarem  Aug{ustum),  Tiberiumve  Claudium 
Caes(arem)  Aug(ustum)  Germanicum  facere  oportuit,  eaomnia 
imp(eratori)  Caesari  Vespasiano  Aug(usto}  facere  liceat  ;  i 

utique  quae  ante  banc  legem  rogatam  acta  gesta  décréta 
imperata  ab  imperatore  Caesare  Vespasiano    Aug(usto)  jussu 
mandatuve  cjus  a  quoque  sunt,  ea  perinde  justa  rataq(ue) 
sint,  ac  si  populi  plebisve  jussu  acta  essent. 
Sanctio. 

Si  quis  hujusce  legis  ergo  adversus  leges  rogationes  ple- 
bisve scita  senatusve  consulta  fecit  iecerit,  sive  quod  eum  ex 
lege  rogatione  plebisve  scito  s(enatus)ve  c(onsulto)  facere  opor- 
lebit,  non  fecerit  hujus  legis  ergo,  id  ei  ne  fraudi  esto,  neve 
quit  ob  eam  rem  populo  dare  debeto,  neve  cui  de  ea  re  actio 
neve  judicatio  esto,  neve  quis  de  ea  re  apud  se  agi  sinito. 

19.  Lois  de  Salpensa.  et  de  Malaca  (81-84  après  J.-C). 

C.  /.  L.,  II,  1963-1964  ;  Bruns  n»  30  ;  Dessau,  6088-6089.  Tables 
de  bronze  au  nombre  de  deux  trouvées  en  octobre  1831,  en  Es- 
pagne, dans  les  environs  de  Malaga  et  portant  des  restes  des  sta- 
tuts municipaux  des  villes  latines  de  Salpensa  et  de  Malaca.  Les 
deux  statuts  sont  des  leges  datae  relatives  à  l'organisation  dans  ces 
deux  villes  du  jus  Latii  qui  leur  avait  été  conféré  par  Vespasien  en 
même  temps  qu'aux  autres  villes  espagnoles  (Pline,  N.  H.,  3.  3,  30), 
et  se  placent  entre  l'avènement  de  Domitien,  le  11  septembre  81, 
et  le  commencement  de  84,  où  cet  empereur  reçut  le  titre  de  Ger- 
manicus qu'il  n'y  porte  pas  encore.  Les  deux  lois  étaient  rédigées 
sur  un  modèle  uniforme,  et  c'est  ce  qui  explique,  pense  Mommsen, 
que  la  table  de  Salpensa  ait  pu  être  transférée  à  Malaca,  pour  com- 
bler les  lacunes  de  l'exemplaire  qu'on  y  possédait  de  la  loi  locale. V. 
pourtant  Dessau,  WJener  Studien,  24, 1902,  p.240.La  table  de  Salpensa 
est  écrite  sur  deux  colonnes,  celle  de  Malaca  sur  cinq.  Toutes  deux 
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sont  divisées  en  chapitres  numérotés  avec  des  rubriques  indi- 
quant l'objet  des  chapitres  et  précédées  de  la  lettre  R.  Elles  nous 
donnent  les  chapitres  21-29  de  la  !'•  loi  et  51-69  de  la  2'.  Leur  au- 
thenticité a  été  contestée  peu  après  leur  découverte  par  M.  Labou- 
laye.  Les  Tables  de  Malaca  et  de  Salpensa.  18o6,  puis  plus  tard  par 
m!  Asher,  et  défendue  par  M.  Giraiid,  Les  Tables  de  Salpensa  et  de 
Malaca,  1856  ;  La  Lex  Malacitana,  1868  ;  elle  n'est  plus  discutée 
aujourd'hui.  Elles  présentent,conime  exemple  de  statuts  municipaux 
latins,  un  intérêt  de  premier  ordre  ;  en  outre  elles  fournissent  un 
grand  nombre  d'indications  relatives  au  droit  public  et  privé  qui 
ontété relevées  dans  le  commentaire  d'ensemble  donné  d'elles  en  1855 
par  Mommsen  dans  les  Abh.  de  Leipzig  et  aujourd'hui  reproduit  avec 
de  légers  remaniements,  Ges.  Sc^r.,l,pp.  267-382,  comme  aussi  en  par- 
tie dans  les  autres  ouvrages  précités.  Nous  signalerons  en  particulier 
dans  la  loi  de  Salpensa.  les  c.  22,  25,  28,  en  matière  d'acquisition  de  la 
cité,  d'affranchissement  et  de  tutelle,  et  surtout,  dans  la  loi  de  Ma- 
laca, les  c.  62-65  relativement  aux  théories  de  la  caulio  praedibus 
praediisque,  de  la  vendilio  lege  praedialoria  et  de  la  venditio  in  vacuuni 
pour  lesquelles  ils  sont  les  documents  les  plus  complets  et  qu'ils 
disent  expressément  régler  conformémentau  droitde  la  capitale.  Voir 
sur  ces  derniers  ce.  Mommsen,  pp.  357-371,  Heyrowski,  Rechlliche 
Grundlage  der  Leges  contractus,  1881,  pp.  42-48,  57-59  et  outre  les 
nombreux  auteurs  cités  par  lui,  Karlowa.  /?.  /?.  G..  2,  pp.  47-59. 
V.  aussi  sur  les  actions  populaires  procuratoires  établies  dans  ces 
lois,  Mommsen,  pp.  352-356.  11  est  encore  intéressant  de  noter  les  res- 
semblances présentées  par  le  c.  25  de  la  loi  de  Malaca  avec  le 
fragment  du  statut  de  Lauriacum  no  21  et  par  le  c.  67  de  la  loi  de 
Malaca  avec  les  débris  d'une  loi  municipale  latine  probablement  diffé- 
rente cités  p.  25. 

I.  Loi  DE  Salpensa. 

R{ubrica).  Ut  magislralus  civitatem  Romanam  consequantur. 

XXI.  .  .  Qui  Ilvir  aedilis  quaeslor  ex  hac  lege  faclua 
erit,  cives  Romani  sunto,  cum  post  annum  magistralu  abierint, 
cum  parentibus  conjugibusque  ac  liberis.  qui  legiturais  nup- 
tis  quaesiti  in  potestatem  parenlium  fuermt,  item  nepotibus 
ac  neptibus  Olio  nati^  natabus,  qui  quaeque  in  potestate  pa- 
renlium fuerint  ;  dum  ne  plures  c(ives)  R(omani)  sint,  quam 
quod  ex  h(ac)  l(ege)  magisïratus  creare  oportet. 

R.  Ut  qui  civitat{em)   Roman(am)  consequantur,  maneant 
in  eorundem  m(ancipio)  m(anu)  potestate. 

XXII.  Qui  quaeie  ex  h(ac)  I(ege)  exve  edicto  imp(eratoris) 
Caesaris  Aug{usti)  Vespasiani,  imp  eraloris)ve  Titi  Caesaris 
Aug(usti)  aut  imp(eratoris)  Caesaris  Aug(usti)  Domitiani 
p(atris)  p^atriae)  civitatem  Roman(am)  consecutus  consecuta 
erit  :  is  ea  in  ejus,  qui  c(ivis)  Roman(us)  h(ac)  l(ege)  factus 
erit,  potestate  manu  mancipio,  cujus  esse  deberet,  si  civitate 
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[Romana]  mutatus  mutala  non  esset,   esto  idque  jus  tutoris 
optandi  habeto,   quod   haberet,  si  a  cive  Romano  orlus  orta 
neq(ue)  civitate  mutatus  mutata  esset. 
R.  Ut  qui  c(ivitatem)  R(omanam)   consequentur,  jura  liber- 
torum  retineant. 

XXIII.  Qui  quaeve  ex  h(ac)  l(ege)  exve  edicto  imp(erato- 
ris)  Caes(aris)  Vesp(asiani)  Au(gusti),  imp(eratoris)ve  Titi 
Caes(aris)  Vespasian(i)  Au(gusti)  aut  imp(eratoris)  Caesfaris) 
Domitiani  Aug(usti)  c(ivitatem)  R(omanam)  consecutus  conse- 
cuta  erit  :  is  in  libertos  libertasve  suos  suas  paternos  pater- 
nas,  qui  quae  in  c(ivilatem)  R(omanam)  non  venerit,  deque 
bonis  eorum  earum  et  is,  quae  libertatis  causa  inposita  sunt, 
idem  jus  eademque  condicio  esto,  quae  esset,  si  civitate  mu- 
tatus mutata  non  esset. 

R.  De  praefecto  imp(eratoris)  Caesaris  Domitiani  Aug(usti). 
XXIIII.  Si  ejus  municipi  decuriones  conscriptive  muni- 
cipesve  imp(eralori)  Caesan  Domitian(o)  Aug(usto)  p(atri) 
p(atriae)  Ilviratum  communi  nomine  municipum  ejus  muni- 
cipi detulermt,  imp(erator)gue  Domitianws  Caesar  Augfustus) 
p(ater)  p(alriae)  eum  Ilviratum  receperit  et  loco  suo  praefectum 
quem  esse  jusserit  ;  is  praefectus  eoj'ure  esto,  quo  esset  si  eum 
Ilvir(um)  j(ure)  d(icundo)  ex  h(ac)  l(ege)  solum  creari  opor- 
tuisset  isque  ex  h(ac)  l(ege)  solus  Ilvir  j(ure)  djicundo)  creatus 
esset. 

R.  De  jure  praef(ecti),  qui  a  Ilvir(o)  relictus  sit. 
XXV*,  Ex  Ilviris  qui  in  eo  municipio  j(ure)  dficundo) 
p(raeerunt),  uter  postea  ex  eo  municipio  proficiscetur  neque 
eo  die  in  id  municipùim  esse  se  rediturum  arbilrabitiir,  quem 
praefectum  municipi  non  minorem  quam  annorum  XXXV  ex 
decurionibusconscriptisque  relinquere  volet,  facito  ut  is  juret 
per  Jovem  et  divom  Aug(ustum)  et  divom  Claudium  et  divom 
Vesp(asianum)  Au(gustum)  et  divom  Titum  Aug(ustum)  et 
genium  imp^eratoris)  Caesaris  Domitiani  Aug(usti)  deosque 
Pénates  :  quae  Ilvirum,  qui  jure)  d(icundo)  p;raeest),  h{ac) 
l(ege)  facere  oporteat,  se,  dum  praefectus  erit,  d(um)  i{axat) 
quae  eo  tempore  fîeri  possint  facturum.  neque  adversus  ea 
/acturum  scienlem  d(oloi  m(alo)  ;  et  eum  ita  juraverit,  prae- 
fectum eum  ejus  municipi  relinquito.    Ei  qui  ita  praefectus 

1.  Cf.   les  dispositions  symétriques  du  statut  de  Lauriacum,  p.  124, 
n»  21. 
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relictus  erit,  donec  in  id  municipium  alteruter  ex  Ilviris  adie- 
rit,  in  omnibus  rébus  id  jus  ecrque  potestas  esto,  praeterquam 
de  praefeclo  relinquendo  et  de  c(ivitate)  R(omana)  conse- 
quenda,  quod  jus  quaeque  potestas  h(ac)  l(ege)  Ilviris  qui 
jure  dicundo  praeerunt  datur.  Isque  dum  praefectus  erit  quo- 
tiensque  municipium  egressus  erit,  ne  plus  quam  singulis 
diebus  abesto. 

R.    De  jure  jurando  Ilvir(um)  et  aedil(ium)  et  q(uaesto- 
rum). 

XXVI.  Duovir(i)  qui  in  eo  municipio  j{ure)  d(icundo) 
p(raesunt),  item  aediies  qui  in  eo  municipio  sunt,  item  quae- 
stores  qui  in  eo  municipio  sunt,  eorum  quisque  in  diebus 
quinq(ue)  proxumis  post  h(anc)  l(egem)  datam,  quique  llvir(i) 
aediies  quaestoresve  postea  ex  h(ac)  l(ege)  creati  erunt,  eo- 
rum quisque  in  diebus  quinque  proxumis,  ex  quo  Ilvir  aedi- 
l;s  quaestor  esse  coeperit,  priusquam  decuriones  conscriptive 
habeantur,  juranto  pro  contione  per  Jovem  et  divom  Aug(us- 
tum)  etdivom  Claudium  et  diA'om  Vespasianum  Aug(u8tum) 
et  divom  Titum  Augiustum)  et  genium  Domitiani  Aug(usti) 
deosque  Pénates  :  se,  quodquomque  ex  h(ac)  l(ege),  exque  re 
communi  m(unicipum)  m(unicipi)  Flavi  Salpensani  censeat, 
recte  esse  facturum,  neqne  ad  versus  h(anc)  l(egem)  remve 
communem  municipum  ejus  municipi  facturum  scientem 
d(olo)  m(alo),  quosque  prohibere  possit  prohibiturum  ;  neque 
se  aliter  consilium  habiturum  neq^ue)  aliter  daturum  neque 
sententiam  dicturum,  quam  ut  ex  h(ac)  l(ege)  exque  re  com- 
muni municipum  ejus  municipi  censeat  fore.  Qui  ita  non 
juraverit,  is  HS  X  (milia)  municipibus  ejus  municipi  d(are) 
d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae  deque  ea  pecunia  municipum 
ejus  municipi  ç^ui  volet,  cuique  per  hanc  legem  licebit,  actio 
petitio  persecutio  esto. 

R.  De  intercessione  Ilvir(um)  et  aedil(ium)  et  q(uaestorum). 

XXVII,  Qui  Ilvir(i)  aut  aediies  aut  quaestores  ejus  muni- 
cipi erunt,  his  Ilvir(is)  inter  se  et  cum  aliquis  alterutrum 
eorum  aut  utrumque  ab  aedile  aedilibus  aut  quaestore  quae- 
storibus  appellabit,  item  aedilibus  inler  se,  item  quaesloribus 
inler  se  intercedendi,  in  triduo  proxumo  quam  appellatio  facta 
erit  poteritque  intercedi,  quod  ejus  adversus  h(anc)  I(egem) 
non  liât,  et  dum  ne  amplius  quam  semel  quisque  eorum  in 
eadem  re  appelietur,  jus  potestasque  esto,  neve  quis  adversus 
ea  quid,  quom  intercessum  erit,  facito. 
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R.  De  servis  apud  IIvir(um)'manuiniltendis. 

XXVIII.  Si  quis  municeps  municipi  Flavi  Salpensani,  qui 
Latinus  erit,  aput  lIvir;o8),  qui  jure  dicundo  praeeruiit  ejus 
municipi,  servom  suom  servamve  suam  ex  servitute  in  liber- 
tatem  manumiserit,  liberum  liberamve  esse  jusserit,  dura  ne 
quis  pupillus  neve  quae  virgo  mulierve  sine  lutore  auctore 
quem  quamve  manumittat,  liberum  liberamve  esse  jubeat  : 
qui  ita  manumissus  liberve  esse  jussus  erit,  liber  esto,  quae- 
que  ita  manumissa  liberave  esse  jussa  erit,  libéra  esto,  uti 
qui  optumo  jure  Latini  libertini  liberi  sunt  erunt  ;  rfum  is 
qui  minor  XX  annorum  erit  manumittat,  si  causam  ma- 
numittendi  justam  esse  is  numerus  decurionum,  per  quem 
décréta  h(ac)  I(ege)  facta  rata  sunt,  censuerit. 

R.  De  tutorum  datione. 

XXIX.  Cui  tutor  non  erit  incerlusve  erit,  si  is  eave  muni- 
ceps municipi  Flavi  Salpensani  erit,  et  pupilli  pupillaeve  non 
erunt,  et  ab  Ilviris,  qui  j(ure)  d(icundo)  p(raeerunt)  ejus  mu- 
nicipi, postulaverit,  uti  sibi  tutorem  det,  et  eum,  quem  dare 
volet,  nominaverit  :  /um  is,  a  quo  postulatum  erit  sive  unum 
sive  plures  coUegas  habebit,  de  omnium  collegarum  senten- 
tia,  qui  tum  in  eo  municipio  intrave  fines  municipi  ejus  erit, 
causa  cognita,  si  ei  videbitur,  eum  qui  nominatus  erit  tuto- 
rem dato.  Sive  is  eave,  cujus  nomine  ita  postulatum  erit, 
pupil(lus)  pupillave  erit,  sive  is,  a  quo  postulatum  erit,  non 
babebit  collegam,  coUegave  ejus  in  eo  municipio  intrave  fines 
ejus  municipi  nemo  erit  :  ^um  is,  a  quo  ita  postulatum  erit, 
causa  cognita  in  diebus  X  proxumis,  ex  decreto  decurionum, 
quod,  eum  duae  partes  decurionum  non  minus  adfuerint, 
factum  erit,  eum,  qui  nominatus  erit,  quo  ne  ab  justo  tutore 
tutela  abeat,  ei  tutorem  dato.  Qui  tutor  h(ac)  l(ege)  datus  erit, 
is  ei,  cui  datus  erit,  quo  ne  ab  justo  tutore  tutela  abeat,  tam 
justus  tutor  esto,  quam  si  is  c(ivis)  R(omanus)  et  ei  adgnatus 
proxumus  c(ivis)  K(onianus)  tutor  esset. 

II.  Loi  DE  Malaca. 

H.  De  nominadone  candidalorum. 

Ll.  Si  ad  quem  diem  professionem  fieri  oportebit,  nuUiua 
nomine  aut  pauciorum,  quam  tôt  quod  creari  oportebit,  pro- 
fessio  facta  eri/,  sive  ex  bis,  quorum  nomine  professio  facta 
erit,   pauciores  erunt  quorum   h(ac)  l(ege)  coniitiis  rationem 
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habere  oporteat,  quam  tôt  quoi  creari  oportebit  :  tum  is  qui 
comitia  habere  debebit  proscribito,  ila  u(t)  d^e)  p(lano)  r(ecte) 
l(egi)  p(ossint),  tôt  nomina  eorum,  quibus  per  h(anc)  l(egem; 
eum  honorein  petere  licebit,  quod  derunt  ad  eum  numerum, 
ad  quem  creari  ex  h(ac)  l(ege)  oportebit.  Qui  ita  proscripti 
erunt,  ii,  si  volent,  aput  eum,  qui  ea  comitia  babiturus  erit, 
singuli  singulos  ejjusdem  condicionzs  nominato,  ique  item, 
qui  tum  ab  is  nominati  erunt,  si  voient,  singuli  singulos  aput 
eundem  eademque  condicione  nominato  ;  isque,  aput  quem 
ea  nominatio  facta  erit,  eorum  omnium  nomina  proponito, 
ita  xil  d(e)  p  lano)  r(ecte;  l(egi)  p(ossint),  deque  is  omnibus 
item  comitia  habeto,  perinde  ac  si  eorum  quoque  nomine  ex 
h(ac)  1  ege)  de  petendo  honore  professio  facta  esset  intra 
praestitutum  diem  pelereque  eum  honorem  sua  sponte  coe- 
pissent  neque  eo  proposito  destitissent. 

R.  De  comitiis  habendis. 

LU.  Ex  llviris  qui  nunc  sunt,  item  ex  is,  qui  deinceps 
in  eo  municipio  Ilviri  erunt,  uter  major  natu  erit,  aut  si  ei 
causa  quae  inciderit  q'uo)  m(inus)  comitia  habere  possit, 
tum  alter  ex  his  comitia  Ilvir(is),  item  aedilibus,  item  quae- 
storibus  rogandis  subrogandis  h(ac)  l(ege)  habeto  ;  utique  ea 
distributione  curiarum,  de  qua  supra  conprehensum  est, 
suiTragia  ferri  debebunt,  ila  per  tabellam  ierantur  facito. 
Quique  ita  creati  erunt,  ii  annum  unum  aut,  si  in  alterius 
locum  creati  erunt,  reliqua  parte  ejjus  anni  in  eo  honore 
sunto,  quem  suffragis  erunt  consecuti. 

R.  In  qua  curia  incolae  sufTragia  ferant. 

LUI.  Quicumque  in  eo  municipio  comitia  llviris,  item 
aedilibus,  item  quaestoribus  rogandis  habebit,  ex  curiis  sorte 
ducito  unam,  in  qua  incolae,  qui  cives  R(omani)  Latinive 
cives  erunt,  sufTragium  ferant,  eisque  in  ea  curia  suffragi 
latio  esto. 

R.  Quorum  comitis  rationem  haberi  oporteat. 

LIIII.  Qui  comitia  habere  debebit,  is  primum  Ilvir(os) 
qui  jure  dicundo  praesint  ex  eo  génère  ingenuorum  hominum, 
de  qoo  h'ac)  l(ege)  cautum  comprehensumque  est,  deinde 
proximo  quoque  tempore  aediles,  item  quaestores  ex  eo  génère 
ingenuorum  hominum,  de  quo  h(ac)  I(ege)  cautum  con- 
prehensumque  est,  creandos  curato  ;    dum  ne  cujjus  comitis 
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rationem  habeat,  qui  Ilviratum  petef,  qui  minor  annorum  XXV 
erit,  quive  intra  quinquennium  in  eo  honore  fuerint  ;  item 
qui  aedilitatem  quaesturamve  petet,  qui  minor  quam  annor(um) 
XXV  erit,  quive  in  earum  qua  causa  erit,  propter  quam,  si 
c(ivisj  R(omanus)  esset,  in  numéro  decurionum  conscripto- 
rumve  eum  esse  non  liceret. 

R.  De  suffragio  ferendo. 
LV.  Qui  comitia  ex  hfac)  l(ege)  habebit,  is  municipes 
curiatim  ad  suffragium  ferendum  vocato  ila,  ut  uno  vocatu 
omnes  curias  in  suffragium  vocet,  eaeque  singulae  in  singu- 
lis  consaeptis  suffragium  per  tabellam  ferant.  Itemque  cu- 
rato,  ut  ad  cistam  cujjusque  curiae  ex  municipibus  ejjus 
municipi  terni  sint,  qui  ejjus  curiae  non  sint,  qui  suffragia 
custodiant,  diribeant,  et  uti  ante  quam  id  facùant  quisque 
eorum  jurent  :  se  rationem  suffragiorum  fide  bona  habiturum 
relaturumque.  Neve  prohibito,  q(uo)  m(inus)  et  qui  honorera 
pètent  singuios  custodes  ad  singulas  cistas  ponant,  lique 
custodes  ab  eo  qui  comitia  habebit,  item  ab  bis  positi  qui 
honorera  pètent,  in  ea  curia  quisque  eorum  suffragiwm  ferto, 
ad  cujjus  curiae  cistam  custos  positus  erit,  eoruraque  suffra- 
gia perinde  justa  rataque  sunto  ac  si  in  sua  quisque  curia 
suffragiura  tulisset. 

R.   Quid  de   bis  fieri  oporteat,    qui  suffragiorum   numéro 

pares  erunt. 

LVI.  Is  qui  ea  comitia  habebit,  ut  quisque  curiae  cujjus 
plura  quam  alii  suffragia  habuerit,  ita  priorem  ceteris  eum 
pro  ea  curia  factura  creatumque  esse  renuntiato,  donec  is 
numerus,  ad  quem  creari  oportebit,  expletus  sit.  Qua  in  curia 
totidem  suffragia  duo  pluresve  habuerint,  maritum,  quive 
raaritorura  numéro  erit,  caelibi  liberos  non  habenti,  qui  ma- 
ritorum  numéro  non  erit  ;  habentem  liberos  non  habenti  ; 
plures  liberos  habentem  pauciores  habenti  praeferto  priorem- 
que  nuntiato  ita,  ut  bini  liberi  post  nomen  impositura  aut 
singuli  pubères  amissi  vjrive  potentes  araissae  pro  singulis 
sospitibus  nuraerentur.  Si  duo  pluresve  totidem  suffragia 
habebunt  et  ejjusdera  condicionis  erunt,  nomina  eorura  in 
sortem  cojicito,  et  uti  cujjusque  nomen  sorti  ductura  erit,  ita 
eum  priorem  alis  renuntiato. 

R.  De  sortitione  curiarura  et  is,  qui  curiarum   numéro  pa- 
res erunt, 
LVII.  Qui  comitia  b(ac)  l(ege)  habebit,  is  relatis  omnium 
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curiarum  tabulis  nomina  curiarum  in  sortem  cojicito,  singu- 
larumque  curiarum  nomina  sorte  ducito,  et  ut  cujjusque  curiae 
nomen  sorte  exierit,  quos  eacuria  fecerit,  pronuntiari  jubeto; 
etuti  quisque  prior  majorera  partem  numeri  curiarum  confe- 
cerit,  eum,  cum  h(ac)  l.ege)  juraverit  caveritque  de  pecunia 
communi,  factum  creatumque  renuntiato,  donec  tôt  magi- 
stratus  sintquod  h  ac)  i(ege)  creari  oportebit.  Si  totidem  curias 
duo  pluresve  habebunt,  uti  supra  conprehensum  est  de  is  qui 
sufTragiorum  numéro  pares  essent,  ita  de  is  qui  totidem  curias 
habebunt  facito,  eademque  ratione  priorem  quemque  creatum 
esse  renuntiato 

R.  Ne  quid  flat,  que  minus  comitia  habeantur. 

LVIII.  Ne  quis  intercedito  neve  quitaliul  facito,  quo  minus 
in  eo  muni'cipio  h(ac)  l(ege)  comitia  habeantur  perficiantur. 
Qui  aliter  adversus  ea  fecerit  sciens  d(olo)  m(aio),  is  in  ressin- 
gulas  HS  X  (milia)  municipibus  municjpii  Flavi  Malacitani 
d(are)  d^amnas)  e(slo),  ejjusque  pecuniae  deque  ea  pecun(ia) 
municipi  ejjus  municipii  qui  volet,  cuique  per  h(anc)  l(egem) 
licebil,  actio  petitio  persecutio  esto. 

R.  De  jure  jurando  eorum,    qui   majorera  partera  nuraeri 
curiarura  expleverit. 

LIX.  Qui  ea  comitia  habebit,  uti  quisque  eorum,  qui 
Ilviratum  aedilitatem  quaesturamve  petet,  majjorem  partem 
numeri  curiarum  expleverit,  priusquara  eum  factum  creatum- 
que renuntiet,jusjurandum  adigito  in  contionem  palam  per 
Jovera  et  divora  Augustura  et  divom  Claudium  et  divora  Ves- 
pasianura  Aug(ustum)  et  divom  Titum  Ang(ustum)  et  genium 
ira(peratoris)  Caesaris  Domitiam  Aug  usti)  deosque  Pénates  se 
qu«e  ex  h(ac)  l(ege)  facere  oportebit  facturura,  neque  adversus 
h(anc)  l(egera)  fecisse  aut  facturura  esse  scientera  d(olo) 
m(alo). 

R.  Ut  de  pecunia  corarauni  municipura  caveatur  ab  is,  qui 
Ilviratura  quaesturarave  petet. 

LX.  Qui  in  eo  raunicipio  Ilviratum  quaesturamve  pètent 
quique  propterea,  quod  pauciorum  noraine  quara  oportet 
professio  facla  esset,  norainatim  in  eam  condicionem  redi- 
guntur,  ut  de  his  quoque  suffragiura  ex  h(acl  l(ege)  ferri 
oporteat  ;  quisque  eorum,  quo  die  comitia  habebuntur,  ante 
quam  suffragiura  feratur  arbitratu  ejus  qui  ea  coraitia  habe- 
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bit  praedes  in  commune  municipum  dato  pecuniam  commu- 
nem  eorum,  quam  in  honore  suo  tractaverit,  salvam  is  fore. 
Si  d(e>  e(a)  rie)  is  praedibus  minus  cautum  esse  videbilur, 
praedia  subsignato  arbitralu  ejjusdem.  Isque  ab  iis  praedes 
praediaque  sine  d(olo)  m  aie)  accipito,  quoad  recte  cautum 
sit,  uti  quod  recte  factura  esse  volet.  Per  quem  eorum,  de 
quibus  llvirorum  quaestorumve  comitiis  sufîragium  ferri 
oportebit,  stelerit,  quo  m(inus)  recte  caveatur,  ejus  qui 
comitia  habebit  rationem  ne  habeto. 

R.  De  patrono  cooptando. 

LXI.  Ne  quis  patronum  publiée  municipibus  municipii 
Flavi  Malacitani  cooptato  patrociniumve  cui  deferlo,  nisi  ex 
majoris  partis  decurionum  decreto,  quod  decretum  factum 
erit,  cum  duae  partes  non  minus  adfuerint  et  jurati  per 
tabellam  sententiam  tulerint.  Qui  aliter  adversus  ea  patro- 
num publiée  municipibus  municipii  Flavi  Malacitani  coopta- 
verit  patrociniumve  cui  detulerit,  is  HS  X  (milia)  n(ummum) 
in  />ublicum  municipibus  municipii  Flavi  Malacitani  d(are) 
d(amnas)  e(sto)  '  ;  et  is,  qui  adversus  h(anc)  l(egem)  patronus 
cooptatus  cuive  patrocinium  delatum  erit,  ne  magis  ob  eam 
rem  patronus  municipt^m  municipii  Flavi  Malacitani  esto. 

R.  Ne  quis  aedificia,  quae  restituturus  non  erit,  destruat. 
LXII  2.  Ne  quis  in  oppido  municipii  Flavi  Malacitani  quae- 
que  ei  oppido  continentia  aedificia  erunt,  aedificium  detegito 
destruito  demoliundumve  curato,  nisi  de  decurionum  con- 
scriptorumve  sententia,  cum  major  pars  eorum  adfuerit,  quod 
restitu/urus  intra  proximum  annum  non  erit.  Qui  adversus 
ea  fecerit,  is  quanti  e  a)  r;es)  e(rit),  t(antam)  p(ecuniam)  mu- 
nicipibus municipi  Flavi  Malacitani  d(are)  d(amnas)  e(sto), 
ejusque  pecuniae  deque  ea  pecunia  municipi  ejus  municipii, 
qui  volet  cuique  per  h(anc)  l(egem)  liceôit,  actio  pelitio  per- 
secutio  esto. 

R.   De  locationibus   legibusque  locationum  proponendis  et 
in  tabulas  municipi  referendis. 
LXIII.  Qui  Ilvir  (jure)  d(icundo)  p(raeerit),  vectigalia  ultro- 

1.  Le  graveur  peut  avoir  ici  omis  la  formule  officielle  :  'ejusque  pe- 
cuniae deque  ea  pecunia  municipi  ejus  municipii  qui  volet  cuique  per 
hanc  legem  licebit,  aciio  petilio  persecutio  est'  qui  suit  dans  les  c.  58, 
62,  67.  Cf.  Bruns,  Kl.  Schr.,  1,  332,  n.  80.  —  2.  Cf.  la  loi  de  Tarente,  c.  4, 
p.  65,  et  la  loi  de  Geneliva,  c.  75,  p.  94. 
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que  tributa,  sive  quid  aliut  communi  nomine  municipum 
ejjus  municipi  locari  oportebit,  locato.  Quasque  locationes 
fecerit  quasque  leges  dixerit,  quanti  quit  locatum  sit  et  qui 
praedes  accepti  sint  quaeque  praedia  subdita  subsignata  obli- 
gatave  sint  quique  praediorum  cognitores  accepti  sint,  in 
tabulas  communes  municipum  ejus  municipi  referantur  fa- 
cito  et  proposita  habeto  per  omne  reliquom  tempus  honoris 
sui,  ita  ut  d(e)  p(lano)  r(ecte)  I(egi)  p(ossint),  que  loco  decu- 
riones  conscriptive  proponenda  esse  censuerint. 

R.  De  obligatione  praedum  praediorum  cognitorumque. 

LXIV.  Quicumque  in  municipio  Flavio  Malacitano  in  com- 
mune municipum  ejjus  municipi  praedes  facti  sunt  erunt, 
quaeque  praedia  accepta  sunt  erunt,  quique  eorum  praedio- 
rum cognitores  facti  sunt  erunt  :  ii  omnes  et  quae  cujjusque 
eorum  tum  fuerunl  erunt,  cum  praees  cognitorve  factus  est 
erit,  quaeque  postea  esse,  cum  ii  obligati  esse  coeperunt 
coeperint,  ii  omnes  qui  eorum  soluti  liberatique  non  sunt  non 
erunt  aut  non  sine  d(oio)  m(alo)  sunt  erunt,  eaque  omnia, 
quae  eorum  soluta  liberataque  non  sunt  non  erunt  aut  non 
sine  d(oio)  m(aioj  sunt  erunt,  in  commune  municipum  ejjus 
municipii  item  obligati  obligataque  sunto,  uti  ii  eave  pfopuio) 
B(omano)  obligati  obiigatave  essent,  si  aput  eos,  qui  Romae 
aerario  praeessent,  ii  praedes  itque  cognitores  facti  eaque 
praedia  subdita  subsignata  obiigatave  essent,  Eosque  praedes 
eaque  praedia  eosque  cognitores,  si  quit  eorum,  in  quae  co- 
gnitores facti  erunt,  ita  non  erit,  qui  quaeve  soluti  liberati 
soluta  liberataque  non  sunt  non  erunt  aut  non  sine  d(olo) 
m(alo)  sunt  erunt,  Ilviris,  qui  ibi  j(ure)  d(icundo)  praerunt, 
ambobus  alterive  eorum  ex  decurionum  conscriptorumque 
decreto,  quod  decretum  cum  eorum  partes  tertiae  non  minus 
quam  duae  adessent  factum  erit,  vendere  legemque  bis  ven- 
dundis  dicere  jus  potestasque  esto  ;  dum  eam  legem  is  rébus 
vendundis  dicant,  quam  legem  eos,  qui  Romae  aerario  praee- 
runt,  e  lege  praediatoria  praedibus  praedisque  vendundis 
dicere  oporteret,  aut,  si  lege  praediatoria  emptorem  non  in- 
veniet,  quam  legem  in  vacuom  vendendis  dicere  oporteret  ; 
et   dum    ita   legem   dicant,    uti    pecunia   in   fore*    municipi 

1.  Le  bronze:  'pecuniam  in  fore'.  Mommsen  : 'pecunia  inde  redacta 
in  commune'.  Bruns  :  'pecunia  in  publicum  municipum'.  Dessau,  l'un 
ou  l'autre.  Laboulaye-Giraud  :  'pecuniam  in  foro'. 

7. 
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Flavi  Malacitanï  referatur  luatur  solvatur.    Quaeque  lex  ita 
dicta  «rit,  justa  rataque  esto. 

R.  Ut  jus  dicatur  e  lege  dicta  praedibus  et  praedis  ven- 

dundis. 

LXV,  Quos  praedes  quaeque  praedia  quosque  cognitores 
Ilviri  municipii  Flavi  Malacitani  h(ac)  l(ege)  vendiderint,  de 
iis  quicumque  j(ure)  d{icundo)  p(raeerit),  ad  quem  de  ea  re  in 
jus  aditum  erit,  ita  jus  dicito  judiciaque  dato,  ut  ei,  qui  eos 
praedes  cognitores  ea  praedia  mercati  erunt,  praedes  socii  he- 
redesque  eorum  iique,  ad  quos  ea  res  pertinebit,  de  is  rébus 
agere  easque  res  petere  persequi  recte  possit. 

R.  De  multa,  quae  dicta  erit. 

LXVI.  Multas  in  eo  municipio  ab  llviris  praefectove  dic- 
tas, item  ab  aedilibus  quas  aediles  dixisse  se  aput  Ilvirosambo 
alterve  ex  is  professi  erunt,  Ilvir,  qui  j(ure)  d(icundo)  p(rae- 
erit),  in  tabulas  communes  municipum  ejjus  municipi  referri 
jubeto.  Si  cui  ea  multa  dicta  erit  aut  nomine  ejjus  alius  pos- 
tulabit,  ut  de  ea  ad  decuriones  conscriptosve  referatur,  de  ea 
decurionum  conscriptorumve  judicium  esto.  Quaeque  multae 
non  erunt  injustae  a  decurionibus  conscriptisve  judicatae,  eas 
multas  Ilviri  in  publicum  municipum  ejjus  municipii  redi- 
gunto. 

R.  De  pecunia  communi  municipum   deque  rationibus  eo- 
rundem. 

LXVIP.  Ad  quem  pecunia  communis  municipum  ejjus  mu- 
nicipi pervenerit,  heresve  ejjus  isve  ad  quem  ea  res  pertinebit, 
in  diebus  XXX  proximis,  quibus  ea  pecunia  ad  eum  pervene- 
rit, in  publicum  municipum  ejjus  municipi  eam  referto.  Qui- 
que  rationes  communes  negotiumve  quod  commune  munici- 
pum ejus  municipi  gesserit  tractaverit,  is  heresve  ejjus  isve  ad 
quem  ea  res  pertinebit  in  diebus  XXX  proximis,  quibus  ea 
negotia  easve  rationes  gerere  tractare  desierit  quibusque 
decuriones  conscriptique  habebuntur,  rafiones  edito  reddito- 
que  decurioniôus  conscriptisve  cuive  de  bis  accipiendis  cog- 
noscendis  ex  decreto  decurionum  conscriptorumve,  quod 
decretum  factum  erit  cum  eorum  partes  non  minus  quam 
duae  tertiae  adessent,  negotium  datum  erit.    Per  quem  stete- 

1.  Cf.  le  fragment  cité  p.  25. 
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rit,  q(uo)  in(inus)  ita  pecunia  redigeretur  referretur  quove 
minus  ita  rationes  redderentur,  is,  per  quem  steterit  q(uo) 
m(inus)  rationes  redderentur  quove  minus  pecunia  redigere- 
tur  referretwr,  heresque  ejus  isque  ad  quem  ea  res  qua  de 
agitur  pertinebit,  q(uanti)  efa)  r(es)  erit,  tantum  et  alterum 
tantum  municipibus  ejjus  municipi  d(are)  d(amnas)  e(sto), 
ejusque  pecuniae  deque  ea  pecunia  municipum  municipii 
Flavi  Malacitani,  qui  volet  cuique  per  h(anc)  l(egem)  licebit, 
actio  petitio  persecutio  esto  *. 

R.    De  constituendis  patronis  causae,    cum    rationes  red- 
dentur. 

LXVIII  Cum  ita  rationes  reddentur,  Ilvir,  qui  decurio- 
nes  conscriptosve  habebit,  ad  decuriones  conscriptosve  re- 
ferto,  quos  placeat  pubiicam  causam  agere,  iique  decuriones 
conscriptive  per  tabellam  jurati  d{e)  e(a)  r(e)  decernunto, 
tum  cum  eorum  partes  non  minus  quam  duae  tertiae  ade- 
runt,  ita  ut  très,  quos  piurimi  per  tabellam  legerint,  causam 
pubiicam  agant,  iique  qui  ita  lecti  erunt  tempus  a  decurioni- 
bus  conscriptisve,  quo  causam  cognoscant  actionemque  suam 
ordinent,  postulante,  eoque  tempore  quod  is  datum  erit 
transacto  eam  causam  uti  quod  recte  factum  esse  volet 
agunlo. 

R.  De  judicio  pecuniae  communis. 

LXIX.  Quod  m(unicipum)  m(unicipii)  Flavi  Malacitani 
nomine  petetur  ab  eo,  qui  ejus  municipii  municeps  incolave 
erit,  quodve  cum  eo  agetur  quod  pluris  HS  cIo  sit  neque 
tanti  sit,  ut  de  ea  re  proconsulem  jtis  dicere  judiciaque  dare  ex 
hac  lege  oporleat  :  de  ea  re  Ilvir  praefecfusve,  qui  jure  dicundo 
praeerit  ejus  municipii,  ad  quem  de  ea  re  in  jus  adilum  erit,  jus 
dicito  judiciaque  dato . . . 

20.  Statut  du  territoire  minier  de  ViPASCA(tea:  melalli 
Vipascensis)  (II*  siècle  après  J.-C.) 

C.  /.  L.,  II,  5181  ;  Dessau,  6891  ;  Bruns,  n»  112;  Riccobono, 
n»  85.  Table  de  bronze  mutilée  du  côté  droit  découverte  en  1876, 
en  Lusitnnie  méridionale,  près  du  village  actuel  d'Aljustrei  en 
Portugal  sur  l'emplacement  de  mines  antiques  récemment  remises 
en  exploitation  et  commentée  notamment  par  Huebner  et  Momm- 
sen,  Eph.  ep.,  III,  pp.  165-189  ;  Bruns,  Z.  R.  G.,  13,  1878,  p.  372  ; 

1.  Cf.  p.  64,  le  c.  1.  de  la  loi  de  Tarente. 
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Willntiiuins,  Zeilschr.  filr  Bergrecht,  19, 1878,  p.  217  et  ss.  ;  J.  Klach, 
JS.  fi.  H.,  2,  1878.  pp.  269  et  ss.,  645  et  ss.  ;  Demelius,  Z.  S.  ^S/.,  4, 
1883,  pp. 83  et  ss.  ;  nostowsew,  Geschichte  der  Staatspacht,  1903,  pp. 
455-458.  F.  Kniep,  Argeniaria  stipulatio  {Festschrift  f.  Thon),  1911, 
pp.  3-19.  Cette  table,  sur  la  marge  inférieure  de  laquelle  est  ins- 
crit le  chiffre  III  et  qui  est  écrite  sur  les  deux  côtés,  porte  sur  les 
deux  le  même  texte,  sauf  deux  sortes  de  différences.  D'une  part, 
onze  lignes  placées  en  tète  du  second  texte  sont  omises  dans  le 
premier  où  l'on  trouve  en  revanche  à  la  fin  sept  lignes  qui  man- 
quent dans  l'autre  :  ce  qui  porte  à  penser  qu'on  a  gravé  le  second 
exemplaire  après  avoir  été  mécontent  du  premier  pour  une  raison 
quelconque.  D'autre  part  le  texte  est  plus  serré  dans  la  première 
version  que  dans  la  seconde  :  ce  qui  fait  que  l'une  conserve  à  la  fin 
des  lignes  quelques  mots  qui  manquent  dans  l'autre.  Le  texte, 
qui  est  divisé  en  chapitres  non  numérotés.mais  précédés  de  rubri- 
ques, est  un  règlement  général  donné  par  l'empereur,  non  pas  seu- 
lement à  la  mine,  mais  à  tout  son  territoire,  à  la  différence  du 
règlement  des  conditions  d'exploitation  de  la  mine  découvert  au 
même  lieu  en  1906,  et  doit  en  conséquence,  à  notre  sens,  être  rangé 
parmi  les  leges  dalae  du  même  type  que  les  statuts  municipaux, 
tandis  que  le  tableau  des  conditions  d'exploitation  de  la  mine,  est 
reproduit  dans  la  troisième  partie  de  ce  livre  h  côté  des  documents 
relatifs  à  l'exploitation  des  domaines  impériaux.  Les  premiers  édi- 
teurs de  notre  texte  l'avaient  attribué  à  la  fin  du  1"  siècle  ap.  J.-C.  ; 
mais  il  ne  peut  être  antérieur  au  11%  d'après  le  renvoi  fait  dans 
sa  ligne  59  au  règlement  d'exploitation  de  ia  mine  qui  est  du  temps 
d'Hadrien.  Nous  reproduisons  le  texte  fourni  par  les  deux  faces 
sans  distinction  de  caractères,  en  signalant  seulement  l'endroit  où 
commence  la  première  version,  après  les  13  lignes  initiales  qu'elle 
omet,  et  celui  où  se  termine  la  seconde,  avant  les  sept  lignes  finales 
qu'elle  omet  à  son  tour,  et  en  imprimant  en  italiques  uniquement 
les  passages  restitués  par  conjecture. 

Centesimae  argentariae  stipulationis.  Conductor  earum 
vendilionum  quae  per  ^  auctio  \  nem  intra  fines  metalli  Vipas- 
censis  fient,  exceptis  iis,  quas  proc(urator)  melallorum  jussw 
imp{eratoris)  faciel,  cenlesimam  a  vendito  |  re  accipito.  Con- 
ductor ex  pretio  puteorum,  quos  proc(urator)  metallorum 
vendet,  centesimam  ab  empiore  accipito  *.  \  Si  instituta  auc- 
tione  universaliter  omnia  addicta  fuerint,  nihilo  minus  vendi- 
5.  ter  centesimam  conduclori  socio  acto  ||  rive  ejus  praestare 
debeto.  Conductori  socio  actorive  ejus,  si  volet  stîpulari  a  xendi- 
tore,  ispromitlito.  C.onduclor  \  socius  actorve  ejus  ejxis  quoque 
summae,  quae  excepta  in  auctione  erit,  centesimam  exigito. 
Qui  res  sub  praecone  \  habuerit,  si  eas  non  addixerit  et  intra 
dies  decem,  quam  sub  praecone  luerint,  de  condicione  vendi- 
deril,  nihilo  minus  con  \  duclori  socio  actorive  ejus  centesimam 

1.  Bruns,   Rostowsew  :  per.  ;  Huebner,  Dessau,   Riccobono  :  ob.  — 
2.Bruns,  Rostowsew  ;  Riccobono  :  cenfe«<mam  ne  exigito.  Cf.  lignes  15-16. 
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d(are)  d(ebeto).  Quod  ex  hoc  capite  legis  conductori  socio  ado- 
rive  ejus  debebitur,  |  nisi  in  triduo  proximo  quam  debere 
coeptum  erit,  datum  solutum  satisve  factum  erit,  duplum  d[are) 
d{ebelo.)    \\ 

Scripturae  praeconii.  Qui  praeconium  conduxerit,  praeco-  10. 
nem  intra  fines  praebe^o.  Pro  mercede  ab  eo  qui  venditionem  | 
X  L  *  minoremve  fecerit,  centesimas  duas,  ab  eo  qui  majorem  2 
X  C  fecerit,  centesimam  exigt'/o.  Qui  mancipia  sub  praecone 
venum  |  dederit,  si  quinque  minoremve  numerum  vendiderit, 
capitularium  in  singula  capita  X...,  si  majorem  numerum 
vendi  |  deril,  in  singula  capita  X  III  conductori  socio  actorive 
ejus  dare  debeto.  Si  quas  res  procuralor  metallorum  nomine 
fisci  ven  |  det  locabitve,  iis  rébus  conductor  socius  actorve 
ejus  praeconem  praestare  debeto.  Qui  inventariiim  cujusque  rei 
vendun  |1  dae  nomine  proposuerit,  conductori  socio  actorive  15. 
eiu3  X  I  d(are)  d(ebeto).  Puteorum,  quos  proc(urator)  metallo- 
rum vendiderit,  em  |  ptor  centesimam  d(ato)  d^ebetoj.  Quod  si 
in  triduo  non  dederit,  duplum  d(are)  d(ebeto).  Conductori  socio 
actorive  ejus  pignus  capere  liceto.  |  Qui  mulos  mulas  asinos 
asinas  caballos  equas  sub  praecone  vendiderit  in  k(apita)  sin- 
g(ula)  X  III  d(are)  d(ebeto).  Qui  mancipia  aliamve  quara  rem 
sub  I  praeconem  subjecerit  et  intra  dies  XXX  de  condicione 
vendiderit,  conductori  socio  actorive  ejus  idem  d{are)  d{ebelo).   \ 

Balinei  fruendi.  Conductor  balinei  sociusve  ejus  omnia  sua 
inpensa  balineum,  quod  iia  conduclum  habehxi  in  ||  pr{idie)  20. 
k(alendas)  Jul(ias)  primas  omnibus  diebus  calfacere  et  praestare 
debeto  a  prima  luce  in  horam  septimam  diei  mulieribus  et  ab 
hora  octava  |  in  horam  secundam  noctis  virisarbitratu  proc(u- 
ratoris)  qui  metallis  praeerit.  Aquam  in  alveum  '^  usque  ad 
summam  ranam  ^  hypo  |  caustis  et  in  labrum  ta»n  mulieribus 
quam  viris  profluentem  recte  praestare  debeto.  Conductor  a 
viris  sing(ulis)  |  aeris  semisses  et  a  mulieribus  singulis  aeris 
asses  exigito.  Excipiuntur  liberti  et  servi  Caes.  qui  proc(ura- 
tori)  in  offîcis  erunt  vel  |  commoda  percipient,  item  inpuberes 
et  milites.  Conductor  socius  actorve  ejus  instrumenlum  balinei 
et  ea  omnia  quae  ||  ei  adsignata  erunt  intégra  conductione  25. 
peracta  reddere  debeto  nisi  si  qua  vetustate  corrupta  erunt. 
Aena  quibus  |  utetur  lavare  tergere  unguereque  adipe  e 
ecenti  tricensima  quaque  die  recte  debeto.    Si  qua  necessaria 

1.  Plus  loin  le  texte  porte  C  ;  il  faut  corriger  en  un  endroit  ou  en 
l'autre.  —  2.  Commencement  du  premier  texte.  —  3.  Parties  du  liain. 
V.  Flach,  pp.  669-C70. 
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refectio  inpedie  \  rit*,  quo  minus  lavare  recte  possit,  ejus  tem- 
poris  pro  rata  pensionem  conductor  reputare  deheto.  Praeter 
haec  et  siquid  |  aliut  ejusdem  balinei  exercendi  causa  fecerit 
reputare  nihil  debebit.  Conductori  vendere  ligna  nisi  ex  reoi- 
samini  |  bus  ramorum  quae  ostili  ^  idonea  non  erunt  ne  iiceto. 
Si  adversus  hoc  quid  fecerit,  in  singu/as  venditiones  HS  cen- 

30.  tenos  n(ummos)  fisco  d(are)  d(ebeto).  }|  Si  id  balineum  recte 
praebitum  non  erit,  tum  proc(urator)  metallorum  muitam 
conductori  quo^j'ens  recte  praebitum  non  erit  usque  |  ad  HS 
ce  dicere  Iiceto.  Lignum  conductor  repositum  omni  tempore 

habeto,  quorf  diebus salis  sit.    | 

Sutiini.  Qui  calciamenlorum  quid  loramentorumve,  quae 
sutores  tractare  soient,  fecerit  clavomve  caliga.  \  rem  fixerit  ven- 
ditaveritve  sive  quid  aliut,  quod  sutores  vendere  debent,  ven- 
did\sse  intra  fines  convictns  erit,  is  |  conductori  socio  actorive 
ejus  duplum  d(are)  d(ebeto).  Conduclor  ciavom  ex  lege  ferra- 

.3*0.  r'iarumvendilo.  Conductori  socio  \\  actorive  ejus  pignus  capere 
Iiceto.  Reficere  calciamenta  nulli  licebit  nisi  cum  sua  dominive 
qiiis  curaoerit  re/ecerit  |  ve.  Conduclor  omne  genus  calciamen- 
torum  praestare  debeto  :  ni  ita  fecer it,umcuiqice  ubi  volet  emendi 
jus   I    esto. 

Tonstrini.  Conductor  frui  debeto  ita,  ne  alius  in  xico  me- 
talli  Vipascensis  inve  \  territoris  ejus  tonstrinum  quaestus 
causa  faciat.  Qui  ita  tonstrinum  fecerit,  in  singulos  ferramen- 
torum  MsusX...  |  conductori  socio  actorive  ejus  d(are)  d(e- 
beto)  et  ea  ferramentacommissa  conductori  sunto.  Excipiuntur 

40.  servi  qui  ||  dominos  aut  conservos  suos  curaverint.  Circitoribus, 
quos  conductor  non  misent,  tondendi  jus  ne  esto.  Con  |  ductori 
socio  actorive  ejus  pignoris  captio  esto.  Qui  pignus  capientem 
prohibueril,  in  singulas  pro/i/bitiones  X  V  d^are)  |  debeto. 
Conduclor  unum  pluresve  artifices  idoneos  in  portionem  reci- 
pito.    I 

Tabei'narum  fulloniarum.  Vestimenta  rudia  vel  recurata 
nemini  mercede  polire  nin  eut  conductor  so  \  cius  actorve  ejus 
locaverit  permiseritve  Iiceto.  Qui  convictus  fuerit  adversus  ea 

43.  quid  /ecisse,  in  singulas  /acinias  ||  X  III  conductori  socio 
actorive  ejus  d(are)  d(ebeto).  Pignus  conductori  socio  actorive 
ejus  capere  Uceto .    \ 

1.  Flach,  Bruns  ;  Moramsen  :  Si  non  per  conduclorem  faclum  erit  ; 
Hirschfeld  chez  Oessau  ;  Si  vis  major  damnumve  fatale  impedieril.  — 
2.  C.-à-d.  '  ustuli  ',  d'après  Buecheler  suivi  par  Riccobono. 
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Scripturae  scaurariorum  et  testariorum.  Qui  in  finibus 
melalli  Vipascensis...scaun  |  as  argentarias  aerarias  puiveremve 
ex  scaureis  rutraminare  ad  mesuram  pondusre  purgare  tundere 
urere  t  expedi  |  re  frangere  cernere  lavare  volet  quive  lapi- 
caedinis  opus  quoquo  modo  faciendum  sttscipiet,  quos  ad  id 
faciendum    |    servos  mercennariosque  tnittent,  in  triduo  pro- 

xumo  profiteantur  et  solvan/ X conduclori  quo(\\xe  mense 

Il  intra  pr(idie)  k(alendas)  quasque  :  ni  ita  fecerint,  duplum  go. 
d(are)  d(ebento).  Qui  ex  alis  iocis  ubertumbis  aen's  argentive 
rutramina  in  |  fines  metallorum  inferet,  in  p(ondo)  CXI 
conductori  socio  actorive  ejus  d(are)  d(ebeto).  Quorf  ex  hoc 
capite  legis  conduc  I  tori  socio  actorive  ejus  debebitur  neque 
ea  die,  qua  die  deberi  coeptum  erit,  solufum  satisve  faclum  erit, 
d(uplum)  d(are)  d(ebeto).  |  Ck)nductori  socio  actorive  ejus 
pignus  capere  iiceto  et  quod  ejus  scauriae  pu  -  rgatiim  tunsum 
iistum  expeditttm  frac  \  tum  cretum  iavatumque  erit  quive 
lapides  lausiae  expedi tae  in  lapicaedin/s  eritnt,  commissa  ei 
sunto,nisiquid  ||  quid  debitum  erit  conductori  socio  actorive  55. 
ejus  solutum  erit;  excipiuntur  servi  et  liherti^  \  flatorum 
argentariorum  aerarorium  qui  flaluris  dominorum  patrono- 
rumque  operam  danl.    \ 

Ludi  magistri.  Ludi  magistros  a  proc(uratore)  metallorum 
immunes  esse  ;)/ace/.    ( 

Usurpationes  puteorum  sive  pittaciarium.  Qui   intra  fines 
metalli  Vipascensis  puteum  locum    j    que   putei  juris  retinendi 
causa  usurpabit  occupabitve  e  lege  metallis  dicta,  hiduo  proxumo 
quod    usurpaverit  occupa  ||  verit  apud  conductorem    socium  60. 
actoremve  huiusce  vectigalis  profiteatur | 

21 .  Fragment  de  la  loi  municipale  de  Ladriacdm 
(a.  211-213  après  J.-C). 

Inscription  sur  bronze  découverte  en  1906  à  Enns  (Autriche)  sur 
l'emplacement  du  camp  de  la  légion  en  garnison  à  Lauriacum  en 
Norique  et  publiée  par  M.  Bormann,  lahreshefte  des  oester.  arch. 
Inst.  in  Wien,  IX,  1906.  pp.  315-321,  arec  un  fac-similé  (Bruns, 
n°  33  a  ;  Riccobono,  n»  23).  Elle  se  compose  seulement  de  cinq 
lignes  dont  la  cinquième  révèle  sa  date  en  rapportant  les  titres 
portés  par  Antonin  Caracalla  entre  211  et  213,  mais  dont  les  qua- 
tre premières  reproduisent,  avec  quelques  variantes  une  disposi- 
tion contenue  dans  le  c.  25  de  la  loi  de  Salpensa.  C'est  donc  sans 

1.  Pline,  N.  //.,  3,1,4,69  :  Quod  efTossum  est,  tunditur  lavatur,  uritur 
molitur.  Cf.  Flach,  p.  680.  —  2.  Fin  du  second  exemplaire.  —  3.  Cf. 
ligne  39. 
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doute  un  débris  d'un  statut  municipal  qui  fut  probablement  donné  à 
ce  municipe  par  Caracalla.Il  a  l'intérêt  d'attester  ainsi  entre  le  temps 
de  Domitien  et  celui  de  Caracalla  cette  permanence  du  type  des  lois 
municipales  qu'atteste  auparavant  le  rapprochement  des  lois  de 
Tarente,  de  Genetiva,  de  Malaca  et  de  Salpensa.  Nous  avons  ici 
comme  ailleurs  Imprimé  la  partie  conservée  du  texte  en  caractères 
romains  et  la  partie  restituée  en  italiques  ;  mais,pour  faire  ressor- 
tir la  symétrie  des  deux  dispositions,  nous  avons  mis  entre  crochets 
brisés  tout  ce  qui  se  retrouve  dans  le  c.  25  de  la  loi  de  Salpensa. 

<C  Ex  II  viris  qui  in  eo  municipio  j'{ure)  d{icundo)  praeerunt 
uter  postea  >  municipes  incolasque  causa  armatos  educet  i  aliave 
qua  causa  et  necessitate  <C  ex  eo  municipio  proftciscetur  neque 
eo  die  in  id  municipium  esse  se  rediturum  arbitrabitur  quem 
praefectum  municipi  ex  decurionibus  conscriplisque  relinquere 
volet  non  minorem  quam  annorum  XXXV  >  ^  praesenfiôus 
decurionibus  conscriplisque  non  minus. . .  <C  facilo  ut  js  >. . . 
sicut  hac  lege  cautum  comprehensumque  est  ',  <C  inret per 
Jovem  et  divom  Aug.  >  celerosque  divos  omnes  <Cet  genium 
imp.  Caesaris  >  M.  Aurelii  Anlonini  Pii  Aug(u8ti)  Parl(ici) 
max(imi)    Bril(annici)  max{imi)  <i  deosque  Pénates'^. . . 

22.   Diplômes  militaires 

Leges  dalae  impériales  concédant  à  des  soldats  dont  le  temps 
de  service  arrivait  a  son  terme,  certains  privilèges  :  s'ils  étaient 
Romains,  le  conubium  avec  la  première  femme  qu'ils  épouseraient 
après  leur  congé  ;  s'ils  ne  l'étaient  pas,  le  droit  de  cité  pour  eux 
et  leurs  enfants  et  le  conubium  avec  leur  femme  actuelle,  ou,  lors- 
qu'ils n'en  avaient  pas  encore,  avec  la  première  femme  qu'ils 
épouseraient  par  la  suite.  La  concession  était  faite  en  bloc  à  tous 
les  soldats  d'une  même  catégorie  par  une  décision  commune  qui 
était  gravée  sur  une  table  de  bronze  et  affichée  à  Rome.  Mais  il  en 
était  en  outre  rédigé  pour  chaque  soldat  un  extrait  authentique 
gravé  sur  deux  plaques  de  bronze,  de  façon  à  faire  une  sorte  de 
carnet  dont  les  deux  faces  intérieures  contenaient  le  diplôme  écrit 
sur  toute  leur  largeur  et  dont  les  faces  extérieures  portaient  l'une 
une  reproduction  du  texte  et  l'autre  les  cachets  et  les  noms  de  sept 

1.  Restitution  conjecturale  de  Borraann  fondée  sur  le  rapprochement 
de  la  loi  de  Genetiva,  c.  103  :  'Quicumque  in  col  Gen.  II  vir  praef.  ve 
j(ure)  d(icundo)  praeerit...  colonos  incolas  contribulosque  causa  arma- 
tos educere  decuriones  censuerint'.  —  2.  La  loi  de  Salpensa,  c.  25, 
transpose  simplement  les  mots  en  écrivant  'non  minorem  quam  anno- 
rum XXXV  ex  decurionibus  conscriptisque  relinquere  volet'  au  lieu  de 
'ex  decurionibus  conscriplisque  relinquere  volet  non  minorem  quam 
annorum  XXXV.  —  3.  Cf.  loi  de  Malaca,  c.  51  ;  de  quo  hac  lege  cau- 
tum conprehensumque  est;  c.  57  :  uti  supra  conprehensum  est. 
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témoins  (voir  sur  cette  disposition  Paul,  Sent.,  3,  25,  6,  et  la  figure 
(le  Bruns,  pp.  423-426).  11  ne  nous  a  été  transmis  que  des  restes 
insignifiants  de  constitutions  originales  de  cette  espèce  ;  au  con- 
traire, le  nombre  des  extraits  individuels  que  nous  en  possédons  et 
que  l'on  désigne  communément  sous  le  nom  de  diplômes  militaires 
s'augmente  tous  les  jours.  Des  recueils  en  ont  été  dressés  par 
M.  Léon  Renier,  Recueil  des  diplômes  militaires,  1876  (inachevé),  et 
surtout  par  M.  Mommsen,  d'abord  C.  /.  L.,  Ili,  pp.  843-919,  puis 
en  1893,  dans  un  premier  supplément  du  CI.  t.,  III,  Suppl.,çp.  1955- 
2038,  où  il  a  donné  avec  le  texte  des  titres  découverts  dans  l'inter- 
valle une  édition  entièrement  refondue  de  son  premier  commen- 
taire et  un  tableau  complet  de  tous  les  diplômes  connus,  alors  au 
nombre  de  97,  et  enfin,  en  19(»2,  dans  un  second  supplément  du 
C.  I.  L.,  III,  Add.,  pp.  2122-2214,  2328.  64-72,  où  il  a  publié  quinze 
nouveaux  diplômes  portant  le  chiffre  total  à  112.  Il  est  aujourd'hui 
porté  à  116  par  la  découverte  de  quatre  autres  diplômes  des 
années  78  [An.  ép.,  1906.  n»  99).  120  (An.  ép.,  1909,  n»  105^  194 
(An.  ép.,  1908.  n°  46)  et  222  (An.  ép.,  1908,  n»  202)  et  même  à  117, 
si  l'on  considère  le  diptyque  de  Philadelphie  rapporté  parmi  les  cons- 
titutions impériales,  n"  6.  comme  contenant  à  la  suite  de  l'édit  de 
Domitien  la  copie  d'un  diplôme  de  l'an  93.  Cf.  Karlowa, /?.  /?.  G., 
1.  pp  626-628;  Gagnât,  Cours  d'épiqraphie  latine,  3*  éd.,  1898, 
pp.  273-278  :  Krueger,  Sources,  pp.  307  et  322;  Riccobono.  Fontes, 
1,  pp.  181-184.  Nous  donnons,  comme  Bruns,  deux  exemples  de  ces 
carnets  ou  diptyques,  l'un  relatif  à  un  citoyen,  de  l'an  76  (C.  I.  L., 
III,  p.  833  ;  Bruns,  n"  99),  l'autre  relatif  à' un  pérégrin,  de  l'an  71 
(C  /.  L.,  III,  p.  850  ;  Bruns,  n"  98).  —  Nous  rapprochons  de  ces 
diplômes,  par  opposition  et  comme  terme  de  comparaison,  un  troi- 
sième titre  d'ordre  différent.  C'est  un  diptyque  dont  il  ne  subsiste 
qu'une  tablette,  découvert  au  musée  du  Caire  par  M.  Seymour  de 
Ricci  et  commenté  par  lui  et  moi  .V.  R.  H.,  1906,  pp.  478-479, 
487-490.  Ce  n'est  pas  un  diplôme  militaire  où  l'empereur  confère 
le  droit  de  cité  ou  le  conubium  à  des  soldats,  mais  un  acte  consta- 
tant le  congé  accordé  à  la  fin  d'un  bon  service  par  le  général  {ho- 
nesta  missio)  et  précisément  pour  cela  gravé  non  pas  sur  bronze, 
mais  sur  des  tablettes  de  bois  enduite  de  cire  et  contenant  simple- 
ment la  relation  du  congé  et  la  souscription  du  général.  Suivant 
l'interprétation  que  nous  avons  proposée  et  qui  a  été  adoptée  par 
MM.  Mitteis,  Z.  S.  St.,  27,  1906,  p.  339;  Wilcken.  Arch.  /.  P.,  4, 
1-2,  1907,  p.  233  et  Gradenwitz,  dans  Bruns,  n»  100,  c'est  aux 
congés  de  ce  genre  que  se  rapporte  la  mention  des  vétérans 
;^&)jOtç  -Aul/jû^j,  c.-à-d.  sine  aère  contenue  dans  B.  G.  U.,  113  et  265, 
et  précédemment  expliquée  par  des  hypothèses  plus  compliquées, 
toujours  défendues  par  M  Riccobono.  Fontes,  1,  pp.  182-184.  V.  ce- 
pendant aujourd'hui  en  sens  difTérentWilcken,  GrMJjrfzù^e,  p. 399-400. 
Cf.encore  S.  de  Ricci,/?.  Arch.,  idll,  1,  p.  375.  Nous  reproduisons 
le  te?te  de  M.  S.  de  Ricci,  avec  une  correctiOB  importante  propo- 
sée par  M.  Wilcken,  Arch.  /.  P.,  5,  3,  1911,  p.  635,  n.  1  elChres- 
tomathie,  n"  457. 

A.  Diplôme  d'un  soldat  pérégrin  (an  7i  après  J.-C). 

Imp.  Caesar  Vespasianus  Aug(uslus) ,  pont(ifex)  max(i- 
mus),  tribunic(ia)  pot(eslale)  II,  imperator  VI,  p(ater)  p(alriae), 
co(n)s(ul)  III,  de8ig(nalus)  IIII. 
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Veteranis  *,  qui  militaverunt  '  in  classe  Ravennate  sub 
Sex.  Lucilio  Basso,  qui  sena  et  vicena  ^  stipendia  aut  plura 
meruerunt  et  sunt  deducti  in  Pannoniam  *  quorum  nomina 
subscripta  sunt,  ipsis  liberis  posterisque  eorum  '-^  civitatem  «  de- 
dit  et  coniibium  cum  uxoribus,  quas  tune  habuissent,  cum  est 
civitas  is  data,  aut  si  qui  caelibes  essent,  cum  iis  quas  postea 
duxissent,  dumtaxat,  singulifs]  singulas. 

Non(is)  April(ibus),  Caesare  Aug(usti)  f(ilio)  Domitiano, 
Cn.  Pedio  Casco  co(n)s(ulibus). 

Platori  Veneti  f(ilio),  centurioni,  Maezeio. 

Descriptum  et  recognitum  ex  tabula  aenea,  quae  fixa  est 
Romae  in  Capitolio  ad  aram  gentis  Juliae\  de  foras  podio 
sinisteriore,  tab(ula)  I  pag(ina)  Il  loc(o)  XXXXIIII  *. 

B,  Diplôme  d'un  soldat  citoyen  (an  76  après  J.-C). 

Imp.  Caesar  Vespasianus  Augustus,  pontifex  maximus, 
tribuniciia)  potestat^e)  VIII,  imp(erator)  XVIII,  p(ater)  p(atriae), 
censor,  co(njs(ul)  VII,  design(atus)  VIII. 

Nomina  speculatorum  qui  in  praetorio  meo  militaverunt, 
item  ^  miiitum  qui  in  cohortibus  novem  praetoriis  et  quattuor 
urbanis,   subjeci  ,   quibus  fortiter  et  pie   militia   functis  jus 


I.  D'aulres  diplômes  :  'equilibus  et  pedilibiis'  ;  'trierarchis  et  remigi- 
bus'  ;  'classicis'.  —  2.  D'autres  :  '  qui  militant'.  —  3.  Chez  les  soldats  de 
la  flotte,  26  et  plus  tard  28  stipendia;  chez  les  soldats  auxiliaires,  25  ; 
les  légionnaires,  20  ;  les  prétoriens,  16.  —  4.  D'aulres  diplômes  .•  'et  sunt 
dimissi  honesta  missione'  ;  'emeritis  et  dimissis  honesta  missione'  ;  ou, 
joint  à  ce  qui  suit  :  'honestam  missionem  et  civitatem  dédit'  ;  d'autres 
encore  :  'qui  militant...  it^m  dimissis  honesta  missione'.  -  5.  La  clause  : 
•ipsis  posterisque  eorum',  q:ii  se  trouve  dans  tous  les  diplômes  anté- 
rieurs à  145,  disparaît  à  partir  de  cette  date,  probablement  à  la  suite  d'un 
changement  de  législation  excluant  de  l'acquisition  de  la  cité  les  en- 
fants déjà  nés  (cf  Mommsen,  C.  I.  L.,  III,  suppL,  p.  2015,  et  Gains,  I, 
57)  ;  à  partir  de  l'an  2l7,on  trouve  la  formule  :  'ipsis  fîliisque  eorum,quos 
susceperint  ex  mulieribus.quas  secum  concessa  consuetudine  vixisse  pro- 
baverint'.—  6.  D'autres  ajoutent:  'Romanam  qui  eorum  non  baberent'.  — 
7.  D'autres  diplômes  indiquent  d'autres  lieux  ;  depuis  Domitien,ils  portent 
tous:  'In  muro  post  templum  divi  Augusti  ad  Minervam'.  —  8.  Suivent, 
sur  la  table  extérieure,  les  noms  des  sept  témoins  dont  les  cachets 
étaient  apposés  sur  le  lien  qui  fermait  le  diptyque  et  qui,  comme  le  sol- 
dat naturalisé,  sont  tous  d'origine  dalmate.  —  Les  mots  'Non(is)  Apri- 
libus...  Maezeio',  et  'in  Capitolio'...  jusqu'à  la  fin  sont  moins  profon- 
dément gravés  dans  les  deux  textes,  et  l'ont  été,  pense  Mommsen,  CI. 
L;  111,  p.  904,  cf.  sappl.,  p.  2009,  après  la  vériOcation  faite  par  les 
témoins.  —  9.  Les  autres  diplômes  de    soldats  des   cohortes  prétorien- 
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tribuo  1  conubi  -,  dura  taxât  cum  singulis  et  primis  uxoribus, 
ut  etiamsi  peregrini  juris  feminas  matrimonio  suo  junxerint, 
proinde  liberos  tollant,  ac  si  ex  duobus  oivibus  Romanis  natos. 
A(nte)  d(iem)  IV  non(as)  Decembr(es),  Galeone  Tettieno  Petro- 
niano,  M.  Fulvio  Gillone  co^n)s(ulibus). 

Coh(ortis)  VI  pr(aetoriae)  L.  Ennio  L.  f.  Tro(mentina)  Fe- 
roci,  Aquis  Statellis. 

Descriptum  et  recognitum  ex  tabula  aenea,  quae  fixa  est 
Romae  in  Capitolio  in  basi  Jovis  Africi. 

G.  Honesta  missio  d'un  cavalier  pérégrin  (an  122  après  J.-C.). 

M.  Acilio  Av[am]iola  et  Pansa  cos.  pridie  nonas  Janua- 
rias.  T.  Haterius  Nepos  praer(ectus)  Aeg(ypti)  L.  Valerio  nos- 
tro  equiti  alae  Vocontiorum  turma  Gaviana  emerito  honestam 
missionem  dédit. 

L.  Valerio  «  s(upra)  s(cripto)  e(merito)  h(onestam)  in(issio- 
nem)  dedi  prid(ie)  non(as). 

nés  ne  mentionnent  pas  les  speculatores. 

1.  Quand  la  lex  émane  de  deux  empereurs  :  'subjecimus,  tribuimus' 
—  2.  Cf.  Gaius,  1,  57.  —  3.  Conjecture  de  M.  Wilcken  qui  demande  lui- 
même  un  nouvel  examen  du  texte.  M.  de  Ricci  a  lu  :  '..rlegiet  resti- 
tue :   'Perlegi  o(mnia)  s(iipra)  s(cripta)  e(t)  h(onestam)  m(issionem)  dedi'. 


CHAPITRE  II 
SÉNA  TUS'CONSULTES. 

Aûn  de  ne  pas  grossir  outre  mesure  les  dimensions  de  ce 
recueil,  nous  en  avons  exclu  tous  les  sénatus-consultes  dont  le 
texte  nous  a  été  transmis  par  le  Digeste  (sc.Vellaeanum,  du  temps 
de  Claude  ou  de  Néron,  Z).,  16,  1,  2,  1  ;  se.  Ostorianum,  antérieur 
à  l'an  47,  D.,  38,  4,  1,  pr.  ;  se.  Trebellianum,  de  l'an  56,  D.,  36, 1, 
1,  1.  2;  se.  Maeedonianum,  rendu  sousVespasien,  donc  entre  69  et 
79,  D.,  14,  6,  1  ;  se.  Rubrianum,  attribué  à  l'an  103,  D.,  40,  5,26, 
7  ;  se.  Juncianum,  de  l'an  127,  D.,  40.  5,  28,  4  ;  se.  Juventianum, 
de  l'an  129,  />.,  5,  3,  20,  6  ;  se.  Orfitianum,  de  l'an  178,  D.,  38, 17, 
l,pr.  9,  12),  et  nous  y  reproduisons  seulement  quelques-uns  des 
autres  sénatus-consultes  les  plus  connus  ou  les  plus  intéressants 
pour  le  droit  privé.  Le  nombre  en  a,  dans  les  dernières  années,  été 
très  accru,  surtout  quant  aux  sénatus-consultes  de  langue  grecque, 
dont  on  trouvera  une  liste  s'étendant  jusqu'à  l'an  1888  et  un  texte 
fort  bien  établi  dans  la  dissertation  de  M.  Viereek,  Sermo  Graecus 
quo  senalus  populusque  Romanus  magistratusque  populi  Romani  usque 
ad  Tiberii  Caesaris  aetaiem  in  scriptis  publicis  usi  sunt,  1888,  pp  1-54 
(ajouter  par  ex.  le  sénatus-consulte  de  Tabac  du  temps  de  Sulla 
f?]  publié  par  le  même,  Hermès,  25,  1890,  pp.  145-148,  et  commenté 
par  M.  Mommsen,  Hermès,  26,  1891,  pp  624-63!  et  le  sénatus- 
consulte  de  642  ou  643  sur  len  artifices  Graeci,  Bruns,  n"  40).  Parmi 
ceux  de  langue  latine,  nous  citerons  en  outre  :  !<>  comme  transmis 
par  des  inscriptions,  le  sénatus-consulte  de  Tiburtibus,  de  l'an  595, 
ceux  sur  les  jeux  séculaires,  des  années  737  et  800,  Voratio  de  Claude 
sur  la  concession  du  jus  honorum  aux  habitants  de  la  Gallia  co- 
mata,  celui  de  l'an  158  sur  l'ouverture  de  marchés  à  Begua  en 
Tunisie,  celui  de  Cyzique,  du  milieu  du  second  siècle,  sur  l'auto- 
risation d'une  association  de  jeunes  gens,  un  sénatus-consulte  re- 
latif à  la  diminution  des  frais  des  jeux  rendu  sous  Marc-Aurèle  et 
Commode  entre  l'an  176  et  l'an  178  et  découvert  en  1888  à  Italica 
en  Bétique.  qui  sont  tous  dans  Bruns  (ajouter  le  fragment  de 
Voratio  principis,  introductive  du  se.  d'italica.  An.  ép.,  1909,  n»  184, 

Fuis  par  ex.  le  sénatus-consulte  du  temps  de  Trajan  rapporté  dans 
inscription  de  Pergame,  C.  I.  L.,  III,  suppt.  7086,  et  le  petit  frag- 
ment de  sénatus-consulte  de  l'an  731,  C.  I.  L.,  VI,  32272)  ;  2°  comme 
transcrits  dans  les  ouvrages  littéraires,  ceux  sur  l'expulsion  des 
philosophes  et  des  rhéteurs  de  593  (Suétone,  De  clar.  rhet.,  1)  et 
sur  l'attribution  du  nom  d'Auguste  au  mois  de  sextilis  (Macrobe, 
Sat.,  1,  12,  35)  que  l'on  trouvera  également  dans  Bruns,  ainsi  que 
l'une  des  auctoritates  senatus,  c'est-à-dire  des  sénatus-consultes  frap- 
pés d'intercession,  de  703,  rapportées  dans  Cicéron,  Ad  fam.,  8,  8, 
6.  7.  8.  —  M.  Huebner  a  donné,  De  senntus  populique  Romani  actis 
(Fleckeisen,  lahrbûcher  fur  classische  Philologie,  Supplementband 
3,  1859,  p.  623  et  ss.)  une  liste  complète  des  sénatus-consultes 
connus  au  moment  où  il  écrivait. 

1.  SÉNATUS-CONSULTE  DES  BACCHANALES  (an  568  de  Rome). 
C.  I.  L.,  1, 196  =  X,  104  ;  Bruns,  n"  36  ;  Riecobono,  no  27.  Table 
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de  bronze  découverte  en  1640  à  Tiriolo,  dans  l'ancien  territoire  des 
Bruttii,  et  conservée  aujourd'hui  à  Vienne.  Elle  contient  le  texte 
officiel  du  sénatus-consulte  relatif  à  la  conjuration  des  Bacchanales 
(cf.  Tite-Live,  39,  8-19),  suivi  d'une  lettre  des  consuls  invitant  les 
aiitorités  de  Vager  Teuranus  (Tiriolo)  à  le  faire  afficher  et  exécuter. 

Q.  Marcius  L,  f.,  S  (p.)  PostumiusL.  f.,  cos.  senatum  con- 
soluerunt  n(onis)  Octob.  apud  aedem  Dueionai.  Sc(ribendo) 
arf(uerunt)  M.  Claudi(us)  M.  f.,  L.  Valeri(us)  P.  f.,  Q.  Minu- 
ci(us)  C.  f. 

De  Bacanalibus  quei  foideratei  esent  ita  exdeicenducn  cen- 
suere  : 

Neiquis  eoruni  5acanal  habuise  velet  ;  sei  ques  esent, 
quei  sibei  deicerent  necesus  ese  Bacanal  habere,  eeis  utei  ad 
pr(aitorem)  urbanum  Romam  venirent,  deque  eeis  rébus,  ubei 
eorum  xerba,  audita  esent,  utei  senatus  noster  decerneret, 
dura  ne  minus  senatoribus  C  adesent  quom  «a  res  cosoleretur. 

Bacas  vir  nequis  adiese  velet  ceivis  Romanus  neve  no- 
minus  Lalini  neve  socium  quisquam,  nisei  pr(aitorem)  urba- 
num adiesent,isque  de  senatuos  sententiad,dum  ne  minus  sena- 
toribus C  adesent  quom  ea  res  cosoleretur,  jousiset*.Censuere. 

Sacerdos  nequis  vir  eset  ;  magister  neque  vir  neque  mulier 
quisquam  eset.  —  Neve  pecuniam  quisquam  eorum  comoinem 
/tabuise  ve/et  ;  neve  magistratum,  neve  pro  magistralurf,  neque 
virum  neque  mu/ierem  quiquam  fecise  velet.  —  Neve  post  bac 
inter  sed  conjourase  neve  comvovise  neve  conspondise  neve 
conpromesive  velet,  neve  quisquam  fîdem  inter  sed  dédise 
velet.  Sacra  in  oquoltod  ne  quisquam  fecise  velet  ;  —  neve  in 
poplicod  neve  in  preivatod  neve  exstrad  urbem  sacra  quis- 
quam fecise  velet,  —  nisei  pr(ailorem)  urbanum  adieset,  isque 
de  senatuos  senlentiad,  dum  ne  minus  senatoribus  C  adesent 
quom  ea  res  cosoleretur,  jousiset  *,  Censuere. 

Homines  plous  V  oinvorsei  virei  atque  mulieres  sacra  ne 
quisquam  fecise  velet,  neve  inter  ibei  virei  plous  duobus,  mu- 
lieribus  plous  tribus  arfuise  vêlent,  nisei  de  pr(aitoris)  urbani 
senatuosque  sententiad,  utei  suprad  scriptum  est. 

Haice  utei  in  coventionid  exdeicatis,  ne  minus  trinum 
noundinum,  senatuosque  sententiam  utei  scientes  esetis  — 
eorum  sententia  ita  fuit  :  'sei  ques  esent,  quei  avorsum  ead  fe- 
cisent,  quam  suprad  scriptum  est,  eeis  rem  caputalem  facien- 
dam  censuere'  —  atque  utei  hoce  in  tabolam  ahenam  inceide- 
retis,  ita  senatus  aiquom  censuit,  uteique  eam  figier  joubeatis, 

1.  Le  bronze  défendu  par  Weisbrodt  et  suivi  par  Riccobono  :  '  jou- 
sisent  '■ 
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ubei  facilumed  gnoscier  polisit  ;  —  atque  ulei  ea  Bacanalia,  sei 
qua  sont,  exslrad  quam  sei  quid  ibei  sacri  est,  ita  utei  suprad 
scriptum  est,  in  diebus  X,  quibus  vobeis  tabelai  datai  erunt, 
faciatis  utei  dismota  sient.  —  In  agro  Teurano. 

2.   SÉNATUS-C0N8ULTE  SUR  LE  PA6US  MONTANUS 

C.  1.  L.,  VI.  3823  =:  VI,  31577.  Dessau.  6082.  Bruns,  u»  44. 
Table  de  marbre  écrite  sur  les  deux  faces,  trouvée  à  Rome  en  1875 
et  contenant  un  fragment  d'un  sénatus-consulte  du  temps  de  la 
République,  sur  la  défense  de  déposer  des  ordures  ou  des  décom- 
bres dans  une  certaine  zone  située  en  dehors  des  murs,  dans  le 
quartier  de  la  porte  Esquiline.  On  remarquera  la  sanction  donnée 
au  sénatus-consulte  par  voie  de  manus  injeclio  et  de  pignoris  capio. 
—  Nous  joignons,  comme  M.  Mommsen,  à  ce  sénatus-consulte  un 
édit  du  préteur,  probablement,  d'après  la  formule  employée,  du 
préteur  urbain  (cf.  Tertullien,  De  Pud.,  1  ;  Suétone,  Caes.,  80  ; 
VitelL,  14),  découvert  un  peu  plus  tard  en  deux  exemplaires  dans 
la  même  région  {C.  I.  L.,  VI,  31614.  31615;  Mommsen,  loc.  cit.  ; 
Dessau,  8208)  et  dans  lequel,  ainsi  que  dans  bien  d'autres  exem- 
ples (cf.  />.,  38,  14,  1.  18,  1,  2.  1.  40,  5.  26,  7.  40,  5,  28.  4),  le  pré- 
teur paraît  intervenir  pour  mettre  à  exécution  l'ordre  du  sénat,  et 
une  autre  inscription  encore  plus  laconique  simplement  peinte  sur 
le  dernier  cippe.  —  Cf.  sur  les  deux  titres,  Mommsen,  au  C.  I.  L. 
et  dans  Bruns;  Lanciani,  Bull.  arch.  comm.,  1882,  p.  159.  1884, 
p.  58;  0.  Richter,  Topographie  der  Sladt  Hom,  2°  éd.,  1901, 
p.  305  ;  C.  He,  Archivio,  17,  pp.  3-23;  P.  ColVmet,  Saisie  privée, 
1893,  pp.  56-59. 

I...  eisque  curarent  t\ierenturque  arbitratu  aedilium  plei- 
beium,  yueicomque  essent,  neive  ustrinae  ineisloceis  regioni- 
busve,  nive  foci  ustrinae  caussa  fièrent,  nive  stercus  terramve 
intra  ea  loca  fecisse  conjecisseve  veli/  quei  haec  loca  ab  paa^o 
Montano  redempla  habebit  ;  et  uti,  si  qui  stercus  in  eis  toceis  fe- 
cerit  terramve  inea  loca  jecerit,  in  eum  HS...  *  manus  injectio 
pignorisq(ue)  cajoto  siet. 

[I.  1.  L.  SentiusC.  f.  pr(aetor)  desen(atus)  sent(entia)  loca 
terminanda  coer(avit). 

B(onum)  f(aclum).  —  Nei  quis  intra  termines  propius 
urbem  ustrinam  fecisse  velit  neive  stercus  cadaver  injecisse 
velit. 

2.  Stercus  longe  aufer,  ne  malum  habeas. 

3.  Sénatus-consultes  relatifs  aux  aqueducs  (an  743  de  Rome). 

Le  traité  des  eaux  de  la  ville  de  Rome  publié  par  Frontin,  du- 
quel nous  avons  déjà  tiré,  p.  103,  le  texte  de  la  loi  (^uinctia  de 
l'an  745,  donne  également  aux  ce.  100,  104,  106,  108,  125.  127,  six 
sénatus-consultes  de  l'an  743,  rendus  à  l'occasion  de  la  réorganisa- 

1.  C.  Rc  :  'in  eum  quis  voleV  ;  Collinet  :  'in  eum  q{uï)  vol{el)  n{ummum). 
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tion  du  service  des  eaux  opérée  alors  par  Auguste.  Bruns  a 
reproduit  celui  du  c.  127,  relatif  à  l'espace  qui  devait  être  laissé 
libre  autour  des  travaux  et  à  la  répression  des  infractions  ;  Giraud. 
le  même  sénatus-consulte  du  c.  127  et  celui,  moins  intéressant,  du 
c.  106,  relatif  aux  prises  d'eau  concédées  aux  particuliers  sur  les 
aqueducs  publics  ;  M.  Riccobono,  les  six.  Nous  donnons  ici,  outre 
celui  du  c.  127,  celui  du  c.  125,  qui  joue  un  rôle  dans  l'histoire 
de  l'expropriatiOB  pour  cause  d'utilité  publique. 

I.  c.  125.  Quod  Q.  Aelius  Tubero,  Paulus  Fabius Maximus 
co(n)s(ules)  v(erba)  f(ecerunt)  de  rivis,  specibus,  fornicibus 
aquae  Juliae,  Marciae,  Appiae,  Tepulae,  Anienis  reficiendis 
q(uid)  d(e)  e(a)  r(e}  f(ieri)  p^laceret). 

d(e)  e(a)  r(e)  i(ta)  c'ensuerunl)  :  uli  cum  il  rivi  apecus  for- 
nices  quos  Augustus  Caesar  se  refecturum  impensa  sua  poUi- 
citus  senatui  est,  reficerentur,  ex  agris  privatorum  terra  limus 
lapides  lesta  harena  ligna  ceteraque  quibus  ad  eam  rem  opus 
esset,  unde  quaeque  eorum  proxime  sine  injuria  privatorum 
toUi  sumi  portari  possint  viri  boni  arbitratu  aestimala  darentur 
tollerentur  sumerentur  exporlarenlur,  et  ad  eas  res  omnes  ex- 
portandas  earumque  rerum  refîciendarum  causa,  quotiensopus 
esset,  per  agros  privatorum  sine  injuria  eorum  ilinera  actus 
palerenl  darentur. 

II.  c.  127.  Quod  Q.  Aelius  Tubero,  Paulus  Fabius  Maximus 
co[n)9(ules)  v(erba)  f(ecerunt),  aquarum  quae  in  urbem  veni- 
rent  itinera  occupari  monumentis  et  aedifîciis  et  arboribus 
conseri,  q(uid)  f(ieri)  p(Iaceret;, 

de)  e(a';  r(e)  i(ta)  c(ensuerunt)  :  cum  ad  reficiendos  rives 
specusque  pertineat,  ut  spatium  circa  eos  pateat  neve  quicquam 
ad  eos  ponatur,  quo  impedianlur  oquae  *  et  opéra  publica  cor- 
rumpantur,  placere,  circa  fontes  et  fornices  et  muros  extra 
urbem  "^,  utraque  ex  parte  quinos  denos  pedes  patere,  et  circa 
rivos  qui  sub  terra  essent  et  specus  inlra.  urbem  et  urhi  ^  con- 
tinentia  aedificia  utraque  ex  parle  quinos  pedes  vacuos  relinqui 
ita,  ut  neque  monumentum  in  is  locis  neque  aedificium  post 
hoc  tempus  ponere  neque  conserere  arbores  liceret  :  si  quae 
nunc  essent  arbores  intra  id  spatium,  exciderentur,  praeter- 
quam  si  quae  villae  continentes  et  inclusae  aediflciis  essent. 
Si  quis  adversus  ea  conmiserit,  in  singulas  res  poena  HSdena 
milia  essent,  ex  quibus  pars  dimidia  praemium  accusatori 
daretur,  cujus  opéra  maxime  conviclus  esset  qui  adversus 
hoc  S.  C.  commisisset,  pars  autem  dimidia  in  aerarium  redi- 

1.  Supplément  de    Mommsen.  —  2.  Supplément    de    Buecheler.   — 
3.  Buecheler  ;  le  ms.:  extra  urbem. 
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geretur  ;  deque  ea  re  judicarent  cognoscerentque  curatores 
aquarum. 

4.  Sénatus-consultes  Hosidien  (44-46  après  J,-C.) 
ET  VoLusiEN  (56  après  J.-C). 

C.  /.  L.,  X,  1401  ;  Bruns,  n»  54  ;  Dessau,  6043.  Table  de  bronze 
contenant  le  texte  de  deux  sénatus-consultes  relatifs  aux  ventes  de 
propriétés  bâties,  découverte  à  Herculanum  vers  l'an  1600  et  dont 
il  n'existe  plus  aujourd'hui  que  des  copies.  Le  premier  sénatus- 
consulte,  le  sénatus-consulte  Hosidien,  rendu  sous  l'inspiration  de 
Claude  entre  les  années  44  et  46,  est  dirigé  contre  l'industrie  de 
ceux  qui  achètent  des  maisons  pour  les  démolir  et  en  vendre  les 
matériaux,  et  il  punit  ce  trafic  en  déclarant  la  vente  nulle,  quant 
au  vendeur,  et  en  prononçant  contre  l'acheteur  une  amende  égale 
au  double  du  prix,  sans  préjudice  de  la  conûscation  éventuelle  de 
rimmeuble.  Le  sénatus-consulte  Volusien.  rendu,  sous  Néron,  en 
l'an  56,  au  sujet  d'un  cas  particulier,  dispose  que  le  sénatus-con- 
sulte Hosidien  s'applique  exclusivement  lorsque  la  vente  de  cons- 
tructions en  ruines  destinées  à  être  démolies  a  lieu  dans  un  but 
de  spéculation.  Les  deux  sénatus-consultes  ont  été  commentés, 
malheureusement  d'après  une  copie  défectueuse,  par  Bachofen, 
Ausgewàhlle  Lehren  des  Rômischen  Civilrechts,  1848,  pp.  185-227. 

L  On.  Hosidio  Geta,  L.  Vagellio  cos.  X  k.  Octobr.  S.  C. 

Cum  providentia  optumi  principis  tectis  quoque  urbis  nos- 
Irae  et  totius  Italiae  aeternitali  prospexerit,  quibus  ipse  non 
solum  praecepto  augustissimo  sed  eliam  e.xsemplo  sue  prodes- 
set,  conveniretq{ue)  felicitati  saeculi  instantis  pro  portione  pu- 
blicorum  operum  etiam  privatorum  custodire,  deberentque 
apstinere  se  omnes  cruentissirao  gênera  nepoliationis,  neque 
inimicissimam  pace  faciem  inducere  ruinis  domum  villarum- 
que,  placere  :  si  quis  negoliandi  causa  emisset  quodquod  aedi- 
iicium,  ut  diruendo  plus  adquireret  quam  quanti  emisset,  tum 
duplam  pecuniam,  qua  mercatus  eam  rem  esset,  in  aerarium 
inferri,  ulique  de  eo  nihiio  minus  ad  senatum  referretur.  Cum- 
que  aeque  non  oportere/  malo  exsemplo  vendere  quam  emere, 
ut  venditores  quoque  coercerenlur,  qui  scienles  dolo  malo 
contra  banc  senatus  voluntatem  vendidissent,  placere  :  taies 
venditiones  inritas  fieri.  Ceterum  testari  senatum,  dominis 
nihil  constitui,  qui  rerum  suarum  possessores  futuri  aliquas 
partes  earum  mutaverint,  dum  non  negotiationis  causa  id  fac- 
tum  sit. 

Censuere.  In  senalu  fuerunt  CCCLXXXIII. 

II.  Q.  Volusio,  P.  Cornelio  cos.  VI  non.  Mart.  S.  C. 
Quod  Q.  Volusius,  P.  Cornélius  verba  fecerunl  de  poslu- 


ORATIONES   DE  CLAUDE  133 

•Jatione  necessariorum  AUiatoriae  Celsil/ae,  q(uid)  d(e)  e(a)  r(e) 
f(ieri)  p(laceret), 

d(e)  e(a)  r(e)  i(ta)  c(ensuerunl)  : 

Cum  S.  C,  quod  factura  est  Hosidio  Gela  et  L.  Vagellio 
COS.  clarissimis  viris,  ante  diem  X  k.  Oct.  auctore  divo  Clau- 
dio, cautum  esset,  ne  *  quis  domum  villamve  dirueret,  quo 
plus  sibi  adquireret,  neve  quis  negotiandi  causa  eorum  quid 
emeret  venderetve,  poenaq(ue)  in  emplorem,  qui  adversus  id 
S.  C.  fecisset,  constituta  esset,  ut  qui  quid  emisset  duplum  ejus 
quanti  emisset  in  aerarium  inferre  cogeretur  et  ejus  qui  ven- 
didisset  inrita  fieret  venditio,  de  iis  autem,  qui  rerum  suarum 
possessores  futuri  aliquas  parles  earum  mutassent,  dum  modo 
non  negotiationis  causa  mutassent,  nihil  esset  novatum,  et  ne- 
cessari  AUiatoriae  Celsil/ae,  uxoris  Alilii  Luperci  ornatissimi 
viri,  exposuissent  huic  ordini,  palrem  ejus  Alliatorium  Celsum 
émisse  fundos  cum  aedificis  in  regione  Mu/inensi,  qui  voca- 
renlur  campi  Macri,  in  quibus  locis  mercatusa^i  superioribus 
solilus  esset  temporibus,  jam  per  aliquod  annos  desisset  haberi, 
eaque  aedificia  longa  vetustale  dilaberentur  neque  refecta  usui 
essenl  fulura,  quia  neque  habitarel  in  iis  quisquam  nec  vellet 
in  déserta  ac  ruenlia  commigrare  :  ne  quid  fraudi  multae  poe- 
naeq(ue)  esset  Celsil/ae,  si  ea  aedificia,  de  quibus  in  hoc  ordine 
actum  esset,  aut  demolita  fuissent,  aut  ea  condicione  sive  per 
se  sive  cum  agris  vendidisset,  ut  emptori  sine  fraude  sua  ea 
destruere  tollereque  licerel  ;  in  futurum  autem  admonendos 
ceteros  esse,  ut  apstinerent  se  a  tara  foedo  génère  negotiatio- 
nts,  hoc  praecipue  saeculo,  quo  excitari  nova  et  ornari  [in] 
universa,  quibus  félicitas  orbis  terrarum  splenderet,  magis 
conveniret,  quam  ruinis  aediflciorum  ullam  parlera  deforraare 
Italiae  et  adhuc  relinere  priorum  lemporura  iucuriam  guae  uni- 
versa affecisset  ita  ut  diceretur  senectute  ac  tumu/o  j'am  rem 
Romanam  perire . 

Censuere.  In  senatu  fuerunt. . . 

5.  Orationes  de  Claude  sur  l'agb  des  récupérateurs  bt  sur 
l'expédition  des  procès  criminels  (41-54). 

Papyrus  édité  par  MM.  Gradenwitz  et  Krebs,  fi.  G.  U.,  611, 
et  depuis  publié  ou  commenté  par  MM.  Blass,  Literarisches  Cen- 
tralblatt,  1897,  n''21,  p.  687  ;  Mitteis,  Hermès,  32,  1897,  pp.  639-644 
(et  de  nouveau,  après  une  importante  révision  du  texte  due  à 
M.  Naher  Grundziige.  pp.  279  280  et  Chrestomathie.  n»  370); 
Scialoja,  Bull,  di  D.  H.,  9,  1898,  pp.  177-180  ;  Darestc,  .V.  fi.  H., 

1.  Reproduit  presque  te.xluellement  depuis  ce  mol,  jusqu'aux  mots 
de  iis  autem  qui  rerum  ..  par  Paul,  54  ad  éd.,  D.,  18,  1,  52. 

o 
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22.  1898,  pp.  685-689,  reproduit  avec  quelques  remaniements  Nou- 
velles études  (fhùloire  du  droit,  1902,  pp.  207-211  ;  Riccobono, 
n°  40  ;  Gradenwitz  dans  Bruns,  n»  53  ;  Brassloff,  Z.  S  St.,  22,  1901, 
pp.  169-179.  Contient  des  parties  d'au  moins  deux  orationes  impé- 
riales qui  ne  peuvent  être  antérieures  à  Caligula,  car  la  première 
connaît  les  cinq  décuries  de  jurés  dont  la  5«  fut  créée  par  Caligula 
(Suétone,  Gaius,  32),  ni  très  postérieures  à  Claude,  car  la  seconde 
est  manifestement  antérieure  aux  dispositions  du  sénatus-consulte 
Turpilien  rendu  en  l'an  61  (Tacite, /4nn.,  14.  49)  et  qui,  d'après  leur 
style,  sont  probablement  toutes  deux  de  Claude,  comme  ont  pensé 
les  premiers  éditeurs. 

Les  sept  premières  lignes  de  la  première  colonne  contiennent 
la  fin  d'une  o?'alio  qui  règle  1  âge  des  récupérateurs  à  l'imitation  de 
celui  des  judices,  en  invoquant  la  loi  Plaetoria  et  en  signalant  leur 
compétence  en  matière  de  causa  Itberalis.  Ainsi  que  l'avait  relevé 
M.  Mitteis,  la  principale  difficulté  de  son  interprétation  est  qu'elle 
paraît  déclarer  les  mineurs  incapables  d'être  récupérateurs  jusqu'à 

24  ans  en  invoquant  la  loi  Plaetoria  qui  les  rend  incapables  jus- 
qu'à 25  ans.  Des  deux  seuls  auteurs  qui  aient  essayé  de  lever  la 
difficulté,  MM.  Dareste  et  BrassIoB",  M.  Uareste  avait  d'abord  sup- 
posé que   l'incapacité  de  la  loi   Plaetoria,  quoique  durant  jusqu'à 

25  ans,  ne  serait  plus  invoquée  après  24  ;  M.  Brassloff  a  proposé 
une  interprétation  plus  satisfaisante  et  qui  paraît  maintenant  admise 
par  .M.  Dareste.  en  rattachant  les  discordances  apparentes  du  texte 
a  la  méthode  de  calcul  selon  laquelle  l'année  commencée  est  répu- 
tée accomplie,  méthode  de  calcul  qui  est  surtout  admise  en  droit 
public  (v.  par  exemple  Mommsen,  Droit  public,  2,  pp.  23.5-236), 
mais  dont  on  trouve  également  des  traces  en  droit  privé  pendant 
une  certaine  période.  La  restitution  donnée  ici  a  été  établie  en 
partant  de  cette  idée  ;  mais  nous  avons  indiqué  dans  les  notes 
toutes  les  conjectures  proposées  par  les  divers  interprètes. 

Le  reste  du  papyrus  est  occupé  par  les  débris  d'une  autre 
oratio  relative  aux  poursuites  criminelles  intentées  devant  les 
quaestiones.  Malgré  les  lacunes  du  texte,  on  voit  clairement  que 
l'empereur  expose  que  l'interruption  des  procès  produite  par  les 
vacances  judiciaires  préjudicie  aux  accusés  et  permet  même  cer- 
taines fraudes  aux  accusateurs  malhonnêtes,  et  qu'il  propose  en 
conséquence  de  décider  que  les  affaires  criminelles  en  cours  ne 
seront  pas  suspendues  pendant  les  vacances  (prolatis  rébus).  M.  3Iit- 
teis  croit  apercevoir  à  la  3*  colonne  les  vestiges  d'une  3*  oratio. 

A.  ORATIO   SUR  LA  CAPACITÉ  DES  RÉCUPÉRATEURS. 

i .  Quia  eos  qui  annum  vicesimum  quintum  nondum  ingressi   | 

fuerunt  i  gr&ye  videtur  guinque  decuriisinjungi,  |  opiner  *  l'd 

\.  Restilulion  quant  au  sens.  On  pourrait  supposer  également  '^quia 
minores  XXV  annis,  id  est  qui  nondum  annum  vicesimum  quintum  ingressi 
fuerunt  ou  qui  nondum  nnnos  viginti  quaituor  compleverunt  '.  ou  encore 
une  autre  formule  du  même  sens  visant  explicitement  la  loi  Julia  sur 
l'âge  des  jurés.  M.  Mitteis  propose,  Ilermes  :  quia...  minores  XXV  annis 
grave,  ou  quia  jam  ex  senlenlia  Juliaelegis  adolescentes  grave,  Chreslom.: 
quoniam  grave.  —  2,  Mitteis  ;  Dareste  :  velim. 
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cerle  facere  ut  cavealis  ne  quis  |  nisi  major  *  çuattuor  et  vi- 
^jnti  annorum  reciperator  |  sortiatur  *  ;  neque  enim  l'nicum 
est,  ut  puto,   hos  II  vetari  causas  ^  servitulis  /«berlatisque  ju-  5. 

dicare   qui  vel  ad  res  *  suas  agendas  nihil  legis  Laetoriae  | 
proficiant  ■'  auxilio. 

B.   ORATIO  SUR  l'expédition  DES  PROCÈS  CRIMINELS. 

....ulo*,  p(atres)  c(onscripti),  saepe  quidem  et  alias  sed  1.8. 
hoc  I  maxime  lempore  animadvertisse  "  me  mirificas  !|  accu-  lo. 
satorinn  artes  qui,  subscripto  judicio  cum    | 

Suivent  11  lignes  perdues  sauf  quelques  lettres  des  finales  «  ;  la 
11*  unit  par  ore  ne 

tenuisse  caussam  petitori  expédiât.    |    Wae  ne  [projcedant     II.  l. 
artes  maie  agentibus,  si    |    vobis  videtur,  p(atres)  c(onscripti), 
decernamus  ut,  etiam  |  prolatis  rébus,  iis  judicibus  nécessitas 
judicandi   ||  imponatur  qui  intra  rerum  agendarum  dies  |   in-  5 

cobata  judjcia  non  peregerint.  Nec  non  \  defuturas  ignoro  frau- 
des monstrose  agentibus    |    multas,  adversus  quas  excogitaôi- 
mus,  spero,   |    remédia.   Intérim  banc  praeciusisse   ||   nimium         10. 
volgatam  omnibus  malas  lites    |     habentibus  satis  est.    Nam 
quidem  accu    |    satorum  regnum  ferre  nuUo  modo  possum,    | 
qui,  cum  apud  curiosum  consilium  inimicos  suos    |    reos  fece- 
runt,  relincunt  eos  in  albo  pendentes  ||  et  ipsi  tanquam  nihil         15. 
egerint  peregrinantur,    |    cum  rerum  magis  natura  quam  leges 
iam  I   accusatorem  quam  reum  copulatum  constric   |    tumque 
habeat.Adjuvani  quidem  hoc  |  [consiiij  pro/)ositum  accusa/orum 
etreorum   ||  deliciae^,  qwo  minus  invidiosum  sit  eorum    |    taie         20. 
factum  qui  jam  squalorem  sumere    |   barbamçî^e  et  capillum 
summittere  | 

sua  caussa  quo  magis  miserabilis  sit,  non  \  fastidiunt  sed 

1.  Blass,  suivi  par  Riccobono,  dubitativement  par  Mitteis,  Hermès  : 
minor  ;  Daresle,  suivi  par  BrassIofT  :  nisi...  —  2.  Mitteis  :  samalur,  addi- 
calur  :  les  éditeurs  suivis  par  Dareste  et  BrassIofT  :  delur.  —  3.  Mitteis, 
Chrestom.  ;  les  éditeurs,  suivis  par  Mitteis,  Hermès  :  prohiberi  caussas  ; 
Dareste,  N.  R.  H.  :  permilti  causas  ;  Nouvelles  études  :  lanlum  caussas  ; 
BrasIofT  :  caussas.  —  4.  Les  éditeurs,  suivis  par  Mitteis,  Hermès  et  Da- 
reste :  qui  vel  ad  lites  ;  BrassIofT:  qui  lites  ;  le  ms.  d'après  Naber  :  res. 
—  5.  Mitteis  ,  les  éditeurs  :  juvenlur  ;  Dareste,  suivi  par  BrassIofT  ; 
egeant  ;  mais  voir  Hermès,  p.  640.  les  critiques  de  Mitteis  contre  le  1" 
verbe  qui  sont  pareillement  applicables  au  second.  —  6.  Naber  :  sedu\o  ?  ; 
les  éditeurs  :  puto.  —  7.  Dareste;  le  ms.  ani...  a  advertisse.  —  8.  Les 
dix  autres  lignes  finissent  par  :  m  judicem,  et  nec,  s.  inter,  stet,  on. 
profi,  cite,  giunt,  orem.  est.  antur,  ae,  ore.  ne.  Le  déchifT rement  et  la 
restitution  de  tout  ce  qui  suit  ont  été  très  améliorés  par  M.  Naber.  — 
9.  M.  Mitteis  conjecture  une  faute  de  copie  pour  '  delirium'. 
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videant. .  i.  .i.  sibi.  a..   .|  data  instrumen/a  mis  ' | 

accusatoribus  quidem    am ||    hanc*  regni  im- 

5.  pot...  ut  poteslalem  |  faciamus  praetori,  praetentis  inquisi- 
tioMj's  I  diebus,  rocandi  aiccusatorem  et,  si  neque  a  |  derit 
neque  excusabilur,  pronontiet  calumniae    \     caussa    negolium 

10.  fecisse  viderieum.  ||  Haec,  p(atres)  c(onscripti),si  vobis  placent, 
stalim  s'ignificabo   \    simpiiciter  et  e.x  animi  mei  senientia,  sin 
I   displicent,  alia[m]  reperi7e..  sed  hic  intra  |    templum  remé- 
dia au/   sj  ad  cogitandum...    |    voltis  sj/were  tem/)us /br/as- 

I5.se   \aixi\is,  sumite   \\    dum   quocumque  loci fueritis...  | 

mem/rjeritis  vobisdicenrfam  esse  sententiam  ;  |  minime  enim 
décorum  est,  p(atres)  c(onscripti},  majesfati  \  hujus  orrftnis  hic 
unwm  /antummodo  me    |    consulem  designatum  mscriplam  ea? 

20.  Il  relatione  consulum  arfi'erbum  dicere  |  senten/iam,  ceteros 
unum  verbura  dicere  :  |  adsen/ior  ;  deinde  cum  exierint  :  dixt- 
miis  '. 

1.  Naber  propose  :  'sed  videa»!  ne  \psi  sibi  a  reis  data  instrumenta 
mis'.  —  2.  Naber  :  '  accusatoribus  quidem  legem  feramus  censeo  hanc  re- 
gni impotenf  j«.  —  3.  A  la  dernière  ligne  :  orpv  =  1150,  n"  de  l'acte. 


CHAPITRE  III 
ÉDITS  DES  MAGISTRATS. 

Nous  réunissons  dans  ce  chapitre  deux  catégories  de  docu- 
ments :  les  édits  du  préteur  et  des  édiles  codifiés  par  Julien,  qui  ne 
nous  ont  pas  été  transmis  directement,  mais  dont  la  restitution  est 
aujourd'hui,  quant  aux  grandes  lignes,  absolument  certaine  et  est, 
pour  l'intelligence  des  textes,  infiniment  plus  indispensable  que 
mille  détails  beaucoup  plus  familiers  aux  élèves  de  nos  écoles  ; 
ensuite  quelques-uns  des  édits  des  magistrats  qui  nous  ont  été 
transmis  par  des  inscriptions  ou  des  papyrus  :  on  en  trouvera  quel- 
ques autres,  ainsi  que  des  décrets  sacerdotaux  que  nous  avons  dû 
omettre,  dans  Bruns,  n»»  67-76.  Ajouter,  outre  les  édits  des  préfets 
d'Egypte  signalés  p.  174,  la  lettre  du  triumvir  Marc-Antoine  à  l'as- 
semblée locale  de  la  province  d'Asie  conservée  par  un  papyrus 
grec  publié  par  M.  Kenyon,  Classical  Revietn,  1,  1893,  p.  476,  et  par 
M.  Brandis,  Hermès,  32,'  1897,  pp.  509-522,  et  attribuée  par  le  pre- 
mier à  l'an  712  ou  713,  par  le  second  à  l'an  721  ou  722  ;  les  deux 
exemplaires  mutilés  de  la  lettre  de  Paullus  Fabius  Maximus,  pro- 
consul d'Asie  entre  744  et  753,  sur  la  réforme  du  calendrier  de  la 
province,  C.  I.  L.,  III,  Add.,  12240.  13651  ;  les  deux  édits  rendus 
par  Germanicus  pendant  son  voyage  d'Egypte,  l'an  19  ap.  J.  C, 
contenus  dans  le  papyrus  grec  publié  et  commenté  par  MM.  de  Wila- 
mowitz  et  Zucker,  Sitzungsbenc/ile  de  Berlin,  1911,  pp.  749-821.  — 
Cf.  encore  pour  les  inscriptions  et  les  papj'rus  de  langue  grecque, 
Lafoscade,  De  epistulis  fmperatorum  magistratum  Homanorum,  Lille, 
1902,  pp.  38-57,  n"  85-138.  auxquels  il  faut  joindre  le  n»  141  (Dit- 
tenberger,  Sylloge  inscriptionum  Graecarum,  II,  2*  éd.,  1900,  n*  533) 
qui  est  un  édit  d'un  proconsul  d'Achaïe  du  temps  des  Sévères  invi- 
tant la  ville  de  Thisbé  à  afi'ermer  ses  terres  incultes  par  bail  à  long 
terme  et  très  important  pour  l'histoire  de  l'emphytéose  hellénique. 

1 .  Édit  du  préteur  . 

L'édit  du  préteur  urbain  a,  comme  on  sait,  été  codifié,  sous  le 
règne  d'Hadrien  (117-138),  par  le  jurisconsulte  Salvius  Julien,  à 
l'œuvre  duquel  un  sénatus-consulte  donna  un  caractère  stable, 
probablement  en  enjoignant  aux  préteurs  postérieurs  d'y  conformer 
leurs  édits  annuels  (D.,  const.  Tanla,  ^  18  ;  Cdnst.  AeSwxgv,  §  18  ; 
Victor.  iJe  Caes.,  19  ;  Eutrope,  8,  17).  L'année  précise  de  cet  évé- 
nement n'est  pas  connue  ;  mais  on  peut,  croyons-nous,  l'enfermer 
entre  les  années  123  et  128  pour  les  raisons  qui  sont  indiquées 
dans  nos  Mélanges,  1,  pp.  214-248. 

Quant  au  plan  général  de  l'édit,  pour  la  restitution  duquel  le 
principal  instrument  est  fourni  par  l'ordre  uniforme  des  commen- 
taires sur  l'édit  d'Ulpien  et  de  Paul,  du  commentaire  sur  l'édit 
provincial  de  Gains,  de  la  première  partie  du  Digeste  de  Julien 
et  d'autres  sources  moins  abondantes,  il  n'y  a  plus  désormais  guère 
à  recourir  aux  travaux  antérieurs  à  ceux  de  Kudorff,  De  juris  dic- 
tione  edictum,   Edicti  perpetui  quae  reliqua  sunl,  1869,  et  surtout 

8. 
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de  Lenel,  Dos  Edictum  perpeiuum,  1883 .  dont  une  traduction 
française  revue  par  l'auteur  a  été  publiée  en  2  \ol.  en  1901  et 
1903  et  une  2»  édition  allemande  en  1907.  Cf.  Brinz.  K.  V.  /., 
11  1869,  pp.  4'!l-502,  et  Z.  S.  Si.,  4,  1884,  pp.  164-176;  Glasson, 
Etude  sur  Gains,  2"  éd.,  1885,  pp.  271-302  ;  Gradenwitz,  Z.  5. 
St.,  8,  1887,  pp.  251-239  ;  Karlowa,  fi.  //.  G.,  i,  pp.  628-641  ;  Krue- 
ger.  Sources,  pp.  113-124;  Girard,  Mélanges,  1,  pp.  249-308,  et 
les  restitutions  sommaires  données  tant  par  M.  Lenel,  dans  Bruns, 
n°  65  et  Pal.,  2,  pp.  1247-1256.  que  par  M.  Riccobono,  n°  59  ;  l'ou- 
vrage de  M.  Jousserandot,  L'Edit  perpétuel  restitué  et  commenté, 
2  vol.  in-8,  1883,  est  dépourvu  de  toute  valeur. 

On  peut  tenir  aujourd'hui  pour  établi  que  l'édit  de  Julien  com- 
prenait quatre  parties  principales,  relatives,  avec  un  grand  nombre 
d'inversions  et  de  digressions  qu'explique  en  partie  son  caractère 
traditionnel,  la  1"  a  l'introduction  de  l'instance  jusqu'à  la  litis 
conteslatio,  la  dernière  à  son  exécution  depuis  la  sententia,  la  2e  et 
la  3"  aux  diverses  voies  de  droit  principales  séparées  ainsi  suivant 
un  critérium  moins  clair,  selon  qu'elles  sont  soumises  au  rerum 
actus  ou  qu'elles  peuvent  être  exercées  pendant  les  vacances,  pense 
aujourd'hui  M.  Lenel.  Sans  préjudice  de  cette  division  fondamen- 
tale, qui  ne  s'y  manifestait  peut-être  pas  extérieurement,  le  corps 
de  l'édit  se  répartissait  matériellement  en  un  certain  nombre  de 
titres  désignés  par  des  rubriques  et  peut-être  numérotés,  dont 
chacun  renfermait  dans  un  ordre  donné  les  édits  particuliers  et  les 
modèles  d'actions  relatifs  h  chaque  matière,  avec  cette  différence 
que  la  formule  n'est  pas  précédée  d'un  édit  la  promettant  quand 
c'est  la  formule  d'une  action  civile,  tandis  qu'elle  l'est  ordinaire- 
ment quand  c'est  la  formule  d'une  action  prétorienne.  Enfin  cet 
édit  principal  en  quatre  parties,  subdivisé  en  titres,  est  suivi  d'une 
sorte  d'appendice,  contenant,  dans  trois  derniers  titres,  les  formules 
des  interdits,  des  exceptions  et  des  stipulations  prétoriennes. 

L'ordre  ainsi  donné  aux  matières  dans  le  corps  de  l'édit,  était 
déjà  sensiblement  le  même  avant  la  codification  de  Julien,  prouvent 
à  la  fois  les  citations  conservées  avec  indication  de  livres  des 
commentaires  de  l'édit  antérieur  à  Julien,  l'ordre  des  chapitres  de 
la  loi  Rubria  et  celui  des  abréviations  édictales  conservées  par 
Probus.  En  revanche,  l'édit  antérieur  à  Julien  différait,  à  notre 
avis,  de  celui  de  Julien  en  ce  que  les  formules  d'actions  n'y  étaient 
pas  encore  fondues,  dans  le  corps  de  l'Album,  avec  les  édits,  mais 
au  contraire  rejetées  dans  un  appendice  spécial,  symétrique  à  ceux 
des  formules  d'interdits,  d'exceptions  et  de  stipulations.  V.  Girard, 
Mélanges,  1,  pp.  197-203.  211-213.  299-303  et  les  renvois. 

A  nous  en  tenir  à  l'édit  de  Julien,  la  restitution  qu'on  en  trou- 
vera ici  procède  directement  de  celles  qui  en  ont  été  données  par 
Lenel.  En  particulier,  les  difl"érences  qui  la  séparent  de  celle  don- 
née par  lui  dans  la  7*  éd.  de  Bruns,  comme  jusqu'à  un  certain 
point  de  celles  données  par  nous  dans  nos  éditions  antérieures, 
tiennent  beaucoup  moins  aux  divergences  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons  avec  lui  sur  quelques  points  particuliers  qu'à  la  fidélité 
avec  laquelle  nous  avons  reproduit  le  plan  et  les  divisions  de  son 
grand  ouvrage  transportés  par  lui  moins  intégralement  dans  ce  qui 
était  d'abord  la  révision  d'un  travail  déjà  fait  par  Bruns.  Comme 
lui  dans  Bruns,  nous  avons  transcrit  au  texte  les  édits  dont  les 
termes  nous  ont  été  transmis  pour  tout  ou  partie,  en  indiquant 
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les  formules  conservées,  dans  les  notes,  avec  les  sources,  en  repro- 
duisant à  la  marge  les  chiffres  des  commentaires  de  Paul  et  d'Ulpien 
et  en  signalant  par  des  italiques  les  lettres  et  les  mots  qui  ne  se 
trouvent  plus  dans  nos  sources  actuelles.  Nous  avons  aussi,  comme 
nous  Pavions  fait  dans  nos  précédentes  éditions  et  comme  il  le  fait 
lui-même  aujourd'hui,  reproduit,  malgré  les  incertitudes  de  détail 
et  de  numérotage,  la  division  intégrale  de  l'édit  en  titres  numéro- 
tés, en  ayant  d'ailleurs  soin  de  distinguer  par  trois  ordres  de  carac- 
tère :  capitales  ordinaires,  capitales  inclinées  et  lettres  italiques, 
les  rubriques  de  ces  titres  dont  les  termes  nous  sont  attestés 
directement,  celles  pour  lesquelles  ils  sont  empruntés  aux  titres 
correspondants  du  Digeste  et  du  Code  et  celles  pour  lesquelles 
ils  sont  simplement  restitués  quant  au  sens.  Mais,  à  la  difiFérence 
de  ce  que  Lenel  fait  dans  Bruns  et  de  ce  que  nous  avions  fait  dans 
les  éditions  précédentes,  nous  avons,  comme  M.  Riccobono,  jugé 
le  moment  venu  de  faire  un  nouveau  pas  :  c'est  de  reproduire 
aussi,  malgré  son  caractère  encore  plus  conventionnel,  le  numé- 
rotage donné,  du  commencement  à  la  fin  de  l'Album,  aux  diflFé- 
rentes  dispositions  de  l'édit  dans  VEdictum  et  la  Palingenesia .  Les 
chiffres  donnés  ici  sont,  sauf  indication  contraire,  ceux  de  la 
2«  édition  allemande  de  VEdictum.  Dans  les  cas  assez  rares  où  nous 
avons  cru  devoir  nous  écarter  d'elle,  soit  que  l'insuffisance  des 
sources  nous  semblât  rendre  le  classement  trop  hypothétique,  soit 
qu'un  ordre  différent  nous  parût  préférable  à  celui  proposé  pré- 
sentement par  M.  Lenel,  nous  avons  pu  exprimer  notre  idée  sans 
troubler  le  numérotage  en  mettant  entre  crochets, soit  seuls,  soità  la 
suite  des  chiffres  préférés  par  nous,  les  chiffres  actuels  de  M.  Lenel. 

/.  AD  MUNICIPALEM   J.  U.  4 

P.  1. 

l.Si  quis  jus  dicenti  non  obtempéra verit*,.../udj'cmw  dabo  '.  D.  I. 

2.  Si  quis  in  jus  vocatus...  non  ierit  sive  quis  eum  voca-  ^  '  *" 
verit,  quem  ex  edicto  non  debuerit  *....,  judicium  dabo  s. 

3.  De  damno  infeclo  —  ...  ejus  rei  ...  du  m   ei,  qui  aberit, 

prius  domum  denuntiari  jubeam In  eum  qui  quid  eorum, 

quae  supra  scripta  sunt,  non  curaverit,  quanti  ea  res  est,  cu- 
jus  damni  infecti  nomine  cautum  non  erit,  judicium  dabo  '. 

4.  De  fugitivis  '. 

[5 ]«. 

1.  Rubr.  D.,  50,  l.Leael,  Ediclum,  ed.l  et  2:  De  his  qui  in  municipio 
colonia  foro  jure  dicundo  praesunl  ;  Edil,  1  :  Ad  legem  municipalem  : 
mais  v.  p.  80.  —  2.  Rubr.  D..2,  3  —  3.  C'est  à  cet  édit  qu'ont  été  pri- 
ses, à  notre  sens,  pour  les  raisons  indiquées,  Mélanges.  1,  pp.  183-192, 
les  articles  de  Probus,  5.  1:  jure  dicundo  praeerit  ;  2:  juris  dicundi 
causa  ;  3  :  quod  recte  factum  esse  videbitur  ;  5  :  dolo  malo  fraudisve 
causa  ;  6  :  judicium  dabo.  —  4.  Rubr.  D.,  2,  5.  —  5.  C'est  probablement 
de  cet  édit  que  vient  le  long  article  de  Probus,  5,  8  :  quanti  ea  res  erit 
tantac  pecuniae  judicium  recuperatorium  dabo  testibus  que  publice 
duntaxat  decem  denuntiandl  poteslatem  faciam.  V.  Mélanges,  1, 
pp.  190  et  195-197.  —  6.  D.,  39,  2,  4,  1.  5.  7.  Probus,  5,  9  :  quae  supra 
scripta  sunt.  —  7.  D.,  11,4,  1,4-8    --  8.  Edit  d'objet  incertain  admis  par 
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u.  2-3.  6.  De  vadimonio  Romam  faciendo  '. 

P.  \-l. 

II ,  DE  JURIS  DICT/ONE  2. 

U.  3.  1.  De  albo  corruplo  ^. 

^•^-  8,  Quod  quisque  juris  in  alterum  statuent,  ut  ispse  eodem 

jure  utatur*.  —  Qui  magistratum  potestatemve  habebit,  si  quid 
in  aiiquem  novi  juris  statuerit  sit'e  quis  apud  eum,  qui  ma- 
gistratum potestatemve  habebit,  aliquid  novi  juris  obtinuerit, 
quandoque  postea  adversario  ejus  postulante  ipsum  eodem  jure 
uti  oportebit  %  praelerquam  si  quis  eorum  guid  contra  eum 
fecerit,  qui  ipse  eorum  quid  fecisset  ^. 

U  4.  ///.  DE  EDE!\DO  ^ 

P.  3. 

9 Argentariae  mensae  exercitores  ei,  qui  juraveril  non 

calumniae  causa  poslulare  edi  sibi  rationem  quae  ad  se  perti- 
neat,  edent  adjecto  die  et  consule  *....  Argenlario,  eive,  qui 
iterum  edi  postulabit,  causa  cognita  edi  jubebo  ". 

U  4  lUr.  DE  PACT/S  '*  et  conventionibus. 

V.  s! 

10.  Pacta  conventa,  quae  neque  doio  malo  neque  ad  versus 

leges  plebis  scita  senatus  consulta  edicta  décréta  principum 
neque  quo  fraus  cui  eorum  fiât  facta  erunt  servabo  ". 

U.5.  V.    DE    IN    JUS   VOGANDO^^ 

H.  4. 

U.  a.  In  jus  vocati,  ut  eant  aut  vindicem  dent  **. 

b.   Parentem,  palronum  patronam,  liberos  parentes  pa- 

troni  patronae  in  jus  sine  permissu  meo  ne  quis  vocet  **. 

Lenel  en  supposant  que  Paul,  1  ad  éd.,  ne  pourrait  déjà  traiter  de 
i'édil  n»  6  ;    mais   v.  p.  140,  n.    1. 

l.  D.,2,  11,  1  ;  50,  16,  3,  pr.,  7  ;  mais  aussi,  D.,  50,  16.  2  ;  4  ;  6,  ex- 
clus par  Lenel  parce  que  cet  édit  n'aurait  pu  cire  traité  par  Paul  à  son 
livre  1,  ni  par  Ulpien  à  son  livre  3.  V.  Mélanges,  1,  pp.  :,278-280.  — 
i.Rubr.  D.,  2,  1.  —  3.  D.,  2,  1,  7,  pr.  —  4.  Rubr  D..  2,  2.  ~5.  D.,  50,16, 
8,  pr.-6.  D,  2.2,1,  1.4.—  7.  Rabr.  D.,  2,  13.—  8.  D.,  2,  13,  4,  pr.  cbn. 
6,  2  ;  9,  3.  —  9.  D.,  2,  13,  6,  8.—  10.  Rubr.  D,  2,14.—  11.  D..  2,14,  7,  7. 
Peut  être  faut-il  voir  un  débris  d'une  rédaction  plus  ancienne  de  cet  édit 
dans  la  citation  faite  par  Cicéron,  De  o/f.,  3,  24,92,  du  langage  des  pré- 
teurs relatif  aux  pactes  :  'quae  nec  vi  nec  dolo  malo  facta  sint'.  — 
12.Gaius,4,  iG.Rubr.  D.,  2,  4.  —  13.  Rubr.D.,  2,  6  :  'In  jus  vocali  ut  eant 
aut  satis  vel  caulum  dent'  ;  cf.  Gaius,  4,  46.  —  14.  D.,  2,  4,4,  1.  La 
formule  corrélative  à  cet  édit  est  rapportée  par  Gaius,  4,  46. 
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c Si  quis   parentem,  patronum  patronam,  liberos  aut 

parentes  patroni  patronae,  liberosve  suos  [eumve,  quera  in  po- 
testate  habebit]  •,  vel  uxorem,  vel  nurum  in  Jtts  2  vocabit  :  qua- 
liscumque  vindex  ^  accipiatur  *. 

d....  In  bona  ejus,  qui  vindicem  5  dédit,  si  neque  pote- 
statem  sui  faciet  neque  defendetur,  iri  jubebo  '. 

12.  Ne  quis  eum,  qui  in  jus  vocabitur,  vi  eximat  neve  fa- 
cial dolo  malo  quo  magis  eximeretur  ''. 

13  ? 

VI    ^     DE   POSTDLANDO   '.  }|- 

14.  Qui  omnino  ne  postule  ni,  —  Minor  annis  decem  et  sep- 
tem,  surdus  qui  pr  or  sus  non  audit. ...;  si  non  habebunt  ad- 
vocatum  ego  dabo  '". 

13.  Qui  pro  aliis  ne  postulent  ".  —  Mulieres,  caecus  vlris- 
que  luminibus  orbalus,  qui  corpore  suo  muliebria  passus  erit, 
qui  capitali  crimine  damnalus  eril,  qui  opéras  suas,  ut  cum  bes- 
tiis  depugnaret  tocaverit  **. . . 

16.  Qui  nisi  pro  cerlis  personis  ne  postulent.  —  Qui  lege 
plebis  scito  senatus  consulto  edicto  decreto  principum  nisi  pro 
certis  personis  postulare  prohibentur,  hi  pro  alio,  quam  pro 
quo  licebit,  in  jure  apud  me  ne  postulent  '•'.  Qui  ab  exercilu 
ignominiae  causa  ab  imperatore  eove,  cui  de  ea  re  statuendi 
potestas  fuerit,  dimissuserit  :  qui  artis  ludicrae  pronuntiandive 
causa  in  scaenam  prodierit  :  qui  lenocinium  fecerit  :  qui  in 
judicio  publico  calumniae  praevaricationisve  causa  quid  fecisse 
judicatus  erit  :  qui  furli,  vi  bonorum  raptorum,  injuriarum,  de 
dolo  malo  et  fraude  suo  nomine  damnatus  pactusve  erit  :  qui 
/îrfuci'ae '*,  pro  socio,  tulelae,  mandati.depositi  suo  nomine  ■  non 

1.  Mots  interpolés.  V.  Eisele,  Z.  S.  St.,  21,  1900,  p.  6.  V.  le  mê- 
me article,  p.  3  et  ss.  et  Riccobono,  p.  271,  n.  3  sur  linterpolalion 
probable  des  propositions  commençant  par  vel  comme  celles  qui  sui- 
vent. —  2.  D.  :  Judicium.  —  3.  D.  :  fidejussor  judicio  sistendi  causa. 
--  4.  D.,  2,  8,  2,2.  —  5.  D.  :  judicio  sistendi  causa  fîdejussorem.  — 
G.  D.,  42,  4,  2,  pr.,  cf.  D.,  2,  8,2,  5.  —  7.  Rubr.  D.,  2,  7,  cbn.  2,  7. 
3,  2  ;  4,  2.  —  8.  V.  plus  bas  le  fr.  d'Ulpien,  libro  ad  edictum  sexto, 
qui  pro  aliis  ne  postulent,  titclo  sexto.  —  9.  Ulpien,  D.,  3.  1,  1,  pr. 
Rabr.  D,3,  1.  -  10.  D.,  3.  1,  1,  3-4.  Cf.  pourtant  sur  la  désignation 
•lu  minor  Gradenwitz  chez  Lenel,  Edictum,  el  sur  le  mot 'advocatum' 
Alibrandi,  Opère,  p.  16.  —  11.  D.,  3,  1,  1,  5-6.  —  12.  D.,  3,  1,  1,  5-6.  — 
13.  D.,  3.  1,  1,  8.  —  14.  Gains,  4,  182  et  loi  Julia,  I.  III.  Les  com- 
pilateurs ont  aussi  sans  doute  effacé  d'autres  causes  de  déchéances 
mentionnées  dans  la  loi  Julia,  lignes  111-115,  dont  la  présence  dans  cet 
édit  est  appuyée  par  les  vraisemblances  (loi  Plaeloria  ;  aucloratus)  ou 
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contrario  judicio]  damnatus  erit  :  qui  eam,  quae  in  potestate 
ejus  esset,  genero  morluo,  cum  eum  mortuum  esse  sciret,  intra 
id  tempus,  quo  elugere  virum  moris  est,  antequam  virum  elu- 
geret,  in  matrimonium  collocaveriteamvesciens[quis]  uxorem 
duxerit  non  jussu  ejus,  in  cujus  potestate  esset,  et  qui  eum, 
quem  in  potestate  haberet,  eam,  de  qua  supra  comprehensum 
est,  uxorem  ducere  passus  fuerit  ;  quive  suo  nomine  non  jussu 
ejus,  in  cujus  potestate  esset,  ejusve  nomine  quem  quamve  in 
potestate  haberet  bina  sponsalia  binasve  nuptias  [in]eodem  tem- 
pore  constitutas  habuerit  :  qui  ex  bis  omnibus  qui  supra  scripti 
sunt,  in  integrum  restitutus  non  erit  :  pro  alto  ne  postulent, 
praeterquam  pro  parente,  patrono  patrona,  liberis  parentibusque 
patroni  patronae,  liberisve  suis,  fralre  sorore,  uxore,  socero 
socru,  genero  nuru,  vitrico  noverca,  privigno  privigna,  pupillo 
pupilla,  furioso  furiosa,  oui  eorum  a  parente  aut  de  majoris 
partis  tutorum  '  sententia  aut  ab  eo,  cujus  de  ea  re  jurisdictio 
fuit,  ea  tutela  curatiove  data  erit  *. 

jjl  Vil.  De  vadimoniis  ^ . 

p.*  6^7. 

[17-18.] 

19.  Qui  satisdare  cogantur  vel  jurato  promittant  vel  suae 
promissioni  committantur  *. 
[20.] 
21 .  Si  ex  noxali  causa  agatur,  quemadmodum  caveatur  ^. 

— in  eadem  causa  eum  exhibere  in  qua  tune  est,  donec 

judicium  accipiatur  ^. 
[22.] 

23,  De  eo  per  quem  factum  erit,  quo  minus  quis  vadimo- 
nium  sistat '', 
[24  bis.] 

même,  par  les  restes  des  commentaires  (déclaration  d'insolvabilité  : 
D.,  50,  16, 10-12  ;  depensum  :  D.,  3,  2,  6,  5  ;  sur  l'interpolation  du  conîra- 
rium  judicium,  v.    Appleton,  R.  gén.,  1900,  p.  223). 

1.  V.  contre  la  correction  'tribunorum'  antérieurement  proposée 
par  Lenel  les  objections  de  Naber,  Mnemosyne,  N.  S.,  17,  1889,  p.  388- 
392,  et  de  Lenel  lui-même,  arg.  D.,  46,  7,  3,  5.  26,  7,  3,  7.  —  2.  D.,  3,  2, 
1,  cbn.  3.  1,  1,  y.  1,11.  3.  pr.  Cf.  Gaius,  4,  182.  -  3.  Nous  nous  bor- 
nons à  donner  entre  crochets  les  numéros  sous  lesquels  M.  Lenel  a 
placé  les  dispositions  qu'il  attribue  à  ce  titre  et  dont  les  termes  ne  nous 
ont  pas  été  trcnsmis.  —  4.  Rubr.,  /).,  2,  8  ;  cf.  Gaius,  4,  185.  —  5.  fiu6r., 
D.,  2,  t).  —  6.  D.,  2,  9,  1,  pr.  —  1.  Rubr.,  D..  2,  10  :  quo  minus  quis  in 
judicio  sistat. 
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VUI.  DE  COG.MTORIBUS  ET  PROCUBATORIBOS  U.  8-10. 

ET  DKFE.S^OfilBUS'.  **•  *-^- 

25.  Qui  ne  dent  cognilorem.  — et  qui  eam  quam  in 

polestale  habet,  genero  raorluo,   cum  eum  mortuum  esse  sci-  p[  |; 
ret,  in  matrimonium  coliocaverit  eamve  sciens   uxorem  duxe- 

rit,  et  qui  eum,  quem  in  potestate  haberet,  earum  quam 
uxorem  ducere  passus  fuerit  :  quaere  virum  parentem  libe- 
rosve  suos,  uti  moris  est,  non  eluxerit  :  quaere  cum  in  parentis 
sui  potestate  non  esset,  viro  mortuo,  cum  eum  mortuum  esse 
sciret,  intra  id  tempus,  quo  eiugere  virum  moris  est,  nupse- 
rif.... 

26.  Qui  ne  denttircognilores*. 

27.  De  cognitore  ad  lilem  suscipiendam  dalo.  —  Cognilorem* 
ad  litem  suscipiendam  datum,  pro  quo  consentienle  dominus 
judicatum  soivi  exposuit,  judicium  accipere  cogam  ^. 

28.  De  judicio  Iransferendo.    —  Ei  qui  cognitorem  dédit,  p'  ^\ 
causa  cognila  pennittam  judicium  transferre  ^. 

29.  Quibus  alieno  nomine  agere  liceat  '*.  j,'  g] 

30.  Quibus  alieno  nomine  item  per  alios  agere  non  liceat.  — 
Aiieno  nomine,  item  per  alios  agendi  potestatem  non  faciam 
in  bis  causis,  in  quibus  ne  dent  cognitorem  neve  dentur  edic- 
tum  comprehendit  *. 

31 .  Quibus  municipum  nomine  agere  liceat  ^. 

32.  De  defendendo  eo,  cujus  nomine  guis  agel  et  de  satisdando. 
—  Cujus  nomine  quis  actionem  dari  sibi  postuiabit,  is  eum 
viri  boni  arbitratu  defendat  :  et  is  guocum  agel  quo  nomine 
aget  id  ralum  habere  eum,  ad  quem  ea  res  pertinet,  boni  viri 
arbitratu  satisdet  *•'. 

33.  Qv^d  adversus  municipes  agatur**. 

34.  Quod  cujuscumque  universitatis  nomine  vel  contra  eam  u.  i  . 
agatur  '».  •*•  ^' 

1.  i?u6r.  F.  V.,  317.  Rabr.  D.,  3,  3.  —  2.  F.  V.,  320.  Cf.  Karlo- 
wa.  Z.  R.  G.,  9,  p.  220  et  ss.  —  3.  Cf.  F.  V.,  322.  —  4.  D.,  3,  3,  8,  3  : 
procuratorem  ;  cf.  Gaius,  4,  101.  —  5.  D.,  3,  3,  8,  3.  —  6.  F.  K  ,  341,  d'a- 
près la  restitution  de  Mommsen  ;  Lenel,  qui  propose  la  rubrique  :  De 
cognitore  abdicando  vel  mutando,  restitue  :  Ei  qui  coga'ilorem  dederit, 
causa  cognila  permillam  eum  abdicare  vel  mulare.  —  7.  D.,  3,  3,  1,  1.  — 
8.  F.  V..  322.  —  9.  D.,  3,  4,  3  ;  cf.  7,  pr.  -  10.  D.,  3,  3.  33,  3.  -  11.  û., 
3,  4,  7,  pr.  —  12.  Rabr.  D.,  3,  4.  Cf.  cependant  Gradenwitz,  Z.  S.  St.,  H, 
1891,  p.  144. 
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35.  De  negoliis  gestis  *.  —  Si  quis  negotia  alterius  sive 
quis  negotia,  quae  cujusque  cum  is  moritur  fuerint,  gesserit, 
judicium  eo  nomine  dabo  *. 

U.  10.  villl.  DE  CALUMNIAIOHIBUS  ». 

P.  10. 

36.  In  eum  qui,  ut  calumniae  causa  negotium  faceretvel 
non  faceret,  pecuniam  accepisse  dicetur,  intra  annum  in  qua- 
druplum  ejus  pecuniae  quam  accepisse  dicetur,  post  annum 
simpli  judicium  dabo  *. 

37.  38  ? 

U.U.13.  X.  DE  IN  INTEGRVM  RESTITCTIONIBUS  K 

P. 11-12. 

u.  11.  39.  Quod  metus  causa  gestumerit  •>.  —  Quod  metus  causa 

**  gestum  erit  ratum  non  habebo '. 

40.  De  dolo  malo  ».  —  Quae  dolo  malo  factaesse  dicenlur, 
si  de  bis  rébus  alia  actio  non  erit  et  justa  causa  esse  videbitur, 
inlra  annum  cum  primum  experiundi  potestas  fuerit  '  judicium 
dabo  ♦«. 

40  a.  Quae  in  fraudem  credilorum  fada  sunl  ". 

41 .  De  minoribus  viginti  quinque  annis  '*.  —  Quod  cum 
minore  quam  vinginti  quinque  annis  natu  gestum  esse  dice- 
tur, uti  quaeque  res  erit,  animadvertam  *'. 

U.  12.  42,  De  capite  minulis**.  —  Quiquaeve,  posteaquam  quid 

cum  bis  actum  contractumve  sit,  capite  deminuti  deminutae 
esse  dicentur,  in  eos  easve,  perinde  quasi   id  factum  non  sit, 
judicium  dabo  ". 
u.  li.  43.  Quod  falso  lutore  gestum  **  esse  dicatur  ".  —  Quod  eo 

''•  **•  auctore,  qui  tutor  non  fuerit,....,  si  id  actor  ignoravit,  dabo 
in  integrum  restitutionem.  In  eum,  qui,  cum  tutor  non  esset, 
dolo  malo  auclor  factus  esse  dicetur,  judicium  dabo,  ut,  quanti 
ea  res  erit,  tantam  pecuniam  condemnetur  **. 

1.  Rabr.  D.,  3.  5.  —  2.  D.,  3,  5,  3,  pr..  —  3.  Rabr.  D.,  3.  6.  —  4.  D. 
3,  6,  1,  pr.  —  5.  Rubr.  D.,  4,  1.  —  6.  Rabr.  D.,  4,  2.  —  7.  D.,  4,  2,  1.  — 
8.  Rubr.  D.,  4,  3.  —  9.  Mots  effacés  au  D.  en  vertu  de  la  const.  C,  2, 
20  (21),  8.  —  10.  /).,  4,  3,1,1.—  ll.Edit  dont  la  présence  dans  ce  titre 
est  à  noire  avis  révélée  par  les  articles  de  Frobus,  5,  12  :  consilium  ce- 
pit...  13  :  fraudare  creditores.  V.  noie  18,  les  articles  16,  17  et  18.  —  12. 
Rubr.  D.,  4,  4.  —  13.  D..  *,  4, 1.  1.  —  14  Rubr.  D.,  4,  5.  —  15.  D.,  4,  5, 
2,  1.  —  16  M  Lenel  révoque  en  doute  les  mots  gestum  et  dabo  in  in- 
tegrum restitutionem  et  penche  à  limiter  l'édit  au  cas  d'instance  judi- 
ciaire ;  cf.  D..  27,  6,  5  ;  3,  pr.  —  17.  Rubr.  D.,  27,  6.—  18. D.,  27,  6,  1,  2  ; 
1,  6  ;  7,  pr.  Les  articles  de  Prcbus,  5,  16  :  sine  tutoris  auctoritale.  17  : 
tutore  auctore  et  18  :    factus   (les  mss.  factum)  esse  dicetur,  viennent 
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quibus  causis  majores  viginli  quinqueannis  in  in-  U.  a. 
ituuntur    *.  —  Si  cujus  quid  de  bonis,  cum  is  me- 


44.  Ex 

legrum  restituuntur  *.  —  Si  cujus  qui 
tus  aut  sine  dolo  malo  rei  publicae  causa  abesset  inve  vinculis 
servitute  hosliumque  polestate  esset,  posteave  non  ulendo  de- 
minutuin  esse  *  sive  cujus  aclionis  eorum  cui  dies  exisse  dice- 
tur  :  item  si  quis  quid  usu  suum  fecisset  aut,  quod  non  utendo 
amissum  sit  ^,  consecutus  actioneve  qua  solutus  ob  id,  quod 
dies  ejus  exierit,  cum  absens  non  defenderetur  inve  vinculis 
esset  secumve  agendi  potestatem  non  faceret  aut  cum  eum 
invitum  in  jus  vocari  non  iiceret  neque  defenderetur,  cumve 
magistratus  de  ea  re  appellatus  esset,  sive  cui  per  magistra- 
tus  *  sine  dolo  ipsius  actio  exempta  esse  dicetur  :  earum  rerum 
actionem  intra  annum,  quo  primum  de  ea  re  experiundi  po- 
testas  erit,  item,  si  qua  alia  mihi  justa  causa  esse  videbitur, 
in  integrum  restituam  quod  ejus  per  leges  plebis  scita  sena- 
tus  consulta  edicta  décréta  principum  licebit  °. 

45.  De  lile  restituenda . 

46.  De  alienatione  judicii  mutandi  causa  facta*.  — Quaec. 
alienatio  judicii  mutandi  causa  facta  erit  dolo  malo,  in  integrum 
restiluam  '. 

47.  De  restitutione  heredum  ? 
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U.J3-i4. 
P.  13. 


48.  Qui  arbitrium  pecuniacompromissareceperit,  eurnscn-u.  13. 
lenliam  dicere  cogam  ^.  P.  13. 

49.  Nautae  caupones  stabularii  quod  cujusque  salvum  fore  y^   j^ 
receperint  nisi  restituent,  in  eos  judicium  dabo  "'.  P*  13. 

50.  Argentarii  quod pro  alio  solvi  receperint  ut  solvant  ". 


sans  doute  les  deux  premiers  de  la  partie  perdue  et  le  troisième  de  la 
partie  conservée  de  cet  édit. 

1.  Rubr,  D.,  4,  6.  M.  Lenel  a  d'abord  placé  cet  édit  et  le  précédent 
dans  l'ordre  inverse  ;  mais,  ainsi  qu'il  l'admet  aujourd'hui  lui-même, 
l'ordre  indiqué  au  texte  est  attesté  par  le  commentaire  de  Pomponius 
qui  traite  de  l'édit  sur  le  falsus  lulor  aux  livres  30  {D.,  27,  6,  1,  2.  1,  4,  7^ 
3)  et  31  (D.,  27,  6,  9,  pr.)  et  de  l'autre  édit  seulement  au  livre  31  (0.,  4,  6! 
17,  15).  —  2.  Inséré  par  Mommsen  sur  l'autorité  des  Basiliques.  —  3.  Cf. 
D.,  4,  6,  21,  pr.  —  4.  D.  :  pro  magistratu  ;  cf.  D..4,  6,  26,  4.  -  5.  D.,  4,  6, 
1.1.  —  6.  Rubr.  D  ,  4,  7.  7.  D.,  4,  7,  8.  1.  4,  3.  3  4  —  8.  Rubr.  D.,  4,  8. 
-9.  D..  4,8,3,2.  15.  -  10.  D..  4,9,1,  pr.—  11.  Découverte  de  Lenel.  Cf. 
notamment  au  livre  14  d'Ulpien,  D.,  13,  &,  27.  17,  1,28.46,3,52,  et,  au  livre 
13  de  Paul,  D.,  13,  5,  12. 

9 
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^•'î'  XII.  31.  DE  SATISDANDO  *  . 

p'm5-i'  XIII.  52.  Quibus  causis  ne  praejudicium  fiat^. 

^'\^'}l'  XllII.  Quibus  in  causis  praescribatur  ^ . 

53.  Deinterrogationibusin  jure  faciendis*.  — Qui  injure 
inlerrogatus  an  hères  vel  quota  ex  parle  sit  responderit,  in  eum 
ex  sua  responsione  judicium  dabo  ^...  omnino  non  respondisse  ^. 

.,  gj  54.  De  jurejurando  "^ .  —  Si  is  cum  quo  agetur  condicione 

V.  18.  delata  juraverit  *,  ejus  rei  [de  qua  jusjurandum  delatum  fue- 
rit]  ^,  neque  in  ipsum  neque  in  eum  ad  quem  ea  res  pertinet 
actionem  dabo  *"... 

55,  Si  cum  eo  agalur  qui  incertum  promiserit. 

u.  23.  56.   In  bonae  ftdei  judiciis  quando  praescribafur. 

'*■ '^'  [57.   Si  incertum  condicatur.^*] 

58.  De  noxalibus  actionibus  '^  —  ...  Si  is,  in  cujus  pole- 
state  esse  dicitur,  negabit  se  in  sua  potestate  servum  habere  : 
utrum  actor  volet,  vel  dejerare  jubebo  in  sua  potestate  non  esse 
neque  se  doio  malo  fecisse,  quo  minus  esset,  vel  judicium  dabo 
sine  noxae  deditione  '*. 

1.  Rubr.,  C,  2,  56  (57).  Source  probable  des  articles  de  l'robus,  5,  20  : 
quemadmodum.  21  :  pro  praede  litis  vindiciarum.  22  :  judicaium  solvi.— 
2.  Lenel  :  Quibus  causis  praejudicium  fîeri  non  oporlet.  M.  Lenel  termine 
ici  la  partie  préliminaire  de  l'édit.  Elle  comprenait  au  contraire  encore, 
à  notre  sens,  le  titre  suivant  indiquant  après  les  procès  auxquels 
on  ne  doit  pas  préjuger  ceux  où  la  formule  reçoit  une  praescriplio. 
V.  Mélanges,  1  pp  283-284.  307-308.  ~-  3.  Titre  auquel  M.  Lenel  donne 
la  rubrique  De  judiciis  en  vertu  de  l'idée  signalée  note  2,  en  y  voyant 
le  premier  titre  de  la  seconde  partie  de  l'édit  et  non  le  dernier  de  la 
partie  préliminaire.  Sur  la  divergence  existant  à  partir  d'ici  entre  l'or- 
dre de  Paul  et  de  Gaius,  d'une  part,  et  celui  d'Ulpien  et  de  Julien,  de 
l'autre,  et  sur  les  raisons  qui  doivent  faire  considérer  l'ordre  des  pre- 
miers comme  celui  de  l'édit,  cf.  Lenel,  Edictum,  éd.  2,  pp.  11-13  {Edil, 

1,  p.  7  et  ss.  résumé.  Mélanges,  1,  pp.  257-258).  —  4.  Rubr.  D.,  11,  1.  - 
5.  D.,  11,1,4,  111,  1,2.-  6.  D.,  11,  1,  11.  5,  cbn.  11,4.  —  7.  Rubr.  D.,  12, 

2.  —  8.  Lenel  qui  intercalait  d'abord  :  'sive  cum  jurare  paratus  esset 
jusjurandum  ei  remissum  fuerif,  a  intercalé  depuis  :  'sive  id  jusjuran- 
dum ei  remissum  fuerif  arg.  D.,  12,  2,  6  ;  9,  1  ;  v.  en  sens  contraire 
Gradenwitz,  Z.  S.  St.,  8,  1887,  p.  275.  —  9.  Glose  ou  plutôt  interpolation, 
selon  Gradenwitz,  loc.  cit.—  10.  D.,  12,  2,  3,  pr.  ;  7,  pr.  L'édit  sur  l'ac- 
tion née  du  serment  volontaire  venait  ensuite,  arg.  D.,  12,  2,  9,  1.  — 
11. Rubrique  sous  laquelle  Lenel  plaçait  d'abord  la  formule  de  la  condiclio 
ineerli  dont  la  présence  dans  l'édit  de  Julien  lui  semble  aujourd'hui 
douteuse.  —  12.  Rubr.  D.,  9,  4.  —  13.  D.,  9,  4,  21,  2. 


[39. 
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XV.  De  judiciis  '-. 


U.  15-24. 

60.  De  Publiciana  in  rem  aclione  ^.  —  Si  quis  id,  quod  ^t".  ié. 
traditum  eril  ex  justa  causa  et  nondum  usucaplum  petit,  judi-  ''•  *'''• 
cium  dabo  '". 

1.  Place  donnée  aujourd'hui  par  Lenel  à  ledit  sur  le  juge  qui 
fait  le  procès  sien,  qu'il  plaçait  d'abord  au  litre  suivant,  sous  le 
n'  64.  V.  Oiirard,    Mélanges,  1,  p.  285,    n.    2    et   plus   loin  le  n°  64  a.  — 

2.  Rabr.  D.,  5,  1.  Paul,  Sent.,  l,  1%  Commencement  de  la  seconde 
partie  de  l'édit.  Lenel  qui  donne  cette  rubrique  au  titre  précédent  en  y 
faisant  commencer  cette  seconde  partie  (p.  146,  n.  3),  donne  à  celui-ci 
la  rubrique  étrangère  aux  textes  De  his  quae  cujusque  in  bonis   sunt.  — 

3.  Rubr.  D.,  6.  2.  —  4.  D.,  6,  2,  1,  pr.  :  Si  quis  id  quod  Iraditur  ex 
justa  causa  non  a  domino,  auquel  il  faut  ajouter,  D.,  6,  2,  7,  11  :  Prae- 
tor  ait  :  'qui  bona  fide  émit'  et  Gains,  4,  36,  (jui  donne  pour  formule  de 
l'action  Mudex  esto.  Si  quem  hominem  A.  Agerius  émit  et  is  ei 
traditus  est,  anno  possedisset,  tum  si  eum  hominem  de  quo  agitur  ex 
jure  Quiritium  ejus  esse  oporleret'.  Les  systèmes  excessivement  nom- 
breux sur  la  disposilion  de  la  partie  de  l'Album  relative  à  l'action 
publicienne  peuvent  se  ramener  à  cinq  points  de  vue  principaux.  Une 
première  doctrine,  autrefois  défendue  par  Lenel,  Ediclum,  l'«  éd.,  admet 
deux  édits  dont  le  premier  relatif  à  la  piopriété  prétorienne,  serait 
celui  modifié  1  pr.,  le  second  relatif  à  l'acquéreur  de  bonne  foi  a 
non  domino  serait  celui  de  7,  11,  et  deux  formules  corrélatives.  Une 
seconde  admet  les  mêmes  édits  et  une  formule  unique  ,  celle  de 
Gaius,  4,  36(Appleton,  chez  Erman,  Z."  S.  St.,  10,  1891,  p.  241).  Une 
autre  un  édit  sur  l'acquisition  prétorienne  et  deux  formules,  celle 
de  Gaius,  4,  36,  pour  le  propriétaire  bonitaire,  et  une  formule  dont 
serait  extrait,  D.,  7,  11,  pour  l'acquéreur  de  bonne  foi  (Lenel,  Pal.,  2, 
512,  3).  Une  autre,  un  édit  unique  et  deux  formules,  celle  de  Gaius  pour 
l'acquéreur  prétorien  et  celle  de  7,  11,  pour  l'acquéreur  de  bonne  foi. 
Enfin  une  dernière  doctrine,  exprimée  jadis  par  M.  Applcton,  Histoire 
lie  la  propriété  prétorienne,  reprise  dans  des  termes  nouveaux  par 
M.  Erman,  Z.  S.  St.,  10,  1891,  pp.  225-249,  et  avec  une  variante  (id  (juod 
mancipio  dalur  traditum  au  lieu  de  id  quod  traditum  eritt  par  MM.  Le- 
nel, Z.  S.  St.,  20,  1899,  pp.  11-31,  Edit,  1,  et  Ediclum,  2-  éd.,  et  Ricco- 
bono,  admet  un  édit  unique  et  une  formule  unique  en  combinant  les 
trois  textes.  C'est,  en  prenant  la  restitution  de  M.  Erman  qui  englobe 
les  res  nec  mancipi  exclues  par  celle  de  M.  Lenel,  la  solution  qui  nous 
semble  préférable  :  elle  a  l'avantage  décisif  dclre  la  plus  conforme  au 
texte  de  Gaius.  qui  est  notre  seul  texte  pur,  et  à  l'idée  qu  il  n'y  a  dans 
les  deux  cas  d'application  de  la  Publicienne  qu'une  seule  et  même  fic- 
tion. La  correction  qu'elle  apporte  à  D.,  6,  2,  1,  pr.,  n'est  pas  plus  in- 
vraisemblable que  celles  qu'il  faut  lui  apporter  dans  à  peu  près  tous  les 
systèmes,  et  les  mots  ex  ;u.s/a  causa  suffisent  pour  englober  l'exigence 
de  la  bonne  foi.  V.  P.  Strassb.  22  et  les  observations  de  Mitteis,  p.  86. 
Quant  au  membre  de  phrase  de  7,  11,  si  l'on  ne  veut  pas  y  avoir  avec 
M.  Gradcnwilz,  Z.  S.  St.,  12,  1892,  pp.  134-137,  une  corruption  des  mots 
'si  émit  et  ei  traditus  est'  delà  formule,  on  peut  admettre,  avec  M.  Er- 
man, qu'il  se  trouvait  dans  la  formule  complète  que  Gaius  aurait  ici 
abrégée  (sur  l'objection  tirée  de  son  application  à  l'acquéreur  prétorien, 
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{i;  f^-  61 .  De  his  qui  dejecerint  vel  effuderint.  —  1 .  Unde  in  eum 

locum,  quo  volgo  iter  fiet  vel  in  quo  consistelur,  dejeclum  vel 
effusum  quid  erit,  quantum  ex  ea  redamnum  datum  facluinve 
eril,  in  eum,  qui  ibi  habitaverit,  in  duplum  judicium  dabo.  Si 
eo  ictu  homo  liber  périsse  dicetur,  sesterlium  quinquaginta 
milium  nummorum  *  judicium  dabo.  Si  vivet  nocitumque  ei 
esse  dicetur,  quantum  ob  eam  rem  aequum  judici  videbitur 
eum  eum  quo  agetur  condemnari,  tanti  judicium  dabo.  Si  ser- 
vus  insciente  domino  fecisse  dicetur,  in  formula  ^  adjiciam  : 
aut  noxae  ^  dedere  *. 

62.  Ne  quis  in  suggrunda  protectove  supra  eum  locum  quo 
volgo  iter  fiet  inve  quo  consistetur  id  positum  habeat,  cujus 
casus  nocere  cui  possit.  Qui  adversus  ea  fecerit,  in  eum  sester- 
lium decem  milium  nummorum^  in  faclum  (?)  judicium  dabo.  Si 
servus  insciente  domino  fecisse  dicetur,  eum  aut  defendi  aut 
noxae  dedi  jubebo  ^. 

63.  De  servo  corrupto.  —  Qui  servum  servam  alienum  alie- 
nam  récépissé  persuasisseve  quid  ei  dicetur  dolo  malo,  quo 
eum  eam  deteriorem  faceret,  in  eum  quanti  ea  res  erit  in  du- 
plum judicium  dabo  '.  Si  servus  servave  fecisse  dicetur  ^ . .. . 

64.  De  aleatoribus.  —  Si  quis  eum,apud  quem  aléa  lusum 
esse  dicetur,  verberaverit  damnumve  ei  dederit  sive  quid  eo 
tempore  e  domo  ^  ejus  subtractum  erit,  judicium  non  dabo.  In 
eum,  qui  aleae  ludendae  causa  vim  intulerit,  uti  quaeque  res- 
erit,  animadvertam  *" — 

64  a.  [59].  .Si  judex  litem  suam  fecerit  ".  De  vacatione  ^^. 
»•  in'  65,  .Si  heredilas  pelalur  *^ 

66.  Si  pars  hereditatis  petatur  '*. 

67.  De  possessoria  her.  pet.**  '(i)  et  céleris  aclionibus  pos- 
sessoriis  '^. 

voir  les  réfutations  diverses  de  M.  Erman  et  de  M.  Lenel,  Z.  S.  St., 
pp.  28-29).  Il  semble  plus  aventureux  de  vouloir  les  remplacer  par 'sine 
dolo  malo' avec  M.  Gradenwitz,  Z.  S.  SI.,  24,  1903,  p.  238,  n.  1. 

1.  D.  :  quinquaginta  aureorum.  —  2.  Gradenwitz,  Z.  S.  SI.,  8,  1887, 
p.  257;  D.  :  in  judicio.  —  3.  /).  :  noxam.  —  4.  D.,9,  3,  1,  pr.,  qui  sem- 
ble établir  le  caractère  édiclal  de  la  rubrique  contesté  par  Eisele,  Z.  S. 
SI.,  21,  1900,  p.  15.  —  5.  D.  :  solidorum  decem  —  6.  Z).,  9,  3,  5,  6.  Res- 
titution de  Gradenwitz,  Z.  S.  St.,  8,  1887,  p.  257.  Lenel  efface  :  aut 
noxae  dedi  jubebo.  Cf.  D.,  9,  3,  1,  pr.  —  7.  D.,  11,  3,1,  pr.  —  8.  D.,  11,  3, 
5,3.  —  9.  FI.  :  dolo.  —  10.  D.,  11,  5,  1,  pr.  1,  3.  —  11.  D.,  50,  16,  36. 
Edil  primitivement  placé  ici  par  Lenel  et  déplacé  par  lui  dans  la  Ir. 
fr.  et  la  2-  éd.  V.  n"  59.  —  12.  D.,  50,  5,  13.  5,  1,  18,  pr.  Cicéron,  Bral.. 
31,  117.  Lenel  dispose  les  deux  édils  dans  l'ordre  inverse.  —  13.  Paul, 
Senl.,  1,  13  b.  D.,  5,  3.  —  14.  Rubr.  D.,  5,  4.  —  15.  liu'^r.  D..  5,  5.  — 
16  .  Cf.  D.,  37,  10,  4.  38,  2,  50,  2.  Formules  dans   Gains,  4,  34. 
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68.  De  fideicomtnissaria  her.  pel.  '  et  utilibus  aclionibus. 

69.  Si  singulae  res  pelanlur  -.  p!  21. 

70.  Si  ager  vectigalis  '  pelatur*.  u.  n. 

71 .  Si  praedium  stipendiarium  tel  Iribularium  pelalur  ••.       ^-  -'  • 

72.  Si  usus  fructus  petatur  vel  ad  alium  pertinere  negetur  •>. 

73.  Si  servitus  vindicetur  vel  ad  alium  pertinere  negetur  t. 

74.  De  modo  agri^ .  p'-^? 

75.  Si  quadrupes  pauperiem  fecisse  dicetur^.  l^' 

76.  De  pastu  pécaris  ^^. 

77.  Ad  legem  Aquiliam*'.   Si    falebilur  injuria   occisum 
esse  :  in  simplum  ^^.. . 

78.  In  faclum  adversus  nautas  caupones  slabularios  '^ 

79    Finium  regundorum '*. 

80.  Familiae  erciscundae" 

81.  Communi  dividundo  **. 

82.  De  ulili  communi  dividundo  judicio  *' . 
83-88 .  De  fidejussore  et  sponsor e  *'. 

89.  Si  mensor  falsum  modum  dixerit". 

90.  Ad  exhibendum  ". 

XVI.  DE  RELIGIOSIS  ET  SVMPTIBUS  FUNERUM*'. 

91 .  Si  qxiis  mortuum  in  locum  allerius  intulerit  vel  inferre 
curaverit.  Sive  homo  mortuus  ossave  hominis  mortui  in  locum 

1.  liabr.D.,  5,  6.—  2.  D,  6,  1  :  de  rei  vindicalione.V.poiir  la  formule 
<le  la  rei  vindicatio  Gains,  4,  41.  51  Cicéron,  In  Verr.,2,  2,  12.  —;).£).: 
id  est  emphyteulicariiis.  —  4.  Rubr.  D.,  6,  3.  —  5.  D.,  50,  16,27,1.  Lenel 
it  Riccol)ono  remarquent  que  cette  rubrique  ne  devait  pas  se  irouver 
dans  l'édit  urbain  ;  nous  pensons  au  contraire  qu'elle  devait  s'y  trouver, 
les  magistrats  de  Rome  étant  compétents  au  temps  de  Julien  sur  toutes 
les  actions  personnelles  et  réelles  intentées  contre  leurs  justiciables 
sans  qu'il  y  eût  à  considérer  le  forum  rei  silae.  —  6.  fiubr.  D.,  7,  6.  — 
7.  Hubr.  D.,  8,  5.  —  8.  Découverte  de  Lenel  ;  v.  notamment  les  livres 
18  et  21  de  Paul  et  d'Ulpien  et  Paul,  Sent..  2,  17,  4.  —  9.  Rubr.  D.,  9,  1. 
Cf.  Coll.,  7,  3.  -  10.  D.,  50,  16,  31.  —  11.  Rubr.  D.,  9,  2.  —  12.  Cf.  Coll., 
2,  4.  12,  7.  —  13.  D.,  4,  9,  6.  7.  —  14.  Ruhr.,  D.,  10,  1.  C,  3,  39.  - 
lô.  Rubr.  D.,  10,  2.  C,  3,  36.  —  16.  Rubr.  D..  10,  3.  C,  3,  37.  —  17.  D., 
10,  3,  7.  —  18.  Paul,  Sent.,  1,  20;  Lenel,  Pal..  2,  1250:  de  adpromissori- 
bus.  -  19.  Rubr.  D.,  11,  6.  -  20-  Rubr.  D.,  10,  4.  —  21.  Rubr.  D..  11,  7. 
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U.  25.    purum  aiterius  aut  in  id  sepulchrum,  in  quo  jus  non  fuerit, 
**•  ^^-    illala  esse  dicenlur* 

92.  Si  quis  mortuum  in  ferre  prohibitus  esse  dicelur  2. 

93.  De  sepulchro  violato  '.  Cùjus  dolo  malo  sepulchrum  vio- 
lalum  esse  dicetur,  in  eum  in  factum  (?)  judicium  dabo,  ut  ei, 
ad  quem  perlineat,  quanti  ob  eam  rem  aequum  videbitur,  con- 
demnetur.  Si  nemo  erit,  ad  quem  pertineat,  sive  agere  nolet  : 
quicumque  agere  volet,  ei  sextertium  centum  miliiim  nummo- 
rum''  actionem  ^  dabo.  Si  plures  agere  volent,  cujus  justissima 
causa  esse  videbitur,  ei  agendi  potestatem  faciam.  Si  quis  in 
sepulchro  dolo  malo  habitaverit  aedificiumve  aliud  quam  quorf 
sepulchri  causa  factum  sit,  habuerit,  in  eum,  si  quis  eo  nomine 
agere  volet,  sestertium  ducentorum  milium  nummorum^  judi- 
cium dabo«. 

94.  De  stimptibus  funerum''.  Qaod  taneris  causa  sumptus 
factus  erit,  ejus  reciperandi  nomine  in  eum,  ad  quem  ea  res 
pertinet,  judicium  dabo  *. 

U.26-28.  XVII.  DE  REBUS  CHEDIT1S\ 

P.28-29. 

U. 26-27.         95.    Si  certum  petetur^". —    eum  a  quo  jusjuran- 

dum  •'  petetur,  solvere  aut  jurare  cogam...  Sacerdotem  Ves- 
talem  et  flaminem  Dialem  in  omni  mea  jurisdictione  jurare 
non  cogam  *"-. 

U- 1"?-  96.  De  eo  quod  certo  loco  dari  oportet  ''. 

u.  27.  97,  De  pecunia  constituta  '*.  —  Qui  pecuniam  debitam  con- 

stilml*'^  se  soluturum  eove  nomine  se  satisfacturitm  esse,  in  eum 
judicium  dabo  '*  parlisque  dimidiae  sponsionem  et  rcslipulalionem 
facere  permitlam  ". 

1.  /).,  11,  7,  2,  2.  Le  texte  finit  par:  'qui  hoc  fecit,  in  factum  actio- 
nem  tenetur  et  poena  pecuniaria  subjicietur'.  —  2.  /).,  U,  7,  8,  5.  9.  — 
3.  Rubr.  D.,  47,  12.  —  i.  D.  :  centum  aureoruni.  —  5.  Lenel  remarque, 
que  l'édit  devait  porter  '  judicium  '  ;  il  devait  aussi  porter,  croyons-nous, 
'  recuperatorium  'en  face  de  D.,  47,  12,  3,  8.  —  5.  D.  :  ducentorum  au- 
reorum.  —  6.  /).,  47,  12,  3,  pr.  —  7.  Rubr.  D.,  11,  7.  —  S.  D.,  11.  7.  12,  2. 
—9.  D.,  12,  1,  1,  1  :  Quoniam  nuilta  ad  contractus  varies  perlinentia 
jura  sub  hoc  lilulo  praetor  inseruit,  ideo  rerum  credilarum  titulum 
praeuiisit  :...  sub  hoc.  titulo  praetor  et  de  commodato  et  de  pignore 
edixit.  —  10.  Rubr.  D.,  12,  1.  Formule  dans  Gains,  4,  41.  50.  —  11.  Gra- 
denwitz,  Z.  S.  St.,  8,  1887,  p.  275  :  certum.  Vestiges  possibles  diine 
autre  disposition  signalée  par  le  même,  Berl.  Phil.  nochenschr.,  1889, 
p.  20,  dans  D..  12,  2.  34.  7.  -  12.  D.,  12,  2,  34.  6.  Aulu-Gelle,  10,  15,  31.  — 
13.  Ruhr.  D..  13,  4.  —  14.  Rubr  D.,  13,  5.  —  15.  D.,  13,  5,  1.  14.  -  16.  D., 
13,  5,  14,  pr.  ;  21.  2  ;  16,  pr.,  1.  -  17.  Cf.  Gaius,  4.  171.  180.  Autre  clause 
sur  le  serment,  /).,  12,  2,  14. 
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98.  Commodati  vel  contra  '.  —  Quod  quis  commodasse  di-  p*  |y| 
cetur,  de  eo  judicium  dabo  ■^. 

99.  De  pigneraticia  actions  vel  contra  ^. 

100.  De  compensationibus  *. 

XV III .  Quod  cum  magistro  navis  inslitore  eove  qui  in  aliéna     u. 28-29. 
potestate  est  negotium  gestum  esse  dicetur.  "  '    ' 

101.  De  exercitoria  actione'.  — Quod  cum  magistro  navis^^-^- 
geslum  erit  ejus  rei  nomine,  cui  ibi  praeposilus  fueril,  in  eum,  qui 
eam  navein  exercuerit,  judicium  dabo^.  Si  is,  qui  navem  exer- 
cuerit,  in  al/enus  '  potestate  erit  ejusque  voluntate  navem  exer- 
cuerit, quod  cum  magistro  ejus  gestum  erit,  in  eum,  in  cujus 
potestate  is  erit  qui  navem  exercuerit,  judicium  dabo  *. 

102.  De  institoria  actione  ^.  ^«  28. 

103.  De  tributoria  actione  *°.  u.  «o! 

104.  Quod   cum  eo,  qui  in  aliéna  potestate  est  negotium  P- 30. 
gestum  esse  dicetur  *'.  —  a.   De  peculio,  de  in  rem  verso,  quod 
Jussu  '-.  Quod  cum  eo,qui  in  alterius  potestate  esset  (?),  negotium 
gestum  erit  " 

b.  Post  mortem  ejus  qui  in  alterius  potestate  fuerit,  post- 
eave  quam  is  emancipatus  manumissus  alienatusve  fuerit, 
dumtaxat  de  peculio  et  si  quid  dolo  malo  ejus,  in  cujus  pote- 
state fuerit  '^,  factum  erit,  quo  minus  peculii  esset, in  anno,  quo 
primum  de  ea  re  experiundi  potestas  erit,  judicium  dabo  ". 

c.  In  eum  qui  emancipatus  aut  exheredatus  erit  quive  ab- 
stinuit  se  hereditate  ejus,  cujus  in  potestate  cum  moritur  fuerit, 
ejus  rei  nomine,  quae  cum  eo  contracta  erit,  cum  is  in  pote- 
state esset,  sive  sua  voluntate  sive  jussu  ejus,  in  cujus  potestate 
fueril  '",  contraxerit,  sive  in  peculium  ipsius  sive  in  patrimo- 
nium  ejus,  cujus  in  potestate  fuerit,  ea  res  redacta  fuerit,  ac- 
lionem  causa  cognita  dabo  in  quod  facere  potest  '". 

105.  Ad  senatus  consultum  Velleanum  *^. 

1.  Rubr.  D.,  13,  6.  ■^2.  D.,  13,  6,  1,  pr.  —  3.  Rubr.  D.,  13,  7.  — 
4.  Rabr.  D.,  16,  2.  Formule  de  Vargenlarias,  Gaius,  4,  64.  V.  pour  la  place 
de  cet  édit,  après  les  n"    98  et    99,    Paul,  Sent,   2,  4-5.   —  5.  Rabr.  D., 

14,  1.  —  6.  D.,  14,  1,  1.  1-18.  —  7.  Gradenwilz,  Z.  S.  SI.,  8, 1887,  p.  258  : 
patris  doininive  ;  D.,  aliéna.  —  8.  D.,  14,  1,  1,  19,  où  il  y  a  :  datur.  — 
9.  Rubr.  D.,  14,  3.  —  10.  Rubr.  D.,  14,  4.—  11.  Rubr.  D.,  14,  5 12.  D., 

15,  1,  1.  1.—  13.  D..  15,  1,  1,  2.  —  14.  D.  :  est.-  15.  D.,  15,  2,  1,  pr.  - 

16,  D.  :  erit  ;  Gradenwitz.  Z.  S.  St.,  8,  1887,  p.  2.59  :  jussu  parentis,  jussu 
palris  familias  ?  —  17.  D.,  14,  5,  2,  pr.  ~  18.  Rabr.  D.,  16,  1  :  cf.  D.. 
16.  1,  8,  7-15. 
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ji*^^^^.  XVIIII.  De  honae  fidei  judiciis  '. 

|;-|^-  106.  Deposili  vel  contra  *.  —  Quod  nequelumullus  neque 

incendii  neque  ruinae  neque  naufragii  causa  depositum  erit  », 
in  simplum,  earum  autein  rerum  quae  supra  comprehensae 
sunt,  in  ipsum  in  duplum,  in  heredem  ejus,  quod  dolo  malo 
ejus  factum  esse  dicelur  qui  morluus  sit,  in  simplum,  quod 
ipsius,  in  duplum  judicium  dabo  *. 

u  31.  107.  Fiduciae  vel  contra  ^. 

P." 32."  108.  Mandali  vel  contra  6. 

u_  32.  109.  Pro  socio^. 

P-33.  110.  Empti  venditi  8. 

Jl;  ^J;  111.  Locati  conducti  K 

112.  De  aestimato  *». 

11.33-34. 

P-3"-3"'^  XX.  IJE  RE  UXORIA". 

113.  Soluto    matrimonio   dos  quemadmodum  petatur  '"2. 

114.  De  aller utro  ". 

115.  De  rébus  amofis  **. 

116.  De  moribus  *^ 

u.  3*. 

f  •  3"^-  XXI.  De  liberis  et  de  ventre,. 

117.  De  agnoscendis  liberis  ^*. 

118. De  inspiciendo  ventre  custodiendoquepartu  ". —  Si  mu- 
lier  mortuo  marito  praegnatem  se  esse  dicet,  his  ad  quos  ea 
res  pertinebit  procuratorifcusve  eorum  bis  in  mense  denun- 
tiandum  curet,  ut  mittant,  si  velint,  quae  ventrem  inspicient. 

1.  Cf.  Gradenwilz,  Inlerpolalionen  in  den  Pandeklen,  1888,  pp.  105- 
110  ;  Pernice.  Z.  .S.  Sf..  9,  1888,  p.  196.-  2.  Rabr.  D.,  16,  3.  —  3.  O.  :  sit. 
—  4.  D.,  16,  3,  1,  i.  Formules  in  jas  et  in  faclum  dans  Gaius,  4,  4*3. Ves- 
tiges signalés  par  Grndenwitz,  Ber/.  Wochenschrifl.  1889,  p.  20.  de  i'édit 
sur  le  judicium  conlrarium  dans/).,  16,  3,  5,  pr.  ?  —  5.  Découverte  de 
Lenel  ;  cf.  D.,  13,7,  22.24.  18,  3,3.50,  17,  45,  du  livre  30  d'Ulpien   cl  D..  41. 

I,  31.  46,  12,12,  du  livre  31  de  Paul,  qui  traitent  du  gage  le  1"^  nu  livre 
28  et  le  2*  au  livre  29.  —  6.  Rubr.  D.,  17,  1.  —  7.  Rabr.  D.,  17,  2.  V. 
sur  I'édit  établissant  le  bénéfice  de  compétence,  D.,  42,1,  22,  1.  —8.  (^f. 
Rubr.  1).,  19,  1.  Formule  :  Gaius,  4,40.  59.131  a.  Cicéron,  De  o[J.,  3,  16, 
66.-9.  Rubr.  D.,  19,2.  —  10.  Cf.  Rubr.  D.,19.3,  cbn.  19,3.  1,  pr.  Le  préleur 
ne  parait  pas  avoir  proposé  de  formule  générale  praescriplis  verbis.  — 

II.  Cf.  Rubr.  F.V..  94-122.  -  12.  Rukr.  D..  24,3.  —  13.  C.  5,  13,  1,  3  a  : 
'ediclum  praeloris  quod  de  alterulro  inlroduclum  est'.— 14.  Cf.  Rubr.  D., 
25,2.  -  15.  Cf.  G  ,  5.  17,11  in  fine.  —  16.  Rubr.  D.,  25,  3.  --  17.  Rubr. 
Z).,25,  4. 
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Mittantur  autem  mulieres  liberae  dumta.xat  quinque  haeque  u.  31 
simul  omnes  inspiciant,  durn  ne  qua  earum  dum  inspicit 
invita  muliere  ventrem  tangat.  Mulier  in  domu  honestissimae 
feminae  pariât,  quam  ego  constituam.  Mulier  ante  dies  tri- 
ginta  quam  parituram  se  putat,  denuntiet  his  ad  quos  ea  res 
pertinet,  procuratoribusve  eorum,  ut  mittant,  si  velint,  qui 
ventrem  custodiant.  In  quo  conclavi  mulier  paritura  erit,  ibi 
ne  plu  res  aditus  sint  quam  unus  :  si  erunt,  ex  utraque  parte 
tabulis  praefigantur.  Ante  oslium  ejus  conclavis  liberi  très  et 
très  liberae  cum  binis  comitibus  custodiant.  Quotienscumque 
ea  mulier  in  id  conclave  aliudve  quod  sive  in  balineum  ibit, 
custodes,  si  volent,  id  ante  prospiciant  et  eos  qui  introierint 
excutiant.  Custodes,  qui  ante  conclave  positi  erunt,  si  volent, 
omnes,  qui  conclave  aut  domum  introierint,  excutiant.  Mulier, 
cum  parturire  incipiat,  his  ad  quos  ea  res  pertinet  procurato- 
ribusve eorum  denuntiet,  ut  mittant,  quibus  praesentibus  pa- 
riât. .Mittantur  mulieres  liberae  dumtaxat  quinque,  ita  ut 
praeter  obstetrices  duas  in  eo  conclavi  ne  plures  mulieres  li- 
berae sint  quam  decem,  anciilae  quam  sex.  Hae,  quae  intus 
futurae  erunt,  excutiantur  omnes  in  eo  conclavi,  ne  qua  prae- 
gnas  sit.  Tria  lumina,  ne  minus,  ibi  sint.  Quod  natum  erit, 
his  ad  quod  ea  res  pertinet  procuratoribusve  eorum,  si  inspi- 
cere  volent,  ostendatur.  Apud  eum  educetur,  apud  quem  pa- 
rens  jusserit.  Si  autem  nihil  parens  jusserit  autis,  apud  quem 
voluerit  educari,  curam  non  recipiet,  apud  quem  educetur, 
causa  cognita  constituam.  Is  apud  quem  educabitur  quod  na- 
tum erit,  quoad  trium  mensum  sit,  bis  in  mense,  ex  eo  tem- 
pore  quoad  sex  mensum  sit,  semel  in  mense,  a  sex  mensibus 
quoad  anniculus  flat,  alternis  mensibus,  ab  anniculo  quoad 
fari  possit,  semel  in  sex  mensibus,  ubi  volet,  ostendat.  Si  cui 
ventrem  inspici  custodirive  adesse  partui  licitum  non  erit  fac- 
tumve  quid  erit,  quominus  ea  ita  fiant,  uti  supra  comprehen- 
sum  est  :  ei,  quod  natum  erit,  possessionem  causa  cognita  non 
dabo.  Sive  quod  natum  erit,  ut  supra  cautum  est,  inspici  non 
licuerit,  quas  utique  actiones  me  daturum  polliceor  his,  qui- 
bus ex  edicto  meo  bonorum  possessio  data  sit,  eas.  si  mihi 
justa  causa  videbitur  esse,  ei  non  dabo  '. 

119.  Si  ventris  nomine  muiiere  in  possessionem  missa  ea- 
dem  possessio  dolo  malo  ad  alium  translata  esse  dicetur  '■*. 

120.  Si  mulier  ventris  nomine  in  possessione  calumniae 
causa  fuisse  dicetur  '. 

1.  û.,  25,  4,  1,10.-2.  Rubr.  D.,  25,  5.  -  3.  Rubr,  D.    25,  6  :  esse  di- 
cetur; index  Flor.:  fuisse  dicatur. 

9. 
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U35  3d.  XXI J.  DE   TUTEIJSK 

r.38. 

121.  De  administratione  tulorum*. 

122    De  falso  lutore  \ 

123-127  *.  De  suspectis  tutoribus  ;  tutelae  vel  contra  ;  ra- 
tionibus  distrahendis  ;  de  eo  qui  pro  tutore  negotia  gessit  ;  de 
magistratibus  conveniendis. 

U.37-38.  XXIIL  DE    FURTIS  ^ 

P.  31». 

\2S\i32].  Furti  manifesfi^. 

129[133].  Fur  II  prohibiti  \ 

130[134].  Fur  H  non  exhibiti  ». 

1311135].  Si  is,  qui  teslamento  liber  esse  jussus  erit,  post 
mortem  domini  ante  aditam  hereditatem  subripuisse  aut  cor- 
rupisse  quid  dicetur  ^. 

132[136].  Furti  adversus  nautas  caupones  stabularios  *". 

136[137].  Si  familia  furtum  fecisse  dicetur  n. 

134[138].  Quod  familia  publicanorum  furtum  fecisse  dice- 
tur •». 

139.  Arborum  furtim  caesarum  ". 
140[128].  Furli  nec  manifesti  i''. 
141[129].  Furti  concepti  '\ 
142[130^.  Furti  oblali  '\ 
143[131].  De  tigno  juncto  ". 

0 .  38.  XX un .  DE  JURE  PA  TRONA  TUS  »  » . 

V.  40. 

140.  De  operis  libertorum  i^. 

1,  Rabr.  D.,  26,  1.  —  2.  Cf.  Rabr.  D.,  26,7.  —  3.  Cf.  D  ,  27,  6.  11.  pr. 
1.  —  4.  Rubr.  D.,  26,  10.  27,  3-5.  8.  -  5.  D..  50,  16.  195,3.  Nous  repro- 
duisons ici  les  divisions  admises  par  M.  Lenel  pour  le  titre  De  furlis, 
mais  en  mettant  les  actions  prélorien»es  avant  les  actions  civiles. Ainsi 
qu'on  le  voit  par  les  chiffres  entre  crochets,  M.  Lenel  les  met  dans 
l'ordre  inverse  ;  mais  les  actions  prétoriennes  précèdent  en  général  les 
actions  civiles  dans  les  différents  titres  de  l'édit  (v. Girard,  Mélanges,  1, 
pp. 295-296  et  par  ex.,  plus  haut,pp.l47-148,le  titre  XV)  et  l'ordre  contraire, 
suivi  par  Ulpicn,  livres  37-38.  ne  prouve  rien,  puisque  précisément  on 
voit  au  titre  précité  le  même  Ulpien  déranger,  après  Julien  et  Pompo- 
nius,  l'ordre  de  l'édit,  pour  mettre  les  moyens  civils  avant  les  préto- 
riens. —  6.  Gains,  3,  189.  —  7.  Gains,  3,  188.192.  —  8.  Insi.,  4, 1,  4.  — 
9.  Rubr.  D.,  47,4.  -  10.  Ruhr.  D.,  47.  5,  —  11.  Rubr.  D.,  47,  6.  —  12.  D., 
39,  4,  12,  1.  Lenel  efface  tout  ce  qui  suit  'dicetur'.  comme  emprunté 
maladroitement  par  les  compilateurs  à  l'édit  de  publicanis.  —13.  Rubr. 
D.,  47,  7.  —  14.  Gains,  3,  190  ;  partie  de  la  formule  utile  furti  nec  ma- 
nifesti  étendue  aux  pérégrins  dans  Gains,  4,  37.  —  15.  Gains,  3.  186.191. 

—  16.  Gaius,  3.   187.191.  —  17.  Rubr.   D.,  47,  3.  —  18.  Rubr.   D.,  37,  14. 

—  19.  Rubr.  D.,  38,  1. 


ÉDIT  DU   PRÉTEUR  155 

141 .  Si  ingenuus  esse  dicetur  '. 

XXV.  DE  BOSORUM  POSSESSIOIVIBUS  K  U.39-4!), 

P.41-44 
A.  Si  tabulas  testamenti   extabunt  *  non  minus  quam  sep- 
lem  tesliutn  signis  signatae  ^. 

142.  De  bonorum  possessione  contra  tabulas  ^.  u.  4c 

143.  De  iegatis  praestandis  c.  t.  bonorum  possessione  pe- 
tite '. 

144.  De  coUatione  bonorum  *. 

145.  De  dotis  coUatione  ^. 

146.  De  conjungendis  cum  emancipato  liberis  ejus  '^. 

147.  De  ventre  in  possessionem  mittendo  et  curatore  ejus  ".  u.  41. 
—  ...ventrem  cum  liberis  in  possessionem  esse  jubebo  **. 

148.  Edictum  Carbonianum  i-^. 

149.  De  bonorum  possessione  secundum  tabulas  '*. 

150.  De  bonis  liberLorum  '"' a.  Si  quis  manumis5U5  ma-  U.42-43. 

P    42 

numissa  moritur  '*...  b.  Si  donum  munus  opéras  redemerit  '^    '     * 
libertiis,  palrono  bonorum  possessionem  nondabo. 

151.  Si  quid  in  fraudem  patroni  factum  sit  '•.  ^  U 

152.  De  liberis  patroni. 

153.  Quibus  bonorum  possessio  liberli  non  datur.  jj  ^,,^ 

154.  In  eo  qui  a  pâtre  avove  paterno  proavove  paterniavi 
pâtre  manumissus  moritur,  idem  jus  servabo  atque  si  ex  servitule 
tnanumissus  esset  '^. 

155.  De  bonorum  possessione  ex  testament©  militis  '°.        p.  é3. 
B.  Si  tabulae  testamenti  nuUae  extabunt  ^'. 

156.  Unde  liberi  ^K 

1.  Rabr.  D.,  40,  14.  —  2.  C'est  à  ce  titre  que  commence  la  3'  partie 
de  ledit.  —  3.  Rubr.  D.,  ^,  1.  —  4.  Rabr.  D.,  37.  2.  —  5.  Cf.  Gaius,  2, 
119.  147.  Ulpien,  28,  6.  -  6.  Rabr.  D.,  37.  4.  -  7.  Rubr.  D..  37,  5.  — 
8.  Rubr.  D.,  37,  6.  —  9.  Rubr.  D.,  37,  7.  —  10.  Rubr.  D.,  37,  8.  —  11.  Rubr. 
U..  37,  9.  —  12.  D..  40,  4,  13,  3.  —  13.  Cf.  Rubr.  D.,37,  10.  —  14.  Rabr. 
D.,  37,  11.  Ancien  édit,  qui  fut  un  peu  modiflé  par  les  préleurs  suivants, 
dansCicéron,  In  Verr.,  1,  45,117  :  'Si  de  hereditate  ambigitur  et  tabulae 
testamenti  obsignatae  non  minus  mullis  signis  quam  e  lege  oportet  ad 
me  proferentur,  secundum  tabulas  testamenti  potissimum  possessionem 
dabo'.  —  15.  Rubr.  D.,  38,  2.  —  16.  Extraits  alphabétiques  de  Probus, 
n»  67.  —  17.  D..  50,  16,  53,  pr.  ;  194.  —  18.  Rabr.  D.,  38,  5.-  19.D.  37,  12. 
1,  1.  2.  —  20.  Rabr.  D.,  37.  13.  —  21.  £>.,  38,  6,  Rubr  et  1,  1.  Vêtus 
edictum  tralaticium  (modiOé  dans  l'édit  de  .lulien)  dans  Cicéron,  In 
Verr.,  2,  1,  44  :  'Si  tabulae  testamenti  non  proferentur,  tum  uti  quemque 
potissimum  beredem  esse  oporteret,  si  is  intestatus  mortuus  esset,  ita 
secundum  eum  possessio  daretur".— 22.  Rabr,  /).,  38,6  :  Si  tabulae  testa- 
menti nullae  extabunt  :  unde  liberi. 
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!•!  43!  1^^-   Unde  legitimi  '.  —  Tum  quem  ei  heredem  esse  opor- 

teret,  si  intestatus  mortuus  esset  *. ...  Unde  decem  personae  ^. 

158.  Undecognati  *. 

1 59 .  Unde  familia  palroni  s . 

160.  Unde  patronus  patroni . 
^- *''•            161.  Unde  vir  et  uxor  *^ . 

161  a.  De  postumis  '^. 

162.  Unde  cognati  manumissoris  *. 
î»  44.            ^'  ClausuJae  générales. 

163.  Quibus  non  competit  bonorum  possessio'. 

u.  49.  164.  Ut  ex  legibus  senatusve  consultis  bonorum  possessio 

detur.  —  Uti  me  quaque  lege  senatusve  consulto  bonorum 
possessionem  dare  oportebit,  ita  dabo  *". 

165.  Quis  ordo  in  bonorum  possessionibus  servetur  ". 

U-SJ)-  XXVI.    DE   TESTAMENTIS  *^ 

I'. 45-46. 

166.  De  condicione  yi^risyMronrfi  '^. 

167.  Testamenta  quemadmodum  aperiantur  inspiciantur 
et  describantur  **. 

168.  Si  quis  omissa  causa  testamenti  ab  intestato  [vel  alio 
modo]  possideat  hereditatem  *". 

P.  46.  169.  Quorum  testamenta  ne  aperiantur  *«. 

J!j5:g;  XXVIJ.   DE  LEGATIS  ". 

170.  Si  ex  testamenio  agafur  ^^. 

171 .  Ut  usus  fruclus  nomine  caveatur  ''. 

^*  ^^-  172.  Ut  legatorum  servandorum  causa  caveatur  2". 

173.   Ut  in  possessionem  legatorum  servandorum  causa 
esse  liceat  -' . 

1.  Rubr.  D.,  38,7.  -  2.  D.,  38,  7,  1.-  3.  Cf.  Coll.,  16,  9,  2.  —  4.  Babr 
D.,  38,  8.  —  5.  Cf.  D.,  50.  16,  195.  196.  —6.  Rubr.  D.,  38,  11.  —  7.  Bas.', 
39,  1,  6  sch.  1  ;  D.,  39,  1,  7.  Edit  découvert  par  Alibrandi  et  admis  par 
Lenel.  Ediclum,  éd.  2.  —  8.  Ulp.,  28,  7.  —9.  Rabr.  O.,  38,  13.  —  10.  D., 
38,  14,  1,  pr.  —  11.  Rabr.  D.,  38.  15.  Lene\,Edictum.  1"  éd.  :  Successorium 
ediclum'  arg.  Rabr.  D.,  38,  9  ;  mais  voir  lEdil  et  la  2»  éd.  de  VEdicluw. 
—  12.  £).,  28,  5,  32.  33  :  Gaius,  lib.  I.  II  de  testamentis,  ad  edictum  prae- 
toris  urbani.  —  13.  Rabr.  D..  28,  7;  De  condicionibus  institulionum  ; 
mais  voir  D..  28,  7.  8,  pr.,  -  14.  Rubr.  D..  29.  3.  —  15.  Rubr.  D.. 
29.  4.  -  16.  Rubr.  D.,  29.  5.  —  17.  D.,  30,  65.  69.  73:  Gaius,  lib.  I.  II. 
m  de  legatis  ad  cd.  praet.  -  18.  Cf.  Gaius,  2,  204.  213.  —  19.  Cf.  D., 
7,  9,  1,  pr.  ;  5.  1.  -  20.  Rubr.  D.,  36,  3.  —  21.  Rubr.  D.,  36,  4. 
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XXVI/I.  174.    DE    OPERIS   NOVI   NUNTIATIONE  *.  ^- "* 

XXVllII.    DE    DAMNO  INFEGTO  ".  g.  53. 

175.  Damni  infecti  suo  nomine  promitti,  alieno  satisdari 
jubebo  ei,  qui  juraverit  non  calumniae  causa  id  se  postulare 
eumve  cujus  nomine  aget  postulalurum  fuisse  in  eam  diem, 
quam  causa  cognita  statuero.  Si  controversia  erit,  dominussit 
necne  qui  cavebit,  sub  exceptione  satisdari  jubebo.  De  eo 
opère,  quod  in  flumine  publico  ripave  ejus  fîet,  in  annos  decem 
satisdari  jubebo,...  Eum,cui  ita  non  cavebitur,in  possessionem 
ejus  rei,  cujus  nomine,  ut  caveatur,  postulabitur,  ire  et,  cum 
justa  causa  esse  videbitur,  etiam  possidere  jubebo.  In  eum,  qui 
neque  caverit  neque  in  possessione  esse  neque  possidere  passus 
erit,  judicium  dabo,  ut  tantum  praestet,  quantum  praestare 
eum  oporteret,  si  de  ea  re  ex  decreto  meo  ejusve,  cujus  de  ea 
re  jurisdictio  fuit  quae  mea  est,  c^utum  fuisset....  Ejus  rei  no- 
mine, in  cujus  possessionem  misero,  si  ab  eo,  qui  in  posses- 
sione erit,  damni  infecti  nomine  non  satisdabitur,  eum,  cui 
non  satisdabitur,  simul  in  possessione  esse  jubebo^. 

XXX.  De  aqua  et   AQUAE    PLUVIAE   ARCENDAE  *.  ^- JJ- 

176.  De  aqua  ». 

177.  Aquae  pluviae  arcendae. 

XXXI.    DE    LIBERALI    CAUSA  ".  0.5455. 

P.  50-51. 

178.  Si  ex  servilute  in  libertatem  petalur. 

179.  Si  ex  tiberlate  in  servilutem  pelatur.  U.  55. 

180.  Si  controversia  erit,  utrum  ex  servitute  in  libertatem  p.  51. 
petatur  an  ex  libertate  in  servitudem  ". 

181.  Si  quis  ei  cui  bnna  fide  serviebal  damnitm  dédisse  di- 
cetur  * . 


i.D.,  39,  1,  9:  Gaius  ad  éd.  urb.  tit.  de  operis  novi  nuntiatione.  — 
2.  D.,  9,  4.  :».  39,  2.  8.  19:  Gaius  ad  cd.  pr.  urb. tit.  de  damno  infecte. 
—  3.  D..  39,  2,  7.  pr.  —  4.  D.,  39.  3,  13  :  Gaius  ad  éd.  pr.  urb.  tit.  de 
aquae  pluviae  arcendae.  V.  sur  le  contenu  et  Tordre  du  titre  Z).,  39,  3, 
11.  —  5.  Cf.  C,  3,  34.  4.  —  6.  D.,  40,  12,  2.  4.  6.  9.  11  :  Gaius,  ad  éd. 
pr.  urb.  lit.  de  liberali  causa.  —  7.  C,  ",  16,  21.  Cf.  D.,  40,  12,  7,  5. 
Thalel.,    sch.  Bas.,  48,  20,  21.  —  8,  Cf.  D.,  40,  12.  12,  6. 
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182.  Si  quis  cum  se  liber wn  esse  sciret  dolo  malopassus  eril 
se  pro  servo  vetium  dari  *. 

p'JI;  XXXll.    DE    PDBLICANIS  *. 

183.  Quod  publicanus  vi  ademerit.  —  Quod  publicanus  ejus 
publie!  3  nomine  vi  ademerit  quodve  familiapublicanorum,  si 
id  restitutum  non  erit,  in  duplum  aut,  si  post  annum  a^'etur, 
in  simplum  judicium  dabo.  Item  si  damnum  injuria  [fur- 
tumvej  *  factum  esse  dicetur,  judicium  dabo.  Si  hi  ad  quos  ea 
res  pertinebit  non  exhibebuntur  ^,  in  dominos  sine  noxae 
deditione  judicium  dabo  '"'. 

184.  Quod  publicanus  illicite  exegerit''. 

185.  De  vectigalibus^, 

p',ll[  XXXIJl.    186.    DE    PRAEDIATORJBUS  ^ 

P.  54^  XXXI III.  De  vi  turba  incendia  ruina  naufragio  raie 

nave  expugnala. 

1 87 .  De  hominibus  armatis  coactisve  el  vi  bonorum  raptorum^^. 

—  Si  cui  dolo  malo  hominibus  armatis  coactisj-e  damni  quid 
factum  esse  dicetur  sive  cujus  bona  vi  rapta  esse  dicentur,  in 
eum,  qui  id  fecisse  dicetur,  in  anno  quo  primum  de  ea  re  expe- 
riundi  potestas  fuerit,  in  quadruplum,  post  annum  in  simplum 
judicium  recuperalorium  dabo.  Item  si  servus  familiave  fecisse 
dicetur,  in  dominum  judicium  noxale  dabou. 

188.  De  turba.  —  Cujus  dolo  malo  in  turba  damni  **  quid 
factum  amissumve  quid  '^  esse  dicetur, in  eum  in  anno,  quo  pri- 
mum deea  re  experiundi  potestas  fuerit, in  duplum, post  annum 
in  simplum  judicium  dabo  **. 

189.  De  incendio  ruina  naufragio  rate  nave  expugnata  *". — 
In  eum,  qui  ex  incendio  ruina  naufragio  rate  nave  expugnata 

1.  Cf.  D..  40,  12,14,  22,  pr.  —  2.  D.,  ;59,  4,  5  :  Gai.  ad  éd.  pr.  urb.  Ut. 
de  publicanis.  —  3.  Flor.  -.  publicani.  Basil.,  56,  1,  1  :  ovÔuktl  roû  ré'Xov;. 

—  4.  Intercalé  par  les  compilateurs  en  vertu  de  l'amalgame  signalé, 
p.l54,  n.  12.  -  5.  D.,  39.  4,  1,  6.  -  6.  jD..  39.  4,  1,  pr.  —  7.  Cf.  /).,  39,  4, 
9.  5.  —  8.  Cf.  Ruhr.  D.,  39  4  :  De  publicanis  et  vectigalibus.  —  9.  D., 
23,  3,  54;  Gaius,  ad  éd.  pr.  til.  de  praediatoribus.  Cf.  D.,  50,  16,  39. 
40.  —  10.  Rubr.  D.,  47,  8.  —  11.  D.,  47.  8,  2,  pr.  Formule  dans  Cicéron, 
Pro  TuUio,  3,  7.  13,  .31.  — 12.  Flor.  :  damnum.  Cf.  D..  47,  8,  4,  4.  6.  cbn. 
1,pr.  -  13.  Cf.  D  ,  47,8,4,9,  -  14.  D.,  47,  8,  A,  pr.-  15.  Rubr.  D.,  47.  9, 
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quid  rapuisse  récépissé  dolo  malo  damnive  quid  in  his  rébus 
dédisse  dicetur  :  in  quadruplum  in  anno,  quo  primum  de  ea 
re  experiundi  potestas  fuerit,  post  annum  in  simplum  judicium 
dabo.  Item  in  servum  et  familiam  judicium  dabo*. 

XXXV.  DE  INJURIlSi.  U. 56-57. 

P..  55. 

190.  Générale  ediclum  ^.  —  Qui  autem  injuriarum  agit,  u  57 
certum  dicat,  quid   injuriae  factum  sit  *,  et  taxationem  ponat 
non  mcjorem,  quam  quanti  vadimonium  fuerit  =. 

191.  Qui  adversus  bonos  mores  convicium  cui  fecisse 
cujusve  opéra  factum  esse  dicetur,  quo  adversus  bonos  mores 
convicium  fieret:  in  eum  judicium  dabo  *. 

192 .  De  adtemptaia pudicitia'^ . 

193.  Ne  quid  infamandi  causa  fiât.  Si  quis  adversus  ea  fe- 
cerit,  prout  quaeque  res  erit,  animadvertam  *. 

194.  Qui  servum  alienum  adversus  bonos  mores  verbera- 
visse  deve  eo  injussu  domini  quaestionem  habuisse  dicetur,  in 
eum  judicium  dabo.  Item  si  quid  aiiud  factum  esse  dicetur, 
causa  cognita  judicium  dabo  ". 

195.  De  noxali  injuriarum  judicio  ^^ . 

196.  Si  ei,  qui  in  alterius  potestate  erit,  injuria  factaesse 
dicetur  et  neque  is,  cujus  in  potestate  est,  praesens  erit  neque 
procurator  quisquam  existât,  qui  eo  nomine  agat  :  causa  co- 
gnita ipsi,  qui  injuriam  accepisse  dicetur,  judicium  dabo  ". 

197.  De  contrario  injuriarum  judicio  ". 

XXXVJ.   De  re  judicala '\  u.  58. 

P.  56. 

198.  Condemnatus,    ut    pecuniam    solvat '* victus... 

stratus*". 

1.  D.,  47,  9,  1,  pr.  Cf.  sur  la  finale,  Lenel.  §  188,  in  fine.  —  2.  Rubr. 
D.,  47,  10.  —  3.  Sur  1  ancien  édit  rapporté  par  Aulu-Gelle,  20,  1,  13; 
'praetores..  injuriis..,  aestumandis  recuperatores  se  daturos  edixerunt', 
V.  en  sens  opposés  Girard,  Mélanges  Gérardin,  p.  255  et  ss.,  et  Lenel, 
éd.  2,  p.  XIII.  —  4.  £>.,  47,  10,  7,  pr.  complété  par  Coll.,  2,  6,  1.  — 
5.  Coll.,  2,  6,  4  ;  formula  proposita  est;  quod  Auli  Agerii  pugno  mala 
perçusse  est .  -  6.  D.,  47.,10,  15,  2.  —  7.  Cf.  £>..  47,  10,  15,  15-24.  —  8.  D., 
47,  10,  15,  25.  Fragment  de  la  formule.  Coll.,  2,  6,  5  :  Quod  N»  N*  illum 
(mss  ;  Lenel,  Z.  S.  St.,  20,  1899,  p  32:  il/i//6e/lum  ;  Huschke  ;  si6/lum) 
immisit  A»  .\o  infamandi  causa.  -  9.  D.,  47,  10,  15,  34.  —  10.  D.,  47,  10, 
17,  5  ;  'ait  praetor  arbitratu  judicis'  cbn.  17,  4.  —  11.  D.,  47,  10,  17,  10. 
—  12.  Cf.  Gaius,  i,  177.  —  13.  D.,  42,  1.  Commencement  de  la  4*  partie 
de  redit  (exécution).  —  14.  D.,  42,  1,  4.  3.  —  15.  D.,  50,  16,  43.   45. 


U.  58. 


U.  59. 
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[XXX  VJ.  a-  De  confessis  el  indefensis  •  ?] 

199.  De  confessis^. 

200.  De  indefensis. 
p.  56'             200  a...  Cujus  de  eare  jurisdictio  est statutum...  pro- 

nuntiatum  *,..  liberatio*. 

XXXVII.  QUI   NEQUE   SEQUANTUR    NEQUE   DUCANTUR  ^ 

201.  Qui  ex  lege  Julia  bonis  cessent...  solutus  ^. 
201  a...  Malerfamilias '. 

P  S-ls*      ^^^  ^'"-  0^'^^'S  ^^  CAUSIS  IN  POSSESSIONEM  EA  TUR  ». 
U.  59.  202.  Qui  judicatus prore  judicato  eritquive  uti  opor tel  de f en- 

sus  non  erit  9. 

203    Qui  ex  lege  Julia  bonis  cessent  '". 

20t.  Quod  cum ptipillo  contracium  erit,  si  eo  nomine  non  de- 
fendetur,  ejus  rei  servandae  causa  bona  ejus  possideri  jubebo.  Si 
is  pupillus  in  suam  tutelam  venerit  eave  pupilla  viripotens  fue- 
rit  el  recle  defendetur  :  eos,  qui  bona  possident,  de  possessione 
decedere  jubebo  ". 

205.  Qui  fraudationis  causa  latitabit,  si  boni  viri  arbitratu 
non  defendetur, ejus  bona  possideri  proscribi  venirique  jubebo  **. 
U.  60.  206.  Qui  absens  judicio  defensus  non  fuerit  '%  ejus  bona  pos- 

sideri jubebo,  et  ejus,  cujus  bona  possessa  sunt  a  crediloribus, 
veneant,  praeterquam  pupilli  et  ejus,  qui  rei  publicae  causa 
sine  dolo  malo  afuit  **. 


1.  Titre  admis  sans  preuve  positive  par  Lenel,  2"  éd.  Si  on  en  ad- 
mettait l'existence,  il  faudrait  supposer  que  la  disposition,  n»  200  a, 
appartenait  elle-même  à  un  autre  titre  distinct  ou  se  trouvait  afrpara- 
vant  dans  le  titre  XXXVl,  De  re  judicala.  -  2.  Rabr.  D.,  42,  2.  — 
3.  D.,  42,  1,  5,  pr.;  50,  16,  46,  pr.  Mots  venant  d'une  disposition  sur  les 
sentences  extraordinaires  que  Lenel  place  aujourd'hui,  tr.  fr.  et  2*  éd., 
dans  les  dispositions  relatives  à  l'exécution  sur  les  biens;  mais  v. Mé- 
langes, 1,  p-  28"7,  n.  1.  —  4.  D.,  50,16,  47.  —  5.  D.,  50,  16,  48  :  Gaius,  ad 
éd.  pr.  urb.  til.  qui  neque  sequantur  neque  ducantur.  M.  Lenel  qui,  dans 
sa  1"  éd.  rapportait  ce  titre  aux  personnes  soustraites  par  le  droit  à 
l'exécution  sur  la  personne,  l'entend  aujourd'hui  de  celles  qui  y  échap- 
pent en  fait.  V.  dans  le  premier  sens,  AManç/es,  1,  p.  287,  n.  1.  —  6.  D., 
50.  16,  48.  —  I.D.,  50.  16,  46,  1.  —  8.  Rabr.  D.,42.  4.  —  9.  Cf.  Gaius.  3, 
78.  —  10.  Cf.  Gaius,  3,  78.  —  11.  D.,  42,  4,  5,  2.  -  12.  D.,  42.  4,  7,  1  où 
il  y  a  possideri  vendique.  Cicéron,  Pro  Quinclio,  19,  6U  ;  'edictum  qui 
fraudationis  causa  latitarit'.  —  13.  Cicéron,  Pro  Quinclio,  19,  60.  — 
;4.  D.,  42,  4,  6,  1. 
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207.  Cui  hères  non  extabit  ' 

208.  De  jure  deliberandi.  —  Si  tempus  ad  deliberandum 
petet,  dabo  * 

209  210.  Sisiius  hereserit.i.Si  pupillus  hères  erit.  Si  pupilli  p'|g^'- 
pupillae  nomine    postulabitur    tempus  ad  deliberandum,   an 
expédiât  eum  hereditatem  relinere  [et  hoc  datum  sit:  si  justa 
causa  esse  videbitur]  \  bona   interea  deminui   nisi   [si]  causa 
cognita  boni  viri  arbitratu  vetabo  *. 

2.  Si  pubes  hères  erit...   Si  per  eum  eamve  factura  erit,  u.  6i. 
quo  quid  ex  ea  heredilate  amoveretur  %  abslinendi  poteslalem 
non  faciam. 

2H.  Si  hères  suspeclus  non  salis  dabit  '. 

212.  Qui  capitali  crimine  damnatus  erit  \ 

XXX.VIIII.DE  BONIS  POSSWESDIS  proscribendis  VENDU?iBIS*.  p'.saûsg*. 

213.  Qui  ex  edicto  meo  in  possessionem  venerint,  eos  ita 
videtur  in  possessione  esse  oportere.  Quod  ibidem  recle  custo- 
dire  poterunt,  id  ibidem  custodianl.  Quod  non  poterunt,  id 
auferre  et  abducere  licebit.  Dominum  invitum  delrudere  non 
placet  3, 

214.  De  fructu  praediorum  vendendo  locandove  *<*.  ^j   g^ 

215.  De  administrai ione  et  periculo  credilorum  .S\  quis,  eum  P.  59. 
in  possessione  bonorum  esset,  quod  eo  nomine  fructus  ceperit, 

ei,  ad  quem  ea  res  pertinet,  non  restituât  :  sive,  quod  irapen- 
sae  sine  dolo  malo  fecerit,  ei  non  praestabilur  :  sive  dolo  malo 
ejus  deterior  causa  possessionis  facta  esse  dicetur,  de  ea  re 
judicium  in  factum  (?)  dabo  '*. 

216.  Si  quis  dolo  malo  fecerit.  quo  minus  quis  permissu  meo 
ejusve  cujus  ea  juridictio  fuit,  quae  mea  est  '-,  in  possessionem 
bonorum  sit, in  eum  in  factum  (?)  judicium. quanti  ea  res  erit'^, 
ob  quam  in  possessionem  missus  erit,  dabo  ". 

217.  De  magislris  faciendis  bonisque  proscribeudis  et  ven- 
dundis  '*. 

1.  Cicéron,  Pro  Qainctio,  19,  60.  —  2.  D.,  28,  8,  1,  1.  —  .T.  Glose  ou 
interpolation.  Cf.  Gradenwitz,  Z.  S.  St.,  8,  1887.  p.  257,  et  Lciiel,  Edil 
et  2»  éd.  -  4.  D.,  28,  8,  7,  pr.  —  .5.  /).,  29,  2,  71,  3.  —  6.  Cf.  D  ,  42,  5, 
31,  pr.  3.  —  7.  Clause  ancienne:  'qui  oxsilii  causa  solum  verterit',  dans 
Cicéron,  Pro  QuincUo,  1!),  60.—  8.  Cf.  Probus,  5,  24  :  b.  e.  c.  p.  p.  v.  q. 
i.  =  bona  ex  edicto  possideri  proscribi  venirique  jubebo.  Gains,  3,  79.  — 
9.  Cicéron,    Pro   Qainctio,  27,  84.    —10.  Cf.  D.,  42,5,  8,  1.  3.  —  11.  D., 

42,  5,  9,  pr.  —    12.    Cf.    D.,  39,   2,  7,  pr.  -   13.  D.,  43.  4,  1,  pr.  :  fuit.  Cf. 

43,  4,  1.  5.  —  14.  D.,  43,  4,  1,  pr.  —   15.  Cf.  Cicéron,  Ad  Alt.,  6,  1,  Ib. 
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U.63-6i.        XXXX.  Ouemadmoduin  a  bononim  emplore  tel  contra  eum 
p.  60-62.  , 

agalur. 

p-  ^*  218.  De  Ruliliana  aclione'. 

2\9.  De  privilegiariis  creditoribus^. 

220.  Quod  postea  contraclum  erit,  quam  is,  cujus  bonave- 
nierint,  consilium  fraudandonnn  creditorum  ceperïl  ^,  fraudare 
sciente  eo  qui  contraxerit,  ne  aclio  eo  nomine  detur*. 

221.  De  actionibus  quae  ex  anle  gesto  adversus  fraudatorem 
compelunl  ». 

222.  De  Serviana  actione^. 

223.  De  séparation  ibus'. 

u. 65-66.  XXXX/.  DE  CURATORE  BONIS  DANDO\ 

P.  62. 

224.  De  conslituendo  cura  tore  et  administratione  ejus  '^. 

y,  ^,g  225.  Quae  fraudationis  causa  gesta  erunt  cum  eo,  qui  frau- 

dera non  ignoraverit,  de  his  curatori  bonorum  vel  ei,  cui  de 
ea  re  actionem  dare  oportebit,  intra  annum,  quo  experiundi 
potestas  fuerit,  actionem  dabo.  Idque  etiam  adversus  ipsum 
qui  fraudera  fecit,  servabo  '*'. 

u.  66.         XXXX//.  226.  DE  SENTENTIA  IIVDUPL'JM  REVOCANDA  u. 

P.  62. 

U  67-73.  XXXXIIl.  DE  INTEHDICTIS  ". 

P. 63  68. 

227.  a.  Quorura  bonorum  ex  edicto  raeo  illi  possessio  data 

est,  quod  de  his  bonis  pro  herede  aut  pro  possessore   possides 
possideresve,  si  nibil  usucaptum   esset,    quodque  ''  dolo  malo 
fecisti,  uti  desineres  possidere,  id  illi  restituas'*, 
r.  67.  228.  b.Quod  legatorum  '\Quod  de  his  bonis,  quorum  pos- 

sessio ex  edicto  meo  illi  data  est,  legatorum  nomine  non  volun- 
tate  illius  possides  quodque  dolo  malo  fecisti  quo  rainus  posside- 
res,  id,  si  eo  nomine  satisdatum  est  sive  per  illwn  non  stat  ul 
satisdetur,  illi  restituas  '". 

1.  Gaius,  4,  35.  —  2.  Cf.  D.,  27,  10,  15,  1.  —  3.  Mommsen  ;  Dig.  : 
receperit.  —  4.  D.,  42,  5,  25.  —  5.  Cf.  C,  7,  75,  6.  —  6.  Gaius,  4,  3.=i.  — 
7.  Rubr.  D.,  42,  6.—  8.  Rabr.  D.,  42,  7.  —  9.  Cf.  D.,  42,  7,  2,  1.  —  10.  /),, 
42,  8,  1,  pr.  ;  Lencl  considère  ce  texte  comme  ayant,  avant  d'ûtre  in- 
terpolé, visé  Vin  inlegrum  reslitulio  ob  fraudem.  V.  plus  haut,  n"  40  a. 
-  11.  Rubrique  actuellement  donnée  par  Lenel,  à  ce  titre  relatif  à  lac- 
lion  judicili.  antérieurement  placé  par  lui  sous  la  rubrique  De  re  judi- 
cnla.  Fin  de  la  4*  partie  générale  de  ledit.  —  12.  Rubr.  D.,  43,  1.  — 
13.  Flor.  :  Quod  quidem.  -  14.  D.,  43,  2,  1.  pr.  —  15.  Rubr.  D.,  43,  3.  — 
16.  D.,  43,  3.  rapproché  de  F.  Val.,  90,  qui  donne  comme  formule  d'un 
interdit  quod   legatorum  utile  :    Quod  de  his    bonis  legali  nomine   pos- 
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229.  c.  A  quo  heredilas  petetiir,  si  rem  nolit  defendere.Quam  u.  68. 
hereditatem  '... 

230.  d.  Ne  vis  flat  ei,  qui  legatorum  servandorum  causa  in 
possessionem  missus  erit^. 

231.  Ne  vis  fiât  ei,  quae  venlris  nomine  in  possessionem 
missfl  erit  *. 

232.  e.  De  tabulis  exhibendis*.  Quas  tabulas Lucius  Titius  P.  M. 
ad  causam  testamenti  sui  pertinentes  reliquisse  dicetur,  si  hae 
pênes  le  sunt  aul  dolo  malo  tuo  factura  est,   ut  desinerent 
esse,  ita  eas  ilii  exhibeas.  Item  si  iibellus  aliudve  quid    relic- 

tum  esse  dicetur,  décrète  comprehendam  *. 

233 .  f .  Inlerdicliim  possessoriwn  ^. 

234.  g.  Interdiclum  seclorium  '. 

235.  Ne  quid  in  loco  nacro religioso sanclo  fiât*.  Qiiod  fac- 
tiim  erif  ut  restitualur.  —  In  loco  sacro  facere  inve  eum  immit- 
tere  quid  veto  ^... 

236.  De  mortuo  inferendo  et  sepulchro  aedifîcando  '".a. Quo 
quave  illi  mortuum  inferre  invito  te  jus  est,  quo  minus  illi  eo 
eave  mortuum  inferre  et  ibi  sepelire  liceat,  vim  fieri  veto  ". 

b.  Quo  illi  jus  est  invito  te  mortuum  inferre,  quo  mi- 
nus ilii  in  eo  loco  sepulchrum  sine  dolo  malo  aedifîcare  liceat, 
vim  fieri  veto  '*. 

De  locis  et  itineribus  publicis  **.  —  237.  Ne  quid  in  loco  u.  68. 
publico  vel  itinere  fiât**.  Quod  in  itinere  publico  factum  erit  ^-  *^* 
ut  reslilualnr. 

a.  Ne  quid  in  loco  publico  facias  inve  eum  locum  immit- 
tas,  qua  ex  re  quid  ilii  damni  detur,  praeterquam  quod  lege 
senatus  consulte  edicto  decretove  principum  tibi  concessum  est. 
De  eo,  quod  factum  erit,  interdictum  non  dabo  **. 

b.  In  via  publica  itinereve  publico  facere  immittere  quid, 
quo  ea  via  idve  iter  deterius  sit  fiât,  veto  '*. 

c.  Quod  in  via  publica  itinereve  publico  factum  immissum 
habes,  quo  ea  via  idve  iter  deterius  sit  fiât,  restituas  '". 

238.  Ut  via  publica  itinereve  publico  ire  agere  liceat.  Quo 
minus  illi  via  publica  itinereve  publico  ire  agere  liceat,  vim 
fieri  veto  ". 

sides  quodque  iiteris  frueris  quodque  dolo  malo  fecisli,  quominus  possi- 
(leres  ufereris  fruereris'. 

1.  Ulpiea,  Insl.,  4.-2.  Rubr.  D.,  43,  4,  cf.  D.,  43,  4.  3  ;  36,  4,  5,  27. 

—  3.  Rubr.  D.  43  4  ;  cf.  D.  43,  4,  3,  2.  —  4.  Rubr.  D.,  43,  5.—  5.  D.,  43,5. 
1.  pr.  —  6.  Gains.  4,  145.  —  7.  Oaius,  4.  146.  -  8.  Rubr.  D.,  43,  6.  — 
9.  D.,  43,  6,  l,pr.  —  10.  fluor.  D.,  11,  8.-  11.  D..  11,  8,1.  pr.—  12.  D.,  11,8, 
1,  5.  —  13.  Rubr.  D.,  43,  7.  —  14.  Rubr.  D.,  43.  8.  —  15.  D.  43,  8,  2,  pr. 

-  16.  D.,  43,  8,  2,  20.  —  17.  D.,  43,  8,  2,  35.  -  18.  /).,  43,  8,  2.  45. 
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239,  De  loco  publico  fruendo.  Quo  minus  loco  publico,  quem 
is,  cui  locandi  jus  fuerit,  fruendum  alicui  locavit.  ei  qui  con- 
duxit  sociove  ejus  e  lege  locationis  frui  liceat,  vira  fieri  veto  *. 

240.  De  via  publica  et  itinere  publico  reficiendo  Quo  minus 
illi  viam  publicam  iterve  publicum  aperire  reficere  liceat, 
dum  ne  ea  via  idve  iter  deterius  fiât,  vim  (îeri  veto  *. 

u.  68.  De  fluminibus.  —  241.  Ne  quid  in  flumine  publico  ripave 

ejus  fiât  quo  pejus  navigetur  ^ .  Quod  faclum  erit  ut  restiluatur . 

a.  Ne  quid  in  flumine  publico  ripave  ejus  facias  neve  quid 
in  flumine  publico  neve  in  ripa  ejus  immittas,  quo  statio  iterve 
navigio  deterior  sit  fiât  ♦. 

b.  Quod  in  flumine  publico  ripave  ejus  factum  ''  sive  quid 
in  id  flumen  ripamve  ejus  immissum  habes,  quo  statio  iterve 
navigio  deterior  sit  fiât,  restituas  *. 

242.  Ne  quid  in  flumine  publico  ripave  ejus  Viat,  quo  aliter 
aqua  fluat  atque  uti  priore  aestate  fluxit'.  Quod  factum  erit  ut 
reslituatur.  a.  In  flumine  publico  inve  ripa  ejus  facere  aut  in 
id  flumen  ripamve  ejus  immiltere,  quo  aliter  aqua  fluat,  quam 
priore  aestate  fluxit,  veto*. 

b.  Quod  in  flumine  publico  ripave  ejus  factum  sive  quid 
in  id  flumen  ripamve  ejus  immissum  habes,  si  ob  id  aliter  aqua 
fluit  atque  uti  priore  aestate  fluxit,  restituas  ^. 

243.  Ut  in  flumine  publico  navigare  liceat.  Quo  minus  illi 
in  flumine  publico  navem  ratem  agere  quove  minus  per  ripam 
ejus  onerare  exonerare  liceat,  vim  fleri  veto.  Item,  ut  per  la- 
cum  fossam  stagnum  publicum   navigare  liceat,  interdicam  "^. 

244.  De  ripa  munienda.  Quo  minus  illi  in  flumine  publico 
ripave  ejus  opus  facere  ripae  agrive  qui  circa  ripam  est  tuendi 
causa  liceat,  dum  ne  ob  id  navigatio  deterior  fiât,  si  tibi  damni 
infecti  in  annos  decem  viri  boni  arbitratu  [vel  cautum  vel]  *'  sa- 
tisdatum  est  aut  per  illum  non  stat,  quo  minus  viri  boni  arbi- 
tratu [caveatur  vel]  "  satisdetur,  vim  fieri  veto  ''. 

U.  09.  245.  Unde  vi  ", —  a.  De  vi  {non  armala)  .Unde  in  hoc  anno  tu 

illum  vi  dejecisti  aut  familia  tua  dejecit '*,  cum  ille  possideret, 
quod  nec  vi  nec  clam  née  precario  a  te  possideret  '%  eo  illum 

t.  D.,  43,  9,  Rubr.  1,  pr.  —  2.  D.,  43,  11,  Rubr.  1.  pr.  —  3.  Rubr. 
D.,  43,  12.  -  4.  D  .  43,  12. 1,  pr.  -  5.  Flor.  :  fiât  ;  cf.  D.  43,  12,  1,  22.  - 
6.  D..  43,  12,  1, 19.  -  7.  Rubr.,  D.,  43,  13.  —  8.  û.  43, 13,  1, pr.  —  9.  D., 
43,  13,  1,  11.  —  10.  D.,  43,  U,Rubr.  1,  pr.  —  11.  Interpolation  ;  v.  Gra- 
denwitz.  Rail,  di  D.  i? ,  2,  7  et  ss.  —  12.  D.,  43,  15,  Rabr.  1,  pr.  — 
13  Rabr.  /).,  43,  16.  C,  8,  4.  —  14.  D.,  43,16,  1,  1,  pr.  Ancienne  rédac- 
tion de  celle  clause  dans  Cicéron,  Pro  Tatlio,  19,  44.  —15.  Cicéron,/oc. 
cil. 
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quaeque  ille  tune  ibi  habuit  restituas  '.  Postannum  de  eo,  quod 
ad  eum  qui  vi  dejecit  pervenerit,  judicium  dabo  *. 

b.  Devi  armata.  Unde  tu  iilum  vi  hominibus  coactis  arma- 
tisve  dejecisti  aut  l'amilia  tua  dejecit,  eo  illum  quaeque  ille  tune 
ibi  habuit  restituas  \ 

c.  Si  uti  frui  prohibitus  esse  dicetur*. 

246.  d.  ;\e  vis  fiât  ei,  quidamni  infecli  in possessionem  mhsua 
erit^. 

247.  Uti  possidetis '^.  —  a.  Uti   nunc  possidetis  eum  fun-  p'  ^5 
dum,  quo  de  agitur,  quod  nec  vi  nec  clam   nec  precario  alter 

ab  altero  possidetis,  quo  minus  ita  possideatis,  adversus  ea 
vim  fîeri  veto  '. 

b.  Uti  nunc  eas  eades,  q.  d.  a.,  n.  v.  n.  cl.  n.  pr.  aller  ab 
altero  possidetis,  quo  minus  ita  possideatis,  vim  fîeri  veto  *. 

c neque  pluris,  quam   quanti  res  erit,   intra  annum 

quo  primum  experiundi  poteslas  fuerit,  sponsionem  restipula- 
lionemque  jacere^  permittam. 

d.  Uli  eo  fundo  q.  d.  a.  n.  v.  n.  cl.  n.  pr.  al  fer  ab  altero 
ulimini  fruimini^quo  minus  ita  utamini  fruamini,  vim  fieri  veto  "•. 

248.  a.  A  quo  fundus  petelur  si  rem  noiit  defendere  ".  — 
Quem  fundum^^ 

b.  A  quo  usas  fructus  petetur,  si  rem  nolit  defendere.  — 

Quem    usumfructum vindicare    vull ,    si    rem    nolis 

defendere  eoque  nomine  libi  satisdatum  est  aut  per  te  stat  quo 
minus  satisdelur,  restituas  *'. 

249.  De  superficiebus  **. —  Uti  ex  lege  locationis  [sive  con- 
ductionisj  superficie  q.  d.  a. nec  vi  n.  cl.  n.  pr.  alter  ab  altero 
fruimini,  quo  minus  ila  fruamini,  v.  f.  v.  Si  qua  alia  actio  de 
superficie  postulabitur,  causa  copnita  dabo  ", 

250.  De  itinere  actuque  privato  '*.  —  a.  Quo  ilinere  actu-  p.  ge. 
que  [privato],  q.  d.  a  ,  [vel  via]  hoc  anno   nec  v.  n.  c.    n.    p. 

ab  illo  usus  es,  quo  minus  ita  utaris,  v.  f.  v.  ". 

1.  Cicéron,  Pro  Caecina,  30,  88,  rapproché  de  D.,  43,  16,  1,  pr.  — 
i.  Edit  relatif  à  laclion  in  jaclam  de  Fr.  V.,  312,  réuni  dans  le  Dig.  à 
l'interdit.  —  3.  Ancien  interdit,  Cicéron,  Pro  Caecina,  passim  ;  Ad  fam., 
15,  16,  'i  :  'Unde  tu  aut  familia  aut  procurator  tuus  illum  vi  hominibus 
coactis  armalisve  dejecisti,  eo  restituas'.  —  4.  Cf.  Fr.  Va/.,  91.  — 5.  D., 
43,  4  4,  pr.  4.  —  6.  Hubr.,  D.,  43,  17.  —  7.  Restitué  d'après  Feslus, 
vo  Possessio.  Cf.  Girard,  Manuel,  p.  278,  n.  4.  —  8.  D.,  43,  17,  1.  pr.  avec 
l'addition  de  nunc  commandée  par  Gains,  4,  160.  150  et  Paul,  Senl.,  5, 
6,  1.  —  9.  D.  :  agere.  Relatif  à  la  sponsio,  conjecture  Lenel.  —  10  Cf* 
Fr.  V.,  90,  rapproché  de  D.,  43.  18,  1,  pr.—  11.  Inscription  de  D.,  39,  2, 
1,  11,  1.  -  14.  45.  Cf.  Fr.  V.,  92.  —  12.  Ulpien,  Insl.,  4.  —  13.  Fr.  V., 
92;  Paul,  Senl.,  Hubr.  D.,  13,  18.  —  15.  D.,  43,  18,  1,  pr.  —  16.  Rabr.  D., 
43,  19.  —   17.  D.,  43,  19,  1,  pr. 
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b.  Quo  ilinere  actuque  q.  d.  a.  is,  a  quo  emisli,  hoc  anno  n. 
v.n.  c.  n   p.  ab  illo  usus  est,  quo  minus  ita  utaris,  v.  f.  v.  ^ 

c.  Quo  itinere  actuque  hoc  anno  non  v.  n.  c.  n.  p.  ab 
illo  usus  es,  quo  minus  id  iter  actumque,  ut  tibi  jus  est,  reficias, 
V.  f.  V.  Qui  hoc  interdicld  uli  volet,  is  adversario  damni  in- 
fecti,  quod  perejus  operis  *  vitium  datum  sit,  caveat  '\ 

„•  !?■ .  251.  De  aqua  coltidiana  et  aestiva  *.  —  a.   Uti    hoc  anno 

aquam,  q.  d.  a.,  non  v.n.  cl.  n.  p.  ab  iilo  duxisti,  quo  minus 
ita  ducas,  v.  f.  v.  *. 

b.  Uti  priore  aestate  aquam,  q.  d.  a.,  nec  v.  n.  cl.  n.  p. 
ab  illo  duxisti,  quo  minus  ita  ducas,  v.  f.  v.  ". 

c.  Item  inter  heredes  emptores  (?)  et  bonorum  possessores 
interdicam  '. 

d.  Quo  ex  castello  illi  aquam  ducere  ab  eo,  cui  ejus  rei 
jus  fuit,  permissum  est,  quo  minus  ita  uti  permissum  est  du- 
cat, v.  f.  v.  Quandoque  de  opère  faciendo  interdictum  erit, 
damni  infecti  caveri  jubebo  *. 

252.  De  rivis  ^.  —  Rivos  specus  septa  reficere  purgare  aquae 
ducendae  causa  quo  minus  liceat  illi,  dum  ne  aliter  aquam 
ducat,  quam  uti  priore  aestate  {hoc  anno)  non  v.  n.  c.  n.  p, 
a  te  duxit,  v.  f,  v.  '". 

253.  De  fonte  ".  —  a.  Uti  de  eo  fonte,  q»  d.a.,  hoc.  anno 
nec  V.  n.  c.  n.  p.  ab  illo  usus  es,  quo  minus  ita  utaris,  v.  f.v. 
De  lacu  puleo  piscinaitem  interdicam  "'. 

b.  Quo  minus  fontem,  q.  d.  a.,  purges  reficias,  ut  aquam 
coercere  utique  ea  possis,  dum  ne  aliter  utaris  atque  uti   hoc 
anno  non  v.  n.  c.  n.  p.  ab  illo  usus  es,  v.  f.  v.  ''. 
l:.  71  254.  De  cloacis  '*.  —  a.  Quo  minus  illi  cloacam,  quae  ex  ae- 

dibus  ejus  in  tuas  perlinet,  q.  d.  a.,  purgare  reficere  liceat,  v.  f. 
V.  Damni  infecti,  quod  operis  vitio  factum  sit,  caveri  jubebo  '^ 
b.  Quod  in  cloaca  publica  factum  sive[ea]  immissum  ha- 
bes,  quo  usus  ejus  delerior  sit  fiât,  restituas.  Item  ne  quid  fiât 
immittaturve,  interdicam  "*. 

255. [^  quoservituspetetursiveadeum  perlinere  negabitur, 
si  rem  nolit  defendere]  ". 
i*.  67.  256.  Quod  vi  aut  clam  factum  erit,  ut  restitualur  **. —  Quod 

1.  Cf.  D.,43,  1.  2,  3.  43,  20,  1,  37.-2.  Cf.  D.,  43,19,  5,  in  fine.—  3.  D., 
43,  19,  3,  11.  —  4.  Rubr.  D.,  43,  20.  -  5,  D.,  43,  20,  1,  pr.  —  6.  D.,  43,  20, 
l,  29.  —  7.  D.,  4.%  20.  1,  37.  -  8.  D.,  43,  20,  1,  3«.  -  9.  Ruhr.  D.,  43,21.  — 
10.  D.,43,  21,1,  pr.  —  11.  Rubr.  D.,  43,  22.  —  12.  D.,  43,  22,  1,  pr.  —  13.  D., 
43.22,  1,  6.  —  14.  Rubr.  D.,  43,  23.  —  15.  D.,  43,  23,  1,  pr.  —  16.  D.,  43, 
23,  1,  45.  —  17.  V,  D.,  43,  20,  7.  39,  1,  15.  39,  2,  45  et  Lenel,  n»  255.  — 
18.  Rubr.  D.,  43,  24. 
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vi  aut  clam  faclum  est,  qua  de  re  agitur,  id,  si  non  plus  quam 
annus  esl  *  eu  m  experiundi  polestas  est,  restituas  *. 

237.  Si  opus  novum  nunliatum  erit.  —  a.  Quod  jus  sit  illi 
prohibere,  ne  se  invito  fiât,  in  eo  nuntiatio  teneat.  Ceterum 
nuntiationem  missam  facio  ^. 

b.  Quem  in  iocum  nuntiatum  est,  ne  quid  operis  novi 
fieret,  q,  d.  r.  a.,  quod  in  eo  loco,  anlequam  nuntiatio  missa 
fleret  aut  in  ea  causa  esset,  ut  remilti  deberet,  factum  est,  id 
restituas  '\ 

c.  Quem  in  Iocum  nuntiatum  est,  ne  quid  operis  novi  u.  71. 
fieret,  q.  d.  r.  a.,  si  de  ea  re  satisdatum  est,  quod  ejus  eau-  P-  ^7. 
tum  sit,  aut  per  te  stat  quo  minus  satisdetur:   quo   minus  illi 

in  eo  loco  opus  facere  liceat,  v    1'.  v.  ''. 

258.  De  precario  *.  —  Quod  precario  ab  illo  habes  aut  dolo 
malo  fecisti,  ut  desineres  habere,  q   d.  r.  a.,  id  illi  restituas  ". 

259.  De  arboribus  caedendis  *.  —  a.  Quae  arbor  e.v  aedi- 
bus  tuis  in  aedes  illius  impendet,  si  per  te  stat,  quo  minus 
eam  adimas,  tune,  quo  minus  illi  eam  arborem  adimere  sibique 
habere  liceat,  v.  f.  v.  ^. 

b.  Quae  arbor  ex  agro  tuo  in  agrum  illius  impendet,  si 
per  te  stat,  quo  minus  pedes  quindecim  a  terra  eam  allius 
coerceas,  tune,  quo  minus  illi  ita  coercere  lignaque  sibi  ha- 
bere liceat,  V.  f.  v.  '". 

260.  De  glande  legenda  ".  —  Glandem,quae  ex  illius  agro 
in  tuum  cadat,  quo  minus  illi  tertio  quoque  die  légère  auferre 
liceat,  V.  f.  v.  **. 

261.  De  homine  libero  exhibendo  '^  —  Quem  liberum  dolo 
malo  rétines,  exhibeas  '*. 

262.  De  liberis  exhibendis  item  ducendis  ''.  —  a.  Qui 
quaeve  in  potestate  Lucii  Titii  est,  si  is  eaveapud  teestdolove 
malo  tuo  factum  est,  quo  minus  apud  te  esset,  ita  eum  eamve 
exhibeas  '*. 

b.  Si  Licius  Titius  in  potestate  Lucii  Titii  est,  quo  minus 
eum  Lucie  Titio  ducere  liceat,  v  f.  v.  ". 


1.  Cf.  D...  43,  24,  15,  4-6.  -  2.  D.,  43,  24,  1,  pr.  —  3.  D.,  43,  25,  1, 
pr.  —  4.  D.,  39,  1.  20,  pr.  —  5.  D.,  39.  \,  20,  9.  —  6.  Rubr.  D.,  *3, 
26.  -  7.  D.,  43,  26,  2,  pr.  —  8.  Rubr.  D..  43,  27.  —  9.  D.,  43,  27.  1.  pr. 
-  10.  D.,  43,  27.  1,  7.  -  11.  Rabr.  D.,  43,  28.  —  12.  D.,  43.  28,  1,  pr.  — 
13.  Rubr.  D.,  43.  29.  -  14.  i>.,  43,  29,  1,  pr.  —15.  Rubr.  D.,  43,  30.  — 
16.  D. ,  43,  30,  l,  pr.  —  17.  D.,  43,  30,  3,  pr. 
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263.  De  liberlo  exidbendo  *. 

1'.  68."  264.  Utrubi  2.   —  Utrubi  vestrum  hic  homo  q.  d.    a.   nec 

V.  n.  c.  n.  p.  ab  altero  fuit  apud  quem  majore  parte 
hujus  anni  fuit,  quo  minus  is  eum  ducat,  v.   f.  v.  ^ . 

U.  73.  265.  De  migrando*.  —  Siishomo,  q.  d.  a.,  non  est  ex  his 

rébus,  de  quibus  inter  te  et  actorem  convenit,  ut,  quae  in 
eam  habitationem,  q.  d.  a.,  introducta  importata  ibi  nata  fac- 
tave  essent,  ea  pignori  tibi  pro  mercede  ejus  habitationis 
essent,  sive  ex  his  rébus  est  et  ea  merces  tibi  soluta  eove 
nomine  satisfactum  est  aut  per  te  stat,  quo  minus  solvatur  : 
ita,  quo  minus  ei,  qui  eum  pignoris  nomine  induxit,  inde 
abducere  liceat,  v.  f.  v.  ". 

266.  Salvianum  inlerdictum  ". 

267 .  Formulae  Serviana  et  quasi  Serviana . 

P."  68.  268.  Quae  in  fraudem  creditorum  facta  sunt  ut  restituan- 

tur  '.  —  Quae  Lucius  Titius  fraudandi  causa  sciente  te  in 
bonis,  quibus  de  [ea  re]  agitur,  fecit  :  ea  iilis,  quoa  eo  nomine, 
q.  d.  a.,  ex  edicto  meo  in  possessionem  ire  esseve  oportet  * 
[ei]  si  non  plus  quam  annus  est  eum  de  ea  re,  q.  d.  a., 
experiundi  potestas  est,  restituas.  Interdum  causa  cognita,  et 
si  scientia  non  sit,  inlerdicam  et  sponsionem  restipulalionemque 
facere  permittam  '. 

U.74-76.  XXXXJIII.  DÉ  EXCEPTION/BUS  lo. 

»-.  69-71. 

269.    Si  quis  vadimoniis  V  non    obtemperaverit  **.    —  a. 

f'  In'    ^-  pacti  convenu  :   si  inter  A"*  A™  et  N™  N*"  non  convenit,  ne 
ea  pecunia  peteretur  *'. 

b.-f.  E'^  quod  N^  N^  sine  dolo  malo  rei  publicae  causa 
afuerit,  quod  valetudine  tel  lempeslale  vel  vi  fluminis  prohibitus, 
quod  sine  dolo  malo  ipsius  a  magistralu  retentus,  quod  rei  capi- 
talis  anlea  condemnatus  fueril,  quod  dolo  malo  A'^  A^  factum  sit 
quo  minus  vadimonium  sisleret  **. 

1.  Cf.  Gaius,  4,  162.  —  2.  Rabr.  D.,  43,  31.  —  ?..  Restitution  de  Partsch, 
Formules  de  procédure  romaine,  1909,  n"  22,  à  l'aide  de  D.,  43,  31,  i,  pr, 
Gaius,  4,  160,  150.  Restitution  légèrement  diflerente  chez  Lenel.  — 
4.  Rubr.  D.,  43,  32.  —  5.  D.  43,  32,  i,  pr.  —  6.  Rabr.  D..  43,  33.  —  7.  Rubr. 
D.,  42,  8.  —  3.  Conjecture  de  Lenel  ;  cf.  Gradenwitz,  Z.  S.  SI.,  8.  1887, 
p.  256.  Le  D.  :  'si  eo  nomine  q.  d.  a  aclio  ei  ex  edicto  meo  compelere 
esseve  oportet'.  —  9  D.  42.  8,  10  :  'in  factum  actionem  permittam',  sans 
doute  interpolé;  cf.  Gradenwitz,  Z.S.  St  ,8,  1887,  p.  256.  Lenel,  Pal., 
2,  p.  852,  n.  3  et  Edictum,  n-  268.  —  10.  Rubr.  D  .  44,  1.  -  11.  D.  :  'cau- 
tionibus  in  judicio  sislendi  causa  factis'.  —  12.  Rubr.  D.,  2,  11.  — 
13.  Gaius,  4,  119,  cf.  D.,  2,  11,  2,  pr.  -  14.  D.,  2,  11,  2,  1.  4-9,  4,  pr.  4, 
1,  5,  pr.  ;  cf.  D.,  22,  3,  19.  1.  V.  encore  sur  une  autre  clause  possible, 
D.,  2,  11,  5,  1-2. 
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270.  Lilis  dividiiae  et  rei  residuae  '. 

271 .  -Si  alitno  nomine  agalur  :  E^"  cognitoriae,  procura toriae y 
luloriae,  cwatoriae.  E.  cessionis  bonorum. 

272.  Si  ex  contraclibus  argentariorum  agalur .  a.  E.  mercis 
non  Iraditae:  Si  ea  pecunia,  q.  d.  a.,  non  pro  ea  re  petitur, 
quae  venit  neque  Iradita  est-,  b.  E.  redhibiiionis  ^  c,  E.  pe- 
cuniae  pensalae  *. 

273.  Temporis  '• . 

274.  i\e  praejudicium  heredilati  fundove  fiai  *.  L'.  75. 

275.  Rei  judicatae  '  vel  in  judicium  deduclae  *  :    Si  ea  res,  p.  70. 
q.  d.  a.,  judicala  non  est  in  fudiciumve  deducla  non  est  ". 

276.  Rei  vendilae  et  traditae  *".  Ti.  76. 

277.  Doli   mali   et  metus.  a.  E.  doli  mali  "  :  Si   in   ea  re  y,  yg 
nihii  dolo  malo  Ai  A'  factum  est  neque  fit  '*.  P.  71. 

b,  E.  metus  '^  :  Si  in  ea  re  nihil  metus  causa  factum  est  '*. 

278.  Quarum  rerum  actio  non  datur  ".  —  a.  E.  furisju- 
randi.  b.  E.  negotii  in  aléa  gesti.  c.  E.  onerandae  libertatis 
causa  '". 

279.  Si  quid  contra  legem  senatusve  consultum  factum 
esse  dicetur  ". 

XXXXV.  DE  STIPULAT/ONIBUS  1».  Î^S-^i' 

P./2-78. 

280.  —  Vadimonium  sisti.  U.  77. 

U.  77. 

F.  74. 

u.  78. 


281.  —  Pro  praede  litis  et  vindiciarum  ".  tl-  77. 

282.  —  Judicatum  soivi  *". 


1.  Gaius,  4,  122.  —  2.  D.,  50,  16,  66.  19,  1,  25.  fiaius,  4.  126  a.  -S.D, 
21,  1,  59.  44,  1,  14.  —  4.  D.,  22,  3,  19,  3.  —  Ji.  D.,  44,  3.  1.  -  6.  D., 
44,  1,  13.  16.  18  ,  10,  2,  1,  1.  —  7.  fluor.,  44,  2.  -  8.  Exception  unique, 
visant  à  la  fois  les  deux  cas,  selon  Lenel  ;  cf.  Gaius,  4,  121  :  'quod  me- 
tus causa  aul  dolo  malo  aut  quod  contra...,  aul  quod  res  judicata  est  ue/ 
in  judicium  deducta  '.  V.  cependant  les  objections  d'Eisele,  Abhand- 
lungen  zum  rOinischen  Civilproress,  1889,  pp.  4-8.  Z.  S.  S/.,  21,  1900,  p.  1  et 
ss.  —  9.  Cf.  D.,  44,  2,  9,  2.  Vestiges  d'une  rédaction  plus  ancienne,  loi 
agraire  de  643,  ligne  38.  —  10.  Rubr.  D.,  21,  3  Cf.  sur  le  caractère  édic- 
tal  de  cette  exception  les  objections  de  Hugo  Krueger  Beitrwje  zur 
Lehre  von  der  Exceptio  doli,  1892.  pp.  6-46,  et  la  réponse  d'Erman,  Z.  S. 
St.,  14,  1893,  p.  237-255.  —  11.  Rabr.  D.,  44,  4.  —  12.  Gaius,  4,  119.  D., 
44,  4,  2,  1.  2.  3-5.  —  13.  Rubr.  D..  44,  4.  —  14.  D.,  44,  4,4,  33.  —  15.  Bubr. 
D.,  44,  5.  Exceptions  fondées  sur  les  causes,  pour  lesquelles  le  préleur 
avait  déclaré  dans  les  précédentes  parties  de  l'Album  qu'il  refuserait 
l'action.  —  16.  D.,  44,  5,  1.  2.  —  17.  Gaius,  4,  121.  —  13.  Rubr.  D.,  46.  5  : 
'De  stipulationibus  praetoriis'  ;  mais  le  préleur  ne  devait  pas  dans  son 
édit  qualifier  lui-même  ces  stipulations  du  nom  de  praelorioe  ;  cf.  C. 
B'errini,  Riuisfa  ilaliana  per  le  scienze  giuridiche,  1886,  pp.  37-38. —  19.  Le- 
nel. arg,  D.,  46,  7,  6,  où  Ulpicn  parait  aborder  l'étude  de  !a  caution 
judicalum  solvi  dans  son  livre  78  ;  v.  en  sens  contraire  Karlowa,  R.  R. 
G.,  2,  p.  411.  —  20.  Rabr.  D.  46,  7. 

10 
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U.  79.  283,   De  conferendis  bonis  et  doiibus. 

U.  79.  284.  Si  cui  plus  quanti  per  legem  Falcidiam  iicuerit  lega- 

P*  '^-    tum  esse  dicelur  '. 

285.  Evicta  hereditate  legata  reddi  *. 

286.  Usufructuarius  quemadmodum  caveat  '. 

287.  Legatorum  servandorum  causa  *. 

P.  76.  288,  Rem  pupilli  [vel  adolescentis]  *  salvam  fore  *. 

U.  80.  289.  Ralam  rem  haberi  '. 

^U^Çl-  290.  De  auclorilate'. 

U.  81.  291 .  Ex  operis  novi  nunliatione  '. 

U.  81.  292.  Damni  infecti  ">. 

P.  78. 

2.  ËDIT  DES  ÉDILES  CURULES. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'édit  des  édiles  curules  a  été  codifié 
par  Julien,  en  même  temps  que  celui  du  préteur  urbain.  V.  no- 
tamment Justinien,  const.  Omnem,  §  4;  const.  lanta,  §  6.  Le  lan- 
gage de  Justinien,  joint  à  une  confusion  de  Paul.  Sent.,  1,  13,  2, 
qui  attribue  au  préteur  l'édit  de  feris,  porterait  même  à  croire 
qu'il  se  serait  alors  fondu  dans  l'édit  prétorien.  Mais  Gaius.  1,  6, 
atteste  qu'après  la  réforme,  les  édiles  continuèrent  à  rendre  leur 
édit  distinct  comme  le  préteur  le  sien,  sauf  naturellement  à  se 
conformer  comme  lui  au  sénatus-consulte  qui  avait  prescrit  aux 
magistrats  futurs  la  reproduction  de  l'œuvre  de  Julien,  et  le  lan- 
gage de  Justinien  tout  au  moins  peut  se  rapporter  aux  commen- 
taires de  l'édit,  dans  lesquels  le  second  était  devenu  une  annexe 
du  premier,  de  telle  sorte  que  par  exemple  les  81  livres  sur  l'édit 
du  préteur  et  les  2  livres  sur  l'édit  des  édiles  dUlpien  sont  repré- 
sentés par  V/ndex  florentinus  comme  un  commentaire  sur  l'édit 
en  83  livres.  Suivant  une  disposition  symétrique  cà  celle  de  l'édit 
du  préteur,  l'édit  des  édiles  se  compose  d'une  partie  principale, 
contenant  les  édits  suivis  des  formules  d'action  correspondantes, 
et  d'un  appendice,  contenant  la  formule  de  la  stipulalio  duplae. 
Comme  pour  l'édit  du  préteur,  la  restitution  sommaire  donnée  ici 
de  l'édit  des  édiles  procède  directement  du  travail  de  Lenel. 

1.  Rubr.  D.,  35,  3.  —  2.  D.,  5,  3,  17.  29,  4,  1,9.  —  Rabr.  D.,  7,  9.  — 
4.  Cf.  Rubr.  D.,  36,3.  —  5.  Mots  effacés  avec  vraisemblance  par  Gra- 
denwilz.  Z.  de  Grûnhut,  18,  p.  344,  n.  1,  bien  qu'au  reste  l'édit  paraisse 
avoir  contenu  une  caulio  rem  adulescentis  (v.  D.,  46,  6,  4,  7-8).  — 
6.  Rubr.  D.,  46,  6.  —  7.  Rubr.  D.,  46,  8.  —  8.  Découverte  de  Lenel  qui 
place  à  cet  endroit  :  lo  l'action  au  double  résultant  de  la  mancipation, 
v.  notamment  D.,  22,  1,  51,  1,  du  livre  80  d'Uipien  et  D.,  50,  16,  72.  du 
livre  76  de  Paul  ;  2'»  une  stipulation  de  garantie  dont  ils  traitent  tous 
deux  au  livre  suivant  et  que  M.  Lenel  croit  être  la  salisdalio  secundum 
mancipium,  mais  qui  est  simplement  à  notre  sens  la  slipulatio  duplae 
ordinaire  ;  cf.  N.  R.  H.,  1884,  pp.  419-422.  —  9.  D.,  39,  1.  13.  1,  45,  1,  4,  2. 
—  10.  D.  45,  1,  4,  2. 
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293.  De  mancipiis  vendundis  '.  —  a.  Qui  mancipia  vendant  p*  j  g 
certiores  faciant  emptores,  quid  morbi  vitiive  cuique  sit,  quis 
fugitivus  errove  sit  noxave  solutus  non  sit:  eademque  omnia. 
cumea  mancipia   venibunt,   palam  recle  pronunlianto.   Quod 

si  mancipium  adversus  ea  venisset  sive  adversus  quod  dictum 
promissumve  fuerit,  cum  venirel,  fuisset,  quod  ejus  praestari 
oportere  dicetur  :  emptori  omnibusque,  ad  quos  ea  res  perli- 
net,  m  sex  mensibus  quibus  primum  de  ea  re  experiundi  polestas 
fuerit,  judicium  dabimus,  ut  id  mancipium  redhibeatur,  si  quid 
autem  post  vendilionem  traditionemque  deterius  emptoris  opéra 
familiae  procuratorisve  ejus  factum  erit,  sive  quid  ex  eo  post 
venditionem  natum  adquisitum  fuerit,  et  si  quid  aiiud  in  ven- 
ditione  ei  accesserit,  sive  quid  ex  ea  re  fructus  pervenerit  ad 
emplorem,  ut  ea  omnia  restituât,  item,  si  quas  accessiones 
ipse  praestiterit,  ut  recipiat.  Item  si  quod  mancipium  capita- 
lem  fraudem  admiserit,  mortis  conciscendae  sibi  causa  quid 
fecerit,  inve  harenam  depugnandi  causa  ad  bestias  intromissus 
fuerit,  ea  omnia  in  venditione  pronuntianto  :  ex  bis  enim  eau- 
sis  judicium  dabimus.  Hocampiius,  si  quis  adversus  ea  sciens 
dolo  malo  vendidisse  dicetur,  judicium  dabimus  -. 

b.  Adversus  venaliciarios  ^ . 

c.  De  lis  qui  puer  os  castraverint  *. 

d.  De  ornamentis  mancipiorum  '. 

294.  De  jumentis  vendundis.    —    Qui  jumenta   vendant,  U.  2. 
palam  recte  dicunto,  quid  in  quoque  eoriim  morbi  vitiique  sit,  "•  ^' 
utique  oplime  ornata  vendendi   causa  fuerint,  ita  emploribus 
tradantur.   Si  quid  ita   factum   non  erit,  de  ornamentis  resti- 
tuendis  jumentisve  ornamentorum  nomine  redhibendis  in  die- 

bus  sexaginla,  morbi  autem  vitiive  causa  inemplis  faciendis 
in  sex  mensibus,  vel  quo  minoris  cum  venirent  fuerint,  in 
anno  judicium  dabimus.  Si  jumenta  paria  simul  venierint  et 
alterum  in  ea  causa  fuerit,  ut  redbiberi  debeat,  judicium  da- 
bimus, quo  utrumque  redhibeatur  ".  Quae  de  jumentorum  sa- 
nitate  diximus,  de  cetero  quoque  pécore  omni  venditores  fa- 
ciunto  ". 


1.  Aulu-Gelle,  4,  2,  1  :  'In  edicto  aedilium  curulium  qua  parte  de  man- 
cipiis vendendis  cautuni  est'.  — 2.  D.,  21,  1.  1,  pr.  Commencement  d'un 
ancien  édil  dans  Aulu-Gelle,  4,  2  :  'titulus  seruorum  singulorum  scriptus 
sit  curato  ita,  ut  inleilegi  recte  possit,  quid,  etc.  '  Fiagmenl  de  la  for- 
mule redhibitoire,  D  .  21,  1,  25.  9.  —  3.  Cf.  D.,21,  1,  44,  1 4.  Cf.  D., 

9,2,  27,  28.  -  5.  Cf.  D..  50.  16,  74.  —  6.  />..  21,  1.38,pr.  Fragment  de  la 
formule  relative  aux    ornamenla,  D.,  21,  1.  .38,  11.—  7    D.,  21,  1,38,  5. 
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p'  .2  295.  De  feris.  —  Ne  quis  canem,  verrem  [vel  minoremj  *, 

apriim,  lupuin,  ursum,  panllieram,- leonem,  qua  volgoiter  liet, 
ita  habuisse  velit,  utcuiquam  nocere  damnumve  dare  possit^. 
Si  adversus  ea  factum  erit  et  homo  liber  ex  ea  re  perierit, 
seslertium  ducentoriim  milixim  niimmorum  ^,  si  nocitum  ho- 
mini  libero  esse  dicetur,  quanti  bonum  aequum  judici  videbi- 
tur,  judicium  dabimus.  Ceterarum  rerum,  quanti  damnum 
factumve  sit,  dupli  judicium  dabimus  *. 
296.  Duptae  sUputatio. 


U.  2. 
P.  2. 


3.     DÉCRET   DU    PRÉTEUR    d'EspAGNE    UlTÉRIEURE 

L,  Aemilius  Paulus  (an  365  de  Kome). 

C.  1.  L.,  II,  3041  ;  Bruns,  n»  "0.  Inscription  gravée  sur  une 
{ihique  de  bronze  trouvée  en  1866,  en  Espagne,  aux  environs  de 
Cadix,  et  actuellement  conservée  au  musée  du  Louvre.  Décret 
rendu  par  le  célèbre  Paul  Emile  (L.  Aemilius  Paulus.  l'inscription 
ne  donne  pas  le  cognomen  exclu  de  la  langue  offlcielle)  au  cours 
de  son  commandement  d'Kspagne  Ultérieure  de  563-565.  Paul 
Emile,  préteur  d'Espagne  Ultérieure  en  564,  prorogé  en  565,  fut 
acclamé  imperator  à  la  suite  d'une  victoire  remportée  dans  le 
cours  de  l'année  564  et  résigna  son  commandement  dans  l'automne 
de  565  ;  l'insciiption  datée  du  19  janvier  qui  le  qualifie  d'imperalor_ 
doit  donc  être  du  19  janvier  565.  Le  général  y  délie  les  habitants 
de  Turris  Lascutana  des  liens  de  vassalité  dans  lesquels  ils  étaient 
par  rapport  aux  Hastenses,  les  déclare  liberi  et  les  maintient  jus- 
qu'à nouvel  ordre  dans  la  propriété  pérégrine  (possidere  habere(fue) 
de  leur  territoire.  Cf.  sur  ce  texte  Huebner,  Hermès,  3,  1868, 
p.  243  et  ss.  ;  Mommsen.  Hermès,  3,  p.  261  et  ss.  =  Ge.s.  Schr.,  4, 
p.  .56  et  ss.,  et  Droit  public,  6.  2.  pp.  364,  n.  3.  362,  n.  5.  381, 
n.  2;  Karlowa,  /?.  fi.  G.,  1,  p.  447. 

L.  Aimilius  L.  f.  inpeirator  decreivit  utei  quei  Hasten- 
sium  servei  in  turri  Lascutana  habitarent  leiberei  essent  ; 
agrum  oppidumqu(e)  quod  ea  tempestate  posedisent  item  pos- 
sidere habereque  jousit,  dum  poplus  (senatusque  Romanus 
vellet.  Act(um)  in  castrais  a.  d.  XII  k.  Febr. 

4.   EdIT  du  triumvir  CaeSAR  OcTAVIANUS  sur  les  privilèges  DBS 

VÉTÉRANS  (an  de  Rome   714-717). 

B.G.U  ,  628,  v°  Papyrus,  édité  d>bord  par  M.  Gradenwitz,  puis 
par  MM.  Scialoja,  Hull.  di  D.  H.,  9,  1898,  pp.  691-693.  Dareste, 
N.  H.  H.,  1898,  pp.  691-693,  ot  Nouv.  études  d'hist.  du  droit,  \902, 

1.  D.  :  minorem  ;  Uuschko,  Zur  Pandeklenkrilik,  1875,  p.  52  ;  maia- 
lem.  Mais  cf.  Scialoja.  Bull,  di  D.  R.,  13,  1900,  pp.  75-86.  —  2.  D.,  21. 
1,  40,  1,  42.  -  3.  /).  :  solidl  ducenli.  —  4.  Cf.  D..  21,  1,  42. 
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pp.  206-207,  Riccobono,  ri°  SO,  et  de  nouveau  par  M.  Gradenwitz. 
dans  Bruns  n"  69,  et  enfin,  après  un  nouvel  examen,  par  M.  Wil- 
cken,  Chrestomalhie,  n"  4H2..11  porte  sur  deux  colonnes  un  édit  sur 
les  privilèges  des  vétérans,  invoqué  par  un  vétéran  dans  un  pro- 
cès et  transcrit  par  une  personne  très  ignorante  de  la  langue  la- 
tine, ffui  a  été  rendu  par  le  futur  empereur  Auguste  pendant  le 
triumvirat.  Une  fausse  lecture  qui  n'a  été  écartée  que  par  M.  Wil- 
cken  (v.  note  2),  le  mettait  en  "23.  En  réalité,  comme  l'a  montré  le 
même  auteur,  il  se  place  entre  l'an  ■14,avant  lequel  Auguste  n'a  pas 
pris  le  titre  d'imperalor  qu'il  y  porte  déjà,  et  l'an  717,  avant  la  fin 
ducfuel  il  ajouta  à  son  titre  de  triumvir  la  meation  de  l'itération 
qui  n'y  est  pas  encore. 

...  p.  cum  Manius  Valens  veteranus  exactor  recitasse 
ait  •  partem  edicti  hoc  quod  infra  scriptum  est  :  Irap(erator) 
Caesar  Divi  filius,  triumcir  rei  publicae  conatituendae  -  dicit  : 
Visum  est  edicendum   m\hi  re/eranis  dare  omnibus  ut  tributis 

ti  * 

*  ipsis  parentibi/s  /lôerisque  eorum  et  itroribus  qui  siinl 

quique  erunt  *  immunitatem  omnium  rerum  dare,  utique 
optimo  jure  optimaque  lege  cives  Romani  sint ,  immunes 
sunlo,  liberi  sunlo  /nilitiae,  muneribus  publicis  îungcndi 
Yocatio,  jVem  in  qitavis  tribu  s(upra)s(cripta)  sufîragium  fe- 
rendi  censendiçue  potestas  esto  et  si  absentes  voluerintcense- 
ri,  rffltur  quodfumque  iisqui  s(upra;s(cripti)  sun/  l'psis  paren- 
libus  coniugibus  *  liberisque  eorum  ;  item  quemarfmodum  ' 
veterani  immune.  esint  et  a...  '  esse  volui  ;  que  jura  '  que 
sacerdotia  [do  tia]  quosque  honores  quaeque  praemia  bénéficia 
commoda  habuerunt  item  ul  habeant,  utantur,  fruanturque 
permit^o,  io  invitis  iis  neque  magistratus  cetero.s  neque 
Jaegatum  neque  procuratorem  neque  emptorem  Iributorum 
esse  placet  neque  in  domo  eorum  divertendi  emendique  cau- 
samque. ..  rem  quem  det/uci  place/. 

1.  Daresle.  Le  ms.  :  ex. .ter  recilasserit.  —  2.  Le  ms.  d'après  la  lec- 
ture de  Wilcken  :  'consuilor',  qui  apparaît  comme  une  corruption  du 
dernier  terme  indispensable  du  titre  des  triumvirs  rei  publicae  consli- 
laendae.  Auparavant,  tout  le  monde  avait  lu  'consul  1er',  ce  qui  plaçait 
l'édit  en  723  et  avait  un  certain  intérêt  pour  Itiisloire  du  triumvirat.  — 
3.  Gradenvitz  :  comilus  :  Dareste  :  exempU.  —  4.  Lacune  entre  la 
première  colonne  et  la  seconde  où  on  lit  seulement,  au  bas  de  la 
première  colonne,  'quem'  avant  un  vide  d'au  moins  une  ligne,  et,  en 
liaut  de  la  seconde,  'dire'  sur  une  ligne,  'L-bro'  et  'majo.po"  sur  une 
autre.  —  5.  Mommsen  ;  le  ms.  :  '  qui  sec  que  erunl  ;  Wilcken  :  'qui  se-, 
camque  erunt".  —  t».  Dareste  ;  le  ms.  :  parentes  conjuges.  —  7.  Le» 
ms.  :  'quem...otum' ;  Gradenwitz  :  'quem  a/motum*.  —8.  Dareste:  'im- 
mune-s  el  infacfos'.  —  9.  Dareste. 

10. 
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5.  Édit  du  préfet  d'Egypte  Tibère  Alexandre 
(an  68  après  J.-C). 

Inscription  grecque  découverte  en  1818  dans  la  grande  oasis  de 
Thèbes  par  le  voyageur  français  F.  Cailliaud  et  dans  laquelle  le 
stratège  de  cette  région  publie  un  édit  rendu  le  28  septembre  68 
après  J.-C.  par  le  préfet  d'Egypte  bien  connu  Ti.  Julius  Alexander. 
La  liste  des  édits  des  préfets  d'Egypte  n'a  pendant  longtemps  com- 
pris que  cet  édit  commenté  par  Rudorff,  Bheinisches  Muséum  fur 
Philologie,  2,  1828,  pp. 64  et  ss.,  133  etss.,  reproduite.  /.  Or.,  III, 
4937,  puis  par  Dittenberger,  Or.  Gr.  Inscr.  sel.,  II,  669,  et  un  autre 
édit  du  préfet  M.  Vergilius  Capito  du  1"  février  de  l'an  49  décou- 
vert en  même  temps  par  Cailliaud  qui  a  été  pareillement  commenté 
par  Rudorff.  M.  Vergilii  Capitonis  edictum,  1834,  et  repntduit  C.  I. 
Gr.,  m,  4956  et  Or.Gr.  inscr.  sel..  Il,  665.  Elle  est  en  voie  d'être 
sensiblement  augmentée  par  les  publications  de  papyrus  :  édits 
d'A.  Avilius  Flaccus,  préfet  au  temps  de  Tibère  et  de  Caligula 
(J.  Nicole,  R.  de  Philologie,  22,  1898.  p.  18  et  ss.  ;  VVilcken.  Arch. 
/.  /*.,!,  pp.  168-172:  Wilcken,  Chrestom.,  n»  13);  de  l'an  42 
d'Aemilius  Reclus  (P.  Lond.,  III,  p.  107,  n°  1171,  col.  3;  Wilcken, 
Chrestom.,  n»  439  ;  cf.  Mitleis,  2.  S.  St.,  28,  1907,  p.  380  ;  Wilcken, 
Arch.  f.  P..  4,  2-3,  1908,  p.  539);  de  l'an  89  de  Mettius  Rufus,  de 
l'an  138  de  Valerius  Eudaemon,  de  l'an  182  de  Flavius  Sulpicius 
Similis,  contenus  dans  P.  Oxy.,  Il,  237  (cf.  ci  après  les  renvois 
du  no  6)  ;  de  Flavius  Titianus  de  l'an  127  {P.  Oxy.,  I,  34  ;  Mitteis, 
Chrestom.,  n°  188);  de  l'an  134  de  M.  Petronius  Mamertinus,  du- 
quel une  lettre  de  Tan  133,  B.  G.  U.,  19,  est  reproduite  plus  loin  à 
la  division  des  décisions  judiciaires  (/*. /^ay.,  21)  ;  de  C.  Avidius 
Heliodonis  de  l'an  139  (B .  G.  U.,  747  ;  Wilcken,  Chrestom  ,  n»  35)  ; 
de  L.  Valerius  Proculus,  du  temps  d'Àntonin  le  Pieux  (B.  G.  V., 
288);  de  M.  Sempronius  Liberalis  de  l'an  154  (fi.  G.  U.,  372; 
Wilcken,  Chrestom.,  n»  19):  de  Flavius  Valerius  Pompeianus  de  287 
(P.  Oxy.,  VI,  888  ;  Mitteis,  Chrestom.,  n»  329),  etc.  Mais  notre 
texte  demeure  juridiquement  l'un  des  plus  importants.  Nous  en 
reproduisons  ici,  comme  Bruns,  n"  72,  et  Riccobono,  n"  52,  uni- 
quement la  partie  qui  présente  un  intérêt  direct  pour  le  droit 
privé.  On  y  remarquera  notamment  le  passage  dans  lequel,  confor- 
mément au  droit  gréco-égyptien  et  contrairement  au  droit  romain, 
l'édit  reconnaît  la  propriété  de  la  femme  sur  sa  dot,  et  celui  plus 
curieux  encore  et  souvent  mal  entendu  qui  défend  la  cession  de 
créances  pour  couper  court  aux  abus  de  ceux  qui  essayaient  d'ap- 
pliquer à  des  créances  privées  la  contrainte  par  corps  réservée  par 
le  droit  local  aux  créances  publiques,  probablement  en  partant  de 
l'usage  également  local  de  modifier  les  compétences  en  joignant  au 
contrat  la  convention  d'une  amende  au  profit  du  fisc.  V.  sur  le 
premier  point.  Bechmann,  Bomtsches  Dotalrecht,  1,  1863,  p.  112. 
Mitteis,  Beichsrecht  und  Volhsrecht  in  ôstlichen  Provinzen,  1891, 
p.  233.  Denisse,  N.  R.  H.,  1893,  pp.  32  33;  et  sur  le  second, 
Mitteis,  pp.  447.  448.  527.  Denisse,  p.  41. 

(1.)    'Ioû>toc    AïjfiiÎT/oto; ,    orpa-nryoç    'Odto-e'rfç    Qri^ouho;,    toû 
(1.)  Julius  Demetrius,  stralegus  Oasis  Thebaidis  edicli  mihi 
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TrefiyOévToç  /izoï  SiardéyptaTOç  vnh  toû  Y.vpioM  riyeiiô'joç  \  TtjSg/stov  'lou- 
ii'ou  'A3isÇâv5^ou  tÔ  i-jriypafov  ùfzetv  Ù7rsT«Ça,  tv  eiSôre;  à7ro)ay/iTe 
Twv  eOsoyïO'iwv.  L'/3'  Aouxtou  At^iov  2êj3a(TToO  Sou^TriXtoy  |     râijSa 

(2  )  TiSépto;  lovho;  'AAîÇÔvSpoç  Xf'/st*  (12  lignes  omises). 

(4.)  'EttsiSï!  Ivtot  irpofàvei  twv  8»j|xo(ri'wv  xai  ài^ôr^ta  Sâvîta  Tra-  15. 
Odx.wpovytÉ'joi  etç  T£  Tt»  TT^aXTÔ/Jêtov  *  Ttvaç  TrajoéSoffav  xat  et;  aXXaç 
yuiaxâç,  àç  xat  Si'  uxno  toûto  |  éyvwv  à'ja.tpideifTuç,  îvà  aï  npâ^tti; 
Twv  SavEtwv  £X  TWV  vTra^op^ôvTwv  'Tjfft  xat  ptr;  £X  twv  uwpiâTwv,  £7rôfA£- 
voç  T-Â  ToO  ôeoû  SeSci^g'Toy  ^-j^ti^si,  v-sXvjm  ixTiSéva  tvî  twv  SyîjxofftMV 
Trpofi  I  (7£i  ■nvpa.yjùpzltT^a.i  nup  ai).wv  8âv£ta,  à  p.»)  aÙToç  ê?  ''PX^^ 
£3âv£i(T£v,  fiïiS'  5>wç  xaTaxX£iê(T9at  Ttvaç  ilsrMpovç  et;  yu).aXïiv  iÎvti- 
voûv,  Et'  pï)  xaxoûp/ov,  fi>iS'  £Îç  TÔ  TT/sax  I  TÔ^etov,  eÇw  twv  o<jpetXôvTwv 
eîç  TÔv  xu^taxèv  lôyo'j. 

(5.)  'Iva  8è  fxr,Sapô6£v  papW/\  Ta;  tt/sÔ;  à>lTi>ou;  crotcùlorfàç  To 
TWV  Svî^o(7t&>v  ovou-a,  fxr/Sè  oruvévwfft  ^  tïjv  xotvvn»  îrt'ffTtv  |  ot  tv)  «-jOw- 
TOTrysaÇt'a  ttjoÔ;  a  jjiïî  5et  xaTa;;^pwfA£vot,  Xaî  7rf/»î  TaÛTrj;  àvayXaiw 
nposypa,-^a.  'K^nîûQv  y6.p  ^ot  Troi^âxtç,  oTt   vîSïî  Ttvé;   xa:   Û7ro6f/Xa 

transmissi  a  domino  praefeclo  \  Ti.  Julio  Mexandro  exemplar 
vobis  sxibjeci  ut  cognito  eo  beneficits  fruamtni.  Anno  II  L.  Livi 
Augusti  Sulpicii  \  Galbae  imperaloris,  Phaophi  /*  Julia  Augusta^. 
(2.)  Tiberius  Julius  Alexander  dicil  :  (12  lignes  omises).  45 
(4.)  Cum  quidam  praelextu  publicorum  etiam  propter  débita 
aliéna  sibi  cessa  in  pignerarium  *  quosdam  conjecerint  et  in  alias 
custodias,  quas  vel  ob  id  ipsum  \  sublalas  novi,  ut  debitorum 
exactiones  e  bonis,  non  e  corporibus  fièrent,  divi  Augusti  volun 
tati  obtempéra»  s  fit  beo,  ne  guis  sub  publicorum  praelextu  \  aliis 
débita  sibi  cedere  faciat,  quae  non  ipse  ab  initio  crediderif,  neve 
omnino  homines  libéras  in  custodiam  qualemcumque  includat, 
nisi  maie  fie  um,  neve  in  pignerarium  |  nisi  qui  dominicae  ration 
obnoxii  sunt. 

(5.)  A'e  autem  umquam  publicorum  nomen  privalorum  con 
traclibus  molestiam  afferat,  neve  communem  (idem  infringant  »  | 
privilegium    exigendi   ubi  non   licet    usurpantes,    etiam  de   ho 
proscribere  necessarium  fuit.  Saepe  enim  mi/ii  denunliatum  est, 

1.  Signe  qui  désigne  l'année  flans  les  titres  égyptiens.  —  2.  28  sep- 
tembre. —  3.  Désignation  éponyme  du  jour,  selon  l'opinion  la  plus  ré- 
pandue (cf.  P.  Oxy.,  283)  ;  indication  du  lieu,  selon  Wilcken,  Griechische 
Oslraka,  1,  1899,  p.  813.  —  4.  Prison  pour  dette  de  npifT<T£i-J,  poursuivre 
en  justice  ou  de  TToâxTwo,  «Jf^culion  judiciaire  ;  cf.  Mitteis,  P.  Lips., 
120,  et  les  renvois.  —  5.  Dobree  cité  par  Dittenberger  nvntyitavi. 
Il  turtenl. 
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20.  iiteipa.a x)i  à^e/iaOat  vofxtaw;  (]  ysyovjîa;,  /.«è  aTroSsSopigva  <iiv£iK 
TrKpy  Twv  àîTo) a|3ôvT&>v  àvaTr/sâffffsiv  ttjoÔç  jSîav,  xai  à.yopU(j(/.oùç  àva- 
SâcTTouç  TTOiEw,  àffoo'Trwvrs;  rà  XT^^fxara  rû»  M-jr)(TCKjj.évMv,  w;  |  crupi- 
|Ssp^-/)X()TMV  Ttfftv  àva/3o)<xà  *  £tXy)ij)ô(r[t]  iy.  rov  fiiTY-on,  ri  (npar-fiyoïg, 
•fl  TTpciy(j.'/.Tiy/>ii  ,  VI  a).Xot;  T'Jjv  Tr^offoipetXyîXÔTwv  tw  SvîpioTtw  ),ôyw. 
Keîieûw  ouv  '  Sort;  àv  èv6à§s  |  ènÎTpoTTQç  toû  xu/Jtoi»  v;  otxovôjxo; 
ÛttotttÔv  Ttva  s^vj  twv  £v  Totç  SyipioTtotç  npxy^KfTi  o^twv,  x«r£'pçe(r6ac 
«OtoO  tô  ovopia  v9  npoypâfSLv,  iv[a  pivîSjsîç  t^ô  Totoûrw  (TuvSâ)Jyj,  | 
V7  as^v!  TWV  y7r«/>;^ôvTwv  aùroO  Xa7é;^stv  sv  toî;  SïîfxofTioi;  ypa.^^uro<f\t- 
^axt'otç  TTjOÔj  o'^eiXïîfAîit.  Eàv  Sa  Tt;,  fAïjTe  ovôjxaToç  XaTSTp^v/piévou,  p/îTS 
TWV  ùnc/p^ôvTuv  '/.py.TOx)  \  piévwv,  8av[£|t(Tï)  vo\t.i^M-  XkjSwv  Û7ro6ïîXy;v, 
>7  ^OâiTV)  à  £Sâv[£]t(T£v  xoixiffaTÔat,  v)  xat  Mvriiv^Txi  Tt,    ixïj    xa;T£p^ou£- 

25.  vou  Toû  ovôfiaToç  finSÉ  Toû  Û7râjo;^ovTOç,  oùSâv  7roâypi«  £5£f  ||  Taç  |X£v 
•j/à/5  7r/30txaç  txkloTpiuç  oZauç  xat  où  Tr7iv  £t^viçpÔTwv  àvSyîwv,  xai  ô 
ÔEÔç  SejSkttÔç  £xA£*j(T£v  X3(t  ot  'éTzupjoi  £X  Toû  i}*t(TXou  Tatç  yvvatÇj 
ctTroSiSoffôxt,  wv  |3£Satav  Sît  |  t/jv  r.poizoKpa.^îuii  (fukàddziv. 

20.  quod  quidam  hypothecas  toltere  conali  sint  légitime  \\  conslilulas, 
nec  non  débita  soluta  ab  iis  qui  acceperint  per  vim  reposcere,  et 
emptiones  irritas  facere  emptoribusque  res  emptas  eripere,  quip- 
pe  I  qui  conlraxissent  cum  iis  qui  species  devehendas  a  flsco  acce- 
pissent  *  vel  cum  strategis  vel  cum  tabellionibus  *  vel  cum  aliis 
publicae  rationi  obnoxiis.  Jubeo  igitur,  si  quis  posthac  \  procu- 
rator  Caesaris  aut  dispensator  suspeclum  aliquem  eorum  habeat, 
qui  in  publicis  negolis  versantur,  aut  nomen  ejus  detineri  aut 
proscribiy  ne  quis  cum  eo  contrahat,  |  aut  partes  bonorum  ejus 
pro  debitis  retineri  in  publicis  tabulariis.  Si  quis  autem  alicui 
cujus  neque  nomen  detentum  est  neque  bona  possessa,  |  crediderit 
hypotheca  légitime  accepta,  aut  quue  crediderit  anlea  ab  eo  rece- 
perit,  aut  ab  eo  emeril  afiquid,  neque  nomine  neque  bonis  deten- 

25.  tis,  nihil  negolii  ei  fiel.  \\  Dotes  enim,  cum  alienae  sint  neque 
virorum  qui  cas  acceperanl,  etiam  divus  Augustusjussit  et  prae- 
fecli  a  fisco  mulieribus  reddi,  quarum  firmum  oportet  \  servari 
privilegium . 

6.  Edit  du  préfet  d'Egypte  M.  Mettius  Rukus 
(an  89  après  J.-C). 

Édit  relatif  !\  la  publicité  des  aliénations  immobilières  en  Egypte 

1.  Les  anaboUrarii,  Fr.  V.,  137,  selon  Mommsen  ;  Dittenberger  en- 
tend au  contraire  le  texte  de  ceux  à  qui  a  été  accordé  un  délai  de 
paiement  (àvaSoi»))  pour  ce  qu'ils  doivent  au  trésor.  —  2.  Mommsen 
renvoie  à  D.,  48,19,9  4. 
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conservé  à  la  fin  d'un  long  papyrus  (/'.  Oxij.,  U,  237)  dont  il  reste 
huit  colonnes  et  qui  rapportait  sur  au  moins  ncul  colonnes  un 
mémoire  adressé  en  l'an  186  au  magistrat  d'Oxyrliynchos  Pompo- 
nius  Faustinus  par  une  certaine  Dionysia,  épouse  d'un  Egyptien, 
nommé  Horion,  au  cours  d'un  procès  qu'elle  avait  avec  son  père. 
Le  procès  paraît  avoir  été  relatif  à  des  biens  que  son  père  lui  avait 
donnés  au  moment  de  son  mariage  en  s'en  réservant  l'usufruit  et 
qu'il  avait  plus  tard,  avec  son  consentement,  aflfectés  à  la  sûreté 
d'une  créance,  et  qu'elle  prétendait,  semble-t-il,  conserver  en  sa 
jouissance  jusqu'à  l'extinction  de  la  dette.  Le  mémoire  soutient,  à 
l'occasion  d'incidents  du  procès  et  avec  pièces  à  l'appui,  trois 
points  :  1»  d'abord  qu'on  ne  peut  arrêter  une  action  d'ordre  patri- 
monial en  intentant  une  action  d'une  autre  nature  (ici  une  action 
en  dissolution  du  mariage  de  la  fille  intentée  par  le  père),  point 
sur  lequel  la  plaideuse  invoque  d'abord  un  édit  de  Valerius  Eudae- 
mon,  préfet  d'Egypte  en  138,  qui  présente  un  rapport  singulier 
avec  .les  règles  portées  en  421  par  une  const.  du  Code  Théodosien, 
2.  27,  1.  et  qui  invoque  lui-même  l'autorité  de  Petronius  Mamer- 
tinus,  préfet  en  134-133,  puis  une  décision  de  L.  Munatius  Félix, 
préfet  vers  loO  ;  2"  qu'une  femme  majeure  ne  peut  être  enlevée  î\ 
son  mari  par  son  père,  question  sur  laquelle  elle  rapporte  divers 
Jugements  et  même  une  consultation  d'un  jurisconsulte  nommé 
l'Ipius  Dionysodorus  ;  3°  que  les  droits  acquis  par  les  enfants  sur 
les  biens  de  leurs  parents  ou  par  les  femmes  sur  ceux  de  leurs 
maris  sont  inattaquables  quand  ils  ont  été  régulièrement  enregis- 
trés, point  à  propos  duquel  elle  rapporte  deux  édits  des  préfets 
d'Egypte  L.  Mettius  Rufus  de  l'an  89  et  Flavius  Sulpicius  Similis 
de  l'an  182.  L'ensemble  de  ces  textes  a  été  commenté  par  MM.  Mit- 
teis,  Arch.  /.  P.,  1,  pp.  178-199.  343-351:  Naber,  id.,  pp.  313- 
327;  Gradenwitz,  jrf.,pp.  328-335;  R.  de  Ruggiero,  Bull,  di  D.  R.. 
13,  1901,  pp.  61-71  :  R.  Dareste,  Nouvelles  études.  1902,  pp.  199-206, 
puis  dans  les  ouvrages  généraux  de  MM.  O.Eger,  Zum  âgi^ptischen 
Grundbuchwesen  in  rtimischer  Ze!<,  1909;  H.  Lewald,  Beitràge  zur 
Kennlniss  des  romisch-iigyptischen  Grundbuchrechts,  1909  (cf.  les 
comptes  rendus  des  deux  ouvrages  de  MM.  Mitteis,  Z.  S.  St.,  30, 
1909,  pp.  433-457  ;  de  Ruggiero,  Bull,  di  D.  H.,  21,  1909.  pp.  255- 
."^08;  Fliniaux,  N.  R.  IL,  1910,  pp.  404-409);  Preisigke.  (liroioesen 
ini  (jrieclnsc/iefi  Aegypten,  1910,  pp.  373  et  ss.  et  en  dernier  lieu  de 
nouveau  par  M. Mitteis,  qui  adonné,  G/-u?irf3%e, pp.  90-112,  un  exposé 
complet  du  système  des  livres  fonciers  égyptiens  et  Chrestonialhie, 
no»  192-223,  les  papyrus  fondamentaux 

Nous  nous  bornons  à  reproduire  ici  celui  des  deux  édits  relatifs 
à  la  publicité  des  aliénations  qui  est  de  beaucoup  le  plus  important, 
celui  de  L.  Mettius  Rufus,  qui  est  toujours  le  document  fonda- 
mental pour  la  connaissance  du  système  de  publicité  des  aliéna- 
tions de  propriété  d'ailleurs  signalé  par  beaucoup  d'autres  textes 
comme  ayant  fonctionné  dans  l'Egypte  romaine  jusqu'au  temps  de 
Dioclétien.  C'est  peut-être  le  titre  qui  décrit  le  plus  clairement  le 
fonctionnement  de  la  conservation  des  hypothèques,  ou  plutôt  de 
la  conservation  des  livres  fonciers  (ptp.toQ/jXY)  èyy.Tr,TEb>v)  adminis- 
trée par  des  Sip^iofjlxy.zç,  probablement  au  nombre  de  deux,  qui 
existait  sans  doute  dans  chaque  nome,  et  à  laquelle  étaient  portées 
pour  y  être  conservées  les  déclarations  écrites  ( àyroyjoaœat)  des  ac- 
quéreurs de  droits  de  propriété  et  d'autres  droits   réels.  C'est  aussi 
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le  premier  titre  qui  ait  fait  connaître  les  fouilles  dressées  dans  ce 
dépôt  (8£aiTT/3w«(/T«)  avec  indication  au  nom  de  chaque  personne 
de  ses  biens  et  des  droits  réels  constitués  sur  eux  (exemples  con- 
crets chez  Mitteis,  Chrestomalhie,  n"'  193-195:  P.  Oxy.,  U,  211. 
H.  G.  U.  9o9.  1072)  non  seulement  dans  un  but  fiscal,  mais  dans 
l'intérêt  des  tiers,  dit  expressément  le  texte,  s'il  laisse  toujours  in- 
certain le  point  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'acquisition  non  trans- 
crite sur  le  livre  foncier  était  réputée  non  avenue,  au  moins  à 
l'égard  des  tiers.  V.  contre  une  contestation  plus  radicale  du  carac- 
tère de  la  |3tjS)o9-^z»  èyxrmsrav  formulée  par  Preisigke,  Giroicesen, 
p.  285  et  ss.,  les  réponses  de  Mitteis,  Uerichte  de  Leipzig,  62,  1910, 
p.  249  et  ss.  et  Partsch,  Goetlinqische  Gelehrte  Anzeigen,  1910,  p.  714 
et  ss.  L'édit  de  Mettius,  prescrit  dans  les  six  mois  une  déclaration 
générale  de  toutes  les  propriétés  devenue  nécessaire  pour  la 
réfection  des  livres  mis  hors  dusage  par  des  négligentes  passées, 
puis  prévoit,  pour  l'avenir,  en  termes  dont  le  sens  est  discuté,  de 
nouvelles  révisions  quinquennales.  V.  pour  le  commentaire  les 
travaux  cités,  et  sur  la  loi  locale  citée  ligne  34,  Mommsen,  fest- 
gabe  Dernhurq.  Berlin,  1900,  183-190  =  Ges.  Schr.,  2,  144-149. 
Cf.  les  traductions  latines  de  Bonfante,  Bull,  di  D.  R.,  13,  1901, 
p.  41  et  ss.,  Riccobono.  n"  54,  et  Gradenwitz  dans  Bruns,  n"  73. 

VITI   97 

'       •       Mip'Ao;   Mî'rrt  ]  oç    'Povfoç    h:&.p-/ùz,    h.'v^it'KXùM   \v^zi    "K^aûStoç 

"Apsio:;  ô  Toï)  'OÇv/syyp^stTou  (JTpo:7r,yoç  [f\?i-/iX(ti<7é'j  pot  u-hzs  rà  ï[5tj- 

wTtxà  |x[ï3T£  TÙ  Sï3fi]ô(Tta  |  7r|oâyf/«T«  t'/jv  xaG-<ixou(T«v  "Xa^piveiv  Siot- 

Xïjfftv  Stà  To  Sx.  TToA^wv  p^/oôvMV  ^v)   xxô'   ov    £§£1   TjOÔttov   &)Xovop?/<r6ai 

30.    fà     £V     T^     TWV     6V      II      XT/îffêWV     /StP^foSlîX/)    S£a[(T]Tj(3WpiaT«,      xatVoi 

7roW.àxt;  '/.ptBkv  ùno  rwv  nph  è^oïi  STrip^MV  t^ç  Sîoûffïjç  aura  rxj^sïv 
sna-JopQcô  \  (nta^'  onsp  où  xaXw;  hhi-^^zta.i  si  fir,  avMQs-j  yévoiTO 
àvriypoLfoe.  KsIsxjm  ovv  Trâvraç  toOç  y.Tr,ropocç  svtoç  pvîvwv  é'f  aTroypâ- 
I  •^a(TBcin  TYiv  iStav  xrÂTtv  si;  tvîv  twv  èvXT/i(7£wv  pi^ïtoQriy.Yiv  xai 
Toùç  S«v£iTTàç  aç  g(7v  ïyjAVi  îmoQmu;  y.où  tovç  ciX)ouç  \  ôtra  sàv 
sytùdi  Stxata,  Tv/v  §£  àmoyçiV-YCi-j  TtotshOoitjK'J  5»)^ojvt£ç  tiÔSev  éxaffToç 
Twv   \tnupyjfjr(^-j    xaTaSÉS^xsv  st;  aÙTOùç  |  ri  XT/)<Ttç.  riapaTtôÉrworav 

Marcus  MeUi  \  us  liufuspraefectus  Aegypli  dicit  :  Claudius 
Arius.  Oxyrynchili  slralequs,  mihi  nunliavit  neque  privalas  ne- 
que  pubUcas  I  res  convenienlem  servare  ordinem,  quia  ex  longo 
30  jam  lempore  non  administratae  sunt  uli  oporUiit  in  pos  ||  sessio- 
num  bibliolheca  tabulae,  elsi  saepe  decretum  sil  a  praefeclis  qui 
ante  me  fuerint  ut  necessariam  reciperent  reformatio  \  nem. 
Quod  non  bene  continget  nisi  anlea  fiant  exempta.  Jubeo  igitur 
omnes  dominos  inlra  sex  menses  descri  \  bere  propriam  posses- 
sionem  in  bihliotheca  possessionum  et  creditores  quas  habeant 
hypolhecaa  elceteros  \  quae  hubcanl  jura,  descriplionem  autem 
facere  sic  ul  quisque  dectaret   unde  venerit  ei  \  po$ses$io.  Refe- 
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8è  y.xi  ai  ^uvaîxsç  raîç  xinoaTÔLattri  r&jv  àvSjCwv  iàv  /.«Tdt  Tiva  im- 
^(ôpto-j  vôfxov  y.pxrÛTUi  ri  xjTrâ.p  ||  ;^ovt«,  ôfzoï'wç  5é  x«t  rà  rixva  35 
Tatç  Twv  yovê'wv  ot;  ;^  jxév  ■/^pifi'Tti  Stà  3»|:xoo'twv  TST/]pviTa.t  y^Titurta- 
fiwv  -fl  8â  XTÂ  I  «rtç  jxsrà  ôivarov  toîç  TêX^otç  ^'^pyTriTcti,  tv«  oî  cu- 
vaXXâ(X(TovTeî  fz/î  "/.ar'  oiyvota-j  ive^pevovrai  Tzaparf/iX^M  Se  xaj  toîç 
<ruva).ia  |  yj.ocToypivot:;  Y.xi  roîç  fjL'jviu.o<Ti  pi-ziSèv  âtp^a  STtaràJ.uKTOî  toO 
^t|S^toyTjX«x[to'J  Ttistôjffat,  yvoïtfjtv  cô;  oùx  ôyîioç  tôJtocoûto  akli.  xat 
I  aÙTOt  wç  TTapi  ràr  TrpoTTsrKyué'ja  TTOtrjfTovTîç  Stxvjv  ÛTropiEvouTt  tïjv 
irpoTtix.vJTca.  Eày  S  ct'irtv  sv  rij  ^t^lioQrix-n  r&iv  STrâ  |  vw  ^pôvtav 
àncypoLfui^  a&ri  Trâffyjî  àxpt^îîocç  fv).a<r(Ti>7Boi'7àv,  ôpioiwç  Ss  xat  rà 
8tx(TT/)wix«Ta,  tv  et  Tiç  yîvotTo  Çrjr/!(rtç  ei'ç  ||  vrrrtpov  -mpi  twv  fi/j  Seôv-  40. 
Tojç  à7ro7jOa-j/af*£vft)v,  èf  èxstxav  èisyp^Owg-t.  [lv«]  5'[ou]v  ^sSoù»  Te 
xai  stç  iZTrav  Stypsv/!  twv  §ta<r  |  Tptaftarutv  vi  ^ria[e\ii;  nphç  rô  liïj 
TrâXtv  iTzc^/poitoini  Sr/iôïjvat,  T^xpuY/Dlu  roî;  ^[t]  jSÀtoyû^a^t  Stà  ttsv- 
TaîTia;  eTravaveôûiTÔxt  |  ri  ^txfTTpw(ixToc  ^vafcpopii'jn;  sic  zx  xaivo- 
noiouuivx  T^ç  TeXcurata;  IxaTTou  ovôjxaTo;  uTroorcto-êcoç  xarà  xwav/V 
x«t  x«  I  t'  êi5o;.  îVov;  9   AoastTt«vo[v']  arrjvo;  Ao^it  [t]  tavoO*. 

ra/j/î  autem  et  mutieres  in  articulis  virorum,  si  per  aliquam  re- 
gionis  legem  obligata  snnl  bo\\na.  item  et  liberi  in  parentum,  35, 
quibus  usiis/rucUis  qnidem  instrumenlis  publicis  reservatiir,  pos- 
I  sessio  vero  post  mortem  liberis  concessa  eut,  ne  contrahentes 
per  iynorantiam  decipiantur .  Jiibeo  atilem  et  eos  qui  scri  |  bunl 
côntractus  et  eos  qui  custodiunt  nihil  sine  mandato  curae  libro- 
rum  perficere,  scientibus  id  inutile,  sed  etiam  \  ipsos  contra 
jura  agenles  poenam  passuros  stalutam.  Si  vero  sunt  in  biblio- 
theca  superiorum  \  temporum  descripliones,  cum  omni  dili- 
gentia  custodianlur,  simililer  tabulae,  ul  si  qua  fiai  investigatio 
in\\poslerum  de  iis  qui  ut  oporluil  non  descripserunt,  ex  m  40. 
arguantur.  Ut  igitur  firmus  et  in  perpeluum  maneal  ta  \  bu- 
larum  usus,  ne  rursus  dcscriptione  opus  sit,  jubeo  librorum  cus- 
todes quinto  quoque  anno  renovare  \  tabulas,  in  novas  relato 
postremo  cufusque  nominis  articulo  secundum  vicos  et  se  \  cun- 
dum  formas.  Anno  VI III  Domitiani,  mensis  Domiliani  Illl  • . 

7.  Décret  do  proconsul  de  Sardaigne  L.  Helvius  Agrippa 
(an  69  après  J.-C). 

C.  /.  L.,  X.,  7852;  Bruns.  n«  70;  Dessau.  5947.  Table  de 
bronze  déiîouverte  en  mars  1866  à  Esterzili  en  Sardaigne  et  relative  à 
une  contestation  de  limites  survenue  entre  les  deux  cités  des  Pa- 
tulcences  Campani  et  des  Galillenses  dont  les  territoires  avaient  été 
officiellement  délimités  par  M.  Metellus,  le  consul  de  639  qui  triom- 

1.  4  octobre  89.  Cf.  Suéloue,  Lom.,  1. 


180  TEXTES   DE  DROIT  ROMAIN.    —   1 

plia  ex  Sardinia  en  643.  L'inscription  contient  une  copie  d'un  ju- 
gement rendu  h  ce  sujet  après  de  longues  controverses,  que 
Mommsen,  Hernies,  2,  1867,  pp.  102-127.  173  (=  Ges.  Schr.,  5, 
pp.  325-351)  ;  3,  1868,  pp.  167-170,  avait  d'abord  placé  en  l'an  68 
après  J.-C.  en  partant  d'une  transcription  fausse  de  Baudi  de 
Vesme  et  de  l'idée  que  la  copie  en  date  du  18  mars  69  devait  avoir 
été  prise  à  l'Aerarium  de  Home  après  l'expiration  des  pouvoirs 
du  gouverneur  ;  mais,  bien  que  ces  solutions  aient  été  purement  et 
simplement  reproduites  par  Karlovva,  /?.  ^.  G.,  1,  pp.  818-820, 
Mommsen  les  a  depuis  corrigées  en  démontrant  que  le  scribe 
dont  il  est  question  au  sujet  de  la  copie  est  un  scribe  du  ques- 
teur d'Agrippa  et  que  l'original  est  de  la  même  année  que  cette 
copie;  Droit  public,  1,  p.  394,  n.  6,  elC.I.L.,  loc.  cil.  Le  débat 
roulait  sur  un  empiétement  des  Galillenses  qui  avaient  occupé  pur 
violence  des  prae.dia  attribués  aux  Patuicenses  sur  le  plan  cadastral 
de  Metellus,  et  il  avait,  avant  Agrippa,  déjà  été  soumis  à  deux  gou- 
verneurs successifs  :  à  M.  Juvenlius  Rixa,  procurator  Auç/usti,  qui 
avait  décidé  que  les  Patuicenses  devaient  être  maintenus  dans 
leurs  limites,  mais  qui,  sa  décision  n'ayant  pas  été  exécutée  par 
les  Galillenses,  leur  donna,  dans  un  nouvel  édit,  jusqu'au  1"  octo- 
bre pour  vider  les  lieux  litigieux  ;  puis,  sans  doute,  h  la  suite  de 
la  transformation  de  la  Sardaigne  en  province  du  sénat,  au  pro- 
consul Caecilius  Simples,  auquel  les  Patuicenses  demandèrent,  afin 
de  justifier  leurs  prétentions,  de  prendre  au  tabularium  principis 
une  copie  de  l'original  de  la  table  de  Metellus,  et  qui  leur  accorda 
pour  cela  un  nouveau  délai  de  trois  mois  expirant  au  1"''  décembre 
de  l'année  suivante,  en  spécifiant  que,  faute  de  production  dans  ce 
délai,  l'affaire  serait  décidée  d'apiès  l'exemplaire  du  plan  existant 
dans  la  province  Le  nouveau  proconsul  Agrippa  consentit  encore  à 
leur  accorder,  pour  la  réception  de  cette  pièce,  un  nouveau  délai 
de  deux  mois  allant  jusqu'au  !«'  février  suivant.  Mais,  ce  nouveau 
délai  étant  expiré  sans  succès,  il  rend,  à  la  date  du  3  mars  69, 
notre  décret  dans  lequel  il  ordonne  aux  Galillenses  de  délaisser  les 
praedià  usurpés  par  eux  ;  faute  de  quoi  ils  encourront  pour  leur 
longue  résistance  une  peine  qui,  selon  Mommsen,  serait  celle 
de  la  seditio.  Notre  titre  reproduit  une  copie  du  décret  prise  quinze 
jours  après,  sans  doute  parles  Patulcences,  sur  le  registre  des acla 
du  gouverneur  qui  leur  a  été  communiqué,  au  siège  du  gouverne- 
ment, par  le  scribaquaeslorius,  Cn.EgnatiusFuscus.il  se  distingue 
d'autres  actes  nombreux  de  limitation  qui  nous  ont  été  transmis 
en  ce  qu'il  se  rapporte  moins  à  une  contestation  de  limites  qu'à 
son  exécution,  et  il  présente  par  là  un  sérieux  intérêt  non  seule- 
ment pour  la  connaissance  de  l'histoire  administrative  de  la  Sardai- 
gne (Mommsen,  article  cité  et  C.  1.  L.)  ou  de  l'organisation  du 
conseil  du  magistrat  (Droit  public,  1.  p.  361,  n.  2),  mais  pour  celle 
des  voies  d'exécution  :  on  y  remarquera  la  façon  dont,  même  en 
matière  extraordinaire  et  en  province,  le  magistrat  s'abstient  en- 
core, à  la  fin  de  la  dynastiejulienne.de  procéder  en  matière  réelle 
à  l'exécution  directe  et  recourt  de  préférence  à  l'expédient  de  la 
menace  d'une  poursuite  criminelle  (Mommsen,  article  cité  ;  cf. 
Karlowa,  H.  R.  G.,  1,  p.  820). 

Imp.  Olhone  Caesare  Aug.  ces.  XV  k.  Apriles  descriplum 
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et  recognitum  ex  codice  ansato  *  L.  Helvi  Agrippae  procons^u- 
lis),  quem  protulil  Cn.  Egnatius  Fuscus  scriba  quaestorius, 
in  quo  scriptum  fuit  it  quod  infra  scriplum  est  tabula  Y ceris* 
VlIIet  VIIII  etX: 

III  idus  Mart.  L.  Heivius  Agrippa  proco(n)s(ul)  caussa 
cognita  pronuntiavit  : 

Cum  pro  utilitate  pubiica  rébus  judicatis  slare  conveniat 
et  de  caussa  Patulcensium  M.  Juventius  Rixa  vir  ornatissioius 
procuralor  Aug(usti)  saepius  pronuntiaverit  : 

fines  Patulcensium  ita  servandos  esse,  ut  in  tabula  ahenea 
a  M.  Metello  ordinati  essent, 

ultimoque  pronuntiaverit: 

Galillenses  fréquenter  rétractantes  controversiaw  nec 
parentes  decreto  suo  se  castigare  voluisse,  sed  respectu  cle- 
mentiae  optumi  maximique  principis  contentum  esse  edicto 
admonere,  ut  quiescerenl  et  rébus  judicatis  starent  et  intra  k. 
Octobr.  primas  de  praedis  Patulcensium  recédèrent  vacuam- 
que  possessionem  traderent  ;  quod  si  in  contumacia  persévé- 
rassent, se  in   auctores   seditionis  severe   animadversurum  ; 

et  postea  Caecilius  Simplex  vir  clarissimus  ex  eadem  caussa 
aditus  a  Galillensibus  dicentibus  : 

tabulam  se  ad  eam  rem  pertinentem  ex  tabulario  principiâ 
adlaturos, 

pronuntiaverit  : 

humanum  esse  dilationem  probationi  dari, 

et  in  k.  Décembres  trium  mensum  spatium  dederit, 

intra  quam  diem  nisi  forma  allata  esset,  se  eam,  quae  iil 
pfovincia  esset,  secuturum  ; 

ego  quoque  aditus  a  Galillensibus  excusantibus,  quod  non- 
dum  forma  allata  esset,  in  k.  Februarias  quae  p(roximae) 
f(uerunt)  spatium  dederim,  et  morar?i  illis  possessoribus  in- 
lellegam  esse  jucundam  : 

Galillenses  ex  finibus  Patulcensium  Campanorum,  quos 
per  vim  occupaverant,  intra  k.  Apriles  primas  décédant. 
Quodsi  huic  pronuntiationi  non  optemperaverint,  sciant  se 
longae  contumaciae  et  jam  saepe  denuntiatae  animadversioni 
obnoxios  futuros. 

In  consilio  fuerunt  :  M  Julius  Romulus,  leg(atus)  pro  pr(ae- 
lore),  T.  Atilius  Sabinus,  q(uaestor)  pro  pr(aetore),  M.  Ster- 

1.  C'est-à-dire  un  codex  fait  de  labulae  réunies  par  une  ansa.  — 
•2.  L'inscription  :  O.  Cf.  Mommsen,  dans  Rruns,  ad.  h.  l.  et  Hermès,  20, 
1885,  p.  280  =  Ges.  Sc/ir.,  5,  p.  506.    Dessau  :  capitibus. 
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tinius  Rufus  f(ilius)  (et  5  autres  noms).   Signatores  :  Cn.  Pompei 
Ferocis,  Aureli  Galli  (et  9  autres  noms). 

7.  EdIT  du  gouverneur  de  NUMIDIE  SUR    LES    RÉCEPTIONS    ET    LES 
FRAIS  DE  JUSTICE  (361-363)  . 

C.  y.  L.,  VIII,  suppL,  17896;  Bruns,  n*  103.  Inscription  dé- 
couverte en  1882  à  Thamugadi  en  Numidte  et  contenant  un  édit 
rendu  sous  Julien,  par  conséquent  entre  la  On  de  361  et  le  milieu 
de  363.  par  le  gouverneur  de  Numidie,  consulaire  sex/asra/is,  Ulpius 
Mariscianus.  Cet  édit,  qui  a  été  commenté  par  Mommsen,  Eph. 
ep.,  V,  pp.  632-646,  et  A.  Pernice,  Z.  S.  St..  7,  2,  1886.  pp.  112- 
139  (cf.  encore  Th.  Kipp,  Litisdenuntiatio  im  rômischen  Civilpro- 
zess,  1887,  pp.  202-205,  218),  se  divise  en  deux  parties.  La  première 
réglemente  l'ordre  de  réception,  en  cinq  séries,  des  personnes 
admises  aux  audiences  du  gouverneur.  La  seconde,  qui  est  de 
beaucoup  la  plus  importante  au  point  de  vue  du  droit  privé,  ûxe 
en  denrées  les  taxes  judiciaires  que  pourront  exiger  des  plaideurs 
les  employés  de  son  tribunal  et  les  avocats  et  les  scribes  accrédi- 
tés près  de  lui.  Elle  a  pour  intérêt  fondamental  d'attester,  aune 
époque  sensiblement  plus  ancienne  qu'on  n'admettait  communé- 
ment, l'existence  de  diverses  parlicularités  de  la  procédure  byzan- 
tine, soit  dès  taxes  judiciaires  elles-mêmes,  qu'on  pensait  aupara- 
vant n'avoir  apparu  que  dans  la  seconde  moitié  du  v  siècle,  soit  de 
la  procédure  écrite,  à  laquelle  elle  semble  bien  attribuer  une  éten- 
due plus  large  que  ne  voulait  l'opinion  courante. 

Ex  aucioritate  UIpi  Marisciani  v(iri)  c(larissimi)  consularis 
sexfascalis,  promoti  primo  a  domino  nostro  invicto  principe 
Juliano,  ordo  salutationis  factus  et  ita  ad  perpetui/atis  memo- 
riam  aère  incisus  : 

Primo  senatores  et  comités  et  ex  comitibus  et  adminis- 
/ratores. 

Secundo  princeps,  cornicularms,  Palatini. 

Teriio  coronati  provinciae. 

Quarto  promoti  officiales,...  tuscum  ordi...  ni. 

Quinlo  (?)  o/^ciales  ex  ordine. 

Item  quamta  commoda  consequi  debeat  princeps  :  Ad 
officialem  intra  civitatem  dandum  Italicos  tritici  modios  quin- 
que  aut  pretium  frumenti  ;  intra  primum  modios  septem 
aut  pretium  modiorum  septem  ;  etiam  per  dena  milia  bini 
modi  vel  eorum  praetia  subcrescant  ;  st  mittendus  sit  trans 
mare,  centum  modi  vel  modiorum  centum  praetium  suffi- 
ciet, 

Cornicularius  et  commentariensis  medietatem  hujus  sum- 
mae  commodi  nomine  consequentur. 

Scoiastici  in  postulatione  simplici  quincue  modios  trittici 
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vel  quinque  modiorum  praetia  consequentur  ;  in  contradictione 
decem  moJios  tritici  vel  decem  modiorum  praetium  conse- 
quanlur;  in  urguenti  quae  fînienda  sit,  quindeci  modios  vel 
quindeci  modiorum  praetia  consequantur. 

Exceptores  in  postulatione  quinque  modios  Iritici  vel 
quinque  modiorum  praetium  consequantur;  in  contradictione 
duodeci  modios  tritici  vel  duodeci  modiorum  praetium  conse- 
quantur ;  in  definita  causa  viginti  modios  trittici  vel  viginti 
modiorum  praetia  consequantur. 

Carta  in  postulatione  singuli  tomi  sufficiunt  majores  ;  in 
contradiclionibus  quaterni  majores  ;  in  definito  negotio  num- 
quam  amplius  sex  a  litigatore  exigi  oportebit. 

Libellensis  in  libello  uno  duos  modios  tritici  vel  duorum 
modiorum  pretium  debebit  accipere. 

Officialis  missus  intra  civitate  duos  modios  trittici  vel 
duorum  modiorum  pretium  consequatur. 


CHAPITRE  IV 
CONSTITUTIONS  IMPÉRIALES 

Nous  donnons  ici  quelques-unes  des  constitutions  impériales 
{intérieures  à  Dioclétien  qui  ont  été  conservées  à  titre  isolé  par  des 
inscriptions  ou  des  papyrus  :  deux  édits  d'Auguste  et  de  Claude, 
des  rescrits  de  Vespasien  et  de  Domitien,  un  édit  de  Domitien,  des 
rescrits  d'Hadrien,  de  Commode  et  de  Sévère  et  Caracalia,  l'édit  de 
Caracalla  sur  le  droit  de  cité,  des  rescrits  de  Gordien  et  des  deux 
Philippes  et  un  édit  impérial  dont  la  date  est  controversée. 

Les  constitutions  impériales,  soit  antérieures,  soit  postérieures 
à  Dioclétien  qui  nous  sont  parvenues  en  dehors  des  recueils  juri- 
diques spéciaux  sont  très  nombreuses.  M.  Haenel  a  rassemblé  dans 
son  Corpus  legum  ab  imperatoribus  Romanis  anle  Justinianum  lata- 
rum,  Leipzig,  1857,  celles  qui  étaient  connues  à  celte  époque.  — 
Parmi  celles  dont  le  texte  est  fourni  par  des  inscriptions  ou  des 
papyrus,  nous  citerons,  pour  la  première  période,  outre  les  cons- 
titutions reproduites  ici  et  celles  de  langue  grecque  énumérées 
dans  Lafoscade,  De  epislulis  imperatorum  magistratuumque  Bomano- 
rum,  1902,  pp.  1-37.  n»'  1-84  :  une  lettre  d'Hadrien  de  l'an  127  aux 
habitants  de  Stratonicée  Hadrianopolis  intéressante  pour  l'his- 
toire des  règles  sur  la  conservation  des  édifices  (Bull.  corr. 
helL,  H,  1887,  p.  ill;  Riccobono,  n»  68)  ;  un  rescrit  d'Hadrien  rela- 
tif à  une  contestation  de  possession  [P.  Teb.,  286  ;  Mitteis,  Chres- 
tom.,  n"  83  ;  cf.  le  même,  Z.  S.  Si.,  28,  1907,  p  286)  ;  un  édit  de 
Claude  de  l'an  48  sur  la  poste  impériale,  découvert  à  Tégée  en 
Arcadie  (6*.  /.  L.,  lII,  suppl.,  7251)  ;  un  fragment  de  bronze  trouvé 
dans  les  environs  de  Séville  et  contenant  probablement  les  débris 
d'une  epistula  de  Trajan  ou  d'Hadrien  sur  les  procès  entre  le  fisc 
et  les  particuliers  (C.  1.  L.,  II,  suppl.,  5368  ;  Bruns,  n»  83)  ;  des 
exemplaires  multiples  d'une  inscription  placée  par  ordre  de  Marc- 
Aurèle  et  de  Commode  aux  limites  de  la  zone  de  perception  de 
i;eca.ga/ia  dont  la  détermihation  reste  incertaine  (C.  I.  L.,  VI,  1016. 
31227  ;  Bruns,  n"  850)  ;  un  rescrit  découvert  en  Afrique  sur  la  ré- 
pression des  dommages  causés  par  les  animaux  {An.  ép.,  1903, 
no  202;  cf.  Manuel,  p.  397,  n.  1)  ;  un  rescrit  de  Commode  aux  ha- 
bitants de  Chcrsonèse  de  l'an  185  ou  186  sur  le  capilulum  lenocini 
publié  et  commenté  par  M.  Mommsen  (C.  /.  L.,  III,  add.,  13750)  ; 
des  rescrits  de  Sévère  et  Caracalla  de  l'an  200  relatifs  aux  transac- 
tions {P.  Amh.,  63  ;  Mitteis,  Chresi  ,  n»  876  ;  Bruns,  n»  88)  et  à  la 
cession  des  biens  (JS.  G.  IJ.,  473  ;  Mitteis,  Chrestom.,  n»  875  ;  Bruns, 
n«91  ;  cf.  Mitteis,  Hermès,  32,  1897,  p.  651  et  ss.)  ;  une  epislula  de 
l'an  201  des  mêmes  empereurs  sur  l'immunité  de  certains  droits  de 
douane  réclamée  par  les  habitants  de  Tyra  en  Bessarabie  (C.  /. 
L.,  III,  781,  et  p.  1009  ;  Bruns,  n»  89)  ;  un  autre  rescrit  de  l'an  204 
des  mêmes  empereurs  conservé  en  latin  et  en  grec  par  les  inscrip- 
tions C.  I.  L.,  m,  add.,  14203,  8   et  14203,  9  ;   d'autres   rescrits 
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d'eux  sur  l'exemption  des  charges  publiques  des  gens  âgés  de  70 
ans  (P.  Flor.,  57  ;  Wilcken,  Chrealomalhie,  n"  143)  ;  des  extraits  de 
constitutions  de  Claude,  Sévère,  Garacalla  et  Alexandre  Sévère  sur 
les  privilèges  accordés  à  un  collège  d'Oxyrhynchos  [B.  G.  U.,  1074  ; 
cf.  wilcken,  Arrh.  f.  P.,  4,  3-4,  1908.  pp.  564-565);  un  rescrit  de 
l'empereur  Gallien  de  l'an  267  accordant  des  immunités  à  un  mem- 
bre d'ime  famille  d'athlètes  célèbres  (Wilcken,  Chrestomalhie, 
n»  158)  ;  enfin  un  rescrit  d'empereurs  incertains  qui  appartient  peut- 
être  déjà  à  l'époque  de  Dioctétien,  sur  la  constitution  en  cité  de  la 
ville  des  Tymandeni  en  Pisidie  {C.  I.  L.,  III.  suppL,  6866  ;  Bruns, 
n»  34;  cf.  Mommsen.  Hermès,  20. 1885,  321  =•  Ges.  Sch.,  5,  550). 

Un  certain  nombre  de  constitutions  de  Dioclétien  et  de  ses  suc- 
cesseurs ont  également  été  conservées  par  des  inscriptions  ou  des 
papyrus.  Ce  sont  :  Vedicium  Dioclettani  de  preliis  rerum  venatium,  de 
l'an  301,  dont  divers  exemplaires  ont  été  conservés  partiellement 
soit  dans  le  texte  latin,  soit  dans  la  traduction  grecque  (restitution 
d'ensemble  de  tous  les  fragments  connus  en  1893  par  Mommsen, 
C.  I.  L.,  111.  suppL,  pp.  1926-1953:  autres  fragments  découverts 
depuis  C  /  L.,  111.  add.,  pp.  2208-2211.  2328.57-63.2328,204; 
commentaires  par  Mommsen.  Abh.  d.  sdchs.  Gesellschaft.  3,  1851, 
pp.  1  80,  Waddington,  Edit  de  Dioclétien  établissant  le  maximum 
dans  Fempire  romain,  1864,  et  en  dernier  lieu,  d'après  le  dernier 
texte  de  Mommsen  par  H.  Blûmner,  dans  Der  Maximaltarif  des 
Diocletian  herausgegeben  von  Th.  Mommsen,  erlaûtert  von  II.  Blûm- 
ner, Berlin.  1893)  ;  le  rescrit  mutilé  P.  Amh.,  Il,  27.  Bruns,  n"  92, 
ingénieusement  restitué  et  rapporté  à  Dioclétien  par  M.  Graden- 
witz,  Z.  5.  5/.,  23,  1902  pp.  356-379  (cf.  Mommsen,  Z.  S.  Si.,  22, 
1901,  p.  194  ;  Wenger,  Arch  /.  P.,1,  1902,  pp.  41-43  ;  R.Leonhard, 
Mélanges  Fitling,  2,  pp.  63-75)  ;  un  rescrit  de  Dioclétien  et  Maxi- 
mien  relatif  aux  privilèges  des  athlètes  (P.  /.ips.,  44  ;  Mitteis, 
Chrestom.,  n"  381  ;  cf.  C.  Just..  10,  54,1);  une  constitution  de  l'an 
305  ou  30fi,  sur  le  recouvrement  des  créances  du  fisc  contre  les 
débiteurs  de  ses  débiteurs,  conservée  à  la  fois  en  grec  et  en  latin 
(C.  /.  L.,  lll.add.,  12134)  et  au  début  de  laquelle  appartient  peut- 
être  un  fragment  antérieurement  rapporté  à  une  constitution  de 
Constantin  (C  l.  L.,  V.  2781  ;  Bruns,  n*  95)  ;  une  curieuse  inscrip- 
tion découverte  à  Arykanda  en  Lycie  et  publiée  par  M.  Mommsen, 
Archàologisch-epigraphtsche  Mittlieilungen  aus  Oeslerreich,  16, 1893, 
pp.  93-102,  puis  C.  l.  L.,  III,  add.,  12132.  qui  contient,  avec  une 
pétition  en  langue  grecque  contre  la  tolérance  accordée  aux  chré- 
tiens, des  débris  du  texte  latin  de  la  réponse  favorable  faite  par 
Maximin  en  311  ou  plutôt  312,  dont  Eusebe,  Rist.  eccL,  9,  7,  donne 
la  traduction  grecque  ;  l'original  en  plusieurs  exemplaires  d'un 
éditde  Constantin  morcelé  C.  Th.,  9,  5,  et  C.  JuU.,  9.  8,  3  (C.  /. 
A.,  V,  2781  ;  C.  I.  L.,  III.  add.,  12043.  12133  ;  Bruns,  n»  94)  ;  une 
inscription  d'Orcistus  en  Phrygia  salutaris  contenant  deux  rescrits 
de  Constantin  qui  se  placent,  l'un  en  323  et  326  et  l'autre  au 
30  juin  331,  et  une  lettre  du  préfet  du  prétoire  Ablabius  accompa- 
gnant le  premier  i(^.  I.  L.,  111.  suppL,  7000  ;  Bruns,  n"  35  ;  Her- 
mès. 22.  1887,  p.  309)  ;  une  inscription  d'Hispellum  en  Ombrie  con- 
tenant un  autre  édit  de  Constantin  sur  la  création  d'une  assemblée 
distincte  des  Umbri  et  d'un  temple  de  la  famille  impériale  dans 
cette  ville  [C.  I.  L.,  XI.  5265);  une  constitution  sur  la  restitution 
à  leurs  propriétaires  des  choses  prises  par  le  fisc  qui  est  probable- 
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ment  de  Constantin  (C.  /.  L,,  III,  add.,  133^9);  un  édit  faisant 
remise  aux  habitants  de  l'empire  de  Vaurum  coronarium  (P.  Fay., 
20  ;  Bruns,  n»  96)  que  les  éditeurs  avaient  cru  d'Alexandre  St'vère 
et  que  M.  Dessau,  R.  de  philologie,  25,  1901,  pp.  286-28S,  a  démon- 
tré être  de  Julien  et  du  24  juin  362  ;  une  inscription  de  l'île  d'A- 
morgos  reproduisant  la  constitution  de  Julien  sur  les  judices peda- 
nei  abrégée  C.  Just.,  3,  3,  5  (C.  I.  A..  III,  459;  autre  fragment  de 
Mitylène,  C.  /.  L.,  III,  add.,  14198)  ;  des  lettres  de  Valentinien, 
Valenset  Gratien relatives  àla  province  d'Asiedesannées370-371et375 
(Bruns,  n»  97)  ;  les  débris  bilingues  d'une  pragmatica  saiictio  adres- 
sée entre  425  et  450  par  Théodose  II  et  Valentinien  III,  au  cornes 
targitionum  Eudoxus  qui  ont  été  découverts  à  Mylasa  en  Carie  (C. 
/.  L.,  III,  suppl.  7151);  une  constitution  d'Anastase  trouvée  à  Pto- 
lemaïs,  sur  l'un  des  duces,  probablement  celui  de  Pentapolis,  et  son 
officium  {C.  /.  Gr.,  III,  5187;  cf.  Krueger,  Kritik  des  Justiniani- 
achen  Codex,  1867,  pp.  186-202  ;  Waddington,  li.  Arch.,  1868,  2, 
pp.  417  430;  Zachariae  von  Lingenthal,  Sitzungsberichle  de  Berlin, 
1879,  p.  134)  ;  un  rescrit  bilingue  des  empereurs  Justin  et  Justinien 
du  1"  janvier  527,  publié  et  commenté  par  M.  Diehl,  Bull.  corr.  Iiell. , 
17,  1893,  pp.  501-.520  et  reproduit  aujourd'hui,  C.  I.  L  ,  111,  add., 
13640,  et  chez  M.  Riccobono,  n»  79  ;  enfin  les  rescrits  de  Justinien 
contenus  dans  les  papyrus  du  Caire  publiés  par  M.  J.  Maspéro,  P. 
Cairo,  67024  67029,  qui  ontété  commentés  par  M.  Partsch,  Nachrich- 
ten  de  Goettingue.  1911,  pp.  201-253.  et  dont  l'avant-dernier  a  été 
reproduit  par  M.  Mitteis,  Chrestomathie,  n°  382.  H  faut  en  outre 
toujours  signaler  les  originaux  de  deux  rescrits  du  V»  siècle  con- 
tenus dans  des  fragments  de  papyrus  égyptiens  de  Leyde  et  de 
Paris  (N.  de  Wailly,  Mémoires  de  lAcad.  des  inscr.,  15,  1,  1842, 
pp.  399-423  ;  commentaire  de  Mommsen,  Jahrhuch  des  deulschen 
Redits,  6,  1863,  pp.  398-416  =  Ges.  Schr.,  2,  342-357),  ainsi  que  les 
débris  d'un  3*  rescrit  publiés  plus  récemment  d'après  un  autre  pa- 
pyrus égvplien  de  Leyde,  par  M.  K.  Wessely,  Ein  bilingues  Majes- 
tatsgesuch  aus  dem  Jahre  39i.2  n.  Chr.,  1888  (cf.  U.  Wilcken, 
Berlin.  Philol.   WocAmçcAr.,  1888,  p.  1205). 


1 .  Édit  d'Auguste  sur  l'aqueduc  de  Venafrum 
(an  de  Rome  737-743), 

Édit  d'Auguste  relatif  à  l'aqueduc  offert  par  lui  à  la  ville  samnite 
de  Venafrum  dans  laquelle  il  avait  déduit  une  colonie.  Inscription 
découverte  en  1846  par  Mommsen  sur  un  bloc  de  marbre  qui 
était  alors  encastré  dans  un  mur  et  qui  en  a  été  extrait  seulement 
en  1876  pour  être  déposé  dans  la  maison  d'un  particulier.  Le  texte 
en  est  aujourd'hui  C.  I.  A.,  X,  4842.(Bruns,  n»  77.  Dessau,  5743). 
Un  commentaire  étendu,  basé  sur  sa  nremière  lecture,  en  a  été 
donné  2.  G.  R.,  15.  1848.  pp.  287-326  {Ges.  Schr  ,3,  pp.  75-97),  par 
Mommsen  qui  a  démontré  par  d'autres  inscriptions  de  Venafrum 
que  l'aqueduc  a  été  construit  par  Auguste  et  que  l'édit  émane  de 
lui.  L'empereur  réglemente  le  fonctionnement  de  l'aqueduc  cons- 
truit par  lui,  et  notamment  enlève  à  la  juridiction  locale  le  juge- 
ment de  certaines  infractions  à  ce  règlement,  pour  les  soumettre  h  la 
justice  de  Rome,  à  des  récupérateurs  nommés  par  le  préteur  péré- 
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grin.  La  date  pn;cise  de  l'édit  d'Auguste  est  incertaine.  Cependant 
Momrasen  a  conjecturé  que,  puisqu'il  renvoie  les  procès  en 
question  au  préteur  pérégrin,  et  non  pas  aux  extratores  aquarum, 
institués  en  74;^,  et  qu'en  outre  il  ne  contient  aucune  trace  des 
peines  établies  en  745  par  la  loi  Quinctia,  il  doit  être  antérieur  à 
ces  deux  années.  D'autre  part,  la  loi  de  judiciis  privatis,  à  laquelle 
il  renvoie  d'après  son  texte  aujourd'hui  certain,  étant  nécessaire- 
ment la  loi  iuMa  judiciorum  privatorum,  il  faut,  si  l'on  admet  le 
raisonnement  par  lequel  M.  Wlassak,  Rômische  Processgesetze,  1, 
1888,  pp.  173-188,  a  placé  cette  loi  en  737,  décider  que  l'édit  d'Au- 
guste ne  peut  être  antérieur  à  cette  année  L'incertitude  se  trouve 
donc  alors  limitée  entre  les  années  737-743. 


Ediclum  imp.  Caesaris  Auyusti.,..  (manquent  6  lignes).,,. 
V'enafranorum  nomine. . .    jus  sit  licealque. 

Qui  rivi  specus  saepla  fon/es...  que  aquae  ducendae  re- 
ficiundae  causa  supra  infrave  libram  facti  aed/fîcati  strucli 
sunt,  sive  quod  aliut  opus  ejus  aquae  ducendae  reftcîundae 
causa  supra  infrave  libram  factum  est,  uti  quidquid  earum 
rerum  factum  est,  ita  esse  habere  itaque  reficere  reponere  re- 
stituere  resarcire  semel  saepius,  fistulas  canales  tubes  ponere, 
aperturam  committere,  sive  quid  aliud  ejus  aquae  ducendae 
causa  opus  erit,  facere  placet  :  dum  qui  locus  ager  in  fundo, 
qui  Q.  Sirini  (?)  L.  f.  Ter.  est  esseve  dicitur,  et  in  fundo,  qui 
L.  Pompei  M,  f.  Ter.  Sullae  est  esseve  dicitur,  m^ceria  saep- 
tus  est,  per  quem  locum  subve  que  loco  specus  ejus  aquae 
pervenïl,  ne  ea  raaceria  parsve  quae  ejus  maceriae  aliter  di- 
ruatur  tollatar,  quam  specus  reficiundi  aut  inspiciendi  causa  ; 
neve  quid  ibi  priv&ii  sit,  quominus  ea  aqua  ire  fluere  ducive  pos- 
sil... .  Oextra  sinistraque  circa  eum  rivom  circaque  ea  opéra, 
quae  ejus  aquae  ducendae  causa  facta  sunt,  oclonos  pedes 
agrum  «acuom  esse  placet  *  ;  per  quem  locum  Venafranis  eive, 
qui  Venafranorum  nomine  opus  sumet  (?),  iter  facere  ejus  aquae 
ducendae  operumve  ejus  aquae  ductus  faciendorum  reficiendo- 
rum  causa,  quod  ejus  s[ine)  d(olo)  m(alo)  fiât,  jus  sit  liceatque, 
quaeque  earuw  rerum  cujus  faciendae  reOciendae  causa  opus 
erunt,  que  proxume  poterit,  advehere  adferre  adportare,  quae- 
que inde  exempta  erunt,  quam  maxime  aequaliter  dexlra 
sinistraque  p(edes)  VIII  jacere,  dum  ob  eas  res  damni  infecti 
juralo  promittatur.  Earumque  rerum  omnium  ita  habendarum 
colon(i8)  (?)    Vena/'ranis  jus  polestatemque  esse  placet,  dum 

1.  Cr.  C.  I.  l..,X,  4843  --=  Dessou,  5744. 
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ne  ob  id  opus  dominus  eorum  cujus  agri  locive,  per  quem 
agrum  locumve  ea  aqua  ire  fluere  ducive  solel,  invius  fiât  ; 
neve  ob  id  opus  minus  ex  agro  suo  in  parlera  agri  quam  trans- 
ire  transferre  transvertere  recle  possit  ;  neve  cui  eorum,  per 
quorum  agros  ea  aqua  ducitur,  eum  aquae  ductum  corrum- 
pere  abducere  averlere  facereve,  quominus  ea  aqua  in  oppi- 
dum Venafranorum  recte  duci  fluere  possit,  liceat. 

Quaeque  aqua  in  oppidum  Venafranorum  it  fïuit  ducitur, 
eam  aquam  distribuere  discribere  vendundi  causa,  aut  ei  rei 
vectigal  inpouere  constituere  IlviroIIviris  praefec(to)  praefec- 
tis  ejus  coloniae  ex  majoris  partis  decurionum  decreto,  quod 
decretum  ita  factura  erit,  cura  in  decurionibus  non  minus 
quara  duae  partes  decurionura  adfuerint,  legemque  ei  dicere 
ex  decreto  decurionura,  quod  ita  ut  supra  scriptura  est  decre- 
tura  erit.  jus  poteslalem^ue  esse  placet  ;  dura  ne  ea  aqua,  quae 
ita  dislributa  discripta  deve  qua  ita  decretum  erit,  aliter  quam 
fistulis  plurabeis  d(um)  t(axat)  ab  rivop  edes)  L  ducatur  ;  neve 
eae  fistulae  aut  rivos  nisi  sub  terra,  quae  terra  itineris  viae 
publicae  limitisve  erit,  ponantur  conlocentur  ;  neve  ea  aqua 
per  locura  privatum  invilo  eo,  cujus  is  locus  erit,  ducatur. 
Quamque  legera  ei  aquae  tuendae  operibusve,  quae  ejus  aquae 
ductus  ususve  causa  facta  sunt  erunt,  tuendis  Ilviri  praefecti 
ex  decurion(ura)  decreto,  quod  ita  ut  s(upra)  s(criptum)  e^st) 
factura  erit,  dixerin/,  eam...  /Jrraara  (?)  ratamque  esse  placet... 
(manquent  11  lignes)...   Venafranae    s...    atio   quam   colono  aut 

incolae  mit...  da.i is  cui  ex    decreto  decurionum  ita  ut 

supra  comprensura  est  negotiura  datum  erit,  agenti,  tura,  qui 
inter  civis  et  peregrinos  jus  dicet,  judicium  reciperatorium  in 
singulasres  HS  X  reddere  teslibusque  durataxatXdenuntiando 
7uaeri  placet  ;  dura  reciperatorura  rejectio  inter  eum  qui  aget  et 
eura  quocura  agelur  ita  fie/,  ut  ex  lege  q[idie  de  judicis  privatis 
lata  est,  licebit  oporlebit. 

2.  Edit  de  Claude  sur  la  condition  des  Anauni  et  des 
POPULATIONS  voisines  (an  46  après  J.-C). 

C.  I.  L„  V,  50o0  ;  Bruns,  n"  79.  Table  de  bronze  découverte 
en  1869,  h  Clés,  dans  le  Val  di  Non,  auprès  de  Trente,  et  rappor- 
tant un  édit  de  l'an  46  de  l'empereur  Claude,  qui  a  été  publié  et 
commenté  par  Mommsen,  A/ermes,  4,4869,  pp.  99-120  (ires.  Scht.,i, 
291-311)  elZ.  H.  G.,  9,  pp.  179  181  ;  Fr.  Schupfer,.4rc/»iDto,  3,1869. 
pp. 559-591  ;  Fr.  Kenner,  Edicl  des  Kaisers  Ctaudius,  1869,  et  Ernest 
Dixho'is, Revue  de  dr.  français  el  étranger,  1872,  pp.  7-52.  L'empereur 


ÉDIT  DE  CLAUDE   SUR   LA   CONDITION  DES   ANAUNI       189 

commet,  pour  statuer  sur  la  qualité  de  terres  situées  dans  le  val 
de  Bregaglia  actuel  et  signalées  comme  appartenant  au  fisc,  le  délé- 
gué Julius  Planta  envoyé  par  lui  sur  les  lieux.  En  même  temps,  il 
statue  lui-même  sur  la  condition  personnelle  des  habitants  des  ter- 
ritoires litigieux  qui,  sans  preuves  bien  positives  de  leur  droit,  se 
trouvaient  depuis  longtemps  en  possession  des  droits  des  citoyens, 
portant  des  noms  romains,  figurant  dans  le  corps  des  prétoriens  et 
dans  les  décuries  de  juges  ;  il  leur  accorde  rétroactivement  le  droit 
de  cité,  confirme  expressément  les  actes  antérieurement  faits  par 
eux,  et  les  maintient  dans  la  possession  des  noms  romains  qu'ils 
avaient  usurpés. 

M.  Junio  Silano  Q.  Sulpicio  Camerino  ces.,  idibus  Martis, 
Bais  in  praetorio  edictum  Ti.  Ciaudi  Caesaris  Augusti  Germa- 
nici  propositum  fuit  id  quod  infra  scriptuin  est  : 

Ti.  Claudius  Caesar  Auguslus  Germanicus,  ponl(ifex)  ma- 
xim(us),  trib(unicia)  polesliate)  VI,  imp(erator)  XI,  p(ater)  p(a- 
triae),  co(n)s(ul)  designatus  IIII,  dicit  : 

(1.)  Cum  ex  veleribus  controversis  penrfentibus  aliquam- 
diu  etiam  temporibusTi.  Caesaris  patrui  mei,  ad  quas  ordinan- 
das  Pinarium  Apollinarem  miserai,  quae  tanlum  modo  inler 
Comenses  essent,  quantum  memoria  refero,  et  Bergaleos,  is 
[que]  primum  apsentia  pertinaci  patrui  mei,  deinde  etiam  Gai 
principatu  quod  ab  eo  non  exigebalur  referre,  non  stulte  qui- 
dem,  neglexserit,  et  posleac  deluleril  Camurius  Slalutus  ad 
me  agros  pierosque  et  sallus  mei  juris  esse  :  in  rem  praesen- 
lem  misi  Plantam  Juliumamicum  et  comitem  meum,  qui  cum 
adhibitis  p reçu ratori bus  meis  qui[8|que  in  alia  regione  quique 
in  vicinia  erant,  summa  cura  inquisieril  et  cognoverit,  cetera 
quidem,  ut  mihi  demonslrata  commenlario  facto  ab  ipso  sunl, 
statuât  pronunlietque  ipsi  permitlo. 

(2.)  Quod  ad  condicionem  Anaunorum  et  Tulliassium  et 
Sindunorum  pertinet,  quorum  parlem  delator  adtributam  Tri- 
denlinis,  parlem  ne  adtributam  quidem  arguisse  dicitur,  tam- 
etsi  animadverto  non  nimium  firmam  id  genus  hominum  ba- 
bere  civitatis  Romanae  originem  :  lamen  cum  longa  usurpa- 
tione  in  possessionem  ejus  fuisse  dicitur  et  ila  permixlum  cum 
Tridenlinis,  ut  diduci  ab  is  sine  gravi  splendirft  municipi 
injuria  non  possit,  palior  eos  in  eo  jure,  in  quo  esse  se  existi- 
maverunt.  permanere  benificio  mec,  eo  quidem  libentius.quod 
pleri[8]que  ex  eo  génère  hominum  eliam  militare  in  praetorio 
meodicuntur,  quidam  vero  ordines  quoque  duxisse,  nonnulli 
allecti  in  decurias  Romae  res  judicare. 

(3.)  Quod  benificium   is  ita  tribuo,   ut  quaecumque  lan- 

H. 
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quam  cives  Romani  gesserunl  egeruntque,  aut  inler  se  aut 
cum  Tridentinis  aiisve,  rata  esse  jubeam,  nominaque  ea,  quae 
babuerunt  antea  lanquam  cives  Romani,  ita  habere  is  permit- 
tam. 

3.  Epistulade  Vespasienaux  Vanacini  (an  72  environ). 

C.  I.  //.,  X,  8038  ;  Bruns,  n»  80.  Lame  de  bronze  découverte 
en  Corse.  Constitution  de  Vespasien  adressée  à  Ja  cité  corse  des 
Vanacini,  relative  au  règlement  d'une  contestation  de  limites  sur- 
venue entre  elle  et  une  cité  voisine,  et  à  la  confirmation  des  béné- 
ficia qui  lui  avaient  été  concédés  par  Auguste. 

Imp.  Caesar  Vespasianus  Augustus  magistratibus  et  sena- 
toribus  Vanacinorum  saiutem  dicit. 

Otacilium  Sagittam,  amicum  et  procuratorem  meum,  ita 
vobis  praefuisse  ut  testimonium  vestrum  mereretur,  délec- 
ter. 

De  controversia  finium,  quam  habetis  cum  Marianis,  pen- 
denti  ex  is  a^îris,  quos  a  procuralore  meo  Publilio  Memoriale 
emislis,  ut  finiret  Ciaudius  Clemens  procurator  meus,  scripsi 
ei  et  mensorem  misi. 

Bénéficia  tributa  vobis  ab  divo  Augusto  post  septimum 
consulatum,  quae  in  tempora  Galbae  retinuistis,  conflrmo. 

Egerunt  legati  Lasemo  Leucani  f,    sacerd(os)  Aug(usti), 
Eunus  Tomasi  f.  sacerd(os)  Augu(sti),  C.    Arruntio   Catellio' 
Celere,  .M.  Arruntio  Aquila  cos.  IIII.  idus  Octobr. 

4.  Epistula  de  Vespasien  aux  Saborenses  (an  78). 

C.  /.  L.,  II,  1423  ;  Bruns,  n»  81.  Lame  de  bronze  découverte  au 
XVI' siècle  en  Espagne  et  aujourd'hui  perdue.  Réponse  de  l'empe- 
reur Vespasien  aux  habitants  de  Sabora  en  Bétique  qui  lui  deman- 
daient l'autorisation  de  reconstruire  leur  ville  et  d'établir  de  nou- 
velles taxes  :  il  accueille  la  première  demande  et  les  renvoie,  pour 
la  seconde,  à  se  pourvoir  devant  le  gouverneur  sans  l'avis  duquel  il 
ne  veut  pas  statuer. 

Imp.  Caes.  Vespasianus  Aug.  ponlifex  maximus,  tribuni- 
ciae  potestatis  VIIII,  imp.  XIIX,  consul  VIII,  p(ater)  p(atriae), 
saiutem  dicit  IIII  viris  et  decurionibus  Saborensium. 

Cum  multis  difficultatibus  infirmitatem  vestram  premi 
indicetis,  permitto  vobis  oppidum  sub  nomine  meo,  ut  voltis, 
in  planum  extruere.  Vectigalia,  quae  ab  divo  Aug.  accepisse 
dicitis,  custodio;  si  qua  nova  adjicere  voltis,  de  his  proco(n)- 
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s(ulein)  adiré  debebitis  ;  ego  enim  nullo  respondente  consti- 
tuera nil  possum.  Decretum  vestrum  accepi  VIII.  ka.  August.  ; 
legatos  dimisi  IIII.  ka.  easdem,  Valete.  ' 

Ilviri  C.  Cornélius  Severus  et  M.  Septimius  Severus  pu- 
blica  pecunia  in  aère  inciderunt. 

5,  Epistula  de  DoMiTiEN  AUX  Faleriones  (an  82). 

C.  1.  L.,  IX,  .5420;  Bruns,  n»  82.  Table  de  bronze  découverte  à 
la  fin  du  XVI"  siècle  à  Falerio  dans  le  Picenum.  Epistula  de  l'em- 
pereur Domitien  communiquant  aux  Faleriones  le  texte  d'une  dé- 
cision rendue  par  lui  entre  eux  et  les  Firraani  relativement  à  la 
possession  de  subsiciva.  Sur  cette  décision  par  laquelle  il  maintient 
les  Faleriones  en  possession,  c.î  Hyginus,  De  gen.  contrat.,  éd.  Lach- 
mann.  p.  133,9  19:  Cum  divus  Vespasianus  subsiciva  omnia  quae  non 
vernissent.  ..,  sibi  vindicasset . . . ,  Domilianus  per  tolam  Italiam  sub- 
siciva  possidenlibus  donavit.  V.  aussi  Frontin,  De  conlr.  agr.,  même 
éd.,  pp  53-54.  Le  nom  de  Domitien  a  été  martelé,  par  suite  de 
la  damnatio  memoriae  de  ce  prince. 

Imp.  Caesar  divi  Vespasiani  f.  Domitianus  *  Augustus  pon- 
tife.x  max.,  trib.  potest.,  imp.  II,  ces.  VIII,  désignât.  VIIII,  p.  p., 
salutem  dicit  IlIIviris  et  decurionibus  Faleriensium  ex  Piceno. 

Quid  constituerim  de  subsicivis  cognita  causa  inter  vos  et 
Firmanos,  ut  notum  haberetis,  huic  epistulae  subjici  jussi. 

P.  Vaierio  Patruino -  cos.  XIIII  kal.  Augustas. 

Imp.  Caesar  divi  Vespasiani  f.  Domitianus  Aug.  adhibitis 
utriusque  ordinis  splendidis  viris  cognita  causa  inter  Falerien- 
ses  et  Firmanos  pronuntiavi  quod  suscriptum  est. 

Et  vetustas  litis,  quae  posl  toi  an  nos  retractatur  a  Firma- 
nis  adversus  Falerienses,  vehementer  me  movet,  cum  posses- 
sorum  securitati  vel  minus  multi  anni  sufficere  possint,  et 
divi  Augusti,  diligentissimi  etindulgentissimi  erga  quartanos^ 
suos  principis,  epistula,  qua  admonuit  eos,  ut  omnia  subpsi- 
civa  sua  colligerent  et  venderent,  quos  tam  salubri  admoni- 
tioni  paruisse  non  dubito  ;  propler  quae  possessorum  jus  con- 
firmo.  Valete. 

D(atum)  XI  k.  Aug.  in  Albano,  agente  curam  T.Bovio  Vero, 
legatis  P.  Bovio  Sabine,  P.  Petronio  Achille.  D(ecreto)  d(ecu- 
rionum)  p(ublice). 

6.   Edit  de  Domitien  sur  les  privilèges  des  vétérans 
(an  88  ou  89) . 

Seule  tablette  conservée  d'un  diptyque  de  bois  enduit  de  cire  h 

1.  Le  nom  de  Domitien  est  martelé.  —  2.  Le  nom  de  l'autre  consul 
est  martelé.  —  3.  C'est-à-dire  les  soldats  de  îa  4*  légion. 
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la  façon  des  titres  privés  romains  (v.,  dans  notre  3*  partie,  les  no- 
tices sur  les  contrats,  chapitre  IV,  et  sur  les  quittances  de  Pom- 
péi,  chapitre  V,  Extinction  des  obligations,  §  1)  découvert  en  1910  et 
provenant  de  Philadelphie  d'Egypte.  V,  G.  Lefehvre,  Bull,  de  la 
société  archéol.  d'Alexandrie.  1910,  p.  39  et  ss.  ;  Gagnât  et  Besnier, 
Ann.  ép.,  1910,  n»  75  ;  Mispoulet.  N.  H.  H.,  1911,  pp.  5-34  ; 
S.  de  Ricci.  R.  Arch.,  1911.  1,  pp.  373-375;  U.  Wilcken,  Arch.  f. 
P.,  5.  3,  1911,  pp.  434-435  et  Chrestoniathie,  n"  i63  (cf,  Grundzûge, 
pp.  404  et 398-403)  ;  Dessau,  Z.  S.  St.,  32,  1911,  pp.  384-385.  Cette 
tablette  que  l'on  croit  généralement  avoir  été  la  première  du  dip- 
tyque (v.  cependant  en  sens  contraire  Dessau)  contient  sur  la  face 
extérieure  correspondant  au  feuillet  1  du  diptyque  complet  et  divi- 
sée en  deux  parties  selon  la  disposition  ordinaire  de  ces  titres,  d'une 
part  (I,  1),  les  noms  et  les  cachets  de  témoins  au  nombre  de  neuf 
et,  d'autre  part  (I,  2),  le  commencement  d'un  texte  qui  devait  se 
terminer  sur  la  seconde  tablette,  à  sa  face  extérieure  constituant 
le  4*  feuillet  ;  puis  la  face  intérieure  correspondant  au  2"  feuillet 
(II).  donne  la  fin  d'un  texte  qui  devait  commencer  au  feuillet  3,  sur 
la  face  interne  de  la  tablette  perdue  et  qui  devait,  d'après  les  usa- 
ges romains,  être  le  même  que  celui  écrit  sur  les  feuillets  exté- 
rieurs 1  et  4  :  en  sorte  que  nous  avons,  dans  la  première  partie  de 
l'exemplaire  extérieur  et  la  seconde  de  l'exemplaire  intérieur,  un 
texte  complet  sauf  une  lacune  de  quelques  lignes.  Au  début,  un 
vétéran  de  la  légion  \  Fretensis,  laquelle  a  été  en  garnison  à  Jéru- 
salem et  a  probablement  participé  à  la  prise  de  cette  ville,  déclare 
en  présence  de  neuf  témoins,  le  2  juillet  94,  à  Alexandrie,  avoir 
fait  transcrire  sur  la  table  de  bronze  qui  se  trouve  au  Caesareum 
magnum  (donc, dit  avec  raison  iM.  Wilcken,  à  celui  d'Alexandrie  cité 
par  Philon,  Leg.  ad  Gaium.  22,  et  non  pas,  comme  avaient  pensé 
MM.  Lefebvre  et  Mispoulet,  dans  un  édifice  de  Kome)  le  document 
qui  suit:  à  savoir  un  édit  de  Oomitien  accordant  divers  privilèges 
aux  vétérans,  que  l'on  avait  dabord  cru  porter  des  dates  corres- 
pondantes à  l'an  87  ou  88,  mais  qui,  a  montré  M.  Dessau,  date 
de  l'an  88  ou  89.  Après  la  lacune,  il  est  question  des  vétérans 
libérés  le  28  décembre,  9:h  et  entrés  au  service  dans  les  années  68  et 
69,  d'une  autorisation  accordée  par  le  préfet  d'Egypte  le  1"  juillet 
94  et  de  la  déclaration  faite  par  le  vétéran,  sous  la  foi  du  serment, 
en  présence  des  témoins,  qu'il  lui  est  né  pendant  son  service  trois 
enfants  dénommés  et  que  tous  trois  inscrits  sur  le  bronze  ont  ob- 
tenu la  cité  par  la  faveur  du  même  empereur.  Suivant  une  obser- 
vation qui  a  été  présentée  pour  la  première  fois  par  M  Wilcken 
et  qui  est  un  véritable  trait  de  lumière,  il  y  a  là,  non  pas,  comme 
l'avaient  pensé  MM.  Lefebvre  et  Mispoulet,  dont  l'interprétation 
différait  sur  d'autres  points,  la  transcription  d'un  document  uni- 
aue,  mais  celle  de  documents  absolument  distincts  :  celle  d'un 
édit  général  en  faveur  des  vétérans  de  l'an  88  ou  89,  qu'il  sera  pro- 
fitable de  rapprocher  de  l'édit  d'Auguste  de  714-717  (p.  172). et  celle 
d'un  autre  document  à  déterminer,  visant  personnellement  le  vé- 
téran et  ses  enfants  qu'il  jure  en  conséquence  nés  pendant  le 
service  :  ce  qui  explique  tout  naturellement  que  l'édit,  dont  les 
premiers  éditeurs  changeaient  arbitrairement  la  date,  puisse  avoir 
été  de  88  ou  89,  et  le  document  individuel  de  l'an  93.  Le  seul 
point  qui  nous  semble  douteux  est  le  caractère  du  document  vi- 
sant les  vétérans,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  dans  des  termes 
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•visiblement  symétriques  à  ceux  des  diplômes  militaires.  Ce  peut 
difficilement  être,  comme  l'avait  pensé  d'abord  M.  Wilcken,  le  di- 
plôme militaire  par  lequel  les  avantages  mentionnés  ont  été  concé- 
dés au  vétéran  ;  car,  ainsi  qu'il  a  remarqué  depuis,  les  mots  m  aère 
incisi  qui  renvoient  au  diplôme  ne  pourraient  guère  se  trouver  dans 
le  diplôme  lui-même.  Ce  pourrait  être,  comme  il  pense  maintenant, 
le  titre  constatant  la  comparution  du  vétéran  congédié  le  28  dé- 
cembre 93  et  muni  de  son  diplôme  à  la  visite  du  préfet  {èniypirni;) 
le  1"  juillet  suivant  ;  ce  pourrait  encore  être  à  la  rigueur  un  cer- 
tificat quelconque  donné  au  vétéran,  pour  remplacer,  par  ex.,  par 
suite  de  perte,  le  carnet  de  bronze  où  il  aurait  eu  l'extrait  littéral 
du  diplôme  rendu  en  faveur  de  lui  et  des  autres  vétérans  congédiés 
le  28  décembre, 

C.  Epidius,  C.  f.,  Pol(lia  tribu),  Bassus,  vet(eranus)  ;  L.  l»  1. 
Petronius,  L,  t.,  Poll(ia),  Crispus,  vet(eranus)  ;  M.  Plotius,  M. 
f.,  Pol(lia),  Fuscus,  vel(eranus)  ;  M.  Antonius,  M.  f.,  Pol(lia), 
Celer,  vet(eranus  ;  P.  Audasius,  P.  f.,  Poll(ia),  PauHus,  ve- 
l(eranus)  ;  M.  Antonius  Longus  Pull,  vetferanus)  ;  L.  Petronius 
Niger  vet(eranu8j  ;  L.  Valerius Clemen(8)  vet(eranus)  ;  M.  An- 
tonius Germanus  vet(eranus;. 

(Sceaux  placés  entre  la  première  colonne  et  la  seconde.) 

L.  Nonio  Calpurnio  Torquato  Asprenate,  T.  Sextio  Magic  |    I,  2.  1, 
Laterano    ce  n)s(ulibus)   VI.   non(as)  Julias  anno    XIII    imp. 
Caesaris  Domiliani   |    Aug.  Germanici,  mense  Epip,  die  VIII  *, 
Alex'^andriae)  ad  Aegyplum,    |    M.  Valerius  M.  f.  Pol(Iia)  Qua- 
dratus  vet(eranus)  dimraissus  honesta  ||   missione  ex  leg(ione)    ^• 
X.  Fretense  testatus  est  se  descriptum    |    et  recognitum  fecisse 
ex  tabula  aenea  quae  est  fixa   |    in   Caesareo  Magno  escenden- 
tium  scalas  secundas   |    sub  porticum  dexteriorem,  secus  aedem 
Veneris  mar  |  moreae,  in  pariete  in  qua  scriptum  est  et  id  quod 
infra  scriptum  es/ :   ||    Imp(erator)  Caesar,   divi  Vespasiani  f.,  10. 
Domitianus  Aug   Germanicus  |   pontifex  maximus,  trib(unicia) 
potcst(ate)  VIH,imp(erator)  XVI  ',  censor  perpetuus,   |    p(ater) 
p(atriae),  dicit  :  Visum  est  mihi  edicto  signifîcare  universorum 
I  vestrorum  vi  '  :  veterani  milites, omnibus  vectigalibus  l  por- 
/oriis  *  publicis  liberati  immunes  esse  dehenl  ||  ipsi,  conjuges  15, 

1.  Date  donnée  à  la  fois  d'après  le  calendrier  romain  et  le  calen- 
drier égyptien  :  2  juillet  94.  —  2.  An  88  ou  89,  d'après  la  lecture  de 
Dessau  ;  toutes  les  édiiions  antérieures  :  trib(unicia;  potesl(ate)  VII, 
imp(eralor)  XIII.  —  3.  Wilcken  conjecture  'vestrorum  ve"  ;  mais  'vestro- 
rum' reste  inexplicable.  Ce  pourrait  être  une  transcription  défectueuse 
d'un  membre  de  phrase  écrit  en  abrégé  et  visant  la  condition  de»  vé- 
térans :  ve/(eranorum)  sta/um  u(ny(ersum)  par  ex.  —  4.  Conjecture  de 
Wilcken  ;  le  ms.  :  portiloribus. 
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liberique  eorum  parentes  que  *  conubia..  |  rum  sumenl,  omnis  - 
optumo  iure  c(ives)  R(omani)  esse  possint  et  |  omni  immu- 
nitate  liberali  apsolutiquesint,  etomnem  immuni  \  lalem  qui 
s(upra)  s(cripli)  s(unt)  parentes  liberique  eorum,  idem  '  juris 
I    idem  3  condicionis  sint  utique  praedia,  domus,  tabernae  || 

20.  invitos   in</emnis  que  *  veteranos,  s.,  onis.   .  .    | 
(Lacune  de  quelques  lignes). 
ïï»  *  •  . .  .«eleranorum  cum  uxoribus  et  liberis  s(upra)  8(criptis) 

in  aère  in  I  cisi  ''  aut  si  qui  caelibes  sint  cum  is  quas  postea 
duxissent  |  dumtaxat  singuli  singulas,  qui  militaverunt  Hie- 
rosolym[n]is  |  in  leg(ione;  X  Fretense,  dimmissorum  bonesta 
5,  missione  stipendis  eme  ||  ritis  per  Sex,  Ilermetidium  Cam- 
panum  leg.  Aug.  pro  praetore  |  V.  ka(lendas)  Jan(uarias), 
Sex.  Pompeio  CoUega,  Q.  Peducaeo  Priscino  co(n)s(ulibus}  ", 
qui  miiitare  |  coeperunt  P.  Galerio  Trachalo,  Ti.Calio  %  et 
T.  Flavio,  Cn,  Aruleno  co(n)s(ulibus)  s. 

Ex  permissu  M.  Juni  Ruft  praefecti  Aegypti,  L.  Nonio 
Calpurnio     i    Torquato  Asprenate,  L.   Sextio  Magio  Laterano 

10.  co(n)s(ulibus)  k(alendi8)  Julis,  anno  ||  XIII  imp.  Caesaris 
Domitiani  Aug.  Germanici  mense  Epip,  die  VIP.  |  Ibi  M.  Vale- 
rius  M.  f.  Pol(lia)  Quadratus  coram  ac  praesentibus  eis  | 
qui  signaturi  erant  testatus  est  juratusque  dixit  per  J(ovem) 
O(plimum)  M(aximum)  et  genium  I  sacratissimi  imp(eratoris) 
Caesaris  Domitiani  Aug(usti)  Germanici  in  militia  |  sibi 
L.  Valeriurn   Valentem  et  Valeriam  Heraclun  et  Valeriam    || 

15.  Artemin,  omnes  très  s(upra)  s(criptos)  natos  esse  eosque  in  aère 
incisos  civitatem  |  Romanam  consecutos  esse  bénéficie  ejus- 
dem  optumi  principis. 

7.  Epistula  d'Hadrien  sur  les  droits  successoraux  des 

ENFANTS  DES  MILITAIRES  (an  119). 

B.G.IJ.,  140;  Bruns,  n»  196;  Mitteis,  Chrestomathie,  n»  .373. 
Version  grecque  d'une  constitution  d'abord  attribuée  à  Trajan, 
mais  que  M.  Wilcken  a  depuis  démontré,  Hermès,  37,  1901,  pp.  84- 
90,  a\oir  été  rendue  par  Hadrien  en  l'an  119.  Cette  constitution,  qui 
accorde  aux  enfants  des  soldats,  ou  tout  au  moins  de  certains  sol- 
dats, la  bonorum  possessio  unde  cognnti,  prouve  directement,   ainsi 

1.  Wilcken, arg.  1.  20.  Le  ms.  :  qui.  Lefebvre,  Mispoulet  ;  parentes 
qui  conubia  eorum  sument.  —  2.  Wilcken,  au  sens  d'omnes.  Le  ms.  : 
omni.  —  3.  Lisez  :  ejusdem.  —  4.  Conjecture  de  Wilcken  ;  le  ms.  :  in- 
ternai qui.  —  5.  M.  Wilcken,  Arch.,  corrigeait  :  incisis  ;  mais  il  a  retiré 
cette  conjecture  dans  l'édition  de  la  Chreslomalhie.—  6.  28  décembre  93. 
—  7.  An  68.  -  8.  An  69.  —  9.  Date  donnée  ù  la  fois  d'après  le  calen- 
drier romain  et  le  calendrier  égyptien  :  1"  juillet  94. 


EPISTULA   d'HADRIEX  195 

que  Ta  remarqué  Mommsen,  C.l.L.,lll,suppl.,  p.  20H,  le  système 
depuis  longtemps  soutenu  par  lui,  selon  lequel  le  mariage  était 
interdit  aux  militaires  pendant  la  durée  du  service  —  v.  particuliè- 
rement les  lignes  10-16  ;  cf.  dans  le  même  sens  le  recueil  privé  de 
décisions  judiciaires  sur  ce  sujet  contenu  dans  le  P.  Cattaoui,  recto 
(éd.  par  Grenfell  Hunt,  Arch.  /.  P.,  III,  pp.  57  et  ss.  et  en  dernier 
lieu  par  Mitteis,  Chrestomathie,  n°  372,  où  l'on  trouvera  la  biblio- 
graphie ;  commentaire  notamment  par  P.  Meyer,  Arch.  f.  P.,,  pp. 
67-91  et  par  Mitteis,  Grundziige  pp.  281-286). —  Elle  nous  révèle  en 
même  temps  pour  la  première  fois  une  concession  de  la  B.  P.  unde 
cognati  fondée  exclusivement  sur  le  lien  du  sang  existant  entre  le 
père  et  l'enfant  et  que  rien  ne  permettait  de  soupçonner  antérieu- 
rement. Cf.  le  commentaire  de  M.  P.  Meyer,  Z.  S.  St.,  18,  1897, 
pp.  44-37.  Nous  avons  conservé  les  crochets  et  les  parenthèses 
par  lesquelles  M.  Wilcken  a  indiqué  les  suppléments  proposés  par 
lui  f    ]  et  la  solution  des  abréviations  (    ). 

'Av[Tt]7^(ayov)  è7rt<rr[oX(^ç)  toO  xu^îo'j  iuO]np[jirï)tvj]  |  névriç. . . w[-fl| 
L.]  7  T/3at[a]vo[0    'AS/9totvoû   Ssi3a<rTo]û,     |  IloujjrXîo'J  AftXîoy  tÔ  y 

:<ai    'PoujoTtxoû    ||  [ÛTrfyJroiç  npoe[TéBvi  év èv  t>j]  «[a]-  5. 

psu^'k{v)  I  'rt[{J  x^tpwt(TÎ«[ç  ie7t(ûvo(ç)  rpirriç]  Ku|j3]T(V«orijç  |  xxi 
}.îyiôJvo(ç)  fjS]  x[aî  etXo]<TT[>j]ç  ArtoTsptavri;    |     irpi^te  vôlvjaj  'Aoy- 

7o[vT]Taç,   5  êO-TtV   (?)   MsO-OjOï]      |      ta,  èv  7r|t.£VX6[7r]tOî[çl.   Il 

'E7rt[(7JTap«(t),  PâftjxiÉ  fM'j,  T[o]i/rouç,  o[wJ;  ot  |  Tovîï;  aÙTcÛv  tw  10. 
TÂî  (TTpureîx^  on/si  |   ),a[v  iro  pfjoôva),  tïjv  rrphi  zà  narpuà   \  [ÛTrôo]- 
XP'ffoi  TTpôaoZo'j  X£xmÀÛ(t9«i,     I  x[«t  tJoOto  oÙx  sSôxgi  (niXriphv  [êîlvat 
Il   [toûv|o'vtio-j  aÙTwv  ^^[ç]  (TT|0artM[T]tx)5[çl     j    [SiSal^çijç  TrsTroiTjxô- 1 5  . 
T'idv.  TlStora  8è  |  ax/To;  izpoU^at   ràj  à»o/5fiàç.  Si*  <av  |  rô  ayffTïiûô- 
Tsoov  vttô  rwv  ffjOÔ  eftoû    |    aÙTOxparô^wv  oraôsv  yiiavôowTrô  ||  TSjofolv  20. 
îoUYivrjoi).   'OitJTsp  roiyxpoïrv  \  T[p67r]m  ovx  eîirtv  vô^tixot  y.).np(i  \  fvô- 
fx  0£  r&iv  ««vrwv  ;r«TJ/5Mv  ot  Tw  |  [tJ^ç  (nponz  ['j«»  Xj°'"'"ï*  àv«i[r!  |tt^ 
9«v    I    Tîç,  ôpuç  xaT[o[;if»l[v]  û[ïraj/!;ijôvrfi>>i»  jj  sÇ  êxst'vou  toO  fxi[y9 [ou;  25 . 

Exemplar  epistulae  domini  transla    \     tae |    Anno  3 

Trajimi  Hadriani  Augusli   \    P.  Aelio  III  et  Rusiico  \\comulibus^. 
proposila  est  haec  epistula  in  castris    j    hibemis   legionis  tertiae 
Ctjrenaicae    j    el  legionis  vicesimae  secundae  Deiotarianae    \ 
pridie  nonas  Augiistas,  quod  est  Mesore    |    XI,  in  principiis.    \\  10. 
Scio,  mi  Rammi,  eis  quos   \   patres  eorum  militiae  suscepe- 

I  rimUemporibus,adpafema  j  bona  adilumdenegari,  \  nequc 
id  videbalur  durum  esse,    \\  si  quidem  illi  ûdversus  mi/itorem  15. 

I    disciplinant  fecerunt.   Al  libentissime    \   ego  largior  ocrasio- 
nés,  ob  quas    \    durhis  a  rétro    |   principibus  statutum  huma  ||  20, 
nius  interpréter .    Quemadmodum  igitur   j    non  siint  legitimi  he 

I    redes  patrum  siiorum  ii  qui    |     miUliae  temporibus  suscep   \ 
ti  sunt,  sic  possessionem  bonorum  ||   ex  illa  parte  edi   \   cti,  ex^. 

1.  Mommsen  :  le  texte  irpostévKt. 
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Toû  Siarâyua    |    toç,  ou  xat  toïç  irpoç  [yjévouç  (rj-/yrjs<Ti    \    Sî8oT«t, 
atTEÏirQat  Sûvaièat  xai  aÙTOû;    |    Xj9g[tvjw.  TwÛtvîv  pou  t/jv  Sw/îsch;  | 
30.  x«t  Totç  oTjoaTtwratç  £|xoO  xaî  roîç  oùe    ||  rpxvoïç  su'yvwffTov  (ts  ttoi-?,- 
ffat  Se^    I    ffet,  où;^  svexk  toO  Soxeëv  f«  «ùtoî;    |    svXoystv,  à^^à  tva 
TO'jTw  p^wvrai,     |     eàv  àyvowct. 

^ufl  e/tam  génère  cognatis   |    dafur,  pelere  posse  etiam  illos   \ 
30.  decerno.  Hoc  meum  beneficium   \   et  militibus  meis  et  ve  ||  tera- 
nis  palam  facere  te  opor   |    lebit,  non  ut  id  Us  imputare  videar, 
I   sed  ut  eo  utanliir,    |   si  ignorant. 

8.  Rescrit  d'Hadrien  sur  la  nomination  du  directeur  du 

COLLÈGE  d'ÉpICURE  A  ATHÈNES  (an  121). 

C.  1.  L.,  m,  add.,  12283  et  14203,  3.  Inscription  découverte 
à  Athènes  et  publiée  d'abord  par  M.Coumanoudis/Eyr/fzê/jtç  a.p-/jjnn- 
\o-^iy^i  1890,  p.  142,  ensuite  avec  un  commentaire  historique  par 
M.  Uiels,  Areh.  fur  Geschichte  der  Philosophie,  4, 1891,  p.  478  etss.  ; 
avec  des  observations  juridiques  par  MM.  Dareste,  N.  H.  1892, 
pp.  622-624,  etMomrasen.Z.  S  St.,  12, 1892,pp,  152-154  (Ge«.Sc/ir. 
3,  50  52),  et  depuis,  avec  un  autre  fragment  complétant  sa  partie 
finale,  par  M.  Wilhelm,  Jahreshefte  des  ôsterr.  arch.  Inst.,  2,1899, 
p.  270  et  ss.  La  partie  conservée  de  l'inscription  commence  par 
la  date  latine  correspondant  à  l'an  121,  mise  en  latin  à  la  fin  d'une 
pièce  qui  manque.  Ensuite  vient,  également  en  latin,  une  lettre 
de  l'impératrice  Plotine,  veuve  de  Trajan,  demandant  à  Hadrien 
d'autoriser  le  directeur  actuel  de  l'école  fondée  par  Epicure,  Popil- 
lius  Theotimus,  à  faire  en  grec  la  disposition  testamentaire  conte- 
nant la  nomination  de  son  successeur  et  à  pouvoir  choisir  ce  suc- 
cesseur même  parmi  les  pérégrins,  et  en  même  temps  d'accorder 
la  même  faveur  à  tous  ses  successeurs  à  venir,  afin,  dit-elle,  que, 
comme  le  choix  est  au  besoin  rectifié  par  l'assemblée  générale  des 
étudiants,  ceux-ci  puissent  prendre  les  plus  dignes  dans  un  cercle 
plus  large.  La  lettre  de  l'Iotine  est  suivie  de  la  réponse  d  Hadrien, 
toujours  en  latin,  accordant  tout  ce  qu'elle  demandait,  et  d'une 
lettre  grect^ue  de  Plotine  annonçant  la  bonne  nouvelle  à  tous  les 
amis,  c'est-a-dire  sans  doute  aux  membres  du  collège,  et  leur 
recommandant  de  s'en  montrer  dignes  par  de  bons  choix.  Ainsi 
que  l'a  discerné  M.  Dareste,  la  simple  qualité  de  citoyen  de  Popillius 
aurait,  alors  même  qu'elle  eût  été  un  fait  accidentel,  rendu  la  faveur 
d'Hadrien  nécessaire  pour  qu'il  pût  dans  son  testament  se  nommer 
un  Grec  pour  successeur  ;  car  étant  citoyen,  il  ne  pouvait  gratifier 
dans  son  testament  des  pérégrins  (Ulpien,  22,2  ;  v.  aussi  pour  les 
fldéicommis.  Gains,  2,285,  qui  cite  précisément  une  interdiction 
d'Hadrien)  comme  aussi  il  ne  pouvait  tester  valablement  qu'en  latin 
(Ulpien,  25,9  .  Mais  peut  être  doit-on  même  croire,  avec  M.  Momm- 
sen,  que  la  qualité  de  citoyen  du  directeur  de  l'école  d'Epicure, 
révélée  par  cette  correspondance,  n'était  pas  un  fait  accidentel  et 

aue  les  diadoques  des  quatre  grandes  écoles  philosophiques 
'Athènes  ne  pouvaient  depuis  la  conquête  romaine  être  pris  que 
parmi  les  Grecs  naturalisés.  Nous  supprimons  les  quelques  lignes 
finales  de  l'inscription  contenant  la  seconde  lettre  de  Plotine. 
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M.  Annio  Vero  II...  Avno  Augure  coss. 
A  Plotina  Augusta. 

Quod  studium  meum  erga  sectam  Epicuri  sit,  optime  scis, 
domine.  Hujus  successioni  a  te  succurendum  est,  quia  non 
licet  nisi  ex  civibus  Romanis  adsurai  diadochum,  in  angustum 
redigilur  eligendi  jus.  Rogo  nomine  Popilli  Theotimi,  qui  est 
modo  diadochus  Athenis,  ut  illi  permittatur  a  te  et  Graece 
/estari  circa  hanc  partem  judiciorum  suorum,  quae  ad  diado- 
ches  ordinationem  pertinet,  et  peregrinae  condicionis  posse 
substituera  sibi  successorem,  sj"  ita.  suaserit  profeclus  personae, 
et  quod  Theotimo  concesseris,  ut  eodem  jure  et  deinceps  utan- 
tur  futur»  diddochi  sectae  Epicuri,  eo  magis  quod  opservatur, 
quotiens  erratum  esta  testatore  circa  electionem  rfj'adochi,  ut 
communi  consilio  substituatur  a  studiosis  ejusdem  sec/ae  qui 
optimus  erit  :  quod  facilius  Qet  si  ex  compluribus  eligatur. 

Imp.  Caesar  Trajanus  Hadrianus  Aug.  Popillio  Theotimo 
permitto  Graece  testari  de  eis  quae  pertinent  ad  diadochen  sec- 
tae Epicureae.  Set  cum  et  facilius  successorem  e/ecturus  sit,  si 
ex  peregrinis  quoque  substituendi  facultatem  /«abuerit,  hoc 
etiam  praesto,  ei  et  deinceps  ceteris,  qui  diadochen  habuerint, 
h'cebit,  vel  in  peregreinum  vel  in  civem  Romanum  jus  hoc 
transferre. 

9-.  Kescrit  d'Antonin  le  Pieux  adressé  aux  habitants 
DE  Smyrne  fan  139). 

C.  I.  />.,  III,  411.  Dessau,  338.  Cippe  de  marbre  découvert  à 
Srayrnc  et  aujourd'hui  perdu.  Rescrit  par  lequel  l'empereur  Anto- 
nio le  Pieux  autorise  Sextilius  Acutianusqui  sollicitait  cette  per- 
mission pour  les  habitants  de  Smyrne  à  prendre  copie  d'une  consti- 
tution d'Hadrien  les  concernant,  peut-être  d'une  constitution  relative 
aux  jeux  de  Smyrne.  Le  cippe  portait  :  1»  la  requête  des  habitants 
de  Smyrne  qui  était  rédigée  en  grec  et  qui  est  aujourd  hui  fort 
mutilée  ;  2"  le  rescrit  de  l'empereur  ;  3»  la  constatation  que  la  copie 
régulièreraent  faite  de  ce  rescrit  avait  été  scellée  par  sept  témoins  ; 
4°  une  apostille  administrative.  Nous  reproduisons  comme  M.  Ric- 
cobono,  n°  69,  et  M.  Gradenwitz,  dans  la  T»  édition  de  firuns,  n»  84, 
ce  texte  qui  ne  figurait  pas  dans  nos  éditions  précédentes,  en  omet- 
tant seulement  comme  eux  la  requête.  C'est  à  cause  de  l'intérêt 
qu'il  présente  pour  la  connaissance  du  système  de  confection  et 
de  transcription  des  constitutions  impériales.  V.  pour  leur  publi- 
cation, la  notice  du  n»  13.  p.  206. 

Notre  cippe  reproduit  visiblement,  à  la  suite  de  la  requête  d'Acu- 
tianus,  l'exemplaire  même  de  la  constitution  qu'il  a  rapporté  à 
Smyrne  après  avoir  obtenu,  sur  sa  présentation,  des  archives  im- 
périales la  communication   qu'elle   autorisait.  L'original  de  cette 
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constitution  a  d'abord  été  rédigé  dans  les  bureaux  de  la  chancelle- 
rie impériale  de  la  main  d'un  employé  et  revêtu,  de  la  main  de 
l'empereur,    comme   d'une   sorte  de   signature,  du    mot   rescripsi 

3u'on  trouve  pour  cette  raison  pareillement  avant  le  mot  recognovi 
ans  l'inscription  de  Scaptoparène,  p.  206, n»  13, et  dans  le  rescrit  de 
Justin  et  Justinien  cité,  p.  186(scn/>sj  dans  le  rescrit  de  Commode 
sur  le  sallus  Burunitanus.  p.  201,  n"  10  ;  v.  encore  vale  dans  les 
epistutae,  n°'  6.  7,  8  et  dans  le  rescrit  des  deux  Philippes,n°  14).  Puis, 
à  côté  de  cette  minute,  il  a  été  fait  à  la  chancellerie,  de  la  constitu- 
tion, une  sorte  de  grosse,  un  second  exemplaire  sur  lequel  a  été 
ajouté  le  mot  recognovi  (v.,  outre  notre  texte,  les  constitutions  de 
Commode,  de  Gordien,  et  de  Justin  et  Justinien  précitées)  dont  le 
caractère  est  discuté,  que  Mommsen  a  pensé  en  dernier  lieu,  à  rai- 
son des  usages  postérieurs  de  la  chancellerie  pontificale,  être  en- 
core de  la  main  de  l'empereur  (Z.  5.  St.,  16,  1895,  p.  97  =  Ges. 
Schr.,  1,  p.  479,  v.  auparavant  Z.  S.  St.,  12,  1892,  p.  255  =  Ges. 
Schr.,  2,  p.  181)  que  l'on  admet  plus  généralement  être  un  contre- 
seing d'un  employé  de  la  chancellerie  (de  l'wnrfetJicesinius, c'est-à-dire 
du  n'  19,  dans  notre  hypothèse).  Et  la  constitution  a  reçu  alors  la 
date  du  8  avril  139.  Ensuite  il  en  a  été  pris  copie  le  5  mai  en  pré- 
sence de  sept  témoins  qui  ont  apposé  leur  sceau  sur  cette  copie, 
et  c'est  ce  qu'exprime  la  phrase  suivante  en  grec.  Enfin  le  tout 
constitué  par  la  transcription  de  la  demande,  par  cette  copie  du 
rescrit  et  par  la  phrase  grecque  corrélative  a  été  présenté  aux 
archives  ou  le  directeur  des  archives  y  a  apposé,  à  la  suite  de  la 
phrase  grecque  relative  aux  sceaux,  une  note  invitant  les  esckves 
publics  employés  aux  archives  Stasimus  et  Dapenius  à  faire  la 
communication  autorisée. 

1.  (Requête  en  langue  grecque  des  habitants  de  Smyrne.) 

2.  Imp(erator)  Caes(ar)  T.Aelius  Hadrianus  Antoninus  Au- 
gustus  Pius  Sextilio  Aculiano,  Senlentiam  divi  patris  mei,  si 
quid  pro  sententia  dixit  describere  tibi  permitto.  Rescripsi.  Re- 
cog(novi)  undevicensimus.  Act(um)  VI  id(us)  April(es)  Romae 
Gaes  (are)  Anlonino  H  et  Praesente  II  co(n}8(ulibus)  '. 

O.  ETcp^Rytorôv)  £v  'Pcipt/j  npo  rpiùv  vmvwv  Maiwv  AxjToy.piropi 
Kxivupi  T.'AïkiM  'A^piavM  'AvTwvstvw  zh  B'  Fat'w  Boo'jttiw  Iloaî- 
TîvTt  ToB'  ûniToii'.  Tlupfifruv  T.  4>),.  Ma^pshoç  Stf/wvàç,  A-'Arâ- 
•jio;  *).oroûtoî  AviuofTTcvtavôç,  A.  At[Xjto;  'Ep^oyé-jn;  At).t«[voçl, 
M.'AvTwvto;  Kpivizaç,  A.  Atxtvvto?  'A>/3stvt«vô;,  M.  Koffxojvtô; 
Kaotxô;,  Tt.  K^aûSto;  "AxTtoç'. 

1.  8  avril  139.  —  2.  5  mai  139.  -  3.  (Signala  Romae  a(nte)  d(icm) 
III  non(as)  MaJ(as»  imperalore  Caesare  T.  Aelio  Hadriano  Anlonino 
II,  Gaio  Bruttio  Praosenle  II  co(n)s(ulibus).  Adfuerunt  T.  FI.  Mocrinus 
Simonas,  L.  Atanius  Flavius  Demoslhenianus,  L.  Ae/ius  Hermogenes 
Aelianu.<j,  M.  Anlonius  Crispus,  L.  Licinnius  Albinianus.  H.  Cosconius 
Caricus,  L.  Claudins  Actius). 
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4.  Stasime,  Dapeni,  édite  ex  forma  sententiam  val  constilu- 
tionem. 


10.  Rescrit  de  Commode  relatif  aux  colons  du  Saltus 
BURUNITANUS  (180-183). 

Inscription  découverte  à  Souk-el-Khmis,  sur  la  route  de  Car- 
thage  à  Bulla  Regia,  par  le  docteur  Dumartin  et  communiquée  à 
l'Académie  des  inscriptions,  le  2  août  1880,  par  une  lettre  de  M.  Tis- 
sot  (Comptes  rendus  de  VAc.  dex  Insrr.,  1880,  pp.  80  85).  Elle  a  été 
depuis  étudiée  par  MM.  Mommsen,  Hermès,  15,  1880,  pp.  385-411 
(Ges.  Scfir.,  3,  153-176),  478-480;  Esmein,  Journal  de  savants,  no- 
vembre 1880,  reproduit  Mélanges,  pp.  293-311  ;  Fernique  et  Cagnat, 
li.  Arch.,  1881,  1,  pp.  94-103.  138  151  ;  Karlowa,  R.  R.  G.,  1,  1885, 
pp.  616,  656,  657,  924-926  ;  Fustel  de  Coulanges,  Recherches  sur  quel- 
ques problèmes  d'histoire,  1886,  pp.  33-42.  Cf  aussi  plus  largement 
Schulten,  Die  rômischen  Grundherrschaften,  1896,  et  Beaudouin,  Les 
grands  domaines  dans  Vempire  romain,  1899  (extrait  de  la  A^.  R.H., 
1897-1898).  Elle  est  reproduite  C.  I.  L.,  VllI,  10570  et  suppl,  14464 
;cf.  Eph.  ep.,  V.  n.  470)  dans  Bruns,  n"  86,  et  chez  Dessau,  6870. 
Le  document,  gravé  sur  une  table  de  calcaire,  était  divisé  en  quatre 
colonnes,  dont  la  première  manque  ;\  peu  près  complètement,  dont 
la  seconde  a  perdu  la  fin  de  ses  lignes  dans  sa  dernière  moitié,  et 
dont  la  troisième  et  la  quatrième  sont  complètes  à  quelques  lignes 
près.  Il  contient  :  d'abord  un  libellns  des  coloni  du  saltus  Buru- 
nitanus  se  plaignant  de  l'administration  des  domaines  impériaux 
et  des  corvées  illégales  qu'elle  leur  impose  contrairement  à  une 
lex  Hadriana,  au  profit  du  fermier  général  du  domaine  ;  puis  la 
réponse  de  l'empereur  Commode,  donnée,  sous  forme  de  subscrip- 
tio,  à  une  date  que  les  titres  pris  par  l'empereur  placent  entre  180 
et  183,  et  enfin  une  epistula  du  procurator  dans  la  circonscription 
duquel  était  le  saltus,  c'est-à-dire  du  procurator  tractus  Karmagi- 
niensis,  notifiant  la  décision  impériale  à  un  certain  Andronicus, 
qui  peut  bien  être  l'intendant  dont  se  plaignaient  les  coloni.  Cette 
inscription,  —  \  laquelle  il  faut  joindre  une  inscription  troijvée 
depuis  sur  un  autre  point  du  domaine,  C.  /.  L.,  VIII,  suppl. ,  14451, 
qui  paraît  avoir  reproduit  seulement  le  rescrit  impérial,  et  une 
dernière  inscription  très  mutilée,  trouvée  à  peu  de  distance,  C.  /. 
L.,  VIII,  suppl.,  14428,  qui  semble  contenir  une  plainte  symétrique 
formulée  vers  la  même  époque  par  d'autres  colons,  et  également 
gravée  avec  la  réponse  impériale  et  la  lettre  de  transmission,  — 
présente  une  importance  considérable  non  seulement  pour  la  con- 
naissance de  l'administration  et  de  l'exploitation  des  grands  domai- 
nes impériaux  laissés  notamment  en  Afrique  en  dehors  des  cir- 
conscriptions des  cités,  mais,  comme  l'ont  immédiatement  aperçu 
certains  de  ses  interprètes  (v.  en  particulier  Esmein,  pp.  306-321), 
pour  celle  des  origines  du  colonat  que  ce  texte  et  ceux  qui  l'ont 
suivi  montrent  s'être  particulièrement  développé  dans  les  domaines 
impériaux,  peut-être  a  l'imitation  de  modèles  helléniques  (cf.  Bei- 
trdge  z.  alten  Geschichte,  1,  1902,  les  articles  de  M.M.  Rostowsew, 
pp.    295-299,    et  P.    Meyer,    pp.    424-426,    et   l'ouvrage    spécial  de 
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M.  Rostowsew,  Sludien  zur  Geschichte  des  rômischen  Colonats,  1910, 
particulièrement  aux  pp.  312-402). 

Depuis  la  découverte  de  l'inscription  de  Souk-el-Khmis,  le  ré- 
gime des  domaines  impériaux  a  encore  été  éclairé  par  des  décou- 
vertes postérieures  :  par  celle  de  trois  autres  inscriptions  relatives 
aux  domaines  africains  et  par  celle  d'une  inscription  contenant  un 
rescrit  rendu  par  les  deux  Pliilippes  en  réponse  à  une  plainte  de 
colons  asiatiques.  On  trouvera  plus  loin,  p. 207,  le  rescrit  rapporté 
!»  sa  date  sous  le  n"  14.  Les  inscriptions  africaines  sont  reproduites 
dans  la  troisième  partie,  au  chapitre  VI,  consacré  aux  statuts  de 
domaines  impériaux. 

Procuratoris  lui  intellegis  praevaricationem  quam  non 

modo  cum  Allie  Maxime  adversarie  nestre,  set  cum  omnibus 
fere  conducterib(u8)  contra  fas  atq(ue)  in  perniciem  rationum 
tuarum  sine  modo  exercuit,  ut  non  selum  cegnoscere  per  tôt 
retre  annes  instantibus  ac  suplicantibus  vestramq(ue)  divinam 
subscriptienem  adleganlibus  nebis  supersederit,  verum  etiam 
hoc  ejusdem  Alli  Maximi  cenducteris  artibus  gratiesissimi 
anime  *  indulserit,  ut  missis  militib(us)  in  eundem  saltum  Bu- 
runitanum  alios  no.strum  adprehendi  et  vexari,  alios  vincir'i, 
nennuUos  cives  etiam  Romanos  virgis  et  fustibus  effligi  jus- 
serit,  scilicet,  eo  solo  mérite  nostre,  quorf,  euntes  in  tam  gravi 
pro  module  mediocritalis  nostrae  tamq(ue)  manifesta  injuria 
l'mploratum  majestatem  tuam,  immodesta  epistula  usi  fuissemus. 
Cu/us  noslrae  t'njuriae  evidentia,   Caes(ar),  inde  profecio  petest 

aestimari   quorf quidem,  quem   majesta exsistimamus 

vel  pro t  emnice  cegnos  ....   plane  gratiQcati mum 

invenerit nestris,    quibus bamus    cegni béret 

inle.....  tare  opéras ret  ita  tel  pe ieri. . . 

(Lacune). 

/rf«7wecompulil  nos  miserrimes  homines/am  rursum  di- 

vinae  previdentlae  luae  supplicaire.  El  ideo  regamus,  sacralis- 
sime  imp(erater),  subvenias.  Ut  kapite  legis  Hadriane,  quod 
supra  scriptum  est,  ademptum  est,  ademptum  siljus  etiam 
proc(uratoribus),  nedum  cenducleri,  adversus  colones  am- 
pliandi  parles  aprarias  aut  eperar(um)  praebitionem  jugo- 
rumve  :  et  ut  se  habent  litière  prec(uraterum).  quae  sunt  in 
taôularie  tue  traclus  Karthag(iniensis),  non  amplius  annuas 
quam  binas  aralorias,  binas  sarlerias,  binas  messerias  opéras 

1.  Mommsen  ;  la  pierre  :.,  imo  ;  Dessau  :  u/(imo. 
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debeamus  •  ilq(ue)  sine  uUa  controversia  sit,  utpole  cum  in 
aère  inciso  el  ab  omnib(us)  omnino  undiq(ue)  versum  vicinis 
nost/ts  leclo  legis  capite  ita  sit  perpétua  in  hodiernum  forma 
praestiVutum  et  proc(uratorum)  litteris,  quas  supra  scripsimus, 
ita  confirmalum.  Subvenias,  et  cum  homines  rustici  tenues 
manuum  nostrarum  operis  victum  tolérantes  conductori  profu- 
sis  largitionib^us)  gratiosissj'mo  impares  aput  proc(uratores) 
luos  simus,  quibfus)  j[;er  vices  succession(is)  per  condicionem 
conductionis  notus  est,  misereans  ac  sacro  rescripto  tuo  non 
ampli  us  praestare  nos,  quam  ex  lege  Hadriana  el  ex  litleras 
proc(uratorum)  tuor(um)  debemus,  id  est  1er  binas  opéras, 
praecipere  digneris,  ut  benefîcio  majeslatis  tuae  rustici  tui 
vernulae  el  alumni  saltuum  tuorum  n(on)  ullr(a)  a  conduclo- 
rib(us)  agror(um)  (iscalium  inquietemur. 

^  Lacune.^ 

Imp.  Caes.  M.  /lurelius  Commodus  Ân/ontnus  Âug(uslus) 
Sarmat(icus)  Germanicus  maximus  *  Lurio  LucuUo  et  nomine 
alioruro.  Proc(uralores)  contempialione  discipulinae  et  insli- 
tuli  mei  [ne  plus  quam  ter  binas  opéras]  curabunt,  ne  quit  per 
injuriam  contra  perpetuam  formam  a  vobis  exigatur.  Et  alia 
manu  :  Scripsi.  Recognovi  '. 

Ëxemplum  epistulae  proc(uratoris)  e(gregii)  v(iri).  Tussa- 

nius  Aristo  el  Chrysanthus  Andronico  suo  salutem.  Secundum 

sacram  subscriptionem  domini  n(ostri)  sanctissimi  imp(erato- 

ris),  quam  ad  libellum  suum  dalam  Lurius  Lucullus  accepil  ^. . 

(Manquent  6  lignes.) 

Et  alisi  manu  :  Op^amus  te  felicissimum  bene  ritere.  Vale. 
Dat'^a)  pridie  idus  Sept.  Karthagine. 

Féliciter  consummala  et  dedicala  idibus  Mais  Aureliano 
et  Corneliano  cos.,  cura  agente  C.  Julio  Pelope  *  Salaputi  ma- 
g\J8tro). 

11.  Rescrit  de  Sévère  et  Caracalla  sur  la  prescription 

DE  DIX  A  VINGT  ANS  (an  199). 

Rescrit  de  Sévère  et  Caracalla  de  l'an  199.  Le  texte  en  a  d'abot-d 

1.  L'inscription  mutilée  C.  /.  L.,  VIIL  14428,  porte  :  'ut  aratorias  IIII, 
sarlorias  IIH,  messicias  IIll'.  —  2.  An  182183.  -  3.  Cf.  p.  198.  — 
4.  Hirschfeld,  Kaiserl.  Verwallung,ed.  2, 1905,  p.  135,  n.  5,suivi  par  Ricco- 
bono  -,    lous  les  autres  éditeurs  :  mUit.  —  5.  Nom  restitué  par  Dessau. 
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été  découvert  dans  un  papyrus  de  Berlin,  B.G.U.,  267,  d'après 
lequel  il  a  été  publié  et  commenté  par  MM.  Dareste,  N.R.H.,  1894. 
p.  692  {Nouvelles  études,  p.  194)  ;  Mitteis,  Hernies,  30,  1893,  pp.  612- 
614;  Mommsen,  Z.S.St  ,  16,  1895,  pp.  195-196.  22,  1901,  pp.  143 
(  =r  Ges.  Schr.,  1,  pp.  477  478.  2,  p.  369)  ;  Partsch,  Longi  temporis 
praescriptio.  1906,  p.  1  et  ss.  Mais  un  second  exemplaire  en  a  depuis 
été  trouvé  dans  un  papyrus  de  Strasbourg,  P.  Strassb.  22  (Mitteis, 
Chrestom.,  n»  374),  qui  le  donne  avec  d'autres  pièces,  dont  un  ju- 
gement de  l'an  207,  et  il  y  est  encore  fait  allusion  dans  d'autres  pa- 
pyrus (v.  Partsch,  p.  59  et  ss.).  Le  texte  est  rapporté  en  termes 
semblables  dans  les  deux  papyrus,  sauf  une  différence  de  prolixité 
dans  l'adresse  qui  est  plus  complète  dans  B.G.  U.,  et  une  discordance 
dans  la  date  de  1  afOchage  que  les  deux  disent  bien  avoir  été  fait  à 
Alexandrie  (v.  p.  2«6i,  mais  B.G.U.,  le  29  décembre  199  et  P. Strassb. 
le  19  avril  200.  tandis  qu'à  notre  avis  il  est  à  croire,  en  face  de  la 
pratique  attestée  par  l'édit  d'amnistie  de  212  signalé  p.  203,  que 
l'affichage  du  25  décembre  eut  lieu  en  réalité  à  Rome,  et  celui 
du  19  avril  ensuite  à  Alexandrie  (v.  Mitteis,  P.  Strassb.,  I,  p.  85,  Z. 
S.Sl  ,  28, 1907,  p.  390  et  Grundzûge,  p.  286  :  P.  Meyer,  P.  Giss.,  I,  2, 
pp.  18-19,  et  l'article  de  Wenger  cité  p.  203). 

Ce  rescrit  constitue  le  plus  ancien  témoignage  sur  la  prescription 
de  dix  à  vingt  ans  qu'il  définit  (en  réponse  à  une  question  d'une 
personne  qui  n'avait  pas  le  droit  de  cité)  en  l'appelant  du  nom  de 
praescriptio  longae  possessionis,  également  emplové  dans  des  textes 
de  Paul  (D..  18,1,76,1.44.3,12)  et  de  Modestin  (O.,' 44,3,3),  en  déter- 
minant ses  conditions  dans  des  termes  singulièrement  voisins  de 
ceux  de  Paul,  Sent.,  5  2,4,  et  en  fixant  son  délai  à  dix  ou  à  vingt 
ans,  selon  que  les  parties  résident  ou  non  dans  la  même  cité,  con- 
formément à  un  système  signalé  et  rejeté  par  Justinien,  C,  7,33, 
12,  que  cela  nous  révèle  avoir  été  le  système  ancien. 

Le  P.  Strassb.  22,  étant  reproduit  tout  entier  parmi  les  déci- 
sions judiciaires,  au  chapitre  IX  de  notre  3"  partie  et  la  première 
phrase  étant  plus  complète  dans  B.  G.U.,  287,  nous  donnons  ici  la 
constitution  d'après  ce  dernier  en  signalant  dans  les  notes  les  va- 
riantes de  P.  Strassb. 

(22  lettres)  Xoy'  [AvToxljBfâTw/s]  KaitTap  \  [Ao-JJtioç  SgTrrtptoî 
SeouYJ/sJo;  Tlép\r]cvoi.^  [SeJSaTTo;  |  'AjOaStxoç  'A3ia/3yî]vtxoç  (une 
demi-ligne  vide)  |  [Ilajoôtxciç  fxéytTTo;]  zai  a.ÙToy.pâ.[Taip]  Kat- 
(Txp\\  [Mipy.o;  Aù/syjJXtoç  'AvTwvetvos  Ss^affrôj  |  'louXtavfl  2w[t9]s- 
vtorvoO  §tâ  S&)<r9évouç  |  dtvS/sôç^. 

...imperalor  Caesar   \    Lucius  SepUmus  Severus  Pertinax 

Augustm   I   Arabicus  Adiabenicus |   Parthicus  Maxi- 

g      mus  et  imperator  Caesar  \\  Marcus  Aurelius  Anioninus  Auyuslus 
Julianae  Soslheniani  (iliae  per  Soslhenem   \   marilum. 

1.  Peut-être  ['Avt£7jo«(3>ov...1>  oy|  to-fjiûû] .  —  2.  P.  Strassb.:  060 ; 
Seou^jOO;  x«t  AvTuvtvo;  'Iou[X]t«vvj  SwtOïvouç  Stà  SuffOévou;  sèvSjoôç 
--=.  Divi  fjeveriis  et  Anloninas  Julianae  Soslhenis  filiae  per  Soslhenem  mari- 
tum. 
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[MjaXjoà^  'jouri;  napar/pw^rij^     \    toi;  8ix«t«[v]  atT[t]av  S(t/vi~ 

fiSV   TOVÇ  £V  à)t).0     I     Tpio:  TrôXst  S'.«TO£l|SovTaç  ÈTWV  £t/.00't     I     àjoiOfuû  ^- 

jSatoÛTaf,  ToOf  Ss  ÈTrt  r-îiî    |    «ùrvi;  c't&îv  Sr/a*.  [ 
IIpofiTê'flïj  iv  'A    I    ielavSpsîoc.  :^  l_Tûj3i  y". 

Lotigae  possessionis  praescriptio    \    iis  qui  justum  litulum 
habuernnt  et  sine    \    ulla  controversia  in  possessione   \\  fuerunl^  . 
contra  eos  qui  in  a  \   lia  urbe  morantur  annorum  viginti  |   numéro 
confirmatur  contra  eos  vero  qui  in  ea   |   dem  annorum  decem.   \ 

Proposita  in  Atexandria,  anno  VIII  Tubilll  ". 

12.  EoiT  DE  Caracalla  accordant  la  cité  aux  habitants 
DE  l'empire  (an  212). 

P.  Giss.,  40,  col.  1.  Mitteis,  Chrestomalhie.  n'>  377.  Le  papyrus 
de  Giessen,  n»  40,  publié  et  commenté  par  .M. P.  Meyer,  P.  Gtss.,  I, 
2,  pp.  25-45  (cf.  encore  notamment  U.  Wilcken,  Arch.  f.  /'.,  V,  3, 
lï»ll,  pp.  426-430),  contient,  avant  deux  autres  constitutions  de 
Caracaîla  relatives  l'une  à  l'amnistie  prononcée  par  Caracnlla  après 
la  mort  de  Geta  en  212  (Dion,  77,3),  l'autre  à  une  expulsion  d'A- 
lexandrie des  Egyptiens  de  l'intérieur  prescrite  par  lui  en  213  (Dion, 
77,23),.  le  texte  malheureusement  mutilé  de  la  rameuse  constitution 
de  l'an  212,  par  laquelle  Caracaîla  étendit  le  droit  de  cité  à  toute 
la  population  de  l'empire  (Dion,  77,9  ;  Ulpien,  P.,  1.5,17  ;  Vita 
Severi,  1  ;  Nov.  78,  c.  5). 

Il  ne  serait  pas  très  conforme  au  caractère  de  ce  recueil  d'y  insé- 
rer ni  la  constitution  de  215  reproduite  par  Wilcken. CAres/wm.'.n»  22, 
ni  Ih  seconde  constitution  de  212  reproduite  par  Mitteis.CAres/om.,n<' 
378. Nous  remarquerons  seulement  sur  cette  dernière  qui  figure  mu- 
tilée et  généralisée  dans  le  C.JusiAOM  (39U,et  qui  a  servi  de  base 
à  Ulpien,  D  ,  50,2,3,1,  que  sa  souscription  nous  la  représente  comme 
ayant  été  affichée  dans  l'original  latin,  à  la  résidence  impériales 
Rome,  le  U  juillet  212,  puis  envoyée  à  Alexandrie  où  elle  fut  offi- 
ciellement enregistrée  en  présence'  du  gouverneur  le  29  janvier 
213  et  affichée  de  nouveau  par  le  procurator  usiacus  seulement  le 
10  février  213.  V.  au  sujet  de  ce  double  affichage,  P.  Meyer,  pp.  28- 
29,  et  surtout  L.  VVenger,  Vierteljahrschrift  fur  social-'und  Wirt- 
scha/tgeschichte,  1911,  pp.  192-193. 

1.  fi.  G.  U.  :  nap<xypa.<fn;  ;  P.  Slrassb:  Trupoiypafh-  —  2.  Paul, 
Sent.,  5,  ?,  4  :  ei  qui  justum  initium  possessicnis  habuit  nec  medio  tem- 
pore  interpellatus  est  ;  mais  voir  sur  l'exigence  distincte  de  la  bonne 
fol  le  jugement  de  207.  —  3.  P.  Slrassb.  :  jSoyiQoûvTat  =  confirmant  qu'il 
fautcorriger  en  jSoYiQge  à  moins  de  corriger  TrajOoyjoa^  en  ita.pa.'^pot.ffon. 
—  4.  P.  Slrassb.  :  nphç  3s  Toûç...  «ùtïîç  Séxa.  —  5.  (29  décembre  19S0- 
P.  Slrassb.  :  ïi  L-  ^appioûôt  x  8'=  Anno  VIII  Pharmuli  XXIV  (18  avril 
200). 
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Au  contraire,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  reproduire,  malgré 
ses  lacunes  et  ses  obscurités,  le  texte  de  l'édit  sur  le  droit  de  cité. 
Contrairement  à  ce  qu'avait  d'abord  cru  M,  Meyer,  qui  avait  com- 
mencé par  penser  que  la  date  de  la  deuxième  constitution  était 
celle  de  la  première,  le  papyrus  ne  donne  pas  de  nouvelles  préci- 
sions sur  la  date  de  l'innovation  placée  par  Dion  en  212  et  localisée 
par  une  application  contenue  dans  C.I.Gr  ,  4680,  entre  le  1"  janvier 
et  le  8  novembre.  Au  lieu  du  motif  fiscal  bien  connu  mentionné 
par  Dion,  l'empereur  invoque  assez  naturellement  des  raisons 
religieuses.  Quant  à  la  portée  de  la  décision,  il  indique  au  moins 
une  restriction  qui  serait,  d'après  une  restitution  assez  plausible  de 
l'éditeur,  l'exclusion  des  déditices.  Cependant  la  restitution  à  été 
contestée  par  M.Jouguet,  Vie  municipale  dans  l Egypte  romaine,  1911, 
pp.  351-357.11  nous  paraît,en  tout  cas,  fort  douteux  qu'on  puisse  ad- 
mettre la  définition  des  déditices  proposée  à  ce  propos  par  M. Meyer  et 
admise  depuis  par  à  peu  près  tous  les  interprètes.même  par  M.  Jou- 
guet,selon  laquelle  les  déditices  embrasseraient  tous  les  pérégrins  sou- 
mis au  tribut,  et  nous  ne  croyons  même  aucunement  sûr  que  cette 
exception  fîlt  la  seule  indiquée  dans  le  papyrus  qui  est  gravement 
mutilé.  V.  Manuel,  pp.  116-118.  On  verra,  par  les  crochets  entre 
lesquels  sont  insérées  les  parties  manquantes  du  texte,  en  combien 
de  points  sont  incertaines  les  restitutions  proposées,  et  à  plus  forte 
raison  notre  traduction  latine. 

[AxiToxfjy.Tup  Kaî(T«/5   Mctjjoxoç  A-ùp-çkiiOç  "EiSovYipoç^  'AvTwvtvofçJ 
Sgf|3«(7To]ç  yéyet'    i     OùSev  gùxTaiOTS^ov]  ri  ^a}Jov  àv[«Çv)Téov  èariv  ij 

Tàjç    atTt'aç*   >^[a]i   '^o[\j;]  X[t/3]sX^ou[ç]    |     [  *  Kai  toïç  Gjsotç 

t[oI\ç  ày[t(or]âTOt,  tùyr^KptarrifTui^t,  oTt  rt[ç\   TotaÙT«[ç|     |     yâptroç 

g_  àfopfiri  vûv  e[iç  èpiè  <7Ûv[exw]oy!(7Sv.Tor/a^oûv  vofztÇoa[vo]uT&)  pt«  ||  [yoiko- 

nptnùiç  xa't  s'jae  /3]wç  Sû[^v5c  1  (TÔat  rri  ftsya  Istîo]  rrizi  aÙToiJv  ro  ixavôv 

Trot    I    etv,  et  toxj;  Çe'vouç,  ôffâxtç  èàv  xj[TT]ciuél6\w(T'\tt  sic  roii;  ijxoû; 

àv[0/>jwnoyç],    |    eiç '  tw[v  ôe&jv  (Tuyenejéy\wi](JLi,  StSwpii  Tot[ç 

ffJuvâTra    |    [fftv   Çévotç   toîç  xarà   t]  y.v  otxouuévïjv  7r[o^tT]stav    'Pw- 
pociuv. 

/mpcralor  Caesar  Marcus  Aurelius  Severus  Antoninus  Au- 
gustus  dicit  :  |  Nihil  oplabilius  vel  magis  quaerendum  est  quant 
querellas  '  et  libellas  |  ...^  El  dits  sanctissimis  gralias  quem  agere 
quod  quae  lalis  |  graliae  occasio  nunc  mihi  contingal.  Itaque, 
5.  existimans  sic  mag  ||  nifice  et  religiose  passe  majestati  eorum  salis 
face  I  re,  si  peregrinas,  quotiens  citmque  subingrediantur  in  meos 
homines,  in ^  Oearum,  inducam,  do  omnibus  peregrinis  qui 

1.  V.  pour  ce  sens  un  peu  singulier  d  'uÎTi'aç,  Justinien,  nov.  78, 
c.  5.  Peut-être  pourrait-on  voir  là  avec  Mitleis,  Z.  S.  S/.,  une  faute  de 
transcription  pour  anriaeiç  =  pelitiones.  —  2.  P.  Meyer  :  èxxÔTTTetv 
=  exlirpare.  —  .3.  Wilcken:  eiç  [ràç  Gpnvxeiaç  Tûjv  6«wv  =  in  religio- 
nes  deorum. 
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ifiJeyovToç  |  [ttkvtÔç  •yévo'Jî  7ro)tT6u|x]âTwv,  ;i^wp[iç]  t<ûv  [SeSJèiTixi'wv'* 

'Ofiket  [y]àp  TÔ  |]  [ J...  V..  V  TTÔvTa  «[...]«  ^S»  x[«  \i  10. 

Tri-jiy.oc  èvmput  '  |    [ iTp]ày^a  ô[|xJx^W5  gî[ç  t/îv]  usr^a.- 

/stÔTïîTK  [rofO  Pw^a[t]  |  [wv  Siipou ].  lïs^i  Toûç  [ ]v;^ 

ysysviîffOat.  'Tttè^  Sa    |      [ Twv  X5r]TaX8io[9îVT&Jv ]   wv 

Tw[y  Éjxâo-r/j;  |  J^woaç  ? j  »J  Tw[ ]  o;  [ ]  ||  |  ••  ..]15. 

e-n ]  I  [ ]°v 

sHïit  in  orbe  civitalem  Romanam,  manenle   \  quocumque   génère 
rerum  publicarum,  exceptis  dediticiis  *.    Oporlet  enim    [[....10. 
omnia. . .  Jam  el  nunc  ". .  \  ..  rem  pariler  majestati  Romani  \  po- 

puli erga  peregrinos  evenisse. Super  aulem  \    ...  reliquos . . . ' 

cujuscumque   |  regionis  ....   \\  ....  45^ 

13.  Rescrit  de  Gordien  en  réponse  aux  habitants  de 
SCAPTOPARÈNK  (ail  238). 

Bruns,  n»  90;  C.  I.  L.,  III,  add.,  12336.  Inscription  décou- 
verte en  Bulgarie  sur  remplacement  de  la  station  thermale  antique 
de  Scaptoparène,  dans  le  territoire  de  la  ville  thrace  de  Pantalia, 
et  relative  à  des  plaintes  adressées  à  l'empereur  Gordien  par  les 
habitants  de  Scaptoparène  contre  les  réquisitions  illégales  cle  loge- 
ments et  de  vivres  dont  les  agréments  de  leur  pays  les  faisaient 
être  victimes  de  la  part  de  divers  personnages,  et  en  particulier  de 
celle  des  militaires  de  passage  dans  la  région.  Cette  inscription  qui 
a  été  découverte  en  1868,  mais  qui  a  été  publiée  seulement  en 
1890,  après  que  le  marbre  était  déjà  mutilé  et  détérioré,  d'après 
une  copie  de  1868  et  un  er.tampage  de  ses  restes  actuels,  a  princi- 
palement été  commentée  par  MM.  Mommsen,  Z.  S.  St.,  12,1892« 
pp.  244-267  =  Ges.  Sclir.,  2.  172  179  (cf.  Z.  5.  5/.,  16,1895, 
pp.  196-198.22,1901,  pp.  142-144  =  Ges.  Schr.  1.  476-478.  2,  368-370)  ; 
JCarlowa,  Neue  Heidelberger  lahrbùcher,  2,  1892,  pp.  141-146,  et 
Scialoja,  Bull,  di  I).  R.,  S,  1892,  pp.  23-31.  Elle  contient,  d'une 
part,  en  un  texte  grec  écrit  sur  trois  colonnes,  la  plainte  adressée 
à  l'empereur  et  le  commencement  d'une  plaidoirie  prononcée  en 
faveur  des  plaignants  devant  le  gouverneur  de  Thrace  ;  d'autre 
part,  au-dessus  et  au-dessous  du  texte  grec,  en  un  texte  latin  occu-* 
pant  toute  la  largeur  de  la  pierre  :  en  tête,  un  procès-verbal  de 
copie  du  rescrit  en  date  du  16  décembre  238  et  le  reçu  de  la  de- 
mande des  plaignants,  au-dessous,  le  rescrit  lui-même  qui  les 
renvoie  à  se  pourvoir  d'abord  devant   le  gouverneur  de  Thrace.  Il 

1.  Restitution  admise  par  tous  les  interprètes  ;  V.  cependant 
les  objections  de  M.  Jouguet,  p.  354,  qui  conjecture,  à  titre  d'exem- 
ple, p.  355,  n.  1  :  [nxvrh;  yevou;  ovOfi]  ârwv,  ;^wo[îç]  rû['j  yevr]  et- 
^(Xtuv  =  quocumque  génère  nominum  exceplis  genliliciis.  — 2.  VViickea 
suppose  une  forme  quelconque  d'svntpiei['kr,fBcit].—  3.  Boulard  :  [Çsvolyç 
r:  peregrino». 
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est  probabie  qu'une  seconde  table  devait  contenir  la  fin  de  la  plai- 
doirie et  la  décision  définitive  rendue  par  le  gouverneur  et  peut- 
être  même  après  lui  par  l'empereur  ;  en  sorte  que  le  monument 
donnait,  dans  un  ordre  d'ailleurs  peu  cotiérent,  la  demande,  la 
mention  de  sa  remise,  la  copie  authentique  du  rescrit,  la  plaidoi- 
rie et  la  décision  finale. 

L'intérêt  très  considérable  de  l'inscription  n'est  ni  dans  la  re- 
quête des  habitants  de  Scaptoparène,  ni  dans  la  plaidoirie  de  leur 
avocat,  ni  même  dans  le  rescrit  de  l'empereur.  Il  est  dans  les  ren- 
seignements qu'elle  fournit  sur  la  publication  des  rescrits  impériaux. 
L'inscription  de  Scaptoparène  a  été  la  première  à  nous  faire  con- 
naître une  notification  des  rescrits  faite,  non  pas  par  délivrance 
directe  à  l'intéressé,  mais  par  voie  d'afûchage  dans  un  lieu  public, 
à  Rome,  le  portique  des  thermes  de  Trajan,  et  d'enregistrement 
dans  un  liber  libeltorum  rescriptorum  et  propositorum  que  le  lieu 
d'afûchage  fait  supposer  avoir  été  dressé  à  Rome  par  le  préfet  de 
la  ville,  et  d'après  lequel  les  intéressés  pouvaient  en  prendre  copie 
dans  les  formes  ordinaires.  C'est,  croyons-nous  avec  Mommsen 
et  malgré  le  dissentiment  de  M.  Krueger,  Sources,  p.  130,  n.  9   et 

f).  128,  n.  7,  à  cet  affichage  fait  le  plus  souvent  à  Rome,  mais  par- 
ois aussi  en  province  (à  la  suite  de  celui  de  Rome  dans  l'exemple 
certain  de  la  constitution  d'amnistie  de  212  citée  p.  203  et  dans 
l'exemple  probable  du  rescrit  de  Sévère  et  Caracalla  reproduit  p. 202; 
même  a  la  place  de  celui  de  Rome,  pensait  Mommsen  en  invoquant 

F  eut-être  à  tort  le  rescrit  de  Sévère  et  Caracalla  et  l'un  de  ceux  de 
an  200  signalés  p.  184)  que  se  rapportent  la  mention  proposita  et 
les  mentions  voisines  mises  avant  la  date,  à  la  fin  des  constitutions, 
dans  les  codes.  Mais  il  n'y  a  encore  là  que  le  point  de  départ  des 
conclusions  que  l'illustre  auteur  a  su  dégager  du  précieux  monu- 
ment. En  nous  révélant  la  dualité  du  mode  de  notification  des  res- 
crits,tantôt  remis  à  celui  qui  les  obtient  et  tantôt  publiés  imperson- 
nellement par  voie  d'affiches  dont  il  lui  sera  loisible  comme  à  tout 
le  monde  de  prendre  copie,  l'inscription  nous  donne  la  solution  du 
problème  de  la  force  législative  accordée  à  certains  rescrits,  qui 
ne  dépend  pas  de  caractères  intrinsèques  obscurs  et  incertains, 
mais  précisément  du  fait  matériel  de  la  notification  par  voie  d'afQ- 
ches,  notification  qui  n'a  été  employée  qu'à  partir  d'Hadrien  ou 
tout  au  plus  de  Trajan  avec  lesquels  commencent  les  rescrits  insé- 
rés dans  les  recueils  juridiques  {cf.  Vita  Macrini,  13,1),  et  qui  a  dû 
cesser  quand  Constantin  a  supprimé  l'autorité  législative  des  rescrits. 
Elle  nous  explique  en  même  temps  comment  la  commodité  de  ce 
procédé,  qui  dispensait  de  vérifier  l'identité  ou  la  qualité  des  desti- 
nataires de  la  constitution,  a  pu  le  faire  suivre  à  l'administration 
pour  nombre  de  constitutions  simplement  confirmatives  du  droit 
commun  ou  dépourvues  d'intérêt  juridique,  qu'on  s'étonnait  de 
trouver  insérées  dans  les  recueils.  Elle  nous  lait  enfin  connaître 
dans  les  registres  du  préfet  de  la  ville  la  source  où  les  jurisconsul- 
tes et  les  auteurs  de  recueils  ont  pu  aisément  se  procurer  une  si 
grande  quantité  de  rescrits  adressés  à  des  habitants  de  toutes  les 
parties  de  l'empire. 

Comme  a  fait  Mommsen,  dans  Bruns,  nous  nous  conten- 
tons ici  de  reproduire  la  partie  latine  du  titre  donnant  :  !•  le  pro- 
cès-verbal de  transcription  du  rescrit  dressé  dans  la  forme  ordi- 
naire (v.  ci-dessus,  ipp.  191-198  et  plus  bas,  3«  partie,  l'introduc- 


RESCRIT   DES   DEUX   PHILIPPES  207 

lion  du  chapitre  IV)  ;  2°  la  mention  de  la  présentation  de  la 
requête  des  Scaptoparéniens  ptir  un  de  leurs  compatriotes,  sol- 
dat des  cohortes  prétoriennes,  inscrite  probablement  sur  la  requête 
par  les  employés  de  la  chancellerie,  et  3°  le  rescrit  impérial.  La 
partie  grecque  de  l'inscription  se  trouve  notamment  dans  les  ar- 
ticles précités  de  Mommsen  et  Karlowa  et,  avec  une  traduction 
latine,  dans  celui  de  M.  Scialoja, 

1.  Bona  fortuna.  Fulvio  Pic  et  Poniio  Proculo  cens.  XVII 
kal.  Jan.  descriptum  et  reco^nitum  factum  ex  /ibro  //bellorum 
rescriptorum  a  domino  n(ostro)  imp  Caes.  M.  Antonio  Gordiano 
pic  feiice  Aug.  et  propositorum  /iomae  in  porticu  </iermarum 
Trajanarum  in  verba  q{uae)  i(nfra)  s(cripla)  s(unt). 

2.  Datum)  per  Aur(elium)  Purrum  mil(item)  coh(ortis)  X 
pt'iae/oriae)  p[iaé)  [(idelis)  Gordianac  cenfuria  Proculi  conrica- 
num  et  conjoossessorem. 

(Suivent  la  requête  et  le  commencement  de  plaidoirie  précités.) 

3.  Imp.  Caesar  M.  AntoniusGordianus  Pius  Félix  Aug.  vi- 
kanis  per  Pyrrum  mil.  compossessorem.  Id  genus  quaerellae 
praecibus  intentum  an/e  justitia  praesjdis  potius  super  his 
quae  adlegabuntur  instructa  discinge  ^uam  rescripto  princi- 
pali  certam  formam  reportare  debeas.  Rescripsi.  Recognovi. 
Signa. 

14.  Rescrit  des  deux  Philippes  en  réponse  aux  Aragueni 
(an  244-247). 

Inscription  découverte  en  Phrygie  en  1897,  qui  a  été  publiée 
ot  commentée  d'abord  par  M.  Anderson,  Journal  of  hellenic studies, 
n.  189",  pp.  396-424,  puis  par  MM.  Schulten.  Rômische  Mutheilun- 
;]en,  13,  1898,  pp.  221-24",  et  Scialoja, Bi///  di  D  fi.,  11,1898,  p.  .j8-b0 
etqui  se  trouve  aujourd'hui  C.  I.  I..,  III,  add.,  14191,  et  chez  Dit- 
tenberger,  Inscr .  Or.  gr.,  519.  Cf.  Beaudouin,  Grands  domaines, 
pp.  349-351  ;  0.  Hirsclifeld  Beitriige,  ziir  ail.  Gesch.,  2,  1902,  p.  299 
et  ss.  ;  Hostowsew,  Klio,  6.  1906,  p.2o6  et  ss.,  et  Sludien  zur  Gesch. 
des  Kolonales,  1910,  pp.  299,  n.  2  et  303.  Lettre  présentée  aux 
deux  Philippes  par  Aurelius  Eclectus  où  les  Aragueni  qui  se  dé- 
clarent TÛpof/jii  -/.rxi  yîwpyot  des  empereurs,  leur  demandent  d'être 
protégés  contre  les  vexations  des  soldats  et  des  affranchis  impériaux 
et  réponse  des  empereurs  qui,  étant  postérieure  à  l'avènement 
de  Philippe  le  père  et  antérieure  à  l'époque  où  Philippe  le  flls  reçut 
le  titre  a'Auguste,  se  place  entre  244  et  247.  L'inscription  donne 
d'abord  le  rescrit  impérial  en  latin,  puis  la  requête  en  langue 
grecque  des  Aragueni  où  se  trouvent  citées  deux  lignes  latines 
d'une  lettre  impériale  antérieure.  Comme  M.  Riccobono,  n"  87,  et 
M.  Gradenwitz,  dans  Bruns,  n"  93,   nous  laissons  de  côté  le  texte 
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grec  et  donnons  seulement  les  deux  textes  latins  que  nous  repro- 
duisons dans  l'ordre  de  l'inscription  inverse  de  leur  ordre  chrono- 
logique. On  en  rapprochera  non  seulement  le  rescrit  symétrique 
de  Commode,  n°  10,  et  les  titres  relatifs  aux  domaines  impériaux 
reproduits  dans  notre  3"  partie,  chapitre  VI,  mais  le  rescrit  de 
Scaptoparène,  n°  13,  motivé  par  des  plaintes  analogues. 

1.  'AyuBri  TÛ^V.  Imp(eratores)  Caes.  M.  Jiilius  Ph'itippvs 
Aug.  et  M.  Ju  Uns  Phi  lippus^  nobi/issimus  Caes.  M.  Aur{elio) 
Eglecio  par  Didymum  mili/em  /rum(entarium)  '.  Proconsule 
v(ir)  cflarissimus)  perspecta  fide  eorum  quae  adlegaslis  ne  quirf 
injuriose  geratur  ad  sollicitudinem  suam  revocabit.    Va/e. 

(Suit  la  requête  précitée  des  Aragueni.) 

2.  Quae  libelle  complexi  eslis  ad  proconsulem  misimus, 
qui  dabit  operam  ne  dîutiws  *  querelU's  locus  sil. 

15   Édit  sur  les  délais  des  appels  criminels 

PORTÉS  DEVANT  l'emPEREUR. 

Édit  impérial  en  langue  latine  écrit  au  recto  du  papyrus  dont  le 
verso  porte  l'édit  d'Auguste,  p.  172,  publié  par  M.  Gradenwitz,  B. 
G.  U.,  II,  628,  puis,  avec  une  restitution  plus  complète  fondée  en 
partie  sur  un  nouvel  examen  du  papyrus  dû  à  M.  Krebs  et  avec 
un  commentaire  important,  par  M.  Mitteis.  Hermès,  32,  1897, 
pp.  630-639,  ensuite  encore  par  MM.  Scialoja,  Bull  di  D  /?.,  9, 1898. 
pp.  180-189,  et  Dareste,  N.  R.  «.,1898,  pp.  689-691  et  Nouvelles 
éludes,  pp.  211-213.  puis  de  nouveau  par  M.  Gradenwitz  dans 
Bruns,  n»  78,  et  enfin  de  nouveau,  après  un  dernier  examen  du 
texte  dû  à  M.  Naber,  par  M.  Mitteis,  Chrestom.,  n»  371  (cf.  Grund- 
zûge,  p.  580).  Il  a  en  outre  été  étudié  par  MM.  Cuq,  N.  H.  H.. 
1899,  pp.  111-116,   Gradenwitz,    Berlin,  philol.    Wochenschr.,  1899, 

E.  113,  et  yiommsen,Droit  pénal,  pp. 154,  n.2,  158,  n.5  et  159,  n.2. 
'auteur  de  l'édit,  rappelant  un  édit  de  son  père  qui  fixait  un  délai 
dans  lequel  les  affaires  criminelles  déférées  des  provinces  au  tribunal 
impérial  par  l'appel  des  parties  ou  le  renvoi  du  juge  devraient  lui 
être  soumises  et  qui  défendait  aux  parties  de  quitter  Rome  avant 
l'appel  de  leur  cause,  refond  les  délais  en  les  fixant  à  six  mois  pour 
les  Italiens  et  un  an  pour  les  provinciaux  en  matière  ordinaire  et 
neuf  mois  pour  les  Italiens  et  dix-huit  mois  pour  les  provinciaux 
en  matière  capitale  et  touche  encore  au  moins  une  autre  catégorie 
d'appels  {appellationes  quae  ad  magistralus  et  sacerdolia  et  alios  ho- 
nores). Le  point  le  plus  obscur  est  peut-être  la  sanclion  précise 
portée  contre  le   défaut  de  l'accusateur   ou  du  défendeur  par  les 

1.  (^Bona  forlana).  V.  p.  207.  —  2.  Noms  des  empereurs  martelés  à 
dessein  suivant  Huelsen  chez  Scliulten.  —  3.  Huelsea  ;  la  pierre  :  mt- 
ligenesum.  —  4.  La  pierre  :  d...livis. 
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mots  ut  altéra  parte  audita  servaretur  sententia  aut  secttndum  praesen- 
tem  pronuntiarelur  dans  le  1"  édit,  et  parles  mots  et  stetur  senlenliae 
et  accusatores  ad peteudam  poenam  inre  cogantur  dans  le  second.  Cf. 
Mitteis,  pp.  637  et  638  639  ;  Cuq,  p.  111,  n.  3,  et  p.  115  ;  Momm- 
sen,  p.  139,  n.  1.  Mais  les  opinions  sont  encore  plus  divergentes 
sur  la  date  de  notre  texte.  Mommsen  le  considérait  conome  appar- 
tenant sûrement,  pour  des  raisons  de  langue  et  des  raisons  de 
fond,  au  iii«  siècle  ;  M.  Dareste  et  M.  Cuq,  l'attribuent  à  Néron, 
M.  Dareste  en  identifiant  le  premier  édit  de  Claude  à  Voratio  de 
B.  G.  [/.,  II,  611.  reproduite  p.  133,  M.  Cuq  en  voyant  la  preuve 
que  le  premier  édit  vient  de  Claude  dans  les  témoignages  de  Dion 
Cassius.  60,  28,  et  de  Sénèque,  Apokolok.,  10,  4.  12,  2,  14,  2,  et 
M.  Mitteis  qui  l'avait  d'abord  attribué  à  Tibère  se  rallie  aujour- 
d'hui à  cette  idée. 


Exemplum  edicti.  |  ]   { 

In  multis  bene  factis  consuitisque  divi  parentis  mei  id  quo- 
que    I    jure  nobis  praedicandum  pu/o  ^uod   causas  quae  ad 
principalem   |     nolionem  vet  provocatae  vel  remissae  fuissent 
l'mposita  qua  (|   dam  necessitate  decidendas  •   esse  pers/)exit,  ^  • 
ne  aut  probj'  homines    !    conflictarentur  diu/ina  mora  aut  cal- 
h'diores  fruclum  capere  |  «/j'quem  pro/rahenda  lite  aucuparen- 
tnr  ;  quod  cum  animadver   |    lissel  jam  per  multos  annos  eve- 
nire,  edixit  *  salubriter  praefini    |     lis  tempon'ôus  intra  quae 
cum  ex  provinciis  ad  a^endum  veni   (|    ssent,  utraeçue  partes  10. 
nec  discederent  priusquam  ad  disceptan    |     dum  introducii 
fuissent  aut  scirent   fore  u/  altéra,  parte  audi    |     ta  sert'aretur 
sententia  aut  secundum  praesen/em  pronuntia    |     relur  ;  sin 
vero  neuter  litigan/ium  adfuisset,  excidere  tum  eas    |    liles  ex 
ordine  cognitionum  offici  nostri.  El  meercule  jam   ||   dudum  id  ^^^ 
obtinendum  fuit  cum  a  prescripto  ejus  edicti  satis  super  |    que 
lempoTis  quasi  coniventibus  nobis  transcucurrerif    |     et  .  .  . 
judex  in  pr.  .  .  .  di .  .  .  .  m/erposito  tem  |  pore  *.  .  .  .  io.  .  .  . 
ation.  .  .    .  conti    | 

(Manquent  quelques  lignes.) 

.   .    .  .  s  in  ItaliaquiV/em.  .  .  .  edi..    ||    .    .   .  .   tsex  menses  20. 
....    transalpinis    |     et  Iransmarinis  autem  annum  *,  qui 

1.  Naber  ;  les  éditeurs  antérieurs  :  admiZ/endas.  —  2.Naber  ;  Dareste  : 
cdixil  :  les  autres  éditeurs  antérieurs  :  et  sanxit.  —  3.  Naber  dubitati- 
vement :  juàex  in  provincia  aedium  fundive  inferposito  lempore.  — 
4.  Mommsen  ;  Naber  :  integrum  autem  ;  Mitteis  quelque  chose  comme  :  sex 
menues  in  Italie  quidem  edi,  Iransmarinis  annam  et  sex  menses,  tran- 
salpinis autem  integrum  annum. 

12. 
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nis»  adfuerinl  vel   |   defensi  fuerint  cum  con/roversiae  eorum 

noscantur   | 

Il  1,  sciant  fore  ut  stetur  senlentiae  et  accusatores    |    ad    petendam 

poenam  in  re  cogantur'.  Sed  quoniam  |    capitales  causae  ali- 

quid  auxiiium   conctationis  ad    |     mittun^  et  accusaloribus  et 

5.  reis  in  Italia  qut'dem  ||   novem  rnenses  dabuntur,  tronsalpinis 

autem  et  trans   |    marinis  annus  et  sex  menses  intra  quos  nisi 

[a]     I    adfuennt,  fore  jam   nunc  sciant  ut   cum    prosecu    | 

toribus  yeniant    :  quod  neque  grave  neque  durum    |    videri 

10.  potesf  si  lis  tam  prol/xuin  tempus  inrfulserim,  ||  et  opinor  qui 

aliqua  di^nitate  censeri  possunt   j    tanto.  .  .  .  i  dehent  solli- 

citi  esse  ut   iis  quae  praecepta   |    sunt  ma/urato  obsequantur, 

cum  praesentem  repu  |    tent  interesse  hones/atis  suae,  utquam 

primum    |   molestia  careant.  Appella^tones  vero  quae  ad  magis 

15.  Il   tratus  et  sacerdolia  et  alios  honores  pertinebunt   |    habean/ 

formam  temporis  sui.  Set  ea  çuaequae  sunt   |    er.  .  .  .  rump... 

umqu.  .  .  .  cd  notionem   | 

(Manquent  quelques  lignes). 

copr f.  .  .  .   I  bo  . 

1.  Mitteis  :  jure  cognnlur  ?  Naber  :  mlrare  eogantur  î 
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LES  COMMENTAIRES 


DEUXIÈME  PARTIE 


1.   Fragments  de  M.  Valerius  Probus. 

En  laissant  de  côté  les  opinions   des  jurisconsultes  rapportées 

Bar  des  auteurs  littéraires,  qu'on  trouvera  notamment  relevées  dans 
uschke,  éd.  Seckei  et  Kuebler,  i,  pp.  1-82.  92-106,  le  premier  ou- 
vrage relatif  au  droit  dont  nous  ayons,  dans  l'ordre  chronologique, 
à  donner  ici  les  restes,  n'est  pas  l'œuvre  d'un  jurisconsulte,  mais 
d'un  grammairien,  du  contemporain  de  Néron  et  de  Domitien,  Va- 
lerius Probus.  Ce  petit  traité,  presque  exclusivement  juridique, 
dont  Probus  a  sans  doute  pris  les  matériaux  dans  des  ouvrages  de 
droit  et  qui  porte  dans  les  mss.  le  titre  :  De  juris  notarum,  nous  a 
été  rendu  dans  sa  forme  première  par  M.  Mommsen  qui  l'a  dégagé 
d'éléments  étrangers  qu'on  lui  avait  adjoints  depuis  le  xv  siècle. 
V.  Berifhte  de  Leipzig,  1853,  pp.  91-134  (reproduction  seulement 
partielle. Ces.  Schr..  7,  pp. 207-213),  et  Gramm.  Lof.,  éd.Keil.  4,1864, 
pp.  265  276.  347-352.  611,  où  il  en  a  donné  son  édition  définitive 
d  après  les  meilleurs  mss.  dont  aucun  ne  remonte  au  delà  du  mi- 
lieu du  XIV*  siècle,  et  dont  les  deux  principaux  sont  un  ms.  de 
Milan,  l'Ambrosianus.  J.  115  ««/>.,  et  un  ms.  de  Rome,  le  Chigia- 
nus,  I.  VI.  204.  Après  une  introduction  sur  l'utilité  de  la  connais- 
sance des  abréviations  (notae),  Probus  indique,  dans  trois  sections, 
les  mots  et  les  formules  exprimés  par  des  initiales  :  1»  dans  les 
lois,  les  plébiscites  et  les  sénatus-consultes  ;  2o  dans  les  actions  de 
la  loi  ;  30  dans  les  edieta  perpétua.  Seulement  la  Un  de  la  3*  section 
manque  ;  car,  de  l'avis  unanime,  les  abréviations  qu'elle  contient 
s'arrêtent  bien  avant  la  fin  de  l'édit  :  plus  précisément,  à  notre 
sens,  aucune  d'elles  ne  se  rapporte  ni  aux  trois  dernières  des  quatre 
grandes  parties  de  l'édit,  ni  aux  formules,  pas  plus  aux  formules 
d'actions  qui  se  trouvaient,  croyons-nous,  au  temps  antérieur  î\ 
Julien  où  écrit  Probus  dans  un  appendice,  qu'aux  formules  d'ex- 
ceptions, d'interdits  et  de  stipulations.  V.  Mélanges,  i,  pp.  179-213, 
et  plus  haut,  p.  138.  Mais  iVlommsen  a  encore  découvert  que  ces 
l.icunes  peuvent  être  comblées  en  partie  à  l'aide  d'un  ms.  du  x*  siè- 
cle qu'on  a  longtemps  cru  unique,  le  ms.  d'Einsiedeln  326,  où  sont 
intercalées  h  leur  rang,  parmi  les  abréviations  d'une  collection 
alphabétique  de  basse  époque,de  la  collection  dite  de  Papias,un  cer- 
tain nombre  d'abréviations  venant  de  Probus  dont  les  unes  se 
retrouvent  dans  la  partie  conservée  de  l'ouvrage  systématique  et 
dont  les  autres  se  rapportent  à  toutes  les  sections  de  l'ouvrage,  en 
particulier  à  la  section  des  edicia  perpétua  et  là  aussi  bien  aux  édits 
finaux  et  aux  formules  qu'aux  édits  du  commencement  (v.  sur  le 
classement,  Mélanges,  l,pp.  203-211).  Depuis  j'ai  trouvé,  en  1910, 
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dans  un  autre  ms.  du  x«  siècle,  le  ms.  lat.  4841  de  la  Bibliothèque 
Nationale,  un  nouvel  exemplaire  égal  en  valeur  à  celui  d'Einsiedeln 
du  recueil  de  Papias  enrichi  des  extraits  de  Probus.  V.  N.  H.  W., 
1910,  pp.  479-520. 

Le  texte  donné  ici  du  Probus  systématique  procède  princi- 
palement de  l'édition  donnée  par  Mommsen  dans  les  Gravi.  Lat. 
de  Keil,  à  côté  de  laquelle  il  faut  surtout  citer  celle  de  P.  Krueger, 
Coll.  libr.,  2,  pp.  141-148,  et  celle  de  Huschke,  revue  récemment 
parSeckel  et  Kuebler,  pp.  82-88.  Au  contraire, les  extraits  alphabé- 
tiques étrangers  aux  mss.  actuels  de  l'ouvrage  systématique  qui 
sont  publiés  dans  tous  les  recueils  d'après  le  seul  ms.  d'Einsiedeln 
dans  un  ordre  arbitraire  du  à  Mommsen,  sont  donnés  ici  d'après 
les  deux  mss.  de  Paris  et  d'Einsiedeln,  dont  les  leçons  diverses  ont 
été  relevées  intégralement,  .\.  H.  H.,  1910,  pp.  492-505,  et  dans 
l'ordre  même  dans  lequel  ils  se  trouvent  dans  les  deux  mss.  Les 
incertitudes  que  pourrait  entraîner  l'abanilon  de  l'ordre  conven- 
tionnel de  Mommsen  pour  l'ordre  véritable  des  manuscrits,  se- 
ront, espérons-nous,  écartées  par  les  deux  concordances  qu'on 
trouvera,  p.  217,  n.  2,  des  n»'  de  Mommsen  avec  les  nôtres  et  de 
nos  n"»  avec  ceux  de  Mommsen. 


VALERII   PROBI 

[de  juris  notabumJ  *. 

1.  —  Est  etiam  circa  prescribendas  vel  paucioribus  litteris 
notandas  voces  studium  necessarium.  Quod  partim  pro  vo- 
luntate  cujusque  fît,  partim  pro  usu  publico  et  observatione 
commuai.  Namque  apud  veteres  cum  usus  nolarum  nullus 
esset,  propler  scribendi  rfjy/îcultatem,  maxime  in  senatu  qui 
scribendo  aderant,  ut  celeriter  dicta  comprehenderent,  quae- 
dam  verba  atque  nomina  ex  communi  consensu  primis  litteris 
notabant,  et  singulae  iitterae  quid  signincarent,  in  promptu 
erat.  Quod  in  praenominibus  legibus  publicis  pontificumque 
monumentis  et  in  juris  civilis  libris  etiam  nunc  manet.  Ad 
quas  notationes  publicas  accedit  etiam  studiosorum  volun- 
tas.  Sed  unusquisque  familiares  sibi  notas  pro  voluntate 
qtias  signant,  comprehendere  infînilum  est  :  publicae  sane 
tenendae,  quae  in  monumenlis  plurimis  et  in  historiarum 
libris  sacrisque  publicis  reperiunlur,  ut  : 

2.  —P.  PubliusrC.  Gaius:M.  Marcus  ;  CN.  GnaeusiQ. 
Quintus  :  ^Y.  Manius  :  TI.  Tiberius  :  CL.  Ciaudius  :  SP.  Spu- 
rius-.SEX.  SextusrSKR.  Servius  :  OP.  Opiter  :  A.  V.  C.  ab 
urbe  condila  :  P.  R.  E.  post  reges  exactos  :  P.  C.  patres  con- 
scripti  :  S.   P.   Q.   R.  senatus  populusque  Romanus:EQ.   R. 

1. Titre  dont  la  fausseté  a  été  établie  par  Mommsen,Gramfn.,4,  p. 268. 
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eques  Romanus  :  V.  R.  urbs  Roma  :  C.  R.  civis  Romanus  : 
COL.  colonme  vel  coloni  :  MVN.  municipia  vel  rauniceps  *  ; 
N.  L.  nominis  Latini  ;  L.  C.  Latini  colonarii  :  S.  N.  L.  socii 
nominis  Latini  :  et  simiiia.  Secundum  haec  curiarum  nomina, 
tribuum,  comitiorum,  sacerdotiorum,  potestalum,  magistra- 
tuum,  praefecturarum,  sacrorum,  ludorum,  rerum  urbaaa- 
rum,  rerum  mililarium,  coliegiorum,  decuriarum,  fastorum, 
numerorum,  mensurarum,  [juris  civilis]  et  similium  cetero- 
rum  notationes  proprias  habent. 

LITTERAE    SINGULARES    IN   JURE    CIVILI    DE   LEGIBUS     ET 
PLEBISCITIS    ETSENATUSCONSULTIS*. 

3.  —  1.  P.  L  R.  P.  Q.  L  s.  L  F.  P.  R.  E.  A.  D.  P.  populum 
jure  rogavit  populusque  jure  scù'it  in  foro  pro  rostris  ex  an  te 
diem  pridie. 

2.  E.  H.  0.  L.  N.  R.  ejus  hac  omnibus  '  lege  nibilum  roga- 
lur. 

3.  S.  R.  L.  R.  L  G.  Q.  0.  R.  E.  siremps  lex  res  jus  cau- 
saque  omnium  rerum  esto. 

4.  S.  N.  L,  socii  nominis  Latini. 

5.  L.  P.  C.  R.  Latini  prisci  cives  Romani. 

6.  M.  E.  M.  D.  D.  E.  municipifrus  ejus  municipii  dare 
damnas  esto. 

7.  C.  E.  C.  colonis  ejus  coloniae. 

8.  Q.  E.  R.  F.  E.  D.  quod  ejus  recte  factum  esse  dicetur. 

9.  L.  I.  D.  A.  G.  lex  Julia  de  adulteriis  cohercendis. 

10.  V.  D.  P.  R.  L.  P.  unde  de  piano  recte  legi  possit. 

11.  A.  A.  A.  F.  F.  aère  argento  auro  flando  feriundo. 

12.  I.  N.  Q.  Q  juslis  nuptiis  quaesitos  quaesitas. 

13.  S.  Q.  S.  S.  E.  Q.  N.  l.  S.  R.  E.  H.  L.  N.  R.  si  quid 
sacri  sancli  est,  quod  non  jure  sit  rogatum,  ejus  hac  lege 
nihil  rogatur. 

14.  V.  P.  R.  veteri  possessori  reddilum, 

15.  V.  A.  veterano  adsignatum. 

16.  V.  F.  usus  fructus. 

17.  S.  C.  senatus  consultum. 

18.  P.  S.  plebi  scilum. 

1.  Les  éd.  antérieures  ; 'raunicipes'.  Mais  v.  N.  B.  H.,  1910,  p.  497. 
—  2.  'et  senatus  consultis' omis  par  les  mss.  —  3.  Huschke  transporte 
'O.  omnibus'  au  n»  3  après  :  'O.  omnium'. 
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19.  Q.  I).  E.  R.  F.  P.  D.  E.  R.  V.  I.  C.  qutd  de  ea  re  fieri 
placerez,  de  ea  re  universi  ita  censuerunt. 

20.  Q.  F.  E.  quod  factum  est. 

21.  1.  S.  F.  in  senatu  fuerunt. 

22.  D.  C.  S.  de  consilii  senlentia. 

23  S.  Q.  M.  D.  E.  R.  A.  P.  P.  V.  L.  0.  E.  COS.  PR.  ÏR. 
PL.  Q.  N.  S.  Q.  E.  V.  A.  P.  P.  V.  F.  Q.  S.  N.  T.  COS.  PR.  TR. 
PL.  Q.  D.  E.  Q.  E.  V.  A.  P.  P.  V.  F.  si  quid  mee  •  de  ea  re 
ad  populum  plebemte  lato  opus  est,  cos.  praetores  tribuni  pie- 
bis  qui  nunc  sunt,  quibus  eorum  *  videbitur,  ad  populum  ple- 
hemve  ferant  :  quod  si  non  tulerint,  cos.  praetores  tribuni  pie- 
bis  qui  deinceps  erunt,  quibus  eorum  '^  videbitur,  ad  populum 
plebemve  i'erant. 

24.  S.  F.  S.  sine  fraude  sua. 

4.  In  legis  actionibus  haec  : 

1.  AT.  M.  D.  0.  aio  te  mihi  dare  oportere. 

2.  Q.  N.  T.  S.  Q.  P.  quando  negas,  te  sacramento  quinge- 
nario  provoco. 

3.  Q.  N.  Q.  A.  N.  Q.  N.  quando  neque  ais  neque  negas. 

4.  E.  I.  M.  C.  V.  ex  jure  manum  consertum  vocavit. 

5.  S.  N.  S.  Q.  si  negat,  sacramento  quaerito. 

6.  S.  S.  C.  S.  D.  E.  T.  V.  secundum  suamcausam;  sicut 
dixi,  ecce  tibi  vindio.tam. 

7.  Q.  I.  l.  T.  C.  P.  A.  F.  A.  quando  in  jure  te  conspicio, 
postulo,  anne  far  auctor. 

8.  T.  PR.  I.  A.  V.  P.  V.  D.  te  praetor  judicem  arbitrumve 
postulo  uti  des. 

9.  1.  D.  T.  S.  P.  in  diem  tertium  sive  perendinum. 

10.  A.  L.  A.  arbitrum  Uti  aestimandae. 

11.  Q.  B.  F.  quare  bonum  factum  \ 

5,    In  EDICTIS  PERPETUIS  HAEC  : 

1.  I.  D.  p.  E.  jure  dicundo  praeerit. 

2.  1.  D.  C.  juris  dicundi  causa. 

3.  Q.  R.  F.  E.  V.  quod  recte  factum  esse  videbitur. 

1.  Mss.,  Huschke  :  'ma(;(istratus)  ';  Momrasen  :  'me/ius'.—  2.Huschkc 
aujourd'hui  suivi  par  Mommsen,  Droit  public,  VI,  1,  p.  370,  15,  en  par- 
lant de  Cicéron,  ^d  fam.,  8,  8,  5  ;  les  mss.  :  'quod  eis'  ou  'quod  ejus". 
—  3.  Transporte  avec  raison    par  Huschke  dans  la  partie  suivante. 
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4.  V.  B.  A.  viri  boni  arbitratu. 

5.  D.  M.  F.  V.  C.  dolo  malo  fraudisve  causa. 

6.  I.  D.  judicium  dabo. 

7.  I.  D.  juris  dictio. 

8.  Q.  E  R.  E.  T.  P.  I.  R.  D.  T.  Q.  P.  D.  T.  D.  D  P.  F. 
quanti  ea  res  erit,  tantae  pecuniae  judicium  recuperatorium 
dabo  testibusque  publice  dumtaxat  decem  denuntiandi  pote- 
statem  faciam. 

9.  Q.  S.  S.  S.  quae  supra  scripta  sunt. 

10.  I.  C.  E.  V.  justa  causa  esse  videbitur. 

11.  N.  K.  C.  non  calumniae  causa. 

12.  C.  C.  consilium  cepit  vel  causa  cognita. 

13.  F.  C.  fraudare  creditores  vel  ûduciae  causa  vel  Qdei- 

commissum. 

14.  P.  C,  [patres  conscripti  vel]  pactum  conventum  vel  pe- 

cunia  constituta. 

15.  C.  V.  centum  viri  [vel  clarissimi  viri]. 

16.  S.  T.  A.  sine  tutoris  auctoritale. 

17.  T.  A.  tutore  auctore. 

18.  F.  E.  D   faclum  esse  dicetur. 

19.  H.  S.  haec  sic  [vel  hora  secunda]. 

20.  Q.  A,  M.   quemadmodum. 

21.  Q.  M.  quo  modo  vel  quo  magis. 

22.  P.  P.  L.  V.  pro  praede  litis  vindicj'arum. 

23.  I.  S.  judica^um  solvi. 

24.  B.  E.  E.  P.   P.  V.  Q.  I.  bona  ex  edicto  possideri  pros- 
cribi  venirique  jubebo  '. 

Extraits  alphabétiques  * . 

D.  D.  deinde  deperiit  deminutum, 

V.  M.  dolove  malo. 

M.  0.  donum  munus  opéras. 

D.  decreto  decurionum. 

M.  F.  dolo  malo  fecisti. 


1.  Restitué  par  Mommsen  à  l'aide  de  notes  séparées  du  ms.d'Einsie* 
deln-  —  2.  Les  77  n"  du  classement  de  Mommsen  jusqu'à  présent  suivi 
parles  éditeurs  se  retrouvent  ici  sous  les  n"  suivants  :  1='21.  2  =  56.  3 
=10.  4=49.  5=35.  6=38.  7=42.  8=41.9=29.10  =  66.  11=63.  12  = 
65.  13=69.  14=5.15=6.16=2.  17=27.  18=34.19=39.20=78.21=59.22 
=i32.  23=  4.  24=26.  2i=47.  26=68.  27=51.  28=23.  29=24.  30=57.  31= 
28.    32=9.    33=45.    34=61.    35=17.  36=30.    37=18.  38=8.  39=78.  40=62. 

1« 


1. 

D. 

2. 

D. 

3. 

D, 

4. 

D, 

5. 

D 
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6.  D.  V.  M.  T.  dolove  malo  tuo. 

7.  EX.  C.  ex  consuetudine. 

8.  E.  H.  E.  exheres  eslo. 

9.  E.  I.  C.  ex  jure  Quiritum. 

10.  E.  R.  E.  ea  res  agalur. 

11.  F.  I.  C.  familiam  testamenti  causa. 

12.  F.  E.  familiae  erciscundae. 

13.  F.  P.  fidei  promissor. 

14.  F.  R.  fînibus  regundis. 

15.  F.  C.  L.  fraudationis  causa  latitat. 

16.  F.  P.  P.  R.  forma  publica  populi  Romani. 

17.  H.  B.  V.  P.  hères  bonorumve  possessor. 

18.  H.  Q.  M.  heredemque  meum. 

19.  H.  CO.  herede  cognitore. 

20.  1.  L.  in  loco. 

21.  I.  E.  judex  esto. 

22.  K.  D.  capite  damnatus. 

23.  L,  E.  lege  egisse. 

24.  L.  A.  E.  lege  actum  est. 

25.  L.  C.  libertatis  causa. 

26.  M.  P.  D.  majorem  partem  diei. 

27.  M.  T.  F.  E.  malo  tuo  factum  est. 

28.  M.  M.  P.  manu  mancipio  potestate, 

29.  M.  A.  E.  melius  aequius  erit. 

30.  M.  H.  E.  mihi  hères  erit. 

31.  M.  C.  M.  mortis  causa  manumissa. 

32.  M.  C.  F.  municipii  coloniae  fori. 

33.  N.  C.  N.  P.  nec  clam  nec  precario. 

34.  N.  R.  non  restituetur. 

41=46.  42=72.  43=36.  44=74.  45=71.  46=11.  47=70.  48=25.  tô=3i.  50= 
76.  51=67.  52=1.  53=40.  54=3.  55=40.  56=52.  57=16.  58=53.  59=13. 
60=44.  61=12.  62=t4.  63=73.  64=33.  65=75.  66=15.  67=48.  68=58. 
69=77.  70=  %5.  71=7.  72=37.  73=43.  74=50.  75=54.  76=64.  77=60.  Nos 
79  n«*  figurent  dans  le  classenaent  de  Mommsen,  à  l'exception  du  n*  20 
qu'il  nous  paraît  avoir  omis  à  tort  (v.  N.  R.  H.,  1910,  p.  490,  n.  1)  et 
du  n*  22  qui  est  dû  au  ms.  de  Paris,  sous  les  n"  suivants  :  1=52.  2 
=16.  3=54.  4=23.  5=14.  6=15.  7=11.  8=38  9=32.  10=3.  11=16.  12=61. 
13=5».  14=62.  15=66.  16=57.  17=35.  18=37.  19=53.  21=1.  23=28.  24= 
29.  25=48.  26=24.  27=17.  28=31.  29=9.  30=36.  31=49.  32=22.  33=64. 
84=18.  35=15.  36=43.  37=72.  38=6.  39=19.  40=55.  41=8.  42=7.  43=73. 
44=60.  45=33.  46=41.  47=Î5.  48=67.  49=4.  50=76.  51=27.  52=  56.  53= 
68.  54=75  55=70.  56=2.  57=30.  58=68.  59=21.  60=77.  61=34.  62=40.  63 
=11.  64=76.  65=12.  66=10.  67=51.  68=26.  69=13.  10=17.  71=45.  72 
=42.  73=63.  74=44.  75=65. 
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35.  N.  N.  Numerius  Negidius. 

36.  0.  0.  0.  T.  omnia  ornamenta  omnia  texla. 

37.  0.  A.  Q.  omnes  ad  quos. 

38.  0.  E.  R.  ob  eam  rem. 

39.  0.  G.  ope  consilio. 

40.  0.  D.  M.  opéras  donum  munus. 

41.  0.  E.  F.  B.  oportebit  ex  fîde  bona. 

42.  0.  0.  oportet  oportebit. 

43.  0.  F.  ostia  fenestrae. 

44.  P.  A.  pluviae  arcendae. 

45.  P.  D.  E.  possessio  data  est. 

46.  P.  S.  T.  Q.  H.  praecipito  sumito  tibique  habeto. 

47.  P.  P.  D.  pro  parle  dimidia. 

48.  P.  P.  V,  pupillus  pupillave. 

49.  Q.  D.  R.  A.  qua  de  re  agitur. 

50.  Q.  M.  E.  quae  mea  est. 

51.  Q.  1.  S.  S.  quaeinfra  scripta  sunt. 

52.  Q.  P.  N.  M.  C.  quod  pondère  numéro  mensura  conti- 
netur. 

53.  R.  R.  P.  rébus  recte  praestari. 

54.  R.  N.  rerum  novarum. 

55.  R.  A.  Q.  E.  I.  E.  restituas  ante  quam  ex  jure  exeas. 

56.  R.  S.  rec»peratores  sunto. 

57.  R.  R.  recte  recipitur. 

58.  R.  P.  C,  S.  D.  M.   rei  puftlicae  causa  sine  dolo  malo 

59.  R,  R.  E.  P.  Romae  recte  experiri  possit. 

60.  S.  P.  M.  Sexti  Pedii  Medivani  *. 

61.  S.  L.  P.  H.  A.  secundum  legem  *  pubiicam  hoc  aère. 

62.  S.  P.  S.  Q,  H.  sine  presumere  sibi  que  habere. 

63.  S.  P.  SI  parret. 

64.  S.  N.  P.  Q.  A.  D.  si  non  plus  quam  magnus  '. 

65.  S.  N.  P.  A.  si  non  parre/  absolvito. 

66.  S.  D.  E.  R,  Q.  D.  A.  si  de  ea  re  qua  de  agitur. 

67.  S.   Q.  M.  M.  M.    M.  M.    si   quis  manu  missMS  manu 
missa  moritur. 

68.  S.  S.  S.  supra  scripti  sunt. 

69.  T.  M.  D,  F.  0.  le  mihi  dare  facere  oportere. 

70.  T.  C.  testamenti  causa. 

71.  T.  T.  A.  A.  A.  tegulas  testas  aurum  argentum  aes. 

1.   Huschkc  :  'Med/nani'.—  2.  MommseD,  arg.  Gaius,  2,104.  — 3.Momin- 
sen  :  'mille  aeris'.  Huschke  :  'mille  asses'. 
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72.  T.  Q.  H.  tibi  que  habelo. 

73.  V.  F.  I.  vadimonium  fïeri  jubere. 

74.  V.  M.  M.  vestem  mundum  muliebrem. 

75.  V.  F.  V.  vim  fieri  veto. 

76.  V.  R.  C.  vindicta  recte  competet. 

77.  V.  1.  I.  vtdebitur  in  inlegrum. 

78.  V.  V.  G.  volo  vos  curare. 

79.  V.  R.  urbis  Romae. 

2.  Fragment  de  Pomponius. 

Règle  rapportée  par  Arnaud  de  Ferron.  Arnoldi  Ferroni  régit 
consiliarii  in  posleriorem  partem  consuetudinum  Burdigalensium  com- 
mentarii,  Lugd.  apud.  Seb.  Gryphium,  1538,  p.  72  (exemplaire  Le 
Mans,  Juris.,  509), —  et  non,quoi  qu'il  soit  dit  partout, Cowsufi/Mrfi/ium 
Burdigalensium  commeniarii,  Arnoldo  Ferrono  regio  consiliarw  Bur- 
digalensi  auclore,  Lugd.  ap.  Seb.  Grgph.,  1536,  où  ne  se  trouve  pas 
cette  partie  de  l'ouvrage  (exemplaires  Le  Mans,  Juris.,  509.  Bor- 
deaux,^um.,  1172), —  comme  tirée 'ex  libris  Pomponii,. .  .ex  vetus- 
tissimis  quibusdam  fragmentis  carie  corrosis,...  quae  nobis  dono 
dédit  Julius  Caesar  Scaliger,...  excerpta  e  bibliotheca  Pétri  Criniti 
Florentin!  '.  Elle  paraît  appartenir  au  liber  singularis  regularum  du 
jurisconsulte  cité  dont  les  œuvres  se  placent  sous  Hadrien  (117- 
138),  Antonin  le  Pieux  (138-161),  et  Marc-Aurèle  et  Lucius  Verus 
(161-169).  V.  pour  le  premier  règne,  D.,  1,  2,  2,  49,  et  pour  le 
dernier,  D.,  50,12,  15. 

Et  servitutesdividi  non  possunt  :  nam  earum  usus  ita  con- 
nexus  est,  ut  qui  eum  partiatur,  naturam  ejus  corrumpat. 

3.  Institutks  de  Gaius. 

Les  Institutcs  de  Gaius  sont  l'ouvrage  de  droit  romain  dont  le 
texte  original  nous  est  parvenu  le  moins  incomplètement.  Mais  leur 
auteur  reste  parmi  les  jurisconsultes  dont  la  biographie  nous  est 
le  plus  mal  connue. 

Le  simple  prénom,  qui  lui  sert  de  nom,  apparaît  pour  la  pre- 
mière fois  dans  des  constitutions  impériales  du  v»  siècle,  postérieu- 
res de  300  ans  à  la  date  approximative  de  sa  vie  :  sauf  une  excep- 
tion qui  n'est  qu'apparente  (D.,  45,  3,  39,  qui  se  rapporte  proba- 
blement à  Gaius  Cassius  Long) nus),  il  n'est  jamais  cité  par  les 
jurisconsultes.  Et  c'est  ce  qui  a  permis  d'aller  récemment  jusqu'à 
soutenir  qu'il  n'aurait  jamais  existé,  que  les  ouvrages  dont  des 
fragments  nous  ont  été  transmis  sous  son  nom  seraient  tout  sim- 
plement les  ouvrages  de  Gaius  Cassius  Longinus.  V.  en  ce  sens 
G.  Longinescu,  Caius  der  Rechtsgelehrte,  1896,  et  avant  lui,  jusqu'à 
un  certain  point,  Kniep,  Praescriptio  und  l'aclum,  1891,  pp.  1-24  et 
depuis  surtout  Knlb, lahresberichte  de  Bursian,  89,1896,  p.  232.109, 
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1901,  p.  40.  C'est,  h  notre  avis,  une  erreur.  V.  N.  Herzen,  Z.  S. 
St.,  20,  1899,  pp.  211-229.  Mais  si  elle  a  pu  se  former,  c'est  parce 
que  tous  les  renseignements  que  nous  avons  sur  Gains  viennent 
de  ses  œuvres.  C'est  d'elles  que  se  déduisent  les  seules  conjectures 
possibles  sur  sa  carrière  eC  sur  sa  patrie  :  la  nature  de  ses  livres 
donne  à  penser  qu'il  s'est  exclusivement  adonné  à  l'enseignement  : 
son  commentaire  sur  l'édit  provincial  et  d'autres  indices,  —  par 
exemple,  sa  dénomination  par  un  simple  prénom,  contraire  aux 
habitudes  des  jurisconsultes  de  Rome,  sa  connaissance  de  la  lan- 
gue technique  dos  Grecs  (£>.,  19,  2,25  ;  50.  16,  30.232,  2.  236.  1). 
ses  citations  des  lois  de  Solon  (D.,  10.  1,  13  ;  47,  22,  4)  et  du  droit 
des  Bithyniens  et  des  Galates  (1,  55  ;jl,193),  ses  exemples  du  fus 
llalicum  pris  uniquement  dans  la  portion  grecque  de  l'empire,  D., 
50,  15,  7,  —  ont  permis  à  M.  Mommsen  de  soutenir  avec  force 
qu'il  a  vécu  et  écrit  non  seulement  dans  une  province,  mais  dans 
une  province  de  la  moitié  grecque  de  l'empire,  probablement  dans 
la  province  proconsulaire  d'Asie  (v.  aussi  Kalb,  Roms  Juristen  nach 
ihrer  Sprache  dargesteUt,  ^1890,  pp.  77-83,  et  Kniep  qui  conclut 
même  pour  la  Bitliynie,  proconsulaire  sous  Antonin  le  Pieux  d'a- 
près lui).  V.  en  sens  contraire.^M.  Fehr,  Z.  S.  St.,  32,  1911,  pp. 
392-397  et  les  nombreux  auteurs  cités  par  lui.  C'est  par  ses  livres 
que  nous  savons  qu'il  était  Sabinien.  C'est  aussi  par  eux  qu'on  peut 
essayer  de  déterminer  les  dates  de  sa  vie.  Il  est  né  au  plus  tard 
sous  Hadrien  (117-138)  ;  car  il  relate,  D.,  34,  5,  7,  pr.,  comme 
ayant  eu  lieu  de  son  vivant  un  événement  arrivé  sous  ce  prince. 
Il  n'y  a  pas  d'indices  qu'il  ait  publié  aucun  ouvrage  avant  138.  Au 
contraire,  il  en  a  écrit  un  assez  grand  nombre  sous  Antonin  le 
Pieux  (138-161).  Les  Institutes  n'ont  été  rédigées  que  vers  la  lin 
du  règne  d'Antonin  et  n'ont  même  été  terminées  qu'après  sa  mort, 
car,  tandis  qu'elles  l'appellent  Jmperator  ^1  n/omVius  au  livre  premier 
(v.  notamment  1,  53  =  /n»/.,  1,  8,  2,  rapproché  de  D.,  1,  6,  2  ; 
1,  102  rapprociié  de  D.,  38,  5,  13)  et  même  au  commencement  du 
livre  II  (v.  surtout  2,  lola,  rapproché  de  D.,  28,  4,  3),  elles  l'ap- 
pellent Divus  Piits  Antoninus,  à  la  fin  du  même  livre  (2,  195>.  Mais 
Gains  y  cite  comme  antérieurement  publiés  par  lui,  1,  188,  les 
Itbri  ex  Q.  Mucio  ;  1,  188,  Vedicti  interpretatio,  par  laquelle  on  dis- 
cute s'il  faut  entendre  l'ouvrage  sur  l'édit  provincial,  celui  sur 
l'édit  urbain,  ou  les  deux  ;  3,  33,  des  commenlarii  relatifs  à  la 
bonorumpossessio,  qui  peuvent  être  ceux  sur  l'édit,  et  3,  54,  d'autres 
commetitarii  sur  \r  succession  des  affranchis,  qui  sont  probablement 
i-cux  sur  les  lois  Julia  et  Papia  où  cette  question  était  traitée  au  livre 
8  ou  10.  Il  a  publié  seulement  après  la  mort  d'Antonin  le  Pieux  : 
son  traité  des  fidéicommis  en  2  livres  dans  lequel  cet  empereur  est 
appelé  Divus  Antoninus  (Z>.,  35,  1 ,  90  ;  32,  9,  6  ;  36,  1,  63,  5)  ;  les 
derniers  livres  du  commentaire  des  lois  Julia  et  Papia  où  la  môme 
expression  se  trouve  employée  au  livre  14(0.,  31,  56)  ;  le  liber  sin- 
gutaris  regularum,  nécessairement  postérieur  aux  Institutes,  par 
rapport  à"  la  solution  desquelles,  1,  101,  il  indique  D.,  1,  7,  21, 
une  innovation  législative  ;  enûn  ses  res  cottidianae,  qui  doivent 
également  être  postérieures  aux  Institutes  sur  lesquelles  elles  accu- 
sent un  progrès  de  méthode.  Celui  de  ses  ouvrages  qui  fournit  la 
date  la  plus  récente  est  son  traité  sur  le  sénatus-consulte  Ortitien 
de  178,  écrit  môme  après  180,  si  c'est  à  Commode  qu'il  faut  rapporter 
la  formule  :  oratio  sacratissimi  principix  nostri,  par  laquelle  il  dési- 
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gne,  D.,  38.17,  9,  ce  sénatus-consulte  rendu  sous  Marc-Aurèle  et 
Commode.  Gains  paraît  donc  avoir  encore  vécu  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Marc-Aurèle  et  peut-être  même  sous  le  gou- 
vernement exclusif  de  Commode  (180-192).  On  ne  sait  rien  de  plus 
sur  r<^poque  de  sa  mort.  —  V.  sur  tous  ces  points.  Fitting,  Alt. 
und  Folge  d.  Schr.,  pp.  49-60  ;  Th.  Mommsen,  lahrbuchd.  gein. 
Hechls,  3,  1859,  pp.  i-15  {Ges  Sch.,  2,  26-38)  ;  la  préface  de  Huschke, 
avec  les  additions  de  Seckel  et  Kuebler,  /.  an^,  éd.6,  1,  pp. 107-139; 
Glasson,  Etudt!  sur  Gains,  1888.  pp.  5-37, 126-129,  201-211  ;  Karlowa, 
R.  H.  G.,  1,  pp.  720-728;  Krueger,  Sources,  pp,  243-255;  Kuebler,  dans 
Pauly-Wissowa,  7,  pp.  489-.508,  V  Gaius,  n"  2  ;  Kniep,  Der  Bechts- 
geiehrte  Gaius  und  die  Ediklsconimentare ,  1910,  et  les  notes  de  Lenel 
"sous  le  titre  des  divers  ouvrages.  Pal  ,  1,  pp.  181-266. 

Les  Institutes  de  Gaius,  que  leur  nom  même  d'/nstitutiones  si- 
gnale comme  destinées  à  l'enseignement  et  dans  lesquelles  un  au- 
teur a  voulu  voir  littéralement  la  publication  des  notes  d'un  pro- 
fesseur (Dernburp,  Die  Inslitutionem  des  Gaius,  ein  Kollegienheft 
ans  dem  Jahre  16t  nach  Lhristi  Geburt,  1869  ;  en  sens  contraire 
Glasson,  Gaius,  pp.  141-151  :  Karlowa,  fi.R.G.,  1,  p  724),  exposent, 
dans  leurs  quatre  commentarii,  après  une  brève  introduction  sur 
l'histoire  des  sources,  l'ensemble  du  droit  privé,  civil  ou  prétorien, 
suivant  un  plan  d'ensemble  et  selon  la  division,  depuis  bien  connue, 
en  droit  des  personnes,  droit  des  choses  et  droit  des  actions  : 
V.  pour  l'analyse  détaillée  de  leur  plan,  Glasson,  Gaius,  pp.  131- 
136  ;  Krueger,  Sources,  pp.  249-252,  et  les  tableaux  annexés  aux 
éd.  Boecking  et  Seckel  et  Kuebler.  Quoique  cette  division  tripartite 
eût  été  déjA  employée  dans  d'autres  domaines,  par  exemple,  pour 
la  théorie  des  res  divinae,  par  Varron  qui  étudie,  dans  ses  Antiqui- 
laies,  d'abord,  livres  2-4,  les  personnes  en  rapport  avec  ces  choses, 
puis  livres  5-7,  les  loca  sacra  vel  religiosa  et  enfln,  livres  8-10, 
le  calendrier  et  les  fêtes,  nous  ne  connaissons  aucun  ouvrage  ju- 
ridique antérieur  dans  lequel  se  rencontre  le  plan  méthodique 
suivi  par  Gaius.  Mais  cela  ne  prouve  pas  que  Gaius  en  ait  été 
l'inventeur.  M.  Krueger  a  même  fait  valoir  des  considérations  très 
sérieuses  qui  semblent  indiquer  qu'avec  sa  docilité  d'esprit  ordi- 
naire, Gaius  a  simplement  reproduit  un  plan  déjà  ancien,  suivi 
sans  explications  dans  un  ouvrage  qu'il  avait  pris  comme  modèle  ; 
sans  cela,  on  ne  comprendrait  pas  que  Gaius  n'essayAt  pas  de  jus- 
tifier son  innovation  au  lieu  de  donner  la  division  comme  allant 
de  soi  ;  en  outre  et  surtout,  Gaius  ne  paraît  pas  avoir  toujours 
parfaitement  compris  le  plan  de  son  modèle  et  la  par  suite 
alourdi  par  endroits  de  transitions  embarrassées  et  de  subdivisions 
inutiles  :  v.  par  exemple  la  transition  de  Gaius,  4,  69,  où  le  modèle 
passait  probablement,  après  l'étude  des  actions  et  des  parties  de 
la  formule,  au  cas  où  l'on  est  tenu  alieno  nomine  (4,  69-81),  puis, 
à  ceux  où  l'on  peut  agere  alieno  nomine  (4,  82-87)  ;  v.  encore,  4, 
103-104,  les  théories  des/urficta  légitima  e\  imperio  conlinentia,  de 
la  prescription  et  de  la  transmissibilité  des  actions,  de  la  satisfac- 
tion du  demandeur  au  cours  du  procès,  mises  simplement  à  la  file 
au  lieu  d'être  rassemblées  sous  l'idée  commune  d'extinction  des 
actions.  L'omission  parmi  les  contrats  réels  (Gaius,  3.  90-91)  du 
dépôt,  du  gage  et  du  commodat  peut  être  relevée  comme  un  indice 
de  l'antiquité  de  ce  plan  traditionnel  dont  la  découverte  pose  même 
la  question  aussi  logique  qu'ardue  de  la  séparation  des  textes  an  té- 


INSTITUTES   DE   GAI  US  223 

rieurs  et  des  additions  de  Gains  —  v.  à  ce  sujet  Kniep,  op.  cit. 
et  Gai  inslilutionum  commentarius  primus,  1911  ;  cf.  les  observations 
de  M.  Fehr,  Z.  S.  St.,  32,  1911.  pp.  397-400.  —  En  tout  cas,  il 
n'existe  à  notre  sens,  aucune  raison  de  considérer,  ainsi  qu'on  l'a 
fait,  ce  plan  comme  emprunté  à  Gains  par  d'autres  ouvrages  dans 
lesquels  il  reparaît  plus  ou  moins  fidèlement,  tels  que  les  Regulae 
d'i'lpien,  les  Inslilutiones  d'Ulpien  et  de  Marcien,  dont  les  auteurs 
ne  nomment  jamais  Gaius  (v.  aussi  les  arguments  d'ordre  philolo- 
gique signalés  par  Kalb.  Roms  Juristen,  pp.  84-88).  Au  contraire. 
Justinien  indique  lui-même  les  Institutes  de  Gaius  comme  le  mo- 
dèle de  ses  propres  Institutes,  qui  leur  ont,  dans  la  mesure  du 
possible,  emprunté  avec  leurs  termes  mômes  leur  cadre  et  leur 
distribution. 

Les  Institutes  de  Gaius  n'ont  été  connues,  jusqu'au  début  du 
XIX"  siècle,  que  par  des  extraits  contenus  dans  les  compilations  de 
Justinien,  dans  la  Collaiio,  dans  Priscien  et  dans  Boèce  et  surtout 
par  un  résumé  en  deux  livres,  VEpitome  Gai  de  la  loi  romaine  des 
vVisigoths,  qui  va  jusqu'au  milieu  du  3*  livre  de  l'ouvrage  original, 
et  que  l'on  pensait,  autrefois,  en  avoir  été  directement  extrait  par 
les  commissaires  d'Alaric.  mais  que  l'on  croit  aujourd'hui  provenir 
d'une  nouvelle  version  rédigée  en  Occident  vers  la  fin  du  iv  siècle 
ou  le  début  du  v'.  V.  en  dernier  lieu  pour  la  première  doctrine, 
Max  Conrat,  Die  Entstehung  des  westgotisehen  Gaius.  1905,  et  en 
sens  contraire,  Krneger,  .Sources,  pp. '418-420;  H. F.  Hitzijr,  Z.S.St.., 
14,  1893.  pp.  187-188,  et  Kuebler,  v»  Gaius.  Parmi  les  éditions  de 
cet  Epitome  encore  utile  à  consulter  pour  combler  les  lacunes  de 
l'ouvrage  original  et  pour  déterminer  le  droit  de  l'époque  où  il  a 
été  écrit  (v.  à  ce  sujet  l'étude  précitée  d'Hitzig,  Z.S.St.,  14,  1893, 
pp.  187-223),  celle  donnée  par  Boecking.  ilans  le  Corpus  jurix  ante- 
justiniani,  1,  2,  1841,  et  reproduite  par  Baviera,  Fontes.  2,  pp.  167- 
190,  est  préférable  à  celle  de  Haenel,  Lex  Romana  Visigothorum,iii9 . 

L'ouvrage  même  de  Gaius  a  été  retrouvé,  presque  entièrement, 
en  1816,  par  Niebuhr,  dans  un  ms.  palimpseste  de  la  bibliothèque  du 
chapitre  de  Vérone,  où  il  avait  été  recouvert  par  une  copie  du 
VI"  siècle  des  Epistulae  et  des  Polemica  de  Saint  Jérôme.  Une  feuille 
qui  avait  été  détachée  du  ms.  avant  la  2«  écriture,  avait  été 
publiée  dès  le  milieu  du  xyiii»  siècle  par  Scipion  Maflfei  ;  mais  elle 
était  restée  inaperçue  des  jurisconsultes  jusqu'aux  environs  de  la 
découverte  de  Niebuhr,  qui  a  été  l'un  des  instruments  essentiels  du 
relèvement  des  études  de  droit  romain  au  xix^  siècle.  Le  ms.  de 
Vérone,  auquel  il  manque  seulement  trois  feuillets,  dont  l'un  peut 
être  intégralement  restitué  à  l'aide  d'autres  sources,  a  été  écrit, 
vers  le  v«  siècle,  en  lettres  onciales,  avec  des  abréviations  juridi- 
ques, en  partie  inconnues  jusqu'à  sa  découverte,  et  des  incorrections 
fort  nombreuses.  Son  déchiffrement,  qui  était  très  difficile,  fut 
accompli  d'abord  par  Goeschen,  Imm.  Bekker  et  Bethmann-Hollweg, 
puis  après  eux  par  Bluhme.  qui  employa  des  réactifs  énergiques  au 
moyen  desquels  il  obtint  des  lectures  nouvelles,  mais  détériora  le  ms. 
à  tel  point  qu'on  a  cru  pendant  longtemps  impossible  d'en  essayer 
un  nouvel  examen.  C'est  sur  les  données  ainsi  acquises  que  s'est 
exclusivement  exercée,jusqu'aux  quarante  dernières  années  environ, 
la  critique  dont  le  texte  de  Gaius  a  été  l'objet  de  la  part  de  nom- 
breux savants,  en  tête  desquels  il  faut  citer,  en  Allemagne,  Lach- 
niann,    Huschkke,  Boecking,  et  chez  nous,  Pellat  :  cf.  sur  le  ms., 
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sa  découverte  et  les  éd.  antérieures  à  Studemund,  Glasson,  Gains, 
pp.  165-167;  Karlowa.  R.  H.  G.,  1.  pp.  759-761  ;  Krueger,  Sources, 
pp.  326-329.  Mais  un  autre  philologue,  Studemund,  a,  dans  les  années 
1866  à  1868,  entrepris  un  nnuvel  examen  méthodique  du  ms.,  et 
il  est  parvenu,  avec  une  admirable  habileté,  à  établir,  aussi  bien 
pour  les  passages  lus  par  Goeschen  que  pour  ceux  traités  par 
Bluhme,  toute  une  série  de  leçons  inédites  qui  renouvellent  le 
texte  à  la  fois  dans  le  fond  et  dans  la  forme  et  qui  n'ont  été  com- 
plètement connues  qu'en  1874,  par  un  fac-similé  du  ms.  édité 
sous  le  titre  :  Gai  imtitutionum  commentarii  I V,  Codicis  Veronensis 
denuo  collati  apographum  edidit  G.  Sludemundus.  On  en  trouvera 
des  relevés  dans  Dubois,  Institules  de  Gains,  1881,  p.  533-534  ; 
Glasson,  Gains,  pp.  192-194;  Labbé,  N.  R.  H.,  1881,  pp.  122-127. 
f'armi  les  éditions  postérieures  à  l'apographum,  on  peut  citer  sur- 
tout celle  donnée  en  1876,  avec  une  lettre  critique  de  Mommsen. 
dans  la  Collectio  librornm  juris  anlejustiniani,  par  MM.  Studemund 
et  Krueger  ;  celle  de  M.  Polenaar,  Syntagma  institntionum  novum, 
Leyde,  1879  ;  celle  avec  commentaire  de  M.  Muirhead,  The  Insti- 
tutesof  Gains  and  Unies  of  Lilpian,  Edimbourg,  1880  ;  celle  donnée 
par  Huschke  en  1878  dans  la  4»  éd.  de  la  Jurisprndentia  ante- 
/«sa'mona  et  celle  donnée  en  1881,  avec  une  collection  commode 
des  leçons  anciennes  et  nouvelles,  par  M,  Ernest  Dubois.  Mais  ces 
diverses  éditions  ne  se  trouvent  plus  elles-mêmes  en  concordance 
parfaite  avec  le  texte  depuis  un  nouvel  examen  qui  a  été  fait  de 
divers  passages  du  ms  par  M.  Studemund  en  1878  et  en  1883  et 
duquel  il  a  donné  les  résultats  en  1885,  dans  un  supplément  à  l'a- 
pographum placé  en  tête  de  la  2'  éd.  de  Gains  de  lui  et  M.  Krue- 
ger. Ces  corrections,  sur  l'importance  desquelles  on  pourra  consul- 
ter notamment  un  article  de  M.  Krueger,  K.  V.  /.,  1884,  548-556, 
figurent  en  particulier  depuis  la  2^  éd.  précitée  dans  l'excellente 
édition  de  Krueger  et  Studemund  que  nous  avons,  dès  la  première 
publication  de  ces  Textes,  prise  pour  guide  principal  et,  depuis  la 
5'  éd.  parue  en  1886,  dans  la  Jurisprndentia  de  Huschke  où  il 
faut  bien  noter  que  le  texte  donné  comme  6"  éd.  en  1903  et  en 
1908,  par  MM.  Seckel  et  Kuebler,  est  en  réalité,  malgré  la  défé- 
rence naturelle  des  deux  savants  pour  quelques  conjectures  de 
Huschke,  une  véritable  édition  indépendante  et  du  plus  grand  in- 
térêt. Au  contraire,  la  publication  faite  en  1909  d'une  reproduction 
phototypique  du  ms.  de  Vérone  est  restée,  par  suite  du  caractère 
du  palimpseste,  sans  utilité  sérieuse  pour  le  déchiffrement  de  son 
premier  texte. 

Enfin,  il  faut  aujourd'hui  rapprocher  du  texte  des  Institutes 
de  Gains  donné  par  le  palimpseste  de  Vérone,  celui  d'une  para- 
phrase de  ces  Instilutos  donné  par  un  autre  palimpseste  découvert 
en  1898  à  Autun  par  le  savant  français  Châtelain.  Dix-neuf  feuillets 
d'un  ms.  dont  l'écriture  semi-onciale  remonte,  d'après  M.  Momm- 
sen, au  milieu  du  v"  siècle  et  a  été  recouverte  au  vu»  par  une 
copie  des  Instiintiones  de  Gassien,  nous  ont  conservé  quelques  pas- 
sages d'un  déchiffrement  très  difficile  de  cette  paraphrase  prolixe 
et  encombrée  de  répétitions,  qui  semble  un  commentaire  purement 
scolaire  de  l'ouvrage  de  Gains  et  qui  par  malheur  ne  comble  qu'en 
peu  d'endroits  les  lacunes  du  ms.  de  Vérone.  Le  texte  des  pre- 
mières pages  lues  par  M.  Châtelain  a  été  publié  par  lui  dans  un 
article  de  la  Heoue  de  Philologie,  23,  1899,  pp.  169-184,   {\  la  suite 
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de  l'apparition  duquel  les  résultats  de  sa  découverte  ont  été  appré- 
ciés en  France  par  M.  Dareste,  Journal  des  Savants,  1899,  pp.  "28- 
733  ;  en  Allemagne  par  M.  Mommsen,  Z.  S.  St.,  20,  1899,  pp.  235- 
236,  et  en  Italie  par  MM.  Ferrini,  Rendiconti  delfistituto  lombardo, 
série  2,  vol.  32,  et  Scialoja,  Bull,  di  D.  /?.,  11.  1899,  pp.  91-112. 
Des  éditions  plus  complètes  ont  été  données  ensuite,  d'abord  en 
J900  dans  le  tome  I'^  4'  éd.,  de  la  Collectio  librorum  juris  ante- 
justiniani,  par  M.  Paul  Krueger,  auquel  M.  Châtelain  avait  com- 
muniqué, en  même  temps  que  des  photographies  des  pages  les 
plus  lisibles  du  ms.,  la  continuation  de  son  travail  de  déchiffrement 
et  qui  avait  aussi  profité  du  concours  de  M.  Mommsen,  puis  par 
MM.  Ferrini  et  Scialoja,  Bull,  di  D.  H.,  13,  1900,  pp.  .^-31  (aujour- 
d'hui, Baviera,  Fontes,  2,  pp.  193-212),  d'après  un  examen  personnel 
des  photographies  communiquées  par  M.  Châtelain  qui  les  a  conduits 
à  plusieurs  perfectionnements  profltables  et  enfin  de  nouveau  par 
M.  P.  Krueger,  Z.  S.  St.,  24, 1903,  pp.  378-485,  elCollectio,  1,  5*  éd., 
pp.  XL-Lxix.  C'est  ce  dernier  texte  que  nous  avons  suivi  le  plus  or- 
dinairement. 


a.  Institutes  de  Gains. 
COMMENTARIVS  PRIMVS. 

[i.  DE  juREciviLi  ET  NATcuALi.]  1'.  Omnes popuU  Qui  leçibus 
et  moribiis  reguntur,  partim  suo  proprio,  partttn  commimi  omnium 
hominum  jure  uluntur  :  nom  quod  puisque  populus  ipse  sibi 
jus  constituit,  id  ipsius  proprium  est  vocaturque  jus  civile, 
quasi  jus  proprium  civitalis  ;  quod  vero  naturalis  ratio  inter 
omnes  homines  constituit,  id  apud  omnes  populos  peraeque 
custoditur  vocaturque  jus  genlium,  quasi  que  jure  omnes  gan- 
tes utuntur.  Populus  itaque  Romanus  partim  suo  proprio,  par- 
tim communi  omnium  hominum  jure  utitur.  Quae  singula 
qualia  sint,  suis  locis  proponemus. 

2.  Constant  autem  jura  populi  Romani  ex  legibus,  ple- 
biscitis,  senatusconsultis,  constitulionibus  principum,  edictis 
eorum  qui  jus  edicendi  habent,  responsis  prudentium.  3.  Lex 
est  quod  populus  jubet  atque  constituit.  Plebiscitum  est  quod 
plebs  jubet  atque  constituit.  Plebs  autem  a  populo  eo  distat, 
quod  populi  appellatione  universi  cives  significantur  connu- 
meratis  ettam  palriciis  ;  plebis  autem  appellatione  sine  patri- 
ciis  céleri  cives  signiOcantur  ;  unde  olim  patricii  dicebant  ple- 

1.  -  D.,  1,  1,  9.  Selon  M.  Samter,  Z.  S-  St.,  31,  1910,  pp.  401-402,  le 
texte  des  7/15/.,  1,  1,  2,  viendrait  aussi  du  préambule  perdu  du  ms.de  Vé- 
rone, 

13. 


226  TEXTES   DE   DROIT  ROMAIN.    —    II 

biscitis  se  non  teneri,  quia  sine  auctoritate  eorum  facta  essenl  ; 
sed  poslea  lex  Hortensia  lata  est,  qua  cautum  est  ut  plébiscita 
universum  populum  tenerent  :  itaque  en  modo  legibus  exae- 
quata  sunt.  4.  Senatusconsultum  est,  quod  senatus  jubet  atque 
constituit  :  idque  legis  vicem  optinet,  quamvis  '  fuerit  quaesi- 
tum  5.  Constitutio  principis  est,  quod  imperator  decreto  vel 
edicto  vel  epistula  constituit.  Nec  umquam  dubitatum  est,  quin 
id  legis  vicem  optineat,  cum  ipse  imperator  per  legem  impe- 
rium  accipiat.  6*.  Jus  autem  edicendi  habenl  magistratus  po- 
puli  Romani  ;  sed  amplissimum  jus  est  in  edictis  duorum  prae- 
lorum,urbani  et  peregrini,  quorum  in  provinciis  jurisdiclionem 
praesides  earum  habent  ;  item  in  edictis  aedilium  curulium, 
quorum  jurisdiclionem  in  provinciis  populi  Romani  quaestores 
habent  ;  nam  in  provincias  Caesaris  omnino  quaestores  non 
mittuntur,  et  ob  id  hoc  edictum  in  his  provinciis  non  pro- 
ponitur.  7.  Responsa  prudentium  sunt  sententiaeet  opiniones 
eorum  quibus  permissum  est  jura  condere.  Quorum  omnium 
si  in  unum  sententiae  concurnmt,  id,  quod  ita  sentiunt  legis 
vicem  optinet;  si  vero  dissenliunt,  judici  licet  quam  ve/itsen- 
tentiam  sequi  ;  idque  rescripto  divi  Hadriani  significatur. 

[il.  DE  JURis  DivisiONE.]  8.  Omuc  autem  jus,  quo  utimur 
vel  ad  personas  pertinet,  vel  ad  res,  vel  ad  actiones.  fil  prius 
videamus  de  personis. 

[m.  DE  coNDiciONE  HOMiNUM.]  9.  Et  quidom  summa  divisio 
de  jure  personarum  haec  est,  quod  omnes  homines  aul  liberi 
sunt  aul  servi.  10.  Rursus  liberorum  hominum  alii  ingenui 
sunl,  alii  libertini.  H.  Ingenui  sunt, qui  liberi  nati  sunt  ;  liber- 
Uni,  qui  ex  juste  servitute  manumissi  sunt.  12.  Rursus  liberti- 
nonim  tria  sunl  gênera  ;  nam  aut  cives  Romani  aul  Lalini  aul 
dediliciorum  *  numéro  sunt;  de  quibus  singulis  dispiciamus  ; 
ac  prius  de  rfediliciis. 

[nn.    DE  DEfl/TIClIS  VEL  LEGE    AELIA  SENTIA.]  13.    LegC  iteqUC 

Aelia  Sentia  cavetur,  ut  qui  servi  a  dominis  poenae  nomine 
vincti  smt,  quibusve  stigmata  inscripta  si'nt,  deve  quibus  ob 
noxam  quaeslio  tormentis  habita  sit  et  in  ea  noxa  fuisse  con- 
vicli  stnl,  quit'e  ut  ferro  aut  cum  bestiis  depugnarent  traditi 

1.  Seckel  el  Kuebler  ajoutent  :  de  ea  re  arg.  2, 26.—  2.  Iluschke  inter- 
calait :  Edicla  sunl  praecepla  eorum  qui  jus  edicendi  habenl,  et  Krueger 
admet  aussi  la  probabilité  d'une  lacune,  malgré  la  contestation  df 
Wlas'sak,  Krilische  Sludien,  1884,  p.  13,  n.  3.  Mommsen  efface  :  'autem  . 
—  3.  Ep.,  1,  1,  pr. 
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sint,  mve  ludum  custodiamve  conyecti  fuerint,  et  postea  vel  ab 
eodem  domino  vel  ab  alio  manumissi.  ejusdem  condicionis  U- 
beri  fiant,  cujus  condicionis  sunt  peregrini  dediticii.  [v.  dk  pe- 
R^GRiNis  DEDiTiciis.  I  14.  VocantuT  autem  peregrini  dediticii  hi 
qui  quondam  adversus  populum  Homanum  armis  susceptis 
pugnaverunt,  deinde  victi  se  dediderunt.  15.  Hujus  ergo  lur- 
pitudinis  servos  quocumque  modo  et  cujuscumque  aetatis  raa- 
numissos,  etsi  pleno  jure  dominorum  fuerint,  numquam  aut 
cives  Romanos  aut  Latines  fieri  dicemus,  sed  omni  modo  de- 
diticiorum  numéro  constitui  intellegemus.  16.  Si  vero  in  nulla 
lali  turpitudine  sit  servus,  manumissum  modo  civem  Roma- 
num  modo  Latinum  fieri  dicemus.  17.  Nam  in  cujus  persona 
tria  haec  concurrunt,  ut  major  sit  annorum  triginta,  et  ex  jure 
Quiritium  domini,  et  justa  ac  légitima  manumissione  liberetur, 
id  est  vindicta  aut  censu  aut  testamento,  is  civis  Romanus  fit  ; 
sin  vero  aliquid  eorum  décrit,  Latinus  erit. 

VI.   DE  MANUMISSIONK  VEL  CAUSAE  PROBATIO^E.]  18.   Quod  au- 

tera  de  aetate  servi  requiritur,  lege  Aelia  Sentia  introductum 
est.  Nam  ea  lex  minores  xxx  annorum  servos  non  aliter  voluit 
manumissos  cives  Romanos  fieri,  quam  si  vindicta,  apud  con- 
silium  justa  causa  manuniissionis  adprobata,  liberati  fuerint. 
19.  Justa  autem  causa  manumissionis  est  veluti  si  quis  filium 
filiamve  aut  fratrem  sororemve  naturalem,  aut  alumnum,  aut 
paerfagogum,  aut  sert'um  procuratoris  habendi  gratia,  aut  an- 
cillam  matrimon/i  causa  apud  consilium  manumittat. 

[j7/.  DE  coNSiLio  ADHiBENDO.]  20.  Consilium  autem  adhibe- 
tur  in  urbe  Roma  quidem  quinque  senatorum  et  quinque 
equitum  Homanorum  puberum  *  ;  in  provinciis  autem  vifiinti 
recuperatorum  civium  Romanorum,  idque  fit  ultimo  die  con- 
ventus  ;  sed  Romae  certis  diebus  apud  consilium  manumit- 
luntur.  Majores  vero  triginta  annorum  servi  semper  manumitti 
soient,  adeo  ut  vel  in  transitu  manumittantur,  veluti  cum 
praetor  aut  pro  consule  in  balneum  vel  in  tAeatrum  eat.  21. 
Praeterea  minor  triginta  annorum  servus  [manumissus]  potest 
civis  Romanus  fieri,  si  ab  eo  domino  qui  solvendo  non  erat, 
testamento  eum  liberum  el  heredem  relictum  alius  hères  nuthis 
exclmlil  ;  idque  eadem  lege  Aelia  Sentia  cautiim  est  ^. 
(Manquent  24  lignes  illisibles  dans  le  ms.). 

1.  Le  peu  vraisemblable  puberum  '  est  corrigé  par  Hartmann, 
Ordo  judicioram,  1,  p.  249  el  ss.  en  '  recuperatorum  '  et  plus  heureuse- 
ment par  Karlowa,  R.  R.  G.,  2,  p.  1110.  en  '  equo  publico  '.  —  2.  Restitu- 
tion qnant  au  sens  de  Mommsen  ;  sur  le  passage  perdu  qui  suit,  cf. 
Inul.,  1.  6,  2  ;  Ulpien,  1,  14  ;  Ep.,  1,  1,  2. 


228  TEXTES   DE   DROIT   ROUMAIN.    -     II 

22.. .  homines  Latini  Juniani  appellantur  ;  Latîni  ideo,  quia 
adsimulali  sunt  Latinis  coloniariis  ;  Juniani  ideo,  quia  per 
legem  Juniam  libertatem  acceperunt,  cum  olim  servi  vide- 
rentur  esse.  23.  Non  tamen  illis  pcrrnittillex  Junia  velipsis  te- 
stamentum  facere,  vel  ex  testamento  alieno  capere,  vel  tutores 
testamento  dari.  24.  Quod  autem  diximus  ex  testamento  eos 
capere  non  posse,  ita  inteilegemus,  ne  quid  rfirecto  hereditatis 
legatorumve  nomine  eos  posse  capere  dicamus  ;  alioquin  per 
fideicommissum  capere  possunt. 

25.  Hi  vero  qui  dediticiorum  numéro  sunt,  nuUo  modo  ex 
testamento  capere  possunt,  non  magis  quam  quiiibet  peregri- 
nus,  nec  ipsi  testamenlum  facere  possunt  secundum  id  quod 
magis  placuit.  26.  Pessima  itaque  libertas  eorum  est  qui  de- 
diticiorum numéro  sunt  ;  nec  uila  lege  aut  senatusconsulto 
aut  constitutione  principali  aditus  illis  ad  civitatem  Romanam 
datur.  27,  Quin  etiam  in  urbe  Romavel  intra  centesimum  ur- 
bis  Romae  miliarum  morari  prohibentur  ;  et  si  qui  contra  ea 
fecerint,  ipse  bonaque  eorum  publiée  venire  jubentur  ea  con- 
dicione,  ut  ne  in  urbe  Roma  vel  intra  centesimum  urbis  Ro- 
mae miliarium  servianl  neve  umquam  manumittantur  ;  et  si 
manumissi  fuerint,  servi  populi  Romani  esse  jubentur  ;  et 
haec  ita  lege  Aelia  Sentia  conprehensa  sunt. 

[qUIBUS    UODIS    latini    ad    CIVITATEA/      ROMANAM    PERVENIANT  .  ] 

28.  Latini  vero  multis  modis  ad  civitatem  Romanam  perve- 
niunt.  29.  Statim  enim  ex  lege  Aelia  Sentia  minores  triginta 
annorum  manumissi  et  Latini  facti  si  uxores  duxerint  vel  cives 
Romanas  vel  Latinas  coloniarias  velejusdem  condicionis  cujus 
et  ipsi  essent,  idque  testati  fuerint  adhibitis  non  minus  quam 
septem  testibus  civibus  Romanis  puberibus,  et  filium  procrea- 
verint,  cum  l's  filiusanniculus  esse  coeperit,  datur  eis  potestas 
per  eam  legem  adiré  praetorem  vel  in  provinciis  praesidem 
provinciae,  et  adprobare  se  ex  lege  Aelia  Sentia  uxorem 
duxisse  et  ex  ea  filium  anniculum  habere  ;  et  si  is,  apud  quem 
causa  probata  est,  id  ita  esse  pronuntiaverit,  tune  et  ipse  La- 
tinus  et  uxor  ejus,  si  et  ipsa  ejusdem  condicionis  sil,  etfilius,  si 
et  ipse  ejusdem  condicionis  sit,  cives  Romani  esse  jubentur. 
30.  Ideo  autem  in  persona  filii  adjecimus  'si  et  ipse  ejusdem 
condicionis  sit',  quia  si  uxor  Latini  civis  Romana  est,  qui  ex  ea 
nascitur,  ex  novo  senatusconsulto,  quod  auctore  divo  Hadriano 
factum  est,  civis  Romanus  nascitur,  31.  Hoc  tamen  jus  adipis- 
cendae  civitatis  Romanae  etiamsi  so/i  minores  triginta  anno- 
rum manumissi  et  Latini  facti  ex  lege  Aelia  Sentia  habuerunt, 
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tamen  postea  senalusconsulto,  quod  Pegaso  et  Pusione  consu- 
libus  faclum  est,  eliam  majoribus  triginta  annorum  manumis- 
sis  Latinis  factis  concessum  est.  32.  Ceterum  etiamsi  ante  de- 
cesserit  Latinus,  qiiam  anniculi  filii  causam  probat-erit.  potest 
mater  ejus  causam   probare,  et  sic  et  ipsa  flet  civis  Romana, 

si  Latina  fuerit.  .  .     Permissum çi/ibusdam 

ipse  filius  civis  Romanus  sit,  qui  ex  cive  Romana  matre  natus 
est,  tamen  débet  causam  probare,  ut  suus  hères  patri  fiât'.  32*. 
Quae  vero  diximus  de  filio  annicuio,  eadem  et  de  filia  annicula 
dicta  intellegemus.  32''.  /'raeterea  ex  lege  Visellia  tam  majores 
quant  minoies  tnginta  annorum  mamimissi  et  Latini  facti  jus 
Quiritium  adipiscunlur^,  id  est  fîunt  cives  Romani,  si  Romae 
inter  vigiles  sex  annis  militaverint.  Postea  dicitur  factum  esse 
senatusconsultum,  quo  data  est  iliis  civitas  Romana,  si  trien- 
nium  militiae  expleverint.  32c.  Hem  edicto  Claudii  Latini  jus 
Quiritium  consecuntur,  si  navem  marinam  aedificaverint, 
quae  non  minus  quam  decem  milia  modiorum  frumenli  capiat, 
eaque  navis  vel  quae  in  ejus  locum  substituta  sit,  sex  annis 
frumentum  Romam  portaverit.  33.  Praeterea  a  AVone  co/i- 
stitulum  est  ^,  ut  si  Latinus  qui  patrimonium  sestertium  ce  mi- 
lium  plurisve  habebit,  in  urbe  Roma  domum  aedificaverit,  in 
quam  non  minus  quam  partem  dimidiam  patrimontisui  inpen- 
derit,  jus  Quiritium  consequatur.  34.  Denique  Trajanus  con- 
stituit,  ut  si  Latinus  in  urbe  tr/ennio  pistrinum  exercuerit,  m 
quo  in  dies  singulos  non  minus  quam  centenos  modios  fru- 
ment^  pmseret,  ad  jus  Quiritium  pervenia/  ....  sequi.  35. 
Praeterea  possimt  majores  triginta  annorum  manumissi  et  La- 
tini facti  iteralione  jus  Quiritium  consequi.  Quo.  .  .  .  fnginta 
annorum  manumittant.  .  .  .  (une  ligne  et  demie  illisible)  .  .  . 
manumissus  vindieta  aut  censu  aut  testamento  et  civis  Romanus 
et  ejus  libertus  fit,  qui  eum  iteraverit.  Ergo  si  servus  in  bonis 
tuis,  ex  jure  Quiritium  meus  erit,  Latinus  quidem  a  te  solo  fîeri 
potest,  iterari  autem  a  me,  non  etiam  a  te  potest,  et  eo  modo 
meus  libertus  fit. Serf  et  ceteris  modis  jus  Quiritium  consecutus 
meus  libertus  fit.  Ronorum  autem  quae...  cum  is  morietur  re- 
liquerit,  tibi  possessio  datur,  quocumque  modo  jus  Quiritium 
fuerit  consecutus.  Quodsi  cujuset  in  bonis  et  ex  jure  Quiritium 


1.  Seconde  révision  de  Studemand,  qui  a  prouve  l'inadmissibilité  de 
toutes  les  restitutions  antérieures.  —  2.  Restitution  quant  au  sens  de 
Huschke,  arg.  Ulp.,  3,  5.  —  3.  Cf.  Tacite,  Ann.,  15,43. 
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sit  manumissDs,  ab  eodem  scilicet  et  Latinus  fieri  potest  et  jus 
Quiritium  consequi. 

36.  Non  lamen  cuicumque  volenli  manumillere  licel.  37.  Nam 
is  çut  in  fraudem  credilorum  vel  in  fraudera  palroni  manu- 
mittit,  nihil  agit,  quia  lex  Aelia  Sentia  impedit  libertatem. 
38.  hem  eadem  lege  minori  xx  annorum  domino  non  aliter 
manumittere  permittitur,  quam  [si]  vindicla  apurf  consilium 
jusla  causa  manumissionis  adproôata  [fuerit].  39.  Justae  au- 
tem  causae  manumissionis  sunt  veiuti  si  quis  patrem  aut  ma- 
trem  aut  paedagogum  aut  conlactaneum  manumittat.  Sed  et 
illae  causae,  quas  superius  in  servo  minore  xxx  annorum 
exposuimus,  ad  hune  quoque  casum  de  quo  loquimur  adferri 
possunt.  Item  ex  diverso  hae  causae  quas  in  minore  xx  anno- 
rum domino  reltulimus,  porrigi  possunt  et  ad  servum  mino- 
rem  xxx  annorum.  40.  Cum  ergo  certus  modus  manumit- 
tendi  minoribus  xx  annorum  dominis  per  legem  Aeliam  Sen- 
tiam  constitutus  sit,  evenit  ut  qui  xnii  annos  aetatis  expleverit, 
licet  testamentum  facere  possit  et  in  eo  heredem  sibi  insti- 
tuere  legataque  reiinquere  possit,  tamen  si  adhuc  minor  sit 
annorum  xx,  libertatem  servo  dare  non  pos.sit.  41.  Et  quamvis 
Latinum  facere  veiit  minor  xx  annorum  dominus,  tamen 
nihilo  minus  débet  apuct  consilium  causam  pro^are,  et  ita 
postea  inter  amicos  manumittere. 

42.  Praeterea  lege  Fufia  Caninia  certus  modus  constitutus 
est  in  servis  testamento  manumittendis.  43.  Nam  ei  qui  plu- 
res  quam  duos  neque  plures  quam  decem  servos  habebit,  us- 
que  ad  partem  dimidiam  ejus  numeri  manumittere  permitti- 
tur ;  ei  vero  qui  plures  quam  x  neque  plures  quam  xxx  servos 
habebit,  usque  ad  terliam  partem  ejus  numeri  manumittere 
permittitur.  h.t  ei  qui  plures  quam  xxx  neque  plures  quam 
centum  habebit,  usque  ad  partem  quartam  potestas  manu- 
mittendi  rfatur.  Novissime  ei  qui  plures  quam  o  nec  plures 
quam  d  habebit,  non  plures  manumittere  permittitur  quam 
quintam  partem  ;  neque  plures  quam  />  servos  habenlis  menlio 
in  ea  lege  habetur  '  :  sed  praescribit  lex,  ne  cui  plures  manumit- 
tere liceat  quam  C.  Quod  si  quis  unum  servum  omnino  aut 
duos  habet,  ad  banc  legem  non  pertinet,  et  ideo  liberam  ha- 
bet  potestatem  manumittendi.  44.Ac  ne  ad  eos  quidem  omnino 
haec  lex  pertinet,  qui  sine  testamen<o  manumitlun/  :  itaque  licet 
lis  qui  vindicta  aut  censu   aut  inter  amicos  manumittunt,  to- 

1.  Supplément  proposé  par  Kruegeret  Sludemund  sans  lacune  dans 
le  ms. 
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tam  familiam  liberare,  scilicel  si  alia  causa  non  impediat  iiber- 
tatem.  4o.  Sed  quorf  de  numéro  servorum  testamenlo  manu- 
mitlendorum  diximus,  ita  inlellegemus,  ne  umquam  ex  eo 
numéro,  ex  quo  dimidia  aut  tertia  autquarta  aut  quinla  pars 
liberari  potest,  pauciores  manumitlere  liceat,  quam  ex  antece- 
denti  numéro  licuit.  Et  hoc  ipsa  rnlione^  provisum  est;  erat 
enim  saneaôsurdum,  ut  x  servorum  domino  quinque  liberare 
liceret,  quia  usque  ad  dimidiam  partem  ejus  numeri  manu- 
mitlere ei  concedit?/r,  xii  aulem  serves  habenti  non  plures 
liceret  manumt/tere  quam  un  ;  item  eis  qui  plures  quam  x 
neque...* 

(Manquent  21  lignes  illisibles  dans  le  ms.) 

46.  Nam  et  si  iestamenlo  scriptis  in  orbem  servis  libertas 
data  sit,  quia  nullus  ordo  manumissionis  invenitur,  nulli  li- 
beri  erunt,  quia  lex  Fufia  Caninia  quae  in  fraudem  ejus  facta 
sint  rescindit  Sunt  etiam  specialia  senatusconsulta,  quibus 
rescissa  sunt  ea  quae  in  fraudem  ejus  legis  excogitata  sunt. 

47.  In  summa  sciendum  est,  rum  lege  Aelia  Senliacautum 
sit,  wt  creditorum  fraudandorum  causa  manumissi  liôeri  non 
fiant,  hoc  etiam  ad  peregrinos  pertinere  (senatus  ita  censuitex 

1.  Polenaar,  Seckel  et  Kuebler  ;  cf.  Paul,  Sent.,  2,  1, 1.  Krueger  et 
Studemund,  Huschke  :  lege.  —  2.  Gains  continuait  dans  la  page  illisible 
qui  suit  à  donner  des  exemples  relatifs  à  des  chiffres  supérieurs  ;  puis 
il  posait  les  règles  analysées  dans  les  termes  suivants  par  VEpilome, 
1,  2,  2-4  :  'Nam  si  aliquis  testamento  plures  manumittere  voluerit,  quam 
quoi  continel  numerus  supra  scriptus,  ordo  servandus  est,  ut  illis  tan- 
lum  libertas  valeal,  qui  prius  manumissi  sunt,  usque  ad  illum  nume- 
rum,  quem  explanalio  continel  superius  comprehensa  ;  qui  vero  postea 
supra  coDslilutum  numerum  manumissi  leguntur,  in  servilute  ces  cer- 
tum  est  permanere.  Quodsi  non  nominatim  servi  vel  ancillae  in  te- 
stamento manumiltantur,  sed  confuse  omnes  servos  suos  vel  ancillas 
is  qui  lestainentum  facil  liberos  facere  voluerit,  nulli  penitus  (Irma  esse 
jubetur  hoc  ordine  data  libertas,  sed  omnes  in  servili  condicione,  qui 
hoc  ordine  manumissi  sunt,  permanebunt.  Nam  etsi  ita  in  testamento 
servorum  manumissio  adscripta  fuerit,id  est  in  circule, ut  qui  prior,  qui 
posterior  nominatus  sit,  non  possit  agnosci,  nulli  ex  bis  libertateni 
valere  raanifestum  est,  si  agnosci  non  potest  qui  prior,  qui  posterior 
fuerit  manumissus.  3.  Nam  si  aliquis  in  aegritudine  constitutus  in 
fraudem  hujus  legis  facere  noiuerit  testamentum,  sed  epistulis  aut 
quibuscumque  aliis  rébus  servis  suis  pluribus  quam  per  testamentum 
licet,  conferre  voluerit  libertatcs,  et  sub  lempore  mortis  hoc  fecerit, 
hi  qui  prius  manumissi  fuerint  usque  ad  numerum  superius  consti- 
tutum  liberi  erunt,  qui  vero  post  stalutura  numerum  manumissi  fuerint, 
servi  sine  dubio  permanebunt.  4.  ISam  si  incolumts  quoscumque  di- 
Terso  tempore  manumisit,  inter  eos  qui  per  testamentum  manumissi 
sunt  nullatenus   computentur'. 
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auctorilate  Hadriani)  i,  cetera  vero  jura  ejus  legis  ad  peregrinos 
non  pertinere. 

48.  Sequitur  de  jure  personarum  alia  divisio.  Nam  quae- 
dam  personae  sui  juris  sunt,  quaedam  alieno  juri  subjectae 
sunt.  49.  Rursus  earum  personarum,  quae  alieno  juri  subjec- 
tae sunt,  aliae  in  potestate,  aliae  in  manu,  aliae  in  mancipio 
sunt.  50.  Videamus  nunc  de  hi's  qurte  alieno  juri  subjectae 
sint  ;  nam  si  cognoverimus  quae  istae  personae  smt,  simul 
intellegemus  quae  sui  juris  sint.  51.  Ac  prius  dispiciamus  de 
iis  qui  in  aliéna  potestate  sunt. 

52.  In  potestate  itaque  sunt  servi  dominorum.  Quae  qui- 
dem  potestas  juris  gentium  est  ;  nam  apurf  omnes  peraeque 
gentes  animadverlere  possumus  dominis  in  servos  vitae  necis- 
que  potestatem  esse  ;  et  quorfcumque  per  servum  adquiritur, 
id  domino  adquiritur.  53.  Sed  hoc  tempore  neque  civibus 
Romanis  nec  ullis  aliis  hominibus  qui  sub  imperio  popuii 
Romani  sunt,  licet  supra  modum  et  sine  causa  in  servos  suos 
saevire;  nam  ex  constitutions^  imperatoris  Antonini  qui  sine 
causa  servum  suum  occiderit,  non  minus  teneri  jubetur,  quam 
qui  alienum  servum  occiderit.  Sed  et  major  quoque  asperitas 
dominorum  per  ejusdem  principis  constitutionem  coercetur  ; 
nam  consultus  a  quibusdam  praesidibus  provinciarum  de  bis 
servis  qui  ad  fana  deorum  vel  ad  statuas  principum  confu- 
giunt,  praecepit,  ut  si  intoierabilis  videatur  dominorum  saevi- 
tia,  cogantur  servos  suos  vendere.  Et  utrumque  recte  fit  ;  maie 
enim  nostro  jure  uti  non  debemus  ;  qua  ratione  et  prodigis 
interdicitur  bonorum  suorum  administratio.  54.  Ceterum  cum 
apurf  cives  Romanos  duplex  sit  dominium  (nam  vel  in  bonis 
vel  ex  jure  Quiritium  vel  ex  utroque  jure  cujusque  servusesse 
inlellegitur),  ita  demum  servum  in  potestate  domini  esse  di- 
cemus,  si  in  bonis  ejus  sit,  etiamsi  simul  ex  jure  Quiritium 
ejusdem  non  sit  ;  nam  qui  nudum  jus  Quiritium  in  servo  habet, 
is  potestatem  habere  non  intellegitur. 

55.  Item  in  potestate  nostra  sunt  liberi  nostri  quos  justis 
nuptiis  procreavimus.  Quod  jus  proprium  civium  Romanorum 
est  ;  fere  enim  nulli  alii  sunt  homines  qut  talem  in  filios  suos 
habent  potestatem,  qualem  nos  haôemus.  Idque  divus  Hadrianus 
edicto,  quod  proposuit  de  bis  qui  sibi  iiberisque  suis  ab  eo  ci- 


1.  Mommsen  suivi  par  Seckel  et  Kuebler  efface  ces  mois.  — 
2.  Le  ms.  :  'constitutiones'.  Hiischke,  Seckel  et  Kuebler:  'constitutione 
s(8cratissimi)'. 
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vitatem  Romanam  petebant,  significavit.  Nec  me  praeterit  Ga- 
latarum  gentem  credere  in  poteslate  parentum  liberos  esse. 

56.  Itaque  liberos  suos  in  potestate  habent  cives  Romani  ',  si 
cives  Romanas  uxores  duxerint,  vel  etiam  Latinas  peregrinasve 
cum  quibus  conubium  babean/  ;  cum  enim  conubium  id  effi- 
ciat,  ut  liberi  patris  condicionem  sequantur,  evenit  ut  non  soliim 
cives  Romani  fiant,  sed  etiam  in  potestate  patris  sint.  57.  Unde 
et  veteranis  quibusdam  concedi  solet  principaiibus  conslitu- 
tionibus  conubium  cum  bis  Latinis  peregrinisve  quas  primas 
post  missionem  uxores  duxerint  ;  et  qui  ex  eo  matrimonio 
nascuntur,  et  cives  Romani  et  in  potestate  parentum  fiunt. 

58.  Non  lamen  omnes  nohis  uxores  ducere  licel  :  nam  a  qua- 
rundam  nuptiis  abstinere  deôemus.  59.  Inter  eas  enim  perso- 
nas,  quae  parentum  liberorumve  locum  inter  se  optinent,  nup- 
tiae  contrahi  non  possunt,  nec  inter  eas  conuôium  est,  veluti 
inter  patrem  et  fiiiam,  vel  inter  matrem  et  filium,  vel  inter 
avum  et  neptem  ;  et  si  taies  personae  inter  se  coierint,  nefarias 
et  incestas  nuptias  contraxisse  dicuntur.  Et  haecadeo  itasunt, 
ut  quamvis  per  adoptionem  parentum  liberorumve  loco  sibi 
esse  coeperint,  non  possint  inter  se  matrimonio  conjungi,  in 
tantum,  ut  etiam  dissoluta  adoptione  idem  juris  maneat  ;  ita- 
que eam,  quae  mihi  per  adoptionem  filiae  aut  neplis  loco  esse 
coeperit,  non  potero  «xorem  ducere,  quamvis  eam  emanci- 
paverim.  60.  Inter  eas  quoque  personas,  quae  ex  transverso 
gradu  cognatione  junguntur,  est  quaedam  similis  observatio, 
sed  non  tanta.  61 .  Sane  inter  fratrem  et  sororem  probibitae 
sunt  nuptiae,  sive  eodem  pâtre  eademque  matre  nati  fuerint, 
sive  alterutro  eorum  ;  sed  si  qua  per  adoptionem  soror  mihi 
esse  coeperit,  quamdiu  quidem  constat  adoptio,  sane  inter  me 
et  eam  nuptiae  non  possunt  consistere  ;  cum  vero  per  eman- 
cipationem  adoptio  dissoluta  sit,  potero  eam  uxorem  ducere  ; 
sed  et  si  ego  emancipatus  fuero,  nibil  inpedimento  erit  nup- 
tiis. 62.  Fratris  fiiiam  uxorem  ducere  licet  :  idque  primum  in 
usum  venit,  cum  divus  Claudius  Agrippinam  fratris  sui  fiiiam 
uxorem  duxisset  :  sororis  vero  fiiiam  uxorem  ducere  non  li- 
cet. Et  baec  ita  principaiibus  constitutionibus  significantur. 
Item  amitam  et  materteram  uxorem  ducere  non  licet.  63.  Item 
eam  quae  mihi  quondam  socrus  aut  nurus  aut  privigna  aut 

1.  Krueger  et  Studemund  ;  Huschkc  :  '  Juslas  aulem  nuplias  con- 
traxisse liberosque  iis  procrealo»  in  poleslale  habere  cives  Romani  ila 
inlelleganlur  '. 
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noverca  fuit.  Ideo  aulem  diximus  '  quondam  ',  quia  si  adhuc 
constant  eae  nuptiae,  per  quas  talis  adrinilas  quaesita  est,  alia 
ralione  mihi  nupta  esse  non  potest,  quia  neque  eadem  ducbus 
nupta  esse  potest,  neque  idem  duas  uxores  habere.  64.  Krgo 
si  quis  nefarias  atque  inceslas  nuptias  contraxerit,  neque  uxo- 
rem  habere  videtur  neque  liberos  ;  itaque  hi  qui  ex  eo  coitu 
nascuntur,  malrem  quidem  habere  videntur,  palrem  vero  non 
utique  ;  nec  ob  id  in  potestate  ejus  siml,  sed  taies  sunt  quales 
sunt  hi  quos  mater  vulgo  concepit  ;  nam  et  hi  patrem  habere 
non  intelleguntur,  cum  ts  etiam  incertus  sit  ;  unde  soient  spurii 
filii  appel lari,  vel  a  Graeca  voce  quosi  Tnopâ.^r,-j  concepti,  vel 
quasi  sine  pâtre  fîlii. 

65.  Aliquando  aiitem  ecenit,  ul  liberi  qui  slalim  ut  nali 
sunt,  parentum  in  potestate  non  fiant,  ii  postea  tamen  redi- 
gantur  in  potestatem.  66.  Veluli  si  Lalinus  ex  lege  Aelia  Sen- 
tia  uxore  ducta  filium  procreaverit  aut  Latinum  ex  Latina  aut 
civem  Romanum  ex  cive  Romana,  non  habebiteum  in  potesta- 
te ;  sed  si  postea.  causa  prohalajiis  Quirilium  consecttlus  fueril, 
simul  eum  in  potestate  sua  habere  incipit.  67.  Item  si  civis  Ro- 
manus  Latinam  aut  peregrinam  uxorem  duxerit  per  tgnoran- 
tiam,  cum  eam  civem  Romanam  esse  crederet,  et  filium  pro- 
creaverit, hic  non  est  in  potestate  ejus,  quia  ne  quj'dem  civis 
ftomanus  est,  sed  aut  Latinus  aut  peregrinus,  id  est  ejys  con- 
dicionis  cujus  et  mater  fuerit,  quia  non  aliter  quisque  ad  pa- 
tris  condicionem  accedit,  quam  si  inter  patrem  et  matrem 
ejus  conubium  sit;  sed  ex  senatusconsulto  permittilur  causam 
erroris  pro6are,  et  ita  uxor  quoque  et  filius  arf  civitatem  Ro- 
manam perveniunt,  et  ex  eo  tempore  incipit  filius  in  potestate 
patris  esse.  Idem  juris  est  si  eam  per  ignoranliain  uxorem 
duxerit  quae  dediïîciorum  numéro  est,  nisi  quod  uxor  non  fit 
civis  Romana.  68.  Item  si  civis  Romana  per  errorem  nupta  sit 
peregrino  tamquam  civi  Romano,  permittitur  ei  causam  erro- 
ris probare,  et  ita  filius  quoque  ejus  et  maritus  ad  civitatem 
Romanam  perveniunt,  et  aeque  simul  incipit  filius  in  potestate 
patris  esse.  Idem  juris  est  si  peregrino  tamquam  Latino  ex 
lege  Aelia  Sentia  nupta  sit  ;  nam  et  de  hoc  speciaiiter  senatus- 
consulto cavetur.  Idem  juris  est  aliquatenus  si  ei  qui  dedi/t- 
ciorum  numéro  est  tamquam  civi  Romano  aut  Latino  e  lege 
Aelia  Sentia  nupla  sit  ;  nisi  quod  scilicet  qui  dediticiorum  nu- 
méro est,  in  sua  condicione  permanet,  et  ideo  filius,  quamvis 
fiât  civis  Romanus,  in  potestatem  patris  non  redigitur.  69.  Item 
si  Latina  peregrino,  cum   eum  Latinum  esse  crederet,  e  lege 
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Aetia  Sentia  nupserit,  potest  ex  senatusconsulto  fîlio  nato  cau- 
sam  erroris  probare,  et  ila  omnes  fiunt  cives  Romani,  et  filius 
in  potestate  patris  esse  incipit.  70.  Idem  conslitutum  est  si  La- 
linus  par  errorem  peregrinam  quasi  Latinam  aut  civem  Roma- 
nam  e  lege  Aelia  Sentia  uxorem  duxerit.  71.  Praetereasi  civis 
Romanus  qui  se  credidisset  Latinum  esse,  ob  id  Latinam  uxo- 
rem duxerit,  permittitur  ei  Hlio  nato  erroris  causam  proôare, 
tamquam  si  e  lege  Aelia  Sentia  uxorem  duxisset.  Item  his,  qui 
cum  cives  Romani  essent  peregrinos  se  esse  credtdissent  et  pe- 
regrinas  uxores  duxissent,  permittitur  ex  senatusconsulto  filio 
nato  causam  erroris  proftare  ;  quo  facto  fiet  uxor  civis  Romana 
et  filius  quoque  ex  ea  non  solum  ad  cii^i/atem  Romanam  perve- 
nit,  sed  etiam  in  potestatem  patris  redigitur.  72.  Quaecumque 
de  filio  esse  diximus,  eadem  et  de  filia  dicta  intellegemus.  73. 
Et  quantum  ad  erroris  causam  proôandam  attinet,  nihil  inte- 
rest  cujus  aetatis  filius  sit,  nisi  forte  eorutn  aliquis,  qui  e  lege 
Aelia  Sentia  malrimonium  se  contrahere  putarinl,  causam  pro- 
bare  velit  ;  ab  hoc  enim,  si  minor  anniculo  sit  filius  fîliave, 
causa  proAari  non  potest.  Nec  me  praeterit  in  aliquo  rescripto 
divi  Hadriani  ita  esse  constitutum,  tamquam  quod  ad  erroris 
quoque  causam  proôandam  attinet  anniculus  filius  esse  debeat  *. 

imperator 

dédit. ,74.  Sed  si  peregrinus  civem  Romanam  uxorem  duxerit, 
an  ex  senatusconsulto  causam  proôare  possit,  quaesitum  est....; 
probare  causam  non  potest,  quamvis  ipse.  .  .  .  hoc  ei  specia- 
liter  concessum  est.  Sed  cum  peregrinus  civem  Romanam 
uxorem  duxisset  et  filio  nato  alias  civitatem  Romanam  conse- 
cutus  esset,  deinde  cum  quoereretur  an  causam  proôare  posset, 
rescrijosit  imperator  Antoninus  proinde  posse  eum  causam  pré- 
pare, atque  si  peregrinus  mansisset.  Ex  quo  coUigimus  etiam 
peregrinum  causam  proôare  posse.  75.  Ex  his  quae  diximus 
apparet,  sive  civis  Romanus  peregrinam  sive  peregrinus  civem 
Romanam  uxorem  duxerit,  eum  qui  nascitur  peregrinum  esse. 
Sed  siqtiidem  per  errorem  taie  matrimonium  contractum  fueril, 
emendari  vitium  ejus  ex  senatusconsulto  ïicel secundum  ea  quae 
superius  diximus.  Si  vero  nullus  error  intervenerit,  sed  scien- 

1.  Krueger  suppose  que  Gaius  ajoutait  qu'on  ne  peut  argumenter  de 
ce  rescrit  contre  le  maintien  de  la  législation  décrite  par  lui,  attendu  que 
l'empereur  n'y  aurait  fait  que  reproduire  les  allégations  de  l'impélranl 
auquel  il  répondait;  Huschke.non  reproduit  par  Seckel  et  Kuebler.  res- 
titue :  '  sed  non  semper  uideri  générale  jus  indiictum,  cum  imperator  ppis- 
lulam  ad  quendam  dédit  '. 
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tes  suam  condicionem  itacoiennt,  nullo  caswemendatur  vitium 
e/us  matrimonii.  76.  Loquimur  autem  de  his  scilicet,  inter 
quos  conubium  non  sit  ;  nam  alioquin  si  civis  Romanus  pere- 
^rinam,  cum  quaei  conubium  est,  uxorem  duxerit,  sicut  supra 
quoque  diximus,  justum  matrimonium  oontrahi/ur  ;  et  tune 
ex  his  qui  nascitur,  civis  Romanus  est  et  in  potestate  patris 
erit.  77.  Item  si  civis  Romana  peregrino,  cum  quo  ei  conu- 
bium est,  nupseri/,  peregrinus  sane  procreatur  et  is  justus 
patris  Mlius  est,  tamquam  si  ex  peregrinaeum  procreasset.  Hoc 
tamen  tempore  ex  senatusconsultoquod  auctore  divo  Hadriano 
Tactum  est,  etiamsi  non  fuerit  conubium  inter  civem  Homa- 
nam  et  peregrinum,  qui  nascitur,  justus  patris  filius  est. 
78.  Quod  autem  diximus  inter  civem  Romanam  peregrinum- 
que  nisi  conubium  sit,  gui  nascitur,  peregrinum  esse,  lege  Mini- 
cia  cave/wr,  qua  lege  effectum  est  ut  si  matrimonium  inter  cives 
Bomanos  peregrinosque  non  interrenienle  conubio  conlrahatur, 
is  qui  nascitur  peregrini*  parentis  condicionem  sequatur. 
Eadem  lege  enim  ex  diverso  cavetur,  ut  si  peregrinam,  cum 
qua  ei  conubium  non  sit,  uxorem  duKcril  civis  Romanus,  pere- 
grinus ex  eo  coitu  nascatur.  Sed  hoc  maxime  casu  necessaria 
lex  Minicia  ;  nam  remota  ea  lege  diversam  condicionem  sequi 
debeôa/,  quia  ex  is  inter  quos  non  est  conuôium,  qui  nascitur, 
jure  gentium  matris  condicioni  accedit.  Qua  parte  autem  jubet 
lex  ex  cive  Romanoet  peregrina  peregrinum  nasci.  supervacua 
videtur  ;  nam  et  remota  ea  lege  hoc  utique  jure  gentium  futu- 
rum  erat.  79.  Adeo  autem  hoc  ita  est,  ut  ex  cive  Romano  et 
Lalina  qui  nascitur,  Lalinus  nascatur,  quamquam  ad  eos,  qui  hodie 
Latini  appellantur,  lex  Minicia  non  pertinet  ;  nam  comprehen- 
dunfur  quidem  peregrinorum  appellatione  in  ea  lege  non  *  solum 
exterae  nationes  et  gentes,  sed  etiam  qui  Latini  nominanlur  ; 
sed  ad  alios  Latinos  pertinet,  qui  proprios  populos  propriasque 
civitates  habebant  et  erant  peregrinorum  numéro.  80.  Eadem 
ratione  ex  contrario  ex  Latino  et  cive  Romana,  sive  ex  lege 
Aelia  Sentia  sive  ali(er  contraclum  înerit  matrimonium,  civis 
Romanus  nascitur.  Fuerunt  tamem  qui  putaverunt  ex  lege 
Aelia  Sentia  contracte  matrimonio  Latinum  nasci,  quia  videtur 
eo  casu  per  legem  Aeliam  Sentiam  et  Juniam  conubium  inter 
eos  dari,  et  semper  conubium  effieit,  ut  qui  nascitur  patris 
condicioni  accédât  ;  ahler  vero  contracto  malrimonio  eum  qui 
nascitur,  jure  gentium  matris  condicionem  sequi  et  ob  id  esse 

1.  Restitution  quant   au    sens  de    Krueger  ;    v.    le   supplêmenl   de 
l'apogrophum.  —2.  Restitution  de  Momnisen. 
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civem  Romanum.  Sed  hoc  jure  utimur  ex  senatusconsulto,  quo 
auctore  divo  Hadriano  significatur,  ut  quoquo  modo  ex  Latino 
et  cive  Romana  natus  civis  Romanus  nascatur.  8t .  His  con\b- 
nienter  Qiiam  illud  senatusconsultum  divo  Hadriano  auclore 
significavit,  ut  qui  ex  Latino  et  peregrina,  item  contra  qui  ex 
peregrino  et  Latina  nascitur,  is  matris  condicionem  sequatur. 
82.  Illud  quoque  his  consequens  est,  quod  ex  ancilla  et  libero 
jure  gentium  servus  nascitur,  et  contra  ex  libéra  et  servo  liber 
nascitur.  83.  Animadvertere  tamen  debemus,  nejuris  gentium 
regulam  ve/  lex  aliqua  vel  quod  legis  vicem  optinet,  aliquo 
casu  commutaverit.  84.  Ecce  enim  ex  senatusconsulto  Clau- 
diano  polerat  civis  Romana  quae  alieno  servo  volente  domino 
ejus  coj'it,  ipsa  ex  pactione  libéra  permanere,  sed  servum  pro- 
creare  ;  nom  quod  inter  eam  et  dominum  istius  servi  conve- 
nerit,  eo  senalusconsullo  ratum  esse  jubetur.  Sed  pustea  divus 
Hadrianus  iniquitate  rei  et  inelegantia  juris  motus  restituit 
juris  gentium  regulam  ut  cum  ipsa  mulier  libéra  permaneat, 
liberum  pariai.  85.  llem  e  tege...  *  ex  aHcilla  et  libero  pote- 
rant  liberi  nasci  ;  nam  ea  lege  cavetur,  ut  si  quis  cum  aliéna 
ancilla  quam  credebat  liberam  esse  coierit,  siquidem  mascu/i 
nascantur,  liberi  sint,  si  vero  feminae,  ad  eum  pertineant, 
cujus  mater  ancilla  fuerit.  Sed  et  in  bac  specie  divus  Vespasia- 
nus  inelegantia  juris  motus  restituit  juris  gentium  regulam, 
ut  omni  modo,  etiamsi  masculi  nascantur,  servi  sint  ejuscuju9 
et  mater  fuerit.  86.  Sed  illa  pars  ejusdem  legis  salua  est,  ut 
ex  libéra  et  servo  alieno  quem  sciebat  servum  esse,  servi  nas- 
cantur. Itaque  apud  quos  talis  lex  non  est,  qui  nascitur,  jure 
gentium  matris  condicionem  sequitur  et  ob  id  liber  es^ 

87.  Quibus  autem  casibus  matris  et  non  patris  condicio- 
nem sequitur  qui  nascitur,  jsdem  casibus  in  potestate  eum 
patris,  etiamsi  is  civis  Romanus  sit,  non  esse  plus  quam  ma- 
nifestum  est.  Et  ideo  superius  rettulimus  quibusdam  casibus 
per  errorem  non  juslo  contracto  matrimonio  senatum  inter- 
venire  et  emendare  vitium  matrimonii,  eoque  modo  plerum- 
que  efficere,  ut  in  poteslatem  patris  filius  redigatur.  88.  Sed 
si  ancilla  ex  cive  Komano  conceperit,  deinde  manumissa  civis 
Romana  facta  sit,  et  tune  pariât,  licet  civt's  Romanus  sit  qui 
nascitur,  sicut  pater  ejus,  non  tamen  in  potestate  patris  est, 

1.  Loi  inconnue,  dont  on  ne  sait  même  si  c'est  une  loi  romaine  ; 
Huschke  :  'e  lege  Lalina'.y.  cependant  en  sens  contraire  Paul,  SenL,  2, 
21a,  l.dont  il  semble  rcsuller  que  le  se.  Claudien  s'appliquait  aux  La- 
tins -,  V.  d'autres  conjectures  dans  Dubois. 
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quia  neque  ex  juslo  coitu  conceptus  est  neque  ex  uUo  senatus- 
consulto  talis  coilus  quasi  justus  constituitur. 

89.  Quod  autem  placuit,  si  ancilla  ex  cive  Rotnano  con- 
ceperit,  deinde  manumissa  pepererit,  qui  nascilur  liberum 
nasci,  naturaii  ratione  fil;  nam  hi  qui  illégitime  concipiun- 
tur,  statum  sumunl  ex  eo  tempore  quo  nascuntur  ;  itaque  si 
ex  libéra  nascuntur,  liberi  fiunt,  nec  interest  ex  quo  mater 
eos  conceperit,  cum  ancilla  fuerit  ;  at  hi,  qui  légitime  conci- 
piuntur,  ex  conceptionis  tempore  statum  sumun/.  90.  Itaque 
si  cui  mulieri  civi  Romanae  praegnati  aqua  et  igni  interdic- 
tum  fuerit,  eoque  modo  peregrina  fada  tune  pariât,  conplu- 
res  distinguunt  et  putant,  siquidem  ex  justis  nuptiis  conce- 
perit, civem  Romanum  ex  ea  nasci,  si  vero  vulgo  conceperit, 
peregrinum  ex  ea  nasct.  91 .  Item  si  qua  mulier  civis  Romana 
praegnas  ex  senatusconsulto  Glaudiano  ancilla  facla  sit  ob  id 
quod  alieno  servo  invite  et  denuntiante  domino  ejus  coierit, 
conplures  distinguunt  et  existimant,  siquidem  ex  justis  nup- 
tiis concepfus  sit,  civem  Romanum  ex  ea  nasci,  si  vero  vulgo 
conceptus  sit,  servum  nasci  ejus  cujus  mater  facta  esset  an- 
cilla. 92.  Peregrina  quoque  si  rulgo  conceperit,  deinde  civis 
Romana  fiai  et  tune  pariât,  civem  Romanum  parit  ;  si  vero 
ex  peregrino  secundum  leges  moresque  peregrinorum  con- 
ceperit, ita  videtur  ex  senatusconsulto,  quod  auctore  divo  Ha- 
driano  factura  est,  civem  Romanum  parère,  si  et  patri  ejus 
civitas  Romana  donetur. 

93.  Si  peregrinus  sibi  liberisque  suis  civitatem  Romanam 
petierit,  non  aliter  filii  in  potestate  ejus  fient,  quam  si  impe- 
rator  eos  in  potestatem  redegerit  ;  quod  ita  demum  is  facit, 
si  causa  cognita  aestimaverit  hoc  fiiiis  expedire.  Diligentius 
autem  exactiusque  causam  cognoscit  de  inpuberibus  absenti- 
busque  ;  et  haec  ita  edieto  divi  Hadriani  significantur.  94.  Item 
si  quis  cum  uxore  praegnate  civitate  Romana  donatus  sit, 
quamvis  is  qui  nascittir,  ut  supra  diximus,  civis  Romanus  sit, 
tamen  in  potestate  patris  non  fit  ;  idque  subscriplione  divt 
Hadriani  significatur  ;  qua  de  causa  qui  intellegit  uxorem 
suam  esse  praegnatem,  dura  civitatem  sibi  et  uxori  ab  impe- 
ratore  petit,  simul  ab  eodem  petere  débet,  ut  eum  qui  natus 
erit  in  potestate  sua  habeat. 

95.  Alia  causa  est  eorum  qui  Latit  jure  cum  liberis  suis 
ad  civitatem  Romanam  perveniunt  ;  nam  horum  in  potestate 
fiunt  liberi.  Quorf  jus  quibusdam  peregrinis  civitatibus  datum 
est  vel  a  populo  Romano  vel  a  senatu  vel  a  Caesare.  96.  Hujus 
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autem  juris  duae  species  sunt  ;  nam  aut  majus  est  Lalium  aut 
minus  :  majus  est  Latium,  cum  et  hi  qui  decuriones  leguntur 
et  ei  qui  honorem  aliquem  aut  magistratum  gerunt,  civitatem 
Homanam  consecunlur  ;  minus  Latium  est,  cum  hi  tantum,  ^ui 
magistratum  vel  honorem  gerunt,  ad  civitatem  Romanam  per- 
veniunt  :  idque  conpluribus  epistulis  principum  significatur. 
97.  iVo«  soliim  lamen  nalurales  liberi,  secundum  ea  qxiae 
diximus  ',  in  potestale  nostra  sunt,  verum  et  hi  quos  adopta- 
mus.  98.  Adoptio  autem  duobus  modis  fit,  aut  populi  aucto- 
ritate,  aut  imperio  magistratus,  velu/i  praeloris.  99.  Populi 
auctoritate  adoptamus  eos  qui  sui  juris  sunt  :  quae  species 
adoplionis  dicitur  adrogatio,  quia  et  is  qui  adoptât  rogatur, 
id  est  interrogatur,  an  velit  eum  quem  adoptaturus  &it  jus- 
tum  siôi  filium  esse  ;  et  is  qui  adoptatHr  rogatur,  an  id  fieri 
patiatur  ;  et  populus  rogatur,  an  id  fieri  jubeat.  Imperio  ma- 
gistratus adoptamus  eos  qui  in  potestate  parentwm  sunt,  sive 
primum  gradum  liberorum  optineant,  qualis  est  fiiius  et  tilia, 
sive  inferiorem,  qualis  est  nepos  neptis,  pronepos  proneptis. 
100.  Et  quidem  iila  adoptio,  quae  per  populum  fit,  nus- 
quam  nisi  Romae  fît  ;  a.1  haec  etiam  in  provinciis  apurf  prae- 
sides  earum  fieri  solet.  101.  Item  per  populum  feminae  non 
adoptantur.  nam  id  magis  placuit  ;  apud  praeforem  vero  vel 
in  provinciis  apurf  proconsulem  legatumve  etiam  feminae 
soient  adoptari.  102.  Hem  inpuberem  apurf  populum  adoptari 
aliquando  prohibitum  est  [ aliquando  permissum  est  ^j  ;  nunc 
e.x  epistula  optimi  imperatoris  Antonini  quam  scripsit  pon- 
licifibus,  si  justa  causa  adoptionis  esse  videôitur,  cum  quibus- 
dam  condicionibus  permissum  est.  Apurf  praetorem  vero  et 
in  provinciis  apud  proconsulem  legatumve,  cujuscumque 
aelatis  personas  adoptare  possumus.  103.  llli<rf  ulriusque 
adoplionis  commune  est,  quorf  et  hi  qui  generare  non  pos- 
sunt,  quales  sunt  spadones,  adoptare  possunt.  104.  Feminae 
vero  nullo  modo  adoptare  possunt,  quia  ne  quidem  naturales 
liberos  in  potestate  babent.  105.  Item  si  quis  per  populum 
sive  apu(/  praetorem  vel  apurf  praesidem  provinciae  adopta- 
verit,  potest  eundem  alii  in  adoptionem  dare.  106.  Serf  et  illa 
quaestio,  an  minor  natu  majorem  natu  adoptare  possit, 
ulriusque  adoptionis  communes  est.  107.  lUiid  proprium  est 
ejus  adoplionis  quae  per  populum  fit,  quod  is  qui  liberos  in 
potestate  habet,  si  se  adrogandum  dederit,   non  solum  ipse 

l.  Insl,,  1,  11,  pr,  —  2.  Eiïacé,  comme  une  glose,  par  Mominsen. 
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poteslati  adrogatoris  subjicitur,   serf  etiam  liberi  ejus  in  ejus- 
dem  fiunt  polestate  <amquam  nepotes. 

108  Nunc  de  his  personis  videamus  quae  in  manu  nostra 
sunt.  Quod  et  ipsum  jus  proprium  civium  Romanoruin  est. 
109,  Sed  in  poteslate  quidem  et  masculi  et  feminae  esse 
soient  ;  in  manum  autem  feminae  tantum  conveniunt.  110.  Olim 
itaque  /ribus  modis  in  manum  conveniebant  :  usa,  farreo, 
coemptione.  111.  Usu  in  manum  conveniebat  quae  anno  con- 
linuo  nupta  perseverabat  ;  quia  enim  veluti  annua  possessione 
usucapiebalur,  in  familiam  viri  transibat  fiiiaeque  locum  opti- 
nebat.  Itaque  lege  XII  tabularum  cautum  est,  ut  si  qua  nollet 
eo  modo  in  manum  mariti  convenire,  ea  quo/annis  trinoctio 
abesset  a/que  eo  modo  usum  cujusque  anni  interrumperet.  Serf 
hoc  totum  jus  partim  iegibus  subiatum  est,  partira  ipsa  desue- 
tudine  oblit/eratum  est.  112.  Farreo  in  manum  conveniunt 
per  quoddam  genus  sacriflcii  quod  Jovi  Farreo  *  fît  ;  in  quo 
farreus  panis  adhibetur,  unde  etiam  confarreatio  dicitur  ; 
conplura  praeterea  hujus  juris  ordinandi  gratia  cum  certis  et 
sollemnibus  verbis,  praesentibus  decem  testibus,  aguntur  et 
fîunl.  Quorf  jus  etiam  nostris  temporibus  in  usu  est  ;  nam 
flamines  majores,  id  est  Diales  Martiales  Quirinales,  item  reges 
sacrorum,  nisi  ex  farreatis  nati  non  leguntur  :  ac  ne  ipsi  qui- 
dem sine  confarreatio  ne  saçerdotium  habere  possunt.  113. 
Coemptione  vero  in  manum  conveniunt  per  mancipationem, 
id  est  per  quandam  imaginariam  vendiditionem  ;  nam  adhibi- 
tis  non  mmus  quam  v  testibus  civibus  Romanis  puberibus, 
item  libripende,  émit  vir  mulierem  *  cujus  in  manum  convenit. 
114.  Potest  autem  coemptionem  facere  mulier  non  solum  cum 
marito  suo,  serf  etiam  cum  extraneo  ;  scilicet  aut  matrimonii 
causa  facta  coemptio  dicitur,aut  fîduciae;  quae  enim  cum  marito 
suo  facit  coemptionem,  ut  apurf  eum  filiae  loco  sit,  dicitur 
matrimonii  causa  fecisse  coemptionem  ;  quae  vero  alterius  rei 
causa  fecit  coemptionem  aut  cum  viro  suo  aut  cum  extraneo, 
veluti  tutelae  evitandae  causa,  dicitur  fîduciae  causa  fecisse 
coemptionem.  115.  Quod  est  taie  :  si  qua  velit  quos  habet  tutores 
rfeponere  et  alium  nancisci,  illis  awctoribus  coemptionem  facit  ; 
deinde  a  coemptionatore  remancipata  ei  cui  ipsa  velit,  et  ab  eo 
vindicta  manumissa  incipit  eum  habere  tu/orem,  a  quo  manu- 

1.  Marquardt,  Vie  privée  des  Romains,  l  (Manuel  des  anliquilés  romain 
nés,  14),  1892,  p.  60,  note  3,  lit  :  Jovi  farreo  (c'est-à-dire  par  un  farreuni). 
—  2.  Seckel  et  Kuebler  ;  le  ms.  :  'émit  eum  mulierem'  :  Krueger  :  'émit 
i$  mulierem'  ;  Huscbke  :  'émit  eum  mulier  et  is  mulierein'. 
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missaeât;  qui  tutor  fiduciarus  dicitur,  sicut  inferij/sappareôit. 
lloa.  Olim  etiam  lestamenti  faciendi  gratia  fîduciar/'a  fiebat 
coemptio  ;  tune  enim  non  ali7er  feminae  teslamenli  faciendi 
jus  habebant,  exceptis  quibusdam  personis  quam  si  coemptio- 
nem  fecissent  remancipataeque  et  manumissae  fuissent  ;  sed 
hanc  necessitalem  coeinptionis  faciendae  ex  aucloritate  divi 
Hadriani  senatus  remisit '...  femina...  115b...  fiduciae  causa 
cum  l'iro  siio  fecerit  coemp^j'one/w,  nihilo  minus  filiae  locoinci- 
pit  esse  ;  nam  si  omnino  quaiibet  ex  causa  uxor  in  manu  viri 
sil,  placuj'/  eam  flliae  jura  nancisci. 

116.  Superest  ut  exponamus,  quae  personae  in  mancipio 
sint.  117.  Omnes  igitur  liberorum  personae,  sive  masculini 
sive  femini'ni  sexus,  quae  in  potestate  parentis  sunt,  mancipari 
ab  hoc  eodem  modo  possunt,  quo  etiam  servi  mancipari  possunt. 
118.  Idem  juris  est  in  earum  personis  quae  in  manu  sunt  ; 
nam  feminae  a  coemptionatoribus  eodem  modo  possunt  manci- 
pari, quo  liberi  a  parente  mancipantur,  adeo  quîdem  ut,  quamyis 
ea  so/a  apurf  coemptionatorem  Qliae  loco  sit,  quae  ei  nupta  sit, 
lamen  nibilo  minus  etiam  quae  ei  nupta  non  sii  nec  ob  id  filiae 
loco  sit,  ab  eo  mancipari  possit.  118a.  Plerumque  vero  lum  so- 
lum  et  a  parentibus  et  a  coemptionatoribus  mancipantur,  cum 
velint  parentes  coemplionatoresque  ex  suo  jure  eas  personas 
dimittere,  sicut  inferius  evidentius  apparebit.  119.  Est  autem 
mancipatio,  ut  supra  quoque  diximus,  tmaginaria  quaedam 
venditio  ;  quorf  et  ipsum  jus  propriumcivium  Romanorum  est, 
eaque  res  ita  agitur  :  adhibilis  non  minus  quam  quinque  te- 
stibus  civibus  Romanis  puberibus  et  praeterea  aiio  ejusdem  con- 
dicionis,  qui  libram  aeneam  teneat,  qui  appeliaturlibripens,  is 
qui  mancipio  accipit,  rem  -  tenens  ita  dicit  :  hunc  ego  hominem 

EX  iVHE^  QUIRITIUM  MEUM  ESSE  AIO  /SQUK  MIHI  EMPTUS  ESTO  HOC  AERB 

AENAEQUE  LiBRA  ',  deiude  acre  percutit  libram  idque  aes  dat  ei 
a  quo  mancipio  accipit  quasi  prêta  loco.  120.Eo  modo  et  servi- 
lesetliberae  personae  mancipantur;  animalia  quoque  quae  man- 
cipi  sunt,  quo  in  numéro  habenlur  ôoves,  equi,  muîi,  asini  ;  item 
praediatam  urbana  quam  rustica  quae  etipsa  mancipi  sunt,qua* 

1.  Passage  illisible.  Selon  Sludemund  et  Krueger,  Gaius  disait  que 
la  femme  qui  faisait  une  conventio  in  manum  fiduciaire  avec  un  exlra- 
neus  ne  tombait  pas  sous  sa  palria  poleslag,  mais  que  celle  qui  etc.  — 

2.  Le  ms.  défendu  par  Mommsen,  Dr.  pubi,  6.  1,  p.  24,  note  1,  Beau- 
douin,  N.  R.  //.,  1894,  p.  339,  n.  4,  Seckel  et  Kuebler.  Boèce,  ad  Top.. 

3,  5,  28,  suivi  par  Krueger,  Huschke  :  'aes'.  —  3.  Le  ms.  :  'just'  ;  Kniep, 
Oai  insl.  eomm.  l  :  'ju(re)  st(riclo)'. 
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lia  sunt  Italica,  eodem  modo  soient  mancipari.  121.  In  eo  solo 
praediorum  mancipatio  a  ceterorum  mancipalione  diiïert,  quod 
personae  serviles  et  liberae,  item  animalia  quae  mancipi  sunt, 
nisi  in  praesentia  sint,  mancipari  non  possunt  ;  adeo  quidem, 
ut  eum,  qui  mancipio  accipit,  adprehendere  id  ipsum  quod  ei 
mancipio  datur,  necesse  sit  ;  unde  etiam  mancipatio  dicitur, 
quia  manu  res  capitur  ;  praedia  vero  absentia  soient  manci- 
pari. 122.  Ideo  autem  aes  et  libra  adhibetur,  quiaolim  aereis 
tantum  nummis  utebantur,  et  erant  asses,  dupundii,  semisses, 
quadranles,  nec  uUus  aureus  vel  argenteus  nummus  in  usu 
erat,  sicut  ex  lege  XII  tabularum  inlellegere  possumus  ;  eorum- 
que  nummorum  vis  et  potestas  non  in  numéro  erat  sed  in  pon- 
dère posita  ,  nam  et  asses  librales  erant,  et  ditpundii  bilibres  ; 
unde  etiam  dupundius  dictus  est  quasi  duo  pondo,  quod  nomen 
adhuc  in  usu  retinetur  ;  semisses  çuoque  et  quadrantes  pro 
rata  scilicet  portione  ad  pondus  examinati  erant.  Quam  ob  rem 
qui  dabaf  olim  pecuniam,  non  numerabat  eam,  sed  appende- 
bat  ;   unde  servi   quibus  permittitur  administratio  pecuniae, 

dispensatores  appellati  sunt  et* 123 

.   .    .    .coemptio ea  quidem  quae  coemptionem  faci7 

non  deduciliir  in  servilem  condicionem  ;  a  parentibus  aiitem  et  a 
coemptionalonbus  mancipati  mancipataeve  servorum  loco  con- 
stituuntur,  adeo  quidem,  ut  ab  eo  cujus  in  mancipio  sunt,  ne- 
que  hereditatem  neque  legata  aliter  capere  posstnt,  quam  si 
simul  eodem  tcstamento  iiberi  esse  jubeantur,  sicut  juris  est 
in  persona  servorum.  Sed  differentiae  ratio  manifesta  esf,  cum 
a  parentibus  et  a  coemptionatoribus  isdem  verbis  mancipio 
accipiantur,  quibus  servi  ;  quod  non  similiter  fit  in  coemp- 
tione. 

124.  Videamus  nunc  quomodo /i;'  qui  alieno  juri  su6/ecti 
sunt,  eo  jure  liôerentur. 

125.  Ac  prius  de  his  dispiciamus  qui  in  potestate  sunt.  126. 
Et  quidem  servi'  ç^uemadraodum  potestate  liberenlur,  ex  his 
intelleg^ere  possumus  quae  de  servis  manumittendts  superius 
exposuimus.  127.  Hi  vero  qui  inpotestate  parentis  sunt,  mortuo 
eo  sui  juris  fiunt.  Sed  hoc  c/tstinctionem  recepit  ;  nam  mortuo 
pâtre  sanc  omni  modo  flli'i  filiaeve  sui  juris  efficiuntur  ;  mor- 
tuo vero  avo  non  omni  modo  nepotes  nepteswe  sui  juris  fiunt, 

1.  Passage  illisible  ;  Gaius  devait  ensuite  parler  de  la  différence 
de  condition  de  la  femme  in  manu  et  de  l'individu  in  mancipio;  Huschke 
écrit  :  '  et  ad  /lunc  diem  dtcunlur.  123.  Si  tamen  quaerat  aliquis  quart 
si  qaa  coemptionem7/ec(f  différât  a  mancipatis  illa  quidem  ',  etc. 
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sed  ita,  si  pont  mnrtem  avi  in  patris  sui  potestatem  recasuri  non 
sunl.  Ilaque  si  moriente  avo  paler  eorum  el  vivat  et  in  potestate 
patris  sui  fuer/t,  tune  post  obi/um  avi  in  patris  sui  potestate 
Gunt  ;  si  vero  is,  quo  tempore  avus  moritur,  aut  jam  mortuus 
est  aiil  exiit  de  potestate /)a/rjs,  lune  hi.  quia  m  potestatem  ejus 
cadere  non  possunt,  suijuris  fiunt.  128  Cum  autem  is,  cui  ob 
aliquod  inaleOcium  ex  lege  Gornelia  aqua  et  igni  interdicitur, 
civitalem  Romanam  amittat,  sequitur  ut,  quia  eo  modo  ex  nu- 
méro civium  Romanorum  tollilur,  proinde  ac  morluo  eo  desi- 
nant  iiberi  in  potesta/e  ejus  esse  ;  nec  enim  ratio  patitur,  ut 
peregrinae  condicionis  homo  civem  Romanum  in  potestate 
habeat.  Pari  ratione  et  si  ei,  qui  in  potestate  parentis  sit,  aqua 
et  igni  interdictum  fuerit,  desinit  in  potestate  parentis  esse, 
quia  aeque  ratio  non  patitur,  ut  peregrinae  condicionis  homo 
in  potestate  sit  civis  Homani  parentis.  129.  Quodsi  abhostibus 
caplus  fuerit  parens,  quamvis  servi/*  hostium  fiât,  tamen  pen- 
det  jus  iiberorum  propter  Jus  postiimin/i,  quo  bi  qui  ab  bosti- 
bus  capti  sunt,  si  reversi  fuerint,  omnia  pristina  jura  recipiunt  ; 
itaque  reversas  habebit  liberos  in  potestate.  Si  vero  illic  mor- 
tuus sit,  erunt  quidem  Iiberi  sui  juris  ;  sed  utrum  ex  hoc  tem- 
pore quo  mortuus  est  apu^i  hostes  parens,  an  ex  iilo  quo  ab 
hostibus  captus  est,  dubitari.potest.  Ipse  quoque  filius  neposve 
si  ab  hostibus  captus  fuerit,  similiter  dicemus  propter  jus 
postliminii  potestatem  quoque  parentis  in  suspenso  esse. 
130.  Praeterea  e.xeunt  Iiberi  virilis  sexus  de  parentis  potestate, 
si  flamines  Diales  inaugurentur,  et  feminini  sexus,  si  virgines 
Vestales  capiantur.  131.  Olim  quoque,  quo  tempore  populus 
Romanus  in  F^atinas  regiones  *  colonias  deducebat,  qui  yussu 
parentis  in  coioniam  Latinam  nomen  dédissent,  desinebant  in 
potestate  parentis  esse,  quia  efOcerentur  alterius  civitatis 
cives. 

132.  Praeterea  emancipatione  desinunt  Iiberi  in  potestate 
parentum  esse  ;  sed  filius  quidem  tribus  mancipationibus, 
ceteri  vero  lifeeri,  sive  masculini  sexus  sive  feminini,  una  man- 
cipatione  exeun/  de  parentum  potestate  ;  lex  enim  XII  tabula- 
rum  tantum  in  persona  (il/i  de  tribus  mancipationibus  loqui- 
tur  his  verbis  :  si  pater  filium  tkr  venum  du/t-,  a  patrk  filius 
LIBER  ESTO.  Eaque  res  ita  agitur  :  mancipat  pater  filium  alicui  ; 
is  eum  vindicta  manumittit  ;  eo  facto  revertitur  in  potesta- 
tem patris  ;  is  eum  iterum   mancipat  vel  eidem  vel  alii  [sed 

\.  EfTacé  comme  une  glose  par  Mommsen  ;  cf.  cependant  Krueger, 
Sources,  p.  247,  n.  2. 
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in  usu  est  eidem  mancipari)  isque  eum  postea  similiter  vin- 
dicta  manumillit  ;  eo  facto  rursus  in  poteslatem  palris  rêver 
titur  ;  tertio  pater  eum  mancipat  vel  eidem  vel  aUi  (serf  hoc 
in  usu  est,  ut  eide>n  mancipe/î/r),   eaque  mancipatione  desinit 
in  po/es/ate  patris  esse,  e/iamsi  nondum  manumissus  sit  serf 

adhuc  in  causa  mancipi.  Si  * 

(Manque  une  page  entière.) 

133.  Admonendi  aulem  snmns  liberum  esse 

arbilrium  ei  qui  filixim  et  ex  eo  nepotem  in  potestate  habebit, 
filium  quidem  de  potestate  dimillere,  nepotem  cero  in  potestate 
relinere  ;  vel  ex  diverso  filium  quidem  in  potestate  retinere.  nepo- 
tem vero  manumittere,  vel  omnes  sui  juris  effxcere.  Eadem  et  de 
pronepole  dicta  esse  intellegemus.  134.  Praeterea  parentes,  liberis 
in  adoplionem  datis,  in  potestate  eos  habere  desinunt.  Et  in  filio 
quidem,  si  in  adoptionem  datur,  très  mancipaliones  et  duae  inter- 
cedenles  manumissiones  proinde  liunt,  ac  fleri  soient,  eum  ita 
eum  pater  de  potestate  dimittit,  wt  sui  juris  efficiatur.  Deinde 
uut  patri  remancipatur,  et  ab  eo  is  qui  adoptât  A'indicat  apurf 
praetorem  filium  suum  esse,  et  illo  contra  non  vinrftcante  a 
praetore  vindicanti  filius  addicitur  ;  aut  non  remancipatur 
patri,  sed  ab  eo  vindicat  is  qui  adop/a<  apud  quern  in  tertia 
mancipatione  est  ;  serf  sane  commodius  est  patri  remancipari. 
In  ceteris  vero  liberorum  personis,  seu  masculini  seu  feminini 
sexus,  una  scilicet  mancipatio  sufficit,  et  aut  remancipantur 
parenti  aut  non  remancipantur.  Eadem  et  in  provinciis  apurf 
praesidem  provinciae  soient  fieri.  135.  Qui  ex  filio  semel  ite- 
rumve  mancipato  conceptus  est,  licet  post  tertiam  mancipa- 

1.  Manque  une  page  complète  fie  laquelle  on  n'a  pu  lire  que  les 
mots:  'missi...  patrono  in  bonis  liber//...  mancipatione  exeunt  de  pa- 
tris poleslale...  manumissae  fuerinl  s...'  qui  s'accordent  bien  avec  l'i- 
dée courante  selon  laquelle  Gains  traite  là  des  matières  exposées  Ep.,  1. 
6,  3  :  'Tamen  eum  tertio  mancipatus  fuerit  filius  a  pâtre  naturali  fiducia- 
rio  patri,  hoc  agere  débet  naturalis  pater,  ut  ei  a  fiduciario  pâtre  re- 
inancipetur  et  a  naturali  pâtre  manumittatur,  ut  si  filius  ille  mortuus 
fuerit,  ei  in  hereditate  naturalis  pater,  non  fiduciarius,  succédât.  Femi- 
nae  vel  nepotes  masculi  ex  filio  una  emancipatione  de  palris  vel  avi 
exeunt  potestate  et  sui  juris  efficiunlur.  Et  hi  ipsi  quamlibet  una  man- 
cipatione de  patris  vel  avi  potestate  exeant,  nisi  a  pâtre  fiduciario  re- 
mancipaii  fuerinl  et  a  naturali  pâtre  manumissi.succedere  eis  naturalis 
pater  non  potest,  nisi  fiduciarius,  a  quo  manumissi  sunt  (Krueger  inter- 
cale :  'hereditatem  repudiaverit  aut  decesserit').  Nam  si  remancipatum 
eum  sibi  naturalis  pater  vel  avus  manumiserit,  ipse  ei  in  hereditate  suc- 
cedit».  Le  S  13.3  de  la  môme  page  est  restitué  d'après  D.,  1,  7,  28,  et 
Insl.,  1,  12,  7. 
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tionem  palris  sui  nascatur,  tamen  in  avi  potestate  est,  et  ideo 
ab  eo  et  emancipari  et  in  adoptionem  dari  potest.  A/  is,  qui  ex 
eo  filio  conceptus  est  qui  in  tertia  niancipatione  est,  non  nas- 
citur  in  avi  potestate.  Serf  eu  m  Labeo  quidem  existimat  m 
ejusdem  mancipio  esse  cujus  et  pater  sit,  utimur  autem  hoc 
jure,  ut  quamdiu  pater  ejus  in  mancipio  sit,  pendeat  jus  ejus; 
et  siquidem  paler  ejus  ex  mancipatione  manumissus  erit,  cadat 
in  ey'us  potestatem  ;  si  vero  is  dum  in  mancipio  sit  decesserit, 
sui  juris  fiat.  ISo*»  .  Eadem  scilicet  dicemus  de  eo  qui  ex  nepote 
semel  mancipato  necdum  manumisso  conceptus  fuerit.  Nam  ut 
supra  diximus,  quod  in  filio  faciunt  très  mancipationes,  hoc 
facit  una  mancipatio  in  nepote.  136.  Praelerea  mutieres  quae 
in  manum  conveniunt,  in  palris  potestate  esse  desinunt,  sed  in 
confarreatis  nupliis  de  ftaminica  Diali  senatusconsulio  ex  rela- 
iione  *  Maxirai  et  Tuberonis  cautum  est,  ut  haec  quod  ad  sacra 
tantum  videatur  in  manu  esse,  quod  vero  ad  ceteras  causas 
proinde  habeatur,  afque  si  in  manum  non  convenisset.  Coemp- 
tione  autem  fada  mulieres  otnni  modo  potestate  parentis  libe- 
rantur  ;  nec  interest  an  in  virj  sui  manu  sint  an  extranei, 
quamvis  bae  solae  loco  Oiiarum  habeantur,  quae  in  viri  manu 
sunt. 

137.  In  manu  autem  esse  mulieres  desinunt  isdem  modis,  qui- 
tus filiae  familias  potestate  patris  liberantur  ;  sicut  igitur  filiae 
familias  una  mancipatione  de  potestate  patris  exeunt,  ita  eae 
quae  in  manu  sunt,  una  mancipatione  desinunt  in  manu  esse, 
et  si  ex  ea  mancipatione  manumissae  fuerint,  sui  jurts  efQ- 
ciuntur. 

137*.  Inter  eam  vero  quae  cum  extraneo,  et  eam  quae  cum 
vivo  suo  coemptionem  fecerit,  hoc  interest,  quod  illa  quidem  co- 
gère coemp/ionatorem  potest,  ut  se  remancipel,  cui  ipsa  velit, 
haec  autem  virum  suum  nihilo  magis  potest  cogère,  quam  et 
filia  patrem^.  Serf  filia  quidem  nuUo  modo  patrem  potest  co- 
gère, eliamsi  adoptiva  sit  ;  haec  autem  virum  repudio  misso 
proinde  conpeliere  potest,  atque  si  ei  numquam  nupta  fuisset. 

138.  U  qui  in  causa  mancipii  sunt,  quia  servorum  loco 
ha6entur,  vindicta,  censu,  testamento  manumissi  sui  juris 
fiunt.  139.  Nec  tamen  in  hoc  casu  lex  Aelia  Sentia  locum  ha- 
bet.  Itaque  nihil  requirimus,  cujus  aetatissit  is  qui  manumit- 
tit  et  qui  manumittur;  ac  ne  illurf  quidem,  an  patronum  cre- 
ditoremve  manumissor  babeat  ;  ac  ne  numerus  quidem  lege 

1.  Restitué  seulement  quant  an  sens    par  Krueger.   Antres  conjec- 
tures dans  Dubois.  —  2.  Restitution  quant  au  sens  de  Krueger. 

14. 
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Fufia  Caninia  finitus  in  his  personis  locum  babet.  140.  Quin 
etiam  invito  quoque  eo  cujus  in  mancipio  sunt,  censu  liberta- 
tem  consequi  possunt,  excepte  eo  quem  pater  ea  lege  manci- 
pio dédit,  ut  sibi  remancipetur  ;  nam  quodammodo  tune  pater 
pote^tatem  propriam  reservare  sibi  videtur  eo  ipso,  quorf  man- 
cipio recipit.  Ac  ne  is  quidem  dicitur  invito  eo  cujus  in  man- 
cipio est,  censu  libertatem  consequi,  quem  pater  ex  noxali 
causa  [mancipio  dédit],  veluti  quod  furti  ejus  nomine  damna- 
tus  est,  [et  eum|  mancipio  actori  dédit;  nam  hune  actor  pro 
pecunia  babet.  141 .  In  summa  admonendi  sumus  adversus 
eos  quos  in  mancipio  babemus,  nibil  nobis  contumeliose  facere 
licere  ;  alioquin  injuriarum  teneôimur.  Ac  ne  diu  quidem  in 
eo  jure  detinentur  bomines,  sed  plerumque  hoc  fit  dicis  g^ra- 
tia  uno  momento,  nisi  scj'licet  ex  noxali  causa  mancipentur. 

142.  Transeamus  nunc  ad  aliam  divisionem.  Nam  ex  his 
personis  quae  neque  in  potestate,  neque  in  manu,  neque  in 
mancipio  sunt,  quaedam  vel  in  tutela  sunt  vel  in  curatione, 
quaedam  neutrojure  tenentur,  Videamus  igitur  quae  in  tutela, 
quae  in  curatione  sinl  ;  ita  enim  intellegemus  ceteras  perso- 
nas  quae.  neutro  jure  tenentur.  143.  Ac  prius  dispiciamus  de 
his  quae  in  tutela  sunt. 

144.  Permissum  est  itaque  parentibus,  liberis  quos  in  po- 
testate sua  babent  testamen/o  tidores  dare  :  masculini  quidem 
sexus  inpuberibus,  feminini  autem  sexus  cujuscumque  aetatis 
sint,  et  tum  guoque  cum  nuptae  sint.  Veteres  enim  voluerunt 
feminas,  etiamsi  perfectae  aetatis  sint,  propter  animi  levita- 
tem  in  tutela  esse.  145.  Itaque  si  quis  filio  filiaeque  testamento 
tutorem  dederit,  et  ambo  ab  pubeitalem  pervenerint,  filius 
quidem  desinit  habere  tutorem,  fîlia  vero  nibilo  minus  in  tu- 
tela permanet  ;  tantum  enim  ex  lege  Julia  et  Papia  Poppaea 
jure  liberorum  tutela  liberantur  feminae.  Loquimur  autem 
exceptis  virginibus  Vestalibus,  quas  etiam  veteres  in  honorem 
sacerdotti  libéras  esse  voluerunt,  itaque  etiam  lege  XII  tabula- 
rum  cautum  est.  146.  Nepotibus  autem  neptibusque  ita  demum 
possumus  teslamenfo  tutores  dare,  si  post  mortem  nostram  in 
patris  sui  potestatem  [jure]  recasuri  non  sint.  Itaque  si  filius 
meus  mortis  meae  tempore  in  potestate  mea  sit,  nepotes  ex 
eo  non  poterunt  ex  testamento  meo  habere  tutorem,  quamvis 
in  potestate  mea  fuerint  ;  scilicet  quia  mortuo  me  in  patris 
sui  potestate  futuri  sunt.  147.  Cum  tamen  in  conpluribusaliis 
causis  postumi  pro  jam  natis  babeantur,  et  in  hac  causa  pla- 
cuit  non   minus  postumis  quam  jam  nalis  testamento  tutores 
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dari  posse,  si  modo  in  ea  causa  sint,  ut  si  tivis  nobis  nascan- 
lur,  in  polestate  nostra  fiant.  Hos  enim  etiam  heredes  instituere 
possumus,  cum  extraneos  postumos  heredes  instituere  permis- 
sum  non  si't.  t48.  Uxori  quae  in  manu  est,  proinde  ac  fîliae, 
item  nurui  quae  in  filit  manu  est,  proinde  ac  nepti,  tutor  dari 
potest.  149.  Rectissime  autem  tutor  sic  dari  potest  :  l.  titium 
LiBERis  MEis  TUTOREM  DO.  Sed  ct  si  ita  scnptum  sit  :  liberis  mk/s 
vel  uxoRi  M£^AE  TiTius  TDTOR  ESTO,  Tccte  datus  intellcgitur.  150. 
In  persona  tamen  uxoris  quae  in  manu  est,  rece/ita  est  etiam 
tutoris  optio,  id  est  ut  liceat  ei  permittere  quem  velit  ipsa  tu- 
torem  sibi  optare,  hoc  modo  :  titiae  uxori  meab  tutoris  optio- 
NEM  DO.  Quo  casu  licet  uxori  lutorem  optare  vel  in  omnes  res 
vel  in  unam  forte  aut  duas.  151.  Ceterum  aut  plena  optio  da- 
tur  aut  angusta.  152.  Plena  ita  dari  solet,  ut  proxtme  supra 
dix! mus.  Angusta  ita  dari  solet  :  titiae  uxori  meae  tutoris  op- 
TioyEM  nruT.wiT  se.mbi.  do,  aut  :  dumtaxat  bis  do.  153.  Quae 
optiones  plurimum  interse  diffenmt.  Nam  quae  plenam  optio- 
nem  habet,  potest  semel  et  bis  et  ter  et  saepius  tutorem  optare  ; 
quae  vero  angustam  habet  optionem,  si  dumtaxat  semel  data 
est  optio,  amplius  quam  semel  optare  non  potes/  ;  si  dumtaxat 
bis,  amplius  quam  6is  optandi  facultatem  non  habe/.  154. 
Vocantur  autem  hi,  qui  nominatim  testamento  tutores  dan- 
tur,  dativi  :  qui  ex  optione  sumuntur,  optivi. 

155.  Quibus  testamento  quidem  tutor  datus  non  sit,  iis  ex 
lege  XII  tabularum  agnati  sunt  tutores,  qui  vocantur  legitimi. 

156.  Sunt  autem  agnati  per  virilis  sexus  persooas  cognatione 
juncti,  quasi  a  pâtre  cognati,  veluti  frater  eodem  pâtre  natus, 
fratris  filius  neposve  ex  eo,  item  patruus  et  patrui  filius  et 
nepos  ex  eo.  At  hi,  qui  per  feminini  sexus  personas  cognatione 
conjunguntur,  non  sunt  agnati,  sed  alias  naturali  jure  cognati. 
Itaque  inter  avunculum  et  sororis  filium  non  agnatio  est,  sed 
cognatio.  Item  amitae,  materterae  filius  non  est  mibi  agnatus, 
sed  cognatus,  et  invicem  scilice/  e^o  illi  eodem  jure  conjungor, 
quia  qui    nascuntur  patris,   non   matris  familiam   secuntur. 

157.  Et  olim  quidem,  quantum  ad  iegem  XII  tabularum  atti- 
net,  etiam  feminoe  agnatos  habebant  tutores.  Serf  postea  lex 
Claudia  lata  est,  quae  quorf  ad  feminas  attinet,  agnatorum  tu- 
telas  sustulit  ;  itaque  masculus  quidem  inpubes  fratrem  pu6e* 
rem  aut  patruum  habet  tutorem,  femina  vero  talem  habere 
tutorem  non  potest.  158.  Serf  agnationis  quidem  jus  capitis 
deminutione  perimitur,  cognationis  vero  jus  eo  modo  non 
commutatur,  quia  civilis  ratio  civilia  qutdem  jura  corrumpere 
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potest,  naturalia  vero  non  potest.  159.  Est  autem  capitis  demi- 
nutio  prions  s/a/us  permutatio.  Eaque  tribus  modis  accidit  : 
nam  aut  maxima  est  capitis  deminutio,  aut  minor,  quam  qui- 
dam mediam  vocant,  aut  minima.  160.  Maxima  est  capitis  de- 
minutio, cum  aliquis  simul  et  civitatem  et  libertatem  amittit  ; 
quae  accidit  incensis,  qui  ex  forma  censuali  venire  juôentur  ; 
quod  jus  ^roprie  hodie  in  usu  non  est  ;  sed  libertatem  poenae 
causa  hodie  amitliint  ex  lege  Aelia  Senlia  qui  dediticiorum  nu- 
méro sunt,  si  '  qui  contra  eam  legem  in  urbe  Roma  domicilium 
habuerint  ;  item  feminae,  quae  ex  senatusconsulto  Claudiano 
ancillae  fiunt  eorum  dominorum,  quibus  invitis  et  denuntian- 
tibus  cum  servis  eorum  coierint.  161.  Minor  sive  média  est 
capitis  deminutio,  cum  civilas  amitlitur,  liberlas  retinetur  ; 
quod  accidit  ei  cui  aqua  et  igni  interdictum  fuerit.  162.  Mi- 
nima est  capitis  deminutio,  cum  etcivitas  et  liberlas  retinetur, 
sed  status  hominis  commulatur  ;  quod  accidit  in  bis  qui  adop- 
tantur,  item  in  bis  quae  coemptionem  faciunt,  et  in  bis  qui 
mancipio  dantur  quique  ex  mancipatione  manumittuntur  ; 
adeo  quidem,  ut  quotiens  quisque  mancipetur  aut  manumit- 
tatur,  totiens  capite  deminuatur.  163.  Nec  solum  majoriôus 
capitis  deminutionibus  jus  agn«tionis  corrumpitur,  sed  etiam 
minima  ;  et  ideo  si  ex  duobus  liberis  alterum  pater  emancipa- 
verit,  post  obitum  ejus  neuter  alteri  agnationis  jure  tutor  esse 
poterit.  164.  Cum  autem  ad  agnatos  tuteia  pertineat,  non  simul 
ad  omnes  pertinet,  serf  ad  eos  tantum  qui  proximo  gradu 
sunt*. 

(Manquent  17  lignes  illisibles.) 

165.  Ex  eadem  lege  XII  tabularum  iiber/arum  et  inpube- 
rum  liberforum  tuteia  ad  patronos  liberosque  eorum  pertinet. 
Quae  et  ipsa  tuteia  légitima  vocatur,  non  quia  nominatim  ea 
lege  de  bac  tuteia  c&vetur,  sed  quia  proinde  accepta  est  per 
interpretationem,  a^que  si  verbis  legis  introducla.  esset.  Eo 
enim  ipso,  quod  hererfttates  libertorum  libertarumque,  si  in- 
/estati  decessissent,  jusserat  lex  ad  patronos  liberosve  eorum 
pertinere,  crediderunt  veteres  voluisse  legem  etiam  tutelas  ad 
eos  pertinere,  quia  et  agnatos,  quos  ad  hereditatem  vocavit, 
eosdem  et  tutores  esse  jusserat. 

1.  Restitution  de  Mommsen  ;  v.  les  autres  conjectures  dans  Dubois. 
—  i  G«ius  traite  sans  doute  ensuite  de  la  tutelle  des  gentils  à  laquelle 
doit  se  rapporter  le  renvoi  de  3,  11.  Des  15  premières  lignes  de  la  page 
on  n'a  pu  lire  que  les  mots  : 'urbe...  in  urbe  Roma...  itaque  utserv... 
est. ..sunt... esse.. ..simile'. 
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166.  Exemple  patronorum  receplaesl  et  alla  tutela,  quae 
et  ipsa  legilhna  vocafur.  Nam  si  quis  filium  nepotemve  aitt 
proneptem  inpuberes,  mil  filiam  neplemve  axU  proneptem  tam 
pubères  quant  inpuheres  alieri  ea  lege  mancipio  dcderil,  ut 
sibi  remanciparentur,  remancipatosquc  mamimiseril^  legilimua 
eorum  tulor  erit  ^ .  [de  fiduciaria  tutela].  166»  .  Sunt  et  aliae 
tutelae,  quae.  fiduciariae  vocantur,  id  est  quae  ideo  nobis 
co/ipelunt,  quia  liberum  caput  mancipalum  nobis  vel  a  parente 
vel  a  coemptionatore  manumiserimus.  167.  Serf  Latinarum  et 
Latioorum  inpuberum  /w/ela  non  omni  modo  ad  manumisso- 
res  eorum  pertinet,  sed  ad  eos  quorum  ante  manumissionem 
ex  jure  Quirilium  fuerunt  ;  unde  si  atwilla  ex  jure  Quiritium  tua 
sit,  in  bonis  mea,  a  me  quidem  solo,  non  etiam  a  te  manu- 
missa,  Latina  fieri  potest,  et  bona  ejus  ad  me  pertinent,  serf 
ejus  /utela  tiôi  conpetit  ;  nam  ita  lege  Junia  cavetur  ;  itaque 
si  ab  eo,  cujus  et  in  bonis  et  ex  pire  Quiritium  ancilla  fuerit, 
facta  sit  Latina,  ad  eundem  et  bona  et  tutela  pertinent. 

168.  Agnatis  et  patronis  et  liberorum  capitum  manumis- 
soribus  permissum  est  feminarum  tutelam  alii  in  jure  cedere  ; 
pupillorum  autem  tutelam  non  est  permissum  cedere,  quia 
non  videtur  onerosa,  cum  tempore  pubertatis  finiatur. 

169.  Is  Hutem  cui  ceditur  tutela,  cessicius  /utor  vocatur. 
170.  Quo  mortuo  aut  capite  deminuto  revertitur  ad  eum  tuto- 
rem  tutela  qui  cessit  ;  ipse  quoque  qui  cessit  si  mortuus  aut 
capite  deminutus  sit,  a  cessicio  tutela  discedit  et  revertitur  ad 
eum  qui  post  eum  qui  cesserai  secundum  gradum  in  ea  tutela 
habueri/.  171 .  Serf  quantum  ad  agnalos  pertinet,  nihil  hoc  tem- 
pore de  cessicia  tutela  quaeritur,  cum  agnatorum  tutelae  in 
î'eminis  lege  Claudia  sublatae  sint.  172.  Sed  liduciarios  quo- 
que quidam  putat'erunt  cedendae  tutelae  jus  non  habere,  cum 
ipsi  se  oneri  subjecerint.  Quod  etsi  placeat,  in  parente  tamen 
qui  tiliam  neptemve  aut  proneptem  alteri  ea  lege  mancipio 
dedil,  ut  sibi  remanciparetur,  remancipatamque  manumisit, 
idem  dici  non  débet,  cum  is  et  legitimus  tutor  habeatur,  et 
non  minus  huic  quam  patronis  honor  praestandus  sit. 

173.  Praeterea  senatusconsulto  mulieribus  permissum  est 
in  absentis  tutoris  locum  alium  petere  ;  quo  petito  prier  desi- 
nit  ;  nec  interest  quam  longe  absit  is  tutor.  174.  Serf  excipi- 
tur,  ne  in  absentis  patroni  locum  liceat  libertae  tutorem  petere. 
175.  Patroni  autem  loco  babemus  etiam  parentem,  qui  ex  eo, 

1.  Restitution  de  Krueger  tirée  des  Inst.  1,  18,  et  de  Gains,  1,  172. 
adoptée  par  HuschKe  et  reclidée  par  Seckel  et  Kuebler. 
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quod  ipse  sibi  re/nancipalam  filiam  neptemve  aut  proneplem 
manumisit,  legilimam  lulelam  naclus  est.  Sed  hujus  quidem 
liberi  fiduciarii  lutoris  loco  numeranliir,  patrnni  auiem  Hberi 
eandein  tutelam  adipiscunlur,  quam  et  pater  eorum  habuit. 
176.  Sed  aliquando  etiam  in  patroni  absentis  lociim  pcrmi//i/ur 
tutorem  petere,  veluti  ad  heredilatem  adeundam.  177.  Idem 
senatus  censuit  et  in  persona  pupilii  patroni  filti.  178.  Nam  et 
lege  Julia  de  maritandis  ordinibus  ei  quae  in  légitima  tutela 
pupilii  sit,  permittitur  dotis  constituendae  gratia  a  praetore 
urbano  tutorem  petere.  179.  Sane  patroni  fiïius  etiamsi  inpu- 
bes  sit,  liberlae  eflicietwr  tutor,  qxiamqnam  in  nulla  re  auclor 
lieri  potest,  cum  ipsi  nihil  permissum  sit  sine  tutoris  auctori- 
tate  agere.  180.  Item  si  qua  in  tutela  légitima  furiosi  aut  muli 
sit,  permittitur  ei  senatusconsullo  dotis  constituendae  gratia 
tutorem  petere.  181.  Quibus  casibus  saltam  manere  tutelam 
patrono  patronique  filio  manifestum  est.  182.  Praeterea  sena- 
tus censuit,  ut  si  tutor  pupilii  pupillaeve  suspectus  a  tutela 
remotus  sit,  sive  ex  justa  causa  fuerit  excusatus,  in  locum  ejus 
alius  tutor  detur,  quo  facto  prior  tutor  amittit  tutelam.  183. 
Haec  omnia  similiter  et  Romae  et  in  provinciis  observantur, 
scilicel  ut  Romae  a  praetore  et  in  provinciis  a  praeside  provin- 
ciae  tutor  pe/t  debeat.  184.  Olim  cum  legis  actiones  in  usu 
erant,  etiam  ex  illa  causa  tutor  dabatur,  si  inter  tutorem  et 
mulierem  pupillumie  legR  agendum  erat  ;  nam  quia  ipse  tutor 
in  re  sua  auctor  esse  non  poteral,  alius  dabatur,  quo  auctore 
legis  actio  perageretur,  qui  dicebatur  praetorius  tutor,  quia  a 
praetore  urbano  dabatur.  Sed  post  sublatas  legis  actiones  qui- 
dam putant  banc  speciem  dandi  tutoris  in  usu  esse  desiisse, 
alii'.s  aulem  placetarfhuc  in  usu  esse,  si  légitime  judicio  agatur. 

185.  Si  cui  nullus  omnino  tutor  sit,  ei  datur  in  urbe  Roma 
ex  lege  Atilia  a  praetore  urbano  et  majore  parte  tribunorum 
plebis,  qui  Atilianus  tutor  vocatur  ;  in  provinciis  vero  a  prae- 
sidibus  provinciarum  ex  lege  Julia  et  Titia.  186.  Et  ideo  si  cui 
testamento  tutor  sub  condicione  aut  ex  die  certo  datus  sit, 
quamdiu  condicio  aut  dies  pendet,  tutor  dari  potest  ;  item  si 
pure  datus  fuerit,  quamdiu  nemo  hères  existât,  tamdiu  ex  /tis 
legibus  tutor  petendus  est  ;  qui  desini/  tutor  esse  posteaquam 
aliquis  ex  testamento  tutor  esse  coeperit.  187.  Ab  hostibus 
quoque  tutore  capto  ex  hi's  legibus  tutor  peti  débet  ;  qui  desi- 
nit  tutor  esse,  si  is  qui  captus  est,  in  civitatem  reversus  fuerit  ; 
nam  reversus  recipit  tutelam  jure  postliminii. 

188.  Ex  fus  apparct  quo/  sint  species  /utelarum.Si  vero  quoe- 
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ranius  in  qnol  gênera  hae  species  d/ducantur,  longa  erit  dis- 
putatio  ;  nam  de  ea  re  valde  veteres  dubitarerunt,  nosque  di- 
ligentius  hune  tractatum  executi  sumus  et  in  edicti  interpre- 
talione  et  in  his  libris  quos  ex  Q.  Mucio  fecimus.  Hoc  «antisper 
sufficit  admonuisse,  quod  quidam  quinque  gênera  esse  dixe- 
runt,  ut  Q.  Mucius  ;  aUi  tria,  ut  Ser.  Sulpicius  ;  alti  duo,  ut 
Labeo  ;  ah'i  tôt  gênera  esse  crediderunt,  quoi  etiam  species 
essent. 

189.  Sed  inpu6eres  quidem  in  tutela  esse  omnium  civita- 
lium  jure  conlingit,  quia  id  naturaii  rationt  conveniens  est,  ut 
is  qui  perfectae  aetatis  non  sit,  alterius  tutela  regatur.  Nec  fere 
ulla  civitas  est,  in  qua  non  licet  parentibus  liberis  suis  inpube- 
ribus  lesiamento  tulorem  dare  ;  quamvis,  ut  supra  diximus, 
8oU  cives  Romani  videantur  liberos  suos  in  potestate  habere. 
i90.  Feminas  vero  perfectae  aetatis  in  tutela  esse  fere  nuUa 
pretiosa  ratio  suasisse  videtur  ;  nam  quae  vulgo  creditur,  quia 
îevitate  animi  plerumque  decipiuntur  etaeçuum  erateastuto- 
rum  auctoritate  régi,  magis  speciosa  videtur  quam  vera  ;  mu- 
lieres  enim  quae  perfectae  aetatis  sunt,  ipsae  sibi  negotia  trac- 
tant, et  in  quibusdam  causis  dicis  gratia  tutor  interponil  auc- 
ioritatem  suam  ;  saepe  etiam  invitus  auctor  fieri  a  praetore 
cogitur.  iOl.Undecum  tutore  nuUum  ex  tu/ela  judicium  mu- 
lieri  datur  ;  a^  ubi  pupillorum  pupillarumve  negotia  tutores 
tractan/,  ei  post  pubertatem  tutelae  judicio  rationem  reddunt. 
192.  Sane  patronorum  et  parentum  legitimae  tutelae  vim  ali- 
quam  habere  intelleguntur  eo,  quod  hi  neque  a(/ testamentum 
faciendum  neque  ad  res  mancipi  alienandas  neque  ad  obh'ga- 
tiones  suscipiendas  auctores  îieri  coguntur,  praeterquam  si 
magna  causa  aiienandarum  rerum  mancipt  obligationisque 
suscipiendae  interveniat  ;  eaque  omnia  ipsorum  causa  consti- 
tuta  sunt,  ut,  quia  ad  eos  intes/atarum  mortuarum  hereditates 
pertinent,  neque  per  testamentum  excludantur  ab  hereditale, 
neque  alienatis  pretiosioribus  rébus  susceptoque  aère  alieno 
minus  locwples  ad  eos  hereditas  perveniat.  193.  Apurf  peregri- 
nos  non  similiter  ut  apucf  nos  in  tutela  sunt  feminae  ;  sed 
tamen  plerumque  quasi  in  tutela  sunt  ;  ut  ecce  lex  Bilhyno- 
rum,  si  qui^  mulier  con/raliat,  maritum  auctorem  esse  ju6et 
autfilium  ejus  puberem. 

194.  Tutela  autem  iiberantur  ingenuae  quidem  trium  tibe- 
rorum  jure,  libertinae  vero  quatluor,  si  in  patroni  Uberorumve 
ejus  légitima  tutc/a  sint  ;  nam  ceteroe  quae  alterius  generis 
tutores  habent,  velut  Atiiianos  aut  fiduciarios,  trium  liberorum 
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jure  tulela  liberantur.  lî)o.  Po/est  aulem  phjribus  modis  liber- 
tina  allerius  generis  tutorem  habere,  veluti  si  a  femina  manu- 
missa  sit  ;  tuncenim  e  \ege  Atilia  petere  débet  tutorem,  vel  in 
provinciïs  e  lege  Ju/ia  et  Titia  ;  nanti  in  patronae  tutela  esse 
non  potest.  195a.  Item  si  a  masculo  manumissa  fuerit  et  auc- 
tore  eo  coemplionem  fecerit,  deinde  remancipata  et  manumissa 
sit,  patronum  quidem  habere  tutorem  desinit,  incipit  autem 
habere  eum  tutorem  a  quo  manumissa  est,  qui  fiduciarius  di- 
citur.  195b.  Item  si  patronus  ejusve  filius  in  adoptionem  se 
dédit,  débet  iiberta  e  lege  Atilia  vel  Julia  et  Titia  tutorem  pe- 
tere. 195c.  Similiter  ex  isdem  legibus  petere  débet  tutorem  /i- 
be/ta,  si  patronus  decesserit  nec  ullum  viriiis  sexus  liberorum 
in  famiiia  reliquerii. 

196.  Mascuii  autem  cum  pubères  esse  coeperint,  tutela  li- 
berantur. Ptiberem  autem  Sabinus  quidem  et  Cassius  ceterique 
nostri  praeceptores  eum  esse  putan^,  qui  habitu  corporis  pu- 
bertalem  ostendit,  id  est  eum  qui  generare  potest  ;  sed  in  his 
qui  pubescere  non  possunt,  quales  sunt  spadones,  eam  aetatem 
esse  speclandam,  cujus  aetatis  pubères  fiunt  ;  sed  diversae 
sc/iolae  auctores  annis  putant  pubertatem  aestimandam,  id  est 
eum  puberem  esse  existimant  qui  Xllll  annos  explevit  *. 
(25  lignes  illisibles.) 

197  * aetatem  pervene rit,  in  qua  res  suas  tueri  possit  ; 

sicuti  apu</  peregrinas  gentes  custodiri  superius  indicavimus. 
198.  Ex  isdem  causis  et  in  provinciis  a  praesidibus  earum  cura- 
tores  dari  soient  '. 

199.  Ne  tamen  et  pupillorum  et  eorum  qui  in  curatione 
sunt,  negotia  a  tutoribus  curatoribusque  consumantur  aut 
deminuantur,  curât  praetor,  ut  et  tutores  et  curatores  eo  no- 
mine  satisdent.  200.  Serf  hoc  non  est  perpetuum  ;  nam  et  tu' 
tores  iestamento  dati  satisdare  non  coguntur,  quia  fides  eorum 
et  diligentia  ab  ipso  teslatore  probata  est;  et  curatores,  ad 
quos  non  e  lege  curatjo  pertinet,  serf  qui  vel  a  consule  vel  a 

1.  Dans  la  page  illisible  qui  suit,  Gaius  doit  avoir  d'abord  cité  l'opi- 
nion de  Priscus  sur  le  moment  de  la  puberté  (Ulp.,  11,  28).  puis  avoir 
traité  des  curateurs  tels  qu'ils  existaient  de  son  temps  dans  le  même 
ordre  qu'Ulpien,  12  (cf.  Ep.  1,  8).— 2.  Krueger  suppose  que  le  début  du 
§  se  rapporte  à  la  curatelle  imposée  au  mineur  par  le  testament  du  père 
et  confirmée  par  le  préteur  donec  ad  eam  aetatem...  En  sens  contraire, 
Huschke.  —  3.  Ms.  :  '  volunt  '  ;  Lachmann,  suivi  par  Krueger  :  'soient  '  ; 
Huschke  :  '  volu/t  ',  en  le  rapportant  non  pas  à  la  décision  de  Marc-Au- 
rcle,  qui  est  postérieure,  mais  â  la  loi  Plaetoria. 
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praelore  vel  a  praeside  provinciae  rfoHtur,  plerumque  non  co- 
guntur  satisdare,  sciltcet  quia  satis  honesli  elecli  sunt. 


COHMENTAR/US  SECUNDUS. 

1.  Superiore  comtnenlario  de  jure  personarum  exposuimus  ; 
modo  videamus  de  rébus  ;  quae  vel  in  nostro  patrimonio  sunl 
vei  extra  nostrum  patrimonium  ha&entur. 

2.  Summa  itaque  rerum  divisio  in  duos  articulos  diduci- 

tur  :  nam  aliae  sunl  divini  juris,  aliae  humani.  3.  Divini  juris 

sunt  veluli   res  sacrae  et  religiosae.  4.   Sacrae  sunt  quae  diis 

superis  consecratae  sunt  ;  religiosae  quae  diis  Manibus  relictae 

sunt.  5.  Sed  sacrum   quidem  hoc  solum   existimatur  quod  ex 

auctoritate  populi   Romani  consecra/um  est,  veluli  lege  de  ea 

re  lata  aut  senalusconsulto  facto.  6.    Keligiosum  vero   noslra 

voluntale  facimus  morluum  inferentes  in  locum   nostrum,  si 

modo  ejus  mortui  funus  ad  nos  pertineat.   7.   Sed  in  provio- 

ciali  solo  placet  plerisque  solum   religiosum  non  fieri,  quia  in 

eo  solo  dominium   populi  Romani  est  vel  Caesaris,  nos  autem 

possessionem   tantum  vel  usumfructum  habere  videmur  ;  uti- 

que  lainen  etiamsi  non  sit  religiosum,  pro  reW'</ioso  haôetur. 

7".  Item  quod  in   provinctis  non  ex  auctoritate  populi  Romani 

consecratum  est,   proprie  sacrum  non  est,    tamen  pro  sacro 

habetur.  8.  Sanctae  quoque  res,  velut  mûri  et  portae,  quodam- 

modo  divini  juris  sunt.  9.  Quod  autem  t/tvini  juris  est,  id  nul- 

lius  in  bonis  est  ;  id  vero,   quod  humani  Juris  est,  plerumque 

alicujus  in  bonis  est;  polesl  autem  et  nultius  in  bonis  esse  ;  nam 

res  hereditariae,  antequam  aliquis  hères  existât,  niillius  in  bonis 

sunl  '. 

(8  lignes  illisibles  environ.) 

...  e  domino.  10.  Hae  autem  quae  humani  juris  sunt, 
aut  puhVicae  sunl  aut  privatae.  11.  Quae  publicae  sunt,  nul- 
!tus  rtdentur  in  bonis  esse  ;  ipsius  enim  universitatis  esse  cre* 
duntur.  Privatae  sunt  quae  singulorum  homini/m  sunt. 

12.  Quaedara  praeterea  res  corporales  sunt,  quaedam  in- 
corporales.  13.  Corporales  bae  sunl  quae  tangi  possunt,  velut 
fundusi  homo  vestis  aurum  argentum  et  denique  aliae  res 
innumer&éiles.   14.  Incorporales  sunt  q^uae  tangi  non  possunt, 

1.  Restitué  d'après  D.,  1,  8,    1,  pr.  Le  texte   devait  ensuite  contenir 
un  autre  passage  omis  au  Dig.  V.  les  conjectures  dans  Dubois. 

13 
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qualia  sunt  ea  quae  jure  consislunt,  sicut  bereditas,  ususfruc- 
tus,  obligationes  quoqiio  modo  conlractae.  Nec  ad  rem  per//- 
net,  guod  in  heredilate  res  corporales  continentur,  et  fructusqui 
ex  fundo  percipiuntur  corporales  sunt,  et  quod  ex  aliqua  obli- 
gationes noôis  debefur  id  plerumque  corpora/c  est,veluti  fundus 
homo  pecunia  ;  nam  ipsum  jus  successionis  et  ipsum  jus  ulcndi 
fruendi  et  ipsum  jus  obligationis  incorporale  est.  Eodem  nu- 
méro sunt  jura  praediorum  urbanorum  et  rusticorum.  Frae- 
dinrum  urbanonim  jura  siinl  velu t  jus  a.li\us  toUendt  aedes  et 
officiendi  luminibus  vicini  aedmm  aitt  non  extoUendi,  ne  lumi- 
nibus  vicini  officiatur.  Item  fluminum  et  stilicidiorum  jus,  id 
est  ut  vicinus  flttmen  tel  slilicidium  in  aream  vel  in  aedes  suas 
recipiat  ;  item  cloacae  immitlendae  et  luminum  immitlendorum. 
Praediorum  rusticorum  jura  sunt  velnl  via  iter  ac'lns,  item  péca- 
ris ad  aquam  adpulsus,  item  jus  aquae  ducendae.  Haecfura  tam 
rusticorum  quam  urbanorum  praediorum  servitules  \ocanfur  *. 
14a.  Est  etiam  alia  rerum  divisio  :  nom  aut  mancipi  sunt  aut 
nec  mancipi.  Mancipi  sunt  velut  fundus  in  Ilalico  solo,  item 
aedes  in  Ilalico  solo,  item  servi  et  ea  animalia  quae  colla  dor- 
sovc  domari  salent,  velut  baves  equi  muli  asini  ;  item  servi  tûtes 
praediorum  ruUicorum.  Nam  servilules  praediorum  urbanorum 
nec  mancipi  sunt  *.  15.  Item  stipendiaria  praedia  et  tributaria 
nec  mancipi  sunt.  Sed  quod  diximus  ea  animalia  quae  domari 
soient  mancipi  esse  quomodo  inlellegendum  sit,  quaeritur,  quia 
non  staiim  ut  nota  sunt  domantur.  El  nostrae  quidem  scholae 
auctores\  staiim  ut  nata  sunt, mancipi  esse  putan^;  Nerva  vero 
et  Proculus  et  ceteri  diversae  sc/iolae  auctores  non  aliter  ea 
mancipi  esse  putant,  quam  si  domila  sunt  ;  et  si  propter  ni- 
miam  ferilatem  domari  non  possunt,  tune  videri  mancipi  esse 
incipere,  cum  ad  eam  aetatem  pervenerint,  in  qua  domari  so- 
ient. 16.  Item  ferae  besliae  nec  mancipi  sunt,  velul  ursi  leo- 
nes,  item  ea  animalia  quae  fere  ôestiarum  numéro  sunt,  veluti 
e\epha.nii  et  cameli  -,  et  ideo  ad  rem  non  pertinet,  quod  haec 
animalia  etiam  coUo  dorsove  domari  soient  ;  nam  ne  namen 
quidem  eorum  animalium  illo  tempore  notum  fuit,  quo  consti- 
tuebaïur  quasdam  res  mancipi  esse,  quasdam  nec  mancipi.  17. 
Item  fere  omnia  quae  incorporalia  sunt,  nec  mancipi  sunt, 
exceptis  servitutibus  praediorum  rusticorum  ;  nam  eas  man- 
cipi es»e  constat,  quamvis  sint  ex  numéro  rerum  incorporalium . 

1.  Restitué  quant  au  sens  par  Krueger  ;  v.  d'autres  restitutions  dans 
Dubois.  —  2.  Hesiilué  quant  au  sens  par  Krueger.  —  3.  Restitué  quant 
au  sens  par  le  même. 
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18.  Magna  autein  differentia  est  inter  mancipi  res  et  nec 
mancipi.  19.  Nam  res  nec  mancipi  ipsa  Iraditione  pleno  jure 
allerius  liunt,  si  modo  corporales  sunt  et  ob  id  recipiunt  tra- 
ditionem.  20.  Itaque  si  tibi  vestem  vel  aurum  vel  argentum 
tradidero  sive  e.x  venditionis  causa  sive  ex  donationis  sive  qua- 
vis  alia  ex  causa,  statim  tua  fit  ea  res,  si  modo  ego  ejus  donii- 
nus  sim.2i.  Jn  *  eadem  causa  sunt  provincialia  praedia,  quorum 
alia  stipendiaria  alia  tributaria  vocamus.  Stipendiaria  sunt  ea, 
quae  in  bis  provinctis  sunt,  quae  propriae  populi  Romani  esse 
intelleguntur  ;  tributaria  sunt  ea  quae  in  bis  provinciis  sunt, 
quae  propriae  Caesaris  esse  creduntur. 

22 .  Mancipi  vero  res  sunt  quae  per  mancipationem  ad  alium 
transferuntur  ;  undeetiam  mancipi  res  sunt  diclae.  Quod  au- 
tem  valet  mancipalio,  idem  valet  et  in  furecessio.  23.  El  manci- 
patio  quidem  quemadmodum  liât,  superiore  commentario 
tradidimus.  24.  In  jure  cessio  autem  boc  modo  tît  :  apurf  ma- 
gistratum  populi  Romani,  velu/i  praetorem  -,  is  cui  res  injure 
ceditur  rem  tenens  ita  dicit  :  hunc  ego  hominem  ex  jure  quiri- 
TiLîM  .MEUM  esse  aio  ;  deinde  postquam  hic  vindicavertV,  practor 
inferrogat  eum  qui  cedit,  an  contra  vindicet  ;  quo  negan^e  aut 
tacente  tune  ei  qui  vindicaverit,  eam  rem  addicit  ;  idqae  legis 
actio  vocatur.  Hoc  ûeri  potest  eliam  in  provinciis  apurf  prae- 
sides  earum.  25.  Plerumque  tamen  et  fere  semper  mancipa- 
tionibus  utimur  :  quod  enim  ipsi  per  nos  praesentibus  amicis 
agere  possumus,  hoc  non  est  necesse  cum  majore  difficultate 
apurf  praetorem  aut  apurf  praesidem  provinciae  agere.  26. 
Quodsi  neque  mancipata  neque  in  jure  cessa  sit  res  mancipi, 
sed  lantum  tradila . . . .  ' 

(Suivent  31  lignes  presque  totalement  illisibles.) 

27 est  quo  nomine are  vel.. . .  praedium. .  .  dem 


1.  Le  iiis.  :  'm  in'  ;  Seclvel  et  Kuebler  conjecturent  quelque  chose 
comme  :  '  Fere  in'.  —  2.  Passage  corrompu  où  l'on  efface  'praesides 
provinciae  et  où  Seckel  cl  Kuebler  conjecturent  :  '  vehit  praetorem 
urbanum  aut  peregrinum  '  ;  cf.  Monimsen  chez  Krueger.  —  3.  Suit  une 
page  très  diTiicile  dans  laquelle  on  n'avait  rien  lu  avant  Studemund  qui 
n'y  a  discerné  que  quelques  mots:  '...  plena  possessio  concessa  ..  ex 
formula  qua  hi  qu...fructus  na...  item  adhuc  i...  non  fuissent'.  Pour 
cette  page,  ainsi  que  pour  la  suivante,  dont  le  commencement  est 
également  très  difficile  A  lire,  les  lettres  lues  par  Studemund  condam- 
nent quant  à  la  forme  à  peu  près  toutes  les  restitutions  aniérieures. 
Quant  au  fond,  Gaius  parait  avoir  traité,  dans  le  passage  qui  manque, 
de  la  tradition  d'une  res  mancipi  el  ducommercium.  Cf.  Ulpien,  19,  4-5. 
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ulla  libéra  civitas. . . .  admonendi  sumus. . .  esse,   provincialis 

soli   nexum   non  e signifioalionem   soliim  H&\icum 

mancipi  est,  provinciale  nec  mancipiest;  aliter  enim  veleri 
lingua  a. . .  mancipa. . . 

28.  lies  incorporales  traditionem  non  recipere  manifeslum 
est,  29.  Sed  jura  praediorum  urbanorum  injure  cedi  tanlum 
possunt  ;  ruslicorum  vero  etiam  mancipari  possunt. 

30.  Ususfruotus  in  jure  cessionem  tantum  recipil ,  nam 
dominas  proprietatis  alti  usumfructum  in  jure  cedere  potes/, 
ut  ille  usumfructum  habeat  et  ipse  nudam  proprietatem  reli- 
nea/.  Ipse  usufructuarius  in  jure  cedendo  domino  proprietatis 
usumfructum  efficit,  ut  a  se  discedat  et  convertatur  in  pro- 
prietatem ;  alti  vero  in  jure  cedendo  nibito  minus  jus  suum 
rétine/;  creditur  enim  ea  cessione  nihil  agi.  31.  Sed  haec  sci- 
licet  in  Italicis  praediis  ita  sunt,  quia  et  ipsa  praedia  manci- 
pationem  et  injure  cessionem  recipiunt.  Aiioquin  in  provin- 
cialibus  praediis  sive  quis  usumfructum  sive  jus  eundi  agendi 
aquamve  ducendi  vel  altius  tollendi  aedes  aut  non  tollendi, 
ne  luminibus  vicini  officiatur,  ceteraque  similia  jure  consti- 
tuere  velit.  pactionibus  et  stipulationibus  id  efficere  potest  ; 
quia  ne  ipsa  quidem  praedia  mancipationem  aut  in  jure  ces- 
sionem recipiun/.  32.  Serf  cum  ususfructus  et  bominum  et  ce- 
terorum  animalium  constitui  possit,  intellegere  debemus  ho- 
rum  usumfructum  etiam  in  provinciis  per  in  jure  cessionem 
constitui  posse.  33.  Quorf  autem  diximus  usumfructum  in  jure 
cessionem  tantum  recipern,  non  est  temere  dictum,  quamvis 
etiam  per  mancipationem  constitui  possit  eo,  quod  in  manci- 
panda  proprietate  detrahi  potest  ;  non  enim  ipse  ususfructus 
mancipatur,  sed  cum  in  mancipanda  proprietate  deducatur, 
eo  fit  ut  apurf  alium  ususfructus,  apurf  alium  proprietas  sit. 

34.  Hereditas  quoque  in  jure  cessionem  tantum  recipit. 
35.  Nam  si  is  ac/  quem  ab  intestato  legitimo  jure  pertinet  hc 
reditas,  in  jure  eam  alti  ante  aditionem  cedat,  id  est  ante- 
quam  hères  extiterit,  proinde  fit  hères  is  cui  in  jure  cesseritj 
ac  si  ipse  per  legem  ad  hererft7atem  vocatus  esset  ;  post  obli- 
gationem  vero  si  cesserit,  nibilo  minus  ipse  hères  permanet  et 
ob  id  creditoribus  tenebitur,  débita  vero  pereunt  eoque  modo 
deéitores  hereditarïi  lucrum  faciunt  ;  corpora  vero  ej us  hère- 
ditatis  proinde  transeunt  ad  eum  cui  cessa  est  hereditas,  ac  si 
ei  singula  in  jure  cessa  fuissent.  36.  Testamento  autem  scrip- 
tu8  hères  ante  aditam  quidem  hereditatem  in  jure  cedendo 
eam  alti  nihil  agi/  ;  postea  vero  quam  adieritsi  cedat,  ea  acci- 
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dunt  quae  proxime  diximus  de  eo  ad  quem  ab  inlestato  legi- 
timo  jure  pertinet  hereditas.  si  posl  obligationem  mjurecedat. 
37.  Idem  et  de  necessar/is  heredibus  diversae  schoiae  auctores 
existimanl,  quod  nihil  videtur  intéresse,  utrum  aliquis  ad- 
eundo  hereditatem  fiât  hères,  an  invitus  existai:  quod  quale 
sit,  suo  loco  appareii/.  Sed  nostri  praeceplores  putanl  nihil 
agere  necessarium  heredem,   cumin  jure  cedat  hereditatem. 

38.  Obligationes  quoquo  modo  contractae  nihil  eorum  re- 
cipiunt.  Xam  quod  mihi  ab  aiiquo  debetur,  id  si  velim  tibide- 
beri,  nuUo  eorum  modo,  quibus  res  corporales  ad  aiium  trans- 
l'eruntur,  id  efficere  possum,  sed  opus  est,  ut  ju6ente  me  tu  ab 
eo  slipuleris  ;  quae  res  efficit,  ut  a  me  liberetur  et  incipiat 
tibi  teneri  ;  quae  dicitur  nnvatio  obligationis.  39.  Sine  bac 
vero  novatione  non  poteris  tuo  nomine  agere,  sed  debes  ex 
persona  mea  quasi  cognitor  aut  procura/or  meus  experiri. 

40.  Sequitur  ut  admoneamus  aputi  peregrinos  quidem 
unum  esse  dominium  :  nam  aut  dominus  quisque  est,  aut  do- 
minus  non  intellegitur.  Quo  jure  etiam  populus  Romanusolim 
utebatur  :  aut  enim  ex  jure  Quiritium  unusquisque  dominus 
erat,  aut  non  intellegebatur  dominus  ;  sed  postea  divisionem 
accepit  dominium,  ut  alius  possit  esse  ex  jure  Quiritium  domi- 
nus, alius  in  bonis  habere.  41.  Sam  si  tibi  rem  mancipi  neque 
mancipavero  neque  in  jure  cessero,  sed  tantum  tradidero,  in 
bonis  quidem  tuis  ea  res  effîcitur,  ex  jure  Quiritium  vero  mea 
permanebit,  donec  lu  eam  possidendo  usucapia^  :  semel  enim 
inpleta  usucapione  proinde  pleno  jure  incipit,  id  est  et  in 
bonis  et  ex  jure  Quiritium  tua  res  esse,  ac  si  ea  mancipata 
vel  in  jure  cessa  essel.  42.  Usucapio  autem  mobilium  quidem 
rerum  anno  conplelur,  fundi  vero  et  aedium  biennio  ;  et  ita 
lege  XII  tabularum  cautum  est. 

43.  Ceter//m  etiam  earum  rerum  usucapio  nobis  conpetit 
quae  non  a  domino  nobis  traditae  fuerint,  sive  mancipi  sint 
eae  res  sive  nec  mancipi,  si  modo  eas  bona  fide  acceperimus, 
cum  crederemus  eum  qui  traderet  dominum  esse.  44.  Quod 
ideo  receptum  videtur,  ne  rerum  dominia  diutius  in  incerto 
essent,  cum  sufficeret  domino  ad  inquirendam  rem  suam  anni 
aut  biennii  spatium,  quod  tempus  ad  usucapionem  possessori 
tributum  est. 

45.  Se^  aliquando  etiamsi  maxime  quis  bona  fide  alie- 
nam  rem  possideat,  non  tamen  illt  usucapio  procedit,  velut  si 
quis  rem  furtivam  aut  vi  possessam  possidea/  ;  nam  furtivam 
lex  XII  tabularum  usucapi  probibet,  vi  possessam   lex  Julia  et 
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Plautia.  46.  Item  provincialia  praedia  usucapionem  non  reci- 
piunt  47.  Item  olim  mulieris  quae  in  agnatorum  tutela  erat, 
res  mancipi  usucapi  non  poterant,  prafler.juam  si  ab  ipsa  tu- 
tore  auclore  traditae  essent  ;  idque  ila  lege  XII  labuiarum  caulum 
erat  48.  Item  liberos  homines  et  res  sacras  et  religiosas  usu- 
capi non  posse  manifestum  est.  49.  Quod  ergo  vulgo  dicitur 
furlivarum  rerum  et  vi  possessarum  usucapionem  per  legem 
XH  tabularum  prohibitam  esse,  non  eo  pertinet,  ut  ne  ipse  fur 
quive  per  vim  possidei,  usucapere  possit  (nam  huic  alia  ralione 
usucapio  non  conpetit,  quia  scilicet  mala  fide  possidet)  ;  sed 
nec  ullus  alius,  quamquam  ab  eo  bona  fide  emerit,  usuca- 
piendi  jus  habeat.  50.  Unde  in  rébus  moôilibus  non  facile  pro- 
cedit,  ut  bonne  fidei  pos!>essori  usucapio  conpetat,  quia  qui  aiie- 
nam  rem  vendidit  et  tradidit,  furtum  committit  ;  idemque 
accidit  etiam  si  ex  alia  causa  tradatur.  Serf  tamen  hoc  ali- 
quando  aliter  se  habet  ;  nam  si  hères  rem  defuncto  commo- 
datam  aut  locatam  vel  apurf  eiim  depositam,  existimans  eam 
esse  heredilariam  vendiderit  aut  donaverit,  furtum  non  com- 
mittit ;  item  si  is  arf  quem  ancillae  ususfructus  pertinet,  partum 
etmm  suum  esse  credens  vendiderit  aut  donaverit,  furtum  non 
committit  ;  /"urlum  enim  sine  arffectu  furandi  non  committi- 
tur.  Aliis  quoque  modis  accidere  potest,  ut  quis  sine  vilio 
furti  rem  alienam  ad  aliquem  transférât  et  efficiat,  ut  a  pos- 
ses.sore  usucapiatur.  51.  Fundi  quoque  alieni  potest  aliquis  sine 
vi  possessionem  nancisci,  quae  vel  ex  neglegentia  domini  vacet, 
vel  quia  dominus  sine  successore  decesserit  vel  longo  tempore 
afuerit  ;  qu&m  si  ad  alium  bona  fide  accipientem  transtulerit, 
poterit  usucapere  possessor  ;  et  quamvis  ipse,  qui  vacantem 
possessionem  nactus  est,  intellegat  alienum  esse  fundum,  la- 
men  nihil  hoc  bonae  fidei  possessori  ad  usucapionem  nocet,  cutn 
inpro6ata  sit  eorum  sen/entia,  qui  putaverint  furttt;um  fundum 
fieri  posse. 

52.  Rursus  ex  contrario  accidit,  ut  qui  sciât  alienam  rem 
se  possidere,  usucapiat,  veluti  si  rem  hereditariam,  cujus  pos- 
sessionem hères  nondum  nactus  est,  aliquis  possederit  ;  nam 
ei  concessum  est  usucapere,  si  modo  ea  res  est,  quae  recipit 
usucapionem  ;  quae  species  possessionis  et  usucapionis  pro 
herede  vocatur.  33.  Et  in  tantum  haec  usucapio  concessa  est, 
ut  et  res  quae  solo  conlinentur,  anno  usucapiuntur.  54.  Quare 
autem  hoc  casu  etiam  soli  rerum  annua  constituta  sit  usucapio, 
illa  ratio  est,  quod  olim  rerum  hereditariarum  possessions 
velul  ipsae  hereditates  usucapi  credebantur,  scilicet  anno.  Lex 
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enim  XII  tabularum  soli  quidem  res  biennio  usucapi  jussit, 
ceteras  vero  anno.  Ergo  hereditas  in  ceteris  rébus  videbatur 
esse,  quia  soli  non  est  [quia  neque  corporalis  est]  :  et  quamvis 
postea  creditum  sit  ipsas  hereditates  usucapi  non  posse,  tamen 
in  omnibus  rébus  bereditariis,  etiam  quae  solo  tenentur,  an- 
nua  usucapio  remansit.  53.  Quare  autem  omnino  lam  inproba 
possessio  et  usucapio  concessa  sit,  iila  ratio  est,  quod  volue- 
runt  veteres  maturius  hereditates  adiri,  ut  essent  qui  sacra 
lacèrent,  quorum  illis  temporibus  summa  observatio  fuit,  et 
Ht  credilores  haberent,  a  quo  suum  consequerentur.  56.  Haec 
autem  species  possession is  et  usucapionis  etiam  lucrativa  vo- 
ratur  ;  nam  sciens  quisque  rem  alienam  lucri  facit.  57.  Sed 
hoc  tempore/am  non  est  lucrativa  :  nam  ex  auctoritate  Hadriani 
senatusconsultum  factum  est,  ut  taies  usucapiones  revocaren- 
tur  ;  et  ideo  potest  hères  ab  eo  qui  rem  iisucepit  hereditatem 
petendo  proinde  eam  rem  consequi,  atque  si  usucapta  non 
esse/.  58.  Necessario  tamen  herede  exlante  nihil  ipso  jure  pro 
herede  usucapi  potest.  59.  Adhuc  etiam  ex  aliis  causis  sciens 
quisque  rem  alienam  usucapit  ;  nam  qui  rem  alicui  flduciae 
causa  mancipio  dederit  vel  in  jure  cessent,  si  eandem  ipse 
possederit,  potest  usucapere,  anno  scilicet,  '  soli  si  sit.  Quae 
species  usucapionis  dicitur  usureceplio,  quia  id,  quod  ali- 
quando  habuimus,  recipimus  per  usucapionem.  60.  Secf  fiducia 
contrahitur  aut  cum  creditore  pignoris  jure,  aut  cum  amico, 
quo  tutius  nostrue  res  apud  eum  sint  ;  et  siquidem  cum  amico 
contracta  sit  (Iducia,  sane  omni  modo  conpetit  ususreceptio  ; 
si  vero  cum  creditore,  soluta  quidem  pecunia  omni  modo  con- 
petit, nondum  vero  soluta  ita  demum  conpetit,  si  neque  con- 
duxerit  eam  rem  a  creditore  deôitor,  neque  precario  rogaverit, 
ut  eam  rem  possidere  liceret  ;  quo  casu  lucrativa  ususcapio 
conpetit.  61.  Item  si  rem  obligatam  sibi  populus  vendiderit 
eamque  dominus  possederit,  concessa  est  ususreceptio  ;  sed  hoc 
casu  praedium  ôiennio  usurecipitur.  Et  hoc  est  quod  vulgo  di- 
citur ex  praediatura  possessionem  usurecipi  ;  nam  qui  merca- 
tur  a  populo,. praediator  appellatur  -. 

1.  Lachmann,  suivi  par  à  peu  près  tous  les  éditeurs  actuels,  inter- 
cale :  e^/a  m  ;  G.  Beseler.  fieitrûge  zur  Krilik  d.  rômischen  Rechtsquellen, 
2,  1911,  pp  1-2  :  si  mobilis  sil,  biennio,  et  et  après  '  sed  '  au  !$  61.  — 
2.  Beaucoup  d'éditeurs  ont  transporté  ici  les  §§  65-79  en  admettant 
un  déplacement  de  pages  conjecturé  par  Heimbach  et  nié  par  Mommsen. 
V.,  dans  le  premier  sens,  P.  Krueger,  Z.  S  St.,  22.  1901,  pp  49-50,  et, 
dans  le  second,  Gradenwitz,  ?Jalaralobligalion  des  Sklaven,  1900,  p.  134 
et  ss. 
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62.  Accidit  aliquando,  ut  qui  dominus  sit,  alienandae  rei 
potestatem  non  habeat,  et  qui  dominus  non  sit,  alien&re  pos- 
sit  63.  Nam  dotale  praedium  maritus  invita  muliere  periegem 
Juliam  prohibetur  alienare,  quamvisipsius  sit  vel  mancipatum 
ei  dotis  causa  vel  in  jure  cesaum  vel  usucaptum.  Quod  quidem 
jus  utrum  ad  Italica  tantum  praerfia  an  etiam  ad  provincialia 
pertineat,  dubitatur.  64.  Kx  diverso  agnatus  furiosi  curator  rem 
furiosi  alienare  potest  ex  lege  XII  tabularum  ;  item  procura- 
tor  SI  quid  ne  corrumpalur  rfts/rahenrfum  est  *  ;  item  creditor 
pignus  ex  pactione,  quamvis  ejus  ea  res  non  sit.  Sed  hoc  for- 
sitan  ideo  videatur  Oeri,  quod  voluntate  débitons  intellegitur 
pignus  alienari,  qui  olim  pactus  est,  ut  liceret  creditori  pignus 
vendere,  si  pecunia  non  solvatur. 

65.  Ergo  ex  bis  quae  diximus  ajoparet  quaedam  naturali 
jure  alienari,  qualia  sunt  et  ea  quae  traditione  alienantur  ; 
quaedam  civili,  nam  mancipationis  et  in  jure  cessionis  et  usu- 
capionis  jus  proprium  est  civium  Komanorum. 

66.  Nec  tamen  ea  tantum  quae  traditione  nostra  fiunt, 
naturali  nobis  ratione  adquiruntur,  sed  etiam  quae  occupando 
ideo  res  adepli  erimus  ',  quia  antea  nullius  essent  ;  qualia 
sunt  omnia  quae  terra  mari  caelo  capiuntur,  67.  Itaque  si  /e- 
ram  fcestiam  aut  volucrem  aut  piscem  ceperimits,  quidqxdd  ila 
captum  fuerit,  id  statim  noslrum  fit  et  eo  wsque  '  nostrum  esse 
intellegitur,  donec  nostra  custodia  coerceatur  ;  cum  vero  cus- 
todiam  nostram  evaserit  et  in  naturalem  liberlalem  se  recepe- 
rit,  rursus  occupantis  fit,  quia  nostrum  esse  desinit  ;  natura- 
lem autem  libertatem  recipere  videtur,  cum  aut  oculos  nostros 
evaserit,  aut  licet  in  conspectu  sit  nostro,  difficilis  tamen  ejus 
persecutio  sit.  68.  In  h'is  autem  animalibus  quae  ex  con- 
suetudine  abire  et  redire  soient,  veluti  columbis  et  apibus, 
item  cervis,  qui  in  silvas  ire  et  redire  soient,  talem  habemus 
re-^ulam  traditam,  ul  si  revertendi  animum  habere  desierint, 
etiam  nostra  esse  desinant  et  fiant  occupantium  ;  revertendi 
autem  animum  videntur  desinere  habere,  cum  revertendi  con- 
suetudinem  deseruerint.  69.  Ea  quoqiie  quae  ex  hostibus  ca- 
piuntur, naturali  ratione  nostra  fiunt.  70.  Sed  et  id  quod,  per 
a(/luvionem  nobis  adjicitur,  eodem  jure  nostrum  fît;  per  arflu- 

I.  Mommsen,  arg.  D.,  3.  3,  63  ;  Krueger,  arg.  Insl.,  2,  1,  43.  D.,  41, 
1,  V,  4  :  'item  procuralor  rem  absenlis,  cajus  negoliorum  libéra  adminis- 
Iralio  ei  permissa  est'.  —  2.  Restitution  quant  au  sens  de  Seckel  et  Kue- 
bier.  —  3.  Restitution  ancienne  exacte  quant  au  fond,  mais  non  quant 
aux  termes  (cf.  Jnsl.,  2,  1,  12.  D.,  41,  1,  8,  3). 
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vionem  autem  id  videtur  adjici  quod  ita  paulatim  (lumen  agro 
noslro  fldjicit,  ut  aestimare  non  possimus.  quantum  quoquo 
momento  tempoiis  adjiciatur  :  hoc  est  quod  vulgo  dicitur  per 
adiuvionem  id  adjici  videri  quod  ita  paulatim  adjicitur,  ut 
oculos  nostroâ  faliat.  71.  Itaque  si  flumen  partem  aliquam  ex 
tuo  praedio  resciderit  et  ad  meum  praedium  pertuierit,  haec 
pars  tua  manet.  72.  A(  si  in  medio  flumine  insula  nata  sit, 
haec  eorum  omnium  commun/s  est  qui  ab  utraque  parte  flumi- 
nis  prope  ripam  praedia  possiden/  ;  si  vero  non  sit  in  medio 
flumine,  ad  eos  pertinetqui  ab  ea  parte  quae  proxima  est  juxta 
ripam  praedia  babent.  73.  Praeterea  id  quod  in  solo  nostro  ab 
aliquo  aedificatum  est,  quamvis  ille  suo  nomine  aedificarerit, 
jure  naturali  nostrum  fit,  quia  superficies  solo  cedit.  74.  Mul- 
toque  magis  id  accidit  et  in  planta  quam  quis  in  solo  nostro 
posuerit,  si  modo  radicibus  terram  conpiexa  fuerit.  75.  Idem 
contingit  et  in  /r?/mento  quod  in  solo  nostro  ab  aliquo  satum 
fuerit.  76.  Sed  si  ab  eo  petamus  iundum  vel  aediflcium,  et 
inpensas  in  aediflcium  vel  in  seminaria  vel  in  semenlem  fac- 
tas  ei  solvere  noiimus,  poterit  nos  per  exceptionem  doli  mali 
repellere,  utique  si  bonae  fidei  possessor  fuerit.  77.  Eadem 
ratione  probatum  est,  quod  in  c/tartulis  sive  membranis  meis 
aliquis  scripserit,  licet  aureis  litteris,  meum  esse,  quia  litterae 
c/iartulis  sive  membranis  cedunt.  Itaque  si  ego  eos  libroseasve 
membranas  petam  nec  inpensam  scripturae  solvam,  per  excep- 
tionem doli  mali  summoveri  potero.  78.  Sed  si  in  tabula  mea 
aliquis  pinxerit  veluti  imaginem,  contra  pro^atur  ;  magis  enim 
dicitur  tabulam  picturae  cedere.  Cujus  diversiiatis  vix  idonea 
ratio  redditur  ;  certe  secundum  banc  regulam  si  me  possidente 
petas  imaginem  tuam  esse,  nec  solvas  pretium  labulae,  poteris 
per  exceptionem  doli  mali  summoveri  ;  at  si  tu  possideas,  con- 
sequens  est  ut  utilis  mihi  actio  adversum  te  dari  debeat  ;  quo 
casu  nisi  solvam  impensam  picturae,  poteris  me  per  exceptio- 
nem doli  mali  repellere,  utique  si  bonae  fidei  possessor  fueris. 
llïxid  palam  est,  quod  sive  tu  subripuer/s  tabulam  sive  aiius, 
conpetit  mibi  furti  actio. 

79.  In  aliis  quoque  speciebus  naturalis  ratio  requiritur. 
Proinrfe  si  ex  uris  aut  olivis  aut  spicis  meis  vinum  aut  oleum 
aut  frumentum  feceris,  quueritur  utrum  meum  sit  id  vinum 
aut  oleum  aut  frumentum,  an  tuum.  Item  si  ex  auro  aut  ar- 
^enlo  meo  vas  aliquod  feceris,  vel  ex  tabulis  meis  navem  aut 
armarium  aut  subsellium  fabricaveris  :  item  si  ex  lana  mea 
vestimentum  feceris,  vel  si  ex  vino  et  melle  meo  muisum  fece- 

15. 
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ris,  sive  ex  medicamentis  meis  emplastrum  vel  collyrium  fece- 
ris.  quaerilur  iitrum  tuum  sit  idquod  ex  meo  effeceris,  an  meum. 
Quidam  materiam  et  substanliam  spectandam  esse  putant,  id 
est  ut  cujus  materia  sit,  illius  et  res  quae  facta  sit  videatur 
esse,  idque  maxime  placuit  Sabinioet  Cassio.  Alii  vero  e/us  rem 
esse  putant  qui  fecerit,  idque  maxime  diversae  scbolae  aucto- 
ribus  visum  est  ;  sed  eum  quoque,  cujus  materia  et  substantia 
fuerit,  furli  adversus  eum  qui  subripuerit  habere  actionem  ; 
nec  minus  adversus  eundem  condictionem  ei  conpetere,  quia 
extinctae  res,  licet  vindicari  non  possint,  condici  tamen  furibus 
et  quibusdam  aiiis  possessoribus  possunt. 

[r.  V.    DE  PUPILLIS  AN  ALIQUID  A  SE  ALIENARE  POSSUNT]. 

80.  Nunc  admonendi  sumus  neque  feminam  neque  pupil- 
lum  sine  tutoris  auctoritate  rem  mancipi  alienare  posse  ;  nec 
mancipi  vero  feminam  quidem  posse,  pupillum  non  posse.  81 . 
Ideoque  si  quandu  mulier  mutuam  pecuniam  alicui  sine  tutoris 
auctoritate  dederit,  quia  facit  eam  accipientis,  eum  scilicet  pe- 
cunia  res  nec  mancipi  sit,contrahitobligationem  82. At  si  pupil- 
lus  idem  fecerit,  quia  non  facit  accipieniis  sine  tuloris  auctoritate 
pecuniam,  nulium  contrahit  obligationem  ;  unde  pupillus  vin- 
dicare  qu/'rfem  nummos  suos  potest,  sicubi  extent.  id  est  eos 
jaetere  suos  ex  jure  Quiritium  esse  neque  tamen  stricto  jure 
petere  potest  sibi  eus  dari  oportere.  Unde  de  pupillo  quidem 
quaeritur  an  nummts  quos  mutuos  dédit  ab  eo  qui  accepit 
consumptis  civili  actione  eos  persequi  possit,  quoniam  dari  eos 
sibi  oportere  intendere  non  potest  *.  83.  At  ex  contrario  omnes 
res  tain  mancipi  quam  nec  mancipi  mulier/èus  et  pupiliis  sine 
tutoris  auctoritate  solui  possunt,  quoniam  meliorem  condicio- 
nem  suam  facere  eis  etiam  sine  tutoris  auctoritate  concessum 
est.  84.  Itaque  si  débiter  pecuniam  pupillo  solvat,  facit  quidem 
pecuniam  pupilli.  sed  ipse  non  liberatur,  quia  nuUam  obliga- 
tionem pupillus  sine  tutoris  auctoritate  dissolvere  potest,  quia 
nullius  rei  alienatio  ei  sine  tutoris  auctoritate  concessa  est  ; 
serf  tamen  si  ex  ea  pecunia  locupletior  factus  sit  et  adhucpetat, 
per  exceptionem  doli  mali  summoveri  potest.  8b.  Mulieri  vero 
etiam  sine  tutoris  auctoritate  recte  solvi  potest;  nam  qui  sol- 
vit,  liberatur  obliga/ione,  quia  res  nec  mancipi,  ut  proxime 
diximus,  a  se  dimiltere  mulieres  etiam  sine  tutoris  auctoritate 
possunt.  Quamquam  boc  ita  est,si  accipiat  pecuniam  ;  a/ si  non 
accipiat,  serf  habere  se  dicat  et  per  acceptiiationem  velit  debi- 
torem  sine  tutoris  auctoritate  liberare,  non  potest. 

1.  Mommsen.  V.  les   autres  restitutions   dans  Dubois,  pp.    158-160. 
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86.  Adquiritur  autem  nobis  non  solum  per  nosmet  ipsos.sed 
etiam  per  eos  quos  in  poteslate  manu  mancipiove  habemus  ; 
item  per  eos  serves  in  quibus  usum/mclum  habemus  ,  item  per 
homines  libères  et  servos  aliènes  ques  bona  fîde  possidemus. 
De  quibus  singulis  diiigenter  dispiciamus.  87 .  Igitur  qitod  liberi 
nostri  ques  in  potestate  habemus,  item  quod  servi  noslri  man- 
cipio  accipiunt  velex  traditione  nanciscuntur,  sive  quid  stipu- 
lentur,  vel  ex  aliqualibet  causa  adquirunt,  id  nobis  adquiritur  ; 
ipse  enim  qui  in  potestate  nostra  est,  nihil  suum  habere  po- 
lest.  Et  idée  si  hères  insti tutus  sit,  nisi  nostro  jussu  heredita- 
tem  adiré  non  potest  ;  et  sijubentibus  nobis  adierit,  hereditas 
nobis  adquiritur  proinde  a^ue  si  nos  ipsi  heredes  instituti  es- 
semus  ;  et  cenvenienter  scilicet  iegatum  per  eos  nobis  adqui- 
ritur. 88.  Dum  tamen  sciamus,  si  alterius  in  bonis  sit  servus, 
alterius  ex  jure  Quiritium,ex  omnibus  causis  ei  soii  per  eum  ad- 
quir/,  cujus  in  bonis  est.  89  Non  solum  autem  proprietas  per 
eos  quos  in  polestate  habemus  adquiritur  nobis,  sed  etiam  pos- 
sessio  ;  cujus  enim  rei  pessessionem  adepti  i'uerint,  id  nos  pos- 
sidere  videmur  ;  unde  etiam  per  eos  usucapio  procedit.  90. 
Per  eas  vero  personas  quas  in  manu  mancipiove  habemus, 
proprietas  quidem  adquiritur  nobis  ex  omnibus  causis,  sicut 
per  eos  qui  in  potestate  nostra  sunl  ;  an  autem  possessio  ad- 
quiratur,  quaeri  solet,  quia  ipsas  non  possidemus.  91.  De  bis 
autem  servis  in  quibus  tantum  usumfructum  habemus,  ita 
placuit,  ut  quie/quid  ex  re  nostra  vel  operis  suis  adquirant,  id 
nobis  adquiratur  ;  quod  vero  extra  eas  causas,  id  ad  dominum 
proprietatis  pertineat.  Itaque  si  isle  servus  hères  inslitutus 
sit  legatumve  quod  ei  datum  fuerit,  non  mibi  sed  domino 
proprietatis  adquiritur.  92.  Idem  placet  de  eo  qui  a  nobis 
bona  fide  possidetur,  sive  liber  sit  sive  alienus  seri;us.  Quod 
enim  placuit  de  usufructuario,  idem  probatur  etiam  de  bonae 
lidei  possessore.  Itaque  quod  extra  duas  istas  causas  adqui- 
ritur, id  vel  ad  ipsum  pertinet,  si  liber  est,  vel  ad  dominum, 
si  servus  est.  93.  Sed  bonae  tldei  possessor,  cum  usuceperit 
servum,  quia  eo  modo  dominus  fit,  ex  omni  causa  per  eum 
sibi  adquirere  potest.  Usufructuarius  vero  usucàpere  non  po- 
test :  primum  quia  non  pessidet,  sed  habeljus  utendi  [et] 
fruendi  ;  deinde  quia  scit  alienum  servum  esse.  94.  De  illo 
quaerilur,  an  per  eum  servum  in  quo  usumfructum  habemus, 
possidere  aliquam  rem  et  usucàpere  possimus,  quia  ipsum  non 
possidemus.  Per  eum  vero,  quem  bona  fide  possidemus,  sine 
dubio  et  possidere  et  usucàpere  possumus.  Loquimur  autem  in 
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utriusque  persona  secundum  definitionem  quam  proxtme  ex- 
posuimus,  id  est  si  quirf  ex  re  noslra  vel  ex  operis  suis  adqui- 
rant  [id  nobis  adquirilur].  95.  Ex  /lisapparet  per  liberos  homi- 
nes,  quos  neque  juri  nostro  subjectos  habemus  neque  bona 
fide  possidemus,  item  per  alienos  serves, in  quibus  neque  usum- 
fructum  habemus  neque  juslam  possessionem,  nulla  ex  causa 
nobis  adquiri  posse.  Et  hoc  est  quod  vulgo  dicitur  per  extra- 
neam  personam  nobis  adquiri  non  posse.  Tantum  de  posses- 
sione  quaeritur,  an  per  extraneam  personam  nobis  adquiratur. 
96.  In  summa  sciendum  est  bis,  qui  in  potestate  manu  manci- 
piove  sunt,  nihil  in  jure  cedi  posse  ;  cum  enim  tstarum  perso- 
narum  nihil  suum  esse  possit,  conveniens  est  scilicet,  ut  nihil 
suum  esse  in  jure  vindicare  possint. 

97.  Wac/enMS  tantisper  admonuisse  suffîcitquemadmodum 
singulae  res  nobis  adquirantur  Nam  legatorum  jus,  quo  et  ipso 
singulas  res  adquirimus,  opportunius  alio  loco  referemus.  Vi- 
deamus  itaque  nunc  quibus  modis  per  universitatem  res  nobis 
adquirantur  98.  Si  cui  heredes  facti  sumus,  sive  cujus  bono- 
rum  possessionem  petierimus,  sive  cujus  bona  emerimus,  sive 
quem  adoplaverimus,  sive  quam  in  manum  ul  uxorem  rece- 
perimus,  ejus  res  ad  nos  transeunt. 

99.  Ac  pn'us  de  heredita/ibus  dispiciamus,  quarum  duplex 
condicio  est  :  nam  vel  ex  testamento  vel  ab  intestato  ad  nos 
pertinent.  100.  Et  prius  est  ut  de  his  dispiciamus  quae  nobis 
ex  testamento  obveniunt. 

101.  Testamentorum  autem  gênera  initio  duo  fuerunt  : 
nam  aut  calatis  comilis  testamentum  taciebant,  quae  comi- 
tia  bis  in  anno  testamentis  faciendis  destinala  erant,  aut  in 
procinctu,  id  est  cum  belli  causa  arma  sumebant;  procinctus 
est  enim  expeditus  et  armatus  exercitus.  Alterum  itaque  in 
pace  et  in  otio  faciebant,  alterum  in  proelium  exituri.  102. 
Accessit  deinde  tertium  genus  testamenti,  quod  per  aes  et 
libram  agitur.  Qui  neque  calatis  comitiis  neque  in  procinctu 
testamentum  fecerat,  is  si  subita  morte  urguebatur,  amico 
familiam  suam,  id  est  patrimonium  suum,  mancipio  dabat, 
eumque  rogabat  quid  cuique  post  mortem  suam  dart  vellef. 
Quod  testamentum  dicitur  per  ces  et  libram,  scilicet  quia  per 
mancipationem  peragitur.  103.  Sed  illa  quidem  duo  gênera 
testamentorum  in  desuetudinem  abierunt  ;  hoc  vero  solum 
quod  per  aes  et  libram  fit,  in  usu  retentum  est.  Sane  nunc 
aliter  ordinatur  quam  olim  solebat.  Namque  olim  familiae 
emptor,  id  est  qui  a  testatore  familiam  accipiebat   mancipio. 
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heredis  locum  optinebat.  et  ob  id  ei  mandabat  testalor,  quid 
cuique  posl  morlem  suam  dari  vellel;  nunc  vero  alius  hères 
testamento  instituitur,  a  quo  eliam  legala  relinquuntur,  alius 
dicis  gratia  propter  veteris  jtiris  imitalionem  familiae  emptor 
arfhibetiir.  104.  Eaque  res  ita  agitur  :  qui  facit  teslamentuin, 
arfhibitis,  sicut  in  céleris  mancipationibus,  v  testibus  civibus 
Romanis  puôeribus  et  libripende,  postquam  tabulas  testamenti 
scripserit,  mancipat  alicui  dicis  gratia  familiam  suam  ;  in 
qua  re  bis  verbis  familiae  emptor  utitur  :  familm,»/  pbcunuwqub 

TVAM  ENDO  MANDATELA  TUA  CUSTODELAQUE  MEA  ESSE  AlO,  ET  EA  QUO 
TU  JURE  TESTAMENTUM    FACERE  POSSIS    SECUNDUM    LEGEM    PUBLICAM, 

HOC  AERE,  et  ut  quidam  adjiciunt  aeneaque  libha,  esto  mihi 
EMPTA  '  ;  deinde  aère  percutit  libram,  idque  aes  dat  testatori 
velut  prelii  loco ,  deinde  testator  tabulas  testamenti  tenens  ita 
dicit  :  HAEC  ita  ut  in  his  tabulis  cerisque  scripta  sunt,  ita  do 

ITA  LEGO  ITA  TESrOR  ITAQUE  VOS    QUIRITES    TEST1M0N1UM    MIHI    PER- 

HIBCTOTE  ;  et  hoc  dicitur  nuncupatio  :  nuncupare  est  enim 
palam  nominare,  et  sane  quae  testator  specialiter  in  tabulis 
testamenti  scripserit,  ea  videtur  generali  sermone  nominare 
atque  conflrmare.  105.  In  testibus  autem  non  débet  is  esse 
qui  in  potestale  est  aut  familiae  emptoris  aut  ipsius  testatoris, 
quia  propter  veleris  juris  imitationem  totum  hoc  negotium, 
quod  agitur  testamenti  orrfmandi  gratia,  creditur  inter  fami- 
liae emptorem  agi  et  testatorem  ;  quippe  olim,  ut  proxime 
diximus,  is  qui  familiam  testatoris  mancipio  accipiebat,  here- 
dis loco  erat  :  itaque  reproôatum  est  in  ea  re  domesticum  te- 
stimonium.  106.  Unde  et  si  is  qui  in  potestate  patris  est,  fami- 
liae emptor  adhibitus  sit,  pater  ejus  testis  esse  non  potest  ;  ac 
ne  is  quidem  qui  m  eadem  potestate  est,  velut  fraterejus.  Sed 
si  filius  famiiias  ex  castrensi  peculio  post  missionem  faciat  te- 
stamentum,  nec  pater  ejus  recte  testis  adhibetur  nec  is  qui  in- 
poteslate  patris  est.  107.  De  libripende  eadem  quae  et  de  testi- 
bus dicta  esse  intellegemus  ;  nam  et  is  testium  numéro  est. 
108.  Is  vero,  qui  in  potestate  heredis  aut  /egatarii  est,  cujusve 
hères  ipse  aut  legatarius  in  potestate  est.  quique  in  ejusdem 
potestate  est,  adeo  testis  et  libripens  a</hiberi  potest,  ut  ipse 
quoque  hères  aut  legatarius  jure  a^/hibeantur.  Sed  tamen  quod 
ad  heredem  pertinet  quique  in  ejus  potestate  est  cujusve  rs  in 
potestate  erit,  minime  hoc  jure  uti  debemus. 

1.  Restitution  de  Mommsen.  V.  les  autres  restitutions  dans  Dubois. 
Ajoutez  Saikowski,  Z.  S.  St.,  3,  1,  1882,  197-211. 


266  TEXTES   DE  DROIT   UOMAIN.    —    II 

[de   TK8TAMENT1S    MILITOJm]. 

109.  Serf  haec  diligens  observatio  in  ordtnandis  testamen- 
lls  militibus  propter  nimiam  imperiliam  cons/ilutionibus  prin- 
cipuin  romissa  est  Nam  quamvis  neque  legitimum  numerum 
testium  arfhibuerint  neque  vendiderint  familiam  neque  nun- 
cupaverint  teslamentum,  recte  nihiio  minus  testantur.  110. 
Praeterea  permissum  est  iis  et  peregrinos  et  Latinos  instituere 
heredes  vel  tis  legare,  cum  alioquin  peregrini  quidem  ralione 
civili  prohibeantur  capere  hereditatem  legataque,  Latini  vero 
per  legem  Juniam.  Ht.  Caelibes  quoque,  qui  lege  Julia  here- 
ditatem legataque  capere  vetantur  ;  item  orbi,  id  est  qui  libè- 
res non  habent  quos  lex  '. . . . 

(Manquent  60  lignes  perdues  ou  illisibles.) 

112. . .  ex  auclorilate  divi  Hadriani  senatusconsullum  fac- 
tum  est,  quo  permissum  estsuijuris  feminisetiam  sinecoemp- 
tione  testamentum  facere,  si  modo  non  minores  essent  anno- 
rnm  xn',  scilicet  ut  quae  tutela  liberalae  non  essent,  tutore 
auclore  testari  deberent,  113.  Videntur  ergo  melioris  condicio- 
nis  esse  feminae  quam  masculi  ;  nam  masculus  minor  anno- 
rum  xuii  testamentum  facere  non  potest,  etiamsi  tutore  auc- 
lore testamentum  facere  velit,  femina  vero  post  xn  annum  tes- 
tamenti  lacienrfi  jus  nanciscitur. 

114.  Igitur  si  quaeramus  an  valeat  testamentum,  inpri- 
mis  advertere  debemus  an  is  qui  id  fecerit  habuerit  testamenli 
factionem  ;  deinde,  si  habuerit,  requiremus  an  secundumjuris 
civilis  regulam  /estatus  sit,  exceptis  militibus,  quitus  propter 
nimiam  inpenimm,  ut  diximus,  quomodo  velint  vel  quomorfo 
possxni,  permitlitur  testamentum  facere. 

115.  Non  tamen,  ut  jure  civili  va/eat  testamentum,   suf- 

1.  Manquent  un  feuillet  perdu  et  les  21  premières  lignes  de  la  page 
suivante  où  on  n'a  pu  lire  que  les  mots  :  'prohibenlur  hi...  ejus  more 
faciant  ..  XXX  annoram...  res*.  Huschke  finit  la  phrase  interrompue 
par  :  Papia  plus  quam  dimidias  parles  heredilalis  legalorumque  capere 
votai,  ex  mililis  teslamenlo  toUdum  capianl.  Gaius  terminait  la  théorie 
du  testament  militaire  ;  puis  il  traitait  de  ceux  qui  sont  incapables  de 
lester,  comme  Ulp.,20,  10-16  et  VEp.,2,2,  1  et  ss  qui  porte  :  'Id  quoque 
stalutum  est,  quod  non  omnibus  liceat  facere  testamentum  ;  sicut  sunt 
hi  qui  sui  juris  non  sunt,  sed  alieno  juri  subjecli  sunt,  hoc  est  filii  lam 
ex  nobis  nuti  quam  adoplivi.  2.  Item  testamenta  facere  non  possunt 
impubères,  id  est  minoies  quattuordècim  annorum,  aut  puellae  duode- 
cim.  3.  Item  et  hi  qui  furiosi,  id  est  mente  insani  fuerint,  non  pos- 
sunt facere  testamenta.  Sed  hi  qui  insani  sunt.  per  intervalla  quibus 
sani  sunt,  possunt  facere  testamenta'.  —  2.  Le  ms.  :  'XII  tab'  ;  v.  les 
détails  dans  Dubois. 


INSTITUTES   DE   GAIUS,    2,    109-123  267 

fîcit  ea  observa/io  quam  supra  exposuimus  de  familiae  vendi- 
tione  et  de  testibus  et  de  nuncupationibus  116.  Sed  ante  om- 
nia  requirendum  es^  an  institulio  betedis  soilemni  more  facta 
sit  ;  nam  aliter  facta  institutione  nibil  proficit  familiam  testa- 
loris  ita  ventre  testesque  ita  a<ibibere  et  ila  nuncupare  testa- 
mentum,  ut  supra  diximus.  117.  Soilemnis  autem  institutio 
brtec  est  :  tit/us  heres  esto  ;  sed  et  illa  jam  conprobata  videtur  : 
TiTiUM  HEREDEM  ESSE  JUBEO  ;  at  illa  Hon  est  conprobata  :  titium 
heredem  esse  volo  ;  sed  et  illae  a  plerisque  inprobatae  stmt  : 

TITIL'M  heredem  INSTlTtO,   item  HEREDEM    KACIO. 

118.  Observandum  praeterea  est,  ut  si  mulier  quae  in  tu- 
tela  est  faciat  testamentum,  tutore  auctore  facere  debeat  ;  alio- 
quin  inutiliter  jure  civili  testabitur.  119.  Praetor  tamen  si 
septem  signis  testium  signatum  sit  testamentum,  scriptis  he- 
redibus  secundum  tabulas  teslamenli  hojtorum  possessionem 
pollicetur  ;  et  si  nemo  sit,  ad  quem  ab  intestato  jure  legitimo 
pertineat  hereditas,  velut  frater  eodem  pâtre  natus  aut  pa- 
truus  aut  fratris  filius,  ita  poterunt  scripti  heredes  retinere 
bereditatem.  Nam  idem  juris  est  et  si  alia  ex  causa  testamen- 
tum non  valeat,  velut  quod  familia  non  venierit  aut  nuncupa- 
lionis  verba  testator  looulus  non  sit.  120.  Sed  videamus  an 
etiamsi  frater  aut  patruus  extent,  potiores  scriptis  heredibus 
habeantur.  Rescri/>to  enim  imperatoris  Antonini  signilicatur 
eos,  qui  secundum  tabulas  teslamenti  non  jure  factas  bonorum 
possessionem  petierint,  posse  adversus  eos  qui  ab  intestato 
vindicant  bereditatem,  defendere  se  per  exceptionem  doli  mali. 
121.  Quod  sane  quidem  ad  masculorum  teslamcnta  perlinere 
certum  est  ;  item  ad  feminarum  quae  ideo  non  utiliter  testa- 
tae  sunt,  quia  verbi  gratia  familiam  non  vendiderint  aut  nun- 
cupationis  verba  locutae  non  sint  ;  an  autem  et  ad  ea  testa- 
menta  feminarum,  quae  sine  tutoris  auctoritate  fecerint,  haec 
constitutio  pertineat,  videôimus.  122.  Loquimur  autem  de  bis 
scilicet  feminis,  quae  non  in  légitima  paren^um  aut  patronorum 
tutela  sun^,  sed  [de  hisj  quae  alterius  generis  tutores  habent, 
qui  etiam  inviti  coguntur  auctores  fleri  ;  alioquin  parentem 
et  patronum  sine  auctoritate  ejus  facto  tehtamento  non  sum- 
moveri  palam  est. 

123.  Item  qui  iilium  in  potestate  babet,  curare  dehef,  ut 
eum  vel  beredem  instituât  vel  nominatim  exberedet  ;  alioquin 
si  eum  silentio  praeterierit,  inutiliter  testabitur,  adeo  quidem 
ut  nostri  praeceplores  existiment,  etiamsi  vivo  pâtre  filius  de- 
functus  sit,  neminem  heredem  ex  eo  testamento  existere^posse. 
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quia  scilice^  statim  ab  initio  non  constiterit  institutio.  Sed  di- 
versae  scholae  auctores,  siquidem  fiVnis  morlis  patris  tempore 
vivat,  sane  iupedimento  eum  esse  scriptis  beredibus  et  illum 
ab  intestato  heredem  fîeri  confitentur  ;  si  vero  anle  morlem 
patris  interceptus  sit,  posse  ex  lestamento  hered/7a/em  adiri 
putant,  nullo  jam  filio  inpedimento  ;  quia  sciiicet  existimant 
non  slatim  ab  initio  inutiliter  fieri  testamentum  filio  praele- 
rilo.  i24.  Ceteras  vero  liberorum  personas  si  praeterierit  testa- 
tor,  valet  testamentum,  sed  praeteritae  istae  personae  scriptis 
beredibus  in  partem  adcrescunt,  si  sui  heredes  sint,  in  virilem, 
si  extranei,  in  dimidiam.  Id  est  si  quis  très  verbi  gratia  filios 
heredes  instiluerit  et  filiam  praeterierit,  filia  adcrescendo  pro 
quarla  parte  fit  hères,  et  ea  ratione  idem  consequitur,  quod 
ab  intestalo  patro  morluo  habitura  esset  :  a.t  si  extraneos  ille 
heredes  instituent  et  filiam  praeterierit,  filia  adcrescendo  ex 
dimidia  parte  fit  hères.  Quae  de  filia  diximus,  eadem  et  de 
nepote  deque  omnibus  liberorum  personis  seu  masculini  seu 
/eminini  sexus  dicta  intellegemus.  125.  Quid  ergo  est  ?  Licet 
eae  secundum  ea  quae  diximus  scriptis  heredibus  dimidiam 
partem  detrahant,  tamen  praelor  eis  contra  tabulas  bonorum 
possessionem  promitti/,  qua  ratione  extranei  heredes  a  tota 
hereditate  reppelluntur  et  efficiuntur  sine  re  heredes.  126.  Et 
hoc  jure  niehamur,  quasi  nihii  inter  feminas  et  masculos  intér- 
essât; serf  nuper  imperator  Antoninus  significavit  rescri/^to 
suas  '  non  plus  nancisci  feminas  per  bonorum  possessionem, 
quam  quorfjure  adcrescendi  consequerentur.  Quod  in  emanci- 
patarum  quoque  personaobservandum  es^,  ut  hae  quoqiie,  quod 
adcrescendi  jure  habiturae  essen/,  si  in  potes/a/e  fuissent,  id 
ipsum  etiam  per  bonorum  possessionem  habeant.  127.  Sed 
siquidem  filius  a  pâtre  exheredetur,  nominatim  ex/teredari  de- 
bei\  alioquin  non  vtdetur  exheredari.  Nominatim  autem  exhe- 
redari  videtur,  sive  ita  exheredetur  :  titivs  filius  meus  exheres 
ESTo,  sive  it'i  :  fiuus  mkus  exheres  esto,  non  adjecto  proprio 
nomine.  128.  Celerae  vero  liberorum  personae  vel  feminini 
sexus  vel  masculini  satis  inter  ceterosexheredantur,  id  est  his 
veihis  :  ceteri  omnes  bxheredes  sunto,  quae  verha  statim  post 
institutionem  heredum  adjici  soient.  Sed  hoc  ita  est  jure  civili. 
129.  Nam  praelor  omnes  virilis  sexus  liberorum  personos,  id 
est  nepotes  quoque  et  pronepotes  nominatim  exheredari  jubet, 
feminini  vero  inter  celeros  ;  qui  nisi  fuerint  ita  exheredati,  pro- 
mitit  eis  contra  tabulas  bonorum  possessionem  ^. 

1.  Huschke,  suivi  par  Krueger.  Le  ms.  :  'suo'.  —  2.  Restitution  de 
Lachmann,  critiquée  par  Huschke. 
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130  '.  Postumi  quoque  libert  vel  heredes  irufttui  debent  vel 
exheredari.  131.  Et  i«  eo  par  omnium  condicto  est,  quod  et 
in  filio  postiimo  et  in  quolibet  ex  ceteris  tiberis  sive  feminini 
sexus  sice  masculini  praeterito  valet  quidem  leslamenlum,  sed 
poslea  agnalione  poslumi  sive  postumae  rumpitur,  et  ea  ralione 
tolum  /n/îrmatur.  /deoque  si  mulier,  ex  qua  postumus  auf  pos- 
tuma.  sperabatur,  abortitm  fecerit,  nihil  inpedimento  est  scriptts 
heredibus  ad  heredilalem  adeundam.  132.  Sed  feminini  quidem 
sexus  personae  vel  nominatim  vel  inter  ceteros  exheredari  soient, 
dnm  tamen  si  inter  ceteros  exheredenlur,  aliqnid  eis  legetur,  ne 
videantur  per  oblivionem  praeteritae  esse.  Masculini  vero  sexug 
personas  placuit  non  aliter  recte  exheredari,  quant  si  nominatim 
exheredenlur,   hoc  scilicet  modo  :  qvicvmove  nmi  filius  gemtvs 

FLERIT,  fVWERES  ESTO  .    132  ^  .  .  .' . 

(10  lignes  presque  entièrement  illisibles.) 
133  *.  Postumorum  autem  loco  sunt  elhi,  qui  in  sui  heredis 
locum  succedendo  quasi  agnascendo  fiunt  parentihus  sui  here- 
des. Ut  ecce  si  fllium  et  ex  eo  nepolem  neptemi'c  in  potestate 
habeam,  quia  filnis  gradu  praecedit,  is  solus  jura  sui  heredis 
habet,  quamvis  nepos  quoque  et  neptis  ex  eo  in  eadem  potestate 
sint  ;  sed  si  filius  meus  me  vivo  moriatur,  aut  quahbet  ralione 
exeat  de  potestate  mea,  incipxt  nepos  neptisve  in  ejus  locum  succe- 
dere,  et  eo  modo  jura  suorum  heredum  quasi  agnatione  nan- 
ciscunlur.  134.  Ne  ergo  eo  modo  rumpatur  mihi  testa?7ien/um 
sicut  ipsum  filxum  vel  heredem  mstituere  vel  exheredare  debeo, 
ne  non  jure  faciam  leslamenlum,  ita  et  nepotem  neptemve  ex  eo 
necesse  est  mihi  vel  heredem  instiluere  vel  exheredare,  ne  forte, 
me  vivo  filio  mortuo,  succedendo  in  locum  ejus  nepos  neptisve 
quasi  agnatione  rumpat  testamentum  ;  idque  leg«  Junia  Vel- 
laea  provisum  est,  in  qua  simul  exheredationis  modus  notatur, 
ut  virilis  sexus  poslumi  nominatim,  feminini  vel  nominatim 
vel  inter  ceteros  exheredentur,  dum  tamen  iis  qui  inter  ceteros 
exheredantur  aliquirf  legetur.  135.  émancipâtes  liberos  jure 
civiii  neque  heredes  instituere  neque  exheredare  necesse  est, 
quia  non  sunt  sui  heredes  ;  sed  praetor  omnes  tam  feminini 

1.  Restitution  des  §§  130-132  à  l'aide  des  Insl.,  2,  13,  1,  conlirmée  par 
les  fragments  du  texte  lus  par  Studemund.  —  2.  Espace  vide  dans  le- 
quel on  n'a  lu  après  '  ères  eslo ',  que  les  lettres  :  '...  potest  u...  agiit... 
n  '  et  dans  lequel  Gaius  a  dO  traiter  de  quelque  objet  omis  par  Justi- 
nien  entre  les  §§1  et  2  des  Inal.,  2,  13.  de  l'institution  et  de  l'exhéréda- 
lion  de  poslumi  autres  que  le  lils  et  la  fille,  conjecturait  Huschke.  — 
3.  ^  1.33  et  134  complétés  d'après  Intl.,  2,  13,  2.  et  D.,  28,  2,  13. 
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quam  masculini  sexus  si  heredes  non  instituantur,  exheredari 
jubet,  virilis  sexus  Mominatim,  feminini  ve/  nominatim  vel 
inter  ceteros  ;  quodsi  neque  heredes  institut!  fuerint  neque 
ita  ut  supra  diximus  exheredati,  praetor  promittit  eis  contra 
tabulas  bonorum  possessionem.  135".  In  poteslate  patri.<!  non 
sunt,  qui  cum  eo  civitate  Romana  donati  sunt  nec  in  accipienda 
civitate  Romana  paier  pettit  ut  eos  in  potestate  habere/,  aut, 
si  pettit,  non  inpetravit  ;  nam  qui  in  ipolestatem  patris  ab  im- 
peratore  rediguntur,  nihil  differunt  aô  bis  qui  ita  nati  sunt  ', 
136.  Adoptivi  fili'i  quamdiu  manent  in  adoptione,  naturalium 
loco  sunt  ;  emancipati  vero  a  pâtre  adoptivo  neque  jure  civil! 
neque  quod  ad  edictum  praetoris  pertinet,  inter  liberos  nume- 
rantur.  137.  Qua  ratione  accidit,  ut  ex  diverso  quod  ad  natu- 
ralem  parentem  pertinet,  quamdiu  quidem  sint  in  adoptiva 
famiiia,  extraneorum  numéro  habeantur  ;  si  vero  emancipati 
fuerint  ab  adoptivo  pâtre,  tune  incipiant  in  ea  causa  esse,  qua 
futur!  essent,  si  ab  ipso  naturali  pâtre  emancipati  fuissent. 

138.  S!  quis  post  factum  testamentum  adoptaverit  sibi  filium 
aut  per  popuium  eum  qui  su!  juris  est.  aut  per  praetorem  eum 
qui  in  potestate  parenlis  fuerit,  omni  modo  testamentum  ejus 
rumpitur  quasi  agnatione  sui  heredis.  139.  Idem  juris  est,  si 
cui  post  factum  testamentum  uxor  in  manuw  conveniat,  vel 
quae  in  manu  fuit  nubat  ;  nam  eo  modo  fiiiae  loco  esse  incipit 
et  quasi  sua.  140.  Nec  prodest,  sive  haec  sive  ille  qui  adopta- 
tus  est  in  eo  testamento  sit  institutus  institutave  ;  nam  de 
exheredatione  ejus  superuacuum  videtur  quaerere,  cum  testa- 
ment! facifndi  tempore  suorum  heredum  numéro  non  fuent. 
141.  Filius  quoque,  qui  ex  prima  secundave  mancipatione  ma- 
numittitur,  quia  reverlitur  in  potestalem  patriam,  rumpi/ante 
factum  testamentum  ;  nec  prodest,  srin  eo  testamento  hères 
institutus  vel  exheredatus  fuerit.  142.  Simile  jus  olim  fuit  in 
ejus  persona  cujus  nomine  ex  senatusconsulto  erroris  causa 
proôatur,  quia  forte  ex  peregrina  vel  Latina  quae  per  errorem 
quasi  civis  Romana  uxor  ducta  esset,  natus  esset  ;  nam  sive 
hères  institutus  esset  a  parente  sive  exheredatus,  sive  vivo 
pâtre  causa  probata  sive  post  mortem  ejus,  omni  modo  quasi 
agnatione  rumpebat  testamentum.  143.  Nunc  vero  ex  novo  se- 
natusconsulto quod  auctore  divo  Hadriano  factum  est.  siquidem 
vivo  pâtre  causa  proiatur,  aeque  ut  olim  omni  modo  rumpit 
testamentum,  si  vero  post  mortem  patris,  praeteritus  quidem 

1.  Seckel  et  Kuebler  ;  le  ms.    'alhisunit'. 
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rumpit  testamentum,  si  vero  hères  in  eo  scriplus  est  vel  exhe- 
redatus,  non  rumpit  testamentum  ;  ne  scilicet  diligenter  facta 
testamenta  rescinderentur  eo  tempore  quo  renovari  non  pos- 
seiit.  i44,  Posteriore  quoque  testamento  quod  jure  factum  est 
superius  rumpitur.  Nec  interest  an  extiterit  aliquis  ex  eo 
hères,  an  non  extiterit;  hoc  enim  solum  spectatur  an  exis- 
tere  potuerit  :  ideoque  si  quis  ex  posteriore  testamento  quod 
jure  factum  est  aut  noiuerit  hères  esse,  aut  vivo  testatore, 
aut  post  mortem  ejus,  antequam  hereditatem  adiret,  deces- 
serit,  aut  per  cretionem  exclusus  fuerit,  aut  condicione  sub 
qua  hères  institutus  est  defectus  sit,  aut  propter  caelibatum 
ex  lege  Julia  summotus  fuerit  ab  hereditate  :  quibus  casibus 
pater  familias  inteslatus  moritur,  nam  et  prius  testamen- 
tum non  valet,  ruptum  a  posteriore,  et  posterius  aeque  nullas 
vires  babet,  cum  ex  eo  nemo  hères  extiterit.  145.  Alio 
quoque  modo  testamenta  jure  facta  infirmantur,  veiutt  cum  is 
qui  fecerit  testamentum  capite  deminutws  sit  ;  quod  quibus 
modis  accidat,  primo  commentario  relatumest.  146.  Hocautem 
casu  inrita  fieri  testamenta  dicemus,  cum  alioquin  et  quae 
rumpuntwr  inrita  flant,  et  quae  stalim  ub  inilxo  non  jure  fiunf 
inrita  sinl  ;  sed  et  ea  quae  jure  fada  sunl  et  postea  propter  capi- 
lis  deminulionem  inrita  fiunl  *,  possunt  nihilo  minus  ruptadici. 
Sed  quia  sane  commodius  erat  singulas  causas  singulis  appel- 
lationibus  distingui,  ideo  quaedam  non  jure  fieri  dicuntur, 
quaedam  jure  facta  rumpi  vel  inrita  fieri. 

147.  Non  tamen  per  omnia  inutilia  sunt  ea  testamenta 
quae  vel  ab  initio  non  jure  facta  sunt  vel  jure  facta  postea 
inrita  facta  aut  rupta  sunt.  Nam  si  septem  testiuui  signis  si- 
gnata  sint  testamenta,  potest  scriptus  hères  secundum  tabu- 
las bonorum  possessionem  petere,  si  modo  defunctus  testator 
et  civis  Romanus  et  suoe  potestatis  mortis  tempore  fuerit. 
Nam  si  ideo  inritum  factum  sit  testamentum,  quod  puta  civi- 
tatem  vel  etiam  libertatem  testator  amisit,  aut  is  in  adop- 
tionem  se  dédit  et  mortis  tempore  in  adoptivi  patris  potestate 
fuit,  non  potest  scriptus  hères  secundum  tabulas  bonorum  pos- 
sessionem petere.  148.  /laque  qui  secundum  tabulas  testamenti 
quae  aut  statim  ab  initio  non  jure  factae  sint,  aut  jure  factae 
postea  ruptae  vel  inritae  erunt,  bonorum  possessionem  acci- 
piunt,  si  modo  possunt  heredilatem  optinere,  habebunt  bono- 
rum possessionem  cum   re  ;  si  vero  ab  fis  avocnri   heredilas 

1.  Hestilué  à  l'aide  d'/ns/.,  2,  17,  5. 


272  TEXTES   DE   DROIT   ROMAIN.    —    II 

potest,  habebunt  bonorum  possessionem  sine  re.  149.  Nam  si 
quis  beres  jure  civili  institutus  sit  vel  ex  primo  vel  ex  poste- 
riore  teslamento,  vel  ab  intestate  jure  légitime  hères  sit,  is 
potest  ab  lis  hereditatem  auocare  ;  si  vero  nemo  sit  alius  jure 
civili  hères,  ipsi  retinere  hereditatem  possunt,  nec  ullum  jus 
adversus  eos  habenl  cognati,  qui  legitimo  jure  deficiuntur. 
149".  Aliqwanrfo  lumen,  sicut  supra  quoqne  notavimus,  eliam 
légitimes  quoque  heredibus  poliores  scri/)ti  habentur,  \eluti  si 
ideo  non  jure  faclum  sit  testamentum,  quod  familia  non  venierit 
aut  nuncupationis  verba  testator  loculus  non  sit  ;  cum,  si  a^nati 
pétant  heredita/em,  exceptione  doli  tnali  ex  conslituUvne  impe- 
ratoris  Antoniui  rewoveri  possm/.  150.  Sane  \ege  Julia  scriptis 
non  aufertur  hereditas,  si  bimorum  possessores  ex  edicto  con- 
stiiuti  sinl.  Nam  ita  demum  ea  lege  bona  caduca  fiunt  et  ad  po- 
pulum  deferri  jubentur,  si  defuncto  nemo  hères  vel  bonorum 
possessor  existai  * . 

151.  Potest  ut  jure  facta  testamenla  contraria  voluntate 
infirmentur.  Apparet  autem  non  posse  ex  eo  solo  infirmari 
testamentum  quod  postea  testator  id  noluerit  valere,  usque 
adeo,  ut  si  *  linum  ejus  inciderit,  nihilo  minus  jure  civili 
valeat.  Quin  eliam  si  delererit  quoque  nul  conbusseri/  tabulas 
leslamenti,  nihilo  minus  non  desinent  valere  quae  ibi  fuerunl 
scripta,  licet  eorum  probatio  d\(îicilis  sit.  151".  Quid  ergo  est  ? 
Si  quis  ab  intestate  bonorum  possessionem  petieri^  et  is  qui 
ex  eo  testamenlo  hères  est,  petat  hereditatem.  per  exceplionem 
doli  mali  repelletur  ;  si  vero  nemo  ab  inleslato  bonorum  posses- 
sionem petierit,  populus  scripfo  heredi  quasi  mdigno  au/eret  he- 
reditatem, ne  ullo  modo  ad  eum  quem  testator  heredem  habere 
noluil  \  perveniat  hereditas  ;  et  hoc  ita  rescripto  imperatoris 
Antonini  significatur. 

152.  Heredes  autem  aut  necessarii  dicuntur  aut  sui  et  ne- 
cessarii  aut  extranei.  153.  Necessarius  hères  est  serius  cum 
liberlate  hères  institutus,  ideo  sic  appellatus,  quia  sive  velit 
sive  nolit,  omni  modo  post  mortem  testatoris  protinus  liber 
et  hères  est.   154.  Unde  qui   facultates  suas   suspectas  habet, 

1.  Restitué  quant  au  sens  par  Krueger  depuis'  'cum  ai  agnali'.  Cf. 
Dubois.  -  2.  Schirmer,  Z.  S.  St.,  7,  1,  1886.  p.  1-15.  8.  1.  1887,  pp.  99- 
108  :  usque  adeo  ut  Hisi'  ;  mais  v.  en  sens  contraire  Krueger,  Z.  S.  S/., 
7,  2,  18S6,  pp.  91-94.  8.  1887,  pp.  109-112.  -  3.  Rcslilulion  quant  au  sens 
de  Krueger  qui  seulement  écrivait  autrefois  fîscus  au  lieu  de  populus. 
Huscbke,  Seckel  et  Kuebler  :  'polesl  eum  per  exceplionim  doli  mali  re- 
pellere,  si  modo  ea  ment  leslaloris  fuisse  probelur  ul  ad  eos  qui  ab  inle- 
slato uocantur  perveniat  hereditas'.    Autres  restitutions  dans  Dubois. 
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solet  servum  suum  primo  aut  secundo  vel  etiam  ulteriore  gradu 
liberum  et  heredein  instituere,  ut  si  creditoribus  satis  non 
Gat,  potius  hujus  heredis  quam  ipsius  testatoris  bona  veneant, 
id  est  ut  ignominia,  quae  acctdit  ex  venditione  bonurum,  bunc 
potius  beredem  quam  ipsum  testatorem  contingat  ;  quamquam 
apud  Fufidium  Sabino  placeat  eximendum  eum  esse  ignomi- 
nia, quia  non  suo  vitio  sed  necessitate  juris  bonorum  vendi- 
tionem  pateretur;  sed  alio  jure  ulimur.  155.  Pro  boc  tamen 
incommodo  \l\ud  ei  commodum  praestatur,  ut  ea,  quae  post 
mortem  patroni  sibi  adquisierit,  sit>e  ante  bonorum  venditio- 
nem  sive  postea,  ipsi  reserventur  ;  et  quamvis  pro  portione 
bona  venierint,  iterum  ex  beredilaria  causa  bona  ejus  non 
venient,  nisi  si  quid  ei  ex  Aereditaria  causa  fuerit  adquisi- 
lum,  velut  si  '  Latinus  adquisierit,  locuplelior  factus  sit  ;  cum 
ceterorum  hominum  quorum  bona  venierint  pro  portione, 
si  quid  postea  adquirant,  eliara  saepius  eorum  bona  ven/re  so- 
ient. 156.  Sui  autem  et  necessarti  beredes,  sunt  velut  filius 
liliave,  nepos  neptisve  ex  filio,  et  deinceps  ce/eri  qui  modo  in 
potestate  morientis  fuerunt.  Sed  uti  nepos  neptisve  suus  beres 
sit,  non  sufficit  eum  in  potestate  avi  mortis  tempore  fuisse., 
sed  opus  est  ut  pater  quoque  ejus  vivo  pâtre  suo  desierit  suus 
hères  esse  aut  morte  interceptus  aut  qualibet  ratione  liberatus 
potestate  ;  tum  enim  nepos  neptisve  in  locum  sui  pati  is  suc- 
cedunt.  157.  Sed  sui  quidem  beredes  ideo  appellantur,  quia 
doweslici  beredes  sunt  et  vivo  quoque  parente  quodammodo 
domini  existimantur  ;  unde  eliam  si  quis  intestatus  mortuus 
sit,  prima  causa  est  in  successione  liberorum.  Necessarii  vero 
ideo  dicuntur,  quia  omni  modo,  sive  velint  sive  nolint,  lam  ab 
intestato  quam  ex  testamento  beredes  fiunt.  158.  Sed  bis  prae- 
ter  permiltit  abstinerese  ab  heredi/a/e,  ut  potius  parentis  bona 
veneant.  159.  Idem  juris  est  et  m  uxoris  persona  quae  in 
manu  est,  quia  filiae  loco  est,  et  in  nuru  quae  in  manu  tilii 
est,  quia  neptis  loco  est.  160.  Quin  etiam  similiter  abstineodi 
po/estatem  facit  praetor  etiam  ei  qui  in  causa  [id  estmanci- 
pato,j  mancipi'i  est,  si'  cum  Uhertale  beres  institutus  sit,  quam- 
vis necessarius,  non  etiam  suus  beres  sit,  lamquam  servus. 
161.  Ceteri  qui  testatoris  juri  subjecti  non  sunt,  extranei  bere- 
des appellantur.  Itaque  liberi  quoque  nostri,  qui  in  potestate 
nostra  non  sunt,  heredes  a  nobis  instiluti  [sicut]  extranei  vi- 
dentur.  Qua  de  causa  et  qui  a  matre  beredes  instituuntur- 
eodem  numéro  sunt,   quia  feminae   liberos  in  potestate  non 

1.  Omission  dans    le  ms.    selon    quelques   interprètes  ;  cf.  Dubois. 
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habent.  Servi  quoque,  qui  cum  hhertate  heredes  instittiti  sunt 
et  poslea  a  domino  manumissi,  eodem  numéro  habentur.  f62. 
Extraneis  autem  beredibus  deliberandi  putestas  dala  est  de 
adeunda  hereditate  vel  non  adeunda.  163.  Sed  sive  is  cui  aôsU- 
nendi  potestas  est,  immiscuerit  se  bonis  hereditartis,  sive  is 
cui  de  adeunda  hereditate  deliberare  licet,  adierit,  postea  relin- 
quendae  bereditalis  facultatem  non  babet,  nisi  si  minor  sit 
annorum  xxv.  Nam  hujus  aetatis  bominibus,  sicut  in  ceteris 
omnibus  causis  deceptis,  ita  etiam  si  temere  damnosam  here- 
ditatem  susceperint,  praelor  succurrit.  Scio  quidem  divum  Ha- 
drianum  etiam  majori  xxv  annorum  veniam  dédisse,  cum 
post  aditam  bereditatem  grande  ces  alienum  quod  aditae  be- 
reditatis  lempore  latebat  apparuisset. 

164.  Extraneis  beredibus  solet  cretio  dari,  id  est  finis 
deliberandi,  ut  intra  certum  tempus  vel  adeant  bereditatem, 
vel  si  non  adeant,  temporis  fine  summoveantur.  Ideo  autem 
cretio  appellata  est,  quia  cernere  est  quasi  decernere  et  con- 
stituere.  165.  Cum  ergo  ita  scrijotum  sit  :  hères  titius  esto, 
adjicere  de6emus  :  cernitoque  in  centum  diebus  prox/mis  quibus 

SCIES    POTERISQUE.     QuODNl    ITA    CREVERIS.   EXHERES    ESTO.     166     Et 

qui  ita  beres  institutus  est,  si  velit  beres  esse,  debebit  intra 
diem  cretionis  cernere,  id  est  baec  verba  dicere  :  guo  me  p. 

VKVIUS  TESTAMENTO  SUO  HEREDEM  INSTITUIT,  EAM  IIEREDITATEM  ADKO 

CEHNOQUE.  Quodsi  ita  non  creverit,  finito  tempore  cretionis 
excluditur  ;  nec  quicquam  proficit,  si  pro  herede  gerat,  id 
est  si  rébus  bereditariis  tamquam  beres  utatur.  167.  At  is  qui 
sine  cretione  beres  insti/wtus  sit,  aut  qui  ab  intestato  légitime 
jure  ad  bereditatem  vocatur,  pote.<t<  aut  cernendo  aut  pro 
herede  gerendo  vel  etiam  nuda  voluntate  suscipiendae  bere- 
ditatis  beres  fieri  ;  eique  liberum  est  quocumque  tempore 
voluerit  adiré  bereditatem  ;  serf  solet  praetor  poslulantibus 
hereditartis  creditoribus  tempus  constituere,  intra  quod  si  veU't 
adeat  bereditatem,  si  minus,  ut  liceat  creditoribus  6ona  de- 
functi  vendere.  168.  Sicu/  autem  qui  cum  cretione  beres  in- 
stitutus est,  nisi  creverit  bereditatem,  non  fit  beres,  ita  non 
aliter  excluditur,  quam  si  non  creverit  intra  id  tempus  quo 
cretio  finita  est  ;  itaque,  licet  ante  diem  cretionis  constituent 
bereditatem  non  adiré,  tamen  paenitentia  actus  superante  die 
cretionis  cernendo  hères  esse  potest.  169.  A/ is  qui  sine  cre- 
tione hères  institutus  est,  quire  ab  intestato  per  legetn  voca- 
tur, sicut  voluntate  nuda  beres  fit,  ita  et  contraria  destina- 
tione  statiin  ab  hereditate  repellitur.  170.  Omnis  autem  cretio 
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certo  tempore  constringitur.  In  quam  rem  toleraôile  tempus 
visum  est  centum  dierum.  Potest  tamen  nihilo  minus  jure 
civili  aut  longius  aut  brevius  tempus  dari  ;  longius  tamen 
inferdum  praelor  coartat.  171.  Et  quamvis  omnis  cretio  cerlis 
diebus  constringatur,  tamen  alia  cretio  vuigaris  vocatur,  alia 
certorum  dierum  :  vuigaris  illa,  quam  supra  exposuimus,  id 
est  in  qua  adjic/untur  haec  verba  :  quibus  sciet  hoteritque  ; 
certorum  dierum,  in  qua  detractis  his  verbis  cetera  scribun- 
tur.  172.  Quarum  cretionum  magna  differentia  est.  Nam  vul- 
gari  cretione  data  nulli  dies  conputantur,  nisi  quibus  scierit 
quisque  se  heredem  esse  institutum  et  possit  cernere.  Certo- 
rum vero  dierum  cretione  data  etiam  nescienti  se  heredem 
institutum  esse  numerantur  dies  continui  :  item  ei  quoque 
qui  aliqua  ex  causa  cernere  prohibetur,  et  eo  amplius  ei  qui 
sub  condicione  hères  institutus  est,  tempus  numeratur  ;  unde 
melius  et  aptius  est  vulgari  cretione  uti,  173  '.  Continua  haec 
cretio  vocatur,  quia  continui  dies  numerantur.  Sed  quia 
I  tamen  I  dura  est  haec  cretio,  altéra  in  us»  habelur  ;  unde 
etiam  vuigaris  dicta  est. 

[de  suBSTiTt/TioNiBus].  174.  /ntcrdum  duos  pluresve  gradua 
heredum  facimus,  hoc  modo  :  l.  titius  hekes  esto  cernitoque 

IN  UlEBUS  CENTVM  PROXIMIS  QUIBUS  SCIES  POTEHISQUE.  QuODNI  ITA 
CREVEHIS,    EXHERES    ESTO.    TUM    M/^VIUS  HERES    ESTO    CER.VITOQUE    IN 

DIEBUS  CENTUM  et  reliqua  ;  et  deinceps  in  quantum  velimus 
substituere  possumus  175.  Et  licet  nobis  vel  unum  in  unius 
locum  substituere  pluresve,  et  contra  in  plurium  locum  vel 
unum  vel  plures  substituere.  176.  Primo  itaque  gradu  scriptus 
hères  hereditatem  cernendo  lit  hères  et  substilutus  excluditur  ; 
non  cernendo  summovetur,  etiamsi  pro  herede  gerat,  et  in 
locum  ejus  substitutus  succedit.  Et  deinceps  si  plures  gradus 
sint,  in  singulis  simili  ratione  idem  contingit.  l77.  Serf  si  cre- 
tio sine  exheredatione  sit  data,  id  est  in  haec  verba  :  si  non 
CREvtRis,  TUM  P.  MEVIU8  HERES  ESTO,  illurf  diversum  invenitur, 
quorf  si  prior  omissa  cretione  pro  herede  gerat,  substitulum 
in  partem  admillit  et  liunt  ambo  aequis  partibus  heredes  ; 
quodsi  neque  cernât  neque  pro  herede  gerat,  tum  sane  in  uni- 
verswm  sommovetur,  et  substitutus  in  tolam  hereditatem  suc- 
cedit. 178.  Sed  Sabino  quidem  placuit,  quamdiu  cernere  et  eo 
modo  hères  lîerit  possit  prior,  etiamsi  pro  herede  gesserit,  non 
tamen  admilti  substilutum  ;  cum  vero  cretio  finita  sit,  tum 
pro  herede  gerente  admitti  substilutum  :  ali'is  vero  placuit 

1.  Paragraphe  ijupprimé  lout  eulier  comme   une  glose  par  Miiirhead. 
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etiam  superante  cretione  posse  eum  pro  berede  gerendo  in 
partem  substitutum  admittere  et  amplius  ad  cretionem  reverti 
non  posse. 

179.  Liberis  nostris  inpuberibus  quos  in  poteslate  habe- 
mus,  non  solum  ita  ut  supra  diximus  substituere  possumus, 
id  est  ut  si  heredes  non  extilerini,  alius  nobis  hères  sil  ;  sed 
eo  amplius,  ut  etiamsi  heredes  nobis  exliterint  et  adhuc  inpu- 
beres  morlui  fuerint,  sit  iis  aliquis  hères  ;  velus  hoc  modo  : 

TITIUS  FILIUS  MEUS  MlHI  HERES  ESTO.  SI  FILIUS  MEUS  MIH(  HEliES  NON 
ERIT  SIVES  HERES  '  ERiT  ET  PRIUS  MORIATUR    QUAM    IN  SUAM  TUTELAM 

VENERiT,  TUNc  sEius  HERES  ESTO.  180.  Quo  casu  siquidem  non 
extilerit  hères  filius,  subslitutus  palri  fît  hères  ;  si  vero  hères 
extilerit  filius  et  ante  puberlatem  decesserit,  ipsi  filio  fit  hères 
substitutus  Quam  ob  rem  duo  quodammodo  sunt  testamenta, 
aliurf  patris,  aliurf  fiU'i,  tamquam  si  ipse  filius  sibi  heredem 
instituisset  ;  aut  certe  unum  est  testamentum  duarum  here- 
ditatum.  181.  Ceterum  ne  post  obitum  parentis  periculo  insi- 
diarum  subjeclus  videatur  pupillus,  in  usu  est  vulgarem  qui- 
dem  substitutionem  palam  facere,  id  est  eo  loco  quo  pupillum 
heredem  instituimus  ;  nam  vulgaris  substitutio  ita  vocat  ad 
hereditatem  substitutum,  si  omnino  pupillus  hères  non  exti- 
lerit; quod  accidit,  cum  vivo  parente  moritur,  quo  casu  nul- 
lum  substituti  maleficium  suspicari  possumus,  cura  scilicef 
vivo  testatore  omnia  quae  in  testamentoscriptasintjignorentur  : 
illam  autem  substitutionem,  per  quam  etiamsi  hères  extiterit 
pupillus  et  intra  pubertatem  decesserit,  substitutum  vocamus, 
separatim  in  inferioribus  labulis  scribimus,  easque  tabulas 
proprio  lino  propriaque  cera  consignamus,  et  in  prioribus  tabu- 
lis  cavemus,  ne  inferiores  tabulae  vivo  filio  et  adhuc  inpubere 
aperiantur.  Sed  longe  /utiusest  utrumque  genus  substitutionis 
[separatim]  in  inferioribus  tabulis  consignari,  quod  si  ita 
[consignatae  vel]  separatae  fuerint  substitutiones,  ut  diximus, 
ex  priore  potest  intellegi  in  altéra  [alter]  quoque  idem  esse 
substitutus.  182.  Non  solum  autem  heredibus  instilutis  inpu- 
beribus liberis  ita  substituere  possumus,  ut  si  ante  pubertatem 
mortui  fuerint,  sit  is  hères  quem  nos  voluerimus,  sed  etiam 
exberet/atis.  Itaque  eo  casu  si  quid  pupiilo  ex  hereditatibus 
legatisve  aut  donationibus  propinquorum  adquisitum  fuerit, 
id  omne  ad  substitutum  pertinet.  183.  Quaecumque  diximus 
de  substitutione  inpuberum  liberorum  vel  heredum  instituto- 
rum  vel  exherederatorum,  eadem  etiam  de  postumis  inlellege- 

1.  Restitué  à  l'aide  à'InsL,  2,  16,  pr. 
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mus.  184.  Exlraneo  vero  heredi  instituto  ila  subsliluere  non 
pos8umu5,  ut  si  hères  extiterit  et  intra  aliquod  tempus  deces- 
serit,  alius  ei  heres  sit  ;  sed  hoc  solum  noôis  permissum  est, 
ut  eum  per  fideicommissum  obligemus,  ut  hereditatem  nos- 
tram  totam  vel  pro  parte  restituât  :  quod  jus  quale  sit,  suc 
loco  trademus. 

185.  Sicut  autem  liberi  homines,  ita  et  servi,  tam  nostri 
quam  alieni,  heredes  scribi  possunt.  186.  Sed  noster  servus 
simul  et  liber  et  heres  esse  juberi  débet,  id  est  hoc  modo  : 

ST1C//L'S    SERVUS  MEUS  LIBER   HEKE8QUE   £ST0,  Vel  '.    HERES    LIBERQUE 

/.STO.  187.  Nam  si  sine  libertate  heres  institutus  sit,  eliamsi 
postea  manumissus  fuerit  a  domino,  heres  esse  non  potest, 
quia  institutio  in  persona  ejus  non  constt7it  ;  ideoque  licet 
alienatus  sit.  non  potest  jussu  domini  novi  cernere  hereditatem. 

188.  Cum  libertate  vero  heres  institutus  siquidem  in  earfem 
causa  duraverit,  fit  ex  testamento  li6er  et  inde  necessarius 
heres.  Si  vero  ab  ipso  testatore  manumissus  fuerit,  suo  arbi- 
trio  hereditatem  adiré  potest.  Quodsi  alienatus  sit,  jussu  novi 
domint  adiré  hereditatem  débet,  qua  ratione  per  eum  dominus 
fit  heres  ;   nam  ipse  neque    heres    neque  liber  esse  potest. 

189.  Alienus  quoque  servus  heres  institutus  si  in  eadem  causa 
duraverit,  jussu  domini  hereditatem  adiré  débet;  si  vero  alie- 
natus ab  eo  fuerit  aut  vivo  testatore  aut  post  mortem  ejus, 
antequam  cernât,  débet  jussu  novi  domini  cernere  ;  si  vero 
manumissus  est,  suo  arbitrio  adiré  hereditatem  potex/.  190.  Si 
autem  servus  alienus  heres  institutus  est  vulgari  cretione  data, 
ila  iiï/e//egitur  dies  cretionis  cedere,  si  ipse  servus  scierit  se 
tieredem  insti/utum  esse,  nec  ullum  inpedimentum  sit,  quo- 
ininus  certiorem  dominum  faceret,  ut  illius  jussu  cernere 
|iossit. 

191.  Post  haec  videamus  de  iegatis.  Quae  pars  juris  extra 
propositam  quidem  maleriam  videlur  ;  nam  loquimur  de  bis 
juris  (iguris.  quibus  per  universitatem  res  no6is  adquiruntur  ; 
sed  cum  omni  modo  de  testamentis  deque  heredibusqui  testa- 
mento instituuntur,  locuti  sumus,  non  sine  causa  sequenti  loco 
poterit  haec  juris  materia  tractari. 

[de  lbgatis. 

192.  Legatorum  itaque  gênera  sunt  quattuor .  aut  enim  per 
vindicationem  legamus,  aut  per  damnationem,  aut  sinendi 
modo,  aut  per  praeceptionem. 

193.  Per  vindicationem  hoc  modo  legamus  :  titio  verbi  gra- 
lia  HOMt.NEM  STicHUM  DO  LEGO  ;  scd  et  si  alter«/rum  verbum  posi- 

16 
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tum  sit,  veluti  :  do  aut  :  lego,  aeque  per  vi/idicationem  lega- 
turn  est  ;  item,  ut  magis  visunt  est,  si  ita  legalum  fuerit  : 
suMiTO,  vel  ita  ;  sibi  habeto,  vel  ita  :  capito,  aeque  per  vindi- 
cationem  legatum  est.  194.  Ideo  autem  per  vindicationem 
legatum  appellatur,  quia  post  aditam  herediiatem  statim 
ex  jure  Quiritium  res  legatarn  fit  ;  et  si  eam  rem  legatarius 
vel  ab  herede  vel  ab  alio  quocumque  qui  eam  possidet  petat, 
vindicare  débet,  id  est  intendere  suam  rem  ex  jure  Qui- 
ritium esse.  195.  In  eo  solo  dissentiunt  prudentes,  quod  Sabi- 
nus  quidem  et  Cassius  ceterique  nostri  praeceptores  quod  ita 
legatum  sit  statim  post  aditam  herediiatem  putant  fieri  lega- 
lan'i,  etiamsi  ignoret  sibi  legalum  esse  [dimissum],serf  postea- 
quam  scierit  et  omtserit  legalum,  proinde  esse  atque  si  lega- 
tum non  esset  ;  Nerva  vero  et  l'roculus  ceterique  illius  sc/to- 
lae  auclores  non  aliter  putant  rem  legatarn  fieri,  quam  si  vo- 
luerit  eam  ad  se  pertinere.  Sed  hodie  ex  divi  Pli  Antonini 
conslitutione  hoc  magis  jure  uti  ridemur  quod  Proculo  pla- 
cuit  ;  nam  cum  legatus  fuisset  Latinus  per  vindicationem  co- 
loniae,  'Délibèrent,  inqui^  decuriones,  an  ad  se  velint  perti- 
nere, proinde  ac  si  uni  legatus  esset'.  196.  £'aeautem  so\ae  res 
per  vindicationem  legantur  recte,  quae  ex  jure  Quiritium  ipsius 
testatoris  sunt.  Sed  eas  quidem  res  quae  pondère  numéro  men- 
sura  constant  placuit  sufîicere,  si  mortis  lempore  sint  ex  jure 
Quiritium  testatoris,  veluti  vinum  oleum  frumentum  pecuniam 
numeratam.  Ceteras  res  vero  placuit  ulroque  tempore  testato- 
ris ex  jure  Quiritium  esse  debere,  id  est  et  quo  facere/  testa- 
mentum  et  quo  moreretur  ;  alioquin  inutile  est  legatum.  197. 
Sed  sane  hoc  ita  est  jure  civili.  Poslea  vero  auctore  Nerone 
Caesare  senatusconsultum  factum  est,  quo  cautum  est,  ut  si 
eam  rem  quisque  legaverit  quaeejus  numquam  fuerit.  proinde 
utile  sit  legatum,  atque  si  optimo  jure  relictum  esset  ;  optfmum 
autem  jus  est  per  damnationem  legatt,  quo  génère  eliam  aliéna 
res  legari  potest,  sicut  inferius  apparebit.  198.  Sed  si  quis  rem 
suam  legaverit,  deinde  post  testamentum  factum  eam  aliena- 
verit,  plerique  putant  non  solum  jure  civili  inutile  esse  lega- 
tum, sed  nec  ex  senatusconsulto  confirmari.  Quod  ideo  dictum 
est,  quia  et  si  per  damnationem  aliquis  rem  suam  legaverit 
eamque  postea  alienaverit,  plerique  putant,  licel  ipso  jure  de- 
beatur  legatum,  tamen  legalarium  petenlem  posse  per  excep- 
tionem  doli  maii  repelli,  quasi  contra  voluntatem  defuncti  pe- 
tat. 199.  Illut/  constat,  si  duobus  pluribusve  per  vindicationem 
eadem  res  legata  sit,  sive  conjunctim  sive  disjunctim,  etomnes 
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veniant  ad  legatum,  partes  ad  singulos  pertinere  et  deOnientis 
porlionem  collegatario  adcrescere.  Conjunctim  autem  ila  lega- 
tur  :  TiTio  ET  SEio  HOMiiVEM  STicHUM  DO  LEGO  ;  disjunctim  ila  :  l, 

TITIO  HOMINEM  STICHUM    DO   LEGO,   SEIO   EUNDi  M     HOMINEM   DO    LEGO. 

200.  Illur/  quaeritur,  quod  sub  condicione  per  vindicationem 
legalum  est,  pendente  condicione  cujus  sii.  Nostri  praeceptores 
heredis  esse  pulant  exemple  statu  liberi,  id  est  ejus  servi,  qui 
lestamento  sub  aliqua  condicione  liber  esse  jussus  est  ;  quem 
constat  interea  heredis  servum  esse.  Sed  diversoe  st'holae  auc- 
tores  putant  nullius  intérim  eam  rem  esse  ;  quod  multo  magis 
dicunt  de  eo  quod  [sine  condicione]  pure  legatum  est,  antequam 
legatarius  arfmittat  legatum. 

201 .  Per  damnationem  hoc  modo  legamus  :  hères  mbus  sti- 

C//UM  SERVUM  MEUM     DAR/:  DAMNAS    ESTO  ;  Sed    et  SI  DATO    SCriptum 

fuerit,  per  damnationem  legalum  est.  202.  Eo^we  génère  legali 
etiam  aliéna  res  legari  polest,  ila  ut  hères  redimere  rem  et 
praeslare  aut  aestimationem  ejus  dare  debeat.  203.  Ea  quoque 
res  quae  in  rerum  natura  non  est,  si  modo  futura  est,  per 
damnationem  legari  polest,  velut  :  fructus  qui  in  illo  fundo 
NATi  erunt,  aut  quod  ex  illa  ancilla  natum  erit.  204.  Quod 
autem  ila  legatum  est,  post  adilam  hereditatem,  etiamsi  pure 
legatum  est,  non,  ut  per  vindicationem  legatum,  conlinuo  le- 
galario  adquiritur,  sed  nihilo  minus  heredis  est.  Et  ideo  lega- 
tarius in  personam  agere  débet,  id  est  intendere  heredem  sibi 
dare  oportere  ;  et  tum  hères,  si  res  mancipi  sit,  mancipio  dare 
aut  in  jure  cedere  possessionemque  tradere  débet  ;  si  nec  man- 
cipi sit,  sufficit  si  tradiderit.  Nam  si  mancipi  rem  tantum  tra- 
dideril  nec  mancipaverit,  usucapione  pleno  jure  fit  legatarti  ; 
conpielur  autem  usucapio,  sicul  alio  quoque  loco  diximus, 
mo6ilium  quidem  rerum  anno  earum  vero  quae  solo  tenentur, 
biennio.  205.  Est  et  illa  dilTerentia  hujus  et  per  vindicationem 
legali,  quod  si  eadem  res  duobus  pluribusve  per  damnationem 
legata  sit,  siquidem  conjunctim,  plane  singulis  parles  de^entur, 
sicut  in  T'ilo]  P^^  vindicationem  legalo  diximus  *,  si  l'ero  dis- 
junctim, singulis  solidum  de^etur.  lia  lit,  ut  scilicet  beres 
.ilteri  rem,  alleri  aestimationem  ejus  praeslare  debeat.  Et  in 
conjunclis  deficienlis  portio  non  ad  collegalarium  perlinet, 
sed  in  hereditale  remane/. 

206.  Quod  autem  diximus  dedcientis  porlionem  in  per 
damnationem  quidem  legalo  in  hereditale  retiner/,  in  per 
vindicationem  vero  collegatario  adcrescere,  admonendi  sumus 

1.  Conjecture  de  Kalb,  Dax  Jurislenlalein,  éd.  2,  1888,  p.  52,  n.  1. 
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ante  legem  Papiam  /toc  jure  civili  ila  fuisse  ;  post  legem  vero 
Papiam  deficientis  portio  caduca  fit  et  ad  eos  pertinel  qui  in 
eo  testamento  liberos  habent.  207.  Et  quamvis  prima  causa  sit 
in  caducis  vindicandis  beredum  liberos  habentium,  deinde  si 
heredes  liieros  non  habeant,  legatariorum  liberos  habentium, 
tamen  ipsa  lege  Papiasignificatur,  ut  coUegalariusconjunctus, 
si  liberos  habeat,  potior  sit  heredibus,  etiamsi  liberos  habe- 
bunl.  208.  Sed  plerisque  placuil,  quantum  ad  hoc  jus  quod 
lege  Papia  conjunctis  constituitur,  nihil  interesse,  utrum  per 
vindicationem  an  per  damnationem  legatum  sit. 

209.  Sinendi  modo  ita  legamus  :  heres  meus  oamnas  esto 

SINERE     L.      TITIUM      HOMINEM      STICWUM     SUMERE     SIBIQUE     HABERE. 

210.  Quod  genus  legati  plus  quidem  habet  quant  per  vindica- 
tionem legatum,  minus  autem  quam  per  damna/j'onem.  Nam 
eo  modo  non  solum  suam  rem  teslator  utiliter  legare  potest, 
sed  etiam  heredis  sui  ;  cum  alioquin  per  vindicationem  nisi 
suam  rem  legare  non  potest,  per  damnationem  autem  cujus- 
libel  exlranei  rem  legare  potest.  211.  Sed  siquidem  mortis 
testatoris  tempore  res  vel  ipsius  testatoris  sit  vel  heredis, 
plane  utile  legatum  est,  etiamsi  testamenti  faciendi  tempore 
neutrius  fuerit.  212.  Quodsi  post  mortem  testatoris  ea  res 
heredis  esse  coeperit,  quaeritur  an  utile  sit  legatum.  Et  pleri- 
que  putant  inutile  esse.  Quirf  ergo  est?  Licet  aliquis  eam  rem 
legaverit  quae  neque  ejus  umquam  fuerit  neque  postea  here- 
dis ejus  umquam  esse  coeperit,  ex  senatusconsulto  Nero- 
niano  proinde  videtur,  ac  si  per  damnationem  relicta  esset. 
213.  Sicut  autem  per  damnationem  legata  res  non  statim  post 
aditam  heredilatem  legatarn  efficitur,  sed  manet  heredis 
eo  usque,  donec  is  [heres]  tradendo  vel  mancipando  vel  in 
jure  cedendo  legatarii  eam  fecerit,  ita  et  in  sinendi  modo  le- 
gato  juris  est  ;  et  ideo  hujus  quoque  legali  nomine  in  perso- 
nam  actio  est  guinguiD  hbredem  ex  testamento  dare  facere 
OPORTET.  214.  Sunt  tamen  qui  putant  ex  hoc  legato  non  videri 
obligatum  heredem,  ut  mancipet  aut  in  jure  cedat  aut  tradat, 
sed  sufficere  ut  legatarium  rem  sumere  patiatur  ;  quia  nihil 
ultra  ei  testator  imperavit,  quam  wt  sinat,  id  est  patiatur,  le- 
gatarium rem  si6i  habere.  215.  Major  illa  dissensio  in  hoc 
legato  inlervenit,  si  eandera  rem  duobus  pluribusve  disjunctim 
legasli  ;  quidam  putant  utrisque  solidam  deberi,  [sicut  per 
vindicationem  ;J  nonnulli  occupantis  esse  meliorem  condicio- 
nem  aestimant,  quia  cum  eo  génère  legati  damnetur  heres  pa- 
tientiam  praeslare,   ut  legatarius   rem  habeat,  sequitur,   ut  si 
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priori  patientiam  praesliterit  et  is  rem  sumpserit,  securus  sit 
adversus  eum  qui  poslea  legatum  petierit,  quia  neque  habei 
rem,  ut  patiatur  eam  ab  eo  sumi,  neque  dolo  malo  fecit  quo- 
minus  eam  rem  haberet. 

216.  Per  praeceplionem  hoc  modo  legamus  :  l.  mius  homi- 
NEM  sTicHUM  PRAEciPiTO.  217.  Sed  nostri  quidem  praeceptores 
nuUi  ali'i  eo  modo  legari  posse  putant,  nisi  ei  qui  aliqua  ex 
parte  hères  scrijotus  esset  ;  praecipere  enim  esse  praecipuum 
sumere  ;  quod  tantum  in  ejus  persona  procedit  qui  aliqua  ex 
parte  hères  institulus  est,  quod  is  extra  portionem  hereditatis 
praecipuum  legatum  ha&iturus  sit.  218.  Ideoque  si  extraneo 
legatum  fuerit,  inutile  est  legatum  :  adeo  ut  Sabinus  existima- 
verit  ne  quidem  ex  sena/</sconsulto  Neroniano  posse  convales- 
cere  :  nam  eo,  inquit,  senatusconsulto  ea  tantum  confirmantur 
quae  verborum  vitio  jure  civili  non  valent,  non  quae  propter 
ipsam  personam  legatarii  non  deôerentor.  Sed  Julianoet  Sexto 
placuit  eliam  hoc  casu  ex  senatusconsulto  confirmâri  legatum  ; 
nam  ex  verôis  eliam  hoc  casu  accidere,  ut  jure  civili  inutile  sit 
legatum,  inde  manifestum  esse,  quod  eidem  ali'is  verbis  recle 
legatur,  veluli  per  vindicationem,  joer  damnationem,  sinendi 
modo  ;  tune  autem  vitio  personae  legatum  non  valere,  cum 
ei  legatum  sit,  cui  nullo  modo  legari  possit,  velut  peregrino, 
cum  quo  testamenti  factio  non  sit  ;  quo  plane  casu  senatuscon- 
sulto locus  non  est.  219.  Item  nostri  praeceptores  quod  ita 
est  nulla  alia  ratione  putant  posse  consequi  eum  cui  ita  fuert't 
legatum,  quam  judicio  familiae  erciscundae,  quod  inter  here- 
des  de  hereditate  erciscunda,  id  est  dividunda,  accipi  solet  ; 
ofticio  enim  judicis  id  contineri,  ut  ei  quod  per  praeceptionem 
legatum  est,  adjudicetur.  220.  Unde  intellegimus  nihil  aliutf 
secundum  nostrorum  praeceptorum  opinionem  per  praecep- 
tionem legari  posse  nisi  quod  testatoris  sit  ;  nulla  enim  alia  res 
quam  hereditaria  deducitur  in  hoc  judicium.  Itaque  si  non 
suam  rem  eo  modo  testator  legaverit,  jure  quidem  civili  inu- 
tile erit  legatum  ;  sed  ex  senatusconsulto  confirma6itur.  Ali- 
quo  tamen  casu  etiam  alienam  rem  per  praeceplionem  legari 
posse  fatentur  ;  veluli  si  quis  eam  rem  legaverit  quam  creditori 
fiduciae  causa  mancipio  dederit  ;  nam  officio  judicis  coheredes 
cogi  posse  existimant  solula  pecunia  /uere  eam  rem,  ut  possit 
praecipere  is  cui  ita  legatum  sit.  221 .  Sed  diversae  scholae 
auclores  putant  etiam  extraneo  per  praeceplionem  legari  posse 
proinde  ac  si  ila  scri^atur  :  titils  hominem  stichum  capito,  su- 
pervacuo  adjecta  prae  syllaba  ;  ideoque  per  vindicationem  eam 

16. 
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rem  legalam  vidori  :  quae  sententia  dicitur  divi  Hadriani  con- 
stitulione  confirmala  esse.  222.  Secundum  banc  igitur  opinio- 
nem  si  ea  res  ex  jure  Quiritium  defuncti  fuerit,  polest  a  lega- 
tario  vindicari,  sive  js  unus  ex  heredibus  sit  sive  extraneus  ; 
quodsi  in  bonis  tantum  testatoris  fuerit,  extraneo  quidem  ex 
senatusconsulto  utile  erit  legatum,  heredi  vero  famiiiae  ercis- 
cundae  judicis  officio  praestabitur  ;  quodsi  nuilo  jure  fuerit 
testatoris,  tam  heredi  quam  extraneo  ex  senatusconsulto  utile 
erit.  223.  Sive  tamen  heredibus  secundum  nostrorum  opinio- 
nem,  sive  etiam  extraneis  secundum  illorum  opinionem,  duo- 
bus  pluribusve  eadem  res  conjunctim  aut  disjunctim  legala 
fuerit,  singuli  partes  ha6ere  debent. 

[ad  legem  falcidiam  r.]  224.  Sed  ohm  quidem  iicebat  to> 
tum  patrimonium  legatis  atque  libertatibus  erogare  nec  quic- 
quam  heredi  relinquere  praeterquam  inane  nomen  hererfus  ; 
irfque  lex  XII  tabularum  permiltere  videbatur,  qua  cavetur,  ut 
quod  quisque  de  re  sua  testatus  esset,  id  ratum  ha6eretur.  his 
verbis  :  un  legass/t  suae  re/  ita  jus  esto.  Quare  qui  scripti 
heredes  erant.  ab  hereditatese  abstinebant.  et  idcirco  plerique 
intestati  moriebanlur.  22o.  Ilaque  lata  est  lex  Furia,  qua,  ex- 
ceplis  personis  quibusdam,  céleris  plus  mille  assibus  legatorum 
nomine  mortisve  causa  capere  permissum  non  est.  Sed  et  hcec 
lex  non  perfecit  quod  voluit;  qui  enim  verbi  gralia  quinque 
milium  aeris  patrimonium  habebat,  poterat  quinque  homini- 
bus  singulis  millenos  asses  legando  totum  patrimonium  ero- 
gare. 226.  Ideo  postea  lata  est  lex  Voconia,  qua  cautum  est, 
ne  cui  plus  legatorum  nomine  mortisve  causa  capere  liceret 
quam  heredes  capereni.  Ex  qua  lege  plane  quidem  aliquid 
utique  heredes  habere  videbantur  ;  serf  tamen  fere  vitium 
simile  nascebatur  ;  nam  in  mut  tas  legatariorum  per.sonas  dis- 
Iribulo  patrimonio  poterat  leslalur  adeo  heredi  minimum  relin- 
quere, ut  non  expediret  heredi  hujus  lucri  gratia  tolius  here- 
ditatis  onera  sustinere.  227.  Lata  est  itaque  lex  Falcidia,  qua 
cautum  est,  ne  plus  ei  legare  liceat  quam  dodrantem  :  itaque 
necesse  est,  ut  hères  quartam  partem  hereditatis  habeat  ;  et 
hoc  nunc  jure  utimur.  228.  In  libertatibus  quoque  dandis 
nimiam  licentiain  conpescuit  lex  Fufia  Caninia,  sicut  in  primo 
commentario  rettulimus. 

[r.  de  inutiliter  relictis  legatis.  R.]229.  Ante  heredis  in- 
stitutionem  inutiliter  legalur,  scilicet  quia  testamenta  vim  ex 
institulione  heredis  accipiunt,  et  ob  id  velut  caput  et  funda- 
raentum  intellegitur  totius  testamenti  heredis  institutio.   230. 
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Pari  ratione  nec  libertasante  heredis  institutionemdari  potest. 
231.  Nostri  praeceplores  nec  tulorem  eo  loco  dari  posse  existi- 
man/  ;  serf  Labeo  et  Proculus  tutorem  posse  dari,  quod  nihil 
ex  hereditate  erogalur  tutoris  dalione.  232.  Post  mortem  quo- 
que  heredis  inutiliter  legatur,  id  est  hoc  modo  :  cum  hères  meus 
MORTt  us  ERiT,  DO  LEGO,  aut  :  DATO.  Ita  autem  recte  legatur  :  cum 
HERES  MEUS  MOBirrcR,  quia  non  post  mortem  heredis  relinquitur, 
sed  ultimo  vitae  ejus  tempore.  Rursum  ita  non  potest  legari  : 
pRiDie  QUAM  HERES  MEUS  MORiETUR  ;  quod  noH  pretiosa  ratione 
receptum  videtur.  233.  Eadem  et  de  libertatibus  dicta  intelle- 
gemus.  234.  Tutor  vero  an  post  mortem  heredis  dari  possit 
quaerentibus  eadem  forsitan  [poterit  esse]  quaestio,  quae  de  eo 
agitatur  qui  ante  heredum  institutionem  datur. 

[DE  POENAc  CAUSA  RELICTI8  LKGATI8.J  235.  Poenae  quoque 
nomine  inutiliter  legatur.  Poenae  autem  nomine  legari  videtur 
quod  coercendi  heredis  causa  relinquitur,  quo  magis  hères  ali- 
quirf  faciat  aut  non  faciat  ;  velutiquod  ita  legatur  :  si  heres  meds 

FILIAM  SrAM  TITIO  IN  MATRIMOXIUM    COALOCAVERIT,  X  .VILl.l  SBIO  DATO, 

vel  ita  :  si  filiam  titio  in  matrimonium  non  coalocavehis,  xmil- 
LIA  TiTio  DATO  ;  scd  et  si  heredem,  si  verbi  gratia  intra  b'ien- 
nium  monumentum  siôi  non  fecerit,  x  milia  Titio  darc  jusse- 
rit,  poenae  nomine  legatum  e$l  ;  et  denique  ex  ipsa  definitione 
multas  similes  species  circumspicere  possumus.  236.  Nec  liber- 
tas  quidem  poenae  nomine  dari  potest,  quamvis  de  ea  re  fuerit 
quaesitum  237.  De  tutore  vero  nihil  possumus  quaerere  quia 
non  po/est  datione  tutoris  heres  conpelli  quicquam  facere  aut 
non  facere  ;  ideoque  nec  datur  poenae  nomme  tutor  ;  si  vero 
ita  tutor  '  datas  fuerit,  magis  sub  condicione  quam  poenae  nO' 
mine  datus  videbitur. 

238.  Incertae  personae  legatum  inutiliter  relinquitur  Incer- 
ta  autem  videtur  persona  quam  per  incertam  opinionem  anime 
suo  testator  subjici/,  velul  cum  ita  legatum  sit  :  qui  primus  ao 
funus  meum  vENfffiiT,  fcv  HERES  MEUS  X  MiuA  DATO.  Idem  juris  est 
si  generaliier  omnibus  legaverit:  quicumque  ad  funus  meum 
VENER1T.  In  eadem  causa  est  quod   ita  relinquitur:    quicumque 

FILIO     MEO    in    matrimonium     PILIAM   SUAM  CONLOCAVRRIT,   El    HERES 

MEUS  X  MILIA  DATO.  Illurf  quoquc  [in  eadem  causa  est]  quod  ita 
relinquitur  :  qui  pos7-testame.ntum  scriptvv  primi  consules  desi- 
GNATi  ERUNT,  aequc  incerlis  personis  legari  videtur.  El  denique 
aliae  multae  hujusmodi  species  sunt.  Sub  certa  vero  demon- 

1.  Correction  ancienne  et   répandue  d'un  passage  certainement  dé- 
fectueux ;  V.  d'autres  corrections  dans  Dubois. 
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stratione  incertae  personae  recte  legatur  veluti  :  ex  cognatis 

MKIS  QUI  NUNC  8UNT  QUI  PRIMUS  AD  FUNUS  MEUM  VENERIT,  El  X  MILIA 

HERES  MEUS  DATO.  239.  Libertas  quoque  non  videtur  incertae 
personae  dari  posse,  quia  lex  Futia  Caninia  jubet  nominattm 
servos  liberari .  240.  Tulor  quoque  certus  dari  débet.  24t .  Pos- 
tumo  quoque  alieno  inutiliter  legatur.  Est  autem  aiienus  pos- 
tumus  qui  natus  inter  suos  heredes  testatori  futurus  non  est  ; 
ideoque  ex  emancipato  quoque  fliio  conceptus  nepos  extraneus 
postt/mu$  est  ;  ilem  qui  in  utero  est  ejus  quae  jure  civili  non 
intellegitur  uxor,  extraneus  poslumus  patris  intellegitwr, 
242.  Ac  ne  hères  quidem  potesl  institui  postumus  aiienus  ; 
est  enim  incerta  persona.  243.  Cetera  vero  quae  supra  dixi- 
mus,  ad  legata  proprie  pertinent.  Quamquam  non  inmerito 
quibusdam  placeat  poenae  uomine  heredem  institui  non  posse  ; 
nihil  enim  interest,  utrum  legatum  dare  jubeatur  hères,  si 
fecerit  aliquid  aut  non  fecerit,  an  coheres  ei  adjiciatur,  quia 
tam  coheredis  adjectione  quam  legati  datione  conpellilur,  ut 
aliquid  contra  propositum  suum  faciat  aut  non  faciat. 

244.  An  ei  qui  in  potestate  sit  ejus  quem  heredem  insti- 
tuimus,  recte  le^'emus  quaeritur.  Servius  recte  legari  putat, 
sed  evanescere  legatum,  si  quo  tempore  dies  legatorum  cedere 
solet,  adhuc  in  poteslote  sit,  ideoque  sive  pure  legatum  sit  et 
vivo  testatore  in  potestate  heredis  esse  desierit,  sive  sub  con- 
dicione  et  ante  condicionem  id  accident,  deberi  legatum. 
Sabinus  et  Cassius  sub  condicione  recte  legari,  pure  non  recte, 
putant  ;  licet  enim  vivo  testatore  possit  desinere  in  potestate 
heredis  esse,  ideo  tamen  inutile  legatum  intellegi  oportere, 
quia  quod  nuUas  vires  ha6iturum  foret,  si  statim  post  testa- 
mentum  factom  decessisset  testator,  hoc  ideo  valere.  quia  ri- 
tam  longius  traxerit,  absurdum  esse/.  Sed  diversae  scholae 
auctores  nec  sub  condicione  recte  legari,  quia  quos  in  potes- 
tate habemus,  eis  non  magis  sub  condicione  quam  pure  debere 
possumus.  245.  Ex  diverso  constat  ab  eo  qui  in  potestate  tua 
est,  herede  instituto  recte  tibi  legari  ;  sed  si  tu  per  eu  m  hères 
extiteris,  evanescere  legatum,  quia  ipse  tibi  legatum  debere 
non  possis  ;  si  vero  filius  emancipatus  aut  servus  manumissus 
erit  vel  in  alium  translatus,  et  ipse  hères  extiterit  aut  aiium 
fecerit,  deberi  legatum. 

246.  iVunc  transeamus  ad  fîdeicommissa. 

247.  Et  prius  de  hereditatibus  videamus.  248.  Inprimis 
igitur  sciendum  est  opus  esse,  ut  aliquis  hères  recto  jure  in- 
stituatur  ejusque  fidei  committatur,  ut  eam  hereditatem  alii 
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restituât:  alioquin  inutile  est  teslamentum,  in  quo  nemo  recto 
jure  hères  instituilur.  249.  Verba  autem  futilia]  fideicommis- 
sorum  haec  [recte]  maxime  in  usu  esse  videntur  :  peto,  rogo, 
VOLO,  FiDEi  coMMiTTO  ;  quae  proinde  firma  singula  sunt,  atque 
si  omnia  in  unum  congesta  sint.  250.  Cum  igitur  scripserimus  : 
L.  TiTius  HERES  ESTO,  possumus  adjiccre  :  rogo  te  l.    titi  pbto- 

QUE  A  TB,   UT  CUM  PHIMUM  POSSIS  HERICDITATBM  MEAM  ADIRE,  G.  SEIO 

REDDA8  REsr/TUAs.  Possumus  autem  et  de  parte  restituenda 
rogare  ;  et  liberum  est  vel  sub  condicione  vel  pure  reiinquere 
(ideicommissa,  vel  ex  die  certa.  251.  Restituta  autem  beredi- 
taie,  is  qui  restituit  nihilo  minus  hères  permanet  ;  is  vero  qui 
recipit  bereditalem,  aliquando  heredis  loco  est,  aliquando  lega- 
tarti.  252.  Oiim  autem  nec  heredis  loco  erat  nec  legalarii,  sed 
potius  einptoris.  Tune  enim  in  usu  erat  ei  cui  restituebatur 
hereditas,  nummo  uno  eam  hereditatem  dicis  causa  venire  ; 
et  quae  stipulation  es  inter  venditorem  hereditatis  et  emptorem 
inlerponi  solenl,  eaedem  inlerponebanlur  inter  heredem  et  eum 
cui  restituebatur  hereditas,  id  est  hoc  modo  :  hères  quidem 
slipulabalur  ah  eo  cui  restituebatur  hereditas,  ut  quidquid  here- 
ditario  nomine  condemnatus  solvisset,  sive  quid  alias  bonafide 
dedissef,  eo  nomine  indemnis  esset,  et  omnino  si  quis  cum  eo 
hereditario  nomine  ageret,  ut  recte  defenderetur  ;  ille  vero  qui 
recipiebat  hereditatem,  invicem  stipulabatur,  ut  si  quid  ex 
hereditate  ad  heredem  pervenisset,  id  sibi  restilueretur,  ut 
etiam  pateretur  eum  hereditarias  actiones  procuratorio  aut  co- 
gnitorio  nomine  exequi.  253.  Sed  posterioribus  temporibus 
Tre&ellio  Maximo  et  Ânnaeo  Seneca  consulibus  senatusconsul- 
tum  factum  est,  quo  cautum  est.  ut  si  cui  hereditas  ex  fidei- 
commissi  causa  restituta  sit,  actiones  quae  jure  civili  heredi  et 
in  heredem  conpeterent,  et  et  in  eum  darentur  cui  ex  fidei- 
commisso  restituta  esset  hereditas.  Per  quod  senatusconsultum 
desierunt  iilae  cautiones  in  usu  haberi  ;  praetor  enim  utiles 
actiones  ei  et  in  eum  qui  recepit  hereditatem,  quasi  heredi  et 
in  heredem  dare  coepit,  eaeque  in  edicto  proponuntur.  254.  Sed 
rursus  quia  heredes  scripti,  cum  aut  totam  hereditatem  aut 
paene  totam  plerumque  restituere  rogabantur,  adiré  heredita- 
tem ob  nullum  aut  minimum  lucrum  recusabant,  atque  ob  id 
extinguebantur  fideicommissa,  pos/ea  Pegaso  et  Pusione  cons?/- 
libus  senatus  censuit,  ut  ei  qui  rogatus  esset  hereditatem  resti- 
tuere, proinde  liceret  quartam  partem  retinere,  atque  e  lege 
Falcidia  in  legatis  [retinendis]  conceditur.  (Ex  singulis  quoque 
rébus  quae  per  fideicommissum   relincuntur,  eadem  retentio 
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permissa  est).  Per  quod  senalusconsultum  ipse  hères  onera  here- 
dilaria  sustinet  lile  autem  qui  ex  fideicommisso  reliquam  par- 
tem  hereditatis  recipit,  legatani  parliarn  loco  est,  id  est  ejus 
legHlarj'i  ciii  pars  bonorum  legalur;  qiiae  Sjtecies  legati  parli- 
lio  vocatur,  iiuia  ciiin  herede  legalarins  parlitur  hereditatem. 
Unde  effectum  est,  ut  quae  soient  slipulationes  inter  heredem 
et  parliariura  legatarium  inlerponi,  eaedem  interponantur  inter 
eum.  qui  px  fideicommissi  causa  recipi/  hereditatem,  et  here- 
dem, id  est  ut  et  lucrum  et  damnum  hereilitarium  pro  rata 
parte  inter  eos  commune  sit.  255.  Ergo  siquidem  non  plus 
quam  dodrantem  hereditatis  scriptus  hères  rogatus  sit  resti- 
tuera, tum  ex  Treôellianosenatusconsulto  restituitur  hereditas, 
et  in  utrumque  actiones  hereditariae  pro  rata  parte  dantur,  in 
heredem  quidem  jure  civili,  in  eum  vero  qui  recipit  heredita 
tem,  ex  senatusconsulto  Trebelliano  ;  quamquam  hères  etiam 
pro  ea  parte  quam  restituit  hères  permanet,  eique  et  in  eum 
solidae  actiones  conpetunt  ;  sed  non  ulterius  oneratur  nec  ulte- 
rius  illi  dantur  actiones,  quam  apurf  eum  commodum  heredi- 
tatis remanet.  256.  At  si  quis  plus  quam  dodrantem  vel  etiam 
totam  hereditatem  restituere  rogatus  sit,  locus  est  Pegasiano 
senatusconsulto.  257.  Serf  is  qui  semel  adierit  hereditatem,  si 
modo  sua  voluntate  adierit,  sive  retinuerit  quarlam  partem 
sive  noluerit  retinere,  ipse  universa  onera  hereditaria  sustine/ ; 
sed  quarta  quidem  retenta  quasi  partis  et  pro  parte  stipulatio- 
nes  interponi  debent  tamquam  inter  partiarjum  legatarium  et 
heredem  ;  si  vero  totam  hereditatem  restituerit,  ad  exemplum 
empiae  et  vendiltie  hereditatis  slipulationes  interponendrte 
sunt,  258.  Serf  si  recuset  scriptus  hères  adiré  hereditatem  oh 
id  quod  dicat  eam  sibi  suspectam  esse  quasi  damnosam,  cave- 
tur  Pegasiano  senatusconsulto  ut,  desiderante  eocui  restituere 
rogatus  est,  jussu  praetoris  adeat  et  restituât,  proindeque  ei  et 
in  eum  qui  receperit/teredî7a/em  actiones  dentur,  acjuris  est  ex 
senatusconsulto  Trebelliano.  Quo  casu  nuUis  stipulationibus 
opus  est,  quia  simul  et  huic  qui  restituit  securitas  datur,  et 
actiones  hereditariae  ei  et  in  eum  transferuntur,  qui  receperit 
hereditatem.  259.  Nihil  autem  interest,  utrum  aliquis  ex  asse 
hères  inslitu/us  aut  totam  hereditatem  aut  pro  parte  restituere 
rogetur,  an  ex  parte  hères  institutus  aut  totam  eam  partem  aut 
partis  partem  restituere  rogetur  ;  nam  et  hoc  casu  de  quarta 
parte  ejus  partis  ratio  ex  Pegasiano  senatusconsulto  haberi 
solet. 

260. Potest  autem  quisque  etiam  res  singulas'per  fideicom- 
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missum  relinquere.  velut  fiindiim  bominem  vestem  argentum 
pecuniam.  et  vel  ipsum  heredem  rogare,  ut  alicui  restituât, 
vel  iegatai  ium,  quamvis  a  legatario  legari  non  possit.  261.  Item 
potest  non  soium  propria  testatoris  res  per  tideicommissum 
relinqui,  sed  etiam  heredis  aut  legatarii  aut  cujusiibet  alterius. 
Itaque  et  iegatarius  non  soium  de  ea  re  rogari  potest,  ut  eam 
alicui  restituât  quae  ei  legata  sit,  sed  etiam  de  alia,  sive  ipsius 
legatarii  sive  aliéna  sit  :  [sed]  hoc  soium  observandum  est,  ne 
plus  quisquam  rogetur  aliis  restituere,  quam  ipse  ex  testa- 
mento  ceperit  ;  nam  quod  amplius  est  inutiiiter  relinquitur. 
262.  Cum  autem  aliéna  res  per  fîJeicommissum  relinquitur, 
necesse  est  ei  qui  rogatus  est  aut  ipsam  redimere  et  praestare, 
aut  flestimationem  ejus  solvere,  siculjuris  est,  si  per  damnatio- 
nem  aliéna  res  legata  sit.  Sunt  tamen  qui  putant,  si  rem  per 
Tideicommissum  relictarn  dominus  non  vendat,  extingui  Gdei- 
commissum  :  sed  aliam  esse  causam  per  damnationem  legati. 
263.  Liôertas  quoque  servo  per  tideicommissum  dari  po- 
test, ut  vel  hères  rogetur  manumiltere  vel  Iegatarius.  264.  Nec 
interest,  uirum  de  suoproprio  servo  testator  roget,  an  de  eo  qui 
ipsius  heredis  aut  legatart'i  vel  etiam  extranei  sit.  265.  Itaque 
et  alienus  serfus  redimi  et  manumitti  débet.  Quodsi  dominus 
eum  non  vendat,  sane  extinguitur  fîdeicommissaria  libertas, 
quia  hoc  casu  pretii  conputatio  nulla  intervenit.  266.  Qui 
autem  ex  fideicommisso  manumittitur,  non  testatoris  fit  liber- 
tus,  etiamsi  testatoris  servus  fuerit,  set/ ejus  qui  manumt/tit. 
267.  Al  qui    directo  testamento  liber  esse  jubetur,    velut   hoc 

modo:  8TICHUS  SERVUS  .l/£6'S  LIBER  ESTO,  vel  hoC  :   STICHU.V  SERVL'M 

MRUM  LiBERUM  ESSE  JUBEO,  is  ïpsius  teslalocis  lit  Ii6ertus.  Nec 
alius  ulius  directo  testamento  libertatem  habere  potest,  quam 
qui  utrocfue  tempore  testatoris  ex  jure  Quiritiiim  /uerit,  etguo 
f&ceret  teslamentum  et  quo  moreretur. 

268.  Multum  autem  difïerunt  ea  quae  per  Tideicommissum 
relmcuntur,  ab  his  quae  directo  jure  legantur.  269.  Nam  ecce 
per  fideicommissum  etiam  ab  herede  heredis  relinqui  potest  : 
cum  alioquin  legatum  tta  relictum  inutile  sit  '.  270.  Item  inte- 
status  moriturus  potest  ab  eo,  ad  quem  bona  ejus  pertinent, 
Videicom missum  alicui  relinquere  ;  cum  alioquin  ab  eo  legari 
non  possit.  270a.  /lem  legalum  cadicillis  relictum  non  aliter 
valet,  quam  si  a  testatore  confirmati  fuerint,  id  est  nisi  in 
testamento  caven/  testator,  ut  quidquid   in  codicillis  scripse- 

1.  Restitution  quaut  au  sens  de  Krueger^  d'après  Ep.,  2,  7,  8  ;  cf.  de 
nombreuses  autres  restitutions  dans  Dubois. 
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rit,  id  ratum  sit  ;  lideicommissum  vero  eliam  non  confirmalis 
codicillis  relinqui  polest.  271.  Item  a  legatario  legari  non  potesl  ; 
sed  fideicommissum  relinqui  potest.  Quin  eliam  ab  eo  quoque 
cui  per  fideicommissum  relinquimus,  rursus  alii  per  fideicom- 
missum relinquere  possumus.  272.  Item  servo  alieno  directo 
liôerlas  dari  non  polest;  sed  per  fideicommissum  potest. 273. Item 
codicillis  nemo  hères  inslitui  polest  neque  exheredari,  quamvis 
testamento  confirmali  sinl.  Alis  qui  teslamento  hères  instilulus 
est,  polest  codicillis  rogari,  ul  eam  heredilalem  alii  lotam  vei 
ex  parte  restituai,  quamvis  teslamento  codicilli  confirmali  non 
sinl.  274.  Item  mulier,  quae  ab  eo  qui  cenlum  milia  aeris  cen- 
sus  est  per  legem  Voconiam  hères  inslitui  non  potest,  lamen 
fideicommisso  relictam  sibi  heredilalem  capere  polest.  275. 
Latini  quoque,  qui  heredilales  legalaque  directo  jure  lege  Junia 
capere  prohibenlur,  ex  fideicommisso  capere  possunl.  276.  Item 
cum  senalusconsulto  prohibilum  sitproprium  servum  minorem 
annis  xxx  liberum  et  heredem  instiluere,  plerisque  placelposse 
nos  jubere  liberum  esse,  cum  annorum  xxx  eril,  et  rogare  ut 
tune  illi  reslituatur  hereditas.  277.  Item  quamvis  non  possimws 
posl  mortem  ejus,  qui  nobis  hères  exliterit,  alium  in  locum 
ejus  heredem  instiluere,  Ifimen  possumus  eum  rogare  ut  cum 
morietur  alii  eam  heredilalem  lotam  vel  ex  parte  restituai  ;  et 
quia  posl  mortem  quoque  heredis  fideicommissum  dari  polest, 
idem  efficere  possumus  et  si  ila  scripserimus  :  cum  titius  hères 

MEUS  MORTt/US  ERIT,  VOLO  HEREDITATEM  MËAM  XD  P.    M£VIUM  PERTI- 

NERE.  Ulroque  aulem  modo,  tam  hocquam  illo,  Titius  heredem 
suum  obligatum  relinqui/  de  fideicommisso  reslituendo.  278. 
Praeterea  legala  per  formulam  petimus  ;  fideicommissa  vero 
Romae  quidem  apud  consulem  vel  apurf  eum  praelorem,  qui 
praecipuede  fideicommissisjusdicit,  persequimur,  in  pjovinciis 
vero  apurf  praesidem  provinciae.  279.  Item  de  fideicommissis 
semper  in  urbe  jus  dicitur  ;  de  legalis  vero,  cum  res  agun/wr. 
280.  Item  fideicommissorum  usurae  et  fruclus  debenlur,  si 
modo  moram  solulionis  fecerit  qui  fideicommissum  debebil  ; 
legatorum  vero  usurae  non  debentur  ;  idque  rescripto  divi 
Hadriani  significatur.  Scio  lamen  Juliano  placuisse,  in  eo  legato 
quod  sinendi  modo  relinquilur,  idem  juris  esse  quod  in  fidei- 
commissis ;  quam  sententiam  et  bis  temporibus  magis  optinere 
video.  281.  Item  legala  Graece  scripta  non  valent;  fideicom- 
missa vero  valent.  282,  Item  si  legatum  per  damnalionem 
reliclum  hères  infi/ïetur,  in  duplum  cum  eo  agilur  ;  lideicom- 
missi  vero  nomine  semper  in  simplum  perseculio  est.  283.  Item 
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quod  quisque  ex  fideicommisso  plus  debito  per  errorem  solve- 
rit,  repetere  potest  ;  a/  id  quod  ex  causa  falsa  per  damnationem 
legati  plus  deôito  solutum  sit,  repeli  non  potest.  Idem  scilicet 
juns  est  de  eo  [legato]  quod  non  debitum  vel  ex  hac  vel  ex 
illa  causa  per  errorem  solutum  fuerit. 

284.  Erant  etiam  aliae  differentiae  quoe  nunc  non  sunt. 
285.  Ut  ecce  peregrini  poterant  fîdei'commissa  capere  ;  et  fere 
haec  fuit  origo  fidetcommissorum.  Sed  postea  id  prohibilum 
est  ;  et  nunc  ex  oratione  divt  Hadriani  senatusconsultum  fac- 
tum  est,  ut  ea  flde/commissa  fisco  vindicarentur.  286.  Caeliôes 
quoque,  qui  per  legem  Juliam  hereditates  legataque  capere 
prohibentur,  olim  fideicommissa  videbantur  capere  posse. 
286'*.  Item  orbi  qui  per  legem  Papiam  [ob  id  quod  liberos  non 
habebantj  diraidias  partes  heredita/um  iegatorumque  perdunt, 
olim  solida  fideicommissa  videbantur  capere  posse.  Sed  postea 
senatusconsulto  Pe^asiano  proinde  fideicommissa  quoque  ac 
legata  hère  lilatesque  capere  posse  prohibiti  sunt  :  eaque  trans- 
lata sunt  ad  eos  qui  in  eo  leslamento  liberos  habent,  aut  si 
nullus  liberos  habebit,  ad  populum,  sicut  j\xv\%  est  in  legati  s 
et  in  heredilatibus,  quae  eadem  aut  similt  ex  causa  caduca 
fninl.  287  /tem  olim  incertae  personae  vel  poslumo  alieno  per 
fliieicommissum  retinqui  poterat,  quamvis  neque  hères  insti- 
tui  neque  legari  ei  posset  ;  serf  senatusconsulto  quod  auctore 
difo  Hadriano  factum  est,  idem  in  fîdeicommissis  quod  in  Je- 
gatis  heredilati busqué  constitutum  est.  288.  Item  poenae  no- 
mine  jam  non  dubitatur  nec  per  fideicommissum  quidem  re- 
linqui  posse. 

289.  Serf  quamvis  in  multts  juris  partibus  longe  latior 
causa  sit  fîdeicommissorum  quam  eorum  quae  directo  relincun- 
tur,  in  quibusdam  tantumdem  valeant,  tamen  tutor  non  aliter 
testamento  dari  potest  quam  directo,  veluti  hoc  modo  :  librris 

MBIS  TinUS  TUTO/f  ESTO,  VCl  ita  :  LIBBRIS  MEIS  TITIUM  TUTOREM  DO  ; 

per  fideicommissum  vero  dari  non  potest. 

COMMENTARWS  TERTIUS^. 

i./nleslatonim  hereditates  ex  lege  XII iabtilarum primum ad 
SIU3S  heredes  pertinent  2.  Sj«'  autem  heredes  exislimantur  liberi 
qui  in  polestale  morientis  fiierunt,  veluli  filiits  filiave,  nepos  nep- 
tisve  ex  filio,  pronepos  proneplisve  ex  nepote  filio  nato  prognalus 

1.  Manque  une   feuille    entière   du    manuscrit.    Les  §§    1  à  5    sont 
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prognalave.  Nec  inlerest,  ulrum  nalurales  sint  liberi  an  adoplivi. 
lia  ilemum  iamen  iiepos  neptisve  et  pronepos  proniplisve  suorum 
heredum  numéro  sunt,  si  praecedens  persona  desierit  in  pote^lale 
parenlis  esse,  site  morte  id  acciderit,  siue  alia  ralione,  veliiti 
emancipalione .  Nam  siper  id  tempus  quo  quisque  moritur,  filius 
in  poteslale  ejus  sit,  nepos  ex  eo  suus  hères  esse  non  potest.  Idem 
et  in  céleris  deinceps  liber orum  personis  dictum  inlellegemus . 
3,  Uxor  quoque  quae  in  manu  est,ci  cujus  in  manu  est  sua  hères  est, 
quia  filiae  loco  est.  Item  nurus  quae  in  filii  manu  est,  nam  et  haec 
neptis  loco  est.  Sed  ita  demum  eril  sua  hères,  si  filius  cujus  in 
manu  sit,cum  pater  moritur, in  poteslale  ejus  non  sil.Idemque  dice- 
mus  et  de  ea  quae  in  nepoiis  manu  malrimonii  causa  sit,  quia  pro- 
neplis  loco  est.  i.  Poslumi  quoque  qui  si  vivo  parente  natiessent, 
in  poteslale  ejus  futuri  forent,  sui  heredes  sunt.  5.  Idem  ]uris  est 
de  his  quorum  nomine  ex  leg^  Aelia  Sentia  vel  ex  senalusconsullo 
post  mortem  patris  causa  probalur.  Nam  et  hi  vivo  paire  causa 
probata  in  poteslale  ejus  futuri  essent.  6.  Quod  etiam  de  eo 
Olio  qui  ex  prima  secundat;e  mancipatione  post  mortem  patris 
manumittilur,  inlellegemus.  7.  Igilur  cum  filius  fîliave  et  ex 
altero  iilio  nepotes  neplesve  ex  tant,  pari  ter  ad  hereditatem 
vocantwr  ;  nec  qui  gradu  proximior  est,  ulleriorem  excludit, 
aequum  enim  videbalur  nepotes  neplesve  in  patri  sui  locum 
portionemque  succedere.  Pari  ralione  et  si  nepos  neplisue  sit 
ex  fliio  et  ex  nepote  pronepos  proneptisve,  simul  onines  vocan- 
lurad  hereditatem.  8.  Et  quia  placebat  nepotes  neplesve,  item 
pronepotes  proneptesve  in  parentis  sui  locum  succedere,  con- 
veniens  esse  visum  est  non  in  capila,  sed  in  stirpes  hereditatem 
dividi  ;  ita  ut  filius  parlem  dimidiam  heredilalis  ferai  et  ex 
altero  fllio  duo  pluresve  nepotes  alleram  dimidiam  ;  item  si  ex 
duobus  liliis  nepotes  exlen/,  ex  allero  filio  unus  forte  vel  duo, 
ex  altero  Ires  aut  qualluor,  ad  unum  aut  ad  duos  dimidia  pars 
pertineal  et  ad  1res  aui  qualluor  altéra  dimidia. 

9.  Si  nullus  sit  suorum  heredum,  lune  heredilas  pertinet 
ex  eadem  lege  XII  tabularnm  ad  agnatos.  10.  Kocantur  autem 
agnali  qui  légitima  cognalione  juncti  sunt  :  légitima  autem 
cognalio  est  ea  quae  per  virilis  sea;us  personas  conjimgilur . 
Itaque  eodem  p&tre  nati  fralres  agna/i  sihi  sunt,  qui  etiam  con- 
sanyuinei  '  vocantur,  nec  requiritur  an  etiam  malrem  eandem 

restitués  à  l'aide  de  la  Collalio,  16,  2,  complétée  pour  les  §§  1,  2,  4,  par 
les  Inst.,  3,  1,  1-2.  Mais  ils  ne  suffiseot  pas  pour  remplir  les  deux  pages 
perdues,  soit  qu'il  s'y  trouvât  des  développements  omis  dans  la  Collalio, 
soit  que  l'une  d'elles  fût  laissée  en  blanc. 

1.  Restitué  à  l'aide  de  Coll.,  10,  2,  10,  et  d'/n»/.,  3,  2,  1. 
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babuerint.  Item  palruus  fratris  filio  et  invicem  is  illi  agnatus 
est.  Eodem  numéro  sunt  fratres  patrueles  inler  se,  id  est  qui 
ex  duobus  fratribus  progenerati  sunt,  quos  plerique  etiam  con- 
sobrinos  vocant.  Qua  ratione  scilicet  etiam  ad  plures  gradus 
agnationis  pervenire  poterimus.  H.  Non  tamen  omnibus  simul 
agnalis  dat  lex  XII  tabularum  hereditatem,  sed  his  qui  tum, 
cum  certum  est  aliquem  intestatum  decessisse,  proximo  gradu 
sunt.  12.  Nec  in  eo  jure  successio  est.  Ideoque  si  agnatus 
proximus  hereditatem  omiserit  vel  anlequam  adierit  deces- 
serit,  sequentibus  nihil  juris  ex  lege  conpetit.  13.  Ideo  autem 
non  morlis  tempore  quis  proximus  fueril  requirimus,  sed  eo 
tempore  quo  certum  fuerit  aliquem  intestatum  decessisse  ; 
quia  si  quis  teslnmento  fado  decesserit.  melius  esse  visum  est 
tune  requiri  proximum,  cum  certum  esse  coeperit  neminem 
ex  eo  teslamento  fore  heredem.  14.  Quod  ad  feminas  tamen 
atlinet,  in  hoc  jure  aliur/  in  ipsarum  hereditatibus  capiendis 
placuit.  aliurf  in  ceterorum  [bonis]  ab  his  capiendis  :  nam  fe- 
minarum  hereditaies  proinde  ad  nos  agnationis  jure  redeunt 
atque  masculorum  ;  nostrae  vero  hereditates  ad  feminas  ultra 
consanguineorum  gradum  non  pertinent.  Itaque  soror  fratri 
sororive  légitima  hères  est,  amita  vero  et  fratris  filia  légitima 
hères  esse  non  polest.  Sororis  aulem  nobis  loco  est  etiam  mater 
aut  noverca  quae  per  in  manum  conventionem  apurf  patrem 
noslrum  jura  filiae  nacta  est.  15  Si  ei  qui  defunctus  erit,  si/ 
frater  et  alterius  fratris  filius,  sicut  ex  superioribus  intellegi- 
tur,  frater  po/ior  est,  quia  gradu  praecedit  ;  sed  alia  facla  est 
juris  interpretatio  inter  sucs  heredes.  10.  Quodsi  defuncti  nul- 
lus  frater  extet,  sed  sint  liberi  fratrum,  ad  omnes  quidem  hc- 
reditas  pertinet  ;  sed  quaesitum  est,  si  dispari  forte  numéro  sint 
nati,  ut  ex  uno  unus  vel  duo,  exaltero  très  vel  quattuor.utrum 
in  stirpes  dividenda  sit  hereditas, sicut  inter  suos  heredesjuris 
est,  an  polius  in  capita.  Jam  dudum  tamen  placuit  in  capita 
dividendam  esse  hereditatem  :  itaque  quo/quo/  erunt  ab  utra- 
que  parte  personae,  in  tôt  portiones  hereditas  dividetur,  ita  ut 
singuli  singulas  portiones  ferant. 

17.  Si  nullus  agnatus  sit,  eadem  Ie:r  XII  tabularum  gen- 
tiles  ad  hereditatem  vocat.  Qui  sint  autem  gentiles,  primo 
commentario  rettulimus  ;  et  cum  illic  aHmonuerimus  totum 
gentilict'um  jus  in  desuetudinem  abnsse,  supervacMum  est  hoc 
quoque  loco  de  eadem  re  curiosius  tractare. 

18.  Hactenus  lege  XII  tabularum  finitae  sunt  intestatorum 
hereditates,  quod  jus  quemadmodum  slrictum   fuerit,  palam 
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est  in  tel  légère.  19.  Statim  enim  emancipali  liôeri  nuilumjus 
in  heredilatem  parenlis  ex  ea  lege  habent,  cum  desierint 
sui  heredes  esse.  20.  /dem  juris  est,  si  ideo  lifteri  non  sint 
in  potestate  patris,  quia  sint  cum  eo  civitate  /Vomana  donati, 
nec  ab  imperatore  in  poleslatem  redacli  fuerint.  21,  Item 
agnati  capite  deminuti  non  admiltuntur  ex  ea  lege  ad  here- 
ditatem,  quia  nomen  agnalionis  capitis  deminutione  perimi- 
tur.  22.  Item  proximo  agnato  non  adeunle  bereditatem  nihiio 
magis  sequens  jure  legitimo  admiltitur.  23.  Item  feminae 
agnalae,  quaecumque  consanguineorum  gradum  excedunt, 
nihil  juris  ex  lege  haben/.  24.  Similiter  non  admittuntur  co- 
gnati  qui  per  feminini  sexus  personas  necessiludine  jungun- 
tur  ;  adeo  quidein,  ut  nec  inter  matrem  et  filium  filiamve  ul- 
tro  cilroque  bereditatis  capiendae  jus  conpetat,  praeterquam  si 
per  in  manum  conventionem  consanguinitatis  jura  inter  eos 
constiterint. 

25.  Sed  hae  juris  iniquitates  edicto  praetoris  emendatae 
sunt.  26.  Nam  libéras  omnes  qui  legitimo  jure  deficiuntur, 
vocat  ad  heredilatem,  proinde  ac  si  in  potestate  parentis 
mortis  tempore  fuissent,  sive  soli  sint  sive  etiam  sui  heredes, 
id  est  qui  in  potestate  patris  fuerunt,  concurrant.  27.  A^na- 
tos  autem  capite  deminutos  non  secundo  gradu  post  suos 
heredes  vocat,  id  est  non  eo  gradu  vocat  quo  per  legem  voca- 
rentur  si  capite  rfcminuti  non  essent,  sed  tertio  proximitatis 
nomine  ;  licet  enim  capitis  deminutione  jus  legitimum  per- 
diderint,  certe  cognationis  jura  retinent.  Itaque  si  quis  alius 
sit  qui  integrum  jus  agnationis  babebit,  is  potior  erit,  eliamsi 
longiore  gradu  fuerit.  28.  Idem  juris  est,  ut  quidam  putant, 
in  ejus  agnati  persona,  qui,  proximo  agnato  omittente  bere- 
ditatem, nihiio  magis  jure  legitimo  admittitur.  Sed  sunt  qui 
putant  hune  eodem  gradu  a  praetore  vocari,  quo  etiam  per 
legem  agnalis  hereditas  datur.  29.  Feminae  certe  agnatae 
quae  consanguineorum  gradum  excedunt,  tertio  gradu  vocan- 
tur,  id  est  si  neque  suus  hères  neque  agnatus  iillus  erit. 
30.  Eodem  gradu  vocantur  etiam  eae  personae  quae  per  femi- 
nini sexus  personas  copulatae  sunt.  31.  Liberi  quoque  qui  in 
adoptiva  familia  sMn^,ad  naturalium  parenlum  heredilatem  hoc 
eodem  gradu  vocantur. 

32*.  Quos  autem  praetor  vocat  ad  heredilatem,  hi  heredes 
ipso  quidem  jure  non  fiunt  ;  nan  praetor  heredes  facere  non 
polest  ;  per  legem  enim  tantum  tel  similem  juris  consiitulionem 

1.  Restitué  d'après  InsL,  3,  9,  2. 
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heredes  fîuni,  veluti  per  senatusconsultum  et  constilutionem 
principalem  :  sed  citm  eis  praeior  dal  bonorum  possessionem, 
ioco  heredum  constituuntur, 

33.  Adhuc  aittem  eliam  alios  conplures  gradus  praetor 
facit  in  bonorum  posses^ionibus  dandis,  dum  l'd  agit,  ne  quis  sine 
successore  morialur*.  De  quibus  in  bis  commentariis  consulto 
non  agimuf!,  cum  boc  jus  totum  propriis  commentariis  execxiti 
simus.  33^  Hoc  solum  admonuisse  sufficit...  * 

(37  lignes  presque  complèlement  illisibles). 

33b.  Aliqiiando  tamen  neqiie  cmendandi  neque  impugnandi 
veteris  juris  sed  m&gis  confirmandi  gratta  polUcelur  bonorum 
possessionem.  Nam  illis  quoque  qui  rec/e  /aclo  leslamemo  heredes 
inslituti  sunt,  dat  secwidum  tabulas  bonorum  possessionem^.  34, 
Item  ab  inlesta/o  heredes  suosetagna/os  ad  bonorum  possessio- 
nem vocal.  Quibus  casibus  6eneficium  ejus  in  eo  solo  videtur 
aliquam  ulilitatem  babere,  ut  is.  qui  ita  bonorum  possessio- 
nem petit,  interdicto  cujus  principium  est  quorum  bonorum  uti 
possit.  Cujus  interdiuti  quae  sit  utilitas,  suo  loco  proponemus. 
Alioquin  remota  quoque  bonorum  possessione  ad  eos  hereditas 
pertinet  jure  civili. 

35.  Ceterum  saepe  quibusdam  ita  datur  bonorum  pos- 
sessio,  ut  is  oui  data  sit  non  optineat  bereditatem  ;  quae  bono- 
rum possessio  dicitur  sine  re.  36.  Nam  si  verbi  gratia  jure 
facto  testamento  hères  insti/utus  crererit  bereditatem,  sed  bo- 
norum possessionem  secundum  tabulas  testamenti  petere  no- 
luerit,  conlentus  eo  quod  jure  civiit  hères  sit,  nihilo  minus  ii, 
qui  nullo  facto  testamento  ad  inteslati  ôona  vocantur,  possunt 
petere  bonorum  pessessionem  ;  sed  sine  re  ad  eos  [hereditas] 
pertinet,  cum  testamento  scriptus  hères  evincere  bereditatem 
possit.  37.  Idem  juris  est,  si  intestato  aliquo  mortuo  suus 
hères  noluert/ petere  ôonorum  possessionem,  contentus  légitima 
jure  ;  id  si  /îet,  agnato  co/ipetit  quidem  bonorum  possessio,  sed 
sine  re,  quia  evinci  hereditas  a  suo  herede  potest.  Et  [illud] 
convenientpr.  si  ad  agnatum  jure  civili  pertinet  hereditas  et  is 
adierit  bereditatem,  serf  bonorum  possessionem  pelere  noluerit, 
et  si  [quis  ex  proximis]  cognatus  petierit,  sine  re  habebit 
bonorum  possessionem  propter  eandem  rationem.  38.  Sunt  et 

1.  Phrase  resliluée  d'après  Insl.,  3,  9,  2.  —  2.  Passage  dont  on  n'a 
pu  lire  que  des  mois  entrecoupés  :  '...  tabu/is  .  bereditatem...  invidio- 
sum...perin  manu/n  con6;entioiiem  jura  consanguinifaf(«  nacta...  fratre... 

nam  hereditas  non  perline ,  eldans  lequel  il  est  probable  que  Gains 

traitait  du  sénatus-consulte  Tertullien.— 3. Restitué  daprès /ns/.,  3.  9.  1. 
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alji  quidam  similes  casus,  quorum  aliquos  superiore  commen- 
tario  tradidimus. 

39.  Nunc  de  libertorum  bonis  videamus.  40.  Olim  itaque 
licebat  liberto  patronum  suiim  tnpune  testamento  praelerire  ; 
nam  ita  demum  lex  XII  tabularum  ad  heredilatem  liberti  voca- 
bat  patronum,  si  in testatîis  mortîais  esset  libertus  nullo  siio 
herede  reliclo.  Itaque  inlestato  quoque  mortuo  liôerto,  si  is 
suum  heredem  reliquerat,  nihil  in  Aonis  ejus  patrono  juris 
erat.  Et  siquidem  ex  naturalibus  liberis  aliquem  suum  here- 
dem reiiquisset,  nulla  videôatur  esse  querella  ;  si  vero  vel  adop- 
tivus  fîlius  filiave  vel  uxorquae  in  manu  esset  sua  hères  esse/, 
aperle  ini^uum  erat  nihil  jun's  patrono  superesse.  41.  Qua  de 
causa  postea  praetoris  edicto  haec  jun's  iniqnitas  emendata  est. 
Sive  enim  faciat  testamenlum  liôertus,  jubetur  ita  testari,  ut 
patrono  suo  partem  dimidiam  ftonorum  suorum  relinqua/,  et 
si  aut  nihil  aut  minus  quam  partem  dimidiam  reliquerit,  datur 
patrono  contra  tabulas  testamenti  partis  dimidiae  bonorum 
possessio  ;  si  vero  inteslalus  moriatur  suo  herede  relicto  adop- 
tivo  filio  vel  nxore  quae  in  manu  ipsius  esset,  vel  nuru  quae 
in  manu  filn  ejus  fuerit,  datu?'  aeque  patrono  adversus  hos 
suos  heredes  partis  dimidiae  bonorum  possessio.  Prosuntautem 
liberto  ad  excludendum  patronum  naturales  liberi,  non  solum 
quos  in  potestate  morlis  tempore  habel,  serf  eliam  emancipati 
et  in  adoptionem  dati,  si  modo  aliqua  ex  parle  heredes  scripti 
sint,  aui  praeleriii  contra  '  tabulas  testamenti  bonorum  posses- 
sionem  ex  edicto  petierint  ;  nam  exheredat»  nullo  modo  repel- 
lunt  patronum.  42.  Postea  lege  Papiaaucta  suntjura  patrono- 
rum,  quod  ad  locupletiores  libertos  pertinet,  Cauîum  est  enim 
ea  lege,  ut  ex  bonis  ejus  qui  sestertiorum  ceuhim  m'ûium 
ptitrisve  patrimonium  reUgiieril,  et  pauciores  quam  très  liberos 
habebit,  sive  is  testamento  facto  sive  inteslato  mortuus  erit, 
virilis  pars  patrono  debeatur.  Itaque  cum  unum  filium  unamve 
filiam  heredem  reliquerit  libertus,  proinde  pars  dimidia  pa- 
trono debetur,  ac  si  sine  ullo  filio  filiave  morerotur  ;  cum  vero 
duos  duasve  heredes  reliquerit,  tertia  pars  debeli/r  ;  si  très 
relinquat,  repellitur  patronus. 

43.  In  bonis  libertinarum  nullam  injuriam  antique  jure 
patiebantur  patroiii.  Cum  enim  hae  in  patronorum  légitima 
tutela  essent,  non  aliter  scilicet  testamenlum  facere  polerant 
quam  patrono  auctore.  Itaque  sive  auctor  ad  teslamentUm  fa- 
ciendum  factus  erat,  aut  sibi  imputare  debebat,  quod  hères  ab  ea 

1.  Restilué  d'après  Insl.,  3,  7,  I. 
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relic/MS  non  eral.  aut  ipsum  ex  leslamenlo,  si  hères  ah  ea  reliclus 
erat,  sequebalur  heredilas  ;  si   vero  auctor  ei  fac/MS  non  erat, 

et  intestata  liberta  moriebalwr,  ad  patronum pertine- 

bat.  Necenim  ullus  olim  vel  hcres  vel  bonorum  possessor  erat, 
<iui  poss(;i  patronum  a  bonis  liber/<7e  inlestalae  repellere  i. 
44.  Sed  postea  lex  Papia  cum  qualtuor  liberorum  jure  liber- 
tinas  tulela  pafronorum  liberaret  et  eo  modo  concederet  eis 
etiam  sine  lutoris  auctoritate  teslamenlum  faccre,  prosicxil, 
ut  pro  numéro  liberorum  qiws  liberla  mortis  lempore  habuerit, 
virilis  pars  patrono  debeatur.  Ergo  ex  bonis  ejus  quae  omnes 
qualtuor  incolumes  liberos  reh'^werit  quiola  pars  patrono  debe- 
hir  ;  quo'isi  onmibus  liheris  siipersles  fueril,  hérédités  ad  pa- 
tronum perlinet  *. 

45.  Quae  diximus  de  patrono,  eadem  intellegemus  et  de 
filio  patroni  ;  item  de  nejoole  ex  fiiio  et  de  pronepote  ex  nepole 
filio  nato  pro^nato.  46.  Filia  vero  patroni  et  neplis  ex  filio  et 
pronep/»s  ex  nepote  filio  nato  progna^a  olt'm  quidam  eo  jure 
niebanlur  quod  lege  XII  tabula rum  patrono  datum  est,  prae/or 
autem  non  nisi  virilis  sexus  patronorum  /iberos  vocal,  filia  vero 
ut  contra  tabulas  '  lestamenti  liberti  aut  ab  intestate  contra 
filium  adoptivum  vel  uxorem  nurumve  quae  in  manu  fuc^rit, 
bonorum  possessionem  petat,  trium  libeiorum  jure  lege  Papia 
consequitur  ;  aliter  boc  jus  non  habet.  47.  Serf  ut  ex  bonis 
libertfle  testatae  quatluor  liberos  habenlis  virilis  pars  ei  debea- 
tur, ne  liberorum  quidem  jure  consequitur,  ut  quidam  putant. 
Serf  tamen  intestata  liberta  mortua  verba  legis  Papiae  faciunt, 
ut  ei  virilis  pars  debeatur.  Si  vero  te>tamento  facto  mortua  sit 
liberta,  taie  jus  ei  datur,  quale  datum  est  contra  tabulas  te- 
stameiiti  liberti,  id  est  quale  et  virilis  sexus  patronorum  liberi 
contta  tabulas  testamenti  liberti  habent  ;  quamvis  parum  dili- 
genter  ea  pars  legis  scripta  sit.  48,  Kx  h'is  apparet  eartraneos 
heredes  patronorum  longe  remotos  esse  îab  omni  eo  jure,  quod 
vel  in  intestatorum  bonis  vel  contra,  tabulas  testamenti  patrono 
conpetit, 

49.  Patronae  olim  ante  legem   Papiam  hoc  solum  jus  ha- 
bebant  in  bonis  libertorum,  quod  etiam  patronis  ex  lege  XII 

1.  Fin  du  §  lue  incomplètement,  mais  dans  laquelle  le  dédiiffrement 
partiel  obtenu  dans  la  2«  révisioa  de  Studeraund  contredit  à  peu  près 
toutes  If  s  restitutions  antérieures  —  2.  Restitution  de  Krueger,  d'après 
U  2'  révision  de  Studemund  ;  même  observation  que  sur  43  in  fine.  — 
3.  Reslitulion  quant  au  sens  de  Krueger-,  v.  d'aulr«3  conjectures  dans 
Dubois. 
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tabularum  datum  est.  Nec  enim  ut  contra  tabulas  tes/amenti 
ingrati  liberli  vel  ab  intestate  contra  filiuin  adoptivum  vel 
uxorem  nurumve  bonorum  possessionem  partis  dimidiae  pétè- 
rent, praetor  similiter  ut  de  patrono  liberisque  ejus  curabat. 
50.  Sed  iex  Papia  duobus  liberis  bonora/ae  ingenuae  p;itro- 
nae,  libertinae  tribus,  eadem  fere  jura  dédit,  quae  ex  edicto 
praetoris  patroni  habent  ;  trium  vero  liberorum  jure  honoratae 
ingenuae  patronae  ea  jura  dédit,  quae  per  eandem  legem 
patrono  data  sunt  ;  libertinae  autem  patronae  non  idem  juris 
praeslitit.  51.  Quod  autem  ad  liberlinarum  bona  perlinet, 
siquidem  intestalae  decesserint,  nihil  novi  patronae  liberis 
honoratae  Iex  Papia  praeslat.  Itaque  si  neque  ipsa  patrona 
neque  liberta  capile  éeminula  sit,  ex  lege  XII  tabularum  ad 
eam  hereditas  perlinet  et  excludiintur  libertae  liberi  ;  quod 
juris  est  eliam  si  liberis  honorata  non  sit  patrona  ;  numquam 
enim,  sicut  supra  diximus,  feminae  suum  heredem  habere 
possunt.  Si  vero  vel  hujus  vel  illiuscapitis  deminutio  interve- 
niat,  rursus  liberi  libertae  excludunl  patronam,  quia  legitimo 
jure  capilis  deminutione  perempto  evenit,  ut  liberi  libertae 
cognationis  jure  potiores  babeantwr.  52.  Cum  autem  testa- 
mento  facto  moritur  liberta,  ea  quidem  patrona  quae  liberis 
/lonorala  non  est  nihil  juris  habet  contra  l'iherlae  testamen- 
tum  ;  ei  vero  quae  liberis  honorata  sit  hoc  jus  tribuitur  per 
legem  Papiam,  quod  habet  ex  edicto  patronus  contra  tabulas 
liôerti. 

53.  Eadem  Iex  patronae  filio  liberis  honorato  cici  ïiomano 
patroni  jura  dédit;  sed  in  hujus  persona  etiam  unius  fllii 
filiaeve  jus  sufficit*. 

54.  Hactenus  omnia  jura  quasi  per  indicem  tetegisse  salis 
est  ;  alioquin  diligentior  interpretatio  propriis  commentariis 
exposita  est. 

55.  Sequitur  ut  de  bonis  Latinorum  libertinorum  dispicia- 
mus.  56.  Quae  pars  juris  ut  manifestior  fiât,  admonendi 
sumus,  id  quo  alio  loco  diximus,  eos  qui  nunc  Latini  Juniani 
dicuntur,  olim  ex  jure  Quiritium  servos  fuisse,  sed  auxilio 
praetoris  in  liôerlalis  forma  servari  solitos  ;  unde  etiam  res 
eorum  peculii  jure  ad  palronos  pertinere  solita  est;  postea 
vero  per  legem  Juniam  eos  omnes  quos  praetor  in  libertatc 
tuebatur,  liberos  esse  coepisse  et  appellatos  esse  Latines  Junia- 
nos  :  Latines  idée,  quia  Iex  eos  liberos  perinde  esse  voluit 
alque  [si  essent  cives  Romani  ingenui]  qui  ex  urbe  Roma  in 

1.  Cf.  sur  la  lecture  de  ce  g  les  noies  de  Dubois. 
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Latinas  colonias  deducli  Latini  coloniani  esse  coeperunt  ; 
Junianos  ideo,  quia  per  legem  Juniam  liberi  facti  sunt,  [etiamsi 
non  essent  cives  Romani]  Legis  itaque  Juniae  lator  cum  intel- 
legerel  futurum  ut  ea  fictione  res  Latinorum  defunctorum  ad 
patronos  pertinere  desinerent,  quia  scUicet  neque  ut  servi 
décédèrent,  ut  possent  jure  peculii  res  eorum  ad  patronos 
pertinere,  neque  libeiti  Latini  bominis  bona  possent  manu- 
missionis  jure  ad  patronos  pertinere,  necessarium  existimavit, 
ne  beneficium  istis  datum  ininjuriam  patronorum  convertere- 
tur,  cavere  [voluit],  ut  bona  eorum  proinde  ad  raanumissores 
pertinerent,  ac  si  lex  lata  non  esset  ;  itaque  jure  quodammodo 
peculii  bona  Latinorum  ad  manumissores  ea  lege  pertinent. 
57.  t'/ide  accidit  ut  longe  différant  ea  jura  quae  in  bonis  Lati- 
norum ex  lege  Junia  constituta  sunt,  ab  bis  quae  in  hereditate 
civium  Romanorum  libertorum  observantur.  58.  Nam  civis 
Homani  liberti  bereditas  ad  extraneos  beredes  patroni  nullo 
modo  pertinet  ;  ad  filium  autem  patroni  nepotesque  ex  filio 
et  pronepotes  ex  nepole  filio  nalo  prognalos  omni  modo  per- 
tinet, etiamsi  a  parente  fuerint  exAeredati.  Latinorum  autem 
bona  tamquam  peculia  servorum  etiam  ad  extraneos  beredes 
pertinent,  et  ad  liberos  manuwissoris  exberedalos  non  perti- 
nent. 59.  Item  civis  Romani  liherti  bereditas  ad  duos  pluresve 
patronos  aequaliter  pertinet,  licet  dispar  in  eo  servo  dominium 
habuerint  ;  bona  rero  Latinorum  pro  ea  parte  pertinent,  pro 
qua  parle  quisque  eorum  dorainus  fueri/.  60.  Item  in  beredi- 
tate  civis  Romani  liberti  patronus  aiterius  patroni  filium 
e.xcludi/,  et  filius  patroni  aiterius  patroni  nepotem  repellit  ; 
bona  autem  Latinorum  [et  ud  ipsum  patronum]  eiad  aiterius 
patroni  heredem  simul  pertinent,  pro  qua  parte  ad  ipsum 
manumissorem  pertinerent.  61.  Item  si  unius  patroni  très 
forte  liberi  sunt  et  aiterius  unus,  bereditas  civis  Romani 
liberti  in  capita  dividitur,  id  est  très  fratres  très  portiones 
ferunt  et  unus  quartam  ;  bona  vero  Latinorum  pro  ea  parle 
ad  successores  pertinent,  pro  qua  parte  ad  ipsum  manumis- 
sorem pertinerent.  62.  Item  si  aller  ex  his  patronis  suam  par- 
tem  in  hereditate  civis  Romani  liberti  spernat,  vel  ante  mo- 
riatur  quam  cernai,  tola  bereditas  ad  allerum  pertinet  ;  bona 
autem  Latini  pro  parte  de/îctentis  patroni  caduca  fiunt  et  ad 
populum  pertinent. 

63.  Postea  Lupo  et  Largo  consulibus  senatus  censuit,  ut 
bona  Latinorum  primum  ad  eum  pertinerent  qui  eos  liberasset  ; 
deinde  ad  liberos  eorum  non  nominatim  exAeredatos,  uti  quis- 

17. 
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que  proximus  esset  ;  tune  antiquo  jure  ad  heredes  eorum  qui 
libérassent,  pertinerenl.  64.  Quo  senalusconsiillo  quidam  id 
actum  esse  putant,  ut  in  bonis  Latinorum  eodem  jure  utamur, 
quo  utimur  in  hereditate  civium  iioinanorum  libertinorum. 
Irfque  maxime  Pegaso  placuit.  Quae  sentenlia  aperte  falsa  est. 
Nam  civis  Romani  liberti  hereditas  numquam  ad  extraneos 
patroni  heredes  pertinel,  bona  autem  Latinorum  [etiam]  ex 
hoc  ipso  senatusconsulto  non  obstantibus  liberis  manumissoris 
etiam  ad  extraneos  heredes  pertinent.  Item  in  hereditate  civis 
Romani  liberti  iiôeris  manumissoris  nulla  exheredatio  nocel, 
in  bonis  Latinorum  nocere  nominatim  l'actam  exheredationem 
ipso  senatusconsulto  significatur.  64^.  Verius  est  ergo  hoc  so- 
lum  eo  senatusconsulto  actum  esse,  ut  manumissoris  liberi 
qui  nominatim  exheredati  non  sint,  praeferantur  extraneis  he- 
redibus.  65.  Itaque  emancipatus  filius  patroni  praeteritus 
quamvis  contra  tabulas  testamenti  parentis  sui  bonorum  pos- 
sessionem  non  petierit,  tamen  extraneis  heredibus  in  bonis  La- 
tinorum potior  habetur.  66.  Item  filia  ceterique  sui  heredes 
licet  jure  civili  inter  ceteros  exheredati  sint  et  ab  omni  here- 
ditate patris  sui  summoceantur,  tamen  in  bonis  Latinorum, 
nisi  nominatim  a  parente  fuerint  exhererfati,  potiores  erunt 
extraneis  heredibus.  67.  Item  ad  liberos  qui  ab  hereditate  pa- 
rentis se  abstinuerunt,ni/iilo  mmus  Aona  Latinorum  pertinent; 
nam  hi  quoque  exheredati  nullo  modo  dici  possunt,  non  magis 
quam  qui  testamento  silentio  praeteriti  sunt.  68.  Ex  Ais  om- 
nibus satis  i[\ud  apparet,  si  is  qui  Latinum  fecerit  ' 

(Suivent  21  lignes  presque  totalement  illisibles.) 
69.  Item  illurf  quoque  constare  videtur,  si  solos  liberos  ex 
disparibus  partibus  patronus  heredes  instiiuerit,  ex  isdem  par- 
lihus  bona  Lalini,  si  patri  heredes  ea-istant  ',  ad  eos  pertinere, 
quia  nullo  intervenienteexlraneo  herede  senatusconsulto  locus 
non  est.  70.  Serf  si  eum  liberis  suis  etiam  extraneum  heredem 
patronus  reliquerit,  Caelius  Sabinus  ait  tota  bona  pro  virilibus 
partibus  ad  liberos  defuncti  pertinere,  quia  cum  extraneus  hè- 
res intervenit,  non  habet  lex  Junia  locum,  sed  senatusconsul- 
tum.  Javolenus  autem  ait  tantum  eam  parlem  ex  senatuscon- 
sulto liberos  patroni  pro  virilibus  partibus  habituros  esse, 
quam  extranei  heredes  ante  senatusconsultum  lege  Junia  ha- 

1.  Passage  dans  lequel  on  n'a  pu  lire  que  les  mots  entrecoupés  ; 
'...sse  hune  enim  solum...  in  bonis  Latinorum...  quaeritur  an  exnere- 
des...  et  libe...  constat...  bona  Latinorum...  est  ut...  ab  alleri...'  — 
2.  Restitution  indiquée  comme  possible  par  Krueger  et  Studemuod  ; 
autres  conjectures  dans  Dubois. 
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bituri  essent,  reliquas  vero  parles  pro  hereditariis  partibus  ad 
eos  pertinere.  71.  Hem  quoeritiir  an  hoc  senatusconsullum  ad 
eos  patroni  liberos  pertineat,  qui  ex  fîlia  nepteve  procreantur, 
id  est  ut  nepos  meus  ex  filio  potior  sit  in  bonis  Latini  mei 
quam  extraneus  hères.  Item  an  ad  malernos  Latinos  hoc  se- 
natusconsullum pertineat  quaerilur,  id  est  ut  in  bonis  Latini 
materni  potior  sit  patronae  fiiius  quam  hères  extraneus  ma- 
tris.  Cassio  placuit  utroque  casu  locum  esse  senatusconsulto. 
Sed  hujus  sententiam  plerique  improbant,  quia  senatus  de  bis 
liberis  [palronarum]  nihil  sentiat,  qui  aliam  famiham  seque- 
renlur.  Idque  ex  eo  apparet  quod  nominatim  exheredatos  sum- 
mot'et  ;  nam  videtur  de  his  sentire  qui  exAeredari  a  parente 
soient,  si  heredes  non  inslituanlur  ;  neque  autem  matri  filium 
filiamve,  neque  avo  materno  n^potem  neplemve,  si  eum  eamve 
heredem  non  instituai,  ex/ieredare  necesse  est,  sive  de  jure 
civili  quaeramus,  sive  de  edicto  praetoris,  quo  praeteritis  libe- 
ris contra  tabulas  testamenli  bonorum  possessio  promittitur. 

72.  Aliquando  tamen  civis  Uomanus  iiôertus  tamquam 
Latinus  morilur,  velut  si  Lalinus  salvo  jure  patroni  ab  impe- 
ratorejus  Quiritium  consecutus  fuerit.  Nam,  ut  divus  Traja- 
nus  constituit,  si  Latinus  invito  vel  ignorante  patrono  jus  Qui- 
ritium ab  imperatore  consecutus  sit,  quibus  casibus  dum 
vivil  isle  libertus,  ceteris  civibus  Romanis  liberlis  similis  est 
et  justos  liberos  procréât,  moritur  autem  Latini  jure,  nec  ei  li- 
beri  ejus  heredes  esse  possunt  ;  et  m  hoc  lantum  habet  testa- 
menli factionem,  ut  patronum  heredem  instituai  eique,  si  hè- 
res esse  noluerit,  alium  substiUiere  possit.  73.  Et  quia  hac 
conslitutione  videbatur  elTectum,  ut  ne  umquam  isti  homines 
tamquam  cives  Romani  morerentur,  quamvis  eo  jure  poslea 
»si  essent,  quo  vel  ex  lege  Aelia  Sentia  vel  ex  senatusconsulto 
cives  flomani  essent,  divus  Hadrianus  iniquilate  rei  motus 
auctor  fuit  senatusconsulti  /aciendi,  ut  qui  ignorante  vel  récu- 
sante palrono  ab  imperatore  jus  Quiritium  consecuti  essent, 
si  eo  jure  postea  usi  essent,  quo  ex  lege  Aelia  Sentia  vel  ex 
senatusconsulto,  si  Lalini  mansissent,  civitatem  Romanam 
consequerentur,  proinde  ipsi  haberenlur  ac  si  lege  Aelia  Sentia 
vel  senatusconsulto  ad  civilatem  Romanam  pervenissent. 

74.  Eorum  autem  quos  lex  Aelia  Sentia  dediliciorum  nu- 
méro facit,  bona  modo  quasi  civium  Homanorum  libe7'lorum, 
modo  quasi  Latinorum  ad  palronos  pertinent  75.  Nam  eorum 
bona  qui,  st  in  aliquo  vilio  non  essent,  manumissi  cives  Ro- 
mani futurt  essent,  quasi  civium  Homanorum  patronis  eadem 
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lege  Iribuuntur  :  non  tamen  /à  habent  eliam  testament!  fac- 
tionetn  ;  nam  id  plerisque  placuit,  nec  inmerito  ;  nam  incre- 
dibile  t'idebatur  pessimae  condicionis  hominibus  voluisse  le- 
gis  latorem  leslainenli  faciendi  jus  concedere.  76.  Eorum  vero 
bona  qui,  si  non  in  atiquo  vitioessent,  manumissi  futuri  Latini 
essent,  proinde  Iribuuntur  patronis,  ac  si  Latint  decessissent  : 
nec  me  praeterit  non  satis  in  ea  re  legis  /atorem  voluntatem 
suam  verbis  express/sse. 

77.  Videamus  autem  et  de  ea  successione  quae  nobis  ex 
emptione  bonorum  conpetit.  78.  Bona  autem  veneunt  aut  vi- 
vorum  aut  mortuorum  :  vivorum  veluti  eorum  qui  fraudatio- 
nis  causa  ialitant  nec  absentes  defenduntur  ;  item  eorum  qui 
ex  lege  Julia  ftonis  cedunt  ;  item  judicatorum  post  tempus 
quod  eis  partim  lege  XII  tabularum  partim  edicto  praetoris  ad 
expediendam  pecuniam  tribuitur.  Mortuorum  bona  reneunt 
veluti  eorum  quibus  certum  est  neque  heredes  neque  bonorum 
possessores  neque  ullum  alium  justum  successorem  existere. 
79.  Siquidem  vivi  bona  veneant,  juiet  ea  praetor  per  dies 
continuos  xxx  poss/deri  et  proscribi  ;  si  vero  mortui,  per  dies 
XV.  Postea  jubet  convenire  creditores  et  ex  eo  numéro  magis- 
trum  creari,  id  est  etim  per  quem  bona  veneant.  Ilaque  si 
«ivi  bona  veneant,  in  d iebus. v6onorwm  venditionem  fieri  jubet, 
si  mortui,  in  dimidio.  Z)/ebus  ita^ue  vivi  bona  xxx.y,  mortui 
vero XX  emptori  addici  jubet'.  Çuare  autem  tardius  viventium 
bonorum  venditionem  conpleri  jubet,  illa  ratio  est,  quia  de 
vivis  curandum  erat,  ne  facile  bonorum  venditiones  pateren- 
tur. 

80.  Neque  autem  bonorum  possessor!«n  neque  bonorum 
emptorum  res  pleno  jure  fiunt,  sed  in  bonis  efficiun/ur  ;  ex  jure 
Quiritium  autem  ita  demum  adquiruntur,  si  uswcepertint.  In- 
terdum  quidem  bonorum  emptoribus  ne  usus  quidem  capio 
contingit,  veluti  si bonorum  emptor  * 

81.  Item  quae  débita  siint  ei  cujus  fuerunt  bona  aut  ipse 
debuit,  neque  bonorum  possessor  ne^ue  bonorum  emptor  ipso 
jure  debe<  aut  ipsis  debenlur,  elideo  de  omnibus  rébus  utilibus 
aclionibus  ei  experiuntur  et  conveniuntur ,  quas  in  sequenti  com- 
mentario  proponemus. 

1.  Restitution  de  Krueger  ;  v.  les  restitutions  aboutissant  à  des 
chiffres  différents,  notamment  de  Huschke,  dans  Dubois.  —  2.  Para- 
graphe incomplet  dans  lequel  Gaius  traitait,  selon  Huschke,  du  cas  où 
le  bonorum  emptor  était  pérégrin,  selon  l'opinion  plus  vraisemblable  de 
Krueger,  de  celui  où  la  vendilio  était  nulle  pour  quelque  irrégularité  (cf. 
D.  42,  4,  7,  3.  42,  5,  30). 
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82.  Sunt  aulem  etiam  alterius  generis  successiones  quae 
neque  lege  XII  tabularum  neque  praeloris  edicto,  sed  eo  jure 
quod  consensu  receptum  est  introductae  sunt.  83.  Etenim 
cum  pater  familias  se  in  adoptionem  dédit,  mulierte  in  manum 
convenit,  omnes  ejus  res  incorporales  et  corporales  quaeque 
ei  deôilae  sunt,  patri  adoptivo  coemptionatorive  adquiruntur, 
exceptis  his  quae  per  capitis  deminutionem  pereunt,  quales 
sunt  ususfructus,  operarum  obligatio  libertorutn  quae  per  jus- 
jurandum  contracta  est,  et  lUes  contestatae  legitimo  judicio. 
84.  Ex  diverse  quod  l's  debuj7  qui  se  in  adoptionem  dédit, 
quaeve  in  manum  conveniV,  non  transit  ad  coemptionatorem 
aut  ad  palrem  adoptivum,  nisi  si  hereditarium  aes  alienum 
titerit.  Tune  enim  quia  ipse  pater  adoptivus  aut  coemptionator 
hères  fit,  directo  tenetur  jure  ;  is  vero  qui  se  adoptandum  dédit, 
quaeve  in  manum  convenit  desinit  esse  hères.  De  eo  vero  quod 
proprio  nomine  eae  personae  debuerint,  iicet  neque  pater 
adoptivus  teneatur  neque  coemptionator,  el  ne  ipsequidem  qui 
se  in  adoptionem  dédit  quaeve  in  manum  convenit  maneat 
obligatus  obligatai'e,  quia  sciticel  per  capitis  deminutionem 
liberetur,  tamen  in  eum  eamve  utiiis  actio  datur  rescissa  ca- 
pitis deminutione  ;  et  si  adversus  hanc  actionem  non  defen- 
dantur.  quae  bona  eorum  futura  fuissent,  si  se  alieno  juri  non 
subjecissent,  universa  vendere  creditoribus  praetor  permittir 

85.  //em  si  legitimam  hereditatem  hères,  anlequam  cernât 
aut  pro  herede  gerat,  alii  in  jure  cedat,  pleno  jure  fit  ille 
hères,  cui  cessa  est  heredilas,  proinde  ac  si  ipse  per  legem  ad 
hereditatem  vocarelur  ;  quodsi  posteaquam  hères  extiterit, 
cesserit,  adhuc  hères  manet  et  ob  irf  creditoribus  ipse  tenebi- 
tur  ;  sed  res  corporales  transferet  proinde  ac  si  singulas  in 
jure  cessisset,  deôita  vero  pereunt,  eoque  modo  debitores  here- 
ditarii  lucrum  faciunt.  86.  Idem  juris  est,  si  testamento  scrip- 
tus  hères  posteaquam  hères  extiterit,  injure  cesserit  heredita- 
tem ;  ante  aditam  vero  hereditatem  cedendo  nihil  agit.  87.  Suus 
autem  et  necessarius  hères  an  aiiquiti  agant  '  in  jure  cedendo 
quaeritur.  Nostri  praeceptores  nihil  eos  agere  exislimant; 
diversae  scAoIae  auctores  idem  eos  agere  putant,  quod  ceteri 
post  adi/am  hereditatem  ;  nihil  enim  interest  utrum  aliquis 
cernendo  aut  pro  herede  gerendo  hères  Gat,  an  juris  necessi- 
tate  hereditati  adstringatur  *. 

1.  Ms.  :  'agat'  ;  la  plupart  des  éditeurs  :  'agant'.  Cf.  Dubois  sur  l'ia- 
térët  de  la  question.  —  2.  Sur  la  conjecture  de  Polenaar  considérant  les 
%;^  85-87  comme  n'étant  pas  de  Gaius,  v.  en  sens  divers  Krueger  et  Du- 
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88.  Ntinc  Iranseamus  *  ad  obligationes.  Quarum  surama 
divisio  in  diias  speoies  diducilur  :  omnis  enim  obiigatio  vel 
ex  contractu  nascilur  vel  ex  delicto. 

89.  Et  prius  videamus  de  his  quae  ex  contractu  nascun- 
tur.  Harum  aulem  quattuor  gênera  sunt  :  aut  enim  re  contra- 
hitur  obiigatio  aut  verbis  aut  litteris  aut  consensu . 

90.  Re  contrahitur  obiigatio  velut  mutui  datione.  Muliii 
aulem  daiio  -  propric  in  his  [fere]  rébus  contingit  quae  pondère 
numéro  mensura constant,  qualisest  pecunia  numerata  vinum 
oleum  frumentum  aes  argenlum  aurum.  Quas  res  aut  nume- 
rando  aut  meliendo  aut  pendendo  in  hoc  damus.  ut  accipien- 
lium  fiant  et  quandoque  nobis  non  eaedem.  sed  aiiae  ejusdem 
naturae  reddantur.  Unde  etiam  mutuum  appellatum  est,  quia 
quod  ila  <ibi  a  me  dalum  est,  ex  meo  ti/um  fit.  91.  Is  quoque, 
qui  non  debitum  accepit  ab  eo  qui  per  errorern  soivit,  re  obli- 
gatur  :  nam  proinde  ei  condici  potest  si  pa/?et  eum  dare  ofor- 
TERE,  ac  si  mutuum  accepisset.  Unde  quidam  putant  pupillum 
aut  mulierem  oui  sine  luloris  auclorilale  non  debitum  per  erro- 
rem  datum  est,  non  teneri  condiclione,  non  magis  quam 
mutui  datione.  Sed  haec  species  obligationis  non  videtur  ex 
contractu  consistere,  quia  is  qui  solvendi  animo  dat,  magis 
distrahere  vult  negotium  quam  contrahere. 

92.  Verbis  obiigatio  lit  ex  interrogatione  et  responsione, 
veluti  :  dari  spondks  ?  spondko  ;  dabis  ?  dabo  ;   promittis  ?  p«o- 

MITTO  ;  FlDEPROMirTIS  ?  FIDEPROMITTO  ;  FIDEJUBES?  FIDEJUBEO  ;  FA- 
CIES ?  FAciAM.  93.  Sed  haec  quidem  verborum  obiigatio:  dari 
SPONDES  ?  SPONDKO  propria  civium  Romanoruin  est  ;  ceterae 
vero  juris  gentium  sunt.  ilaque  interomnes  homines,  sive 
cives  Romanes  sive  peregrinos,  valent  ;  et  quamvis  ad  Grae- 
cam  vocem  expressae  fuerint,  veluti  hoc  modo  :  Aw^et;  ; 
A&MTGJ  ■  OtAO/oyîî;  ;  O/xo/oy&j  *  YliiTU  xeXgûeiç  ;  IltffTîe  X£).eûw  . 
notwetç  ;  notflTw,  '  [etiam  haecj  tamen  inler  cives  Romanos 
valen/,  si  modo  Groeci  sermonis  intellect«m  habeant  ;  et  e 
contrario  quamvis  Latine  enuntientur,  tamen  etiam  inter 
peregrinos  valent,  si  modo  Latini  sermonis  inteliectum  ha- 
bean/.  kl  illa  verôorum  obiigatio  :  dari  spondes  ?  spondeo  adeo 
propria  civium  Romanorum  est,  ut  ne  quidem  in  Graecum 
sermonem  per  interprelationem  proprie  transferri  possit,  quam- 
vis dicatur  a  Graeca  voce  n|.'urala  esse.    94.  Unde  dicitur  uno 

bois.  —  1.  Reslitué  à  l'aide  d'/n.s/.,  3,  13.  pr.  —  2.  Restitué  à  l'aide 
A^Insl,,  3,  14,  pr.—  3.  Mots  grecs  restitués  d'après  la  paraphrase  des  Inst. 
attribuée  à  Théophile  ;  espace  laissé  en  blanc  dans  le  ms. 
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casu  hoc  verbo  peregrinum  quoque  obligari  posse,  veluli  si 
imperator  nosler  principem  alicujus  peregrini  populi  de  pace 
ila  inlerroget  :  pacem  futuram  spondes  ?  vel  ipse  eodem  modo 
interrogetur.  Quod  nimium  subtiliter  dictucn  est.  quia  si  quid 
adversus  pactionem   fiât,   non   ex  stipulait*  agitur,   sed  jure 

belii  res  vindicatur.  95.  lilurf  dubitari  potest,  si  quis  ' 

9o^ .  Sunt  et  aliae  obligationes  '   

(Suivent  10  lignes  presque   totalement  illisibles.) 

ilem  si  debitormulieris  jussu  ejus,  dum...doti  dicat  quod 

débet;  alius  autem  obliga/ï /joc  modo  non  potest.  Et  ideo  si 
quis  alius  pro  muliere  dolem  promitlere  velit  cnmmum  jure 
obligare  se  débet,  idest  stipulanti  viro  promitlere^  .  96.  Item  une 
loquente  et  sine  inlerroijalione  nlii  promUtente  contrahitur  obii- 
gatio,  si  liberlus  patrono  aul  donum  aut  tnumis  aut  opéras  se 
daturwn  esse  juravit  *,  sed  haec  solo  causa  est,  e\  qua  jureju- 
rando  contrahitur  obligatio.  Sane  e.x  alia  nulla  causa  "  jureju- 
rando  homines  obligantur,  utique  cum  quaeritur  de  jure 
Romanornm.  Nam  apurf  peregrinos  quid  juris  sil,  singularum 
civilatium  jura  requirentes  aliud  intellegere  polerimus  in  uliis 
va  ter e. 

97.  Si  id  quod  dari  stipulamur,  taie  sit,  ut  dari  non  pos- 
ait, inutilis  est  stipulatio,  velut  si  quis  hominem  liberum  quem 
servum  esse  credebat,  aut  mortuum  quem  vivum  esse  crede- 
bat,  aut  locum  sacrum  vel  religiosum  quem  putaba/  humani 
juris  esse,  dari  stipiiletur.  97a.  liem  si  quis  rem  quae  in  rnrum 
natura  esse  non  potest,  velut  hippocenlanrum^' ,  stipuletur,  aeque 

\.  Relatif  à  des  hypothèses  de  stipulations  de  validité  discutable 
restituées  différemment  par  Kruegcr  et  Huschke.  —  2.  Connu  vraisem- 
blubiement  quant  au  sens  à  Taide  de  VEp.,  2.  9,  3,  qui  dit  :  '.Sunt  et 
aliae  obligationes,  quae  nulla  praecedente  interrogatione  contrahi  pos- 
sunt,  id  est  ut  si  millier  sive  sponso  uzor  futura  sive  jam  marito 
dotem  dicat.  Quod  tam  de  mobilibus  rébus  quam  de  fundis  fieri  potest. 
Et  non  solum  in  hac  obligatione  ipsa  mulier  obligatur,  sed  et  pater 
ejus,  et  débiter  ipsius  mulieris.  si  pecuniam  quam  illi  debcbat  sponso 
creditricis  ipse  debitor  in  dotem  di.Teril.  Hae  tnntum  1res  personae 
nulla  interrogatione  praecedenie  possunt  dictione  dotis  légitime  obligari. 
.\liae  vero  personae  si  pro  muliere  dotem  viro  promiserint,  communi 
jure  obligari  debent,  id  est  ut  et  interrogata  respondeant  et  stipulata 
promiltnnt .  Mais  le  mot  'corporal.  .'de  la  ?•  ligne  manquante  montre 
que  Gaius  y  parlait  de  la  distinction  des  choses  corporelles  ou  non.  Cf. 
aussi  Uipien,  6,  2.  —  3  Lignes  provenant  en  partie  de  la  2'  lecture 
de  Studemund  par  laquelle  il  faut  rectilier  toutes  les  éditions  antérieu- 
res.— \.  Restituée  l'aide  AeVEpilome  par  Huschke.— 5.  Lignes  prove- 
nant de  la  2*  lecture  de  Studemund,  par  laquelle  il  faut  rectifier,  quant 
à  la  forme  plus  que  quant  au  fond,  les  éditions  antérieures.  —  6.  Cf. 
/fis/.,  3,   19.  1. 
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inutilis  est  stipulatio.  98.  llem  si  quis  sub  ea  condicione  stipu- 
lelur  quae  existere  non  polesl,  veluti  si  digito  c<jelum  tetige- 
rit,  inutilis  est  stipula/jo.  Sed  legatum  sub  inpossibili  condi- 
cione  reiictum  nostri  praeceptores  proinde  deberi  putant,  ac 
si  sine  condicione  reliclum  esset  ;  diversae  sc/jolae  auctores 
nihilo  minus  legatum  inutile  existimant  quam  stipulationem. 
Et  sane  vix  idonea  diversitatis  ratio  reddi  potest.  99.  Praeterea 
inutilis  est  stipulatio,  si  quis  ignorans  rem  suam  esse  dari  sibi 
eam  stipuletur;  quipjue  quod  alicujus  est,  id  ei  dari  non  po- 
test. 100.  Denique  inutilis  est  talis  stipulatio,  si  qui  ita  dari 
stipuletur  :  posr  mortem  meâm  dari  spondes  ?  vel  ita  :  posr  mor- 
te» TLAM  DAHi  SPONDES  f  ;  valcl  aittem,  si  quis  ita  dari  stipuletur  : 

CUM  MORIAH  DARI    SPONDES    ?  Vel    ita    :   CUM    MORIERIS  DARI  SPONDES  ? 

id  est  ut  in  novissimum  vitae  tempus  slipulatoris  aut  promis- 
soris  obligatio  conferatur.  Nam  inelegans  esse  visum  est  ab 
heredis  persona  incipere  obligationem.  Rursum  ila  stipulari 
non  possumus  :  pridie  quam  moriar,  aut  :  pridik  quam  mo- 
RiKRis  DARI  SPONDES  ?  quia  non  potest  aliter  intellegi  'pridie 
quam  aliquis  morietur',  quam  si  mors  secuta  sit  ;  rursus  morte 
secula  in  praeteritum  reducitur  stipulatio  et  quodammodo  ta- 
lis est  :  HEREDi  MEO  DARI  SPONDES  ?  quoe  sane  inutilis  est.  lOi. 
Quflecumque  de  morte  diximus,  eadem  et  de  capitis  deminu- 
tione  dicta  intellegemus.  102.  Adhuc  inutilis  est  stipulatio,  si 
quis  ad  id  quod  interrogatus  erit  non  responderit,  veluti  si 
sestertia  x  a  te  dari  stipuler,  et  tu  sestertia  v  promittas,  aut 
si  ego  pure  stipuler,  tu  sub  condicione  promittas.  103.  Prae- 
terea inutilis  est  stipulatio,  si  ei  dari  stipulemur,  cujus  juri 
subjecti  non  sumus.  Unde  iWwd  quaesitum  est,  si  quis  sibi  et 
ei  cujus  juri  subjectus  non  est,  dari  stipuletur,  in  quantum 
valeat  stipulatio.  Nostri  praeceptores  putant  in  universum  va- 
lere  et  proinde  ei  soli  qui  stipulatus  sit  solidum  de6eri,  atque 
si  extranei  nomen  non  adjecisset  ;  sed  diversae  sc/jolae  aucto- 
re.s  dimidium  ei  deberi  existimant,  pro  altéra  vero  parte  inu- 
tilew  esse  stipulationem.  103a.  Alia  causa  est  si  ita  stipulatus 
siîn  :  Miiii  Air  nno  dari  spondes  ?  quo  casii  constat,  milii  soli- 
dum deberi  et  me  solum  ex  ea  stipulatione  agere  passe  quamquam 
etiam  Titi'o  solvendo  Uberaris  *.  104.  Praeterea  inutilis  est  sti- 
pulatio, si  ab  eo  stipuler  qui  juri  meo  subjectus  est,  item  si  is 
a  me  stipuletur.  Sed  serrus  quidem  et  qui  in  mancipio  est  et 
^lia  famllias  et  quae  in   manu  est  non  solum  ipsi,  cujus  juri 

I.  Restitué  quant  au  sens   par  Krueger  et    Studemund  ;  restitution 
toute  différente  dans  Huschlce. 
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subjecli  subjectaeve  sunt,  obligari  non  possunt,  sed  ne  alii 
quidem  ulli.  105.  Mutum  neque  stipulari  neque  promiltere 
posse  palam  est.  Idem  etiam  in  surdo  receptum  est  ;  quia  et 
is  qui  stipulatur  verba  promitlentis  et  qui  promittit  verba 
stipulantis  e.xaudire  débet.  106.  Furiosus  nuilum  negotium 
gerere  potest,  quia  non  intellegit  quid  agat.  107.  Pupiilus 
omne  negotium  recte  gerit,  «t  tamen,  sicubi  tutoris  auctoritas 
necessaria  sit,  arfhibeatur,  veluti  si  ipse  obligetur  ;  namalium 
sibi  obligare  etiam  sine  tutoris  auctoritate  potest.  108.  Idem 
juris  est  in  feminis  quae  in  tutela  sunt.  109.  Serf  quod  dixi- 
mus  de  pupillo,  utique  de  eo  verum  est  qui  jam  aliquem  in- 
tellectum  habet.  Nam  infans  et  qui  infanti  proximus  est  non 
multum  a  furiuso  differt,  quia  hujus  aetatis  pupillt  nuilum 
intellectum  babent  ;  sed  in  bis  pupillis  prop/erutilitatem  6eni- 
gnior  juris  interpretatio  facta  est. 

110.  Possumus  tamen  ad  id  quod  stipulamur  alium  aJhi- 
bere  quj  idem  stipuletur  ;  quem  vulgo  adstipulalorem  voca- 
mus.  111.  Et  huic  proinde  actio  conpetit  proindeque  ei  recte 
solvilur  ac  nobis  ;  sed  quidquid  consecutus  erit,  mandati 
JMdicio  nobis  reslituere  cogetur,  112.  Celerum  potest  etiam 
aliis  verbis  uti  adstipulalor  quam  quibus  nos  usi  sumus. 
Itaque  si  verbi  gralia  ego  ita  stipulatus  sim  :  dari  spo.ndes?, 
ille  sic  adslipulari  potest  :  idem  fide  tua  promittis  ?  vel  idem 
FiDEjuBES  ?  vel  contra.  113.  Item  minus  adstipulari  potest, 
plus  non  potest.  Itaque  si  ego  sestertia  x  stipulatus  sim.  ille 
seslertia  v  stipulari  potest  ;  contra  vero  plus  non  potest. 
Item  si  ego  pure  stipulatus  sim,  ille  sub  condicione  stipu- 
lari potest  ;  contra  vero  non  potest.  Non  solum  autem  in 
quantitate,  sed  etiam  in  tempore  minus  et  plus  intellegi- 
tur  ;  plus  est  enim  statim  aliquid  dare,  minus  est  pos/  tempus 
dare.  114.  In  hoc  autem  jure  quaedam  singulari  jure  obser- 
vantur.  Nam  adstipulatoris  beres  non  habet  actionem.  Item 
servus  adstipulando  nihil  agit,  quamvis  ex  ceteris  omnibus 
causis  stipulatione  domino  adquirat.  Idem  de  eo  qui  in  man- 
cipio  est.  magis  placuit  ;  nam  et  is  servi  loco  est.  Is  autem  qui 
in  potestate  patris  est  agit  aliquid,  sed  parenti  non  adquirit, 
quamvis  ex  omnibus  ceteris  causis  stipulando  ei  adquirat. 
Ac  ne  ipsi  quidem  aliter  actio  conpetit,  quam  si  sine  capilis 
deminutione  exierit  de  potestate  parentis,  veluti  morte  ejus 
aut  quod  ipse  flamen  Dialis  inauguratus  est.  Eadem  de  filia 
familias  et  quue  in  manu  est  dicta  intellegemus. 

115.    Pro  eo   quoque  qui  promittit  soient   aiti  obligari  ; 
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quorum  alios  sponsores,  alios  fidepromissores,  alios  fidejus- 
sores  appellamus  116.  Sponsor  ita  interrogatur  :  id£.v  dari 
SPONDES?  fideproinissor  ita  :  idem  i'idephomittis  ?  fidejussor  ita  : 
iD  *  FiDE  TL'A  ESSE  JUBES  ?  Vide/>imus  [de  his|  autem,  quo  no- 
mine  possint  proprie  a/^pellari  qui  ita  interroganlur  :  ioE\f  da- 
Bis  ?  iDrw  PKOMiTTis  ?  IDEM  FACIES?  117.  Spousores  quideiTi  et 
lidepromissores  et  fidejussores  saepe  solemus  accipere,  dum 
curamus  ut  diligentius  nobis  cautum  sit  ;  adstipulatorem  vero 
fere  tune  solum  arfhibemus,  cum  ita  stipulamur,  ut  aliquid 
post  mortem  nostram  detur  ;  quia  enim  nobis  ut  post  moriem 
nO'lram  delur  ■  stipulando  niliil  agimus,  at/hibetur  arfstipulator, 
ut  is  post  mortem  nostram  agat  ;  qui  si  quid  fuerit  consecu- 
tus,  de  res/j7u<'ndo  eo  mandati  judicio  heredi  [meo]  tenetur. 

118.  Sponsoris  vero  et  fidepromissoris  similis  condicio  es/, 
fidejussoris  valde  dissimilis.  119.  Nam  illi  quidem  nullis 
obligationibus  accedere  possunt  nisi  verftorum,  (quamvis 
interdum  ipse  qu^  promiserit  non  fuerit  obligalus,  velut  si 
mulier  aut  pupillus  sine  tuloris  auctorilate  aut  quilibet  pos/ 
mortem  suam  dari  promiserit.  At  illur/  quaeritur,  si  serrus 
aut  peregriiius  spoponderit,  an  pro  eo  sponsor  au/  fidepro- 
missor  obligetur).  119^.  Fidejussor  vero  omnibus  obligationi- 
bus, id  est  sive  re  sive  verbis  sive  litteris  si»  e  consens»  con- 
tractae  fuerint  obligationes,  adjici  potest.  kc  ne  illurf  quidem 
interest  utrum  civilis  an  naturalis  obligaliosit  cui  adjiciatur  ; 
adeo  quidem,  ut  pro  serve  quoque  obligetur,  sive  exlraneus 
sit  qui  a  servo  fidejussorem  accipia/,  sive  ipss  dominus  in  id 
quod  sibi  debeatur.  120.  Praeterea  sponsoris  et  fidepromis- 
soris hères  non  tenetur,  nisi  si  de  peregrino  fidepromissore 
quaeramus,  et  alio  jure  civitas  ejus  utatur.  Fidejussoris  au- 
tem eliam  hères  tenetur.  121.  Item  sponsor  et  fidepromissor 
lege  Furia  biennio  liberantur,  et  quo/quo/  erunt  numéro  eo 
tempore  quo  pecuniapeti  potest,  in  tôt  partes  diducitur  inter 
eos  obligatio  et  singuli  in  viriles  partes  obliganiur.  Fidejusso- 
res vero  perpétue  tenentur,  et  quo/quof  erunt  numéro,  sin- 
guli in  solidum  obligantur.  Itaque  liberum  est  creditori  a  quo 
velit  solidum  petere.  Sed  nunc  ex  epislula  divi  Hadr/rtJii  con- 
peWitur  creditor  a  singulis,  qui  modo  solvendo  sint,  par/es 
petere. Eo  igitur  distat  haec  epislula  a   lege  Furia,   quod   si 

1.  Le  ms.  :  id  :  toutes  les  éditions  corrigent  :  idem  :  mais  voir  en  sens 
contraire  Pernice,  Z.  S.  Si.,  19,  1798,  p.  182;  Girard,  Manuel,  p.  752 
n.  4.  —  2.  Lis<no  omise  par  suitr  d'une  similitude  du  mot  final,  pense 
Mommsen. 
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quis  ex  sponsoribus  aul  fidepromissoribus  solvendo  non  sit, 
hoc  onus  ad  celeros  non  perlinet  ;  sedex  fiâejussoribus  et  si  unus 
lantum  solvendo  sit,  ad  hune  onus  '  ceterorum  quoque  perlinet. 
121^.  Serf  ciim  lex  Furia  tantum  in  Italia  locura  babeat,  eve- 
nit  ut  in  cetem  provinciissponsores  quoque  et  fidepromissores 
proinde  ac  fidpjussores  perpetuo  teneantur  et  singuli  in  soli- 
dnm  obligentur,  nisi  ex  epistula  divi  Hadriani  hi  quoque  adju- 
ven/ur  in  parte.  122.  Praeterea  inter  sponsores  et  tidepromis- 
sores  lex  Appuleia  quandam  socielatem  inlroduxit.  Nam  si 
quis  horum  plus  sua  portione  solverit,  de  eo  quod  amplius 
dederit,  ad  versus  ceteros  actiones  conslituit.  Quae  lex  an  te 
legetn  Furiam  lata  est,  quo  tempore  in  solidum  obligabanlur. 
Unde  quaeritur  an  post  legem  Furiam  adhuc  legis  A/>puleiae 
beneQcium  supersit.  El  ulique  extra  Italiam  superesl.  Xam 
lex  quidem  Furia  lantum  in  Italia  valet,  A/)pnleia  vero  etiam 
in  céleris  provinciis.  Serf  an  etiam  m  //alia  beneficium  legis 
A;)puleiae  supersit,  valde  quaeritur.  Ad  fidejussores  axtlem  lex 
Appuleia  non  perlinet.  Ilaque  si  creditor  ab  uno  totum  con- 
secutus  fuerit,  hujus  soh'us  delrimenlum  en7,  scilicel  si  is  pro 
quo  fîdejussit  solvendo  non  sit.  Sedulex  supra  diclis  appa- 
rel,  is  a  quo  credilor  totum  petit,  poleritex  epistula  divi  Ha- 
driani desiderare  ut  pro  parte  in  se  delur  actio.  123.  Praeterea 
lege  Cicereia  cautum  est,  ut  is,  qui  sponsores  aut  fidepromis- 
sores accipiat,  praedicaf  palam  et  declarel,  et  de  qua  res  salis 
accipiat  et  qnot  sponsores  aut  fidepromissores  in  eam  obligalio- 
nem  acceplurus  sit  ;  el  nisi  pniedixerit,  pe/mitllilî/r  sponsori- 
bus et  fidepromissoribus  intra  diem  xxx  prajudicium  postulare, 
quo  quaeratur  an  ex  ea  lege  praedictum  sit;  et  si  judicalum 
fuerit  praedictum  non  esse,  liberantur.  Qua  lege  fidejusso- 
rurn  mentio  nulla  fil  :  sed  in  usu  est,  etiam  si  lidejussores  acci- 
piamus,  praedicere. 

124.  Sed  beneficium  legïs  Corneliae  omnibus  commune 
est.  Qua  lege  idem  pro  eodem  apurf  eundem  eodem  anno  vela- 
tur  in  ampliorem  summam  obligari  creditae  pecuniae  quam 
in  XX  milia  ;  et  quamvis  sponsores  vel  fid<'promisores  -  in  am- 
pU'orem  pecuniam,  veluli  si  seslertium  c  milium  se  obligave- 
rint '.  Pecuniam  aulem  credilam 

1.  Omission  comblée  ainsi  par  Mommsen  et  autrement  par  Huscblce. 
—  2.  Husctike  ajoute  :  'vel  fidejussores'.  -  3.  Krueger  et  Studcmund  : 
lamen  dunlaxat  XX  lenenlur  ;  restitution  équivalente  quant  au  sens 
dans  Husctike  ;  Peiiat  :  se  obligaueril.  non  tamen  lenêbilar'.  La  question 
est  de  savoir  si  l'engagement  excédant  le  taux  de  la  loi  Cornelia  était 
nul  ou  réductible.  Or,  il  n'y  a  de  preuve  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autrr. 
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dicimus  non  soliim  eam  quam  credcndi  causa  damus,  &ed 
omnem  quam  lum  cum  contrahitur  obligatio  certum  est  debi- 
tum  iri,  id  est  quae  sine  ulla  condicione  deducitur  in  obliga- 
tionem.  Itaque  et  ea  pecunia,  quam  in  diem  certum  dari  slipu- 
lamur,  eodem  numéro  est,  quia  certum  est  eam  debilum  î'ri, 
iicet  post  tempus  petatur.  Appellatione  autem  pecuniae  omnes 
res  in  ea  lege  significantur  :  itaque  si  uinum  vel  frumentum 
aul  si  fundum  vel  hominem  slipulemur,  haec  lex  obseruanda 
est.  125.  Ex  quibusdam  lamen  causis  pcrmittit  ea  iex  in  in- 
finitum  satis  accipere,  veluti  si  dotis  nomine,  vel  ejus  quod  ex 
testamenlo  Vibi  debeatur,  aut  jussu  judicis  satis  accipialur. 
Et  adhuc  lege  Juiia  de  vicesima  hereditatium  cavetur,  ut  ad  eas 
salisdationes,  quae  ex  ea  lege  proponuntur,  lex  Cornelia  non 
pertineat.  126.  In  eo  ^uoque  jure  par  condicio  est  omnium, 
sponsorum,  fidepromissorum,  fidejussorjim,  quod  ita  obligari 
non  possunt,  u/  plus  debeant  quam  débet  is  pro  quo  obligan- 
tur.  At  ex  diverso  ut  minus  debeant,  obligari  possunt,  sicut 
in  a(/stipulatoris  persona  diximus.  Nam  ut  arfstipulatoris  ita 
et  horum  obligatio  accessio  est  principalis  obligationis,  nec 
plus  in  accessione  esse  potest  quam  in  principali  re.  127.  In 
eo  quoque  par  omnium  causa  est  quod  si  quirf  pro  reo  solve- 
rint,  ejus  reciperandi  causa  habent  cum  eo  mandat!  judicium. 
Et  hoc  amplius  sponsores  ex  lege  Publilia  propriam  habent 
actionem  in  duplum,  quae  appellatur  depensi. 

128.Litteris  obligatio  fît  veluti  in  nominihus  transscripticiis. 
Fit  a.utem  nomen  transscripticium  duplici  modo,  vel  a  re  in 
personam  vêla  persona  in  personam.  129.  A  re  in  personam 
/ransscriptio  fit,  veluti  si  id  quod  tu  ex  emptionis  causa  aut 
conductionis  aut  societatis  mihi  debeas  ,  id  expensum  tibi 
lulero.  130.  A  persona  in  personam  tiansscriptio  fit,  veluti  si 
id  quod  mihi  Titius  débet,  tibi  id  expensum  tulero,  id  est  si 
Titius  te  delegaverit  mihi.  131.  Alia  causa  est  eorum  nominum 
quae  arcaria  vocantur.  In  his  enim  rej,  non  litterarum  obli- 
gatio consistit,  quippe  non  aliter  valent,  quam  si  numerata 
sit  pecunia;  numeratio  autem  pecuniae  re  facit  obligalionem. 
Qua  de  causa  recte  dicemus  arcaria  nomina  nullam  facere 
obligationem,  sed    obligationis   factae  teslimonium   praebere. 

132.  Uiide  non  proprie  dicitur  arcartis  nominibus  etiam  pere- 
grinos  obligari,  quia  non  ipso  nomine,  sed  nunieratione /pecu- 
niae obligantur  ;  quod  genus  obligationis  juris  genlium  est. 

133.  Transscripticiis  vero  nominibus  an  ob/igentur  peregrini, 
merito  quaeritur,  quia    quodammodo    juris    civilis  est  talis 
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obligatio  ;  quod  Nervae  planuit.  Sabino  autem  et  Cassio  visum 
est,  si  a  re  in  personam  fiât  nomen  transscripticium,  etiam 
peregrinos  obligari  ;  si  vero  a  persona  iii  personam,  non  obli- 
gari.  134.  Praeter  ea  lilterarum  obligalio  fîeri  videlur  chiro- 
graph'is  el  syngra/;/iis,  id  est  si  quis  debere  se  aut  daturum  se 
scribat  ;  ila  scilice/  si  eo  nomine  stipulatio  non  fiât,  Quod 
genus  obligationis  proprium  peregrinorum  est. 

135.  Consensu  fîunt  obligationes  in  emptionibus  venditio- 
nibus,  localionibus  conductionibus,  societatibus,  mandatis. 
136.  Ideo  autem  /stis  modis  consensu  dicimus  obligationes  con- 
trahi  quj'a  neque  verborum  neque  scripturae  uila  proprielas 
desideratiir,  sed  sufficit  eos  qui  negotium  gerunt  consensisse. 
Unde  inter  absentes  quoque  talia  negotia  contrahuntur,  veluti 
per  epistulam  aut  per  internuntium  ;  cum  alioquin  verôorum 
obligalio  inter  absentes  fieri  non  possit.  137.  Item  in  bis  con- 
tractibus  alter  alleri  obligalur  de  eo  quod  alterum  alteri  e.x 
bono  et  aequo  praeslare  oportet,  cum  alioquin  in  verborum 
obligationibus  alius  stipuletur,  alius  promittat,  et  in  nomini- 
bus  alius  expensum  ferendo  oblige/,  alius  obligetur.  [138*. 
Sed  absent!  expensum  ferri  polest,  elsi  verborum  obligatiocum 
absente  conlrahi  non  possit.] 

[de  EMl'TIO\E  ET    VESDITIONE .'] 

139.  £mptio  et  vendilio  contrahtlur,  cum  de  pretio  conre- 
nerit,  quamvis  nondum  pretium  numeratum  sit,  ac  ne  arra 
quidem  data  fuerit  ;  nam  quod  arrae  nomine  datur,  arguraen- 
lum  est  emptionis  et  vendilionis  contractae.  140.  Pretium  au- 
tem certum  esse  débet.  Nam  alioquin  si  ita  inter  nos  convene- 
rit,  ut  quanti  Titius  rem  aeslimaverit,  tanti  sit  empta,  Labeo 
negavit  ullam  vim  hoc  negotium  habere  ;  cujus  opinionem 
Cassius  probat.  Ofilius  et  eam  emplionem  et  venditionem  ; 
cujus  opinionem  Proculus  seculus  est.  141.  Item  pretium  in 
numerata  pecunia  consistere  débet.  Nam  in  céleris  rébus  an 
pretium  esse  possit,  veluti  bomo  aut  toga  aut  fundus  alteriua 
rei  pretium  esse  possit,  valde  quaeritur.  Nostri  praeceptores  pu- 
tant  etiam  in  alia  re  posse  consistere  pretium.  Und  illurf  est 
quod  vulgo  putant  per  permutationem  reriim  emptionem  et 
vendilionem  conlrahi,  eamque  speciem  emptionis  venditionis- 
que  vetustissimam  esse  ;  argumenloque  utuntur  Graeco  poeta 
Uomero  qui  aliqua  parte  sic  ait  : 

1.  Exclu  comme  une  glose  par  Krueger. 
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"Evôev  a/)'  oiv/ÇovTo  x,xp/;xopiôwvT£5  'A;^atot, 

a)Xot  Se  pivot;,  âïXot  S'  aùr^Tt  |SÔ£T(Ttv, 
ai),ot  8'  àvS/5a7rô§£(rfft  * . 

Diversae  scbolae  auctores  dissentiunt  aliu£^que  esse  exis- 
limant  permulationem  rerum,  aliurf  emplionem  et  venditio- 
nem  ;  alioqum  non  posse  rem  expediri  permutatis  rébus,  quae 
videatur  res  venisse,  et  quae  pretii  nomine  data  esse,  sed  rur- 
sus  ulramque  rem  videri  et  venisse  et  utramque  pretii  nomine 
dalam  esse  absurdum  videri.  Serf  ait  Caelius  Sabinus,  si  rem 
tibi  venalem  habenti,  veluti  fundum,  [acceperim  et]  pretii  no- 
mine hominem  forte  dederim,  fundum  quidem  videri  venisse, 
bominem  autem  pretii  nomine  datum  esse,  ut  fundus  accipe- 
relur. 

142.  Locatio  autem  et  conductio  similibus  regulis  con- 
slituilur  ;  nist  enim  merces  certa  statutasit,  non  videtur  loca- 
tio et  conductio  contrahi.  143.  IJnde  si  aliène  arbitrio  merces 
permissa  sit,  velut  qu&nli  Titius  aestimaverit,  quaeritur  an  lo- 
catio et  conductio  contrahatur.  Qua  de  causa  si  fujioni  po- 
lienda  curandave,  sarcinatori  sarcienda  veslimenta  dederim, 
nulla  statim  mercede  conslituta,  postea  tantum  daturus 
quanti  inter  nos  convenerit,  quaeritur  an  locatio  et  conductio 
contrahatur.  144.  Item  si  rem  tibi  utendam  dederim  et  invicem 
aliam  rem  utendam  acceperim,  quaeritur  an  locatio  et  con- 
ductio contrahatur.  145.  Adeo  autem  emptio  et  venditio  et  lo- 
catio et  conductio  familiaritatem  aliquam  inter  se  habere  vi- 
dentur,  ut  in  quibusdam  causis  quaeri  soleat,  utrum  emptio 
et  venditio  contrahatur  an  locatio  et  conductio.  Veluti  si  qua 
res  in  perpeluum  locata  sit,  quod  evenit  in  praediis  municipum 
quae  ea  lege  locantur,  ut  quamdiu  [id]  vectigal  praestetur, 
neque  ipsi  conductori  neque  heredi  ejus  praedium  auferatur. 
Sed  magis  placuit  localionem  conductionemque  esse.  146.  Item 
[quaeritur]  si  gladiatores  ea  lege  tibi  tradiderim,  ut  in  singu- 
los  qui  integri  exierint  pro  sudore  denan'i  xx  mihi  darentur, 
in  eos  vero  singulos  qui  occisi  aut  debilitati  fuerint,  denarit 
mille,  quaeritur  utrum  emptio  et  venditio  an  locatio  et  con- 
ductio contrahatur.  Et  magis  placuit  eorum  qui  integri  exie- 
rint, locationeni  et  conductionem  contraclam  videri,  at  eo- 
rum qui  occisi  aut  debilitati  sunt,  emptionem  et  venditionem 
esse  ;  idque  ex  accidentibus  apparet,  tamquam  sub  condici'one 

1.  Restitué  d'après  Inxl.,  3,  23,  2  ;  le  ras.  :  '  ait  et  relitiua  ". 
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facta  cujusque  venditione  an  loratione.  Jam  enim  non  dubita- 
tur  quin  sub  condicione  res  veniii  aul  locari  possinl.  147.  Item 
quoerilur,  si  cum  aurifice  mihi  convenerit,  ut  is  ex  auro  suo 
cerli  ponderis  certaeque  formae  anulos  mihi  facere/,  el  acci- 
perel  verbi  gralia  denarios  ce,  ulrum  emptio  et  vendil/'o  an 
locatio  et  oonduclio  conlrahatur.  Cassius  ait  maleriae  quidem 
emptionem  venditionemque  contrahi,  operarum  autem  loca- 
tionem  et  conductionem.  Sed  plerisque  placuit  emptionem  et 
venditionem  contrahi.  Atqui  si  meum  aurum  ei  dedero,  mer- 
cede  pro  opéra  constiluta,  convenit  locationem  conductionem 
contrahi. 

148.  Societatem  coire  solemus  aut  totorum  bnnorum  aut 
unius  alicujus  negotii,  veluti  mancipiorum  emendorum  aut 
vendendorum.  149.  Magna  autem  quaestio  fuit,  an  ita  coiri 
possit  societas,  ut  quis  majorem  partem  lucretur,  minorem 
damni  praestet.  Quod  Q.  Mucius  conira  naturam  societalis  esse 
exis/imavit.  Scd  Ser.  Sulpicius  cujus  '  etiam  praevaluit  senten- 
tia,  adeo  ita  coiri  posse  societatem  exjstimavil.  ut  dixerit  illo 
quoque  modo  coiri  posse,  ut  quis  nihil  omnino  damni  praestet, 
serf  lucri  partem  capiat,  si  modo  opéra  ejus  tam  pretiosa 
videatur,  ut  aefjuum  sit  eum  cum  hac  pactione  in  societatem 
admitti.  Num  et  ita  posse  coirt  societatem  constat,  ut  unus 
pecuniam  conférât,  alter  non  conférât,  et  tamen  lucrum  intcr 
eos  commune  sit  ;  saepe  enim  opéra  alicujus  pro  pecunia  valet. 
150.  [EtJ  illurf  certum  est,  si  de  partibus  lucri  et  damni  nihil 
inter  eos  convenerit,  [tamen]  acquis  ex  partibus  commodum 
et  incommodum  inter  eos  commune  esse.  Sed  si  in  altero  par- 
les expressae  fuerint,  velut  in  lucro,  in  altero  vero  omissae, 
in  eo  quoque  quod  omissum  est,  similes  partes  erunt.  151. iMa- 
net  autem  societas  eo  usque,  donec  in  eodem  consensu  persé- 
vérant.At  cum  aliquis  renuntiaverit  societati,  societas  solvitur. 
Sed  plane  si  quis  in  hoc  renuntiaverit  societati,  ut  obveniens  ali- 
quod  lucrum  solus  habeat,  veluti  si  mihi  totorum  bonorum 
socius,  cum  ah  aliquo  hères  esset  relictus,  in  hoc  renuntiaverit 
societati,  ut  hereditatem  solus  lucri  faciat,  cogelî<r  hoc  lucrum 
communicare.  Si  quid  vero  aliurf  lucri  fecerit  quod  non  capta- 
verit,  ad  ipsum  solum  pertinet.  Mihi  vero  quidquid  omnino 
posl  renuntiatam  societatem  adquiritur,  soli  conceditur. 
152.  Solvitur  adhuc  societas  etiam  morte  socii.  quia  qui  socie- 
tatem contrahitcertam  personam  sibi  eligit.153.  Dicituretiam 
capilis  deminulione  solvi  societatem,  quia  civiii  ratione  capitis 

1.  Heslitué  <raprt;â  Iiul.,  3,  2b,  2. 
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deminutio  morli  coaequatur  ;  sed  ulique  si  adhiic  consenliant 
in  socielatem,  nova  ridetur  incipere  societas  154.  Item  si  cujus 
ex  sociis  bona  publiée  aut  privatim  venierint,  solvitur  socie- 
tas. Sed  baec  quoque  societas  de  qua  loquimur,  id  est  quae 
consensu  contrahitur  nudo,  juris  gentium  est,  ilaqiie  inter 
omnes  homines  naturali  ratione  consislit  K 

155.  Mandatum  consistit,  sive  nostra  gratia  mandemus 
sive  aliéna  ;  itaque  sive  ut  mea  negolia  géras,  sive  ut  alterius, 
mandaverim,  contrahitur  mandati  obligatio,  et  invicem  alter 
alteri  tenefcimur  in  id,  quod  vel  me  tibi  vel  le  mihi  bona  fide 
praestare  opportef.156.  Nam  si  tua  gratia  tibi  mandem,  super- 
vacuum  est  mandatum  ;  quod  enim  tu  tua  gratia  faclurus  sis, 
id  de  tua  sententia,  non  ex  meo  mandatu  facere  debes.  Itaque 
si  otiosam  pecuniam  domi  te  /«abentem  hortatus  fuerim,  ut 
eam  faenerares,  quamvis  eam  ei  mutuam  dederis  a  quo  servare 
non  potueris,  non  tamen  habebis  mecum  manrfa/i  actionem. 
Item  si  hortatus  sim,  ut  rem  aliquam  emeres,  quamt^js  non 
expedierit  tibi  eam  émisse,  non  tamen  tibi  mandati  tene6or. 
Et  adeo  haec  ita  sunt,  ut  quaeratur  an  mandati  teneatur  qui 
mandavit  tibi,  ut  Titio  pecuniam  faenerares.  [Sed]  Servius 
negavit  nec  magis  hoc  casu  obligatîonem  consistere  putavit, 
quam  si  generaliter  alicui  mandetur,  uti  pecuniam  suam  fae- 
neraret.  Serf  sequimur  Sabini  opinionem  contra  senlienlis, 
quiii  non  aliter  Titio  credidisses,  quam  si  tibi  mandatum 
esset.  157.  Illurf  constat,  si  quis  de  ea  re  mandel  quae  contra 
bonos  mores  est,  non  contrahi  obligationem  ;  veluli  si  /ibi 
mandem,  ut  Titio  furtum  aut  injuriam  facias.  158.  Item  si 
quirf  post  mortem  meam  faciendum  mihi  mandetur,  inutile 
mandatum  est,  quia  generaliter  placuit  ab  heredis  persona 
obligationem  incipere  non  posse.  159.  Sed  recte  quoque  con- 
summalum  mandatum  si,  dum  adhuc  intégra  rfs  sit,  revoca- 
tum  fuerit,  evanescit.  160.  Item  si  adhuc  integro  mandat» 
mors  alterutrius  alicujus  interveniat,  id  est  vel  ejus  qui  man- 
daweril  vel  ejus  qui  mandatum  susceperit,  solvitur  mandatum. 
Sed  utilitatis  causa  receptum  est,  ul  si  mortuo  eo  qui  mihi 
mandaverit,  ignorans  eum  decessisse  ej:ecutus  fuero  manda- 
tum, posse  me  agere  mandati  aclione  :  alioquin  justa  el  pro- 
babilis  ignorantia  damnum  mihi  arfferret.  Et  huic  simile  est 
quod  plerisque  placuit,  si  debitor  meus  manumisso  dispensa- 
tori  meo  per  ignorantiam  solverit,  liberari  eum,  eum  alioquin 

1.  Passage  considéré  par  plusieurs  auteurs  comme  corrompu  ou  in- 
complet ;  V.  dans  Dubois  les  reslitutiona  et  compléments  proposés. 
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slricla  juris  ralione  non  possel  liberari  eo  quod  alj'i  solvisset 
quam  cui  solvere  deberet.  161.  Cum  autem  is  cui  recte  man- 
daverim  egressus  fuerit  mandatum,  ego  quidem  eatenus 
cum  eo  /labeo  mandali  actionem,  quatenus  mea  interest  in- 
plesse  eum  mandatum,  si  modo  inplere  poluerit  ;  al  ille  me- 
cum  agere  non  polest.  Itaque  si  mandaverim  tibi,  ut  t^erbi 
gralia  fundum  mihi  sesterliis  c  emeres,  tu  seslertiis  cl  emeris, 
non  habebis  mecum  mandati  actionem,  etiamsi  tanti  velis 
mihi  dare  fundum,  quanti  emendum  tibi  mandassem  ;  idque 
maxime  Sabino  et  Cassio  placuit.  Quodsi  minoris  emeris, 
habebis  mecum  scilicet  actionem,  quia  qui  mandat,  ut  c  miii- 
bus  emerelur,  is  ulique  mandare  intellegitur,  uti  minoris,  si 
posset.  emeretjir.  162.  In  summa  sciendum  est,  quoliens  ali- 
quid  gratis  faciendum  dederim,  quo  nomine,  si  mercedem  sta- 
tuissem,  locatio  et  conductio  contraheretur,  mandati  esse 
actionem,  veluti  si  fulloni  polienda  curandave  vestimenta 
dederim  aut  sarcinatori  sarcienda. 

163.  Expositis  generibus  obh'gationum  quae  ex  contractu 
nascuntur,  admonendi  sumus  adquiri  nobis  non  soium  per 
nosmelipsos,  sed  etiam  per  eas  personas  quae  in  nostra  potes- 
taie  manu  mancipiove  sunt.  164.  Per  liberos  quoque  homines 
et  alienos  servos  quos  bona  fide  possidemus,  adquirilur  nobis, 
sed  tantum  ex  duabus  causis,  id  est  si  quid  ex  operis  suis  vel 
ex  re  nostra  adquirant.  165.  Per  eum  quoque  servum  in  quo 
usumfructum  habemus,  similiter  ex  duabus  istis  causis  nobis 
adquirilur.  166.  Sed  qui  nudum  jus  Quiritium  in  servo  babet, 
licet  dominus  sit,  minus  tamen  juris  in  ea  re  habere  intellegi- 
tur quam  usufructuarius  et  bonae  fidei  possessor.  Nam  placet 
ex  nulla  causa  ei  adquiri  posse  ;  adeo  ut,  elsi  nominatim  ei 
dari  stipulalus  fuerit  servus,  mancipiove  nomjne  ejus  accepe- 
rit,  quidam  existiment  nihil  ei  adquiri.  167.  Communem  ser- 
vum pro  dominica  parte  dominis  adquirere  cerlum  est  :  excepto 
eo  quod  uni  nominatim  stipulando  aut  mancipio  accipiendo  iili 
soli  adquiri/,  velut  cum  ita  slipuletur:  titio  domino  meo  dari 
SPONDEs  ?  aut  cum  ita  mancipio  accipiat  :   hanc  rem  ex  jure 

QUIRITIUM    L.   TIT/I  DOMIM    MEI    ESSE   AIO  E.-VQUK     El    EMPTA  ESTO  HOC 

AERE  ^ENEAQUE  LiBRA.  167^.  lilu(/ quaeritur  an  quod  domini  no- 
men  adjectum  efîicit,  idem  faciat  unius  ex  dominis  jussum  in- 
tercedens.  Nostri  praeceptores  perinde  ei  qui  jusserit  soli  arfquiri 
cxistimant,  a^que  si  nominatim  ei  soli  stipulalus  esset  servus 
mancipiove  accepisset.  Diversae  scholae  auctores  proinde  utris- 
quc  adquiri  putant,  ac  si  nuUius  jussum  intervenisset. 
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168.  ToUitur  autem  obligatio  praecipue  solutione  ejus  quod 
debetur.  Unde  quaerilur,  si  quis  consentiente  credilore  aliurf 
pro  alio  solverit,  utrum  ipso  jure  liberetur,  quod  noslris  prae- 
ceptoribus  placMJt.  an  ipso  jure  maneat  obligatus,  serf  adversus 
petentem  exceptione  doli  mali  defendi  debeat,  quod  diversae 
scholae  auctoribus  visum  est. 

169.  item  per  acceptilationem  tollitur  obligatio.  Acceptilatio 
autem  est  veluti  imaginaria  solutio  ;  quod  enim  ex  verborum 
obligatione  tibi  debeam,  id  si  velis  mihi  remittere,  poterit  sic 
fieri,  ut  patiaris  haec  verba  me  dicere  :  qvod  ego  tibi  promisi, 
HABESNK  AccEPTUM  ?  et  tu  respondeas  :  //abeo.  170.  Quo  gênera, 
ut  diximus,  lanlum  eae  obligaliones  solvunlur,  qiiae  ex  verbis 
consistunt\  non  etiam  ceterae  ;  consentaneum  eniui  visum  est 
verbis  factam  obligationem  posse  ah'is  verbis  dissolvi.  Serf  id 
quod  ex  alia  causa  debeatur.  potest  in  stipulationem  deduci  et 
Iter  accei'lilationern  dissolvi.  171.  Quamvis  autem  dixerimus  fieri 
acceptilationem  imaginaria  solutione,  tamen  mulier  sine  tutoris 
auctoritate  acceptum  facere  non  potest,  cum  alioquin  solvi  ai 
sine  tutoris  auctoritate  possit.  172.  Item  quod  debetur,  pro  parta 
recte  solvitur  ;  an  autem  in  partem  acceptum  fieri  possit,  quae- 
situm  est. 

173.  Est  etiam  alia  species  imaginariae  solutionis  per  aes 
e^  libram.  Quod  et  ipsum  genuscertis  in  causis  receptum  est, 
veluli  si  quid  eo  nomine  debeatwr  quod  per  aes  et  libram  ges- 
tum  sil,  sive  quirf  ex  judicali  causa  deheatur.  174.  Eaqtie  res 
ila  ag'xiur  :  adhiben/ur  non  minus  quam  quinque  testes  et  libri- 
pens.  Deinde   is  qui  liberalt/r,  ita  oporlet  loquatur  :  qvod  ego 

TIBI  TOT  MILIBUS  CONDEMNATt'S  SLV,  MK  AO  NOM/.VE  .1  TE  SOLVO  LlfiK- 
ROyU/i  HOC  AERE  AENEAQUE  LIBRA.  HANC  TIBI  LIBRAM  PRIMAM  P08T- 
REMA.UQL!*:    EXPKNDO  SECVNDVM  LEGEM  POBLICAM  *.   Dcinde  aSSC    pCT- 

culit  libram  eumque  dat  ei  a  quo  liberatur,  veluti  solvendi 
causa.  175.  Similiter  legatarius  heredem  eodem  modo  libérât 
de  legato  quod  per  damnationem  relictum  est,  ut  tumen  sci- 
licet,  sicut  judicatus  condemnatum  se  esse  significat,  ita  hères 
teslamcnlo  se  dare  damnatum  esse  dicat.  De  eo  tamen  tantum 
potest  hères  eo  modo  liberari,  quod  pondère  numéro  constet 
et  ita  si  certum  sit  ;  quidam  et  de  eo  quod  mensura  constat 
iàem  existimant. 

176.  Praeterea  novatione  tollitur  obligatio  ;  veluti  si  quod 
tu  mihi  debeas,   a  Titio  dari  stipulatus  sim.   Nam  inlerventu 

1.  Resiilué  d'après  Insl.,  3,  29,  1.  —  2.Boccking.  suivi  par  Cuq,/ns- 
liluUons,  1,  2'  éd.,  p.  121,  n.  1  ;  'expendo  lege  jure  obligatus'. 
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novae  personae  nova  nasciturobiigatioet  prima  tollitur  trans- 
lata in  posteriorem,  adeo  ut  interdum.  licet  posterior  stipu- 
latio  inutilis  sit.  tamen  prima  novationis  jure  tollalur;  veluli 
si  quod  mihi  debes,  a  ïilio  post  morlem  ejus  vel  a  muliere 
pupillove  sine  tutoris  auctoritale  stipulalus  fuero.  Quo  casu 
rem  amitto;  nam  et  prior  débiter  liberatiir  et  posterior  obli- 
gatio  nulla  est.  Non  idem  juris  est  si  a  servo  stipulatus  fuero  ; 
nam  lune  prior  proinde  arfhuc  obligatus  tenetur,  ac  si  postea 
a  nullo  stipulatus  fuissem.  177  Sed  si  eadem  persona  sit,  a 
qua  postea  stipuler,  ita  demum  novatio  fit,  si  quid  in  poste- 
riore  stipulatione  novi  sit,  forte  si  condicio  aut  dies  aut  sponsor 
adjiciatur  aut  rfetrahatur.  178.  Sed  quo/  de  sponsore  diximHS 
non  constat;  nam  diversae  scAolae  auctoribus  placuit  nihil 
ad  novationem  proficere  sponsoris  adjectionem  aut  detrac/io- 
nem.  179.  Quod  autem  diximus,  si  condicio  adjiciatur,  nova- 
tionem fieri,  sic  intellegi  oporlel,  ut  ita  dicamus  factam  nova- 
tionem, si  condicio  extiterit  ;  alioquin  si  defecerit,  durât  prior 
obligatio.  Sed  videamu5  num  is,  qui  eo  nomine  agat,  doli  mali 
aut  pacti  conventi  exceptione  possit  summoveri,  quia  videtur 
inter  eos  id  actum,  utitaea  res  peteretur,  si  posterioris  stipu- 
Intionis  extiterit  condicio.  Ser. tamen  Sulpicius  existimavit  sta- 
tini  et  pendente  condicione  norationem  fieri,  et  si  defecerit 
condicio,  ex  neutra  causa  agi  posse  el  eo  modo  rem  perire.  Qui 
consequenter  et  illuf/  respondit,  si  quis  id  quod  sibi  L.  Titius 
deberet,  a  servo  fuerit  stipulatus,  novationem  fieri  et  rem  pe- 
rire, quia  cum  servo  agi  non  pnsset.  Sed  in  utroque  casu  alio 
jure  utimur  :  nec  magis  bis  casibus  novatio  fit,  quam  si  id 
quod  lu  mihi  debeas,  a  peregrino  cum  quo  sponsas  communie 
non  est,  spondes  verbo  stipulatus  sim. 

180.  Tollitur  ar/huc  obligatio  iitis  contestations,  si  modo 
légitime  judicio  fuerit  actum.  Nam  tune  obligatio  quidem 
principalis  dissolvitwr,  incipit  autem  teneri  reus  Iitis  contesta- 
tione  ;  set/ SI  condemnatus  sit,  sublata  Iitis  contestatione  incipit 
ex  causa  judicati  teneri.  Et  hoc  es/  quod  apud  veteres  scri'ptum 
est  ante  litem  contestatam  dare  debitorem  oportere,  post  litem 
contestatam  condemnari  oportere,  post  condemnationem  judi- 
catum  facere  oportere.  181.  Unde  fit,  ut  si  légitime  judicio  de- 
bitum  petiero,  postea  de  eo  ipso  jure  agere  non  possim,  qui 
inutiliter  intendo  dari  .mihi  oportehe,  quia  Iitis  contestatione 
dari  oportere  desiit  Aliter  atque  si  imperio  continent!  judicio 
egerim  ;  tune  enim  nihilo  minus  obligatio  durât,  et  idée  ipso 
jure  postea  agere  possum,  sed  debeo  per  exceptionem  rei  judi- 
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catae  vel  in  judicium  deductae  summoveri.  Quae  autem  légi- 
tima judicia  et  quae  imperio  continentta  sm/,  sequenli  cow- 
mentario  referemus. 

182.  Transeamus  nunc  ad  obligationes  quae  ex  delicto 
nascuntur,  veluli  si  quis  furtum  fecerit,  bona  rapuerit,  dam- 
num  dederit,  injuriam  commiserit  ;  quarum  omnium  rerum 
uno  génère  consistit  obligatio,  cum  ex  contractu  obligationes 
in  iiii  gênera  diducantur,  sicut  supra  exposuimus. 

183.  Furtorum  autem  gênera  Ser.  Sulpicius  et  Masurius 
Sabinus  un  esse  dixerunt,  manifestum  et  nec  manifeslum, 
conceplum  et  ob/atum  ;  Labeo  duo,  manifestum  et  nec  mani- 
festum ;  nam  conceplum  et  oblatum  species  potius  actionis 
esse  furlo  cohaerentes  quam  gênera  furtorum  :  quod  sane 
verius  videtur,  sicut  inferius  appareôit.  184.  Ma/u/estum  fur- 
tum quidam  id  esse  dixerunt,  quod  dum  fît  deprehenditur. 
Alti  vero  ulterius,  quod  eo  loco  deprehenditur  ubi  fit,  veluti 
si  in  olit'eto  olirarum,  in  vineto  uvarum  furtum  factum  est, 
quamdiu  in  eo  olit;eto  aut  vineto  fur  sit  ;  au<  si  in  domo  fur- 
tum faclum  sit,  quamdiu  in  ea  domo  fur  sit.  Alii  adhuc  ulte- 
rius eo  usque  manifestum  furtum  esse  dixerunt,  donec  per- 
ferret  eo  quo  perferre  fur  destinasset.  Alii  adhuc  ulterius, 
quandoque  eam  rem  fur  tenens  visus  fuerit  ;  quae  sententia 
non  optinuit.  Serf  et  illorum  sententia  qui  existimaverunt, 
donec  perferret  eo  quo  fur  destinasset,  deprehensum  furtum 
manifestum  esse,  ideo  non  videtur  probari,  quia  magnam  reci- 
pit  dubitalionem,  utrum  unius  diei  an  etiam  plurium  dierum 
spatio  id  terminandum  sit  :  quod  eo  perlinet,  quia  saepe  in 
aliis  civitatibus  suôreptrts  res  in  alias  civitates  vel  in  alias  pro- 
vincias  destinant  fures  perferre.  Kx  duabus  itaquesuperioribus 
opinionibus  alterutra  adprobatur  ;  magis  tamen  plerique  pos- 
teriorem  probant.  185.  Nec  manifestum  furtum  qui'd  sit,  ex  tis 
quae  diximus  intellegitur  ;  nam  quorf  manifestum  non  est,  id 
nec  manifestum  est.  186.  Conceptum  furtum  dicitur,  cum  apud 
aliquem  testibus  praesenlibus  furtioa  res  quaesita  et  inventa 
5j't  ;  nam  in  eum  propria  aclio  constituta  est,  quamvis  fur  non 
stt,  quae  appellatur  concepli.  187.  Oblatum  furtum  dicitur, 
cum  res  furtii'a  tibi  abaliquo  oblata  sit  eaque  apurf  te  concepta 
sit  ;  utique  si  ea  mente  data  tibi  fuerit,  ut  apud  te  potius  quam 
açnd  eum  qui  dederit  conciperetur  ;  nam  tibi,  apud  quem 
concepta  est,  propria  adversus  eum  qui  optulit,  quamvis  fur 
non  sit,  constituta  est  actio.  quae  appellatur  oblrtli.  188.  Est 
eiiam  prohibili  furti  aclio  adversus  eum  qui  furtum  quaerere 
volentem  prohibueril. 
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189.  Poena  manifesli  furti  ex  lege  XII  tabularum  capitalis 
erat.  Nanti  liber  rerberaius  addicebatur  ei  oui  furtum  fecerat  ; 
utrum  aulem  servus  efficeretur  ex  addiclione,  an  adjudicati 
loco  conslitueretur,  veteres  quaerobant.  In  servum  acque  ver- 
beratum  animadvertebalur .  Sed  postea  inprobata  est  asperitas 
poenae  et  lam  ex  servi  persona  quacn  ex  liberi  quadrupU  actio 
praetoris  edicto  constituta  est.  190.  Nec  manifesti  furti  poena 
per  legem  XII  tabularum  dupli  inrogatur,  eamque  etiam  prae- 
tor  conservât.  191 .  Concepti  et  oblati  poena  ex  lege  XII  tabu- 
larum tripli  est,  eaque  similiter  a  praetore  seryatur.  192.  Pro- 
hibiti  actio  quadrupli  est  ex  ediclo  praetoris  introducta  ;  lex 
autem  eo  nomine  nullam  poenam  constituit  :  hoc  solum  prae- 
cipit.  ut  qui  quaerere  velil,nudus  quaerat,  licj'o  '  cinctus,  lancem 
habens;  qui  si  quid  invenerit.  jubet  id  lex  furtum  manifestum 
esse.  193.  Quid  sit  autem  lici'um,  quuesitum  est;  serf  ver i us 
est  consuti  genus  esse,  quo  necessariae  partes  tegerentur.  Quae 
res  [lex  tota]  ridicula  est.  Nam  qui  restitum  quaerere  prohi- 
bet,  is  et  nudum  quaerere  prohibitwrus  est,  eo  magis  quod  ita 
quaestta  te  et  inventa  majori  poenae  subjiciatur.  Deinde  quod 
lancem  sive  ideo  haberi  jubeat,  ut  manibus  occupatis  nihil 
subjiciat,  sive  ideo  ut  quod  invenerit,  ibi  inponat,  neutrum 
eorum  procedit,  si  id  quod  quaeratur,  ejus  magnitudinis  aut 
naturae  sit,  ut  neque  subjici  neque  ibt  inponi  possit.  Certe 
non  dubitatur,  cujuscumque  materiae  sit  ea  lanx,  satis  legi 
fieri.  191.  Propter  hoc  tamen  quod  lex  ex  ea  causa  manifes- 
tum furtum  esse  jubet,  sunt  qui  scribunt  furtum  manifestum 
aut  lege  intellegi  aut  natura  :  lege  id  ipsum  de  quod  loquimur, 
nalura  illud  de  quo  superius  exposuimus.  Sed  verius  est  natura 
lantum  manifestum  furtum  intellegi  :  neque  enim  lex  facere 
potest,  ut  qui  manifestus  fur  non  si/,  manifestus  sit,  non  magis 
quam  qui  omnino  fur  non  sit,  fur  sit,  et  quiadulter  a.itt  homi- 
cida  non  sit,  aduller  vel  Aomicida  sit  ;  at  illurf  sane  lex  facere 
potest,  ut  proinde  aliquis  poena  teneatur  atque  si  furtum  vel 
adulterium  vel  homicidium  admisisset,  quamvis  nihil  eorum 
admiserit. 

195.  Furtum  autem  fit  non  solum  cum  quis  intercipiendi 
causa  rem  alienam  amovet,  serf  generaliter  cum  quis  rem 
alienam  invite  domino  contrectat.  196.  Itaquo  si  quis  re  quae 
apurf  eum  deposila  sit  utatur,  furtum  commitlit  ;  et  si  quis 
utendam  rem  acceperit  eamque  in  alium  usum  transtulerit, 

1.  Le  ms.  défendu  par  Karlowa,  R.  R.  G.,  2,  p.  778  :  'linteo',  et  plus 
loin  :  'linleum'. 

18. 
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furti  obligatur,   veluti  si  quis  argentum   utendum  acceperit, 
quasi  amicos  ad  cenam  invtlaturus,  et  id  peregre  secum  tule- 
rit,  aut  si  quis  equum   gestandi  gratia  commodatum  longiu.« 
aliquo  duxerit,  quorf  veteres  scripserunt  de  eo  qui  in  aciem  ' 
perduxisset.  197.  Piacuit  tamen  eos  qui  rébus  commodatis  ali- 
ter uterentur  quam  u/endas  accepis8ent,ita  furtum  committere, 
sj  inte/Iegant  id  se  invilo  domino  facere,  eumque,  si  intellexis- 
set,  non  permissurum  ;  al  si  permissurum  credant,  extra  furti 
crimen   videri  ;   oplima  sane  distinctione,   quod   furtum  sine 
dolo  malo  non  committitur.  198.  Sed  et  si  credat  aliquis  invito 
domino  se  rem    contrectare,  domino  autem  volenle  id   flat, 
dicitur  furtum  non  fieri.   llnde  illurf  quaesitum  [et  probatum] 
est  cum  Titius  servum   meum   sollicitarertt,   ut  quasdam  res 
mihi  subriperet  et  ad  eum  perferret,  et  serviis  id  ad  me  pertu- 
lerit,  ego,  dum  volo  Titium  in  ipso  delicto  deprehendere,  per- 
miserim  servo  quasdam   res  ad   eum   perferre,  wtrum  furti  an 
servi  corruptî  judicio  ieneatur  Titius  mihi,  an  neutro.  Rcspon- 
sum  neutro  eum   leneri,   furti  ideo  quod   non  invilo  me  res 
contrectafertt,  servi  corrupti   ideo  quorf  deterior  servus  factus 
non  est.  199.  Interdum  autem  eliam  liberorum  hominum  fur- 
tum fît,  veluti   si   quis  liberorum   nostrorum  qui  in  potestate 
nostra  sinl,  sive   etiarn   uxor  quae    in  manu  nostra  sit,  sive 
etiam  judicatus  vel  auctoratus  meus  subreptus  /ueri/.  200.  Ali- 
quando  etiam   swae  rei  quisque  furtum   committit,   veluti  si 
debitor  rem  quam  credilon"  pignori  dédit  subtraxerit,   vel  si 
bonae  fîdei  possessori  rem  meam  possidenti  subripuerim.  Unde 
piacuit  eum,  qui  serrum  suum,  quem  alius  bona  fide  posside- 
bat,  ad  se  reversum  celaverit,  furtum  committere.  201.  Rursus 
ex  diverso   in/erdum  aliénas   res  occupare  et  usucapere  con- 
cessum  est,  nec  creditur  furtum   fieri,  veluti   res  hereditarias 
quarum  hères  non  est  nactus  possessionem,  nisi  necessarius 
hères  extet  ;  nam  necessario   herede  extante  piacuit  nihil  pro 
herede  usucapi   posse.  Item  deôitor  rem  quam  fiduciae  causa 
creditori  mancipaverit  aut  in  jure  cesserit,   secundum  ea  quae 
in  superiore  commentario   rettulimus,  sine  furto  possidere  et 
usucapere  potest.  202.   Interdum  furti  tenetur  qui  ipse  furtum 
non  fecerit,  qualis  est  cujus  ope  consilio   furtum   factum  est. 
In  quo   numéro  est  qui   nummos    tibi  excussil,   ut  eos  alius 
8u/;riperet,  vel  o^'Stitit  tibi,  ut  alius  suôriperet,   aut  ores  aut 
boves  tuas  fugavit,  ut  alius  eas  exciperet  :  et  hoc  veteres  scrip- 
serunt de  eo  qui  panno  rubro  fugavit  armentum.  Sed  si  quirf 

1.  Polenaar,  suivi  parHuschke,  arg.  Val.  Max., 8,  2,  4  :  'u/s  Artciam'. 
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per  lasciviam  et  non  data  opéra  ut  furtiim  coramiUeretur, 
faclum  sit,  videôimus  an  utilis  actio  àari  debeat,  cum  per 
legem  i4quiliam  quae  de  damno  lala  est  etiam  culpa  punia- 
tur. 

203.  Furti  autem  aclio  ei  conpetit  cujus  interest  rem  sal- 
vam  esse,  licet  dominas  non  sit.  Itaque  nec  domino  aliter  con- 
petit quam  si  ejus  inlersii  rem  non  perire.  204.  Unde  constat 
creditorem  de  pignore  subrepto  furti  agere  posse  ;  adeo  qui- 
dem,  ut  quamvts  ipse  dominus,  id  est  ipse  debitor,  eam  rem 
subripuerit,  nibilo  minus  creditori  conpetat  actio  furti.  205. 
Item  si  fullo  poiienda  curandave  aut  sarcinalor  sarcienda 
vestimenta  mercede  cerla  acceperit  eaque  furto  amiserit,  ipse 
furti  babel  actionem,  non  dominus,  quia  domini  nibil  intere.sl 
ea.  non  per/isse,  cum  judicio  iocati  a  fulione  aut  sarcinatore 
suum  consequi  possj't,  si  modo  is  fulio  aut  sarci/jator  ret  prae- 
standae  sufficiat  ;  nam  si  solvendo  non  est,  tune  quia  ab  eo 
dominus  siutm  consequi  non  potest,  ipsi  furti  actio  conpetit, 
quia  hoi".  casu  ipsius  interest  rem  salvam  esse.  206.  Qiiae  de 
fulione  aul  sarcinatore  di.vimus,  eadem  Iransferemus  et  ad  eum 
cui  rem  commodavimus  ;  nam  ut  illi  mercedem  capiendo  cus- 
todiam  praestant,  ita  hic  quoque  utendi  commodum  perci- 
piendo  similiter  necesse  habet  custodiam  praeslare.  207.  Sed 
is  apufif  quem  res  deposita  est,  custodiam  non  praesta/,  tanlum- 
que  in  eo  obnoxius  est,  si  quid  ipse  dolo  malo  fecerit.  Qua  de 
causa  si  res  ei  subrepta  fuerit,  quia  restituendae  ejus  noinine 
depositt  non  tenetur,  nec  ob  id  ejus  interest  rem  salvam  esse, 
furti  [ilaque]  agere  non  potest,  sed  ea  aclio  domino  conpetit. 

208.  In  summa  sciendum  est  quaesitum  esse  an  inpubes 
rem  alienam  amovendo  furtum  faciat.  Plerisque  piacet,  quia 
furtum  ex  ad/eclu  consislit,  ila  demum  obligari  eo  crimine  i»»- 
puberem,  si  proximus  pubertati  sit  et  ob  id  intellegat  se  delin- 
quere. 

209.  Qui  res  aliénas  rapit,  tenelur  etiam  furli  :  quis  enim 
magis  alienam  rem  invito  domino  contrectat  quam  qui  ci 
rapit?  Itaque  recte  diclmn  est  eum  inprobum  furem  esse.  Sed 
propriam  aclionen»  ejus  deUci'i  nomme  praetor  introduxit,  quae 
appellatur  vi  6onorum  raptorum,  et  est  intraannum  quadrupli 
[actio],  postannum  simpti.  Quae  actio  utilis  est,  etsi  quis  unam 
rem,  licet  minimam.  rapuerit. 

210.  Damni  injuriae  actio  constituitur  per  legem  Aquiliam, 
cujus  primo  capite  cautum  est,  ut  si  quis  hominem  alienum 
a/tenamve  quadrupedem    quae    pecudum    numéro    sit    inju- 
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• 
ria  occident,  quanti  ea  res  in  eo  anno  plurimi  fuerit,  tantum 
domino  dare  damnetur.  211.  /njuria  autem  occidere  intelle- 
gitiir,  cujus  dulo  mit  culpa  id  accident  ;  nec  ulla  alia  lege 
damnum  quod  sine  injuria  datur,  reprehendi^ur  ;  itaque  in- 
punitus  est  qui  sine  culpa  et  dolo  malo  casu  quodam  dam- 
num committit.  212.  Nec  solum  corpus  in  aclione  hujus  legis 
aestimatur  ;  sed  sane  si  servo  occiso  plus  dominus  capiat 
damni  quam  pretium  servi  sit,  id  quoque  aestimatur,  veluti 
si  servus  meus  ab  aliquo  hères  institutus,  antequam  jussu  meo 
heredilatem  cerneret,  occisws  fuerit  ;  non  enim  tantum  ipsius 
pretium  aestimatur,  sed  et  hercditatis  amissae  quantilas. 
Item  si  ex  gemellis  vei  ex  comoedis  vel  ex  sympAoniacis  unus 
occisus  fuerit,  non  solum  occisi  fit  aestimatio,  sed  eo  amplius 
id  quoque  conputatwr  quod  ceteri  qui  supersunt  depretiati 
sunt.  Idem  juris  est  etiam  si  ex  pari  muiarum  unam  vel  etiam 
ex  quadrigis  equorum  unum  occiderit.  213.  Cujus  autem  ser- 
vus occisus  est,  is  liberum  arbitrium  habet  vel  capitali  cri- 
mine  reum  facere  eum  qui  occiderit,  vel  hac  lege  damnum 
persequi.  214.  Quod  autem  adjectum  est  in  hac  lege:  quanti 
IN  EO  ANNO  PLURIMI  EA  RES  FUERIT,  Wlud  efficit,  si  clodum  puta 
aut  luscum  servum  occiderit,  qui  in  eo  anno  integer  fuerit, 
ut  non  quanti  fuerit,  cum  occideretur,  sed  quanti  in  eo  anno 
plurimi^  fuerit,  aestimatio  iiat  ;  quo  fit,  ut  quis  plus  in/e/dum 
consequatur  quam  ei  damnum  datum  est. 

215.  Capite  secundo  adveraus  adstipulatorem  qui  pecuniam 
in  fraudem  stipulaioris  acceptam  fecerit,  quanti  ea  res  est, 
tanti  actio  constituitnr.  216.  Qua  et  ipsa  parle  legis  damni  no- 
mine  actionem  introduci  mant/estum  est  ;  sed  id  caveri  non 
fuit  necessarium,  cum  actio  mancfati  ad  eam  rem  sufficeret  ; 
nisi  quod  ea  lege  adversus  infitiantem  in  duplum  agitur. 

217.  Capite  tertio  de  oranicetero  damnocavetur.  Itaque  si 
quis  servum  vel  eam  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  est 
vulneraverit,  sioe  eam  quadrupedem  quae  yecudum  numéro  non 
est,  veluti  canem,  aut  feram  6estiam,  xeluti  ursum,  leonem, 
vulneraverit  vel  occiderit,  hoc  capite  actio  constituitur.  In  ce- 
teris  quoque  animalibus,  item  in  omnibus  rébus  quae  anima 
carent,  damnum  injuria  datum  hac  parte  vindicatur.  Si  quid 
enim  ustum  aut  ruptum  aut  fractum  fuerit,  actio  hoc  capite 
constituitur,  qxiamquam  potuerit  sola  rupti  appellatio  in  om- 
nes  istas  causas  sufficere  ;   ruptum  enim  intellegitur  quod  quo- 

l.   Restitué  d'après    Inst.,   4,  3,  9.  —    2.    Restitué  d'après  InsL,  4, 
3,13. 
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qiio  modo  corruplum  est.  Unde  non  solum  usta  |aut  rupla]  aut 
fracla,  serf  etiVim  scissa  et  conlisa  et  efîusa  et  quoquo  modo 
viliatâ  aut  perempta  atque  détériora  facta  hoc  verbo  conti- 
nentur.  218.  Hoc  tamen  capite  non  quanti  in  eo  anno,  serf 
quanti  in  diebus  xxx  proxj'mj's  ea  res  fuerit  damnatt<r  is  ^ui 
damnuin  dederit.  Ac  ne  plurimi  quidem  verbum  adjicitur  ;  et 
ideo  quidam  ;>utaverunt  liberum  esse  judici  \el  ad  id  tempus 
ex  diebus  xxx  aestimationem  redigere,  quo  plunmi  res  fuerit, 
vel  ad  id  quo  minoris  fuerit  ;  sed  Sabino  placuit  proinde  ba- 
ôendum  ac  s/  etj'aw  bac  parte  pz.urim/  verbum  adjectum  esset  ; 
nam  legi'g  latorem  conten|um  fuisse,  quod  prima  parle  eo 
verbo  usus  esset  •.  219.  Ceterum  placuit  ila  demum  ex  isla  lege 
aclionem  esse,  si  quis  corpore  suo  damnum  dederit  ;  trfeoque 
alio  modo  damno  dato  utiles  actiones  dantur,  veluti  si  quis 
alienum  hominem  aut  pecudem  incluseril  et  /ame  necaverit, 
aut  jumentum  tam  vebemenler  egerit,  utrumperetu/- ;  item  si 
quis  alieno  servo  persuaserit,  ut  in  arborem  ascenderet  vel  in 
puteum  descenderet,  et  is  ascendendo  aut  descendendo  ceci- 
derit  et  aut  mortuus  fuerit  aut  aliqua  parte  corporis  laesus 
sit  ;  item  contra  ^  si  quis  alienum  servum  de  ponte  Aiit  ripa  in 
flumen  projecerit  et  is  suffocatus  fuerit,  corpore  suo  damnum 
dédisse  eo  quod  projecerit  non  difficiliter  intellegi  polest. 

220.1njuriaautem  committil»r  non  solum  cum  quis  pugno 
puta  aut  fuste  percussus  vel  etiam  rerberatus  erit,  sed  ettam 
si  cui  convicium  factum  fuerit,  sive  quis  6ona  alicujus  quasi 
debitoris  sciens  eum  nihil  sibi  debere  proscripserit,  sive  quis 
ad  infamiam  alicujus  libellum  aut  carmen  scripserit,  sive  quis 
matrem  familial  aut  praetextatum  adsectatus  fuerit,  et  deni- 
que  aliis  pluribus  modis.  221.  Pati  au/em  injuriam  videmur 
non  solum  per  nosmet  ipsos,  sed  etiam  per  liberos  nostros 
quos  in  poteslate  habemus  ;  item  per  uxores  noslras,  [cum  in 
manu  nostra  sintj  *.  Ilaque  si  /"iliae  meae,quae  Titio  nuptaest, 
injuriam  feceris,  non  solum  filiae  nomine  tecum  agi  injuria- 
rum  polest,  verum  etiam  meo  quoque  et  Tit/'i  nomme.  222. 
Servo  autem  ipsi  qui'dt'm  nulla  injuria  intellegitur  fieri,  sed 
domino  per  eum  lieri  videtur  ;  non  tamen  isdem  modis  quibus 
etiam  per  liberos  nostros  vel  uxores  injuriam  pâli  videmur, 
sed  ita  cum  quid  atrocius  commissum  fuerit,  quod  aperte  in 
contumeliam  domini  fieri  videtur,  veluti  si  quis  alienum  ser- 
vum verberaverit  ;  et  in  hune  casum  formula  proponitur.  Atsi 

l.  Restitué  d'après  Inst.,  4,  3,  13.  —  2.  .Scckel  et  Kuebler,  arg.  1.  81. 
—  3.  ElTacé  par  Mommsen  comme  une  glose  ;  v.  dans  Dubois  les  autres 
corrections  proposées. 
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quis  servo   convicium   lecerit  vel  pugno  eum  perçussent,  non 
proponitur  ulla  formula,  nec  temere  pctenli  datur. 

223  Poena  autein  injuriarum  ex  lege  XII  labularum  prop- 
ter  membrum  quidam  ruptum  talio  erat  ;  propter  os  vero 
fractum  aut  conlisum  Irecentorum  assium  poena  era/,  si 
libero  os  fractum  erat  ;  at  si  servo,  cl  ;  propter  ceteras  vero 
injurias  xxv  assium  poena  erat  constituta,  et  ridebantur  illis 
temporibus  in  magna  paupertate  satis  idoneae  istae  pecunia- 
rjae  poenae.  224.  Serf  nunc  alio  jure  utirnur  ;  permittit?/r 
enim  nobis  a  praetore  ip?>is  injuriam  «estimare,  et  judex  vel 
lanti  condemnat  quanti  nos  aestimaverimus,  vel  minoris, 
prOH/  et  visum  fuerit.  Serf  cum  atrocem  injuriam  praetor  aes- 
timare  soleat.  si  simul  constituerit  quantae  pecuniae  eo 
nomine  fieri  debeat  vadimonitim,  //ac  ipsa  quantitate  taxamus 
formuiam,  et  judex  quamvis  possit  vel  minoris  damnare,  ple- 
rumque  tamen  propter  ipsius  praetoris  auctorilatem  non  audet 
minuere  condemnationem.  225.  Atrox  autem  injuria  aesli- 
matur  vel  ex  facto,  veluti  si  quis  ab  aliquo  vulneratus  aut  ver- 
beratus  fustibusve  caesus  fuerit  ;  vel  ex  loco,  veluti  si  cui  in 
theatro  aut  in  foro  injuria  facta  sit  ;  vel  ex  persona,  veluti  si 
magistratus  injuriam  passus  fuerit  vel  senaton'  ab  humili  per- 
sona facta  sit  injuria. 

COU  MENT  Mi  JUS  QUARTUS. 

1 .  Supcrcst  ul  de  aclionibus  loquamiir  ' .  Et  si  quaeramus 
quoi  gênera  actionum  sint,  verius  videtur  duo  esse,  in  rem  et 
in  personam  ;  nam  qui  iiii  esse  d'ixerunt  ex  sponsionum  gene- 
ribus,  non  animadverterunt  (juasdam  species  actionum  inter 
gênera  se  rettulisse.  2.  In  personam  actio  est  qiia  agimu.s  cum 
aliquo  qui  nobis  vel  ex  contractu  vel  ex  delictoobligalus  est,  id 
est  cum  intendimus  DARE,  facerk,  praestaup  oporte/îe.  3.  In  rem 
actio  est,  cum  aut  corporalem  rem  inlendimus  nostram  esse,aM/ 
jus  aliquod  nobis  conpetere,  veluti  utendt  aut  ulendi  fruendi, 
cundi  agendi  aquamve  ducendi'  vel  allius  lollendi  prospicien- 
dive  ;  aut  cum  actio  ex  di verso  adversario  est  negativa.  4.  Sic 
itaque  discretis  aclionibus  certum  est  non  posse  nos  rem  nos- 
tram ab  alio  ila  pelere  :  si  paret  eum  dare  oportere  ;  nec  enim 
quod  nostrum  est  nobis  dari  potest,  cum  scilicet  id  dari  no- 
bis intellegalur  quod  ita  datur,  ul  nostrum  flat  ;  nec  res  quae 

i.  Restitué  d'après  [nul.,  4,  G,  pr. 
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nostrajam  est  *,  nostra  amplius  Oeri  polest.  Plane  odio  furum, 
quo  magis  pluribus  actionibus  teneantwr,  receplum  est  ut  ex- 
tra poenam  dupii  aut  quadrupli  rei  recipiendae  nomine  fures 
eliam  bac  aclione  teneantur  :  si  paret  eos  dare  OPORTERE,quain- 
vis  sit  eliam  adversus  eos  haec  actio  qua  rem  noslram  esse  pe- 
timus.  5.  Appellantur  autem  in  rem  quidem  actiones  vindica- 
tiones,  in  personam  vero  actiones  quibus  dar/ fierive  oportere 
intendimus.  condictiones. 

6.  Agimus  autem  interdum  ut  rem  tantum  consequaraur, 
interdum  ut  poenam  tantum,  alias  ut  rem  et  poenam.  7.  Rem 
tantum  persequimur  velut  actionibus  quitus  ex  contractu  agi- 
mus. 8.  Poenam  tantum  persequimur  velut  actione  furti  et 
injuriarum  et  secundum  quorundamopinionem  actione  vi  bono- 
rum  raplorum  ;  nam  ipsius  rei  et  vindicalio  et  condictio  nobis 
conpetit.  9.  Rem  vero  et  poenam  persequimur  velut  ex  bis 
causis,  ex  quibus  adversus  infitiantem  in  duplum  agimus  ; 
quod  accidit  per  actionem  judicaa",  depensi,  damni  injurme 
lejis  AquiVt'ae,  aut  legatorum  nomine  quae  per  damnationem 
certa  relicta  sunt. 

10.  Quaedam  praeterea  sunt  actiones  quae  ad  legis  actionem 
exprimuntur,  quaedam  sua  vi  ac  potestate  constant.  Quod  ut 
manifestum  fiat,opus  est  ut  prius  de  legis  actionibus  loquamur. 

11 .  Actiones,  quas  in  usu  veteres  Aabuerunt,  legis  actiones 
appellabantur  vel  ideo  quod  legibus  proditae  erant  (quippe 
tune  edicta  praetoris  *,  quibus  conplures  actiones  introductae 
sunt,  nondum  in  usu  habebantur),  vel  ideo  quia  ipsarum  legum 
verbis  accommodatae  erant  et  ideo  inmutabiles  proinde  alque 
leges  observaôantur  ;  unde  eum  qui  de  vi/ibus  succisis  itaegis- 
sel,  ut  in  actione  vites  nominaret,  responsum  est  rem  perdi- 
disse,  cum  debuisset  arbores  nominare  eo  quod  lex  XII  tabula- 
rum,  ex  qua  de  vilibus  succisis  actio  conpeteret,  generaliter 
de  arboribus  succisis  loqueretur.  12.  Lege  autem  agebatur 
modis  qiiinque:  sacramento,  per  judicj's  poslulationem,  per 
condictionem,  per  manus  injectionem,  per  pignoris  capionem. 

13.  Sacramenti  actio  généraliserai  ;  (/e quibus  enim  rébus 
ut  aliter  ageretur  lege  cautum  non  erat,  de  bis  sacramento 
agebatur.  Eaque  actio  proinde  periculosa  erat  falsi...  *,  atque 
hoc  tempore  periculosa  est  actio  certae  creditae  pecuniae  prop- 

1.  Restitutions  d  après  Insl.,4,  6,  14.— '2.  Le  ms.  défendu  par  Wlas- 
sait,  Z.  S.  St.,  9,  p.  386.  Processgeselze,  2,  p.  304  ;  Krueger,  Sources, 
p.  49,  n.  2, corrige  :  praelorum  ;  cf.  Girard.  Mélanges,  1,  p.  70,  n.  2.  — 
;.  Mol  illisible  en  partie  pour  lequel  la  2*  révision  de  Studeraund  ne 
semble  autoriser  aucune  des  restitutions  proposées. 
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ter  sponsionem  qua  periclilalur  reus,  si  lemere  neget,  et  resli- 
pulalionem  qua  periclitatur  actor,  si  non  debilum  pelât;  nani 
qui  victuserat,  summam  sacramenli  praestabat  poenae  nomine, 
eaque  in  publicum  cedebat  praedesque  eo  nomine  praetorida- 
bantur.  non  ut  nunc  sponsionis  et  reslipulationis  poena  lucro 
cedit  adversario  '  qui  viceri^  14.  Poena  aulem  sacramenti  aut 
quingenaria  erat  aut  quinquagenaria.  Nam  de  rébus  mille  aeris 
plurisve  quingentis  assibus,  de  minoris  vero  quinquaginta 
assibus  sacramento  contendebatur  ;  nam  ita  lege  XII  tabularum 
eautum  erat.  At  si  de  liherlate  hominis  controversia  erat, 
etiamsi  pretiosissimus'  homo  esset,  lamen  ut  l  assibus  sacra- 
mento contenderetur,  eadem  lege  eautum  est,  fauore  scilicet 
liberlatis,  ne  onerarentur  adsertores  *. 

(Suivent  23  lignes  presque  complètement  illisibles.) 

15...  Omnes  actiones caplus 

....  ad  judieem  accipiendum  venirent  ;  postea  \ero  re- 
versis  dabatur.  Ut  autem  die  xxx  judex  dflretur,  per  legem 
Pinariam  factum  est  ;  ante  eam  autem  legem  slatim  ^  dabatur 
judex.  Illurf  ex  superioribus  intellegimus  ;  si  do  re  minoris 
quam  m  aeris  agebatur,  quinquagenario  sacramento,  non  quin- 
genario  eos  contendere  solilos  fuisse.  Postea  tamen  quam 
judex  dalus  esset,  conperendinum  diem,  ul  ad  judieem  veni- 
rent, denuntiabant.  Deinde  cum  ad  judieem  vénérant,  ante- 
quam  apud  eum  causam  perorarent,  solebant  breriter  ei  et 
quasi  per  indicem  rem  exponere  ;  quae  dicebatur  causae  con- 
yectio  *,  quasi  causae  suae  in  brève  coactio.  16.  Si  in  rem  age- 
batur, mobilia  quidem  et  moventia,  quae  modo  in  jus  adferri 
adducive  possent,  in  jure  vindicafeantur  ad  hune  modum  :  qui 
vindicabat,  /estucam  tenebat  ;  deinde  ipsam  rem  adprehende- 
bat,  veluti  hominem,  et  ita  dicebat  :  hunc  ego  hominem  ex  jure 

QUmiTIUM  MEUM  ESSE  AIO  SECUNDUM  SUAM  CAUSAM.    SICUT  DIXI,  ECCE 

TiBi  viNDicTAM  iNPOSui,  ct  simul  homini  festucam  inponebat  ; 
adversarius  eadem  si  militer  dicebat  et  faciebat  ;  cum  uterque 
vindicasset,  praetor  dicebat  :  Mirr/TE  ambo  ho.minem  ;  illi  mitte- 
bant  ;  qui  prior  vindicat'era/,  ita  alterum  inlerrogahal  :  postulo 
ANNE  DicAs  QUA  EX  CAUSA  viNDicAVEHis  ;  iUe  respondcbat  :  JUS 
FEc/  SICUT  VINDICTAM  iNPosui  ;  dciude  qui  prior  vindicaverat,  di- 

1.  Seckel  ct  Kuebler  :  adver«arii.  —  2.  Page  illisible  sauf  les  mots  : 
'omnes  nctiones'  à  la  ligne  12  et  'captus'  à  la  ligne  18.  Gains  y  traitait 
sans  doute  du  sacramen/um  dans  les  actions  personnelles.  Cf.  les  diver- 
ses restitutions  dans  Dubois.  —  3.  Restitution  généralement  admise  au- 
jourd'hui ;  la  plupart  des  éditions  antérieures  à  Studemund  :  'nondam', 
qui  s'accorde  moins  bien  avec  le  ms.  —  *.  Correction  assez  générale- 
ment admise;  le  ms.  :  'coUeclio'. 
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cebat:  qcando  tu  injcria  vindicavisti,  d  aeris  sacramento  te 
p/jovoco  ;  adversarius  quoque  dicebat  similiter  :  et  ego  te  ;  sci- 
licel  si  de  re  y  aeris  pluris-  e  agebatiir,  n,  si  de  minoris  ',  l  asses 
sacramenti  nominabanl  ;  deinde  eadem  sequebantur  quae  cum 
in  personam  ageretur  ;  postea  praetor  secundum  alterum  eo- 
rum  viiidicias  dicebat,  id  est  intérim  aliquem  possessorem 
conslituebal,  eumque  jubebat  praedes  adversario  dare  litis  et 
vindiciarum,  id  est  rei  et  fructuum  ;  alios  autem  praedes  ipse 
praetor  ab  utroque  accipiebat  sacramenti,  quod  id  in  pubii- 
cum  cedebat.  Festuca  autem  utebantur  quasi  hastae  loco,  signo 
quodam  justi  dominij  ;  qvod  maxime  sua  esse  credebant  quae 
ex  hostibus  cepissent  :  unde  in  centumij'ralibus  judiciis  hasta 
praeponitur.  17.  Si  qua  res  talis  erat,  ut  sine  incommodo  non 
posset  in  jus  adferri  vel  adduci,  veluti  si  columna  aut  grex 
alicujus  pecoris  esset,  pars  aliqua  inde  sumebatur  ;  deinde  in 
eam  partem  quasi  in  totam  rem  praesentem  fiebat  vindicatio. 
Itaque  ex  greffe  vel  una  ovis  aut  capra  in  jus  adducebatur, 
vel  etiam  pilus  inde  sumebatur  et  in  jus  adferebatur,  ex  nave 
vero  et  columna  aliqua  pars  defringebatur. Similiter  si  de  fundo 
vel  de  aedibussive  de  hereditate  controversia  erat,  pars  aliqua 
inde  sumebatur  et  in  jus  adferebatur  et  in  eam  partem  per- 
inde  atque  in  totam  rem  praesentem  fiebat  vindicatio,  veluti 
ex  fundo  gleba  sumebatur  et  ex  aedibus  tegula,  et  si  de  here- 
ditate controversia  erat,  aeque  res  aliifua  inde  sumebatur  *. . . 
(48    lignes  perdues.) 

17a —  qualem...  capiendum  judicio...  die  xxv  ad  judi- 
cem  capiendum  praeslo  esse  debe6an/.  18.  Condicere  autem 
denuntiare  est  prisca  lingua.  Itaque  haec  quidem  actio  pro- 
prie condiclio  vocabatur  :  nam  actor  adversario  denuntiabat, 
ut  ad  judicem  capiendum  die  xxx  adesset.  Nunc  vero  non 
proprie  condictionem  dicimus  actionem  in  personam  esse,  qua 
intendimus  dmh  nobis  oportere  :  nulla  enim  boc  tempore  eo 
nomine  denuntiatio  fit.  19.  Haec  autem  legis  actio  constituta 
est  per  legem  Siliam  et  Calpurniam,  lege  quidem  Silia  certae 
pecuniae,  lege  vero  Calpurnia  de  omni  certa  re.  20.  Quare 
autem  baec  actio  desiderata  sit,  cum  de  eo  quod  i'o6is  dari 
oportet,  potuerimu5  aut  sacramento  aut  per  judicis  postulatio- 
nem  agere,  valde  quaeritur. 

21 .  Per  manus  injectionem  aeque  de  bis  rébus  agebatur 
de  quibus  ut  ita  ageretur,  lege  aliqua.  cautum  est,  veluti  judi- 

l.Gradenwitz,  chez  Krueger.—  2. Feuillet  perdu  dans  lequel  on  admet 
i:(-néralement  que  Gains  devait    finir  la    théorie    du   saeramenlam,  faire 
lie  de  la  judich  poslulalio  et  aborder  celle  de  la  condiclio. 

19 
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cati  lege  XII  labularum.  Quae  aclio  talis  erat  :  qui  agebat,  sic 
dicebat  :  quod  tu  mihi  judicatus  (sive  damnatu^)  es  sestertiumx 

MILIA,   QUANDOC  '    NON  SOLVISTI,  OU  KAM  HEM   EGO  TIBl  SESTEHTIUM  X 

MiLiUM  JUDicATi  MANuw  iNJicio,  etslmul  aliquaw  parlera  corporis 
ejus  pre/<endebat.  Nec  licebat  judicato  manum  sibi  depellere 
et  pro  se  lege  agere  ;  sed  vindicem  dabal  qui  pro  se  causam 
agere  solebal;  qui  vindicem  non  dabal,  domum  ducebatur  ab 
actore  et  vinciebatur.  22.  Postea  quaedam  leges  ex  alf'is  qui- 
busdam  causis  pro  judicato  manus  injectionem  in  quosdani 
dederunt  :  sicut  lex  Publilia  in  eum  pro  quo  sponsor  depen- 
disset,  si  in  sex  mensibus  proximis  quam  pro  eo  depensum 
esset,  non  solvisset  sponsori  pecuniam  ;  item  lex  Furia  de 
sponsu  adversus  eum  qui  a  sponsore  plus  quam  virilem  partem 
exegisset  ;  et  denique  conplures  aliae  leges  in  multis  causis 
talem  actionem  dederunt.  23.  Serf  aliae  leges  ex  quibmdam 
causis  constituerunt  quasdam  actiones  per  manus  injeclionem, 
sed  puram,  id  est  non  pro  judicato  :  veluti  ] ex  Furia  teslamen- 
taria  adverses  eum  qui  legatorum  nomine  mortisve  causa 
plus  M  assibus  cepisset,  eum  ea  lege  non  esset  exceptus,  ut  ei 
plus  caperet  liceret  ;  item  lex  Marcia  adversus  faeneralores, 
ut  si  uswras  exegissent,  de  bis  reddendis  per  manus  injectio- 
nem eum  eis  ageretur.  24.  Ex  quibus  legibus  et  si  quae  aliae 
similes  essent,  eum  agebatur,  re.o  licebat  manum  sibi  depellere 
et  pro  se  lege  agere.  Nam  et  actor  in  ipsa  legis  actione  non 
adjiciebat  hoc  verbum  pro  judicato,  sed  nominata  causa  ex 
qua  agebat,  ita  dicebat  :  ob  eam  rem  ego  tibi  manum  injicio  ;  eum 
hi,  quibus  pro  judicato  actio  data  erat,  nominata  causa  ex  qua 
agebant,  ita  inferebant  :  oe  eam  rem  ego  tibi  pro  juiucato  manum 
INJICIO.  Nec  me  praeterit  in  forma  legis  Furiae  testainentarrae 
PRO  JUDICATO  verbum  inseri,  eum  in  ipsa  lege  non  sit  ;  quod 
videlur  nulla  ralione  factura.  25.  Sed  postea  lege  Vallia,  ex- 
cepto  judicato  et  eo  pro  quo  depensum  est,  céleris  oranibus 
cura  quibus  per  manus  injectionem  agebatur,  permissum  est 
sibi  manum  depellere  et  pro  se  agere.  Itaque  judicatus  et  is 
pro  quo  depensum  est  etiam  post  liane  legem  vindicem  dare 
debebant,  et  nisi  darent,  domum  ducebantur.  Irfque  quamdiu 
legis  actiones  in  usu  erant,  seraper  ita  observabatur  :  unde 
nostris  teraporibus  is,  eum  quo  judicati  depensive  agitur,  judi- 
catum  solvi  salisdare  cogitur. 

26.  Per  pignoris  capionem  lege  agebatur  de  quibusdam 
rébus  moribus,  rfe  quibusdam  rébus  lege.    27.    Introducla  est 

1.  Eisele,  Z.  S.  St.,  18,  1897,  corrige  'quaadoc'  en  :  'quando  le'. 
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moribus  rei  militaris.  Nam  [et]  propter  stipendium  licebat  mi- 
liti  ab  eo  qui  aes  tritufibat ',  nisi  daret,  pignus  capere  ;  dice- 
batur  autem  ea  pecunia,  quae  slipendii  nomine  dabalur,  aes 
militare.  Item  propter  eam  pecuniam  licebat  pignus  capere 
ex  qua  equiis  emendus  erat  ;  quae  pecunia  dicebatur  aes 
équestre.  Iteai  propter  eam  pecuniam  ex  qua  bordeum  equis 
erat  conparandum  ;  quae  pecunia  dicebatur  aes  hordiarium. 
28.  Lege  autem  inlroducta  est  pignoris  capio  veluti  lege  XII 
tabularum  adversus  eum  qui  hostiam  emisset  nec  pretium 
redderet  ;  item  adversus  eum  qui  mercedem  non  redderet  pro 
eo  jumento  quod  quis  ideo  locasset,  ut  inde  pecuniam  accep- 
tam  in  dapem,  id  est  in  sacriQcium  inpenderet.  Ilem  lege 
censoria  data  est  pignoris  capio  publicanis  vectigalium  publi- 
corum  populi  Romani  adversus  eos  qui  aliqua  lege  vectigalia 
deberent.  29.  Ex  omnibus  autem  istis  causis  certis  verbis  pignus 
capiebalur,  et  ob  id  plerisque  placebat  banc  quoque  actionem 
legis  actionem  esse  ;  quibusdam  autem  contra  placebat,  pri- 
mum  quod  pignoris  cay^io  extra  jus  peragebatur,  id  est  non 
apurf  prae  orem,  plerumque  etiam  absente  adversario,  cura 
alioquin  ceteris  actionibus  non  aliter  uti  possent  quam  apucf 
praetorem  praesente  adversario,  praeterea  quod  nefasto  quo- 
que die,  id  est  quo  non  licebat  Ipge  agere,  pignus  capi  poterat. 
30.  Serf  islae  omnes  legis  actiones  paulalim  in  odium  ve- 
nerunt,  namque  ex  niraia  subtilitate  veterum  qui  tune  jura 
condiderunt  eo  res  perducta  est,  ut  vel  qui  minimum  errasset 
^itern  perderet.  Itaque  per  legem  /lebutiam  et  duas  Julias 
sublatae  sunt  istae  legis  actiones  elTectumque  est,  ut  per  con> 
cepta  verba,  id  est  per  formulas,  litigemus.  31.  Tantum  ex 
duabus  causis  permissum  es^  lege  agere  :  damni  infecti  et  si 
centumvirale  judicium  fu/urum  est.  Sane  quirfem  eum  ad  cen- 
tumviros  itwr,  ante  lege  agitur  sacramento  apurf  praetorem 
urbanum  vel  peregrinum  [praetorem].  Daoïni  vero  infecti 
nemo  vult  lege  agere,  serf  potius  stipulatione  quae  in  edicto 
proposita  est  obligat  adversarium  suum,  irfque  et  commodius 
jus  et  plenius  est.  Per  pignoris  cafiionem. . .  * 
(Suivent  23  lignes  illisibles.) 

1.  Niebuhr  :  le  ma.  :  'distriiebal'.  —  2.  Pa^e  restée  totalement  il- 
lisible dans  laquelle  on  pense  assez  communément  que  Gaius  aurait 
de  nouveau  traité  de  la  legis  aclio  per  pignoris  capionem,  puis  serait  re- 
venu aux  actiones  quae  ad  legis  actionem  exp^imunlur  du  §  10  à  propos 
desquelles  il  a  exposé  le  système  des  Actions  de  la  loi  V.  les  diver- 
ses conjectures  dans  Dubois.  Ajouter  Baron,  Die  Condictionen,  1881, 
pp.  iU-in. 
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. . .  apparet.  32.  liem  in  ea  forma  quae  piiblicano  proponitur, 
lalis  ficlio  est,  ut  quanla  pecunia  olim,  si  pignuscaplum  nsset, 
i(J  pignus  is  a  quo  captuin  eral  luere  deberet,  tantam  pecu- 
niam  condemnelur.  33.  Nulla  aulem  formula  ad  condictionis 
ficlionem  exprimilur.  Sive  enim  pecuniaw  sive  rem  aliquam 
cerlam  deôitam  nobis  petamus  eam  ipsam  dari  nobis oportere 
intendimus  ;  nec  ullam  adjungimus  condictionis  ficlionem. 
Itaque  simul  intellegimus  eas  formulas,  quibus  pecuniam  aut 
rem  aliquam  nobis  dar/  oportere  intendimus,  sua  vi  ac  pote- 
stale  valere.  Ejusdem  nalurae  sunt  actiones  commodati,  fidu- 
ciae,  negotiorum  gestorum  et  aliae  innumerabiles. 

34.  Habemus  adhuc  alterius  generis  fictiones  in  quibus- 
dam  formulis,  veluti  cum  is  qui  ex  edicto  bonorum  possessio- 
nem  petiit  ficto  se  herede  agit  Cum  enim  praetorio  jure,  non 
legitimo  succédât  in  locum  defuncli,  non  baôet  directas  actio- 
nes, et  neque  id  quod  defuncti  fuit  polest  intendere  suum 
E.çs£,  nequa  id  quod  e\  debebatur,  polest  intendere  vari  sibi 
OPORTERE,  itaque  ficto  se  herede  intendit  velut  hoc  modo  ;  judex 
E8T0  si  a    agerius   id  est  si  ipse  actor)  /,.  titio  hères  esset,  tuu 

SI  EUM  FUNDf/tf  DE  QUO  AGITUR  EX  JOHE  QUIRITIUM  EJUS  £SSE  OPORTERET; 

et  si*;  de  debiio  cum  praeposita  simili  /ici'ione  heredis  '  ita  sub- 
jicitur  :  tum  si  varerkt:  n.  negidium  ^i.  agerio  sïstertium  x  milia 
DARË  OPOKTEKE.  35.  Simililer  et  bonorum  emplor  ficto  se  he- 
rede agit  ;  sed  interdum  et  alio  modo  agere  solet  ;  nam  ex  per- 
8ona  ejus  cujus  bona  emeril  sumpla  inlentione  convertit  con- 
demnationem  in  suam  personam,  id  est  ut  quod  illius  esse  vei 
illi  darj  oporteret,  eo  nomine  adversarius  huic  condemnelur  ; 
quae  species  actionis  appellatur  Ruliliana,  quia  a  praelore  P- 
Butilio,  qui  et  bonorum  venditionem  inlroduxisse  dicitur, 
conparata  es/.  Superior  aulem  species  actionis,  qua  ficto  se 
herede  bonorum  emplor  Agi/,  Serviana  woca/ur.36.  Item  usiwa- 
pio  fingitur  in  ea  aclione  quae  Publiciana  vocatur.  Uatur  autem 
haec  aclio  ei  qui  ex  justa  causa  traditam  sibi  rem  nondum 
usucepit  eamque  amissa  possessione  petit.  Nam  quia  non  po- 
tesl  eam  ex  jure  quiritium  suam  esse  intendere,  fingitur  rem 
usucepisse  et  ita  quasi  ex  jure  Quiritium  dominus  factus  esset 
intendit,  veluti  hoc  modo  :    judex  esto.  si    quem    hominem    a. 

agerius  EMIT    ET  18    El  TRaDITUS  EST,  ANiNO  POSSCUISSET,  TUM  81  EUM 
HOMINEM  DE  Ql  O  AGIT{/fl  EX  JURE  QUIRITIVU     EJVS  ESSE     UPORTBRBT  et 

reliqua.  37,  Item  civitas  Romana  peregrino  fingitur,  si  eo  no- 
mine agal  aul  cum   eo  agatur,    quo  nomine  noslris  legibu» 

1.  Kestituliou  de  Mumiubin;  cl. les  uutre»  reslituliOQS  dans  Dubois 
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actio  constituta  est,  si  modo  jiistum  sit  eam  actionem  etiam 
arf  peregrinum  exlendi  :  veluli  si  furti  agat  peregriniis  aulcum 
eoagatiir.  Namsicum  peregnno  agalnr.  /"ormula  ila  concipi- 

tur  :  JUDEX  ESTO  SI  PAR  ET  A  TITIO  A  DIOSE  HER.VAEI  FILIO  OPEVE 
CONSILIO  [ve]  '  OIONIS  //KRMAKI  FILI/  FURTUM  FACTUM  ESSE  PaTERAE 
AUREAE,   QUAM  OB  REM   ETM,   SI  CIVIS   KOMANUS   ESSET     PRO   FURE  DAM- 

NUM  DKCiDERE  opoRTERBT  et  peliqua.  Iteoi  si  peregrinus  furti 
agat,  civitas  ei  Romana  fingitur.  Similiter  si  ex  lege  Aquilia 
peregrinus  damni  injuriae  agat  aut  cum  eo  agalwr.  ficta  civi- 
tate  Homana  judicrium  dalur.  38.  Praelerea  aliquando  fingimus 
adrersarium  nostrum  capite  deminutum  non  esse.  Nam  si  ex 
contractu  nobis  obli;.'atus  obligatave  sit  et  tapite  deminutus 
deminutave  fuertt,  velut  rnulier  per  coemptionem,  masculus 
per  adrogationem,  desinit  jure  civili  debere  nobis,  nec  directo 
intend i  potest  si6i  dare  eum  eamve  oportere  :  sed  ne  in  po- 
testateejus  sit  jus  nostrum  corrumpere,  introducta  est  rontra 
eum  eamve  actio  ulilis  rescissa  rapilis  deminutione,  id  est  in 
qua  ûngitur  capite  deminutus  deminutave  non  esse. 

39.  t'arles  autem  forinularum  hae  sunt  :  demonstratio, 
intenlio,  adjudicalio,  condemnalio.  40  Demonstratio  est  ea 
pars  foruiulae  quae  prmcipio-  ideo  /nserilur,  ut  demunstretur 
res  (le  qua  agitur  :  velut  haec  pars  formulae  :  quod  a.  agerics 
N.  NEGmio  HOMiNEM  VENDiDiT  ;  item  haec  :  qi'Od  a.  agerius  apcd 
N.  NEGiDiuM  HOMINEM  DEPOsuiT .  41  lutentio  cst  ea  pars  formulae 
qua  actor  desiderium  suum  concludit  :  velut  haec  pars  formu- 
lae :    SI  PARET  N.   NEGIDUTM    A.    AGERIO    SESTERTItJM    X    MILLIA    DARE 

OPORTERE  ;  item  haec  :    quidquid   paret  n.    negioium  a.   agerio 

DARE     FACERE    OPORTERE  ;    item   haeC  :    SI    PARET     HOMINAT.»    EX    JURE 

guiRiTiuM  A.  agerii  ESSE.  42.  Adjudicatio  est  ea  pars  formulae 
qua  permittitur  judici  rem  alicui  ex  liligatoribus  adjudicare; 
velut  si  inter  coheredes  familiae  erciscundae  agalur,  aut  inler 
socios  communi  dividundo,  aut  inter  vicinos  linium  regundo- 
rum  ;  nam  illic  ita  est:  quantum  adjudicari  oportet,  judex 
TITIO  *  adjudicato.  43.  Condemnalio  est  ea  pars  formulae  qua 
judici  condemnandi  absolvendive  potestas  permittitur;  velut 
haec  pars  formulae  :  judex  n.  negidu^m  a.  agerio  sestehtium  x 

MILIA  CONOEMNA.  SI  NON  PARET,  ABSOLVE;  item  haeC  :  JUUEX  N. 
NEGIDIUM   A.     AGERIO    DUMTAX.IT    X    ilILlA    CONDBMNA.   SI   NO.V     PARET, 

AB80LV1T0  ;  item  haec  :  judex  n.  neuidium  a.  agehio  condemnato, 

1.  Restitution  proposée  par  Lenel,  Ediclam,  %  128.  Nombreuses  autres 
conjectures  dans  l^ubois.  Ajouer  Motnmsen,  Droit  pénal,  3,  p.  4/6.  n.  2. 
—  2.  Krueger,  Seckel  et  Kiiebler  ;  le  ms.  :  'quae  praecipue'  —  3.  Pole- 
naar  corrige  lanlum  :  Hiiscbke  :  cui   oportet. 
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et  reliqua,  ut  non  adjiciatur  :  dumtaxat  x  milia  ^  44.  Non 
tamen  istoe  omnes  partes  simul  inveniuntur,  sed  quaedam 
inveniuntur,  quaedam  non  inveniuntur.  Certe  intentio  ali- 
quando  sola  invenitar,  sicut  in  praejudicialibus  formulis,  qua- 
lis  est  qua  quaeritur,  aliquis  libertus  sit,  vel  quanta  dos  sit, 
et  aliae  co»jplures.  Demonstratio  autem  et  adjudicatio  et 
condemnatio  numquam  solae  inveniuntur,  nihil  enim  omnino 
demonstratio  sine  intentione  vel  condemnatione  valet  ;  item 
condemnatio  sine  intentione,  vel  adjudica/to  Mue  demonslralio- 
ne  "  nullas  vires  habet,  et  ob  id  numquam  solae  inveniuntur. 
4r).  Sed  eas  quidem  formulas  in  qui  bus  de  jure  quaeritur, 
in  jus  conceptas  vocamus,  quales  sunt  quibus  intendimus  nos- 

TRUM  esse  ALIQUID  EX  JURE  QUmiTlllM,au/  NOBIS  PARI  OPORTERE  aut 

PRO  FURE  DAMNUM  DEcwi  opoRTEHE  \  suTil  ct  aliac,  in  quibus  juris 
civilis  intentio  est.  46.  Ceteras  vero  in  factum  conceptas  voca- 
mus, id  est  in  quibus  nulla  talis  intentio  concepla  est,  .serf  initio 
formulae  nominato  eo  quod  factum  est,  adjirîuntur  ea  verba 
per  quae  judici  damnandi  absolvendive  potestas  datur  ;  qualis 
est  formula  qua  utitur  patronws  contra  li^ertum  qui  eum 
contra  ediclum   praetoris  in  jus  rocavit  ;  nam   in  ea  ita  est  : 

RECUPERATORES  SUNTO.  SI  PARET  ILLUM  PATRONUM  AB  ILLO  LIBERTO 
CONTRA  EDICTUM  ILLIUS  PRAETORIS  IN  JUS  VOCATUM  ESSE,  RECUPERA- 
TOHES  ILLUM  LIBERTUM  ILLI   PATRONO  SESTERTIUM  X  MILIJA  '  CONDEM- 

,  NATE.  SI  NON  PARET,  ABsoLviTE  Cetcrac  quoque  formulae  quae 
sub  tilulo  DE  IN  JUS  vocANDO  propositae  sunt,  in  faclum  concèp- 
tae  sunt,  velut  adversus  eum  qui  in  jus  vocatus  neque  vene- 
rit  neque  vindicem  dederit  ;  item  contra  eum  qui  vi  exemerit 
eum  qui  in  jus  vocatur  ;  et  denique  innumeraôiles  ejus  modi 
aliae  formulae  in  alôn  proponuntur.  47.  Sed  ex  quibusdam 
causis  praetor  et  in  jus  et  in  factum  conceptas  formulas  pro- 
ponit,  veluti  depositi  et  commodati.  Illa  enim  formula  quae 
ita  concepta  est  :  jodex  esto.  quod  a,    agerius  apud  n   negidium 

MENSAM  ARGENTEAM  DEPOSUfT,  QUA  DE  RK  .4GITf;«,  QUmQUID  08  EAM 
REM  N.  NEGIDIUM  A.  AGERIO  DARE  FACERE  OPORTET  EX  FIDE  BONA, 
EJUS  JVDEX  N.  NEGIDIUM  A.  AGERIO  CONDEMNATO  [N-R.*  |.  SI  NON  PARET, 

1.  X  MILIA  lransport<!  ici  de  la  ligne  précédenle  ;  le  ms.  :  'judex  n 
NEGIDIUM  A.  AGEiiio  X  Mit.iA  coNDEMNATO  cl  reliqua,  ut  iioii  adjiciatur 
niJMTAXAT'.  -  2.  Secivcl  ot  Kiiebler  :  le  ms.  :  'ilem  condemnatio  sine  de- 
monstraiione  vel  intentione  vel  adjiidicalione'.  —  ;$.  Peiit-ètre  L,  peut- 
être  V.arg.  D.,  2,  4,24.  12,  2,6,  2.  Ct.  Lenei.  lîdiclum,^  11,  1.  —4  Le 
ms.  :  N.  R.,  ordinairement  traduit  par  A7i7  RESTITUAT  -.v. aujourd'hui  en 
sens  contraire  Leiiol,  Ediclum,  8  106,  cl  l'éd.  Seckel  et  Kuebler  ;  cf.  les 
auteurs  cités  par  Dul)ois, 
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ABsoLv/ro,  in  jus  concepta  est.  At  illa  formula  quae  ita  con- 
cepta  est  :  judex  esto.  si  paret  a.  agerium  apud  n.  negidium  men- 

SAM  ARGENTEAM  DEPOSUISSE  EAMQUE  DOLO  MALO  N.  NEGIDII  A.  AGER10 
REDDITAWNON  ESSE,  QUANTI  EA  RES  ERIT,  TANTAM  PECUNIAM  JUDEX  N. 
NEGIDIUM  A.    AGERIO  CONDEMNATO.     SI  >0N  PARET  ABSOLV/rO,   in  faC- 

tum  concepta  est.  Similes  etiam  commodati  formulae  sunt. 

48.  Omnium  autem  formularum  quae  condemnationem 
habent.  ad  pecuniariam  aestimationem  condemnalio  concepta 
est.  Itaque  et  si  corpus  aliquod  petamu.?,  veluti  fundum  homi- 
nem  vestem  anrum  ar^rentum,  judex  non  ipsam  rem  condam- 
nât ^'um  cum  que  actum  est,  sicut  olim  lieri  solebat,  sed  acs- 
timata  re  pecuniam  eum  condemnat'.  49.  Condemnatio  autem 
vel  certae  pecuniae  in  formula  proponitur  vel  incertae.  50. 
Certae  pecuniae  velut  in  ea  formula  qua  certam  pecuniam 
petimus  :  nam  illic  ima  parte  formulae  ita  est  :  judex  n.  negi- 
dium   A.     AGERIO    SESTERTIUM    X    MILIA    CONDEMNA.    SI    NON    PARET, 

ARSOLVK.  5i .  Incertae  vero  condemnatio  pecuniae  duplicem 
signilicationem  habet.  Est  enim  una  cum  aliqua  praelinitione, 
quae  vulgo  dicitur  cum  taxatione,  velut  si  incertum  aliquid 
petamus  ;  nam  illic  ima  parte  formulae  ita  est  :  judex  n.  negi- 
dium A.    AGERIO  DUMTAXVT    SESTERTIUM    X  MIMA  CONDEMN  1  .     SI    NO,V 

PARET,  ABSOLVE  ;  vel  iucerta  es<  et  infinila,  re/ut  siremaiiquam 
a  possidente  nostram  esse  petamus,  id  est  si  in  rem  agamî<s 
vel  ad  exhibendum  ;    nam   illic  ita  est  :   quanti  E4   ixes  erit, 

TANTAM   PECUNIAM,  JUDEX,   N.   NEGIDIUM  .1.    AOEHIO  CONDEMNA.  SI    NON 

PARET,  ABsoLviTo.  Quid  er^o  est  ?  Judex  si  condemnet,  cer- 
tam pecuniam  condemnare  débet,  etsi  certa  pecunia  in  con- 
demnatione  posita  non  sit.  52.  Débet  autem  judex  altendere, 
«/ cum  certae  pecuniae  condemnatio  posita  sit,  neque  majoris 
neque  minoris  summa  posita  condemnet,  alioquin  lilem  suam 
facit.  Item  si  taxatio  posita  sit,  ne  plur/s  condemnet  quam 
taxali/m  sit,   alias   enim  simili  ter  lilem   suam  fac?7.    Minoris 

autem  damnare  ei  permissum  est.  At  si  etiam  - 

qui  formulam 

accipil,  inlendere  deôel  nec  SimpHnn certa  condem- 

natione  conslringi 

polest  condemnare  (/uousquevelit. 

1.  Brini,  Archioio,  1878,  pp.  213-278,  suivi  par  Thaller,  N.  II.  IL,  1884, 
pp.  459-470,  pondue  :  '  cum  cum  quo  aclum  est.  Sicut  olim  fieri  Holehal 
acslimala  re,  pecuniam  eum  conilemnat '.  —  2.  Passage  lu  très  incom- 
plètement dans  lequel  Gains  traitait  peut-être  des  précautions  à  prendre 
pour  que  les  parties  ne  souffrent  pas  d'une  mauvaise  rédaction  de  la 
ro/iffemnnho,  et  ensuite  de  \9  rondemnatio  in  infinilum. 
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53'.  Si  quis  intnntione  p/us  conplexus   fueril,  causa radil, 
id  est  rem  perdit,  nec  a  praetore   in    integrum    restituitur 

excep/js  quibusdam  casibus  in  quibtts praetor  non 

patitur 

53a.   Plus  aulem 

quatluor  modis  petitur  :  re,  tempore,  loco,  causa.  Re,  te/«/i 
si  quis  pro  x  milibus  quae  ei  debentur  xx  milia  petierlt,  aitl 
si  l'.s"  cttj'ua  ex  parte  res  est,  totam  eam  aut  majore  ex  partr 
sua  m  esse  inlender/7.  53b.  Tempore  plus  pelitur,  vcluli  si  quis 
ante  dicm  pctierit.  l'iSf.  Loco  plus  pctilur,  velufi  si  quod  cerlo  inro 
dari  promiasum  est,  id  nlio  loro  siiK'  cowmemnrationc  ejus  loiîi 
p<!talur,  veliil  si  quis  Ha  slipulatus  /ucrit  :  i-phehi  dahr  spondf.s  ?, 

iicirulr  Romae  pure  inlendat   mm  sini  oporteue 

dare  mihi  oportere 

(Suivent  2  lignes  illisibles.) 

petore   id  est  non  adjecto  loco.  53f'-  Causa  plus 

petitur,  velut  si  quis  in  intentione  tollat  electionem  deôiloris 
quam  l's  habet  obligationis  jure:  velut  si  quis  ita  stipulatus 

Sit  :  SESTERTIUM    X    Mll.lA   AUT    HOMINEM    STICHUM    DARE    SPONDES  ?, 

deinde  alterutrum  ex  bis  petat  ;  nam  quamvis  petat  quod 
minus  est,  plus  tamen  petere  videtur,  quia  potest  adversarius 
interdum  facilius  id  praestare  quod  non  petitur.  Similiter  si 
quis  genus  stipulatus  sit,  deinde  speciem  petat  :  veluti  si  quis 
purpuram  stipulatus  sit  generaliter,  deinde  Tyriam  specialiter 
petat  ;  quin  etiam  licet  vilissimam  petat,  idem  juris  est  projo- 
ler  eam  rationem  quam  proxime  diximus.  Idem  juris  est,  si 
quis  generaliter  hominem  stipulatus  sit,  deinde  nominatim 
aliquem  petat,  velut  Stichum,  quamvis  vilissimum.  Itaque 
sicut  ipsa  slipulatio  concepta  est,  ita  et  intentio  formulae  con- 
cipi  deôet.  54.  Illud  salis  apparet  in  incertis  fnrmulis  plus  peti 
non  posse,  quia,  cum  certa  quantilas  non  petatur,  sed  ouidquio 
adversarium  dare  facere  oportct  intendatwr,  nemo  potest  plus 
intendere.  Idem  juris  est  et  si  in  rem  incertae  partis  actio  data 
sit  :  velut  talis  :  quantam  partem  paret  in  eo  fundo  ouo  i>e  agi- 
TUR  actoris  esse  ;  quod  genus  actionis  in  paucissimis  causis 
dari  solet.  55  Item  palam  est,  si  quis  aliud  pro  alio  intende- 
rit,  nihil  eum  periclilari  eumque  ex  integro  agere  posse,  quia 
nihil  ante  videtur  egisse  :  veluti  si  is,  qui  bominem  Sticbum 
petere  deberel,  Erotem  petierit  ;  aut  si  quis  ex  testamento 
DAR/  siôi  OPORTKRE  inteuderit,   cui  ex  slipulatu  deb«batur  ;  aut 

1.  §5  restitués  à  l'aide  A'Inal,  4,6,  .33,  33  a,  33  b,  33  c. 
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si  cognitor  aut  procurator  intenderil  a'ib'i  dari  oportebe.  56.  Serf 
plus  quidem  inlendere,  sicut  supra  diximus,  periculosum  est  ; 
minus  autem  inlendere  licel  ;  sed  de  reli(juo  intra  ejiisdem 
praeturam  agere  non  permiltitur  ;  nam  qui  ila  agit,  per  excep- 
tionem  excludilur,  quae  exceptio  appellatur  litis  dividuae. 
57.  Al  si  in  condemnatione  plus  po^itum  sit  quam  oportet, 
actoris  quidem  periculum  nullum  est,  sed  reiis  cum  iniquam 
formulam  acceperit,  in  inlegrum  restituitur,  ut  ininuatur  con- 
demnatio.  Si  vero  minus  positum  fuerit  quam  oporlet,  hoc 
solum  consequitur  actor  quod  posuit  ;  nam  tota  quidem  res 
in  judiciuin  deducilur,  constringitur  autem  condemnationis 
fine,  quam  judex  egredi  non  potest.  Née  ex  ea  parle  praetor 
in  inlegrum  restituit  ;  facilius  enim  reis  praetor  succurrit  quam 
acloribus.  Loquimur  autem  exceplis  minoribus  xxv  annorum  ; 
nam  hujus  aetatis  hominibus  in  omnibus  rébus  lapsis  praetor 
succurrit.  58  Si  in  demonstratione  plus  aut  minus  positum 
sit,  nihii  in  judicium  deducilur,  et  ideo  res  in  inlegro  manet  ; 
et  hoc  est  quod  dicilur  faisa  demonstratione   rem  non  perimi. 

59.  Sed  sunl  qui  pulant  minus  recle  ccmprehendi.  ut  qui  forte 
Slichum  et  Erotem  emerit,  recle  videalur  ita  demonslrare  : 
QUOD  EGO  DE  TE  HOMiNEM  EROTEM  EMi,  et  si  vclit  de  SUcho,  alia 
formula  agat,  quia  verum  est  eum  qui  duos  emerit,  singulos 
quoque  émisse  ;  idque  ita  maxime  Laéeoni  visum  est  Sed  si 
is,  qui  unum  emerit.  de  duobus  egerit,  faisum  demonslrat. 
Idem  et  in  aliis  actionibus  est.  veluti   comniodati  et  deposili. 

60.  Sed  nos  apurf  quosdam  scriplum  invenimus,  in  aclione 
deposili  et  denique  in  céleris  omnibus  ex  quibus  damnalus 
unusquisque  ignominia  nolalur,  eum  qui  plus  quatn  oporteret 
demonstraveril,  litem  perdere  :  veluti  si  quis  una  re  deposila 
duas  pluresve  se  rfcposuisse  demonstraveril  ;  aut  si  is,  cui  pu- 
gno  mala  percussa  est,  in  aclione  injuriarum  eliam  aliam 
partem  corporis  percussam  siôi  demonstraveril.  Quod  an  de- 
ôeamus  credere  verius  esse  diligenlius  requiremus.  Cerle  cum 
duae  sint  deposili  formulae,  alia  in  jus  concepta,  alia  in  fac- 
tum.  sicut  supra  quoque  nolavimus,  et  in  ea  quidem  formula 
qwae  in  jus  concepta  est,  inilio  res  de  qua  agitur  demonstrato- 
rio  modo  designelur,  deinde  inferalur  juris  contenlio  bis  ver- 
bis:  QUIDOUID  OB     KAM  REM    ILLDM  ILLl   DARE     FACKRK    OPORTET  ;  in 

ea  vero  quae  in  faclum  concepta  es/,  s/«/im  inilio  in/enlionis 
aiio  modo  res  de  qua  agitur  designelur  bis  verbis  :  si  paret 
ILLUM  APUD  n.LUM  HEM  iLLAtf  DBPOsuissB  :  dubUare  non  debemus, 
quin  si  quis  in  formula  quae  in  faclum  conposita  est,  plures 

19. 
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res  designaverit  quam  deposuerit,  litem  perdat,  quia  in  inten- 
lione  plus  posuisse  videaiiir...  * 

(Suivent  48  lignes  illisibles.) 
61'...  conlinelur,  ut  habita  ratione  ejus  quod  invicem 
actorem  eadem  causa  praestare  oporteret,  in  reliquum  eum 
cum  quo  aclum  est  condemnare.  62.  Sunt  autem  bonae  fidei 
judicia  liaec  :  ex  empto  vendito,  locato  conduclo,  negotiorum 
geslorum,  mandat!,  depositi,  fiduciae,  pro  sor.io,  tutelae,  reî 
u.xoriae  ".  63.  Li6erum  est  tamen  judici  nullam  omnino  invi- 
cem conpensationis  rationem  habere  :  nec  enim  aperte  formu- 
lae  verbis  praecipilur,  sed  quia  id  bonae  fidei  judicio  conve- 
niens  videtur,  ideo  officio  ejus  contineri  creditur.  64.  Alla 
causa  est  illius  actionis  qua  argentarius  experitur  :  nam  is 
cogitur  cum  conpensatione  agere,  et  ea  conpensatio  verbis 
formulée  exprimitur  ;  adeo  quidem,  \it  ab  initio  conpensatione 
facta  minus  intendat  sibi  darî  oporteret.  Ecce  enim  si  sester- 
tiam  X  milia  deèeat  Tilio,  atque  ei  xx  debeantur.  sic  intendit  : 

SI  PARET    TITIUM  SlBI  X    MILIA    D\RE*  OPORTERE    AMPHUS    QUAM  IP.SB 

TiTio  DEBET.  65.  Ilem  èonorum  emptor  cum  deductione  agere 
iuhetiir,  id  est  ut  in  hoc  solum  adversarius  ejus  condemnetur 
quod  superest,  deducto  eo  quod  invicem  ei  bonorum  emptor 
defraudatoris  nomine  débet.  66.  Inter  conpensationem  aulem 
quae  argentario  opponitur,  et  deductionem  quae  objicitur  bo- 
norum emptori,  illa  differentia  est.  quod  in  conpensationem 
hoc  solum  voeatur  quod  ejusdem  generis  et  naturae  est  :  veluti 
pecunia  cum  pecunia  conpensfltur,  triticum  cum  tritico,  vinum 
cum  vino  ;  adeo  ut  quibusdam  placeat  non  omni  modo  vinum 
cum  vino  aut  triticum  cum  tritico  conpensandum,  sed  ita  si 
ejusdem  naturae  qualilatisque  sit.  In  deductionem  autem  voea- 
tur et  quod  non  est  ejusdem  generis.  Itaquesi  [veroj  pecuniam 
petat  bonorum  emptor  et  invicem  frumentum  aut  vinum  is 
debeat,  deducto  quanti  id  erit,  in  reliquum  experitur.  67.  Item 
voeatur  in  deductionem  et  id  quod  in  diem  debetur  ;  conpen- 
satur  autem  hoc  solum  quod  praesenti  die  deôetur.  68.  Prae- 
terea  conpensationis  quidem  ratio  in  intentione  ponitur  ;  quo 
fit,  ut  si  facta  conpensatione  plus  nummo  uno  intendat  argen- 

1.  2  pages  restées  illisibles  dans  lesquelles  on  admet  communément 
que  Gaius  traitait  des  matières  exposées  dans  Insl.,  4,6,  36-39.  -  2.  Sur 
le  commencement  du  S,  cf.  Insl.,  4,  6,  30.  —  3  Enuméralion  générale- 
ment complétée  à  laiile  dV/j.s/..  4,  6  28  ;  mais  cf.,  outre  Huschke, 
Labbé.  R.  de  Légtslal.,  1873.  pp  312-31  pour  l'action  praescr/p//s  verbis, 
et,  pour  les  actions  en  partage,  Gradenwitz,  Jnlerpolalionen  in  den  Pan- 
deklen,  1878,  p.  108,  n.  1. 
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tari  US,  causa  cadal  et  ob  id  rem  perdat.  Deduclio  vero  ad 
condemnalionem  ponilur.  quo  loco  plus  petenti  periculum  non 
inlervenit  ;  ulique  bonorum  emptore  agente,  qui  licet  de  certa 
pecunia  agat,  incerti  tamen  condemnalionem  concipit. 

69.  Quia  tamen  superius  mentionem  habuimus  de  aclione 
qua  in  peculium  filiorum  familias  servorumque  ag/tur,  opus 
est  ut  de  hac  actione  et  de  céleris  quae  eorundem  nomine 
in  parentes  dominosve  dari  soient,  diligentius  admoneamus. 
70.  Inprimis  itaqiie  si  jussu  palris  domin/ve  negotium  geslum 
erjt,  in  solidum  praelor  aclionem  in  patrem  dominumve  con- 
paravit:  et  recle,  quia  qui  ila  negotium  gerit,  magis  patris 
dominive  quam  filii  servive  lidem  sequitur.  71.  Eadem  ratione 
co/iparavil  duas  alias  actioncs,  exercitoriam  et  insti/oriam. 
Tune  aulem  exercitoria  locum  habet,  cum  pater  dominusve 
lilium  servumve  magistrum  nav/  praeposuerit,  et  quid  cum 
eo  ejus  rei  gratia  cui  praepositus  fuerit,  [negotium]  geslum 
erit.  Cum  ènim  ea  quoque  res  ex  voluntate  patris  dominive 
conlrahi  videatur,  aequissimum  esse  visum  est  in  solidum 
aclione»/i  m  eum  dari.  Quin  eliam,  licet  extraneum  quisque 
magistrum  nav/  praeposuerit  sive  servum  sive  libeium,  tamen 
ea  praetoria  actio  in  eum  reddilur.  Ideo  aulem  exercitoria 
aclio  appellatur,  quia  exercitor  vocatur  is  ad  quem  coltidia- 
nus  navis  quaestus  pervenil.  Insti/oria  vero  formula  tum  locum 
habet.  cum  quis  labernae  aut  cuiliijet  negotialioni  filium  ser- 
vumve aut  quemlibet  extraneum  sive  serrum  sive  liberum 
praeposuerit,  et  quid  cum  eo  ejus  rei  gralia  cui  praepositus 
est,  conlractum  fuerit.  Ideo  aulem  insti/oria  vocalur,  quia 
qui  labernae  praeponitur  insti/or  appellatt/r.  Quae  et  ipsa 
formula  in  solidum  est.  72.  Praeterea  triôutoria  quoque  actio 
in  patrem  dominumve  constituta  est,  cum  filius  sertusve  in 
peculiart  merce  sciente  paire  dominove  negolielur.  i\am  si 
quid  ejus  rei  gratia  cum  eo  contrac/um  fuerit,  ita  praelor  jus 
dicil,  ut  quidquid  in  his  mercibus  erit  quodqxie  inde  receplum 
erit,  id  inter  patrem  dominumve,  si  quid  ei  dehebitur,  et  ceferos 
credi tores  pro  rata  portione  dixtribualur  \ 

(Suivent  21  lignes  illisibles.) 

73.  Cum  autem  quaeritur,  quantum  in  pecuUo  sit,  ante  de- 
ducilur  quod  palri  dominove  quique  in  ejus  poteslale  sit,  a 
filio  servove  debetur,  et  quod  superest,  hoc  solum  peculium 

1.  Restitué  d'après  Insl.,  4,7,4  c.  Le  passage  illisible  qui  suit 
doit,  en  visant  à  la  fois  l'esclave  el  le  lils  et  en  termes  un  peu  plus  con- 
cis, avoir  traité  les  mêmes  points  c\nlnxl.,  4,  7,  o,  4.  4  a.  4  b. 
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esse  intellegilur.  Aliquando  tamen  id  quod  ai  débet  tilius  ser- 
vusve  qui  in  potestate  palris  dominive  sit,  non  deducitur  ex 
peculio,  veliit  si  is  cui  débet  in  hujus  ipsius  peculio  sit.  lï. 
Celerum  duôiuni  non  est,  quin  et  is,  qui  jussu  patris  dominive 
contraxit  cuique  exercitoria  vel  insli/oria  formula  conpetit, 
de  peculio  aut  de  in  rem  verso  agere  possit.  Sed  nemo  tam 
stullus  erit,  ut  qui  aliqua  illarum  actionum  sine  dubiosolidum 
oonsequi  possi/,  in  diffîcultater/?  se  deducat  probandr  habere 
per.ulium  rum  cum  »]uo  contraxeiit,  exque  eo  ppculio  posse 
sibi  satisfieri,  vol  id  quod  perscquitur  in  rem  patris  dominivo 
versum  esse,  li^-  /s  quoque  cui  tributoria  actio  conpetit  de 
peculio  vel  de  in  rem  verso  agere  potest.  Sed  buic  sane  ple- 
rumque  expedit  hac  potius  aclione  uti  quam  tributoria  ;  nam 
in  tributoria  ejus  solius  peculii  ratio  haietur,  quod  in  bis 
mercibus  est  ç-uibus  negotiatur  lilius  servusve  quodque  inde 
receptum  erit;  at  in  actione  peculii,  tulius.  Et  potest  quisque 
lertia  forte  aut  quarla  vel  etiam  minore  parte  peculii  nego- 
liari,  maximam  vero  partem  pecuhi  in  aliis  rébus  babere  ; 
longe  magis  si  potest  adprobari,  id  quod  dederit  is  qui  cum 
filio  servove  contraxit,  in  rem  patris  dominive  versum  esse,  ad 
banc  actionem  transire  débet  ;  nam.  ut  supra  diximus,  eadem 
formula  et  de  peculio  et  de  in  rem  verso  agitur. 

75.  Ex  maleficio  filiorum  familins  servorumque,  veluti  si 
furtum  fecerint  aut  injuriam  commiserint,  noxales  actiones 
proditae  sunt,  uti  liceret  patri  dominove  aut  litis  aestimaiio- 
nem  suiïerre  aut  noxae  dedere  ;  erat  enim  ini^uum  nequitiam 
eorum  ultra  ipsorum  corpora  parentibus  dominisve  damno- 
sam  esse.  76.  Constitutae  sunt  autem  noxales  actiones  aut  le- 
gibus  aut  edicto  praetoris  :  legibus,  velut  furti  lege  XII  tabu- 
larum,  damni  injuriae  lege  Aquilia  ;  edicto  praetoris,  velut 
injuriarum  et  vi  bonorum  raptorum.  77.  Omnes  autem  noxa- 
les actiones  caput  secuntur,  nam  si  filius  tuus  seryusve  noxam 
commiserit,  quamdiu  in  tua  potestate  est,  lecum  est  actio  ;  si 
in  alterius  potestalem  pervenerit,  cum  illo  incipit  actio  esse  ; 
si  sui  juris  coeperit  esse,  directa  actio  cum  ipso  est,  et  noxae 
deditio  extinguitur.  Ex  diverso  quoque  directa  actio  noxalis 
esse  j'ncipit  ;  nam  si  pater  familias  noxam  commiser  it,  et  js  se 
in  adrogationem  tibi  dederit  aut  sertJus  luus  esse  coeperit, 
quod  quibusdam  casibus  accidere  primo  commentario  Iradi- 
dimus,  incipit  tecum  noxalis  actio  esse  quae  anta  directa.  fuit. 
78.  Sed  si  filius  patri  aut  sertus  domino  noxam  commiserit, 
nulla  actio  nascitur  ;  nulla  enim  omnino  inter  me  et  eum  qui 
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in  potestate  mea  est  obligatio  nasci  potest.  Ideoque  etsi  in 
alienam  potestalem  perveneril  aul  sui  juris  esse  coeperit,  ne- 
que  ciiin  ipso  neqiie  cum  eo  ciijus  nsinc  in  potestate  est  agi 
potest.  Unde  quaeritur,  si  alienus  servus  filiiisve  noxam  com- 
miserit  mihi,  et  is  poslea  in  mea  esse  coeperit  potestate,  utrum 
intercidat  aclio  an  quiescat.  Nostri  praeceptores  intercidere 
putant.  quia  in  eum  easum  deducla  sit,  in  quo  consistere  non 
potuerit,  ideo'^ue,  licet  exierit  de  mea  potestate,  agere  me 
non  posso  ;  diversae  scholae  aucton^s,  quamdiu  in  mea  pote- 
state sit,  quiesccre  actionem  putant,  qma  ipae  mecum  agere 
non  possum,  cum  vero  exierit  de  mea  potestate,  tune  eam  re- 
suscitari.  79.  Cum  autem  fiiius  famiiias  ex  noxali  causa  man- 
cipio  datur,  diversae  scholae  auctores  putant  ter  eum  manci- 
pio  dari  debere,  quia  lege  XII  tabularum  cautum  sit,  ne  aliter 
filiu?.  de  potes/alP  palris  exeat,  quam  si  ter  fueril  mancipatus  ; 
Sa/yinf/s  et  (lassius  ceterique  nostrae  scholae  auctores  sufficere 
iinani  mancipationem  crediderunt,  et  illas  très  legis  XII  tabu- 
larum ad  voluntarias  mancipationes  pertinere. 

80.  Haec  ita  de  his  personis  quae  in  potestate  sunt  sive  ex 
contracta  sive  ex  maleflcio  earum  controveram  esset  ;  quod 
vero  ad  cas  personasquae  in  manu  mancipiove  sunt  *.  ita  jus 
dicitur,  ut  cum  ex  con/ractu  -  earum  agotur,  nisi  ab  eo  cujus 
juri  subjectae  sint  in  solidum  defendantur,  bona  quae  earum 
fi/tura  forent,  si  e/u.s'  jurt  subjectae  non  essent,  veneant.  Sed 
cum  rescissfl  capitis  deminulione  cum  Us  imperio  continenti  j\x- 
djcio  agitur,  si  adcersus  eam  aclionem  non  de(>indanlur,  eliam 
cum  ipsa  muliere,  dum  in  manu  est,  agi  potest,  quia  tum  tutoris 
aucloritas  necessaria  non  est  •'. 

(Suivrnf.  20  lignes  presque  tolalcment  illisibles. 

81.  Quid  er^o  est  ?  etiamsi...  de  qua  re  mododiximusquo- 
que  non  permissum  fuerit  ei  mortuos  homines  dedere,  tamen 
etsi  quis  eum  dederit  qui  fato  suo  vita  e.vcesserit,  aeque  libe- 
ratwr. 

1  Lenel,  £(i.,  §  219  in  fine,ava\l  primitivement  supposé  ici  une  lacune 
comblée  par  Krueger  par  les  mots  :  'cum  ex  maleficiis  earum,  agalur,  ea- 
dem  valent,  quae  in  pn-sona  filioram  famiiias  servorumve  diximux.  Df  con- 
Iraclibwi  autem  eorum  qui  in  mancipio  sunt  adversu.t  eos  quorum  in  mancipio 
sunt  nuha  actio  proposila  est,  de  debitix  ve' o  earum  qune  tn  manu  «u"(,iln 
jus  dicitur,  etc.  —  2.  Mandry,  Da.i  gemeiue  FamihengiUerrectil,  %  1876, 
p.  348  :  'ex  maleficio'  ,  mais  cf.  Girard.  JV.  R.  Il  ,  1887,  p.  423,  n.  3.  —  3. 
Keslitution  vraisemblable  de  Huschkâ,  Dans  les  lignes  suivantes  où  l'on 
n'a  pu  lire  que  les  mots  :  Xll  tabularum'.  Gains,  traitait,  prouve  le  fr. 
d'Aulun,§'  81-87,  de  l'aclion  de  paiiperje  et  des  autres  actions  noxales  et 
en  particulier  de  l'abandon  noxal  du  cadavre  ;  cf.  iV.  R.  IL,  1887,  p.  437, 
n.  2. 
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S2.  Nunc  aJinonendi  suuius  agere  nos  aul  nostro  nomine 
aut  alieno,  veliiti  cognilorio,  procuratorio,  tutorio,  curalorio, 
cutn  oiim.  quo  lempore  legis  actiones  in  usu  fuissent,  alieno 
nomine  agere  non  iicerel,  praelerquam  ex  cerlis  causis  83. Co- 
gnitor  Hutem  cerlis  verbis  in  iilem  cor&in  adversario  substi- 
tuitur.  Nam  aolor  \ta  cognilore^/ï  dat  :  quod  ego  a  te  verbi 
gralia  fundum  peto.  in  eam  rem  l.  titium  tibi  cognitori  m  do; 
adversarius  ita  :  quia  tu  a  me  fundlm  pktis.  in  eam  rem  tibi  i-. 
MEViuM  cOGNnoREM  DO.  Potest  ut  actop  ita  dicat  :  quod  eo  tecum 
AGERE  VOLO,  IN  EAM  REM  cocNiTORE.M  DO,  adversapius  ita  :  quia  tu 

MECUM  AGERE  VIS,  IN  EAM  REM  COGNITOHEM  DO.   Nec    intCPeSt  ppao- 

sens  an  absens  cognitor  delup  ;  sed  si  absens  datus  fuerit, 
cognitor  ita  erit.  si  cognoveritet  susceperit  officium  cognilo- 
ris.  84.  Ppocupatop  vepo  nullis  ceplis  verbis  in  litem  substilui- 
tur,  sed  ex  solo  mandalo  et  absente  et  ignorante  adversario 
constituitur.  Qiiin  etiam  sont  qui  pulant  eum  quoque  procu- 
ratorem  videri  cui  non  sit  mandatum,  si  modo  bona  fide  accé- 
dât ad  negotium  et  caveat  ratam  rem  dominum  habilurum, 
quamquam  et  ille  cui  mandatum  est  plerumque  satisdare  débet, 
quia  saepe  mandatum  initio  litis  in  obscuro  est  et  postea  apurf 
judicem  ostenditur'.  85.  Tutores  autem  et  curatores  quemad- 
modum  conslituantur,  primo  commentario  rettulimus.  86,  Qui 
autem  alieno  nomine  agit,  intenlionem  quidem  ex  persona 
domini  sumil,  condemnationem  autem  in  suam  personam  con- 
vertit. Nam  si  verbi  gralia  L,  Titius  pro  P.  Mevioagal,  ita  for- 
mula concipitur  :  SI  PARET  N.  NEGIDIUM  P.  MEVIO  SESTERTIUM  X 
MILIA    DARE    OPORTERE,  JUDEX,     N.    NEGIDIUM    L,    TITIO  SESTEHTIUM  X 

MiLiA  CONDEMM,  SI  NON  PARET,  ABSOLVE;  iu  fcm  quoque  si  agal, 
intendit  p.  mev/i  rem  esse  ex  jure  quiritium,  et  condemnatio- 
nem in  suam  personam  convertit.  87.  Ab  adversarii  quoque 
parte  si  interveniat  aliquis  cum  quo  actio  constituitur,  inten- 
ditup  dominum  dare  opoRTERE,condemnatio  autem  in  ejus  pep- 
sonam  conveptitup  qui  judicium  accjpit  "  ;  sed  cum  in  pem 
agitur,  nihil  m  intentione  facil  ejus  persona  cum  quo  agi- 
tur,  sive  suo  nomine  alieno  aliquis  judicio  interveniat  :  lan- 
tum  enim  intenditur  rew  actoris  esse. 

88.  Vidoamus  nunc  quibus  ex  causis  is  cum  quo  agilur, 
vel  hic  qui  agit,  cogatui-  satisdare.  89.  Igitur  si  verbi  gralia 
in  rem   tecum  agam,   salis  mihi  dare  debes  :  &eq\inm  enim  vi- 

1.  'Quia  saepe  mandatum..  ostenditur'  est  signalé  comme  une  gloso 
postérieure  à  C.  Th  ,  2,  12,  3,  par  Eiseie  Cogniiur  and  Procuralur,  1881, 
pp.  1*3-145.  —  2.  Wlassak,  suivi  par  Krucger  ;  le  ms.  suivi  par  Seckel 
et  Kuebler  :  'acceperif. 
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sum  est  le  ideo  quod  interea  libi  rem  quae  an  arf  te  perlineat 
du&ium  est,  possidere  concedilur,  cum  satisdalione  cavere,  ul 
si  victus  sis  ntc  rem  ipsam  restituas  nec  lilis  aestimationem 
sufferas,  sil  mihi  potestas  aut  tecum  agendi  autcum  sponsori- 
bus  tuis.  90.  Muiioque  magis  debes  satisdare  mihi.  si  alieno 
nomine  judicium  accipias.  91.  Ceterum  cum  in  rem  aclio  du- 
plex sit.  aut  enim  per  formulam  petitoriam  agil»r  aut  per 
sponsionem  siquidem  per  formulam  petitoriam  agilur,  illa 
stipulatio  locum  habetquae  appellatur  udicatum  solvi  ;  si  vero 
per  sponsionem,  illa  quae  appellatur  pro  praede  litis  et  vix- 
DiciARiUM.  92.  Petitoria  autem  formula  haec  est  qua  actor  in- 
tendit REM  srAM  ESSE.  93.  Per  sponsionem  vero  hoc  modo  agi- 
mus  :  provocamus  adversarium  tali  sponsione  :  si  ho.mo  quo  db 

AGITUR  E.X  JURE  QUIRITIUM  MEUS    EST,   SESTERTIOS  XXV  NUMMOS  DARE 

SPONDES  ?  deinde  formulam  edimus  qua  intendimus  sponsionis 
summam  nobis  dan'  oportere  ;  qua  formula  ita  demum  vinci- 
mus,  si  proôaverimus  rem  nostram  esse.  94.  Non  tamen  /<aec 
summa  sponsionis  exigitur  ;  non  enim  poenalis  est,  sed  prae- 
judicialis,  et  propter  hoc  solum  fit  ut  per  eam  de  re  judicetur  : 
undeetiam  is  cum  quo  agitur,  non  restipulatftr.  Ideo  autem 
appellata  est  pro  praedk  litis  vindiciarl\m  stipulatio,  quia  in 
locum  praedium  successit,  qui  olim,  cum  lege  agebalur,  pro 
lite  et  vindiciis.  id  est  pro  re  et  fructibus,  a  po^sessore  petitori 
dabantur.  93.  Ceterum  si  apiid  centumviros  agitur,  summam 
sponsionis  non  per  formulam  petimus,  sed  per  legis  actionem  ; 
sacramento  enim  rewn  provocamus  ;  eaque  sponsio  sestertium 
cxxv  nummum  lit  scillicel  propter  legem  Crepereiam.  96.  Ipse 
autem  qui  in  rem  agit,  si  suo  nomine  agat,  satis  non  dat.  97. 
Ac  nec  si  per  cognitorem  quidem  agatur,  «lia  satisdatio  vel  ab 
ipso  vel  a  domino  desideratur  ;  cum  enim  certis  et  quasi  sol- 
lemnibus  verbis  in  locum  domini  substituatur  cognitor,  mérite 
domini  loco  habetur.  98.  Procurator  vero  si  agat,  satisdare 
jubetur  ratam  rem  dominum  habiturum  :  periculum  enim  est, 
ne  iterum  dominus  de  eadem  re  experiatur  ;  quod  periculum 
non  intervenit,  si  per  cognitorem  aclum  fuerit,  quia  de  qua  re 
quisque  per  cognitorem  egerit,  de  ea  non  magis  amplius  actio- 
nem habet  quain  si  ipse  egerit.  99.  Tutores  et  curatores  eo 
modo  quo  et  procuratores  satisdare  de6ere  verba  edicli  faciunl  ; 
sed  aliquando  illis  satisdatio  remiltilur.  iOO.  Haec  ita  si  in 
rem  agatur  ;  si  vero  in  personam.  ab  actoris  quidem  parte 
quando  satisdari  de6eat  quaerentes,  eadem  repetemus  quae 
diximus  in  actione  qua  in  rem  agitur.  101.  Ab  ejus  vero  parle 
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cum  quo  agitur,  siquidetn  alieno  nomme  aliquis  interveniat, 
omni  modo  satisdari  débet,  quia  nemo  alienae  rei  sine  satis- 
datione  defensor  idoneus  inlellegitur.  Sed  siquidem  cum  co- 
gnitore  agatur,  dominus  satisdare  jubetur  ;  si  vero  cum  procu- 
ralore,  ipse  procurator  Idem  et  de  tutore  et  de  curatore  juris 
est.  102  Quodsi  proprio  nomine  aliquis  judicium  accipiat  in 
personam,  certis  ex  causis  satisdare  solet  quas  ipse  praetor 
significat,  Quarum  satisdationum  duplex  causa  est;  nam  aut 
propter  genus  actionis  satisdfltur,  aut  propter  personam,  quia 
suspecta  sit  :  propter  genus  actionis,  veluti  judicati  depensive 
aut  cum  de  moribus  mulieris  agitur;  propter  personam  veluti 
si  cum  eo  agitur  qui  decoxerit,  cujusve  bona  a  creditoribus  pos- 
sessa  proscriptave  sunt,  sive  cum  eo  herede  agatur  quem 
praetor  suspectum  aestimaverit. 

103.  Omnia  autem  judicia  aut  legitimo  jure  consistunt 
aut  imperio  continentwr.  104.  ï.<egitima  sunt  judicia  quae  in 
urbe  Roma  vel  intra  primum  urbis  Romae  miliarium  inter 
omnes  cives  Romanos  sub  uno  judice  accipiuntur  ;  eaque  e 
lege  Julia  judiciarm,  nisi  in  anno  et  sex  meiisibus  judicata 
fuerint,  expirant.  Et  hoc  est  quod  vulgo  dici/ur  e  lege  Julia 
litem  anno  et  sex  mensibus  mon'.  105.  Imperio  vero  continen- 
tur  recuperatoria  et  quae  sub  uno  judice  accipiuntur  interve- 
niente  peregrini  persona  judicis  aut  litigatoris.  In  eadem 
causa  sunt,  quaecumque  extra  primum  urbis  Romae  milia- 
rium tam  inter  cives  Romanos  quam  inter  peregrinos  accipiun- 
tur. Ideo  autem  imperio  contineri  judicia  dicuntur,  quia  tam- 
diu  valent,  quamdiu  is  qui  ea  praecepit  imperium  habebit. 
106.  Et  siquidem  imperio  continenti  judicio  actum  fuerit,  sive 
in  rem  sive  in  personam,  sive  ea  formula  quae  in  factura  con- 
cepta  est,  sive  eaquae  in  jus  habet  intentionem,  postea  nihi/o 
minus  ipso  jure  de  eadem  re  agi  potest  ;  et  ideo  necessaria  est 
exceptio  rei  judicatae  vel  in  judicium  deductae.  107.  Si  vero 
legitimo  judicio  in  personam  actum  sit  ea  formula  quae  juris 
civilis  habet  intentionem,  postea  ipso  jure  de  eadem  re  agi 
non  potest,  et  ob  id  exceptio  supervacua  est;  si  vero  vel  in 
rem  vel  in  factura  actura  fuerit,  ipso  jure  nihilo  minus  postea 
agi  potest,  et  ob  id  exceptio  necessaria  est  rei  judicatae  vel  in 
judicium  deductae.  108.  Alla  causa  fuit  olim  legis  actionum  : 
nain  qua  de  re  actura  semel  erat,  de  ea  postea  ipso  )ure  agi 
non  poterat  ;  nec  omninoita.  ut  nunc  usus  erat  illis  tempori- 
bus  exceptionura.  109.  Celenim  putest  ex  lege  quidem  esse  ju- 
dicium, sed  legitimum  non  esse  ;  et  contra  ex  lege  non  esse, 
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sed  legitimum  esse.  Nam  si  verbi  gratia  ex  lege  Aquilia  vel 
OUinia  vel  Furia  in  provinciis  agatur,  iinperio  continebilur 
judicium  :  idemque  juris  est  et  si  Romae  apud  recuperatores 
agamus,  vel  apud  unum  judicem  interveniente  peregrini  per- 
sona  ;  et  ex  diverse  si  ex  ea  causa,  exqua  nobis  edicto  praelo- 
ris  datur  actio,  Romae  sub  uno  judice  inter  omnes  cives  Ro- 
manos  accipiatur  judicium,  legitimum  est. 

110.  Quo  loco  admonendi  sumus  eas  quidem  actiones 
quae  ex  lege  senatusve  consultis  proficiscuntur,  perpetuo 
solere  praetorem  accnmmodare,  eas  vero  quae  ex  propria 
ipsius  jurisdictione  pendent,  plerumque  intra  annum  daro. 
111 ,  Aliquando  tamen  el  perpe/uo  ca^  dal,  arilicel  mm  '  imitatwr 
jus  legitimum  :  quales  sunt  eae  quas  bonorum  possessoribus 
ceterisque  qui  heredis  loco  sunt  accommodât.  Fur\i  quoque 
manifesti  actio,  quamvis  ex  ipsius  praetoris  juris  dictione 
proficiscalur,  perpeluo  datur  ;  et  merito,  cum  pro  capitali 
poena  pecuniaria  constitula  si't. 

112.  Non  omnes  actiones,  quae  in  aliquem  aut  ipso  jure 
conpetunt  aut  a  praetore  dantur,  etiam  in  heredem  aeque 
conpetunt  aut  dari  soient.  Est  enim  cerlissima  juris  régula, 
ex  maleficii's  poenales  actiones  in  heredem  nec  conpetere  née 
dari  sole;e,  veluti  furti,  vi  bonorum  raptorum,  injuririrum, 
damni  injuriae  ;  sed  heredi^j/s  bujus  modi  actiones  conpe- 
tunt nec  denegantur,  excepta  injuriarum  actione  et  si  qua  alia 
similis  inveniatur  actio.  113.  Aliquando  tamen  e/iam  ex  con- 
tractu  actio  neque  heredi  neque  in  heredem  conpetit;nam 
adstipulatoris  hères  non  Imbel  actionem,  et  sponsoris  et  fide- 
promissoris  hères  non  tenetur. 

114.  Superest  ut  d/spiciamus,  si  ante  rem  judicatam  is 
cum  quo  agitur  post  acceptum  judicium  satisfaciat  aclori, 
quid  ofhcio  judicis  conveniat,  utrum  absolvere,  an  ideo 
potius  damnare,  quia  judicii  accipiendi  tempore  in  ea  causa 
fuerit,  ut  damnari  debeat.  Nostri  praeceptores  absolvere  eum 
deôere  existimanl,  nec  interes.se  cujus  generis  s'il  judicium  ; 
et  hoc  est  quod  vulgo  dicitur  Sabino  et  Cassio  placere  omnia 

judicia  absolutoria  esse  ' 

de  bonae  fidet  ju  liciis  autem  idem  sentiunt,  quia  in  ejusmodi 
judiciis  liberum  est  ofliciuin  judicis   Tanlumdem  et  de  m  rem 

1.  Restitution  de  Hiischke  corrigée  par  Mommscn.  —  2.  II  est  cer- 
tain, quant  au  sens  que  Gaius  opposait  l.i  à  l'npinion  des  Sabinicns 
lopinion  différente  des  Proculiens.  Krueger  el  Sludeinund  pensent  qu'il 
disait  qu'ils  admettaient  l'opinion  contraire  pour  les  judicia  slricli  juris. 
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actionibus  pulani,  quia  formvlae  verbis  id  ipsi/m  expnmatur  * 

quibus  .    , 


.    .    .  petentur  et  ad. 
interdum  enim,    .    .    . 


sunt  etiaw  in  personam  taies  actiones  in  quibus  exprimilitr 
utarbilrelur  judex,  quomodo  reiis  salis  facere  debeat  actori  quo- 
minus  condemnetur  -... 

(Snivont  H  lignes  presque  entièrenienl  illisil)les.) 
ll.'j.  Sequitur  ut  de  exceplionibus  dispiciamus.  liG.  Con- 
paratae  sunt  autem  exceptiones  defendendorum  porum  gratia 
cum  quibus  agitur.  Saepc  enim  accidit,  ut  quis  jure  civiii  te- 
neatur,  scd  iniquum  sit  eum  judicio  condemnari,  116''.  Veluti 
si  stipulatus  sim  a  te  pecuniam  lamquam  credendi  causa  nu- 
meraturus,  nec  numeraverirn  ;  nam  eam  pecuniam  a  te  peti 
possecertum  est,  dare  enim  te  oporlet,  cum  ex  stipulatu  tene- 
ris  ;  sed  quia  iniquum  est  te  eo  nomine  condemnari.  placet 
per  exceptionem  doli  mali  ledefendi  debere.  i]Q^  .  Item  si  pac- 
tus  fuero  tecum.  ne  id  quod  mihi  debeas  a  te /)etam,  nihilo 
minus  ;  id  ipsum|  a  te  petere  possum  dari  mibi  oportere,  quia 
obligatio  pacto  convento  non  tollitur  ;  sed  placet  défère  me 
petentem  per  exceptionem  paeti  conventi  repelli.  117.  In  bis 
quoque  actionibus  quae  non  in  personam  sunt,  exceptiones 
locum  babent  :  veluti  si  metu  me  coegeris  aut  dolo  induxeris, 
ut  tibi  rem  aliquam  mancipio  darem  ;  nam  si  eam  rem  a  me 
petas,  datur  mihi  exceptio  per  quam,  si  metus  causa  te  fe- 
cisse  vel  dolo  malo  arguero,  repelleris.  117*.  Item  si  fundum 
litigiosum  sciens  a  non  possidente  emeris  eumque  a  possidente 
petas,  opponitur  tibi  exceptio  per  quam  omni  modo  summo- 
veris.  118.  Exceptiones  autem  alias  in  edicto  praetor  habet 
propositas,  alias  causa  cognita  accommodât.  Quae  omnes  vel 
ex  legibus  vel  ex  bis  quae  legis  vicem  optinent  substantiam 
capjunt,  vel  ex  jurisdictione  praetoris  proditae  sunt.  119.  Om- 

1,  Kruegcr  et  .Sludemund  conjecturent  :  'ita  demiim,  reum  condem- 
nandum  esse,  nisi  arbitrolii  jiidicis  rem  resliliieril'.  Huschke  proposait 
une  reslitnlion  équivalente  quant  au  fond  'Seckel  et  Kuebler  ne  donnent 
rien  depuis  de //i  rem  actionibus  putant,  quia'  jusqu'au!  115  Gaius 
traitait  ensuite  probablement  avant  'sunt' des  mêmes  matières  qii'Insl., 
4,  17,  2.—  2. Restitution  quant  au  sens  de  Krueger  et  Studemund.Les  li- 
gnes qui  suivent  dans  lesquelles  on  lit  seulement  ;  'paratus  ad  nctoris... 
actum  fuerit'.  peuvent,  selon  les  mêmes  auteurs,  s'être  rapportées  à  ce 
qui  est  dit,  Inst.,  4.  17,  3,  de  l'action  nd  exhibendum  et  de  la  caution  im- 
posée fi  celui  qui  demande  un  délai  pour  l'exhiliition. 
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nés  autem  excepliones  in  contrarium  concipiunlur,  quant  ad- 
firmat  is  cum  quo  agitur.  Nanti  si  verbi  gratia  reus  dolo  malo 
aliquid  actorem  facere  dicat,  qui  forte  pecuniam  petit  quam 
non  numeravit,  sic  exceptio  concipitur  :  si  in  ea  he  nihil  dolo 
MALO  A.  AGERii  FACTUM  siT  NEQUE  FIAT  :  item  si  dica/  cotitra  pac- 
tionem   pecuniam   peti,   ita   concipitur  exceptio  :   si   inter  a. 

AGERIUM  ET  N.  NEGIDIUM  NON  CONVENIT    NE    EA  PECUNIA  PETERETOR  ; 

et  denique  in  ceteris  causis  similiter  concipi  solet  ;  ideo  scili- 
cet  quj'a  omii/s  exceptio  objicitur  quidem  a  reo,  sed  ita  for- 
mulée inseritur.  ut  condicionalem  faciat  condemnationem,  id 
est  ne  aliter  judex  eum  cum  quo  agitur  condemnet,  quam  si 
nihil  in  ea  re  qua  de  agitur  dolo  actoris  factum  sit;  item  ne 
aliter  judex  eum  condemnet,  quam  si  nullum  pactum  conven- 
tum  de  non  petenda  pecunia  factum  /uerit. 

120.  Dicuntur  autem  exceptiones  aut  peremptoriae  aul  di- 
latoriae.  121.  Peremptoriae  sunt  quae  perpetuo  valent  nec 
evitari  possunt,  veluti  quod  metus  causa,  aut  dolo  malo,  aut 
quod  conlra  legem  senalusve  consultum  factum  est,  aut  quod 
res  judicata  est  vel  in  judicium  deducta  est.  item  pacti  con- 
venti  quod  /aclum  est,  ne  omnino  pecunia  peteretur.  122.  Di- 
latoriae  sunt  exceptiones  quae  ad  tempus  valent,  veluti  illius 
pacti  coiivenli  quod  factum  est  verbi  gratia,  ne  intra  quinquen- 
niuin  peteretur;  linito  enim  eo  tempore  non  habet  locum  ex- 
ceptio. Cui  similis  exceptio  est  litis  dividuae  et  rei  residuae  ; 
nam  si  quis  partem  rei  petierit  et  intra  ejusdem  praeturam 
reliquam  partem  petat,  bac  exceplione  summovetur  quae  ap- 
pellatur  litis  dividuae  ;  item  si  is,  qui  cum  eodem  plures  lites 
habebat,  de  quibusdam  egerit,  de  quibusdam  distulerit,  ut  ad 
alios  judices  eant,  si  intra  ejusdem  praeturam  de  his  quas  dis- 
tulerit, agat,  per  banc  exceptionem  quae  appellatur  rei  resi- 
duae summovetttr.  123.  Observandum  est  autem  ei  cui  dila- 
toria  objicitur  exceptio,  ut  différât  actionem  ;  alioquin  si 
objecta  exceplione  egerit,  rem  perdit  ;  non  enim  post  illud 
tempus  quo  intégra  re  eam  evitare  poterat,  adhuc  ei  potestas 
agendi  superes^  re  in  judicium  deducta  et  per  exceptionem 
peremptrt.  124.  Non  solum  autem  ex  tempore,  scd  etiam  ex 
persona  dilatoriae  exceptiones  inlelleguntur,  quales  sunt  co- 
gnitoriae  :  veluti  si  is,  qui  per  edictum  cogniiorem  dare  non 
potest,  per  cognitorem  agat,  vel  dandi  quidem  cognitoris  jus 
babeat,  sed  eum  det  cui  non  licet  cognituram  suscipere  ;  nam 
si  objiciatur  exceptio  cognitoria,  si  ipse  talisen't,  ut  ei  non  li- 
ceat  cognitorem  dare,  ipse  agere  potest  ;  si  vero  cognitori  non 
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liceat  cognituram  suscipere,  per  alium  cognitorem  aul  per  se- 
met  ipsiiin  liberam  babet  agendi  poteslatem,  et  tam  hoc  qiiam 
illo  modo  evitare  potesl  exceptioneni  ;  quodsi  dissimulaverit 
eam  et  per  cognitorem  egerit,  rem  perdit.  12y.  Sed  perempto- 
ria  quidem  exceptione  si  reus  per  errorem  non  fuerit  usus,  in 
integrum  restiluitur  adjiciendae  exceplionis  gralia  ;  dilatoria 
vero  si  non  fu«ril  usus.  an  in  integrum  restiluatur,  quaeritur. 
126.  Interdum  evenit,  ut  exceptio  quae  prima  lacie  justa 
videatur,  inique  noceat  actori.  Quod  cum  accidat,  alia  adjec- 
tione  opus  est  adjurandi  actoris  gratia  ;  quae  adjeclio  repli- 
catio  vncalur,  quia  per  oam  replicatur  atque  resolvitur  vis  ex- 
ceptionis.  Nam  si  verbi  gratia  pactus  sum  tecum,  nepecuniam 
quam  mihi  debes  a  te  peterem,  deinde  postea  in  contrarium 
pacti  sumus,  id  est  ut  petere  mihi  liceat,  et,  si  agam  tecum, 
excipias  lu,  ut  ila  demum  mibi  condemneris  :  si  non  convene- 
RiT  NE  EAM  PEcuNiAM  PETEiîEM,  nooct  mihi  cxceptio  pacti  con- 
venti  ,  namqut!  nihiio  minus  hoc  verum  manet,  etiamsi  postea 
in  contrarium  pacti  sumus;  sed  quia  iniijuum  est  me  excludi 
exceptione,  replicatio  mibi  datur  ex  posteriore  pacto  hoc 
modo  :  mit  st  postea  convenu  ut  mihi  eam  pecuniam  peteue  li- 
CERET.  126a.  |tem  si  argentarius  pretium  rei  quae  in  auctionem 
venerit  persequatur,  objicitur  ei  excepiio,  ut  ita  demum  emp- 
tor  damnetur,  si  ei  res  quam  e.merit,  tradita  est  ;  et  est  justa 
exceptio;  sed  si  in  auctione  praedictum  est  ne  ant/?  emptori 
nnf!  TRADEKETUR  QUAMSi  PRETIUM  80LVER1T,  replicatiouc  tali  ar- 
gentarius  adjuwatur  :  aut  si  praedictum  est,  ne  aliter  emptori 

RES  TRADERETUR,  QUAM  SI  PRETIUM  EMPTOR  SOLVERIT.  127    IntCrdum 

autem  evenit,  ut  rursus  replicatio  quae  prima  facie  justa  sit, 
inique  reo  noceat  :  quod  cum  accidat,  adjectione  opus  est  ad- 
jufandi  rei  gratia,  quae  duplicatio  vocatur.  128.  Et  si  rursu.s 
ea  prima  facie  justa  videatur,  sed  propter  aliquam  causam 
inique  actori  noceat,  rursus  «djectione  opus  est  qua  actor  ad- 
juretur,  quae  dicilur  triplicatio.  129  Quarum  omnium  adjec- 
tionum  usum  interdum  etiam  ullerius  quam  diximus  varietas 
negotiorum  introduxit 

130  Videamus  etiam  de  piaescriptionibus  quae  receptae 
sunt  pro  actore.  131.  Saepe  enim  ex  una  eademijue  obliga- 
tione  atiquid  jam  praestari  oporlet,  aliquid  in  futura  praesta- 
lione  est  :  veluli  cum  in  singulos  annos  vel  menses  certam 
pecuniam  stipulati  fuerimus  ;  nam  finitis  quibusdam  annis  aut 
mensibus  iiujus  quidem  temporis  pecuniam  praestari  oportet, 
futurorum  autem  annorum  sane  quidem  obligatio  contracta 
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inlelle^itur,  praestalio  vero  adhuc  nulla  est  ;  si  ergo  velimus 
id  quidem  quod  praeslari  oporlet  petere  et  in  judicium  dedu- 
cere,  fuliirain  vero  obligalionis  praeslalionem  in  iniegro  re- 
linquere,  necesse  est  ut  cum  hac  praescriplione  agamus  :  ka 
RES  AGATUR  cujus  REi  DiES  Ku/T  ;  alioquin  si  sine  hac  praescrip- 
tione  egerimus,  ea  scilicet  formula  qua  incertiim  pelimus, 
cujus  inlentio  his  verbis  concepta  est  :  quidquid  paret  n.  negi- 
DiUM  A.  AGERio  DARE  FACERK  OPORTERE,  totaui  obligallonem,  id 
est  etiam  futuram  in  hoc  judicium  deducimus,  et  quae  ante 
tempus  obligatîo  in  judicium  deducitur,  ex  ea  condemnalio  fieri 
non  potest  neque  rurstis  de  ea  agi  potest  M3ia-  Item  si  verbi  gra- 
tia  ex  empto  agamus,  ut  nobis  fundus  mancipio  detur,  debe- 
mus  hoc  modo  praescribere  :  ea  res  agatur  de  fundo  manci- 
PANDO,  ut  postea,  si  velimus  vacuam  possessionem  nobis  tradi, 
tel  tradi/a  ea  de  evictione  nobis  caveri,  ileruin  ex  empto  aqerc 
possimus.  Alioquin  si  praescribere  oblili  -  suinus,  tolius  iliius 
juris  obligalio  iila  incerta  aclione  :  yuiDQUio  ob  eam  hem  n.  ne- 
GiDiUM  A.  AGERIO  DARE  FACERE  opoRTET  per  in/eMtionem  consu- 
mitur,  ut  postea  nobis  agere  voienlibus  de  varua  possessione 
tradenda  nulla  supersit  actio.  132.  Praescriptiones  aufem  ap- 
pellalas  esse  ab  eo  quod  «nte  formulas  praescribuntur,  plus 
quam  manifestum  est.  133.  Serf  his  quidem  temporibus,  sicut 
supra  quoque  notavimus,  omnes  praescriptiones  ab  adore 
profiiiiscuntur.  Olim  autem  quaed.im  et  pro  reo  opponeban- 
tur,  qualis  illa  erat  praescriptio  :  ea  res  agatur.  s/  ijv  ea  he 
PRAEJUDiciuM  HEREDrrATi  NON  FIAT,  quae  Hunc  in  specie/n  excep- 
tionis  deducta  est,  et  locum  habet,  cum  petitor  hereditatis 
alio  génère  judicii  praejudic.ium  hereditati  faciat,  veluti  cum 
singulas  res  pela<  ;  est  enim  iniquum  per  uoius  rei  pelilionem 
universae  hereditati  praefudicium  fieri  ^. 

(Suivenl-23  lignes  illisibles 
134.  Et  si  quidem  ex  coniractu  seroorum  ayatur,  inteniioufi^ 
formulae  det...m  est  cui  dait  oporteat,  et  sane  domino  dan' 
oportet  quod  servus  stipulatur  ;  a/  in  praescriptione  de /acto 
quaeritur,  quod  secundum  naturalem  signilicalionem  verum 
esse  débet.  135.  Quaecumque  autem  diximus  de  servis,  eadem 

1.  Restitué  quant  au  sens  par  Krueger.  —  2  Restitution  donnée  à 
titre  (l'exemple  par  Krueger.  —  3.  Restitution  du  même.  Gaiu»  traitait 
ensuite  probablement  des  praescriptiones  pro  reo,  puis  revenait  aux  prae- 
scriphoneit  pro  nc/o/e  destinées  à  déterminer  l'objet  du  lilige  Aulres  hy- 
pothèses dans  Huschke  ;  Seckel  et  Kuebler  jugent  toute  conjecture 
impossible  4.  Restitution  de  Krueger  ;  cf.  la  restitution  de  Husciike 
conservée  par  Scckcl  et  Kuebler. 
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de  céleris  quoque  personis  qiiae  nostro  juri  subjectae  sunt, 
dicta  intellegemus.  136.  Item  admonendi  sumus,  si  cum  ipso 
agamus  qui  incerJum  p'omiserit,  ita  nobis  formulam  esse 
propositam,  ut  praescriptio  inserta  sit  formulae  loco  demons- 
tralionis  hoc  modo  :   judex  esto.  quod  a.  agerius  de  n.  negidio 

INCERTt,»/  STiPVLATLS  EST,  CUJUS  BEI  DIES  FUIT.  QUlflQUlD  OB  EAM  REM 
N.    NEGIDIUM    A    AGERIO  DAHE     FACKBE    OPORTET    et    rellqua.   137.  Si 

cum  sponsore  aut  fidejussore  agat'-r,  praescribi  solet  in  per- 
sona  quidem  sponsoris   boc   modo  :   ea  res  aG/ITUr,  quo/>  a. 

AGERIUS  DE  L.   TITIO  INCERTUM  STIPULATUS  EST.   QUO  NOMINE  N.    NB61- 

Dius  SPONSOR  EST,  CUJUS  REi  DIES  FUIT,  in  pcrsona  vero  fidejusso- 

ris  :    EA  RE  AGATf/H,    QUOD    N.   NEGIDIUS  PRO  L.     TIIIO  INCERTUM  FIDE 

SUA  ESSE  jussiT,  CUJUS  «E/  D/Es  FUIT  ;  deindc  formula  subjicitur. 

138   Superest  ut  de  interdictis  dispiciamus. 

139.  Certis  igitur  ex  causis  praetor  aut  proconsul  princi- 
paliter  auctorilatem  suam  finiendis  controversiis  mf^rponit  : 
quod  tum  maxime  facit,  cum  de  possessione  aut  quasi  pos- 
sessione  inter  aliquos  contenditur  ;  et  in  summa  aut  jubet 
aiiquid  fieri  aut  iîeri  prohibet.  Formulae  autem  et  verborum 
conceptiones,  quibus  in  ea  re  utitur,  inlerdicta  vocanlur  vel 
accuralius  inlerdicta  decrelaque.  140.  Vocantur  autem  décréta, 
cum  (leri  aiiquid  jubet,  veluti  cum  praecipit,  ut  aiiquid  exhi- 
beatur,  aut  restituatur  ;  interdicta  vero,  cum  prohibet  fleri, 
veluti  cum  praecipit,  ne  sine  uilio  possidenti  vis  fiât,  neve  in 
loco  sacro  aiiquid  fiât.  Unde  omnia  interdicta  aut  restitutoria 
aut  exhibitoria  aut  prohibitoria  vocantur  141.  Nec  tamen 
cum  quid  jusserit  iieri  aut  fleri  prohibuerit,  statim  peractum 
est  negotium,  sed  ad  judice'm  recuperatoresve  itur  el  ibi  editis 
formulis  quaeritur,  an  aiiquid  adversus  praetoris  edictum  fac- 
tum  sit,  vel  an  factum  non  sit,  (juod  is  lieri  jusserit.  £t  modo 
cum  poena  agitur,  modo  sine  poena  :  cum  poena,  veluti  cum 
per  sponsionem  agttur,  sine  poena,  veluti  cum  arôiter  petitur. 
Et  quidem  ex  prohibitoriis  interdictis  semper  per  sponsionem 
agi  solet  ;  ex  restitutoriis  vero  vel  exhibitoriis  modo  per  spon- 
sionem, modo  per  formulam  agitur  quae  ar6itraria  vocatur. 

142  Principalis  igi  ur  divisio  in  eo  est.  quod  aut  probibi* 
toria  sunt  interdicta  aut  restitutoria  aut  exhibitoria.  143.  Se- 
quens  in  eo  est  divisio  quod  vel  adipiscendae  possessionis 
causa  comparata  sunt  vel  retinendae  vel  reciperandae.  144. 
Adipiscendae  possessionis  causa  interdictum  accommoda/ur 
bonorum  possessori,  cujus  principium  est  quorum  bonorum  ; 
ejusque  vis  et  potestas  haec  est,   ut  quod   quisque  ex  bis  bonis 
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quorum  possessio  alicui  data  es/,  pro  berede  aut  pro  posses- 
sore  possidea^  id  ei  cui  bonorum  possessio  data  est  restilua- 
tur.  Pro  berede  autem  possidere  videlur  lam  is  qui  hères  est, 
qua»J  is  qui  putat  se  heredem  esse  ;  pro  possessnre  is  possidet 
qui  sine  causa  aliquam  rem  hereditariam  vei  etiam  totam 
her'-dilatem  sciens  ad  se  non  pertinere  possidet.  Ideo  autem 
adipiscendae  possessionis  vocalur  interdictxim.  qut'j  ei  tantum 
utile  est  qui  nuncprimum  conatur  adipisct  rei  possessionem  : 
itaque  si  quis  adeptus  possessionem  amiserit,  desinit  ei  id 
inferdictum  utile  esse.  145.  Bonorum  quoque  emptori  simili- 
ter  proponitur  inlerdiclum  quod  quidam  possessorium  vocant. 
146.  Item  ei  qui  publica  bona  emerit,  ejusdem  condicionis 
interdictum  proponitur  quod  appellatur  sectorium,  quod  secto- 
res  vocantur  qui  publiée  bona  mercanlur.  147. Interdictum  quo- 
que quod  appellatur  Saivianum,  apiscendae  '  possessionis  causa 
conparatum  est,  eoque  utitur  dominus  fundi  de  rébus  coloni 
quas  ispro  mercedibus  fundi  pignori  futuras  pepigisset.  148. 
Retinendae  possessionis  causa  solet  interdictum  reddi,  cum 
ab  utraque  parte  de  proprietate  alicujus  rei  controversia  est, 
et  ante  quaeritur,uter  ex  litigaloribus  possidere  et  uter  petere 
debeat  ;  cujus  rei  gratia  conparala  sunt  un  possidetis  et 
uTRUBi.  149.  Et  quidem  ut/  possidetis  interdictum  de  fundi 
vel  aedium  possessione  redditur,  ut-rubi  vero  de  rerum  mobi- 
lium  possessione.  150.  Et  siquidem  de  fundo  vel  aedibus  in- 
terdicilur.  eum  potiorem  esse  praetor  jubet,  qui  eo  tempore 
quo  interdictum  redditur  nec  vi  nec  clam  nec  precario  ab 
adversario  possideat  ;  si  vero  de  re  moAili,  eum  potiorem  esse 
jubet,  qui  majore  parte  ejus  anni  nec  vi  nec  clam  nec  preca- 
rio ab  adversario  posscder/l  ;  idque  satis  ipsis  verbis  interdic- 
lorumsignifîcatur.  151.  Sed  in  utrubi  interdicto  non  solum 
sua  cutque  possessio  prodest,  sed  etiam  alterius  quaui  justum 
est  ei  accedere,  veluti  ejus  cui  hères  extiterit,  ejusque  a  quo 
emerit  vel  ex  donatione  aut  dotis  nomine  acceperit  :  itaque  si 
nostrae  possessioni  juncta  alterius  justa  possessio  exsuperat 
adversarii  possessionem.  nos  eo  inlerdiclo  vincimus  :  nullam 
autem  propriam  possessionem  habenti  accessio  temporis  nec 
datur  nec  dari  potest  ;  nam  ei  quod  nullum  est  nihil  acce- 
dere potest.  Sed  et  si  ritiosam  habeat  possessionem,  id  est 
aut  vi  aut  clam  aut  precario  ab  adversario  adquisitam,  non 
datur  accessio  ;  nam  e\  possessio  saa.  nihil  prodesl.  132,  Annus 

1.  Ms.  :  'apiscendae,.  Kriieger  et  Sludemund  :  '    ad/piscendae'.    Mais 
cf.  Kalh.Jurislenlatein,  éd.  2,  1S88,  p.  11,  note  3. 
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autem  retrorsus  numeratur  ;  itaque  si  lu  verôi  gratia  vin  men- 
sibus  possederis  prioribus,  el  ego  vu  poslerioribus,  ego  potior 
ero,  quod  Irtuin  priorum  mensium  possessio  nihil  tibi  in  hoc 
inlerdicio  prodest,  quod  alterius  anni  possessio  est  153  Pos- 
sidere  autera  videmur  non  solum  si  ipsi  possideamus.  sed 
eliam  si  nostro  nomine  aliquis  in  possessions  sit,  iicet  is  nos- 
tro  juri  subjectus  non  sit,  qualis  est  colonus  et  inquiiinus  ; 
per  eos  qtioque,  apud  quos  deposuerimus,  aut  quibus  commo- 
daverimus,  aut  quibus  gratuiiam  babitationem  praestiterimus, 
ipsi  possidere  ridemur  ;  et  hoc  est  quod  vulgo  dicitur  retineri 
possessionem  posse  per  quemlibet,  qui  nostro  nomine  sit  in 
possessione.  Quin  etiam  pierique  putant  animo  quoque  reti- 
neri possessionem,  id  eut  ut  giiamvis  nequeipsi  simus  in  posses- 
sione '  neque  nostro  nomine  alius,  tamen  si  non  reiinquendae 
possessionis  animo  sed  postea  reversuri  inde  discesserimus, 
retinere  possessionem  videamur.  Apisci  -  vero  possessionem 
per  quos  possi mus,  secundo  commentario  rettulimus  ;  nec 
ulla  dubitatio  est  quin  animo  possessionem  apisci  non  pos- 
stmus.  154.  Reciperandae  possessionis  causa  soiet.  interdictum 
dari,  si  quis  ex  possessione  vi  dejectus  sit  ;  nam  ei  proponitur 
interdictum  cujus  principium  est:  unde  tu  illum  vi  dejecisti, 
per  quod  is  qui  dejeci/  cogilur  ei  reslituere  rei  possessionem, 
si  modo  is  qui  dejectus  est  nec  vi  nec  clam  nec  precario  ab 
eo  possederil  ;  namque  ^  eum,  qui  a  me  vi  aut  clam  aut  precario 
possidet,  inpune  dejicio.  155.  Interdum  tamen  etsi  eum  vi 
dejeceri m  qui  a  me  vi  aut  clam  aut  precario  possèdent,  cogor 
ei  restituere  possessionem,  veiuti  si  armis  eum  vi  dejeceri  m  ; 
nam  propter  atrocitatem  delicti  in  tantum  patior  actionem, 
ut  omni  modo  debeam  ei  restituere  possessionem.  Armorum 
autem  appellatione  non  solum  scuta  et  gladios  et  galeas 
significari  intellegemus,  se^  et  fustes  et  lapides. 

156.  Tertia  divisio  interdictorum  in  hoc  est,  quod  autsim- 
pUcia  sunt  aut  duplicia.  157.  Simplicia  su/i/  veluli  in  quibus 
aller  actor,  aller  reus  est,  qualia  sunt  omnia  restitutoria  aut 
exhibitoria  ;  namque  actor  est  qui  desiderat  aut  exhiberi  aut 
reslitui,  reus  is  est  a  quo  desideralur  ut  exhibeat  aut  restituai. 
158.  Probibiloriorum  autem  interdictorum  alia  duplicia,  alia 
simplicia  sunt.  159.  Simplicia  sunt  veiuti  quibus  prohibet  prae- 
tor  in   loco  sacru  aut  in  flumine  pubtico  ripave  ejus  aliquid 

l.  Restitué  d'après  InsL,  4, 15,  5.—  2.  Cf. p.  347,note  1—3.  Hu^chke. 
d'après  la  2*  révision  de  Sludemund,  selon  laquelle  il  faut  rectifier  les 
conjectures  antérieures. 
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facere  reum  ;  nam  actor  est  qui  desiderat  ne  quid  fiât,  reus  is 
qui  aliquid  facere  conalur.  160.  Duplicia  sunl  veluli  un  possi- 
DKTis  inlerdicluna  et  utrcbi.  Ideo  autetn  duplicia  vorantur, 
quod  par  utriusqiie  iiligatoris  in  bisconJicio  est,  necquisquam 
praecipue  reus  vei  actor  inlellegilur,  sed  unusquisqiie  lain  rei 
quam  acloris  partes  sustinel  ;  quipE)e  praetor  pari  sernione 
cum  ntroque  loquitur  ;  nam  summa  conceptio  eorum  interdic- 
torum  haec  est  :  lti  ncvc  possidetis,  quominus  ita  possideatis  vu/ 
FiERi  VETO  ;  item  ailerius  :  ctrubi   hic  homo  de  quo  agitur  apld 

QDEM  majora  parts  HUJDS  ANNI  FUIT,  QUOMlNUS  IS  EUM  DUCAT,  VIJ/ 
FIERI  VETO  *. 

161.  Exposilis  generibus  interdictorum  sequitur,  ut  de  or- 
dine  et  de  exitu  eorum  dispiciamus  ;  et  incipiamus  a  simpli- 
cibus  162  Si  igitur  restitulorium  vel  exbibitorium  interdic- 
tum  redditur.  veluti  ut  restituatur  ei  possessio  qui  vi  dejectus 
est,  aut  exhibeatur  liberlus  oui  patronus  opéras  indicere  vel- 
let,  modo  sine  periculo  res  ad  exitum  perducitur,  modo  cum 
periculo,  163.  Namque  si  arbitrum  postulaverit  is  cum  quo 
agitur,  accipit  tbrmuiam  quae  appellatur  arbitraria.  et  judicis 
arbitrio  si  quid  reslilui  vel  exbiéeri  debeat,  id  sine  periculo 
exbibet  aut  resliluit,  et  ita  absolvitxr  ;  quodsi  née  restituât 
neque  exhibeat,  quanti  ea  res  est  condemnatur  Sed  et  actor 
sine  poena  experitur  cum  eo  quem  neque  exhibere  neque  re- 
stituere  quicquam  oporte^  praeterquam  si  calumniae  judicium 
ei  oppositum  fuerit  decimae  partis  ;  quamquam  Proculo  pla- 
çai/ (/erif^aridum  calumniae  judicium  et  qui  ar6itrum  postula- 
verit,  quasi  hoc  ipso  confessus  videatur  restituere  se  vel  exhi- 
bere deôere  :  sed  alio  jure  utimur,  et  recte  ;  f  otius  enim  ut 
modestiore  via  litiget,  arbitrum  quisque  petit,  quam  quia  con- 
(iletur.  164.0bservare  autem  débet  is  qui  vult  arbitrum  pelere, 
ut  statim  petat,  antequam  ex  jure  exeat,  id  est  antequam  a 
praelore  dtscedat  ;  sero  enim  petentibus  non  indulgi'tur.  16o. 
Itoque  si  arbitrum  non  petierit  sed  tacitus  de  jure  exierit,  cum 
péri  ulo  res  ad  extlum  perducitur.  Nam  actor  pruvocat  adver- 
sarium  sponsione  quud  contra  edictum  praotoris  non  exbi- 
buerit  aut  non  restituerit  ;  ille  autem  adversus  sponsionem 
adversarii  reslipulalur.  Ueinde  actor  quidem  sponsionis  for- 
mulam  edit  adversario,  ille  huic  invicem  restipulalionis.  Sed 
actor  sponsionis  tormuiae  subjicil  et  aliuJ  judicium  de  re  re- 
stituenda  vel  exhibenda,   ut  si  sponsioae  vicerit,  nisi  ei  res 

1.  Voir  les  formules  complètes  pp.  Ifô  et  168. 
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exhibeatur  aut  restituatur,  quanti  ea  res  erit,  adversarius  et 
condemnelur  '. 

(Suivent  24  lignes  illisibles.) 

aliud  facere  quam  qu.. .  dicat  qu 

(Suivent  23  lignes  presque  lolalemenl  illisibles.) 

166 Et  qui  superaverit  *  fructns  licitando,  is  tantisper 

in  possessione  co/isliluitur,  si  modo  adversario  suo  fructuaria 
stipu/a/{0/ie  caveril,  cujus  vis  cl  polestas  haec  est,  ut  si  contra 
eum  de  possessione  pronun^/a^wm  /"uertV,  eam  summam  adver- 
sario solvat.  Haec  autein  liceiidi  contentio  fructus  licitatio  vo- 

catur,  scilicet  quia  ^ 

Poslea  alter 

alterum  sponsione  provocat,  quod  adversus  ediclum  praeloris 
possidenti  siôi  fis  facta  sit,   et  invicem  ambo  restipiilantur 

adversus  sponsionem  ;  vel  * 

una  inter   eos  sponsio  ilemque  reslipulatio   wia 

ad  eam  fit 

166*.  Deinde  editis  formidis  sponsionum  et  restipulatianiim  ■% 
jude.x  apud  quem  de  ea  re  agitur,  illud  scilicet  requirit  quod 
praetor  interdicto  conplexus  est,  id  est  uter  eorum  eum  fun- 
dum  easve  aedes  per  id  lempus  quo  interdiclum  redditur,  nec 
vi  nec  clam  nec  precario  possèdent.  Cum  judex  id  explorave- 
rit,  et  forte  secundum  me  judicatum  sit,  adversarium  mihi 
et  sponsionis  et  restipulalionis  summas  quas  cum  eo  feci  con- 
demnat,  et  convenienter  me  sponsionis  et  restipulalionis,  quae 
mecum  factae  sunt,  absolvit.  Et  hoc  amplius  si  apud  adversa- 
rium meum  possessio  est,  qui'a  is  fructus  licitatione  vicit,  nisi 
restituai  mihi  possessionem,  Casceiiiano  sive  secutorio  judicio 
condemnatur.  167.  Ergo  is  qui  fructus  licitatione  vicit,  si  non 
probat  ad  se  pertinere  possessionem,  sponsionis  et  restipula- 
lionis et  fructus  licitationis  summam  poenae  nomine  solvere 
et  praeterea  possessionem  reslituere  jubetur;  et  hoc  amplius 

1.  Restitué  approximallvemenl  quant  au  sens.  Dans  les  24  lignes  de 
la  page  qui  suit  et  dans  la  page  suivante,  où,  après  la  ligne  rapportée 
au  texte,  les  23  autres  lignes  donnent  seulement  les  mois  entrecoupés  : 

'...  .  appellata intelle.  ..  qua....  modis  ...  paratus  fuit Gains 

devait  traiter  de  la  procédure  et  des  résultats  des  interdits  relinendae 
possessionis.  V.  les  restitutions  dans  Dubois.  —  2.  Restitution  de  Krue- 
ger.  —  3.  Krueger  :  'de  eo  inter  se  cerlanl,  uler  eorum  fructus  intérim 
percipiaV.  —  4.  Schmidt,  Inlerdiktenver{ahren,  1853,  p.  288  :  'vel  si  unus 
lantum  sponsione  provocaveril  allerum,  una  inter  eos  sponsio'.  Huschke  : 
'vel  sl'ipulationibus  junctit  duabus,  una  inter  eos  sponsio'.  Karlowa, 
R.  R.  G.,  2,  p.  .327  :  'vel  si  unus  lantum  postidere  se  dicil  una  etc.'.  — 
5.  Restitué  quant  au  sens. 
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fructus  quos  interea  percepit  reddil.  Summa  enim  fructus  lici- 
tationis  non  pretium  est  fructuum,  sed  poenae  nomine  solvi- 
tur.  quod  quis  alienam  possessionem  per  hoc  tempus  retinere 
et  facuUatem  fruendi  nancisci  conatus  est.  168.  llleautem.  qui 
fructus  licitatione  viclus  est,  si  non  probarerit  ad  se  perlinere 
possessionem,  tantum  spnnsionis  et  restipulalionis  summam 
poenae  nomine  débet.  169.  Admonendi  tamen  sumus  liberum 
esse  ei,  qui  fructus  licitatione  victus  erit  omissa  fructuaria 
stipulatione,  sicut  Cascelliano  sive  seculorlo  judicio  de  iposses- 
.s-ione  reciperanda  experitur,  ita  s^imilik'r  de  fructus  licitatione 
ageve .  In  quam  rem  proprium  judicium  conparatum  est  quod 
appellatur  fructuarium,  quo  nomine  actor  judicatum  solvi 
salis  acciptV.  Dicitur  autem  et  hoc  judicium  secutorium,  quod 
sequitur  sponsionis  victoriam  ;  sed  non  aeque  Cascellianum 
vocat«r.  170.  Sed  quia  nonnulli  interdicto  reddito  cetera  ex 
interdiclo  facere  nolebant,  atque  ob  id  non  poterat  res  expe- 
diri,  praetor  in  eam  rem  prospexil  et  coiiparavit  interdicta 
quae  secundaria  appellamus  quod  secundo  loco  reddunlur. 
Quorum  vis  et  poleslas  haec  est,  ut  qui  cetera  ex  interdicto 
non  faciat,  veluti  qui  vim  non  facial  aut  fructus  non  liceatur. 
aut  qui  fructus  licitationissat/s  non  det  •  aut  si  sponsiones  non 
faciat  sponsionwf/ive  judicia  non  accipiat,  sive  possiden/,  resti- 
tuât adversario  possessionem,  sive  non  possideat,  vim  ilii  pos- 
sidenti  ne  faciat.  Ilaque  et  si  alias  potuen'f  interdicto  uti  possi. 

DETis  vincere,  si  cetera  ex  interdicto 

per  interdictum  secundarium  s 

fSuivent  2  lignes  illisibles.) 

secundarium 

quamvis  hanc  opinionem  .... 

Sabinus  et  Cassius  secuti  fuerint  .    .    . 

(Suivent  29  lignes  illisibles.) 
171 .   Temerilas  lam  agenlixtm  quam  eoritm  cum  quibus  agi- 
Itir,  »iorfo  pecuniaria  poena  modo  jurisjuraodi  religione  modo 

melu  infamiae  coercelur  '  ;  eaque  praetor adversus 

infitianles  ex  quibusdam  causis  dupli'  actio  constituitur,  veluti 
si  judicati  aut  depen>i  aut  damni  injuriae  aut  legatorum  per 
damnationem  relictorum  nomine  agitur;  ex  quibusdam  causis 

1.  Le  texte  omet  ici.  selon  la  remarque  de  Krueger,  le  cas  où  celui 
qui  serait  en  possession  ne  céderait  pas  la  possession  à  l'advt-rsairequi 
'aurait  emporté  sur  lui  dans  la  fructuum  licitalio.  —  2.  Huschke  resti- 
tue :  'si  cetera  ex  Interdicto  [ecissel,  si  non  fecil,  tamen  per  interdictum 
secundarium  vincitur'.  —  3.  Restitué  par  Krueger  et  Studemund  d'après 
le  ms.,  en  s'inspirant  d'Insl.,  4,  16,  pr. 
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sponsionem  facere  permittitur,  veluti  de  pecunia  certa  crédita 
et  pecunia  conslituta  ;  sed  certap  quidein  credilae  pecuniae 
tertiae  partis,  constitutae  vero  pecuniae  partis  dimidiae. 
172.  Quodsi  neque  sponsionis  neque  dupli  actionis  periculum 
ei  cnm  quo  agilur  j'njun^atur  \  ac  ne  slalim  quidem  ab  initio 
pluris  quam  simpli  sit  aclio,  pormiltit  praelor  jusjurandum 
exigere  non  calumniae  caus.»  infitias  irk.  IJnde  quamvis  heredes 

vel  qui  heredum   loco  /mbentur, ^  obligati  sint, 

item  feminoe  pupilli'que  ex/mflnt«r  periculo  sponsionis,  jubet 
tamen  eos  jurare.  173  Stalim  autem  ab  initio  pluris  quam  sim- 
pli actio  est  veluti  furti  manifesti  quadrupli,  nec  manifesti  dupli, 
concepti  et  oblati  tripli.  Nam  ex  his  causis  et  aliis  quibusdam, 
sive  quis  neget  sive  fateatur,  pluris  quam  simpli  est  actio. 

174.  Actoris  quoque  calumnia  coercetur  modo  calumniae 
judicio,  modo  contrario,  modo  jurejurando,  modo  restipula- 
tione  175.  Et  quidem  calumniae  judicium  adversus  omnes 
actiones  locum  habet,  et  est  decimae  partis,  praelerquatn 
qtwd  adversus  adsertorem  tertiae  partis  est.  176.  Liberum  est 
autem  ei  cum  quo  agitnr.  aut  calumniae  judicium  opponere 
aul  jusjurandum  exigere,  non  calumniae  causa  agere.  177  Con- 
trarium  autem  judicium  ex  certis  causis  conslilui/ur,  veluti 
si  injuriarum  agatur,  et  si  cum  muliere  eo  nomine  agatur, 
quod  dicfltur  ventris  nomine  in  possessionem  missa  dolo  malo 
ad  alium  possessionem  tr;instulisse.  et  si  quis  eo  nomine  agat, 
quod  dicat  se  a  praetore  in  possessionem  missum  ab  alio  quo 
admissum  non  esse.  Sed  adversus  injuriarum  quidem  actio- 
nem  decimae  partis  datur,  adversus  vero  duas  islas  quintae. 
178.  Severior  autem  coercj'lio  est  per  contrarium  judicium, 
Nnm  calumniae  judicio  decimae  partis  nemo  damnatur  nisi 
qui  intellegit  non  recle  se  agere,  sed  vexandi  adversarii  gra- 
lia  actionem  instituit,  potiusqùe  ex  judicis  errore  vel  miqui- 
tate  victoriam  sperat  quam  ex  causa  veritalis  ;  calumnia  enini 
in  adfectu  est,  sicut  furti  crimen.  (lontrario  vero  judicio  omni 
modo  damnatur  actor,  si  causam  non  tenuerit,  licet  aWquo. 
opinione  inductus  crediderit  se  recte  agere  179.  Utique autem 
ex  quibus  causis  contrario  judicio  agj  potest,  etiam  calumniae 
judicium  locum  babet  :  sed  alterulro  lanlum  judicio  agere  per- 
mittitur. Qua  ralione  si  jusjurandum  de  calumnia  exactum 
fuerit,   quemadmodum  calumniae  judicium  non   datur,  ita  et 

l.Lachmann  suivi  para  peu  près  tous  les  éditeurs  (Krupgcr.Husctike, 
Seckcl  et  Kuebler,  etc.;.  Le  ms.  défendu  par  Cuq,  fiislilulions,2,  p.  730, 
n.  ?.  : 'conjungalur'.  —  2.  Studemund  crovnil  apercevoir  : 'siniplo  tenus'. 
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contrarium  dari  non  débet.  180.  Restipulationis  quoque  poena 
ex  certis  causis  fieri  solet  ;  et  quemadmodum  contrario  judicio 
omni  modo  condemnatur  actor,  si  causacn  non  tenuerit,  nec 
reqbiritur  an  scierit  non  recte  se  agere,  ita  etiam  restipula- 
tionis poena  omni  modo  damnatur  actor,  si  vincere  non  po- 
tuerit.  181.  Qui  autem  restipulationis  poenam  patitur,  ei  neque 
calumniae  judicium  opponitur,  neque  jurisjurandi  religio 
mjungitur  ;  nam  contrarium  judicium  ex  his  causis  locum  non 
habere  palam  est. 

182.  Quibusdam  judiciis  damnati  ignominiosi  (lunt,  ve- 
luli  furti,  vi  bonorum  raptorum,  injuriarum  ;  item  pro  socio, 
fîduciae,  tutelae,  mandati,  depositi.  Sed  furti  aut  vi  bonorum 
raptorum  aut  injuriarum  non  solum  damnati  notanlur  igno- 
minia,  sed  etiam  parti,  ni  in  edicto  praetoris  scriptum  est  ;  et 
recte  :  plurimum  enim  interest,  utrum  ex  delictoaliquis  an  ex 
contractu  deôilor  sit.  Nec  t'imen  ulla  parte  edicli  id  ipsum  no- 
minatim  exprimitur,  ut  aliquis  ignominiosus  ait ,  sed  qtii  pro- 
hibetMr  et  pro  alio  posluiare  et  cogn/torem  dare  procuratoremve 
habere,  item  jorocuratorio  aut  cogni/orio  nomine  judicio  inter- 
venire.  ignominiosus  esse  dicifur  '. 

183.  In  summa  sciendum  est  eum  qui  cum  aliquo  consis- 
tere  velit,  in  jus  rocare  o»ortere  et  cum  qui  vocatus  est,  si  non 
vencrit,  poenam  ex  edicto  praetoris  commiltere.  Quasdam  ta- 
men  personas  sine  permissu  praetoris  in  jus  vocare  non  licet, 
veluti  parentes  patronos  patronas.  item  liberos  et  parentes  pa- 
troni  patronaeve  ;  et  in  eum  qui  adversus  ea  egerit,  poena 
constituitur.  184.  Cum  autem  in  jus  vocatus  fuerit  adversa- 
rius,  neque  eo  die  finiri  potuerit  negotium,  vadimonium  ei 
faciendum  est,  id  est  ut  promittat  se  certo  die  sisti.  185.  Fiunt 
autem  vadimonia  quibusdam  ex  causis  pura,  id  est  sine  salis- 
datione,  quibusdam  cum  satisdatione,  quibusdam  jurejurando, 
quibusdam  recuperatoribus  suppositis,  id  est  ut  qui  non  slete- 
rit,  is  protinus  a  recuperatoribus  in  summam  vadimonii  con- 
demnetur  ;  eaque  singula  diiigenter  praetoris  edicto  signifi- 
cantur.  186.  Et  siquidem  judicati  depensive  agetur,  tanti  fit* 
vadimonium,  quanti  ea  res  erit  ;  si  vero  ex  céleris  causis* 
quanti  actor  juraverit  non  calumniae  causa  postulare  sibi  radi- 

1.  Restitution  de  Kriieger  d'après  la  2'  révision  de  Studomund,  au- 
jourd'liui  reproduite  par  Seckel  et  Kuebler.  Restitution  diamétralement 
opposée  et  beaucoup  moins  vraisemblable  dans  Karlowa,  R.  R.  G.,  1, 
p.  762.  -  2.  Huschke  ;  le  ms.  :  'fiaf  ;  cf.  M.  Wlassak,  Die  Litixkonles- 
lalion  in  Formalarprocess.,  1889,  p.  40,  n.  5. 

20. 
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monium  promilti.  Nec  tamen  pluvis  quant  partis  dimidiae,  ncc 
pluribus  quam  sestertium  c  m  fil  vadimonium.  Itaque  si  cen- 
tum  tnilium  res  erit,  nec  judicati  depensive  agetur,  non  plus 
quam  sestertium  quinquaginta  milium  fit  vadimonium.  187. 
Q'/as  autem  personas  sine  permissu  praetoris  inpune  in  jus 
vocare  non  possumus,  easdem  nec  vadimonio  invi/as  obligare 
jDOssumus,  praeterqua^n  si  praetor  aditus  permittat. 

b.  Paraphrase  des  Jnsli tûtes  de  Gains  {/ragmenls  d'Aiitun). 

LIBER  PRIMUS. 

1  '.  Liberi,  qui  cum  pâtre  impetraverunt  Romanam  civi- 
tatem  propter  patris  pelitionem,  cives  Romani  sunl  non  propter 
patris  condicionem,  sed  propter  beneficium /^/incip/s,  nam,nisi 
eo  modo  imperator  induisisse!,  peregrini  essent. 

2.  Quid  si  solus  pater  inpefrat77  6-jVitalem  Romanam  ?  non 
liberi  sunt  cives  Romani,  nisi  specialiler  dicat  :  '  pe/o... 
cri...  mihi  et  liberis  meis  civitatem  déferre  dignemint".  Cui  si 
imperator  mdulserit,  fient  etiam  liberi  cives  Romani. 

3.  Ergo  vides  quod  se. . .  civit. . .  eor...  eg...  civi... 
tionis...  propter  patris  condicionem  cives  Romani  sunt... 
in. . .  ndum  qui  débet. . .  re  iste  pater. . .  civilatem  Romanam 
specialiter  débet  petere. .  .* 

(Suivent  22  lignes  illisibles  en  1res  grande  partie  .)  ' 

habere  in   poleslate  ut  bona  eorum  consumât  et  ita  aut 

concedit  aut  negat  3, 

4*' ut  illud  tractemus  :  peregrinus  et  sibi  et  uxor'i  suae 

peregrinae  petit  civitatem  Romanam.  Nunc  quaeritur  an  spe- 
cialiter  debeat  petere,  ut  et  filius,  qui  nascitur  civis  Romanus 
sit.  Hoc  non  esP  necesse  :  nam  diximus,  quod  si  eo  tempore 
quo  parit  mulier  cicis  est  Romana.  ^  et  maritus,  qui  nascitur 
civis  Romanus  erit. 

3.  Quid  ergo  petet?  Diximus  quod  civis  Romanus  nascitur 
non  secundum  re.   .    .   .  sed  secundum  mcntem  senatuscon- 

1.  Cf.,  sur  1-3,  Gaius,  1,  9;i.  —  2.  Les  mots  et  les  membres  de 
phrases  entrecoupés  qu'on  déchiffre  encore  jusqu'à  la  finale  laissent  seu- 
lement apercevoir  que  les  am|)lilicalions  du  texte  se  rapporlenl  aux  ma- 
tières étudiées  par  Gaius,  1,  93.-  3.Ferrini  et  Scialoja  ;  Mommsen  res- 
titue quant  au  sens  avant  habere  :  polesl  pater  proplerea  filios  velle 
habere.  —  4.  Cf.,  sur  4.  5,  Gaius,  1,  91.  —  5.  Ferrini  et  Scialoja.  — 
6.  Mommsen  ;  le  ms.  :  in  via  ;  Ferrini  et  Scialoja  :  civ(is)  jam  fncia  eitl 
Homana. 
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sulli  '  :  ideo  specialiter  debel  pelere,  ul  is  qui  nascilur  tu  polc- 
stale  ejus  sit,non  débet  petere  ai  civitatem  Romanam  ;  non  enim 
ctvilale  ipsa  habebil  natos  in  potestate. 

6*.  Peregrini  aut  speciaWler  pelebant  ab  inperalore  civi- 
tatem Romanam,  aul  generali  beneiicio  perveniebanl  ad  civi- 
tatem Romanam.  Générale  ^eneficium,  quod  pelebant  pere- 
grini jus  Latii  dicchatiir  :  cum  enim  ex  Lotio  origo  civiiin» 
Romanorum  diic/'/wr.    .    .  //«//uni  est  jus  civitatis.    .    . 

7  '.  In  tordu  m  populus  Roman  U3  vol  imperator  de/erebal 
civitali  jus  Latii.  Hoc  autem  dicebatur  jus  Latii  minoris,  Jus 
/.«/// majoris.  Interdum  dicebat  populus  :  'deferimus  illi  civitali 
jus  Lalii  î/mjoris  '.  Si  dicebat  jus  f^alii  majoris,  slatim  qui 
in  ma^hlratu  «rant  positi  vel  in  lionore  aliquo,  perveniebanl 
ad  civitatem  Romanam,  item  deciiriones  *.  Si  autem  dicebat 
jus  Latii  minoris,  hi  soli  pervenie6ar«/  ad  civitatem  Roma- 
nam, qui  erant  in  magistratu  vel  in  aliquo  honore  posiii. 

8.  Ergo  intererat  inter  beneficium  spéciale  et  générale 
quo  jus  Lnlii  rfe/ercbatur,  quod  ubi  spéciale  beneficium  pete- 
balur  '.....  nisi  specialiter  /;e//tum  fuisset  ut  essent  liberi  in 
potestate  ;  si  autem  ad  jus  Latii  majoris  perveniebanl,  omni- 
modo  erant  in  potestate. 

9  ".  Non  solum  nalurales  liberi,  secimdum  ea  quae  dixi- 
mus,  possunl  in  potestate  palris  esse,  sed  et/fl»/i  hi  qui  adop- 
fanlur.  Tractandum  ergo  nobis  est  diligenlius,  quemadmodum 
fiant  adoptiones.  Nam  quamadmodum  diximus,  quod  liberi,  qui 
ex  legilimis  malrimonus  swscipiuntur,  in  potestate  sunt,  et 
tractavimus  quae  sint  légitima  mafrimon'xa  ;  sic  nunc  adjici- 
mus  :  hi  qui  adoplantur,  in  potestate  sunt. 

10  ".  Debemus  ergo  /ractare  quemadmodum  fiant  adop- 
tiones. Adoptiones  sunt  quidein  duae...  eos  ',  qui  alieni  juris 
sunt  aut  eos,  qui  sui.  Cum  duae  sint  species  adoptionum, 
duplici  modo  adoplio  celebraUir  :  vel  sui  juris  personae  apud 
populum  adop  .... 

(Manquent  4  pages.) 
11".   Videamus  nunc   quomodo  hi  qui   aliéna  juri  subjecli 
sunt,  eo  jure  liberenlur. 

12  '".  Prius  de  liis  pcrsonis  inspiciamit^....  Quae  personae 

1.  Ferrini  et  Scialoja  :  non  secundum  rescriplum,  sed  secundiim  te- 
norem  senatiisconsulli.  —  2  Cf.  sur  6,  Gaius,  1,  95.  —  3.  Cf.,  sur  7-8, 
Gains,  1,  96.  -  4.  Krueger  :  le  ms.  corionis  —  5.  KrueKCr  :  liberi  non  fie- 
bant  in  polealale.  —  6  Cf.,  sur  9,  Gaius,  1,  97  —  7.  Cf.,  sur  10,  Gaius, 
1,  98.  —  8.  Châtelain  :  secundum  eos.  —  9.  Cf.,  sur  11,  Gaius,  1,  124.  — 
10.  Cf.,  sur  12,  Gaius,  1.  125. 
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in  potestate  simt  alque  in  manu  vel  mancipio.  plene  tracl&yi- 
mus.  Nunc  consequens  est,  ut  dicamus  qiiemadmodum  istae 
personf^"...  subjectae  jure  liberentur  et  fiant  sui  jiiris.  Nec 
enim  semper  quae  in  polestaie  vel  in  manu  vel  in  mancipio 
sunt  constitutae  retinentur,  sed  certis  modis  et  certis  casibus  ' 
liberantur. 

13*.  Et  superius  tractavimus  de  bis  qui  m  polestafe  sunt. 
Prius  tractemus,  quemadmodum  exeant  de  pntestale.  In  po~ 
testa/e  stfrvisunt  dominorum  aut  liberi  parentum. 

14".  Exeunt  servi  de  potesta/e  f/ominorum,  secundum  ea 
quae  diximus  de  manumittendis  servis.  Servus  non  aliter  potest 
exire  de  potestate  nisi  manumissione  ;  nam  si  dominus,  ejus 
decesserit,  ad  heredes  transit  dominium  :  ergo  bis  modis  exeunt 
de  potestate,  quibus  modis  manumittuntur,  aut  ut  fiant  dedi- 
ticii  aut  Latini  aut  cives  Romani  ...  ? 

1-5*.  Liberi  aulem  diversis  modis  liberan/ur.  Liberanlur 
morte  parentis,  cujus  fuerint  in  potestate.  si  non  sint  in  aller/us 
poteslatem  recasuri.Ut  puta  pater  babetOliosvel  filias  in  poles- 
tale  ;  si  decesserit,  erunt  sui  juris  filii  vel  filiae  Si  avus  deces- 
serit,m/er  /îlium  et  nepotem  extal  distinclio  :  statim  Olius  qui- 
dera  eril  sui  juris,  nepos  vero  non  etit  sui  juris.  nam  cadit  in 
patris  poteslatem  nepos  per  mor/em  avi  ;  si  non  sit  in  alterius 
potestatem  recasurus.tunc.  non  cadit  in  poteslatem  allerius.lG. 
Si  vero  tempore  quo  morilur  avus,  pater  non  sil  in  familia.  aut 
quod  morluus  est, aut  quod  emanci/uatus  est,  aut  si  filins  ex  bac 
vel  iUa  c  ius>i  avus  non  habuerit  in  pote.s<a/e.  nepos  quia  /"ilius  in 
potestate  non  fuit  morlis  tempore  ...  sui  juris...  erit.  17.  Di- 

cimus morte  parentis  cujus  parentis  fuerint  in  potestate,  si 

non  in  alterius  ^oiestalem  sun/ recasuri.  Nam  generaliter  dici- 
mus  :  morte  parentis  sut  juris  fiunt,  sciticel  e/us  cujus  fuerint 
in  potestate.  Quod  si  filius  et  nepo/es  ex  eo  sint  in  potestate  et 
patér  mortuus  fuerit,  non  fient  prius  sui  juris  quam  avus  mor- 
tuus  est,  cujus  fuerint  in  potestate.  18  Ideo  sic  dicimus  : 
morte  parentis  cujus  parentis  fuerint  in  potestate,  née  hoc  suf- 
ficit,  sed  et  illud  adjiciendum  est  :  si  non  in  alterius  polesta'em 
recasuri  sunt.  Habes  ergo  pronum  modum,  quo  exeunt  de  po- 
teslAle. 

19  ".  Quid  erit,  si  aquae  et  ignis  et  patri   interdicatur  vel 

1.  Fcrrini  et  Scialoja  suivis  par  Krueizer.  —  2.  Cf..  sur  «3.  Gaius,  1, 
lœ.  —  3.  Cf  ,  sur  14,  Gaius,  1,  126.  —  4.  Cf..  sur  15-18,  Gaius,  1,  127. 
—  5.  Cf.,  sur  19,  Gaius,  1,  128. 
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liberis?  patria  potestas  toUetur.  Ut  puta  pater  habet  filium  in 
potestale  ;  facit  taie  crimen,  ut  aqua  et  ignis  ei  interdicatur  : 
per  hanc  poenam  adimitur  ei  civilas  Homana  et  incipit  esse 
peregrinus  :  peregrinus  factus  jana  filium  <ivem.  Romanum 
habere  in  poteslate  non  potest  El  e  contrario  filius,  qui,  cum 
in  palris  poteslate  est,  facit  taie  crimen,  ut  aqua  et  ignis  ei 
interdicatur  ;  i/uo  (aclo  adimitur  ei  eivilas  Romana,  incipit  esse 
puregrinus  :  peregrinus  /«rtus  in  poteslate  patris  civis  Romani 
esse  non  polest. 

20  *.  Krgo  si  cui  aqua  et  igné  interdicitur  patri  vel  fllio, 
patria  potestas  tollitur.  Velut  si  pater  ab  hostibus  captus  fue- 
ril...  erunt  filii  sut  juris.  Hoc  plenius  el  cum  diligentia  nobis 
tractandum  est. 

2t  -.  Qui  ab  hostibus  capitur,servus  ^os/i«m  fit  ^.cujuscum- 
f/iie  /^uerit  dignitalis  ;  nam  hoc  beiiorum  '*  generaliter  acceptum 

est,  si  cap incipial esse  poiestalc. 

hosiibus  rt/ae  necis^ue  po/estalem 

exeunt  de  poteslate pater 

ab  hostibus  hodie  niai  copias  ab  hosiibus,   interficitur,  potest 

fieri,  ut  apud  hostBS  morialur  vel  etiam  revertatur  " 

22*^.  Quid  ergo  bac  necessitale  si  «rfduceris  ad  responsum, 
ut  dicas  eos  sui  juris  esse  eo. . .  po/estate,  opponitur  libi  statim  : 
cujus  sunl  in  poteslate  ?  servi  ?  nam  pater  eorum,  qui  ab  hos- 
tibus captus  est,  servus  est;  ergo  servus  pater  «on  liabet  /llios 
in  poteslate.  Utrumqae  ergo  difficile  est  :  sive  dicamus  sui 
juris  ease  filios,  iliud  opponitur,  quod  si  revertatur  el  post- 
liminium  recepit,  redit  ad  s/atum  suum  '',  st  dicamus  eos  in 
potestale,  illiid,  quod  est  facilius 

LIBER  SECrj.yDUS. 

23  ". . .  extranei  autem  deliberandi  arbitrium  habent  ;  nam 
possunt  jppudiare  hereditatem,  possunt  el  adiré. 

24  ".  Sed  sui  heredes  licet  repudiare  non  possint  heredi- 
tatem. quia  statim  fiunt  heredes,  lamen  abstinere  possunt 
praetoris  bénéficie.  25  '"'.  At  si  non  abstinuerint  vel  per  id  se 
miscuerinl  hereditati,  nec  recedere  postea  e.x  paenitudine  pos- 

1.  Cf..  sur  20.  Gains,  1,  128129.  —  2.  Cf.,  sur  21,  Gains,  1,  129.  — 
3.  Ferrini  et  Scialoja  suivis  par  Krueger.  —  4.  Krueger  corrige  :  bellj 
jure.  -  5.  Finale  de  dix  lignes  où  on  lit  seulement  quelques  mots  rela- 
tifs au  môme  ordre  d'idées.  — 6.  Cf.,  sur  22.  Gains.  1, 129  —  7.  Mommsen 
suivi  parKeriiniet  Scialoja.  —  8.  Cf.,  sur  23,  Gains,  2,  162.  —9.  Cf.  sur 
24,  Gaius,  2.  158.    -  10.  Cf  sur  25,  Gaius,  2,  163. 
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sunt.  Sicul  enim  si  extrane?/s  hères  semel  adierit  heredilalem» 
jam  tenetur.  ita  et  suus  hères,  si  semé/ se  miscuerit,  omnimodo 
tenebitur.  Quod  facit  in  extraneo  aditio,  hoc  facil  in  suo  he- 
rede,  si  se  miscuerit  bonis  parentis.  Ergo  si  viiU  non  teneri, 
ab  initio  se  abstineat  a  bonis  parentis. 

26  '.  Vel  exlraneits  ut  adierit  hereditatem,  potest  in  inle- 
grum  resiitui,  ut  postea  abslineat,  Nam  s/  minor  sit  xxv  anno- 
rum,  habet  générale  beneficium  in  integrum  restitutions, 
çi/orf po/licetur  praetor  hujus  aetatis  hominibus.  Nam  minores 

x\\  annoritm  poasuut  ilecipi  vel  circuiri ma;jjno  per  aetatis 

imbeciii in  damno,  isli  minori  pollicetur 

praetor  genera///er  in  integrum  restitulionem,  ut  si  quid  per- 
peram  minor  gesser/7,  in  inlegnim  realitualur.  Interdum  per- 
peram  vendit  rem  suam  :  potest  restitui  apraelore  vel  a  préside 
si  ostendat  se  minorem. 

27.  Ergo  sicuti  ceteris  snbveniliir  in  ceteris  causis,  in  in- 
tegrum restitutionis  auxilium  merctur  minor,  si  ignarus  dam- 
nosam  hereditatem  inconsiderale  adierit.  Polesl  dicere  :  '  si 
major  essem,  prius  deliberassem,  prius  quaesissem  nec 
heredilalem.  adissem  :  modo  per  inconsullam  aelatem  te- 
mere  adii"  ;  peto  in  integrum  restitui  '.  Hoc,  quod  dicit  extra- 
neus,  potest  minor  sums  dicere,  si  temere  se  miscuerit  bonis 
paternis. 

28.  Quod  si   major  /iieril  extraneus  qui  adierit  vel  suus 
qui  miscuerit  se  bonis,  in  inlegnim   restitui  non  potest,  omni- 
modo tenetur  oneribus  hcreditatis,  quia  deest  il//  auxUinin 
nec  potest  major/,   nisi  exhibeantur  interdum  justae  causae 
aie  *  beneficium  d lor  quidern  hoc  contigit. 

29.  Quidam,  cum  major  esset  aetato,  contra  o^'xnionvm 
adiit  hereditatem,  (juam  putabat  non  esse  damnosam.  Idco 
pu/abat  eam  non  esse,  damnosam,  quod  aes  alienum  in  oc- 
cul/o  erat.  Emersorunt  piures  creditorcs  ;  coeperunt  proferre 
tabulas  ^  cum  debitum  lecit  apparere  hereditatem  damnosam  ; 
hères  qui  major  adierat,  tenebatur  ;  dédit  ergo  preces  impera- 
lori  cum  heredifas  non  sit  quod  fuerat,  meruit  spéciale  rescrip- 
tum,  ut  recéderez  ab  hereditate.  30.  Ita  dixit  :  'Ignorans,  cum 
lateret  aes  alienum,  «</// hereditatem  ;  postea  emersit  grande 
debitum,  apparuit  damnosa  ea  hereditas  :  ergo   a  te  peto,  ut 

1.  Cf.,  snr  26-33,  Gaius,  2,  163.  —  2.  Gaius  demanderait  tmper/ale  : 
Ferrini  cl  Scialoja  suivis  aujourd'hui  par  Krueger,  générale.— 3.  Ferrini 
et  Scialoja  :  t«s/es. 
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liceat  mihi  discedere'.  Concessit  ei  imperator.  31 ,  Hoc  ergo 
esemplo  hodieque  si  tali  re  procedis,  possumusdare  consilium, 
ut  supplicelur.  Nam  facile  impe/rantur  ab  imperatore  ea  quae 
jam  ab  aliis  impe/rata  sunt:  aliud  est  novum  beneOcium  pe- 
tere,  aliud  est  id  pe/ere  cujus  extant  exempla.  32.  Nam  per 
gratiam  factura  est,  ut  si   major  s/7  qui,   licel  per  ignorantiam 

omnimodo  hères  fit,  ei  discedere  ab  hereditate,  cum  ha- 

bet  :  propter  quod  exemplo  ejus  alii  possunt  in  integrum  resli^ 
lui  a  praetore. 

33.  Ergo  ubi  is  mjnor  est  qui  adiil  vel  qui  se  miscuit,  per 
praelorem  vel  per  praesidem  provinciae  potesl  in  integrum 
reslitui  ;  sed  qui  major  est  sine  beneOcio  principali  non  pole- 
rit  m  integrum  reslilui  ne^ue  auxilium  exorari  ei  beredi,secun- 
dum  ea  quae  tractavimus. 

34'.  Extranei,  qui  babent  potestalem,  quamdiu  volunl, 
tamdiu  protrahunt  aditionem  hereditalis  :  et  quid  interea  fa- 
cient  creditores?  quid  illo  tempore  fiebal  interea  de  sacris, 
quorum'  magna  erat  observatio  ?  35  *.  Ideo  qui  testamenta 
faciunt,  si  scribunt  extraneos  heredes,  dant  eis  certum  tempus 
ad  cernendam  hereditatem  :  quod  est  taie  :  titius  herbs  esto  ceu- 

NITOQUE  IN    DIEBt.S-  Cf-YrUM.   SI  NON  CREVERIT,   EXHERES  ESTO. 

36.  Ista  dicilur  crelio,  propter  id  tempus,  quod  datur  ad 
deliberandum,  hoc  est  ad  decernendum.  Ideo  cre/i'o  rficilur  quia 
ad  hoc  accipitur  tempus,  ut  apud  se  deliberet  et  décernât  an 
adeunda  sil  beredilas. 

37^.  Ergo  ubi  datur  crelio,  aut  adit  intra  tempus  et  verba 
dicit  credonis,  aut,  si  non  dixerit  verba  cretionis  intra  tempus, 
excluditur.  38.  Quae  autem  sunt  verba  cretionis  ?  sic  dicit  :  quod 

ILLE  GAIUS  ME  SCRIPSIT   HEREDKM,   ADEO  CER.\OQLE  HEREDITATEM.  39. 

Nisi  haec  verba  dixerit  intra  tempus,  quod  praefinivit  tes/a/or, 
earcUiditur,  etiamsi  pro  herede  gesserit,  eliamsi  teneat  res  be- 
reditarias.  Quare  nisi  cerba  dixerit  intra  dies  praeslitutos^heres 
esse  non  poterit. 

40".  Et  scire  debes.  quod  quanlum  vult  leslalor  tempus  dal 
ad  cretionem  ;  et  liret  plerique  teslalores  cenlum  dies  dant, 
potest  quidem  et  brevius  tempus  dare  ;  potest  dicere  :  cernito 
IN  DIEBUS  X,  CERNITO  IN  DiEBus  XX,  potest  et  \ongius  constituere  ; 

CERNITO  ET  IN    BIENNIO.   CEHNITO  IN   ASSO. 


1.  Cf.,  sur  34,  Gaius,  2,  167.  —  2.  Transporter  ici  illo  tempore  d'après 
Gaius,  2,  55.  —  3.  Cf.,  sur  35,  Gaius.  2,  ICI.  -  4.  Cf.,  sur  37  39,  Gaius, 
2,  l&l.  -  5.  Cf.,  sur  40,  Gaius,  2,  170. 
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41*.  Sed  vulgo  datum  tempus  et  consuetuin  est  :  cëntum 

DIEBUS. 

42*.  Dicit  ergo  hères  haec  verba  :  adeo  cernoqlk  heredita- 
TEM.  Nihil  qiiaeritur  nisi  de  diclione  verborum..  Krgo  intra 
tempus  iibi  dicat  non  inlerest,  ut  lamen  probetur.  Intérim  si 
ea  lecle  $epar&i'\m  dicat.  unde  potest  pmbare  quod  verba  cre- 
tionis  dixerit  ?  débet  ergo  adhibere  amicos,  quibi.s  praesentibus 
haec  verba  dicat.  43^.  Quod  si  sine  cretione  scriplus  fuit,  haec 
verba  cretionis  dicere  non  cogetur,  sed  ipolest  eliam  pro  herede 
gerendo  adquirere  hereditatem. 

44*.  Quid  est  pro  herede  gerere  ?  animum  habere  capien- 
dae  hereditalis  :  ergo  si  aut  rem  teneat  ant  praesentibus  «mias 
dicat  velle  se  heredem  esse,  satisfacit  aditioni  hereditatis. 
45.  Nam  duobus  modis  ab  extraneis  heredibusaditur  hereditas, 
aut  cretione  aut  pro  herede  gerenrfo.  Cretione,  ut  verba  dican- 
tur  ;  pro  herede  gerendo,  ut  ostendat  se  animum  hahere  ca- 
piendae  hereditatis.  Sed  hères  is,  qui  cum  cretione  scriptus 
est  hères,  nisi  verba  cretionis  dixerit,  hères  esse  non  poterit  ; 
qui  autem  sine  cretione  scrip/us  es/,  vel  cernendo  vel  pro  he- 
rede gerendo  potest  adquirere  hereditatem. 

46".  Ex  hoc  ista  nascitur  differentia  :  qui  sine  cretione  scrip- 
tus est  hères,  potest  medio  iempore  repudiare  hereditatem,  et 
si  semel  repudiaverit,  paenitentia  actus  redire  ad  hereditatem 
non  poterit.  47.  Quid  est  repudiare?  noUe  capere  hereditatem, 
contraria  destinatio,  repudiare.  Quoraodo  destinatio  capiendae 
hereditatis  adquirit,  sic  destinatio  contraria,  hoc  est  voluntas 
noncapiendi,  tollit  hereditatem.  48.  Qui  sine  cretione  scriplus 
est,  si  velit  hères  esse,  est  hères,  et  si  nolit  hères  esse,  perdit 
hereditatem.  Nam  quod  nudo  animo  adquiritur,  nudo  animo 
amitti  potest.  49'^.  Ubi  autem  cum 'cretione  scriptus  est  hères, 
non  aliter  excluditur.  </i<a?n  .•st  tempus  transiverit  cretionis,  quod 
a  testatore  praelinitum  est.  Sicut  enim  arfquirere  hereditatem 
non  potest,  qui  cum  cretione  scriptus  est,  nisi  si  verba  dixerit 
cretionis  intra  tempus.  ita  non  aliter  excluditur. nisi  exieritdies 
cretionis  50'  Ergo  si  medio  tempore  dixerit  se  nolle  esse  he- 
redem, nihil  ei  praejudicare  potest,  nam  repudiare  hereditatem 
non  potest,  quae  cum  cretione  deferatur  ;  si  adhuc  superest 
tempus  cretionis,  potest  verba  dicere  et  adquirere  hereditatem  ; 

1.  Cf.,  sur  41.  Gaius,  2.  171.  —2.  Cf.,  sur  42,  Gaius,  2,  166  —3.  Cf., 
sur  43,  Gaius,  2.  167.  —  4.  Cf.,  sur  44-45.  Gaius,  2,  166-167.  5.  Cf.,  sur 
46-18.  Gaius.  2,  169.  —  G.  Cf.,  sur  4»,  Gaius,  2,  16S.  —  7.  Cf.,  sur  50, 
G;'in>.  'i,  ICS-IO'J. 
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ubi  autem  sine  cretione  scriplus  est,   si  semel  repudiaverit, 
postea  per  paenitenliam  redire  non  polerit. 

51  '.  Hoc  etiana  circa  eos  servatur,  qui  ab  intestato  vocan- 
tur  ad  hereditatem.  Qui  ab  intestato  vocatur,  sicut  aut  cer- 
7tendo  aut  pro  berede  gerendo  Ct  beres,  ita  et  contraria  desti- 
natione  potest  ami7/ere  bereditatem. 

52  î.  Ubi  cretionem  accepit  beres  scriptus,  non  diu  potest 
trabere  adilionem,  nam  aut  cogitur  intra  (empus  adiré,  aut 
excluditur,  si  non  adierit.  Qui  sine  cretione  scriptus  est  tam- 
diu  potest  deliberare  quamdm...  r  voluerit,  tempore  non 
urguetur.  53  *.  Sed  boc  ipsum  nocet  credi/oribus  :  transierunt 
centum  dies  et  adhuc  iste  dicit  se  deliberare  ;  Iransiii  annus 
et  adbuc  dicit  se  deliberare  :  tempore  enim  non  excluditur. 
54.  Ergo  si  voluerit  post  quinquaginta  annos  adiré  beredita- 
tem expectabiini  creditores  exitum,  nam  nibii  possunt  bodie 
facere.  Dum  ille  se  dicit  deliberare,  convenire  eum,  qui  non- 
dum  adiit,  non  possunt,  bona  proscribere  non  possunt,  quia 
adhuc  incertum  est  quin  babeat  defunctus  succes^orem.  Quorum 
enim  bona  proscribuntur  ?  eorum  qui  sine  successore  moriun- 
/ur  55.  Ne  ergo  boc  incommodum  creditoribus  obstet,  solet 
praetor  adiri  ab  tpsis  creditoribus,  ut  ipse  constituât  diem  he- 
redi  scripto  vei  qui  ab  mtestato  vocatur  ad  adeundam  beredi- 
tatem. Et  dicit  praetor  :  '  Jubeo  iilum  beredem  intra  centum 
dies  deliberare,  an  debeat  adiré  Aercditatem  :  sciât  autem  me 
creditoribus  permissurum  bona  illa.  proscribere,  si  intra  tom- 
pus  non  adierit'...  Licet  ei  diutius  deliberare.  56.  /taque  intra 
tempus  quod  a  praetorepraefinitum  est,omnimodo  adiré  debcbit, 
aut  si  non  adierit,  bona  proscribentur  :  et  quod  dixit  Gaius, 
prout  morferalus  fuerit  ipse  praetor,  ita  tempus  constituitur. 

57  *.  Ecce  babes  remedium,  ubi  sine  cretione  scriptus  est 
vel  ubi  ab  intestato  vocatur  ad  bereditatem.  Quod  si  cum 
cretione  scriptus  est  beres  et  longum  tempus  accipit.  interdum 
in  biennio  jussus  cernere.  nisi  cernit  in  biennio,  in  biennio  ex- 
pectabunt  creditores  utrum  adeat  ille  bereditatem,  an  excluda- 
tur.  Nam  aliter  non  excluditur,  nisi  tempus,  quod  a  testatore 
praefmilum  est,  impleatur. 

58.  Quod  ergo  facere  non  possit  qui  cretionem  non 
habet,  irfeo  potest  facere  qui  iongam  cretionem  habet?  at 
potest  interpellari  a  creditoribus,   ut  ipse  praetor  moderetur 

1.  Cf.,  sur  51,  Gaius,  2,  169.  —  2.  Cf.,  sur  52,  Gaius,  2.  166-167.  — 
3.  Cf.,  sur  53-56.  Gaius,  2,  167.  —  4.  Cf.,  sur  57-59,  Gaius,  2,  170. 
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tempus  adeundae  heredilalis,  et  dicat  :  'nisi  intra  tempus 
adieril,  permiilam  crediloribus  bona  proscri/>ere'. 

59.  Omnis  cretio  certurn  numerum  dierum  habet.  Nam 
testalor  cum  dat  crelionem,  non  simpliciter  dicit  :  cernito, 
sed  dicit  :  ceraito  in  diebus  tôt.  Necesse  est  ut  exprimat 
numerum  dierum  :  alio^uin  non  est  cretio,  et  nisi  dicat  : 
TOT  DIEBUS.  Ergo  omnis  cretio  certum  numerum  dierum  habet. 

60'.  Duplex  nomen  est  cretionis  ;  nam  quaedam  cretio 
rficitur  [verborum]  certorum  dierum,  aliadicitur  vulgaris  cre- 
tio. Interdum  cretio  sic  datur  :   cernito  i\   diebus   centum  ;  si 

NON  CREVERIS.   EXHERES  ESTO. 

61* universitas,  ubi  hereditasdirectis  verbis  relinqui- 

tur  :  sinjiu/ae  res,  si  per  legata  singulas  res  relinquit,  sed 
universitatem  in  omnibus  re^titiiH  et  qui  dimidiam  videtur 
reslituere.  P^rgo  et  si  dicat:  rogo  ur  iieres  t/c^simam  partem 
HEREDiTATis  RESTITUAT,  unJversitatis  àxcilur  fideicommissum. 

62.  Universitatis  dicimus,  id  est  juris,  eo  ipso  quod  pars 
aliqua  liereditatis  restituitur  q...  rerum  pars et  e  con- 
trario si  singulas  res  relinquat.  id  est  si  singillatim  relinquat, 
etiam  si  totum  patrimon'mm,  non  dicitur  universitatis  fidei- 
commissum,  sed  singularum    rerum  fideicommisswn . 

63.  P '  postea  quid  intersit  inter  universitatis  fldei- 

commissum  et  singularum  rerum  fideicommissum .  Qui  très 
agros  habet  in  patrimonio  suo  et  dicit  :  titius  hères  esto, 
deinde  adjicit  :  rogote,  ut,  cum  adieris  hereditatem,  illum  et 
iLLUM  ET-  iLLVM  AGRU.Hc.  SEfo  RESTITUAS,  Hcet  pacue  totum  patri- 
monium  reliquerit,  non  dicitur  universitatis  fideicommissum, 
sed  singularum  rerum  fideicommissum  ;  sed  si  pars  aliqua  he- 
reditalis  rèlinquitur  per  fideicommissum,  dicitur  universitatis 
fideicommissum.  64.  Fbcabitur  alius  hères  directis  verbis 
institutus,  alius  fideicommissarius,  ticel  lolam  accipiat  heredi- 
tatem, non  parlem  hereditalis. 

65*.  Fideicommissarius  non  potest  suo  jure  adi/e  heredi- 
tatem, sed  débet  ab  herede  petere  :  et  hoc  est  quod  dicitur 
vulgo  "  Rdewommissum  non  in  «surpatione  esse,  se  in  peti- 
tione,  nec  bona  débet  usurpare,  sed  petere  débet  ab  herede, 
»/ hereditatem.. .  adeaf  et  restituât  ei   fideicommissum  ;  nam 

hères  instituitur  directis  verbis petit  hereditatem.  sed  suo 

jure  potest  adiré  et  adquirere  si h aut  fideicommitti 

1.  Cf..  sur  60,  Gaius,  2,  171.  —  2.  Cf..  sur  61-63,  Gaius,  2,247.250.  — 
3.  Moinmsen  :  (?uaen3.  —4.  Cf.,  sur  65,  Gaius,  2,  25L  —  5.  Cf .  Paul, 
Sent..  4,1,18. 
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h bona  fide  qui nam  heredem    non  facit  nisi 

direcla  iostitutio,  sed  interdum  is  quidem  erit  \oco  heredis 
fideicommissarius  :  interdum  erit  loco  legatarii. 

66  '.  Apud  veleres  auteni  neque  loco  heredis  erat,  neque  loco 
legatarii,  sed  loco  emptoris.  Plene  ergo  expUcabimus  quemad- 
modum  apud  veteres  loco  emptoris  fuit,  et  quando  hodie  fidei- 
commissarius  loco  heredis  esl,  quando  loco  legatarii.  TUNC 
ENIM  IN  USU  ERAT  El  CUI  RESTITUEBATUH  HEREDITAS 
NUMMO  UNO  E.\M  HEREDITATEM  D/CIS  CAUSA  VENIRE  \ 

67.  Sicut  superius  diximus»,  fideicommissarius  apud  ve- 
teres nec  heredis  loco  erat,  nec  legatarii,  sed  emptoris  ;  nam 
qui  rogabatur,  hereditatem  reatituere  apud  veteres  adhibebat 
quinque  testes  libripendemyue  et  tmoginaria  venditione  vide- 
batur  vendere  hereditatem  illi  Udeicommissario  ;  loco  vendito- 
ris  hères  ipse,  fideicommissarius  loco  emptoris  era/  et  stipu- 
lationes  interponehanlur  inter  heredem  et  fîdeicommissa- 
rium,  quae  soient  interponi  inter  venditorem  et  emptorem  ubi 
institutus   hères  vendit  hereditatem.  68.    Nam  quando  hères 

hereditatem  déferre ^eneraliter,  quod  onera  hereditaria 

apud  eum  manebant  et  actiones ut  quidquid 

venditor  hereditario  nomine  solverit  bona  fide 

di rit  emptoris  nomine 

t  essel débet.    .   debeat  sed 

distr se et   stipulabatur   quidquid   vendi 

test emptor  ita  :  stipulor  a  te,  interrogo  te 

soUemnibus  verbis,  sponrfes quidquid  hereditario  no- 
mine condemnatus  fueris  vel  bona  fide  solveris con- 

demnaius  fuero  in  judicio,  bona  fide  solvero  illis  privatim,  iis 

semper  de atur manifestum  esse  debitum 

litigare d.  solvero. 

69.  Ideo  hoc  dicit,  ne  per  judicem  supponas  hoc 

modo  creditor  dicat. . . . .  solvis  hereditatis  nomme 

quidquid  condemnatus  fuero  vel  reddi sti- 
pulabatur et  emptor  hoc  modo  :  si  quis  creditor  hereditarius. .. 

proponere  actionem defensionem  suscipere 

sponrfes  ? postea creditori  ego  sol- 

vam et  postea  agam  contra  te  ;  suscipe  defensio- 
nem in  rem fueris  aut  r. si  victus  fueris 

sustineas  non  sequetur,  ut  onera  hereditatis 

70 E  contrario  fideicommissarius  interrogabat  he- 

1.  Cf.,  sur  66-70,  Gaius,   2,  252.  —   2.  Passage  de  Gaius,  2,  252,  re- 
produit textuellement  en  lettres  capitales. 
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redem   :   quidquid    hereditario    nomine   exegeris,    mihi    dare 

spondes  ? /tereditarios 

proponere  aclionis  facturum  esse  spondes  ?  ...  t.  e. . . .  rem  in 
rem  ineas  sive  non  ille  exigat,  sed  mihi  teneatur,...    aclio- 

nem  cedere t   interponi   inter   heredem  et  lideicom- 

missarium.  Ideo  apud  veleres  loco  emptom  erat. 

71  ^  Hoc  ipsMm  postea  visum  est  emendatione  indigere .... 

hères  autem  pure  hères batem  erga,.,.   ibus 

hereditariis  ei  donabanl ieci   fidei- 

commissarium  et  dicebat  :  veni,  suscipe  causas. .  .. 

(Manquent  une  ou  deux  feuilles.) 
71^  *.  quarta  ex  beneficio  senatusconsulti  Pegasiani  tara  dici 

iliam  d etiam  hereditatem,   ul  non  sit  ei   necessaria 

ipsa  quartam  dare..  melius  prospectum,   cum  antea  prospec- 

tum  est  senatusconsulto  TrebelUano  . .  inter n.  veli  . . 

tim  adit postea  introductum  est  Pegasianum  ne  post 

. .  rentes tenem  liberi. .  um  senatusconsulti  Pegasiani, . . 

de  quarta adi 

tus  hères  autem  non  dicat  sibi  inutile   fideicom- 

missum  hereditatis partem  rétine.. fuit,  ut  si 

hères  nolit  adiré  hereàilatem 

72  '  tur hères 

dicat  hereditatem  esse  sibi  suspectam  et  periculosam  ejus  esse 
aditionem,  adeat  fideicommissarius  praetorem   vel  praesidem 

us  prae/ori  vel  praesidi 

hères  institutus puta  potest 

dicere  :  '  Ille  scriptus  hères  rogatus  est  mihi  reslituere  ;  heredi- 
tatem  suspectam  sibi  esse  dicit  :  ego  jaaratus  sum  onera  here- 
ditatis in  me  suscipere  :  meo  periculo  adeat  et  restitua/  he- 
reditatem '  SI  coactus  hères  adierit  hereditatem resti- 

tuerit  heredita/em erre. , .  restitutae  res  hereditatis 

loco   hereditatem  rogatus  est  re- 

stituere,  non  quod  suspectam et  nolit  adiré.    

coactus  sit  adiré,  coactus  adiré  maneat  obligatus,  hune  reddere 
hereditatem  constitutum  est,  ut  ita  transeant  actiones,  ac  si  ex 

Trebel/tano  res/itula  esset  hereditas Pegasian 

et  respondemus  ex  senatusconsulto  Trebelliano  actiones  trans- 
ferendas  si  conpulsus  hères  a  fideicommissario  adit  heredi- 
tatem et  restituet  istam onera 

quartam,  sed  omne  jus  hereditatis  transfert,  et 

senatusconsulto  Pegasiano  ideo  locus  fit,  quia  non  habet  qua- 

1.  Cf.,  sur  71,  Gaius,  2,  253.  —  2.  Cf.  sur  71',  Gaius,  2,257.  —  Cf.,  sur 
72,  Gaius,  2,258. 
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drantem  benefîcio  testatom,  totam  enim  hcreditatem  rogatus 
est  restituere  fideicommissario  ;  suspectam  dixit  et  noluit  adiré 

ipsius    quantum   ad   fideicommissarii 

contentionem  et  permisit  institutus, . .  erit  8criptus  hères,  ipse 
quidem  omnino  emolumentum  non  relinet,  sed  omne  jus  he- 
reditatis  transfertur  ad  fideicommissarium,  ila  ut  actiom'ôus 
/eneatur  vel  habeat  obnoxios  debitores  hereditarios.  73  i.  Nam 
ipso  senalusconsidlo  Pegasia.no. ...  a  praetore  coactus  heredi- 
tatem  hères  adierit  et  restituen'/  heredilatem,  /ranseantactiones 
ac  si  ex  senatusconsulto  Trebelliano  restitua/wr  .  .  non  est 
locus  Trebelliano,  sed  ex  Pegasiano  ista  fideicommissa  ....  ce 
si  ex  Trebelliano  reslituta  essel. 

7i.  Vides  ergo  quod  si  unicersitalis  (ideicommissum  ro- 
gatus sit  restituere,  id  est  hereditatis  partisve  ejus  non  retenta 
quarta,  tum  cogitur  adiré  hereditatem,  etiamsi  cum  singulae 
res  relinquantur,  non  cogitur  :  sicut  si  legatum  sit  singularum 
....  itur  hères  adiré  ut  det  lef:!atario  et  si  singularum  rerum 
sii  fîdeicommissum.   Aliter  ergo  in  universitatis  fîdeicommisso 

placuit  propter  voluntatem.    75^.    Quod est  de  eo 

herede  qui  ex  asse  scriptus  est,  etiam  de  eo  qui  pro  parte  scrip- 

tus  hères  rogatus  est  restituere  hereditatem  s ex 

uncm   rogatus  sit  restituere  :   ex  Pegasiano  senatus-consulto 

refj;i,  non  ex sic  restituere  reliquas  partes.  76.  Ergo  hic 

non  transeunt  actiones  et  slipulationes  erunt  necessariae.  Quis- 

que  hères  débet  quartam pattem  retinere,  sive  ex  asse 

scripserit  heredem,  sive  pro  par/e, eruatur Pega- 

sianum  senatusconsultum,  ut  si  non  habeat  quartam  pariem 

semissi  ex    defuncti    voluntate    habeat 

unam  semis  unciam,  jam   fiet  necessarium senatuscon- 

sultum.  ex  Trebelliano  restituit  qualtuor  semis 

transeunt  actiones  inter fideicommissa  aut  uni- 
versitatis sint  aut  singularum  rerum,  ut  trac/aiànus. 

77  3.  Testator  ergo  potest  dicere  :  bogo  te  hères  ut  illi 

GAIO  SEIO   DES  CBNTUM i  Titio.  .  .  .    TI  ILLUM    FUNDUM    HERES 

DES.  .  .    ILLXM  DOMUM  VCl  ILLI  MAEYIO   MANCIPIUM tit 

relinquuntur  et  tota  hereditas  vel  paene  tola  leg&ia.  sit.  Quod 
SI  II  singulis  fideicommissariis  quartam  relinquit,  hères  insti- 
tutus  ex  Pegasiano  senatusconsu//o. . . .  l  imperat  suis  liberis 
reliquuntur.  Hoc  facit  Pegasianum. 

78  ^ legata  ah  his  tantum  possunt  relinqui  qui  scripti 

1.  Cf.,  sur    73-74,    Gains,  2,  258.  —  2.  Cf..  sur    75,  Haius,  2.  259.  — 
3.  Cf.,  sur  77,  Gaius,  2,260.  -   4.  Cf.,  sur  78,   Gaius,  2,271. 
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sunt  heredes,  contra  a  legat&rio  tegatum  re/mqui  non  potest. 
Non  potest  dicere  :  Titio  do  lego  illum. 

LIBEH  QCARTUS. 

79  *..  /A^r^A^TIONEMADJlIDICATIO.NEM  CONDEMNATIO- 
NEM. 

«0  «...  ALIAE  L\  QUIBUS  JURIS  CIVILIS  INTENTIO  EST. 
CETERAS  VERO  IN  F^CTUM. 

81  * committitur,  si  per  lasciviam  aut  fervorem  aut  feri- 

tatem  damnum  faclum  est  ;  et  tenetur  dominus  ut  aut  damnum 
suslineat  aut  in  noxam  Iradat  animal.  82  *.  Sed  interest  utrum 
servi  filiive  nomine  noxalis  aclio  propona/wr,  an  animalium  ; 
nam  si  servi  filiive  nomine  condemnatus  fuit  dominus  tel  pa- 
ter  poterunt  in  noxam  dare  etiam  mortuum  :  condemn. ,  . . .  ° 
noxali  actione  potest  servum  eliam  mortuum  in  noxam  dare. 
83.  Et  non  solum  si  totum  corpus  det,  liberatur,  sed  etiam  si 
partem    aliquam  corporis.    Denique    iraclatur   de   capiliis   et 

unguibus  an  partes  corporis  sint.   Quidam  enim  dicunt 

tationi ^  foris  posita  ;   animal  mortuum  dedi  non  potest. 

84.  Quae  ratio  est  ut  servi   mortui  etiam  dedantur  ?  vo- 

luere r imponere  servis  vel  filiis,  ut  delinquentes 

semett...  ,  vel  potestatem  dominorum. . .  namque  hoc  vole- 
bant  liberari  a  dom servus  delinquebat,  non  poterat  do- 
minus aut  reddere,  dabat noxam  p. . .  ,«i 

85  '.  Ergo  cum  praetor  corpus  te  dedere  dom pa- 

rentem  putes jure  uti  t rfomino  vel  parenti 

etiam  occidere  eum  et  mortuum  dedere  in  noxam 

patria  potestas  potest  n 

cum  patris  potestas  talis  est  ut  habeat  vitae  et  necis  poiesta- 
tem.  86.  De  filio  hoc  tractari  crudele  est,  sed. . .  non  est. .    .  n 

post  r occj'dere  sine  justa  causa,  ut  constituit  lex  XII  tabu- 

larum,  sed  déferre  jurfj'ci  débet  propter  calumniam. 

87.  Ergo  ideo  interest  mortuum   dedere ter  ani- 

malibus  nec  est.  m  nisi ctio. .  ponis  his  quae  ratione  eu- 
rent. 

88  *.  Nune  admonendi  sumus  quod  judicium in  pri- 

1.  Extrait  textuel  de  Gaius,   4,  39,  reproduit  en  lettres  capitales.  — 

2.  Extrait   textuel  de   Gaius,  4,    45,    reproduit  en   lettres  capitales.   — 

3.  Cf.,  sur 81,  Gaius,  4,80.  —  4.  Cf.,  sur  82-84.  Gaius.  4,81.  —  5.  Ferrini 
et  Scialoja  :  condemnatus  dominus.  —  6.  Les  mômes  lisent  dubitative- 
ment :  dicunt  ea  additamentn  corporis  esse:  sunt  enim.  —  7.  Cf.,  sur 
85-87,  Gaius,  4,  80.81.  —8.  Cf.,  sur  88,  Gaius,  4,  82. 
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m. . . .  personae  conslituet  actio sine  personis  legilimum 

j iidicium  sinre  non  polesl,  et  cum  non   stet  judicium  nec  res 
judicata  babebit  efTectum. 

89  ' .  Ergos  tractamus  quae  sint  legitimae  personae.  Nam 
permittitur  bis  qui  haben/  litem  ut  proprio  nomine  consistant 
ut  legitimae  personae  90.  Sed  non  solum  per  nosme/  ipsos 
possumus  litigare,  sed  etiam  per  alias  :  non  per  quascumque, 
sed  percertas  personos,  $citi<'et  per  cognitores  aul  per  procura- 
tores  aut  per  tutores  aut  curatores  qui  pro  alijs  /i^entes  habent 
légitimas  personas. 

91  '.  Hi  quemadmodum  tutor  \el  curator  constituantur  in 
primo  commentario  relatum  est.Cognitor  certis  rerôjs  constitui- 
tur  et  a  praesente  praesenti  datur  hoc  modo  :  si  velim  dare  le 
milxi  fundum  ^,  ila  dico  :  qlodtecum  agere  volo  de  illa  re,  hoc 

EST  ILLO  FC\DO,   l\  EAU  HEM  DO  TIBI  *  COGXiTOREM  ILLt'M  GAILM  SEIl'M, 

aut  si  reus  velit  dare  cognitorem  :  oroo  tu  mecim  .4C£:re  vis,  in 

EAM    rem   1)0  TlBl  COGNITOREM    ILLUM   GAlfM  SElUll. 

92  *.  Ergo  ut  cognilor  constituatur,  et praesenlia  necessaria 
est  et  verborum  dictio  ;  nam  praesens  praesenti  dehel  dare  co- 
gnitorem. 

(Manquent  3  lignes  illisibles.) 

93  ^ Sed  etsi  absens  fuit  datus,  non  est  vitiosa  datio  ; 

nam  si   postea  cotinitor  consenserit,  erit  cognitor procu- 

rator absit  procurator dat 

(Manquent  2  lignes  illisibles.) 

.soUemnibus  verbis opponitur si  praesens 

non  est  d&liis. . . .  adversus bsis aliorum 

(Manquent  10  lignes.) 

94. . . .  liti  a^endae  admiltur  adjecta  satisdatione,  qui  quod 

ex  meo  man(/a/o 

vinJiciarum. 

95  \  Ergo  cum  duae  sint  acliones,  in  rem  et  in  perso- 
nam,  in  rem  au/*  per  pe(ilori&m  formulam  agitur,  judicatum 
solvi  satisdatio  interpont/î/r  ;  si  per  sponsionem,  pro  praede 

litis  et  vindiciarum,  non  per  sponsionem de ejus  po- 

nitur  satisdatio  sine  len pro  praede  litis  et  vindicia- 
rum et  incipias  quasi  novum  audire. . .  et  quarere,  ideo. . . 

1.  Cf.,  sur  89  90,  Gaius,  4.  82.—  2.  Cf.,  sur  91,  Gains,  4,  85.83.  -  3.  Fer- 
rlni  et  Scialoja  ;  Krueger  :  quae  niihi  debes.  —  4.  Ferrini  et  Scialoja. — 
5.  Cf.,  sur  9-2,  Gaius.  4,  83.-  6.  Cf.,  sur 93.94,  Gaius.  4,  83.84.-  7.  Cf., 
sur  95,  Gaius,  4,91.93.  —  8.  Manquent  sans  doute  les  mots  :  per  spon- 
aionem  agilur  aut  per  formulam  peliloriam  :  si. 
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96  ».  NON  TAMEN  HAEC  SUMMA  SPONSION/S  NON  ENIM  2 

non  est  paene sponsione 

poenalis  sponsio.  Ideo  nec  restipulatio  fit  Interdum  enim 
sponsio  st. . .  SI  prohavero  te  debere  mihi  xxx,  dabis  alia  xea- 

que  sponsio  poenaUs  est ceri  ergo  ubi 

poenalis  sponsio  est,  res//pulatio  sequitur  ;  dicit  enim  debitor  : 
si  non  probas  tibi  xxx  deberi, dabis  mihi  x.Ubi  poenalis  sponsio 
est,  est  et  restipulatio.  Ubi  autem  praejudicm/ts  es<  cessât  resti- 
pulatio. 

97  3  OMNIA  JUDICIA  AUT  LEGITIMO  JURE  CONSISTUNT  ^ 
SAEPE  TRACTANTES  DIXIMUS».  Quod....  judices  non  légi- 
tima, sed  imperialia  judicia  dent.  De  bac  parte  lra,ctandum  quae 

légitima,  quae  imperialia ex  personarum  condicione, 

ex  loco,  et  numéro  :  si  omnes  litigatores  cives  Romani  sint.  hoc 
est  ex personarnm  condicione  :  si  unus  judex  sitetcivisRoma- 
nus,  hoc  est  ex  nxxmero  :  ex  I0C0&,  si  in  urbe  Roma  vel  intrapri- 
mum  urbis  Romae  miliarium  accipiatur  judicium  :  tune  vide- 
bitur  legitimum  esse  judicium. 

98  ' .  Quod  si  aliquirf  ex  bis  non. . . .  rat,  non  erit  legitimum 
judicium,  sed  impériale,  putasi  non  unus  judex  sit,  sed  plures 
judices  sint,  SI  non  in  urbe  Roma  nec  intra  primum  urbis  Ro- 
mae miliarium,  sed  alibi,  accipiatur  judicium si  in  his 

locis /udicium  est  et  si  aliquis  ex  litigatoribus  peregri- 

nus  sit,  ex  his  si  qiiid  est,  imperia.[e  fit  judicium,  quia 

rfirfi'cimus  quid  sit  legitimum,  quid  impériale. 

99  *.  Légitima  judicia  anno  et  sex  mensibus  ex  lege  Julia 
finiuntur:  denique  nisi  iVdraannum  et  sex  menses  fuerit  legi- 
timum  judicium  pronuntiatum,  expirât.  Impériale  judicium. . 

. .  .anno  et  sex  mensibus  et.. . . 

100.  Impériale  autem  dicitur,quia  imperio  ejuscontinetur 
a  quo  concipitur,  pula  praetoris  vel  ^praesidis  proiinciae.  Im- 
périale tamdiu  vigei  judicium,  quamdiu  praetor  et  praeses..  . 

si  ille  ab qui   incepit,   desinet imperio 

contlnentia  judicia,  quia  imperio  praetoris  vel  praesidis  con- 
tinentur,  nam  lamdiit  judex  potestatem  Aabet  judicandi, 
quamdiu  ille  in  imperio  est,  hoc  est  in  magistratu.  Si  vero 
cessaveril  potestas,  eliam  judex  desinit.  101.  Ut  apparet  ergo, 

1    Cf.,  sur  96,  Gains,  4,  94.  —  2.  Extrait  de  Gaius,  4.   9t,  reproduit 
textuellement  «sauf  l'omission  à'exigitur  avant  non)  en  lettres  capitales. 

—  3.  Cf.  sur  97,  Gaius,  4,  103.  -  4.  Passage  de  Gaius,  4,  103,  reproduit 
textuellement  en  lettres  capitales.  —  5.  Texte  de  la  paraphrase  écrit 
par  mégarde  en  lettres  capitales.—  6.  Restitué  par  Ferrini  et  Scialoja. 

—  7,  Cf.,  sur 98,  Gaius,  4,  )0j>.  —  9.  Cf.,  sur  99-101,  Gaius,  4,  104-105. 
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quod  non  qualités  actionis  facil  legilimum  judicium,  sed 
numerus,  condicio  personarum  aul  locus.  102*.  Alioquin 
polesl  légitima  esse  aclio  et  tamen  impériale  esse  judicium  ; 
potest  etiam  praetoria  esse  aclio  et  tamen  legilimum  esse 
judicium.  103.  Puta  :  ex  legeAquilia  actio  légitima  est.  Ju- 
dicium si  non  inlra  primum  urbis  Romae  miliarium  agatur, 
non  erit  legilimum  judicium  ;  si  non  inter  omnes  cives  Roma- 
nos  agatur,  sed  inter  peregrinos,  impériale  est  judicium  :  si 
non  ri/ius  delur  judex,  sed  et  plures,  non  erit  legilimum,  sed 
impériale.  104.  Et  e  contrario  vi  bonorum  raptorum  aclio  prae 
toria  est;  sed  si  apud  unum  judicem  civem  Romanum  et  in 
wrbevel  intra  primum  urbis  Romae  miliarium  Homanus  civis 
agel  conlra  cives  Homanos  litigalores,  erit  legilimum  judicium. 

105  *.  Vides  quod  non  qualitas  actionts  e/'/îcit  aut  legili- 
mum aul  impériale  judicium,  sed  numerus  et  locus  et  condicio 
personarum,  ui  rfij/mus  ;  ea  causa  interest  inter  légitima  ju- 
dicia  et  imperialia. 

106'.  Haec  si  lenetis,  jam  videtis  quod  in  légitime  judicio 
ipso  jure  aclio  consumilur,  in  imperiali  judicio  numquam 
ipso  jure  consumi  potest.  107.  In  legitimo  judicio  non  omnis 
aclio  consumilur,  sed  ea  sola  quae  habet  inlentionem  perso- 
nalem  in  jus  conceplam  ;  nam  est  et  in  factum  concepta.  108. 
Dicis  :  si  parret  te  vim  darb^  oportere  tôt  milia  vel  illam  rem 

Vel   QCIDQUID  TE  DARE  FACERE  PRAESTARE    OPORTET,  ista    CSt  perSO- 

nalis  intentio  ^  in  Jus  concepta. 

109.  Nam  ubi  in  rem  actio  proponitur,  non  potest  consu- 
ma legitimo/urficio. . . .  quomodo  :  si  parret  illum  fundum  meum 
ESSE  EX  JURE  QuiRiTiL'ii . . .  et  egerjs  in  legitimo  judicio,  tamen  ^ 
non  consumis  actionem  :  tamdiu  enim  potest  tibi  competere 
actio,  quamdiu  dominits  es,  nam  recie  dominus  quandoque  di- 

Cit  :   81   parret  illam   rem  MEAM    esse   ex  jure  QUIRITIUM. 

IdO  '.  iVe  aulem  idem  *  litigans  audiatur  in  judiciis  diver- 
sis  post  priraam  actionem,  ...  er. . .  e  opponitur  exceptio  rei 
in  judicium,  boc  est  si  adhuc  pendet  judicium...  um  deduclae, 
si  judicata  in  legitimo  judicio,  reij  judicatae  de. . .  judicatae... 
le. 

111.  Sunt  et  actiones,  quae  dicuntur  in  factum,  de  quibus 

1.  Cf.,  sur  102-104,  Gaius,  4,  109.—  2.  Cf.,  sur  105,  Gaius,  4,  104105.— 
3.  Cf.,  sur  106-109,  Gaius,  4,  106-107.  —  4.  Ferrini  et  Scialoja  ;  Krueger  : 
si  parret  le  dare.  —  5.  Ferrini  et  Scialoja  ;  Krueger  :  aclio.  —  6.  Ferrini 
et  Scialoja.  —  7.  Cf.,  sur  110-113,  Gaius,  4, 106.  —  8.  Ferrini  et  Scialoja  ; 
Mommsen  :  ne  iterum. 

21. 
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jam  lociiti  suraus.  Et  in  factum  aclio  non  consumitur,  quia 
quod  factum  est  infectum  fieri  non  potest.  Puta  deposili  actio 
est  in  factum  :  si  parret  me  deposuisse  apud  illum  gaium  seium 

ILLAM  REM  AA'C  REDOITAM  ESSE  DOLO  MALO  ILLIUS  GAI  SEI,  CONDBMNA 

ILLUM.  Numquam  ex  eo,  quod  factum  est,  mfectum  esse,  cum 
deposuisti,  potest.  tl2.  Venis  et  dicis  :  si  parret  me  deposuisse. 
Deinde  dicis  :  quod  semel  factum  est  infectum  fieri  non  potest, 
si  quid  opponitur  tibi  exceplio  quod  jam  res  judicata  est  vel  in 
judicium  deducta  est. 

113.  Ergo  neque  in  factum  acliones  consumuntur,  neque 
in  rem  ;  sed  solae  actiones  personales  quae  habent  in  jus  con- 
ceptam  intentionem. 

114*.  In  imperiali  autem  judicio  numquam  actio  consu- 
mitur, sed  semper 

1.  Cf.,  sur  lit,  Gaius,  4,  106. 
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4.  Fragments  des  livres  I,  V  et  IX  oes  Réponses  de  Papinien. 

L'extrait  du  livre  premier  des  responsa  placé  à  la  fin  de  la  loi 
romaine  des  Wisigoths  a  été  pendant  longtemps  le  seul  fragment 
de  Papinien  connu  en  dehors  des  textes  du  Digeste,  de  la  Collaiio 
et  des  Fragments  du  Vatican.  Nous  possédons  en  outre  aujour- 
d'hui des  extraits  plus  étendus  des  livres  V  et  IX  du  même 
ouvrage,  avec  les  notes  d'Ulpien  et  de  Paul,  inscrits  sur  les  débris  de 
parchemin  qui  ont  été  envoyés  d'Egypte  en  1877  et  en  1883  aux  mu- 
sées de  Berlin  et  de  Paris  et  qui  viennent  probablement  tous  d'un 
mémo  ras.  du  iv«  ou  du  v*  siècle.  —  Les  responsorum  libri  XIX, 
auxquels  appartiennent  ces  divers  extraits,  sont  un  des  deux  prin- 
cipaux ouvrages  du  célèbre  jurisconsulte  Papinien.  Papinien,  ou 
mieux  Aemilius  Papinianus,  qui  aurait  été  l'élève  de  Q.  Cervidius 
Scaevola  on  même  temps  que  le  futur  empereur  Septime  Sévère, 
d'après  une  allégation  de  la  vie  de  Caracalla,  c.  8,  que  M.  Mommsen, 
Z.  S.  St.,  11,  1891,  30-33  {Ges.  Schr.,  2.  64-67),  a  prouvé  ne  prove- 
nir que  d'une  interpolation,  a  été  successivement  assesseur  des 
préfets  du  prétoire,  advocatux  fisci  (en  remplacement  de  Septime 
Sévère,  d'après  le  même  texte  interpolé)  sous  Marc-Aurèle,  puis, 
sous  Septime  Sévère,  magisler  libellorum  et,  probablement  à  partir 
de  205,  préfet  du  prétoire,  et  il  a  été  exécuté  par  ordre  de  Caracalla 
en  212.  Il  a  été  considéré  par  les  générations  suivantes  comme  le 
premier  des  jurisconsultes  romains  :  v.,  sur  sa  biographie,  Karlowa, 
R.  R  G.,  i,  pp.  735-736  ;  Krueger.  Sources,  pp.  263-264  ;  Kalb, 
Roms  Juristen,  1890,  pp.  111-118,  ei  Commenlationes  Wolfflinianae, 
1891,  pp.  332-334;  Schulze,  Z.  S.  St.,  11,  pp.  124-129;  E.  Costa, 
Papiniano,  4  vol.  Bologne,  1894-1899;  Fitting,  Aller  und  Folge, 
pp.  71-78,  et  parmi  les  ouvrages  anciens,  le  Papinianus  d'Otto,  éd. 
de  1743.  Papinien  a  composé  ses  responsa  après  son  autre  grand 
ouvrage,  ses  quaeslionum  libri  XXXV/I,  qui  appartiennent  à  la 
période  du  gouvernement  exclusif  de  Septime  Sévère  (193-198),  — 
en  totalité  ou  en  partie  sous  le  gouvernement  commun  de  Sévère 
et  Caracalla  (198-211)  quïl  cite  tous  deux  dès  le  1"  livre  {D.,  50,  5, 
8,  5)  et  qu'il  continue  à  supposer  vivants  dans  les  livres  5  12  (cf. 
par  ex.,  F.  V.,  294),  et,  tout  au  moins  depuis  le  livre  4,  postérieu- 
rement à  ïoratio  de  206  sur  les  donations  entre  époux  {D.,  24,  1, 
32,  16)  ;  mais  un  texte  du  livre  15  ou  même,  croit  Lenel,  du  livre  14 
(D.,  34,  9,  18,  pr.),  où  se  trouve  mentionné  le  divus  Severus,  prouve 
que  les  derniers  livres  ont  été  écrits  après  la  mort  de  Sévère  (en 
ce  sens  Fitting,  p.  77;  Lenel,  Pal.,  1,  p.  881,  n.  6),  à  moins  qu'on 
n'admette,  avec  1  opinion  d'Otto  reprise  par  Krueger,  Sources,  p. 266, 
n.  2,  que  cette  phrase  émane  d'un  annotateur  de  Papinien.  En  tout 
cas,  nos  fragments  extraits  des  livres  I,  V  et  L\  se  placent  donc 
sûrement  entre  198  et  211,  et  même,  sauf  le  i",  entre  206  et  211.— 
Le  1",  extrait  de  la  loi  des  Wisigoths,  figure  depuis  longtemps  dans 
tous  les  recueils.  Quant  aux  fragments  du  livre  V,  qui  sont  relatifs 
h  l'administration  de  la  tutelle  et  h  la  bonorum  possessio  contra  ta- 
bulas et  dont  le  texte  écrit  sur  une  feuille  double  de  parchemin  se 
trouve  à  Berlin,  ils  ont  été  publiés  pour  la  1"  fois  en  1879.  Une 
excellente  restitution  en  a  été  donnée  par  M.  Krueger  d'abord  dans 
deux  articles  de  la  Z.  S.  St.,  1.  1880,  pp.  93-116.  2.  1881,  pp.  83-90, 
puis  dans  le  tome  III  de  la  Collectio,  pp.  287-291.  Il  faut  en  outre 
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citer  les  éditions  qui  en  ont  été  données  par  Alibrandi,  Studie  doc, 
1,  1880.  pp.  39-61,  183-190,  par  Lenel,  Pal.,  1,  pp  900-904,  où  il 
a  réuni  les  fragments  assez  complets  pour  présenter  un  sens 
certain  aux  autres  fragments  déjà  connus  du  môme  livre,  et  par 
Seckel  et  Kuebler,  dans  la  6'  édition  de  la  Jurisprudenlia,  1, 
pp.  430-435,  à  la  place  d'un  texte  beaucoup  moins  sûr  établi 
par  Huschke,  Die  jilngst  aufgefundenen  Bruchstûcke,  1880,  pp. 
26-53.  y.  ff7i<.,  5'  éd.,  pp.  436-438  (cf.  Krueger,  Deutsche  Lxtte- 
raturzeitung,  1877,  p.  872).  Les  fragments  de  Paris,  qui  traitent 
des  affranchissements,  ont  d'abord  été  déchiffrés  et  publiés  par 
M.  Dareste,  A'.  R.  H.,  1883.  pp.  361-385  ;  le  texte  en  a  depuis  été 
de  nouveau  édité  et  commenté  en  France  par  M.  Esmein,  qui  a  été 
le  premier  à  en  déterminer  l'attribution  au  livre  IX  des  Réponses 
de  Papinien  dans  une  communication  à  l'Institut,  du  17  août  1883, 
Mélanges,  pp.  339-358  ;  en  Italie,  par  Alibrandi,  qui  fit  presque 
simultanément  la  même  observation,  Sludi  e  doc.,  4,  1883,  pp.  125- 
142  ;  en  Allemagne,  par  M.  P.  Krueger,  Z.S.  St.,  5,  1884,  pp.  166- 
180.  Colleclio,  3,  pp.  291-297, par  Huschke,  Z.  S.  S/.,  5, 1884,  pp.  180- 
191  et  par   MM.    Seckel  et  Kuebler,  dans  la  6"   éd.  de  la  /.  anl., 

1,  pp.  434-435  (v.  encore  en  France  le  texte  assez  différent  de  celui 
des  autres  éditeurs  donné  par  M.  Mispoulet,  Manuel  de  textes  de 
rfroif  romam,  2,  1 899,  pp .  666-671).  M.  Lenel  a  également  admis 
ceux  dont  le  sens  peut  se  déterminer  avec  quelque  certitude  dans 
sa  restitution  du  livre  IX,  Pal.,  1,  pp.  926  927.  Comme  lui,  nous 
n'avons  cru  devoir  reproduire,  soit  parmi  les  fragments  de  Ber- 
lin, soit  parmi  ceux  de  Paris,  que  les  fragments  assez  complets 
pour  présenter  un  sens  arrêté  ;  nous  avons  dû  par  suite  leur  donner 
un  numérotage  distinct  de  ceux,  du  reste  divergents,  suivis  dans 
les  diverses  éditions  antérieures  à  la  nôtre. 

LIBER  I. 
(Extrait  de  la  lex  fiomana  Visigothorum  * .) 

i.  Inter  virum  et  uxorem  pacta  non  solum  verbis  sed  et 
voluntate  contrahenlium  constituuntur,  ut  neuter  conjugum 
locupletior  flat. 

LIBER  V. 

(Fragments  de  Berlin.) 

i  ^.  Post  mortem  furiosi  non  dabilur  in  curatorem  qui 
negolia  gessit  hclio  judicali,  si  modo  nullam  ex  consensu  nova- 
/(onem  îàctam  et  in  curatorem  obligationem  esse  iranslatam 
constabil  '. 

l.Fragment  rapporté  à  la  fin  de  cette  loi  sous  la  rubrique  :  'Papiniani, 
lib.  1  reaponsorum  I  de  pactis  inler  virum  et  uxorem'  où  les  mots  'I  De 
pactis..."  paraissent,  comme  le  suppose  Krueger,  une  addition  des  Wi- 
sitroths.  Sur  un  texte  entièrement  différent  et  sans  doute  spocryptie 
donné  dans  le  ms.  de  Paris,  lat.  4tU.   v.  Krueger,   Coll.,  3,  p.  296.  — 

2.  =  D.  26,9,5,  pr.,  sauf  quelques  mots  omis  dans  notre  fr.  ;  vient  dans 
le  ms.  après  une  autre  réponse  qui  parle  de  tuteurs  et  de  curateurs, 
mais  dont  pour  le  surplus  le  sujet  ne  peut  Ctre  déterminé.—  3.  Suivi  par 
une  autre  réponse  dont  le  sujet  ne  peut  être  déterminé. 
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2  ' . . .  Nam  heredilalis  in  provincia  fideicommisso  resliluto 
rausam  qw'demjun's  expediri  potuisse,  reriim  autem  adminislra.- 
lionem  ad  eos  recidere  debuisse  qui  tutelam  in  llalia  suscepis- 
sent. 

3  -.  Adoersus  lutorem,  qui  pupillum  hereditale  patris  ah- 
stinuit,  flclionem...  denegari  non  oporlet  credi/ori,  qui  cum  ipso 
lulore  conlraxit,  quamvis  tutor  pecuniam  in  rem  itipubens 
rerterit  ^. 

4*.  Curalores  adulescenlis  mului  perictili  gratia  cautionem 
invicem  sibi  praebuerunf  et  in  eam  rem  pignora  dederunl  :  cum 
o/lîcio  deposilo  solvendo  fu'ssen{,  inrilam  cautionem  esse  facfam 
et  pignoris  vinculum  so/ulum  apparuil. 

5-^.  Scriptus  hères  filius  per  fratrem  emancipaluva  ac  praete- 
ritum  ediclo  commisso  contra  tabula.«  solus  possessionem  occe- 
pi/.  Exïrarus  legata  praestabit  neque  ediclum  commisi'sse  vide- 
tur  qui  volun/atem  patris  tueri  potuit  ac  dehuit  :  idque  optimi 
maximique  principes  nostri  i  escripseruut  idemque  sententia 
divi  Hadriani  in  persona  Cornelii ni  deinonstravit. 

6''.  Bonorum  possessions  contra  tabulas  praeterito  filio 
emancipato  da/a  scriptus  hères  alter  filius  qui  possessionem 
accepit,  vel  jure  civilt  contentus  non  accepit,  legata  praeci- 
pua  non  habebit". 

7  *.  Peculium  cas/ren.-îe  filius  accepta  bonorum  possessione 
contra  tabulas  aut  intestati  patris  fratribus  conferre  non  cogi- 
tur.  Itaque  fisco.... 

8  ^.  Filius  emancipatus  intestati  patris  bonorum  possessionem 
accepit.  Nepos  ex  eodem  in  familia  retentus  semissem  heredilalis 
cum  emohimento  collai ionis  habehii.  Conl quoque  posses- 
sion.. '".  Idem  nepos  si  postea  possessionem  intestati  patris  acci- 
pi'a/,  fratri  post  ewanc/pationem  palris  quaesito  et  in  familia 
retento  bona  sua  conferre  cogetur  ••. 

9  *2.  Filio  praeierito  qui  tuit  in  patris  potestate  neque  liher- 
fa\es  conpetunt  neque  legata  praes/antur,  si  prae/eritus  fratribus 


1.  =  D.,  26.7.39,3.  —  2.  =  D.,  26,  7,  39,  4.  —  3.  Ensuite  vient  une 
ligne  presque  totalement  illisible  contenant  peut-être  une  note  placée 
entre  les  §J  3  et  4.  —  4.  =  D.,  26,  7,  39,  5.  Suivent  plusieurs  lignes  dont 
le  sujet  ne  peut  être  déterminé.  —  5.  Cf.  D.,  37,  5,  14,  pr.  15,  1.  — 
6.  =  D.,  37,4,22,  sauf  quelques  mois  omis.  —  7.  Suivent  deux  notes  de 
Paul  dont  le  sens  ne  peut  être  déterminé.  —  8.  Cf.  D.,  37,  6.  1,  15.  — 
9.  =  D.,  37,6,9.—  lO.Passnge  illisible  omis  dans  le  D.— ll.Suit  une  note 
dUlpien.  —  12.  =  D.,  28,  3,  17. 
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partem  hereditatis  avocauit  :  quod  si  bonis  se  patris  absti- 
nuit*.... 

10-....  possessionem  haberet,  ideoqiie  Mberis  et  parenii- 
bus  primo  loco  legata  relicta  praestablt,  quae  non  presta6i7 
si  condicio  institulionis  defeceril^.  Eadem  erunt  tabulis  quo- 
que  non  si^nalis  ;  deferlur  enim  contra  nuncupa/jonem  pos- 
sessîo,  cum  valuit  nuncupalio ,  tametsi  primus  gradus  non  va- 
lait. 

Ulipianus)  (?)  :  Si  a  secundo  exheredatus  non  fuit,  pu/o 
contra  nuncupationem  peti  posse  bonorum  possessionem  ; 
cflrfucariae  enim  non  ofTenditur,  cum  vocalur  suus  hères,  qui 
legem  excludil  caducariam. 

11,  Tes/flmen/o/ure  facto  nepos  alteri  ex  ins/itutis  substi- 
tutus  contra  tabulas  bonorum  possessionem  accepit.  Quoniam 
in  pr...  m  gradum,  a  quo  praeteritus  est,  eum...  t.  e  non 
successurum, 

Paulus  :  Adquin  jure  honorario  potest  succedere,  immo 
successit. 

Ulpianus  :  \dem  Jvlianus  putat,  qui  negat  nepotes  subsli' 
/utos  in  rupto  testamenlo  secundum  tabulas  hahere  possessio- 
nem, sed  contra  tabulas.  Marce//iis  contra.  A/ihi  '  sententia 
Marcelli  melior  videtwr. 

12*.  Filius  emanctpatus,  qui  possessionem  contra  tabulas 
accipere  potuit,  intestati  patris  possessionem  accepit  adque 
ita  filia... 

LIBER  JX. 

(Fragments  de  Paris.) 

1  ^  Servos  ab  eo,  qui  non...  censws  est  ante  crimen  inla- 
lum  manumissos,  ad  libertatem  pervenire  placuit.  Sed  matiu- 

1.  Le  D.  finit  par  les  mots  sans  doute  interpolés  :  'licet  suptilita^ 
juris  refragari  videtur,  attamen  voluntas  testatoris  ex  bono  et  aequo 
tuebitur'  qui  ne  correspondent  pas  à  la  finale  restée  illisible  dans 
noire  ms.  Suivent  une  autre  réponse  de  Papinien  accompagnée  d'une 
note  d'Ulpien,  puis  une  autre  colonne,  dont  le  sens  ne  peut  être  déter- 
miné. —  2.  Lenel,  qui  rapproche  la  1"  phrase  de  D.,37,  5,  12,  13,  res- 
titue au  début:  'Duos  quis  gradus  hereduni  fecit  :  suum  a  primo  gradu 
praeteriit,  a  secundo  exheredavit  :  a  primo  gradu  liberis  et  parentibus 
legata  adscripsit.  Suus  contra  tabulas  bonorum  possessionem  agnitam 
retinebit,  licet  instituti  hereditalem  omittant,  quamvis  jam  in  eo  gradu 
versetur  hereditas,  ex  quo  suus  neque  hereditatem  adirit  neque  bono- 
rum' etc.  —  3.  Seckel  et  Kuebler.  —  4.  D.,  37,  7,  5.  —  5.  Sur  la  lec- 
ture de  ce  texte  cf.  Esmein,  Mélanges,  pp.  354-358  ;  Lenel,  Pal.,  p.  926, 
n»  624  :  Krueger,  Colleclio,  p.  291. 
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missi  quoque  simililer  u/  patronus  ÎDcensorum  crimine  tene- 
buntur. 

Ulpianus  :  Qui  a  me  (?)  census  /empore  non  fuerint  li- 
beri 

Paulus  :  Si  cluso  censu  mant/missi  sunt,  nec  postea  census 
acliis  est,  incensorum  poenis  non  lenentur. 

Paulus  :Quare  ipsi  si  cluso  censu  mflnumissi  sunt.    .    .   . 

Apurf  leleres  autem  antequam  mcensus  do/ninus  judica- 
retur  libertaies  obtinere  constilit 

2.  Ulpianus  :  Exceptis  qui  leslamenlo  libertatem  acce- 
perunt. 

Quod  si  verbis  fideicommissi  libertatem  acceperint,  eorum 
causam  probandam. 

3  '.  Quod  divo  Marco  pro  liberlalibns  conservandis  placuit, 
locum  habet  inrito  testamenlo  facto,  si  bona  venitura  sint  ; 
alioqwin  vacantibus  populo  vinrficatis  non  habere  constilutio- 
nem  locum  aperte  cavetur  ^. 

4  '.  Servos  autem  lestamento  manumissos  ut  bona  suscipianl 
jure  caulionem  offerte  non  minus  quam  ceteros  defunc/i'  liber- 
tos  aut  extrarios  declaravit  ;  quod  benef\ci\im  minoribus  annis 
heredibus  scriptis  auxilium  bonis  praeslilulum  more  solito  desi- 
derantibus  non  aufer/ur  *. 

5  5.  JVon  videbitur  per  statuliberum  non  stare,quominus  con  - 
dicio  libertatis  existât,  si  de  peculio,  quod  apud  \enditorem 
servus  habuit,  pecuniam  condicionis  o/ïerre  non  possit  ;  ad 
alienum  enim  peciûium  voluntas  àefuncti...  porrigi  non  potuit. 
Idem  eril  et  si  cum  peculio  servus  venierit  et  venditor  /"ide  Tupta 
pecutium  retinueril.  Quamquam  enim  ex  empto  sit  actio,  iamen 
apud  emptorem  pecu/«um  servus  non  habuit. 

1.  —  D.,  40,4,50,  pr.,  sauf  la  substitution  du  /).  de  'fisco'  à  'populo*. 
—  2.  Suit  une  note  d'Ulpien  dont  le  sens  n'a  pu  ê/re  restitué.  —  3.  ^ 
D.,  40,4.50,  1.  —  4  Suit  une  note  de  Paul  dont  il  ne  reste  que  la  rubri- 
que et  le  mol  'ratio'.  -  5.  =  D.,  40,7,35.  Réponse  précédée  et  suivie  de 
deux  autres  textes  mutilés  dans  lesquels  M.  Esmein  croit  reconnaître 
deux  réponses  se  rapportant  la  1"  à  l'bypolhèse  de  D,,  40,7,15,  pr.,  la 
2*  à  celle  de  D.,  40,7,13,2. 
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5.  Fragment  des  quafstiones  de  Papinien. 

La  courte  citation  des  questions  de  Papinien,  que  nous  plaçons 
ici,  contrairement  ù  l'ordre  chronologique  (v.  p.  371),  à  la  suite 
des  restes  de  ses  réponses,  a  été  relevée  par  M.  Zachariae  de  Lin- 
genthal,  Z.  S.  St.,  9,  1890,  pp.  252-253,  dans  l'é^u^i^loç  d'Harméno- 
pule,  2,  4,  51,  et  elle  se  trouve  également  dans  un  appendice  du 
Livre  du  Préfet  de  l.éon  le  Philosophe  (v.  l'éd.  Nicole,  Genève, 
1893,  p.  T6),  auquel  l'a  peut-être  emprunt/^e  Harménopule.  Elle  est 
extraite  d'un  recueil  de  règlements  des  constructions  composé 
probablement  un  peu  avant  Jiistinien.  pour  la  Palestine,  par  un 
architecte  du  nom  de  Julien  l'Ascalonite.  Cf.  sur  l'ouvrage  origi- 
nal de  Julien  et  son  rapport  avec  les  deux  recueils,  C.  Ferrini, 
liendiconti  de  l'Institut  lombard,  2*  série,  35,  1902,  pp.  613-622. 
Ainsi  que  le  remarque  M.  Krueger,  Coll ,  3,  p.  285,  le  fragment  se 
rapportenut,  d'après  le  plan  général  de  l'ouvrage  de  Papinien, 
plutôt  à  son  livre  XXI  qu'au  livre  III. 

T/jv  èrri  ri  opn  arroij/tv  [où]'    SûvatTat  rt;   xtfa).ûîtv,   w;  slnîv  o 

TIT^OU  '  XOJaiTTtWVt. 


Prospecfum  monlium  prohibere  [non]  licel,  ut  ait  Papinianus 
in  libro  tertio  quaestionum  inultima  tiluli...  quaestione. 

1.  Négation  effacée  par  Zacliariae  et  Krueger  ;  v.  cependant  pour  son 
maintien  Monnier,  JV.  B.  H., 1895,  pp.  685-686,  Riccobono^  Sludi  Fadda, 
1,  1906,  pp.  291-307,  et  Seckel  et  Kuebler.  p.  429.  —  2- 'llaTriavôç  par 
abréviation  de  Hexirtviuvoç.  —  3.   L'indication  du  titre  manque. 
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6.  Sentences  de  Paul. 

Le  jurisconsulte  Julius  Paulus,  qui  fut  sans  doute  l't'Iève  de 
Q.  Cervidius  Scaevola  qu'il  appelle  nosler,  eut  une  carrière  admi- 
nistrative fort  remplie.  Après  avoir  probablement  débuté  comme 
avocat,  il  fut  membre  du  conseil  impérial  de  Septime  Sévère 
(193-198),  magister  memoriae  sous  Sévère  et  Caracalla  (198-211), 
assesseur  du  préfet  du  prétoire  Papinien  (202-212),  et  il  parvint 
lui-même  à  la  préfecture  du  prétoire  sous  Alexandre  Sévère  (222- 
233), d'après  les  uns  du  vivant  d'Ulpien,  d'après  les  autres,  à  sa  mort 
en  228.  V.  sur  tous  ces  points,  Huschke,  J.  ant.,  6*  éd.,  2,  pp.  4-12  ; 
Karlowa,  R.  R.  G.,  1.  pp.  744-74.'5  ;  Krueger,  Sources,  ip  271.  Mais 
il  a  en  même  temps  été  l'un  des  jurisconsultes  les  plus  féconds  :  il 
a  publié,  outre  des  noiae  sur  divers  auteurs,  86  ouvrages  en 
319  livres,  dont  les  premiers  remontent  peut-être  jusqu'au  temps 
de  Commode  (180-192.  et  dont  les  plus  récents  sont  seulement  de 
celui  d'Alexandre  Sévère.  Dans  cette  foule  d'ouvrages  dont  on 
trouvera  les  débris  rassemblés  chez  Lenel.  t'ai.,  1,  pp.  951-1308,  el 
sur  les  titres  et  les  dates  desquels  on  pourra  de  plus  consulter 
Fitting,  Aller  und  F^/çe.  pp.  81-98;  Mommsen,  Z.  /?.  G.,  9,  1870, 
pp.  114-116  («es.  Schr.,2,  pp.  169-171);  Karlowa,  R.  H.  G.,  1, 
pp.  745-750  ;  Krueger.  Sources,  pp.  271-285,  les  plus  importants  pa- 
raissent avoir  été  un  commentaire  sur  l'édit  en  78  livres  —  80  avec 
les  deux  livres  sur  f'édit  des  édiles,  —  placé  avec  raison,  croyons- 
nous,  par  Fitting  et  Krueger  sous  le  règne  de  Commode  ;  16  libri 
ad  Sabinum  que  les  mêmes  auteurs  estiment  ne  pouvoir  être  pos- 
térieurs au  règne  de  Septime  Sévère  ;  deux  recueils  de  qttaestiones 
et  de  responsa,  dont  le  premier  a  été  publié  après  la  mort  de 
Sévère  qui  y  est  qualifié  de  divus  et  le  second  a  été  terminé  sous 
Alexandre  Sévère  appelé  imperalor  nosler  dans  les  derniers  livres  ; 
et  enfin  les  5  livres  des  Sentences. 

Les  Sentences  de  Paul,  qui  sont  désignées  le  plus  ordinaire- 
ment du  simple  nom  de  Senlentine,  par  quelques  mss.  de  la  loi 
des  Wisigoths.  du  nom  de  Senlentine  ad  filium,  par  d'autres  et  par 
un  passiige  de  la  Consultalio  de  celui  plus  suspect  de  Senlentiae 
receplae  et  dont  le  titre  complet  était,  pense-t-on  généralement, 
Julii  Pauli  senlentiarum  ad  filium  libri  quinque,  ont  certainement 
été  écrites  après  VOratioAe  Caracalla  de  206  sur  les  donations  entre 
époux,  qui  y  est  invoquée  2,  23,  3-7,  et  probablement  après  la  con- 
centration du  pouvoir  opérée  en  février  212  sur  la  tête  de  ce  prince 
à  une  constitution  duquel  (D.,  8,  4,  2),  elles  semblent  faire  allu- 
sion, 1,  17,  3,  en  employant  le  mot  hodie.  En  revanche,  les  solu- 
tions données  par  Paul,  5,  22,  3-4,  sans  prévoir  le  cas  où  les  cims 
Romani  dont  il  parle  seraient  eux-mêmes  Juifs,  seraient  sûrement 
antérieures  à  la  constitution  de  Caracalla  de  212  concédant  le  droit 
de  cité  à  tout  l'empire,  si  l'exception  relative  auxdéditices  révélée 

Ear  le  P.  Giss.,  40  (p.  203)  ne  paraissait  s'appliquer  aux  Juifs.  Les 
entences  de  Paul  ont  donc  été  publiées  sûrement  entre  VOratio 
du  206  et  la  mort  de  Caracalla  en  217,  très  probablement  entre  212 
et  217,  peut  être  en  212,  L'ordre  qui  y  est  suivi  est  celui  de  l'édit, 
ou  plus  exactement  celui  des  aigesla,  ouvrages  en  deux  parties 
dont  la  première  était  disposée  selon  le  plan  de  ledit  et  la  seconde 
étudiait  d'autres  branches  du  droit  d'après  un  plan  distinct.  Paul 
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se  contente  d'y  poser,  sans  discussion  ni  citations,  les  règles  du 
droit  en  vigueur,  dans  une  forme  élémentaire  et  pratique  qui  a 
certainement  beaucoup  contribué  à  la  popularité  obtenue  par  son 
livre  dans  la  période  de  la  décadence  On  le  trouve  déjà  recom- 
mandé aux  juges  comme  autorité  dans  une  constitution  de  Cons- 
tantin de  327,  C.  Th.,  1,  4,  2,  qui  fut  expressément  confirmée  par 
une  disposition  spéciale  et  remarquable  de  la  loi  des  citations  de 
426,  C  Th.,  1,  4,  3,  et  les  compilateurs  de  la  loi  des  Wisigoths 
n'ont  fait  que  suivre  un  courant  dont  il  existe  encore  bien  d'autres 
traces  en  y  prenant,  pour  compléter  leur  epitome  du  code  Théodo- 
sien,  le  long  extrait  par  lequel  surtout  nous  connaissons  la  structure 
et  le  contenu  de  l'ouvrage  original  de  Paul. 

Cet  extrait  est  divisé,  comme  l'était  sans  doute  l'ouvrage  lui- 
même,  non  seulement  en  livres,  mais  en  titres  accompa^inés  de 
rubriques.  Par  malheur,  les  rubriques  actuelles  ne  correspondent 
certainement  pas  exactement  aux  rubriques  primitives.  Il  en  a  été 
ajouté  de  nouvelles.  Il  en  a  été  supprimé  d'anciennes.  D'autres  ont 
été  modifiées.  D'autres  ont  été  déplacées,  rapportées  par  suite  de 
coupures  à  des  textes  auxquels  elles  étaient  primitivement  étran- 
gères, —  cf.  par  exemple,  5,  10,  la  rubrique  de  conlrahenda  aucto- 
rilate  placée  au-dessus  d  un  texte  relatif  au  damnum  infeelum  par 
suite  de  la  suppression  des  textes  relatifs  à  la  stipulatio  duplae  qui 
suivaient  cette  rubrique  et  de  la  rubrique  de  damno  infecta  qui 
précédait  le  texte  conservé.  —  Elles  ne  peuvent  dans  leur  ensemble 
être  considérées  comme  authentiques.  Quant  au  texte,  bien  que  les 
commissaires  d'Alaric  n'eussent  pas  reçu  le  pouvoir  de  l'interpoler, 
il  porte  certaines  traces  de  remaniement,  et  même  en  quelques 
endroits  d'interpolation  caractérisée  (v.  par  ex.  1.  19,  1.  2.  31,  12).  11 
est  surtout  considérablement  mutilé,  parfois  jusqu'à  l'obscurité, 
au  point  de  ne  correspondre  peut-être  qu'au  6*  de  l'original  qu'il 
remplace  et  qu'on  doit  désespérer  de  restituer  complètement.  Ce- 
pendant te  texte  des  Wisigoths  peut  parfois  être  rectifié  et  surtout 
être  complété  dans  une  proportion  sensible  par  un  certain  nombre 
d'autres  extraits  de  l'ouvrage  de  Paul.  Ce  sont  :  les  fragments  des 
Sentences  insérés  dans  le  Digeste  et  naturellement  encore  plus 
suspects  d'interpolation  que  ceux  de  la  loi  des  Wisigoths  ;  les  frag- 
ments non  interpolés,  mais  quelquefois  déplacés  de  leur  ordre 
primitif,  contenus  dans  la  Collatio  ;  ceux  moins  nombreux  rappor- 
tés dans  la  ConsuUatio  et  dans  les  Fragments  du  Vatican  ;  quelques 
citations  de  la  Lex  Rumana  Burgundionum  ;  enfin,  par  un  phéno- 
mène qui  atteste  l'existence  en  Occident,  après  la  publication  du 
bréviaire  d'Alaric,  d'exemplaires  complets  de  l'ouvrage  original,  des 
additions  de  deux  sortes  faites  à  certains  mss.  de  la  loi  des  Wisigoths  : 
en  premier  lieu,  des  sentences  plus  ou  moins  nombreuses  interca- 
lées dans  le  corps  du  texte  des  Wisigoths,  pour  le  compléter,  par 
certains  mss.  dont  le  plus  important  était  un  ms.  de  Besançon,  le 
Vesontinus,  utilisé  par  Cujas  et  aujourd'hui  perdu  ;  ensuite  des  sen- 
tences ajoutées  à  part  à  la  fin  de  la  loi  dans  des  appendices  distincts 
qui  n'existent  également  que  dans  certains  mss.  Il  n'y  a  au  con- 
traire rien  à  tirer  des  abrégés  postérieurs  de  la  loi  des  Wisigoths 
qu'on  a  parfois  voulu  mettre  à  contribution  et  dont  le  plus  connu 
est  VEpitome  Aeqidii,  ainsi  désigné  du  nom  de  son  l»'"  éditeur.  Cf., 
sur  tous  ces  points,  Huschke  et  ses  nouveaux  éditeurs,  J.  ant.,  2, 
pp.  1-12  ;  Karlowa,  Ji.  H.  G.,  1,  pp.  772-775;  Krueger,  Sources, 
pp.  330-331,  et  surtout  Collectio,  2,  pp.  41-45. 
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Quant  aux  éditions,  on  conçoit  l'intérêt,  pour  ne  pas  dire  la  né- 
cessité que  présentait,  en  vue  de  l'établissement  scientifique  du  texte 
de  Paul,  un  classement  méthodique  des  mss.  de  la  loi  des  Wisi- 
goths.  Cependant  ce  travail  préalable  a  pendant  longtemps  fait 
presque  entièrement  défaut.  On  n'a  eu  jusqu'à  l'édition  donnée  en 
1878  par  M.  Paul  Krucger  dans  le  tome  2  de  la  Collectio  d'autre 
instrument  critique  que  le  recueil  de  variantes  de  Paul  mis  par 
Haenel  à  la  suite  de  l'éd.  de  Arndts  dans  le  Corpus  furis  antejusti- 
niani  de  Bonn,  1,  pp.  104-204,  recueil  dont  Arndts  ne  s'était  pas 
servi  pour  son  éd.,  qui  avait  au  contraire  servi  de  base  à  Huschke 
pour  la  sienne,  mais  qui,  dit  M.  Krueger,  est  surchargé  de  citations 
de  mss.  sans  valeur  en  même  temps  que  défiguré  par  des  erreurs 
et  des  lacunes.  L'excellente  édition  de  M.  Krueger  a  un  fondement 
systématique  bien  supérieur  dans  deux  manuscrits,  le  ms.  de 
Munich  22.501  (auparavant  D,  2)  et  le  ms.  de  Paris  lat.  4403,  qui 
lui  ont  paru  les  meilleurs  représentants  des  deux  principales  fa- 
milles de  mss.  de  la  loi  romaine  des  Wisigoths.  Depuis  M. M.  Seckel 
et  Kuebler  ont,  pour  l'édition  très  remarquable  des  Sentences  de 
Paul  qu'ils  viennent  de  publier  dans  le  tome  II  de  la  réimpression  de 
Huschke,  utilisé,  à  côté  des  leçons  des  deux  mss.  de  Paris  lat.  4403 
et  de  Munich  .22501  fournies  par  l'éd.  Krueger,  celles  données  par 
TApogr-iphum  du  ms.  palimpseste  de  l.éon  publié  h  Madrid  en 
1896  et  par  le  ms.  de  Berlin  Philipps,  1761.  Et  la  base  critique  des 
textes  de  Paul  pourrait  sans  doute  encore  aujourd'hui  être  élargie  et 
consolidée  par  une  utilisation  plus  étendue  des  mss.  de  la  loi 
romaine  des  Wisigoths  étudiés  par  Mommsen  pour  son  édition  du 
code  Théodosien  (v.  les  notices  de  Mommsen,  Theodosiani,  libri 
XVI  et  Leges  novelles,  1,  1905,  pp.  lxv-lx.xxi.  xcui-cvi  ;  v.  aussi 
celles  de  P.  Meyer,  même  ouvrage,  2,  1905.  pp.  xxxi  et  ss.).  Nous 
n'avons  fait  ici,  pour  notre  part,  que  mettre  à  profit  les  sources 
imprimi^es,  c'est-a-dire  principalement  et  dès  notre  première  édi- 
tion, l'édition  Krueger,  et  en  outre  accessoirement  aujourd'hui 
l'édition  Seckel  et  Kuebler,  en  nous  bornant  à  apporter  à  ifeur  texte 
quelques  modifications  de  détail  qui  ne  touchent  pas  sa  transmission 
et  à  signaler  pour  les  points  les  plus  importants  tes  principales  con- 
jectures proposées.  Comme  a  fait  dès  le  principe  M.  Krueger,  et 
comme  font  aujourd'hui  MM.  Seckel  et  Kuebler,  à  la  différence  de 
Huschke,  nous  avons  adjoint  au  texte  des  Wisigoths  non  seulement 
les  compléments  qui  y  sont  annexés  dans  certains  mss.,  mais  tous 
les  autres  fragments  des  Sentences  de  Paul  qui  nous  sont  parvenus 
par  un  canal  quelconque,  en  ayant  seulement  soin  de  distinguer 
les  uns  et  les  autres  par  des  astérisques  et  d'en  faire  connaître  la 
source  dans  les  notes. 
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JULII  PAULI  SENTENTIARUM  AD  FILIUM 

LIBER  PRIMUS. 
[lA.] 

1  *.  *Consiliario  eo  tempore  quo  adsidet  negolia  tractare  in 
suum  quidem  auditorium  nullo  modo  concessum  est,  in  alie- 
num  autem  non  prohibetur*.  2  *.*  Filii  libertorum  libertorumque 
liberti  paterni  et  patroni  manumissoris  domicilium  aut  ori- 
ginem  sequuntur.  3.  Vidua  mulier  amissi  marili  domicilium 
relinet  exemple  clarissimae  personae  per  marilum  faclae  ; 
sed    utrumqne    aliis    intervenientibus    nuptiis    permutalur. 

4.  Municipes  sunt  liberti  et  in  eo  loco,  ubi  ipsi  domicilium 
sua  volunlate  tulerunt,  nec  aiiquod  ex  hoc  origini  patroni 
faciunt  praejudiciiim  et  utrubique  muneribus  adstringunlur. 

5.  Relegatus  in  en  loco,  in  quem  relegatus  est,  intérim  neces- 
sarium  domicilium  habel.  6  '.  Senator  ordine  motus  ad  origi- 
nalem  patriam,  nisi  hoc  specialiter  impetraverit,  non  resli- 
tuitur.  7.  Senatores  et  eorum  filii  filiaeque  quoquo  tempore 
nati  nataeve,  itemque  nepotes  pronepotes  et  proneptes  ex 
filio  origini  eximuntur,  licet  municipalem  retineant  digni- 
tatem.  8.  Senatores,  qui  liberum  commeatum.  id  est  ubi 
velint  morandi  arbitrium  impetraverunt,  domicilium  in  urbe 
retinent.  9.  Qui  fenus  exercent,  omnibus  patrimonii  intri- 
butionibus  fungi  debent,  etsi  possessionem  non  habeant*.  10*. 
*  Honores  et  munera  non  ordinatione,  sed  polioribus  quibus- 
que  injungenda  sunt.  H.  Surdus  et  mutus  si  in  totum  non 
audiant  aut  non  loquantur,  ab  honoribus  civilibus,  non  etiam 
a  muneribus  excusantur.  12.  Is,  qui  non  sit  decurio,  duumvi- 
ratu  vel  aliis  honoribus  fungi  non  potest,  quia  decurionum 
honoribus  plebeii  fungi  prohibentur.  13.  Ad  decurionatum  filii 
ila  demum  pater  non  consentit,  si  contrariam  voluntatem  vel 
apud  acta  praesidis  vel  apud  ipsum  ordinem  vel  quo  alio 
modo  contestatus  sit*.  14  °.  'Aestimationem  honoris  aut  muneris 
in  pecunia  pro  administratione  oflerentes  audiendi  non  sunt. 
15.  Qui  pro  honore  pecuniam  promisit,  si  solvere  eam  coepit, 
lotam  praestare  operis  incboati  exemplo  cogendus  est.  16.  Invi- 
tus  filius  pro  pâtre  rem  publicam  salvam  fore  cavere  non  co- 

1.  la,  1  =  D.,  1,22,5.  —  2.  la,  2-9  =  D.,  50,1,22.  —  3.  Mommsen 
transpose  les  §§  6  et  7.  —  4.  la,  10-13  =  D.,  50,2,7.  —  5.  la,  14-17  = 
D.,  50.4,16. 
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gitur.  17.  Defensionem  rei  publicae  amplius  quam  semel  su- 
scipere  nemo  cogitur,  nisi  id  fieri  nécessitas  postulet*.  18  *.  *Ab 
his  oneribus.  quae  possessionibus  vel  palrimonio  indicuntur, 
nulla  privilégia  praeslant  vacalionem.  19.  Corpus  mensurarum 
frumenti  juxla  annonam  urbis  habet  vacationem  :  in  provin- 
ciis  non  ilem.  20.  Angariorunn  praetîtatio  et  recipiendi  hospitis 
nécessitas  et  militi  et  liberalium  artium  professoribus  inter 
cetera  remissa  sunt.  21.  Auctis  post  appellationem  medio 
tempore  facullatibus  paupertatis  obtentu  non  excusantur, 
22.  Defensores  rei  publicae  ab  honoribus  et  muneribus  eodem 
tempore  vacant*.  23  ^.  *Legato,  qui  pubiicum  negotium  tuitus 
sit,  inlra  tempera  vacationis  praestituta  rursum  ejusdem 
negotii  defensio  mandari  non  potest.  24,  Comités  praesidum 
et  proconsulum  procuratorumve  Caesaris  a  muneribus  vel  ho- 
noribus et  tutelis  vacant*.  25  ^.  *Legatusantequam  officie  lega- 
tionis  functus  sit,  in  rem  suam  nihil  agere  potest,  exceptis  his 
quae  ad  injuriam  ejus  vel  damnum  parata  sunt.  26.  Si  quis  in 
munere  legationis,  antequam  ad  patriam  reverteretur,  deces- 
sit,  sumptus  qui  proficiscenti  sunt  dati  non  restituuntur*. 
27*.  *Decuriones  pretio  viliori  frumentum,  quod  annona  tempo- 
ralis  est  patriae  suae,  praestare  non  sunt  cogendi.  28.  Nisi 
ad  opus  novum  pecunia  specialiter  legata  sit,  vetera  ex  hac 
reficienda  sunt*.  29  ^.  *Ad  curatoris  rei  publicae  officium  spec- 
tat,  ut  dirutae  domus  a  dominis  exfruantur.  30.  Uomum 
sumptu  publico  extructam,  si  dominus  ad  tempus  pecuniam 
impensam  cum  usuris  restituere  noluerit,  jure  [eam]  res  pu- 
blica  distrahit*. 

[l.    DE    PACTIS    BT   CONVBNTIS.  j 

1*.  *  De  his  rebus  pacisci  possumus,  de  quibus  transigere 
licet  ;  ex  his  enim  pacti  obligatio  solummodo  nascitur  *, 

2'.  *In  bonae  fidei  contractibus  pactum  conventum  alio  * 
pacte  dissolvitur*,  et*  licet  exceplionem  pariât  *,  replicatione  ta- 
men  excluditur*.  3*.  *Pacto  convento  Aquiliana  slipulatio  sub- 
jici  solet  :  sed  consultius  est  huic  poenam  quoque  subjungere, 
quia  rescisso  quoquo  modo  pacto  poena  ex  stipulatu  peti  po- 
test*. 4.  Neque  contra  leges,  neque  contra  bonos  mores  pascisi 

1.  la,  18-22  =  D.,  50,5,10.  -  2.  la,  2.1.  24  =  D.,  50,5,12.  —3.  la, 
25.26  =  D.,  50.7,11.  -  4.  la,  27  28  =  D.,  50,8,7.  -  5.  la,  29.  30  =  D., 
39,2,46.  —  6.  Ajouté  dans  quelques  mss.  —  7.  1.  2  =  Cons.,  A,  4  ;  la  leai 
Visig.  :  'omne  pactum  posteriore  pacto  dissolvitur,  licet  pariât  excep- 
lionem. —  8.  Ajouté  dans  quelques  mss.  (=  D.,  2,  15,  15). 
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possumus.  4*  '.  *  Paclum  contra  jus  aut  constitutiones  aul  se- 
natus  consulta  interpositum  nihil  momenti  habet.  5  ^.De  rébus 
litififiosis  et  convenire  et  transigere  possumus*.  5*  '.  *Post  rem 
judicatam  paclum,  nisi  donationis  causa  interponatur,  servari 
non  potest*.  6^.  *Functio  dotis  pacto  mutari  non  potest,  quia 
privata  conventio  juri  publico  nihil  derogat".  7».  "Decrimini- 
bus  propter  infamiam  nemo  cum  adversario  pacisci  potest'. 

[IB.] 

1  ".  *  Parentes  naturales  in  jus  vocare  nemo  potest  :  una 
est  enim  omnibus  parentibus  servanda  reverentia*.  2  '.  *Ingra- 
tus  libertus  est,  qui  patrono  obsequium  non  praeslat,  vel  res 
ejus  filiorumve  tutelam  administrare  detractat*^ 

fll.    DE   PROCORATORIBUS   ET*   COGNITORIBUS.] 

1.  Omnes  infâmes,  qui  poslulare  prohibentur,  cognitores 
fîeri  non  posswnf  etiam  volentibus  adversariis.  2.  Femina  in 
rem  suam  cognitoriam  operam  suscipere  non  prohibetur,  3. 
In  rem  suam  cognitor  procuratorve  ilie  fîeri  potest, qui  pro  om- 
nibus postulat.  4.  Actio  judicati  non  solum  in  dominum  aut 
domino,  sed  etiam  heredi  et  in  heredem  datur. 

[ni.    DE   PROCORATORIBUS.] 

1 .  Mandari  potest  procuratio  praesenti  *"  et  nudis  verbis  et 
per  litteras  et  per  nuntium  et  apud  acta  praesidis  et  magistra- 
tus.  2.  Procurator  aut  ad  litem  aut  ad  omne  negotium  aut 
ad  partem  negotii  aut  ad  res  administrandas  datur.3  ".*Volun- 
tarius  procurator,  qui  se  negotiis  alienis  offert,  rem  ratam  do- 
minum babiturum  cavere  débet*.  4  **.  *Cum  quo  agiliir  stw 
nomine,  si  quidem  in  rem,  pro  praede  lilis  et  vindiciarium  ad- 
versario satisdore  cogilur  aut  judicatum  solvi  :  quod  si  in  perso- 
nani  $,\i  SlcMo ,Aumtaxat  ex  ceriis  caiisis  Judicalum  solvi  ^alisdat. 
Aliéna  nominequi  convenitur  in  rem, pro  praede  litiset  vindicia- 
rium aul  judicalum  solvi,  qui  in  per sonain  judicalum  solvi  salisda- 
6i7.5  '^.  *Actoris  procurator  non  solum  absentem  defendere  sed 

1.  1,  4a  =  Cons.,  7,5.  —  2.Ajouté  dans  quelques  mss.  —  3.  1,  5  a  = 
Cons.,  4,  6.  7,  6.  —  4.  1.  6  =  Con$.,  4,  3.  —  5.  1,  7  =  Cons.,  4,  7.  =  6. 
Ib,  1  =  Z).,  2,  4,  6.  —  7.  Ib,  2.  =  D.,  37,  14,  19.  —  8.  Seckel  et  Kue- 
bler  intercalent  ici  sous  la  rubrique  I'  la  sentence  de  Paul,  sur  la  peine 
de  Vadvocalus  /isci  qui  a  agi  contre  le  fisc,  signalée  par  Thalelaeus,sch. 
ad  Bas.,  8,  1,  36,  comme  omise  au  Dig.  avant  D.,  3.  1,  10.  —  9.  Cujas 
efface  procuratoribcs  et.  •  10.  Huschke  :  'et  praesenti  et  absent!'.  — 
11.  3,  3  =  Cons.,  3,  6.  -  12.  3,  4  =  F.  K.,336.  —  13.  3,  5  =  Cons.,  3,7. 
F.  V.  336. 
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et  rem  ratam  dominum  habiturum  satisdarecogitur*.6  *.  *Pro- 

curalor  anlequam accipere 

judicium 7  2.  Petitoris  procurator 

rem  ratam  dominum  habiturum  desiderante  adversario  satis- 
dare  cogendus  est,  quia  nemo  in  re  aliéna  idoneus  est  sine 
satisdatione.  8.  Si  salis  non  det  procurator  absentis,  aclio  ei 
absentis  nomine  non  datur*.  9-'.  *Actoris  procurator  non  in  rem 
suam  datus  propter  impensas  quas  in  lilem  fecit  potest  desi- 
derare,  ut  sibi  ex  judicatione  satis  Gat,  si  dominus  iitis  sol- 
vendo  non  sit*.  10*.  *Absens  rens  causas  a6sentiae  per  procu- 
ratorem  reddere  potest*. 

[iV.   DE  NEGOTIIS  GESTIS.] 

1.  Qui  negolia  aliéna  gerit  et  bonam  fidem  et  exactam 
diligentiam  rébus  ejus,  pro  quo  intervenit,  praestare  débet. 
2.  Tutor  post  iinitam  tutelam  si  in  administratione  duret, 
actione  negotiorum  gestorum  pupilio  vei  curatori  ejus  lenebi- 
tur.  2^  5.  *  Litis  contestatae  tempore  quaeri  solel,  an  pupilius, 
cujus  sine  tutoris  aucloritate  negotia  gesta  sunt,  locupletior 
sit  ex  ea  re  factus,  cujus  patitur  actionem*.  3^.  Si  pecuniae 
quis  negotium  gerat,  usuras  quoque  totius  temporis  praestare 
cogitur  et  periculum  eorum  nominum  quibus  collocavit  agnos- 
cere,  si  Iitis  tempore  solvendo  non  sint  ;  hoc  enim  in  bonae 
fîdei  judiciis  servari  convenit.  4.  Mater,  quae  Qliorum  suorum 
rébus  intervenit,  actione  negotiorum  gestorum  et  ipsis  et  eo- 
rum tutoribus  tenebitur.  0.  Filiusfamilias  vei  servus  si  nego- 
tium alicujus  gérant,  in  patrem  dominumve  peculio  tenus 
actio  dabitur.  6  Si  paler  vei  dominus  servo  vei  fîliofami- 
lias  negotia  aliéna  agenda  commiserit,  in  solidum   tenebitur. 

7.  Pater  si  emancipati  Glii  res  sine  ulla  exceptione  asedonatas 
administravit,   filio  actione  negotiorum  gestorum  tenebitur. 

8.  Qui,  cum  tutor  curatorve  non  esset.pro  tutore  curatoreve  res 
pupilli  adultive  administravit.  actione  negotiorum  gestorum 
pro  tulore  curatoreve  tenebitur.  9  ".*Actio  negotiorum  gestorum 
illi  datur,  cujus  interest  hoc  judicio  experiri.  10.  Nec  refert 
directa  quis  an  utili  actione  agat  vei  conveniatur,  quia  in  ex- 
traordinariis  judiciis,  ubi  conceptio  formularum  non  observa- 

1.  3,6  =  F.  V.  337.  —  2.  3.  7-8.  Cons.,  3,  8,  9.  —  3.  3.  9  =  D.,  3,  3, 
30.  —  4.  3,  10  —  D..  n,  3  71.  —  5.  4.2  a.  =  D..  3,  5,36,  pr.  —  6.  Texle  plus 
étendu,  et  sans  doute  interpolé  dans  Z>.,  3,  5,  36,  1.  —  7.  4,  9-10  =  D.,  3. 
5,  46.  Cf.  sur  l'interpolation  de  ce  texte  Lotmar,  K.  V.  J.,  28,  p.  337-340. 
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tar,  haec  subtilitas  supervacua  est,  maxime  cum  utraque  ac- 
lio  cjusdem  poleslalis  est  eundemque  habel  efîectum*. 

[V.  DE  CALUMN1A,T0R1BUS.] 

1.  Calumniosus  est,  qui  sciens  prudensque  per  fraudera 
negotium  alicui  comparât.  2.  Et  in  privatis  et  in  publicis 
judiciis  omnes  calumniosi  extra  ordinem  pro  qualitate  admissi 
plectuntur. 

[via.  *de  fugitivis*].  * 

1.  *  Servus  a  fugitivario  comparatus  intra  decem  annos 
manumitti  contra  prioris  domini  voluntatem  non  potest.  2. 
Contra  decretum  amplissimi  ordinis  fugitivum  in  fuga  consti- 
tutum  nec  emere  nec  vendere  permissum  est,  inrogata  poena 
in  utrumque  sestertiorum  D*  millium.  3.  Limenarchae  et  sla- 
tionarii  fugitivos  deprehensos    recte  in  custodiam   retinent. 

4.  Magislratus  municipales  ad  officium  praesidis  provinciae 
vel  proconsulis    comprehensos  fugitivos    recte  transmitlunt. 

5.  Fugilivi  in  fundis  fiscalibus  quaeri  et  comprehendi  possunt. 

6.  Fugitivi,  qui  a  domino  non  agnoscuntur,  per  officium  prae- 
fecti  vigilum  distrahuntur.  7.  Intra  triennium^  venditionis 
agniti  fugitivi  emplor  pretium  a  fisco  recipere  potest*. 

[VIB.    DE  REIS  INSTITUTIS.J 

1**.  *Ab  accusatione  destitit  qui  cum  adversario  suo  de 
compositione  ejus  criminis  quod  intendebat  fuerit  locutus. 
Ib  .  Animo  ab  accusatione  destitit,  qui  afîectum  et  animum 
accusandi  deposuit.  le.  Destitisse  videtur,  qui  intra  praefi- 
nitum  accusationis  a  praeside  tempus  reum  suum  non  peregit. 
1^.  Nuntiatores,  qui  per  notoriam  indicia  produnt,  notoriissuis 
adsislere  jubentur.  1«.  Calumniae  causa  puniuntur,  qui  in 
fraudera  alicujus  librum  vel  testimonium  aliudve  quid  con- 
quisisse  vel  scripsisse  vel  in  judicium  protulisse  dicuntur*. 

1.  De  bis  criminibus,  de  quibus  quis  absolutus  est,  ab  eo  qui 
accusavit  refricari  accusatio  non  potest.  2.  Filius  accusatoris 
si  hoc  crimen,  quod  pater  intendit,  post  liberatum  rem  per- 
sequi  velit^  ab  accusatione  removendus  est.  3.  Crimen,  in  quo 
alius  destitit  vel  victus  discessit,  aliusobjicere  non  prohibetur. 
4  ^.  *Delator  non  est,  qui  protegendae  causae  suae  gratia  aliquid 
ad  fjscum  nuntiat*. 

t.  6a  donné  par  Cujas  d'après  le  Vesontinus,  sauf  peul-clre  les  §§3 
el  4  que  M.  Krueger  croit  extraits  par  lui  uniquement  de  D. ,  11,  4,  4.  — 

2.  Huschke.  arg.  Coll.,  14,  3.  5  :  L.  —  3.  Huschke,  arg.  C,  7,  37,  1  : 
'quadr/ennium'.—  4.  6  b,  la-Ie  =  D.,  48,  16,  6.  -  5.  6  b.  4  =  D.,  49.14,  4. 
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[vu.   DE  INTEGRl  RESTITUTIONE.] 

1.  Integri  restitulio  est  redintegrandae  rei  vel  causae 
actio*.  2.  Integri  restilutionem  praetpr  tribuit  ex  his  causis  : 
quae  per  metum,  dolum,  et  status  permulationem,  et  juslum 
errorem,  et  absentiam  necessariam,  et  inlirmitatem  aetatis 
gesta  esse  dicuntur.  3.  Integri  restitulio  plus  quam  semel 
non  est  decernenda,  ideoque  causa  cognita  decernitur. 

4*.  *  Integri  restitutio  aut  in  rem  competit  aut  in  perso- 
nam.  In  rem  competit,  ut  res  ipsa  qua  de  agitur  revocetur  ; 
in  personam  aut  quadrupli  poena  intra  annum  vel  simplum 
post  annum  peti  potest*.  5.  Si  aliquis,  ut  se  de  vi  latronum 
vel  hostium  vel  populi  liberaret,  aliquid  mancipavit  vel  pro- 
misit,  ad  metum  non  pertinet  ;  mercedem  enim  depuisi  metus 
tribuit.  6.  Servus  per  metum  mancipatus  quidquid  quaesierit 
vel  stipulatus  sit,  ei  adquirit  qui  vim  passus  est.  7.  Vis  est 
major  rei  impetus,  qui  repelli  non  potest,  8.  Qui  quem  in 
dotno  inclusil,  ut  sibi  rem  manciparet  aut  promitteret,  extor- 
sisse  mancipationem  promissionemve  videtur.  9.  Qui  quem 
ferro  vinxit,  ut  sibi  aliquid  traderet  vel  venderet,  vim  intulisse 
videtur.  10.  Qui  in  carcerem  quem  detrusit,  ut  aliquid  ei 
extorqueret,  quidquid  ob  banc  causam  factum  est,  nullius  est 
momenti. 

[vin.  DE  DOLC] 

1.  Dolus  est,  cum  aliud  agitur,  aliud  simulatur.  2.  Qui 
[dolum  aut]  metum  adbibuit,  ut  res  ad  alium  transiret,  utra- 
que  de  vi  et  de  dolo  aclione  tenebitur  '. 

[iX.   DE  MIN0RIBU9  VIGINTI  ET  QUINQUB  ANNORUM.] 

1.  Minor  viginti  et  quinque  annorum  si  aliquod  flagitium 
admiserit,  quod  ad  publicam  coercitionem  spectet,  ob  hoc  in 
integrum  reslilui  non  potest.  2.  Qui  minori  mandavit,  ut  ne- 
gotia  sua  agat,  ex  ejus  persona  in  integrum  restitui  non  po* 
test,  nisi  minor  sua  sponle  negoliis  ejus  intervenerit*,  3.  Si 
major  effeotus  rem,  quam  minor  egit,  pacto  '  vel  silentio  com- 
probavit,  adversus  hoc  quoque  in  integrum  restitui  frustra 
desiderat.  4.  Si  minor  minori   hères  existât,   ex  sua  persona, 

1.  Définition  dans  laquelle  Seckel  et  Kuebler  soupçonnent  la  main 
des  Wisigolhs.  —  2.  Intercalé  dans  quelques  mss.  ;  Huchice  ajoute  en 
tête  :  'Cum  metus  causa  decernitur'.  Seckel  et  Kuebler  croient,  avec 
Savigny  et  Burchardi,  le  texte  mutilé.  —  3.  Krueger  ;  mss:  'ulerque  de 
vi  et  dolo'.  —  4.  Cf.  D.,  4,  4,  24,  pr.  —  5.  Les  mss.  :  'pacto'  ;  Huschke» 
Pellat,  suivant  une  conjecture  ancienne  :  'faclo'- 
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non  ex  defuncti  in  inlegrum  restitui  potest*.  4*2.  *Si  minor 
viginti  quinque  annis  filio  familias  minori  pecuniam  credidit, 
meiior  est  causa  consuinentis,  nisi  locupletior  ex  hoc  inve- 
niatur  litis  contestatae  tempore  is  qui  accepit,  i^.  Minores  si 
in  judicem  compromiserunt  et  tutore  auclore  slipulati  sunt, 
integri  reslitulionem  ad  versus  talem  obligationem  jure  desi- 
derant*.  5.  Minor  se  in  his,  quae  fidejussit  vel  fidepromisit 
vel  spopondit  vel  mandavil,  in  integrum  restiluendo  reum 
principalem  non  libérât.  5a  '•  *Minor  ancillam  vendidit  :  si  eam 
emptor  manumiserit,  ob  hoc  in  integrum  restitui  non  poterit, 
sed  adversus  emptorem  quanti  sua  interest  actionem  habebit. 
5b.Mulier  minor  viginti  quinque  annis  si  pactione  dotis  deterior 
condicio  ejus  fiât  et  taie  pactum  inierit,  quod  numquam  ma- 
joris  aetatis  conslitutae  paciscerentur,  atque  ideo  revocare 
velit,  audienda  est  *.6.  Qui  sciens  prudensque  se  pro  minore 
obligavit,  si  id  consulto  consilio  fecit,  licet  minori  succurra- 
tur,  ipsi  tamen  non  succurretur.  7.  Minor  adversus  emptorem 
in  integrum  restitutus  pretio  restituto  fundum  recipere  po- 
test ;  fructus  enim  in  compensationem  usurarum  pênes  empto- 
rem remanere  placuit.  8.  Minor  adversus  distractiones  eorum 
pignorum  et  fîduciarum,  quas  pater  obligaverat,  si  non  ita  ut 
oportuit  a  creditore  distractae  sint,restitui  in  integrum  potesf-. 

[ixA.]  => 

1 .  *Is.  qui  rei  publicae  causa  afuturus  erat,  si  procurato- 
rem  reliquerit,  per  quem  defendi  potuit,  in  integrum  volens 
restitui  non  auditur*. 

[X.    DE  PLUS  PBTENDO] 

1 .  Plus  petendo  causa  cadimus  aut  loco  aut  summa  aut 
tempore  aut  qualitate  :  loco  alibi,  summa  plus,  tempore  pe- 
tendo ante  tempus,  qualitate  ejusdem  rei  speciem  meliorem 
postulantes. 

[xi.  de  satisdando.] 

1.  Quotiens  hereditas  petitur,  satisdatio  jure  desideratur  ; 
et,  si  salis  non  detur,  in  petitorem  hereditas  transfertur  :  si 
petitor  satisdare  noluerit,  pênes  possessorem  possessio  remanet  ; 
in  pari  enim  causa  potior  est  possessor.  2.    Usufructuarius  et 

1.  Seckel  et  Kuebler  ne  croient  pas  'in  integrum  restitui  polest'  de 
Paul,  qui  pourrait  avoir  écrit  par  ex.  :  'restitutionis  annus  coraputatur". 
—  2.  9,4a.  4b  =  £».,  4,  4,  31.- 3.  9,  5a.  5b  =  D..  4.  4,  48,1.2  probablement 
interpolé.  —  4.  Paul  :  'non  restitui'  pensent  Seckel  et  Kuebler,  arg.  C.  2, 
28(29),  2.—  5.  9a  =  /).,4,6,39. 


SENTENCES    DE   PAUL,    1,   9* -13*  387 

de  utendo  usufructu  satisdare  débet  période  usurum,  ac  si 
i  pse  paterfamilias  uteretur. 

[XII.    DE  JDDICIIS  OMNIBUS.] 

1.  Hi,  qui  falsa  rescriptione  usi  fuerint,  lege  Cornelia  de 
falsis  puniuntur  '.  2  (3).  Qui  falsum  nesciens  allegavit,  falsi 
poena  non  tenetur.  3  (4).  In  caput  domini  patronive  nec  servus 
nec  libertus  interrogari  potest.  4  (5).  Praegnantes  neque  tor- 
queri  neque  damnari  nisi  post  editum  partum  possunt.  5  (6)'. 
*Qui  rescriptum  a  principe  falsa  ailegalione  elicuerint,  uti  eo 
prohibentur  *,  6  (7).  Qui  de  se  confessus  est, in  alium  torqueri 
non  potest,  ne  alienam  salutem  in  dubium  deducat.  qui  de  sua 
desperaverit.  7  (8)  '.  *Qui  sine  accusatoribus  in  custodiara  re- 
cepti  sunt,  quaestio  de  bis  habenda  non  est,  nisi  si  aliquibus 
suspicionibus  urgueantur'.S  (9)  *.*Per  minorem  causam  majori 
cognitioni  praejudicium  fieri  non  oportet  ;  major  enim  quaestio 
minorem  causam  ad  se  trahit*.  9  (10)  *.  'Incrimine  adullerii 
nulla  danda  dilatio  est,  nisi  ut  personae  exbibeantur,  aut  judex 
ex  qualitate  negotii  motus  hoc  causa  cognila  permiserit*. 

[xni*  .  DE  JUDICATO.] 

la  ^.  *Eum,  pro  quo  quis  apud  officium  cavit,  exhibere  co- 
gitur.  Item  eum  qui  apud  acta  exhibiturum  se  esse  quem  pro- 
misit,  etsi  officio  non  caveat,  ad  exhibendum  tamen  cogitur*. 
1,  Qui  exhibiturum  se  aliquem  judicio  '  caverat,  mortuo  eo  pro 
quo  caverat  periculo  caulionis  liberatur.  1^  *.  *Acta  apud  se 
habita,  si  partes  consentiant  et  judex  hoc  permiserit,  potest 
jubere  ea  die  circumduci,  nisi  vel  negotium  vel  lis  terminata 
est  ^.  le.  De  amplianda  vel  minuenda  poena  damnatorum  post 
sententiam  dictam  sine  principali  auctoritate  nibil  est  statuen- 
dum.  Id-  Ck)ntra  indefensos  minores  tutorem  vel  curatorem 
non  habentes  nulla  sententia  proferenda  est  *.  le  "'.  Contra  pu- 
pillum  indefensura  eumque  qui  rei  publicae  causa  abest  vel 
minorem  viginti  quinque  annis  propositum  peremptorium  ni- 

1.  La  plupart  des  cdilions  nnciennes  intercalaient  ici,  comme  §  2, 
la  phrase  :  Qui  ancillam  corruperit  alienam,  aliam  reformare  cogendus 
est',  texte  étranger  à  Paul  introduit  dans  certains  mss.  probablement 
sous  linfluence  du  droit  barbare  ;  cf.  Inlerpr.  1,  13a,  G.  Lex  Rom.  Bur. 
gand.,  19.2.  —2.  Ajouté  dans  quelques  mss.  —  3.  12,7  =  D.,  48.  18,  22. 

—  4.  12,  8  =  D,  5,  1,  54.—  3.  12,  9  =  D.,  48,  5,42  où  la  finale  'aut  judex 
.  .'  paraît  interpolée  à  MM.  Seckel  et  Kuebler.  —  6.  13  a,  1  a  =:  D.,  2,4, 
17.  -  7.  Ssckelet  Kuebler  :  injure.  —  8.  13a,  Ib-ld  =  D.,  42,  1.  45.  — 
9.   Finale  justement  suspectée    d'interpolation    par  Seckel  et  Kuebler. 

-  10.    13a,   le-lf  =    D.  42.  1. 54. 
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hil  momenti  habet.  l^  Is,  qui  ad  majus  auditorium  vocatus 
est,  si  litem  inchoatatn  deseruit,  contumax  non  videtur*.  !«', 
'Bonis  venditis  excipiuntur  concubina  et  liberi  nalurales.  1**. 
Res  publica  creditrix  omnibus  chirographariis  creditoribus 
praefertur*.  2.  Filins  familias  jussu  patris  manumittere  potest, 
matris  non  potest.  3.  In  eum,  qui  album  raserit  corruperit 
sustulerit  mutaverit,  quidve  aliud  propositum  edicendi  causa 
turbaverit,  extra  ordinem  animadverliiuT.  4.  Si  id,  quod  emp- 
tum  est.  neque  tradatur  neque  mancipetur,  venditor  oogi  po- 
test, ut  tradat  aut  mancipet.  5.  Deteriorem  servum  facit,  qui 
fugam  suaserit  et  qui  furtum,  et  qui  mores  ejus  corpusve  cor- 
ruperit. 6.  Qui  ancillam  alienam  virginem  immaturam  corru- 
perit, poena  legis  Aquiliae  tenebitur, 

[xIIIb.    *S1    HEREDITAS   VEL   QUID   ALIUD   PETATOR*.]  * 

1 .  In  petitione  hereditatis  ea  veniunt,  quae  defunctus 
mortis  tempore  reliquit,  vei  ea,  quae  post  mortem  ante  adi- 
tam  hereditatem  ex  ea  quaesita  sunt.  2.  Possessor  hereditatis 
prelia  earum  rerum.quas  dolo  alienavit,  cum  usuris  praeslare 
cogendus  est.  3'.  "Rerum  ex  hereditale  alienatarum  aestimatio 
in  arbitrio  petitoris  consistit*.  4.  Petitio  hereditatis,  cujus  de- 
functus litem  non  erat  contestâtus,  ad  heredem  non  transmit- 
tilur.  5  *.  *Hereditas  pro  ea  parte  peti  débet,  pro  qua  ad  nos 
perlinet  :  alioquin,  plus  petendi  periculum  incurrimus  et  cau- 
sam  perdimus*.  6  '.*Qui  petit  hereditatem  ipse  probare  débet  ad 
se  magis  quam  ad  eum  qui  possidet  sive  ex  testamento  sive  ab 
intestato  pertinere.  7.  Eas  res,  quas  quis  juris  sui  esse  putat, 
petere  potest,  ita  tamen  ut  ipsi  incumbat  nécessitas  probandi 
eas  ad  se  pertinere*.  8  ^.  *Possessor  hereditatis,  qui  ex  ea  fruc- 
tus  capere  vel  possidere  neglexit,  duplam  eorum  aestimationem 
praestare  cogetur.  9.  li  fructus  in  restitutione  praestandi  sunt 
petitori,  quos  unusquisque  diligens  paterfamilias  et  honestus 
colligere  potuisset*. 

[XIV.    DE   VIA    PUBLICA.] 

(*■'.  *Si  in  agrum  vicini  viam  publicam  quis  rejecerit,  in 
tantum  in  eum  viae  receptae  actio  dabitur,  quanti  ejus  interest, 
cujus  fundo  injuria  inrogata  est*.  1.  Qui  viam  publicam  exa- 
ravit,  ad  munitionem  ejus  solus  compellitur. 

1.  13a,  Ig-Ih  =  D.,  42,  5,38.  —  2.  Rubrique  restituée  à  l'aide  de  Con- 
sullalio,  5,  5.  6,  5.  7  et  App.  1  10.  —  3.  Intercalé  dans  quelques  mss.  — 
4.  13b,  3  =r  Cons.,  5,  5.  —  5.13b,  6.  7  =  Cons.,  6,  5a.  6.  -  6.  13b,  8.  9.  = 
App.  1,  10.  11.  —  7.  14,  la  =  D.,  43,  11,  3. 
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|XV.    SI   QUADBUPES   DAMNUM   INTULERIT.] 

1.  Si  quadrupes  pauperiem  fecerit  damnumve  dederil 
quidve  depasta  sit,  in  dominum  actio  datur,  ut  aut  damni  aes- 
timalionem  subeat  aut  quadrupedem  dedat  :  quod  etiam  lege 
Pesolania  '  de  cane  cavetur.  1  ^*.  *Si  quis  saevum  canem  ha- 
bens  in  plateis  vel  in  viispublicis  in  ligamen  diurnis  horis  non 
redegerit,  quidquid  damni  fecerit,  a  domino  solvatur.  Ib.  Si 
quis  caballum  quodve  aliud  animal  habens  scabidum  ita  am- 
bulare  permiserit,  ut  vicinorum  gregibus  permixtus  proprium 
inférât  morbum,  quidquid  damni  per  eum  datum  fuerit,  simi- 
liter  a  domino  sarciatur*.  2.  Feram  bestiam  in  ea  parte,  qua 
populo  iter  est,  coiligari  praetor  prohibet  :  et  ideo,  sive  ab 
ipsa  sive  propter  eam  ab  alio  alteri  damnum  datum  sit,  pro 
modo  admissi  extra  ordinem  actio  in  dominum  vel  custodem 
dalur,  maxime  si  ex  eo  homo  perierit.  3.  Ei,  qui  inrilatu  suo 
feram  bestiam  vel  quamcumque  aliam  quadrupedem  in  se 
proritaverit  eaque  damnum  dederil,  neque  in  ejus  dominum 
neque  in  custodem  actio  datur.  4  '.  *In  circulatores,  qui  ser- 
pentes circumferunt  et  proponunt,  si  oui  ob  eorum  metum 
damnum  datum  est,  pro  modo  admissi  actio  dabitur*. 

[XVI.    FINIUM    REGUNDORUM.] 

1.  In  eum,  qui  per  vim  termines  dejecit  vel  amovit,  extra 
ordinem  animadvertitur. 

[XVU.  DE  SERVITUTIBUS.] 

1.  Viam,  iter,  actum,  aquae  duclum,  qui  biennio  usus 
non  est,  amisisse  videtur  ;  nec  enim  ea  usucapi  possunt,  quae 
non  utendo  amittuntur.  2  Servitus  hauriendae  aquae  vel  du- 
cendae  biennio  omissa  interctdit,  et  biennio  usurpata  recipi- 
tur.  3*.*  Servitus  aquae  ducendae  vel  bauriendae  nisi  excapite 
vel  ex  /bnte  constitui  non  potest  :  hodie  tamen  ex  quocumque 
loco  constitui  solet*. 

[XVIII.   DE  FAMILIAB  HERCISCUNDAE.] 

1.  Arbiter  familiae  herciscundae  plus  quam  semel  dari 
non  potest  ;  et  ideo  de  bis,  quae  divisa  eo  judicio  non  sunt, 
communi  dividundo  arbiter  postulatus  partietur.  2  ".  *  De  omni- 
bus   rébus   hereditariis  judex  cognoscere  débet  et  celebrata 

1.  Cujas  :  'Solonia'.  -  2.  15,  la,  Ib  =  Lex  Rom.  Burg.,  13.  —  3.  15 
4  =  D..  47,  11.  11.  —  4.  17,  3  =  D..  8,  3,  9  où  Seckel  et  Kuebler  soup- 
çonnent la  reslriclion  finale  d'élre  interpolée.  —  5.  18,  2-5  =  App.,  1, 
12-15 

22. 
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divisione  in  semel  de  omnibus  pronunliet.  3.  Judici  familiae 
herciscundae  convenil,  ut  ea,  quae  quis  ex  communi  accepit, 
aut  ipsa  aut  aestimationem  eorum  repraesentet,  ut  inter  cohe- 
redes  dividi  possint.  4.  Judex  familiae  herciscundae  nec  inter 
paucos  coheredes,  sed  inter  omnes  dandus  est  :  a/ioquin  inu- 
liliter  datur.  5.  Omnes  res,  quae  sociorum  sunt,- communi 
dividundoyudicio  inter  eos  separantur*. 

[XIX,    QUEMADMODUM  ACTIONES  PER    INFITIATIONEM  DUPLENTUR.] 

1 .  Quaedam  actiones  si  a  reo  infitientur.  duplantur, 
velut  judicati,  depensi,  legati  per  damnationem  relicti,  damni 
injuriarum  legis  Aquiliae,  [item  de  modo  agri,  cum  a  vendi- 
tore  emptor  deceptus  est]'.  2.  Ex  his  causis,  quae  infîtialione 
duplantur,  pacto  decidi  non  potest. 

[XX.  DB  FIDEJUSSORE  ET  SPONSORE.] 

i.  Inter  fldejussores  ex  edicto  praetoris,  si  solvendo  sint, 
licet  singuli  in  solidum  teneantur,  obligatio  dividetur. 

[XXA.]2 

1.  *In  dardanarios  propter  falsum  mensurarum  modum  ob 
utilitatem  popularis  annonae  pro  modo  admissi  extra  ordinem 
vindicari  placuit*. 

[XXI.  DE  SEPULCHRIS  ET    LUGENDIS.] 

1.  Ob  incursum  fluminis  vel  metum  *ruinae*  ^  corpus  jam 
perpetuae  sepulturae  traditum  sollemnibus  redditis  sacrifîciis 
per  noctem  in  alium  locum  transferri  potest.  2.  Corpus  in  ci- 
vitatem  inferri  non  licet,  ne  funestentur  sacra  civitatis  :  et 
qui  contra  ea  fecerit,  extra  ordinem  punitur.  3  *.  *Intra  muros 
civitatis  corpus  sepulturae  dari  non  potest  vel  ustrina  fieri. 
4,  Qui  corpus  perpeluae  sepulturae  traditum  vel  ad  tempus 
alicui  loco  commendatum  nudaverit  et  solis  radiis  ostende- 
rit,  piaculum  committit,  atque  ideo,  si  honestior  sit,  in  insu- 
lam,  si  humilier,  in  metallum  dari  solet.  5.  Qui  sepulchrum 
violaverint  aut  de  sepulchro  aliquid  sustulerint,  pro  persona- 
rum  qualitate  aut  in  metallum  dantur  aut  in  insulam  depor- 
tantur.  6.  Qui  sepulchrum  alienum  effregerit  vel  aperuerit 
eoque  mortuum  suum  alienumve  intulerit,  sepulchrum  vio- 

1.  Addition  mensongère  ;  cf.  2,  H,  4,  el,  Rudorff,  Z.  G.  R.,  14,  pp.  417 
et  ss.  —  2.  20a  —  D.,  48,19,37.-  3.  Mol  omis  par  les  Wisigoths,  ajouté  par 
le  Vesontinus  et  un  autre  ms.  —  4.  21,  3-9  ajouté  par  Cujas  d'après  le 
Vesonlinus. 
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lasse  videtur.  7.  Vendito  fundo  religiosa  loca  ad  emptorem 
non  transeunt  nec  in  his  jus  inferre  mortuum  habet.  8.  Qui 
monumento  inscriptos  titulos  eraserit  vel  slatuam  everterit 
vel  quid  ex  eodem  traxerit,  lapidera  coJumnamve  sustulerit, 
sepulchrum  violasse  videtur.  9.  In  eo  sarcopha^o  vel  solo 
ubi  corpus  jam  depositum  est,  aliud  corpus  inferri  non  potest, 
et  qui  inlulerit  reussepulchri  violati  postulari  potest*,  10 '.Qui 
aliehum  morluum  sepelierit,  si  in  funus  ejus  aliquid  impen- 
derit,  recipere  id  ab  herede  vel  a  pâtre  vel  a  domino  potest. 
11  2.  *AIaritus  id,  quod  in  funus  uxoris  impendit,  ex  dote 
relinere  potest.  12.  Neque  juxta  monumentum  neque  supra 
monumentum  habitandi  jus  est  ;  altactu  enini  conversalionis 
humanae  piaculum  admittitur  ;  et  qui  contra  ea  fecerit,  pro 
qualitate  personae  vel  opère  publico  vel  exilio  multatur. 
13  2.  Parentes  et  filii  majores  sex  annis  anno  lugeri  possunt, 
minores  mense  ;  maritus  decem  mensibas  et  cognati  proxi- 
mioris  gradu  octo.  Qui  contra  fecerit,  infamium  numéro  habe- 
tur*.  14,  Qui  luget,  abstinere  débet  a  conviviis,  ornamentis, 
*purpura*  *  et  alba  veste.  15.  Quidquid  in  funus  erogatur,inter 
aes  alienum  primo  loco  deducitur,  16».  *Corpora  animadver- 
sorum  quibuslibet  petentibus  ad  sepulturam  danda  sunt*. 

LIBER  SECUNDUS. 

[l.    DE  REBUS  CREDITIS  ET  DE  JUREJURANDO.] 

1*  ".  *Praesidis  provinciae  officiales,quia  perpetui  sunt,  mu- 
tuam  pecuniamdare  etfenebrem  exercere  possunt.  Ib  ,  Prae- 
ses  provinciae  mutuam  pecuniam  fenebrem  sumere  non  pro- 
hibetur  *.  1.  In  pecuniariis  causis  si  alter  ex  litigatoribus 
jusjurandum  déférât,  audiendus  est  ;  hoc  enim  et  compendio 
litium  et  aequitatis  rationeprovisum  est  '.  2.  Déferre  jusjuran- 
dum prior  actor  potest  ;  contrarium  autem  de  calumnia  jus- 
jurandum reo  competit.  3.  Si,  reus  cum  jurare  velit,  actor  illi 
necessitatem  jurisjurandi  remisit  et  hoc  liquido  appareat, 
actio  in  eum  non  datur,  4,  Heredi  ejus  cum  quo   contractum 

1.  21,  10,  placé  à  cet  endroit  par  le  Vesontinus,  transposé  à  la  fln 
du  litre  par  les  Wisigoths.  —  2  21,  11-13  ajouté  par  Cujas,  à  l'aide  du 
Vesontinus.  —  3.  Cf.  les  solutions  divergentes  des  F.  V.,  321.  — 
4.  Mot  omis  par  les  Wisigoths  suppléé  à  l'aide  du  Vesontinus.  —  5.  21- 
16  =  D.,  48,  24,  3.  —  6.  1,  la,  Ib  =  D.,  12,  1,  34.  —  7.  Texte  remanié. 
Cf.  Uemelius.Sc/iiedMid,  1887,  p.  127. 
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est  jusjurandum    deferri    non    potest,   quoniam    contraclum 
ignorare  potest. 

5.  Si  qui  de  débite  quocumque  modo  confessus  docetur, 
ex  ea  re  actio  creditori  non  datur,  sed  ad  solulionem  compeU 
litur. 

[il.    DE  PECUNIA  CONSTITUTA.] 

1.  Si  id,  quod  mihi  L.Titius  débet,  soluturum  te  constituas, 
teneris  actione  pecuniae  constitutae.  2  '.  *Idem  est  et  si  ei 
qui  bona  fîde  mihi  servit  constitutum  fuerit*.  3*.  *Siquis  duo- 
bus  pecuniam  constituerit  tibi  aut  titio,  etsi  stricto  jure  pro- 
pria actione  pecuniae  constitutae  manet  obligatus,  etiamsi 
Titio  soiverit,  tamen  per  exceptionem  adjuvatur*. 

[m.  DE  CONTRACTIBUS.] 

1 .  Stipulatio  est  verborum  conceptio,  ad  quam  quis  congrue 
interrogatus  respondet,  velut  :  spondes  ?  spondeo  ;  dabis  ?  dabo  ; 

PHOMITTIS  ?   PROMITTO  ;  FlDEl  TUAE   ERIT  ?  FlDEl  MEAE  ERIT  ",  et  tam 

pure  quam  sub  condicione  concipi  potest. 

[iV.  DE  COMMODATO  ET  DEPOSITO  PIGNORE  FIDUCIAVE.] 

1.  Quidquid  in  rem  commodatam  ob  morbum  vel  aliam 
rationem  impensum  est,  a  domino  recipi  potest.  2.  Si  facto 
încendio  ruina  naufragio  aut  quo  alio  simili  casu  res  commo- 
data  amissa  sit,  non  tenebitur  eo  nomine  is  cui  commodata 
est,  nisi  forte,  cum  posset  rem  commodatam  salvam  facere, 
suam  praetulit.  3.  Servus  vel  equus  a  lalronibus  vel  in  bello 
occisi  si  in  aliam  causam  commodati  sunt,  actio  commodati 
datur  ;  custodia  enim  et  diligentia  rei  commodatae  prae- 
standa  est.  4.  Si  rem  aestimatam  tibi  dedero,  ut  ea  distracta 
pretium  ad  me  déferres,  eaque  perierit,  siquidem  ego  te  ro- 
gavi,  meo  periculo  périt  ;  si  tu  de  vendenda  promisisti,  tuo 
periculo  périt. 

[V.   DE  PIGNOBIBUS.] 

1.  Créditer  si  simpliciler  sibi  pignus  depositum' distrahere 
velit,  ter  ante  denuntiare  debitori  sue  débet,  ut  pignus  luat, 
ne  a  se  distrahatur.  2.  Fétus  vel  partus  ejus  rei  quae  pignon' 
data  est  pignoris  jure  non  tenetur,  nisi  becinter  contrahentes 
convenerit. 

3.  Compensatio  debiti  ex  pari   specie  et  causa  dispari  * 

1.  2,  2  =  D.,  13,  5,  6.  —  2.  2,  3  =  û.,  13,  5,  30.  —  3.  Expression  si- 
gnalée  par  Seckel  et  Kuebler  comme  étrangère  à  la  langue  des  juriscon- 
sultes. —  4.  Huschke,  suivi  par  Eiscle,  Compensation,  IS76,  p. 97,  n.  40: 
'paris  specie;  et  ex  causa  dispari'. 
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admittitur,  velut  si  pecuniamtibi  debeam  et  lu  mihi  pecuniam 
debeas,  aut  frumentum  aut  cetera  hujusmodi,  licet  ex  diverse 
contraclu,  compensare  vel  deducere  debes  ;  si  totum  petas,  plus 
peiendo  causa  cadis. 

[VI.   DE  EXERCITORIBUS  ET  INSTITORIBCS.] 

i .  Filiusfamilias  si  volunlate  patris  navem  exerceat,  pa- 
Irem  in  solidum  ob  ea,  quae  salva  receperit,  obligat. 

[vu.  AD  LEGEM  RHODUM.] 

1 ,  Levandae  navis  gratia  jactus  cum  mercium  faclus  est, 
omnium  intributione  sarciatur,  quod  pro  omnibus  jactiim  est. 
2  (3).  Nave  vel  arbore  vi  tempestatis  amissa  vectores  ad  contri- 
butionem  non  tenentur,  nisi  ipsis  arborera  salutis  causa 
eruenlibus  navis  salva  sit.  3  (2).  Jactu  navis  levala  si  perierit, 
extractis  aliorum  per  urinatores  mercibus,  ejus  quoque  ratio- 
nem  haberi  placuit,  qui  merces  salva  nave  jactavit.  4.  Levandae 
navis  gratia  merces  in  scapham  transjectas  atque  ideo  amis- 
sas  intributione  earum,  quae  in  navi  salvae  erunt,  refici  con- 
venit  ;  nave  autem  perdita  conservatae  cum  mercibus  scapbae 
ratio  non  babetur.  5.  Collatio  intributionis  ob  jactum  salva 
nave  (îeri  débet. 

[vin.    DE   INSTITORIBUS.] 

1.  Siculcommoda  sentimusex  actu  praepositi  inslitoris,  ita 
et  incommoda  sentire  debemus.  Et  ideo  [in  eum]  qui  servum 
sive  filium  filiamve  familiassiveancillampraeposuit  negotio,vel 
mercibus  exercendis,  eorum  nomine  in  solidum  convenilur. 
2.  Si  quis  pecuniae  fenerandae  agroque  colendo,  condendis 
vendendisque  frugibus  praepositus  est,  ex  eo  nomine,  quod 
cum  illo  contractum  est,  in  solidum  fundi  dominus  obliga- 
tur  :  nec  interest,  servus  an  liber  sit.  3.  Quod  cum  discipulis 
eorum,  qui  officinis  vel  tabernis  praesunt,  contractum  est,  in 
magistros  vel  institores  tabernae  in  solidum  actio  datur. 

[iX.  DE  IN  REM  VERSO.] 

1.  Servus  vel  filius  familias  si  acceptam  pecuniam  in  rem 
patris  vel  domini  verterit,  hoc  modo  :  agrum  puta  colendo, 
domum  fulciendo,  mancipia  vestiendo,  mercando  vel  creditori 
solvendo  vel  quid  taie  faciendo,  de  in  rem  verso  in  solidum 
vel  patrem  vel  dominum  obligat  :  si  tamen  ob  banc  causam 
pecunia  data  sit  i.  2  *.  'Filiusfamilias  si  in  id  acceperit  mutuam 

1.  Restriction  finale  signalée  par   Seckel  et  Kuebler  comme  ne  ve- 
nant pas  de  Paul.  —  2.  9,  2  =  D.,  4,  6,  17- 
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pecuniam,  ut  eam  pro  sorore  sua  in  dotem  daret,  pater  ejus 
de  in  rem  verso  aclione  tenebitur  ;  ipsi  enim  mortua  in  ma- 
trimonio  puelia  repetitio  dotis  datur*. 

[x.    DE  SENATUS  CONSULTO  MACEDONIANO.] 

1.  Qui  filio  familias  contra  interdictum  amplissimi  ordinis 
pecuniam  mutuam  crediderit,  post  mortem  patris  ex  eo  quod 
vivo  patre  credidit  cum  eo  agere  non  potest. 

[xi.   ad  SENATUS  CONSULTUM  VELLKIANUM.] 

1.  In  omni  génère  negotiorum  et  obligationum  tam  pro 
viris  quam  pro  feminis  intercedere  mulieres  pfobibentur.  2. 
Mulier,  quae  pro  *  tutoribus  filiorum  suorum  indemnitatem 
promisit,  ad  beneficium  senatus  consulti  non  pertinet.  3  *.  *Si 
decipiendi  animo,  vel  cum  sciret  se  non  teneri,  mulier  pro 
aliquo  intercesserit,  exceptio  ei  senatus  consulti  non  datur  ; 
actionem  enim,  quae  in  dolum  muiieris  competit,  amplissimus 
ordo  non  excludit.  4.  Procuralor  si  mandatu  muiieris  pro  alio 
intercesserit,  exceptione  senatus  consulti  Velleiani  adjuvatur, 
ne  alias  actio  intercidat  *. 

[XII.    DK  DEPOSfTO.] 

1  '.  *Deponere  possumus  apud  alium  id  quod  nostri  juris 
est  vel  alieni.  2.  Depositum  est  quasi  diu  positum.  Servandum 
est,  quod  ad  brève  tempus  custodiendum  datur.  3.  Deponere 
videtur  qui  in  metu  ruinae  incendii  naufragii  apud  alium  cus- 
todiae  causa  deponit,  4.  Deponere  videtur  etis,  qui  suspectam 
habens  vel  minus  idoneam  custodiam  domus  vel  vim  latronum 
timens  apud  aliquem  rem  custodiendam  commendat  *.  5.  Si 
sacculum  vel  argentum  signatum  deposuero,  et  is  pênes  quem 
depositum  fuit  me  invito  contrectaverit,  et  depositi  et  furti  ac- 
tio mihi  in  eum  competit.  o'**.  *Si  ex  permissu  meo  deposita 
pecunia  is  pênes  quem  deposita  est  utatur,  ut  in  ceteris  bonae 
fidei  judiciis  usurasejus  nomine  praestare  mihi  cogitur  *.  6  *•. 
*  Ob  res  depositas  dolus  tantum  praestari  solet*.  6**.  *Latae 
culpae  finis  est  non  inteilegere  id  quod  omnes  inteilegunt  *.  7. 
In  judicio  depositi  ex  mora  et  fructus  veniunt  et  usurae  rei 
depositae  praestantur.  8  '.  *  Si  quis  rem  pênes  se  depositam 
apud  alium  deposuerit,  tam  ipse  dirertam,  quam  is  qui  apud 

1.  Huschke  :  'pro  se  luloribus'  ;  Cujas  efTace  'pro'.  arg.  C.,4,  29,  6, 
pr.  5,  46,  2.  —  2.  11,  3,  4  =  Z>.  16,  1.  30.  -  3.  12.1-4  =  Coll.,  10.  7,1-4. 
—  4.  12.  5a  =  D.,  16,  3,  29,  1,  (jue  Seckel  cl  Kuebler  croient  à  la  vérité 
venir  des  compilateurs.  —  5.  12,  6  =  Coll.,  10,  7,  6.  —  6.  12,  6a  =  D., 
50,  16,223.   -  7.  12,  8-11  =  Coll.,  10,7.  8-11. 
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eum  deposuit  utilem  actionem  deposiii  habere  possunt.  9.  Si 
pecuniam  deposuero  eaque  M/i  tibi  permisero,  mutua  magis  vi- 
detur  quam  deposita,  ac  per  hoc  periculo  luo  erit  10.  Si  rem 
apud  te  depositam  vendideris  eamque  redemeris,  pos/  perdi- 
deris,  semel  admisso  dolo  perpétua  depositi  actione  teneberis. 
11.  Ex  causa  depositi  lege  duodecim  tabuiarum  in  duplumac- 
tio  datur,  edicto  praetoris  in  simplum.  *  12.  In  causa  depositi 
compensationi  iocus  non  est,  sed  res  ipsa  reddenda  est. 

[xm.]  • 

1 .  Debitor  distractis  fiduciis  a  creditore  de  superfluo  ad- 
versus  eum  babet  actionem.  1^  2.  'Si  autem  tardiussuperfluum 
restitua/  credilor  id  quod  apud  eum  depositum  est,  ex  mora 
etiam  usuras  debitori  boc  nomine  praestare  cogendus  est*. 
Ib  3,  *Cum  debitor  gratuita  pecunia  utatur,  potest  creditor  de 
fructibus  rei  sibi  pigneratae  *  ad  modum  legitimum  usuras  re- 
tinere*.  2.  Quidquid  creditor  per  fiduciarium  servum  quaesi- 
vit,  sortem  debiti  minuit.  3.  Debitor  creditori  vendere  fidu- 
ciam  non  potest  ;  sed  alii  si  velit  vendere  potest,  ita  ut  ex  pretio 
ejusdem  pecuniam  offerat  creditori,  atque  ita  remancipatam 
sibi  rem  emptori  praestet.  4.  Si  per  suppositam  personam  cre- 
ditor pignus  suum  *  invite  debitore  comparaverit,  emptio  non 
videtur  et  ideo  quandoque  lui  potest  ;  ex  hoc  enim  causa  pi- 
gnoris  vel  flduciae  flniri  non  potest.  5.  Si  inter  creditorem  et 
debitorem  convenerit,  ut  fiduciam  sibi  vendere  non  liceat,  non 
solvente  debitore,  creditor  denuntiare  ei  soliemniter  potest  et 
distrahere  ;  nec  enim  ex  tali  conventione  fiduciae  actio  nasci 
potest. 

[de  LEGE  COHMISORIA.j 

6.  Si  creditor  rem  fiduciae  datam  uni  ex  heredibus  vel  ex- 
traneo  legaverit,  adversus  omnes  heredes  actio  fiduciae  com- 
patit. 7.  Si  creditor  rem  fiduciariam  fecerit  meliorem,  ob  ea 
recuperanda,  quae  impendit,  judicio  fiduciae  debitorem  habe- 
bit  obnoxium.  8.  Novissimus  creditor  priorem,  oblata  pecu- 
nia, quo  possessio  in  eum  transferatur,  dimittere  potest.  Sed 
et  prior  creditor  secundum  creditorem,  si  voluerit,  dimittere 
non  prohibetur,  quamquam  ipse  in  pignore  potior  sit. 

9.  Servus  si  mutuam  pecuniam  tempore  servitutis  acceperit, 
ex  ea  obligatione  post  manumissionem  conveniri  non  potest. 

1.  Manque  la  rubrique  :  De  fiducia.  —  2.  13.  la  =  D.,  13,  7,  7.  — 
:«.  13,  Ib  =  D.,  20,  2.  8.  —  4.  Paul  :  'fiduciae  dalan'.  -  5.  Paul  :  'pignus 
suum  vel  liduciam',  à  moins  que  le  texte  ue  fût  même  chez  lui  exclu- 
sivement relatif  à  la  fiducie. 
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[XIV.  DE  USURIS.J 

1.  Si  pactum  nudum  de  praestandis  usuris  interposilum 
sit,  nullius  est  momenti  ;  ex  nudo  enim  pacto  inter  cives  Ro- 
manos  aclio  non  nascitur.  2.  Usurae  supra  cenlesimam  solu- 
tae  sortem  minuunt,  consumpta  sorte  repeli  possunt.  3.  Tra- 
jectitia  pecunia  propter  periculum  créditons,  quamdiu  navigat 
navis,  infinitas  usuras  recipere  potest.  4.  Usurae,  quae  cente- 
simam  excédant,  pererrorem  solutae  repeti  possunt.  5.  Si  quis 
pignora  débitons  citra  auctorilatem  judicantis  abduxerit,  vio- 
lentiae  crimen  admittit.  5a  i.  *Si  tutor  constitutus  quos  inve- 
nerit  debitores  non  convenerit  ac  per  hoc  minus  idonei  effi- 
ciantur,  vel  intra  sex  primos  menses  pupillares  pecunias  non 
collocaverit,  ipse  in  debitam  pecuniam  et  in  usuras  ejus  pecu- 
niae  quam  non  teneravit  convenitur.  *  6.  Tutor  in  usuras  non 
convenitur,  si  pecuniam  pupillarem  ideo  non  collocavit  quod 
idonea  nomina  non  habeat,  cui  pecunia  coUoce/ur  :  cnjus  rei 
contestatio  apud  praesidem  provinciae  deponenda  est.  7  *.  *0b 
fenus  pupillaris  pecuniae  per  contumaciam  non  exercitum  aut 
fundorum  omissam  comparationem  tutor,  si  non  ad  damnum 
resarciendum  idoneus  est,  extra  ordinem  coercebitur*. 

[XV,    DE   MANDATIS.] 

1.  Ob  subitam  valetudinem,  ob  necessariam  peregrinatio- 
nem,  ob  inimicitiam  et  inanes  rei  actiones  intégra  ^  adhuc 
causa  mandati  negotio  renuntiari  potest.  2.  Si  meis  nummis 
mandato  tuo  aliquid  tibi  coraparavero,  etsi  rem  postea  acci- 
pere  nolis,  mandati  actio  mihi  adversus  te  compelit  ;  non  enim 
tantum  quod  impensum  est,  sed  et  usuras  ejus  consequi  pos- 
sum.  3.  Certo  pretio  rem  jussus  distrahere  si  minoris  vendide- 
rit,  mandati  judicio  pretii  summa  poterit  integrari  ;  venditio- 
nem  enim  dissoivi  non  placuit. 

[XVI.    PRO  socio.] 
1.  Sicut  lucrum  ita  damnum  inter  socios  communicatur  : 
nisi  quid  culpa  socii  vel  fraude  eversum  sit. 

[xvn.    EX   EMPTO    ET   VENDITO.] 

1.  Venditorsi  ejus  rei  quam  vendiderit^dominus  non  sit, 
pretio  accepto  auctoritatis  manebit  obnoxius  ;  aliter  enim  non 

1.  14,  5a  =  D.,  2,  6,  7,  15  (suspecté  d'interpolation  par  Seckel  et 
Kuebler).  —  2.  14,  7  =  D.,  26,  7,  49.  -  3.  Huschke  :  'nec  intégra'  arg. 
Insl.,  3,  26,  11.  D.,  17,1,  23-25.  —  4.  Seckel  et  Kuebler  ;  les  mss.  :  ven- 
didit. 
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polest  obligari.  2  Si  res  simplici'er  traditae  evincantur, 
lanto  vendilor  emplori  conderanandus  esl,  quanlo  si  stipula- 
tione  pro  eviclione  cavisset.  3.  Res  empta,  mancipalione  et 
traditione  perfecla,  si  evincatur,  auclorilalis  vendilor  duplo 
tenus  obligatur. 

[de  modo.] 
4.  Distraclo  fundo  si  quis  de  modo  mentiatur,  in  duplum 
ejus,  quod  mentitus  est,  orficio  judicis  aestimatione  facta  con- 
venitur.  5.  Redhibitio  vitiosi  mancipii  intra  sex  menses  Qeri 
polest  propter  latens  vitium.  6.  Si,  ut  servum  quis  plurisven- 
deret,  dearlificio  ejus,  vei  de  peculio  mentitus  est.  actione  ex 
empto  conventus,  quanto  minoris  valuisset  emptori  praestare 
compellitur,  nisi  paratus  sit  eum  redhibere.  7.  Ex  die  emp- 
tionis  [si  pars  prelii  numerata  sit]*  et  fructus  et  operae  servo- 
rtim  et  fétus  pecorum  et  ancillarura  partus  ad  emptorem  perti- 
nent. 8.  Fundum  alienum  mihi  vendidisti  ;  postea  idem  ex 
causa  lucrativa  meus  factus  est  ;  competit  mibi  adversum  te 
ad  pretium  recuperandum  actio  ex  empto.  9.  Post  rem  tradi- 
lam  nisi  emptor  pretium  statira  exsolvat,  usuras  ejus  praestare 
cogendus  est  10.  Mutus  emere  et  vendere  potest  ;  furiosus 
autem  neque  vendere  neque  emere  potest.  11.  Servus  bona 
fide  comparatus  si  ex  veleri  vitio  fugerit.  non  tantum  pretium 
dominus,  sed  et  ea  quae  per  fugam  abstulit  reddere  cogitur. 
12.13).  (^um  probatio  prioris  fugae  defecerit,  servi  respon- 
sioni  credendura  est:  in  se  enim  interrogari,  non  pro  domino 
aut  in  dominum  videtur.  13  (14).  In  eo  contracta  qui  ex  bona 
fide  descendit,  instrumentorum  oblatio  sine  causa  desideratur, 
si  quo  modo  veritas  de  fide  coiitractus  possit  oslendi.  13=^'. 
'Instrumentorum  noitiine  ea  omnia  accipienda  sunt,  quibus 
causa  instrui  potest  :  et  ideo  tam  testimonia  quam  personae 
instrumentorum  loco  habenlur'.  14  (15).  Fundus  ejus  esse 
videtur.  cujus  nomine  comparatus  est,  non  a  quo  pecunia  nu- 
merata est,  si  lamen  fundus  comparatori  sit  traditus'.  15 
(12)''.  *  Heredibus  debitoris  adversus  credilorem.  qui  pignora 
vel  fiducias  dislraxit,  nuila  actio  datur,  nisi  a  testatore  incboata 
ad  eos  transmissa  sit'.  16.  Electo  reo  principali  fidejussor 
vei  hères  ejus  liberatur  ;  non  idem  in  mandutoribus  obser- 
valur. 

1.  Le  Vcsontinus  d'après  Cujaii  :  'si  pretium  numeralum  sit'.Membre 
de  phrase  transporté  par  Huschke  au  §  8  après  'factus  est".  —  2.  17, 
13a  =  D.,  22,  4,  1.  —  3.  Texte  suspecté  de  remaniement  par  Seckei  el 
Kuebler  à  cause  notamment  du  mot  comparator.—  4.  17,  15  =Con5.,  6,  8. 

23 
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[XVIII.    DE   LOCATO   ET   CONDUCTO.] 

1.  Homo  liber,  qui  slalum  suum  in  potestate  babet,  et  pe- 
jorem  eum  et  meliorem  facere  potest  :  atque  ideo  opéras  suas 
diurnas  noclurnasque  locat.  2.  Fiindi  deterioris  facli  et  cul- 
turae  non  exercitatae  et  aedificiorum  non  refectorum  culpa  ar- 
bitrio  judicis  domino  a  conduclore  sarciri  potest.  3  '.  *  Domi- 
nus  horreorum  effractiset  compilatis  horreis  non  lenetur,  nisi 
custodiam  eorum  recepit  :  servi  tamen  ejus  cum  quo  contrac- 
lum  est  propter  aedificiorum  notitiam  in  quaestionem  peti 
possunt.  4  In  conducto  fundo  si  conductor  sua  opéra  aliquid 
necessario  vel  utiliter  auxerit  vel  aedificaverit  vel  instituerit, 
cum  id  non  convenisset,  ad  recipienda  ea  quae  impendit  ex 
conducto  cum  domino  fundi  experiri  potest.  5,  Qui  contra  le- 
gem  conductionis  fundum  ante  tempus  sine  justa  ac  probabili 
causa  deseruerit,  ad  solvenda.s  totius  temporis  pensiones  ex 
conducto  conveniri  potest,^  quatenus  locatori  in  id  quod  ejus 
inlerest  indemnitas  servetur*. 

•XIX.    DE  NUPTUS.] 

1.  Sponsalia  tam  inler  pubères  quam  inter  impubères 
contrabi  possunt.  2  Eorum  qui  in  potestate  patris  sunt  sine 
voluntate  ejus  matrimonia  jure  non  contrabuntur,  sed  con- 
tracta non  solvuntur  ;  contemplatif  enim  publicae  utilitatis 
privatorum  commod/s  praefertur.  3^  'Inter  parentes  et  liberos 
jure  civili  matrimonia  contrabi  non  possunt  nec  filiam  sororis 
aut  neptem  uxorem  ducere[non]  possumus  :  proneptem  aetatis 
ratio  probibet.  4.  Adoptiva  cognatio  impedit  nuptias  inter  pa- 
rentes ac  liberos  omnimodo,  inter  fralres  eatenus,  quatenus 
capitis  minutio  non  intervenit  5.  Nec  socrum  nec  nurum  nec 
privignam  nec  novercara  aliquando  citra  poenam  incesti  uxo- 
rem ducere  licet,  sicut  nec  amitam  aut  materteram.  Sed  qui 
vel  cognatam  contra  interdictum  duxerit,  remisso  muliert 
juris  errore,  ipse  poenam  adulterii  lege  Julia  patitur,  non 
etiam  ducta*. 

0.  Inter  servos  et  liberos  matrimonium  contrabi  non  po- 
test, contubernium  potest.  7.  Neque  furiosus  neque  furiosa 
matrimonium  contrabere  possunt;  sed  contractum  matrimo- 
nium furore  non  tollitur.  8.  Vir  absens  uxorem  ducere  potest  ; 
femina  absens  nubere  non  potest.  9.  Libertum,  qui  ad  nup- 
tias patronae  vei  uxoris  (iliaeque  patroni  adfectaverit,  pro  di- 

1.  18,  3-5  =£>.,  19,  -2,  55.  —  2.  Finale  interpolée  suivant  Eisele.  -  :i.  ii), 
3-5  —  Coll.,  C.  3. 
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^nilale  personae  metalli  poena  vel  operis  publiui  coerceri  pla- 
cuit.  10'.  *Si  quis  officium  in  aliqua  provincia  administrât, 
inde  oriundam  vel  ibi  domicilium  habentem  uxorem  ducere 
non  potest,  quamvis  sponsare  non  prohibeatur  :  ita  sciiicet,  ut, 
si  post  officium  depositura  noiuerit  mulier  nuptias  contrahere, 
liceat  ei  hoc  facere  arris  iantummodo  redditis  quas  acceperat. 
11.  Velerem  sponsam  in  provincia,  qua  quis  administrât,  uxo- 
rem ducere  potest,  et  dos  data  non  fit  caduca.  12,  Qui  iti  pro- 
vincia aliquid  administrât,  in  ea  provincia  filias  suas  in  ma- 
trimonium  collocare  et  dotem  constituere  non  prohibetur*. 
13  ■-.  *Non  est  matrimonium,  si  tutor  vel  curator  pupillam  suam 
intra  vicesimum  et  sextum  annum  non  desponsam  a  pâtre  nec 
testamento  destinatam  ducat  uxorem  vel  eam  filio  suo  jungat  : 
quo  facto  uterque  infamatur  et  pro  dignitate  pupiliae  extra 
ordinem  coercetur  :  nec  interest,  lilius  sui  juris  an  in  patris  po- 
teslate  sit.  1i.  Curatoris  libertum  eam  pupillam,  cujus  patro- 
nus  res  administrât,  uxorem  ducere  satis  incivile  est*. 

[XX.   DE   CONCUBINIS.] 

1.  Eo  tempore, quo  quis  uxorem  habet,  concubinam  habere 
non  potest.  Concubina  igitur  ab  uxore  solo  dilectu  separatur. 
2',  'Concubinam  ex  ea  provincia,  in  qua  quis  aliquid  admi- 
nistrât, habere  potest*. 

[XXI*  *•.   'de  MULIER1BU8  QUAE  SE  SERVIS  ALIENIS  JU.MXERINT 
VEL  AD  SENATUS  CONSULTUM  CLAUDIANLM*.] 

1.  'Si  mulier  ingenua  civisque  Romana  vel  Latina  alieno 
se  servo  conjunxerit,  si  quidem  invito  et  denuntiante  domino 
in  eodem  contubernio  perseveraverit,  elficitur  ancilla.  2.  Si 
servo  pupilli  ingenua  mulier  se  conjungat,  denuntiatione  tu- 
toris  efficitur  ancilla.  3.  .Mulier  et  si.  .  .  ■',  tamen  ei  quae  se 
servo  junxerit  denuntiando  adquirit  ancillam.  4.  Procurator 
et  filius  familiaset  servus  jussu  patris  aut  domini  denuntiando 
faciunt  ancillam.  5.  Si  peculiari  servo  filii  familias  libéra  se 
mulier  conjunxerit,  nulla  disçuistfione  paternae  voluntatis 
jure  sollemni  decurso  adquiret  ancillam.  G.  Libéria  sciente 
patrono  alieni  servi  secuta  contubernium  ejus  qui  denuntia- 
vit  efficitur  ancilla.  7.  Libéria  si   ignorante  patrono  servo  se 

1.  19,  10-12=  U.,  23,  2,  38.  —  2.  19.  13-14  =  IJ.,  23,  2,  66.  -  3.  20,  2. 
=  D.,  25.  7,  5.  —  4.  21a  restitué  par  Cujas  à  l'aide  du  Vesonlinus,  mais 
signalé  en  outre  aujourd'hui, ù  l'exceplioa  des  §S)  2  et  5,  dans  le  ms.  Val- 
Reg.  1050,  par  Max  Conrat,  Z.  S.  St.,  Germ.  Ablh.,  29,  1910,  pp.  2^42-243 
—  5.  Krueger  :  ^tulorem  habeat'. 
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alieno  conjunxerit,    ancilla   palroni    efficilur   ea   condicione, 
ne   aliquando    ab    eo    ad    civitatem    Romanam    perducatur. 

8.  Fiiii  familias  servo,  quem  ex  casirensi  peculio  habet,  si  se  in- 
genua  mulier  conjunxerit,  ejus  denuntiatione  efficilur  ancilla. 

9.  Filia  familias  si  invito  vel  ignorante  pâtre  servo  alieno  se 
junxerit,  etiam  post  denuntiationeni  statum  suum  retinet,  quia 
facto  filiorum  pejor  condicio  parentum  fieri  non  polest.  10. 
Filia  familias  si  jubente  pâtre,  invito  domino,  servi  alieni  con- 
tubernium  secuta  sit,  ancilla  efficitur,  quia  parentes  deterio- 
rem  filiorum  condicionem  facere  possunt.  H.  Liberta  servi  pa- 
lroni contubernium  secuta  etiam  post  denuntiationem  in  eo 
statu  manebit,  quia  domum  patroni  videtur  deserere  noluisse. 
12.  Errore  quae  se  putavit  ancillam,  atque  ideo  alieni  servi 
contubernium  secuta  est,  si  postea  liberam  se  sciens  in  contu- 
bernio  eodem  perseveraverit,  efficitur  ancilla.  13.  Si  patrona 
servo  liberti  sui  se  conjunxerit, etiam  denuntiatione  conventam 
ancillam  fieri  non  placuit.  14.  Mulier  ingenua,  quae  se  sciens 
servo  municipum  junxerit,  etiam  citra  denuntiationem  an- 
cilla efficitur  ;  non  item,  si  nesciat  :  nescisse  autem  videtur, 
quae  comperta  condicione  contubemio  se  abstinuit.  aut  liber- 
tum  putavit.  15.  Libéra  mulier  contubernium  ejus  secuta,  qui 
plures  dominos  habuit,  ejus  fit  ancilla  qui  prior  denunliavit, 
nisi  forte  ab  omnibus  factum  sit.  16.  Si  mater  servo  filii  se 
junxerit,  non  tollit  senatus  consultum  Claudianum  erubescen- 
dam  matris  etiam  in  re  turpi  reverentiam,  exemple  ejus, 
quae  se  servo  liberti  sui  conjunxerit.  17.  Tribus  denuntialio- 
nibus  conventa  etsi  ex  senatus  consulto  facta  videatur  ancilla, 
domino  tamen  adjudicata  citra  auctoritatem  interpositi  per 
praesidem  decreti  non  videtur;  ipse  enim  débet  auferre,  qui 
dare  potest  libertatem.  18.  Filia  familias  mortuo  pâtre  si  in 
servi  contubernio  perseveraverit,  pro  tenore  senatus  consulti 
Claudiani  conventa  efficilur  ancilla*. 

[XXIB.    DE  DOTIBUS.] 

1.  Dos  aut  antecedit  aut  sequitur  matrimonium,  et  ideo 
vel  ante  nuptias  vel  post  nuplias  dari  potest  ;  sed  ante  nuptias 
data  earum  expectat  advenlum.  1^  *.  *Mutus  surdus  caecua 
dotis  nomine  obliganlur,  quiaet  nuptias  contrahere  possunt. 
Ib-  Manente  matrimonio  non  perditurae  uxori  ob  haâ  causas  dos 
reddi  potest  :  ut  sese  suosque  alat,  ut  fundum  idoneum  emat, 
ut  in  exsilium  vel  in  insulam  relegato  parenli  praestet  alimo- 
nia,  aut  ut  egentem  virum  fratrem  sororemve  suslineat*. 

1.  21b,  la-lb  =  D.,  23,  3,  73. 
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2.  Lege  Julia  de  aduUeriis  cavetur,  ne  dotale  praedium 
maritus  invita  uxore  alienet'. 

[XXM.    DE   PACTIS    IXTER   VIRUM    KT    UXOREM.] 

\.  Fruclus  fundi  dotalis  constante  matrimonio  percepti 
lucro  marili  cedunt,  etiam  pro  rata  anni  ejus,  quo  faclum  est 
divorliuin.  2  Omnibus  pactis  stipulatio  subjici  débet,  ut  ex 
stipulatu  actio  nasci  possit. 

|xxni.    DE  DONATIONIBUS  INTER  VIRUM  ET  UXOREM .  J 

1.  Mortis  causa  donatio  est,  quae  impendentis  metu  mor- 
tis  fit,  ut  ortu  valetudinis  peregrinationis  navigationis  vel 
belli.  2.  Manumissionis  gratia  inter  virum  et  uxorein  donatio 
favore  libertatis  recepla  est,  ve/  certe  quod  nemo  ex  hoc  fiât 
locupletior  :  ideoque  servum  manumiltendi  causa  invicem 
sibi  donare  non  prohibentur.  3.  Inter  virum  et  uxorem  nec 
per  interpositam  personam  donatio  fieri  potest.  4.  Inter  virum 
et  uxorem  conlemplatione  donationis  imaginaria  venditio 
contrahi  non  potest.  5  '.  Superslite  eo  qui  matrimonii  tempore 
donaverat,  ante  decedente  cui  fuerat  donatum,  id  quod  dona- 
tum  est  pênes  donatorem  remanet.  *Quod  si  simul  tam  is  cui 
donatum  est  quam  is  qui  donavt^  rfecesserit  •^,  quaestionis  deci- 
dendae  gratia  magis  placuit  valere  donationem,  quod  donator 
non  supervivat,  qui  rem  condicere  possit*.  G.  Quocumque  tem- 
pore contemplatione  mortis  inter  virum  et  uxorem  donatio 
facta  est,  morte  secuta  convalescit.  7*.  *Si  quis  uxori  ea  con- 
dicione  donavit,  ut  quod  donavit  in  dolem  accipiat,  defunclo 
eo  donatio  convalescit', 

l^xxniA.Jj 

1.  '.Mulier  si  in  rem  viri  damnum  dederit,  pro  tenore 
legis  Aquiliae  convenitur*. 

[XXIV.    DE  LIBERIS  AONOSCENDIS.  ] 

1.  Si  serva  conceperit  et  postea  manumissa  pepererit, 
liberum  pari/.  2.  Si  libéra  conceperit  et  ancilla  facta  pepere- 
rit, liberum  parit  ;  id  enim  favor  libertatis  exposcit.  3.  Si 
ancilla  conceperit  et  medio  tempore  manumissa  sit,  rursus 
facta  ancilla  pepererit,   liberum  parit  ;  média  enim  tempora 

1.  Scckel  et  Kiiehlei-  relèvent  que  Paul  parlait  aussi,  dans  ce  titre, 
des  re/e/i//'ones  d'après  i'inlerpr.  du  C.  Th..  3,  13,  2.  —  2.  23.5  =  D.,  34, 
5,  8.  —  3.  Finale  signalée  par  I».  Krueger.  dans  son  éd.  du  £).,  conîme 
ajoutée  par  les  compilateurs.  -  4.  23,  7  =  D.,24,  1,  59.  —  5.  23a  =  £).. 
9,  2,  56. 
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liberlali  prodesse,  non  |enim]  nocere  possunt.  4.  Ex  eamuliere 
nalus,  quae  ex  causa  fideicommissi  manumitti  debuit  si  post 
moram  libertati  faclam  nascatur,  ingenuus  nascitur.  5.  Si  mu- 
lier  divortio  facto  gravidam  se  sciât,  intra  tricensimum  diem 
viro  denuntiare  débet  vel  patri  ejus,  ut  ad  venlrem  inspicien- 
dum  observandumque  custodes  mitlant  :  quo  omisso  i  parlum 
mulieris  omnimodo  coguntur  agnoscere.  6.  Si  praegnantein  se 
esse  mulier  non  denuntiaverit,  vel  custodes  ventris  missos 
non  admiserit,  liberum  est  patri  vel  avo  natum  non  alere. 
Ceterum  neglegentia  matris,  quominus  sums  patri  hères  sit, 
obesse  non  débet.  7.  Si  mulier  se  ex  viro  praegnanlem  neget, 
permittilur  marito  ventrem  inspicere  et  venlri  custodes  dare. 
8.  Venter  inspicitur  per  quinque  obstetrices,  et  quod  maxima 
pars  earum  denuntiaverit,  pro  vero  habelur.  9.  Obstetricem, 
quae  parlum  alienum  altulit,  ut  supponi  possit,  summo  sup- 
plicio  adfici  placuit.  10".  *Necare  videtur  non  lanlum  is  qui 
partum  praefocat  sed  et  is  qui  abjicit  et  qui  alimonia  denegat 
et  is  qui  publicis  locis  misericordiae  causa  exponit,  quam  ipse 
non  habet*. 

[xxiv  A  \] 
1.  'Adoptare  quis  nepotis  loco  potest,  etiam  si  fîlium  non 
habet.   2.    Eum,  quem  quis  adoptavit,    emancipatum   vel   in 
adoptionem  datum  iterum  non  potest  adoptare'. 

[XXV.    QUKMADMODUM   FILU  SUl  JURIS   EFFICIUNTUR.] 

1.  Pater  ab  hostibus  captus  desinet  habere  filios  in  pote- 
state  ;  postliminio  reversus  tam  filios  quim  omnia  sui  juris 
in  potesiatem  recipit,  ac  si  numquam  ab  hostibus  captus  sit. 
2.  Singulae  mancipationes  vel  isdem  vel  aliis  testibus  fieri  pos- 
sunt, vel  eodem  die  vel  intermisso  tempore.  3.  Emancipatio 
etiam  die  feriato  lieri  potest.  4.  Apud  magistratus  municipa- 
les, si  habeant  legis  actionem,  emancipari  et  manumitti  potest. 
5.  Filius  familias  invitas  emancipari  non  cogitur. 

|XXVI.    DE  ADULTERII8.] 

\  *.  'Capite  secundo  legis  Juliae  de  adulteriis  permittilur 
patri  tam  adoptivo  quam  naturali  adulterum  cum  filia  cujus- 
cumque  dignitatis  domi  suae  vel  generi  sui  deprebensum  sua 
manu  occidere.  2,  Filius  familias  pater  si  filiam   in  adulterio 

1.  Sicliard,  suivi  par  Pellal  :  'qiiibus  missis'  conformément  à  l'in- 
lerprelalio,  mais  conlrairemenl  à  D.,  25,  3,  I,  11.  —  2.  24,  10  =  Z)  ,  25,  3. 
4.  dont  la  fin  est  probablement  interpolée.  —  3.  24a  =  Z).,  1,  7,  37.  — 
4.  26.  1-6,  restitués  d'après  le  VesontinuB  et  Vat.  reg.  1050  ;  26,  1-2,  4-6 
==  Coll.,  4,  12,  1-5. 
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deprehenderit,  verbis  quidem  legis  prope  est,  ut  non  possit 
occidere  ;  permitti  lamen  ei  débet,  utoccidat.  3.  Capitequinto 
legis  JulJae  cavetur,  ut  adulterum  deprehensum  viginti  horas 
atlestando  vicinos  retinere  liceat.  4.  Maritus  in  adulterio  de- 
prehensos  non  alios  quam  infâmes  et  eos  qui  corpore  quaes- 
tum  faciunt,  servos  etiam,  excepta  uxore  quam  prohibetur, 
occidere  polest.  5.  Maritum,  qui  uxorem  deprehensam  cum 
adultero  occidit,  quia  hoc  impatientia  justi  doloris  admisit, 
lenius  puniri  placuit.  6.0cciso  adultero  dimittere  statim  maritus 
débet  uxorem  atqueita  triduo  proximo  profiteri,  cum  quo  adul- 
tero et  in  quo  loco  uxorem  deprehenderit*.  7.  Inventa  in  adul- 
terio uxore  maritus  ita  demum  adulterum  occidere  potest,si  eum 
domi  suae  deprehendat.  8.  Eum,  qui  in  adulterio  deprehen- 
sam uxorem  non  statim  dimiserit,  reum  lenocinii  postulari 
placuit.  9  '.  'Servi  vero  tam  mariti  quam  uxoris  in  causa  adul- 
terii  torqueri  possunt,  nec  his  libertas  sub  specie  impunitalis 
data  valebit*.  10^.  'Duos  uno  tempore  uxoris  adultères  accusari 
posse  sciendum  est,  pluresvero  non  posse.  11.  Cum  his,  quae 
publiée  mercibus  vel  tabernis  exercendis  procurant,  adulterium 
iieri  non  placuit. 12. Qui  masculum  liberum  invitum  stupraverit, 
capite  punitur*.  13  ^.  'Qui  voluntate  sua  stuprum  nagitiumque 
impurum  patitur,  dimidia  parte  bonorum  suorum  multatur 
nec  testamentum  ei  ex  majore  parte  faceret  licel*. 

14*.  'Adulterii  conviclas  mulieres  dimidia  parte  dolis  et 
tertia  parte  bonorum  ac  relegatione  in  insulam  placuit  coer- 
ceri,  adulteris  vero  virispari  in  insulam  relegatione  dimidiam 
bonorum  partem  auTerri,  dummodo  in  diversas  insulas  rele- 
gentur.  15.  Incesti  poenam,  quae  in  vito  in  insulam  depor- 
tatio  est,  mulieri  placuit  remitti,  haclenus  tamen,  quatenus 
lege  Julia  de  adulteriis  non  apprehenditur.  10  Ancillarum 
sane  stuprum,  nisi  détériores  liant,  aut  per  eas  ad  dominam 
adTectet,  citra  noxam  habetur*.  17.  In  causa  adulterii  dilatio 
l'ostulata  impertiri  non  potest. 

[XXVII.  DE    K.XCUSATI0N1BUS  TUTORUM.] 

1.  Inimicitiae  capitales,  quas  quis  cum  pâtre  defuncto  ha- 
buit,  a  tutelis  excusant,  ne  paterno  inimico  pupillus  commit- 
tatur  2-  Ad  curam  ejus,  cujus  quis  tutelam  administravit 
invitus  vocari  non  potest.  3'.  *  Quinquaginta  dierum  spatium 

1.  26,9  =  Coll.,  4.  12.8.  —  2.  -26.  10-12  restitués  d'après  le  Vesont. 
elVat.  rcg.  1050.  26.  12  =  Co//..5.2,  1.  —3.  26,  13  =  Coll.,  5.  2.  2.  — 
4.  26,  14-16,  restitués  d'après  le  Vesont.  el  Val.  reg.  1050.  —  5.  27.  3  = 
D.,  27.  4,  8. 
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tantummodo  ad  contestandas  excusationum  causas  pertinet; 
peragendo  enim  negolio  ex  die  nominationis  conlinui  quat- 
tuor  inenses  'Onslituli  sunl*.  4'.  'l'oslsusceplam  lutelam  cae- 
cus  aul  surdus  aut  mutus  aut  furiosiis  aut  valeUidinarius  de- 
ponere  tulelam  potest.  5.  Pauperlas,  quae  operi  et  oneri 
tutelae  impar  est,  solet  tribuere  vacationem*.  6  *.  *Pro  t.    .    . 

ut  est  Latinus  Junianu» item  qui  codic'\l\\s  ad  te- 

stamentum  non  pertinen<i7»tis  Infor  datus  est\ 

[xxvm.   DE  POTIORIUUS  N0MINANDI8.] 

i.  Non  recte  potiorem  videlur  nominare,  qui  causam  no- 
minati  potioris  non  expresserit.  2.  l'olior  quis  esse  débet  non 
solum  gradu  generis,  sed  el  subslantia  rei  fainiliaris.  3  ^.  *Ami- 
cosappellare  debemus  non  levi  nolitia  conjunctos,  sed  quibus 
fuerint  in  jura  ^  cum  pâtre  famiiias  honestis  familiaritatis 
quaesita  fationibus*. 

ixXIX.    QUI  fOTlORES  NOMINARE    NON  POSSUNT.] 

1.  Libertus,  auem  pater  tutorem  dédit,  si  minus  idoneus 
dicatur,  exciiçari'^uidem  non  potest,  sed  adjungi  illi  curalor 
potest.  ' 

[XXX.   An  ORATIONEM    DIVl  SEVERl.] 

•  i.  Dolo  tutoris  curatorisve  detecto  in  duplum  ejus  pecu- 
niae  condemnatione  conveniunlur,  qua  minorem  fraudare 
volverunt. 

[xxxA.]  " 

1.  'Postumo  tutor  datus  non  nalo  postumo  neque  tute- 
lae. quia  nullus  pupillus  est,  neque  negotiorum  gestorum  ju- 
dicio  tenetur,  quia  administrasse  negolia  ejus  quj'  natus  non 
esset  non  videtur  ;  el  ideo  utilis  in  eum  actio  dabitur*. 

[XXXI.    DE  FURTIS.] 

1.  Fur  est  qui  dolo  malo  rem  alienam  contrectat.  2.  Fur- 
toruip  gênera  sunl  quatluor  :  manifesti,  nec  manifesti,  con- 
cepti  etaoblati.  ManifesUis  fur  est,  qui  in  faciendo  deprehensus 
est,  et  qui  inlra  tenninos  ejus  looi,  unde  quid  suslulerat.  de- 
prehensus est,  vel  antequam  ad  eum  locum.  quod  deslinaverat, 
pervenerit.  Nec  manifistus  fur  est,  qui  in  faciendo  quidem 
deprehensus  non  esl,  sed  eum  lurtum  fecisse  negari  non  potest- 
3.  Ck)ncepli  aclione  is  tenetur,  apud  quem  furtum  quaesitum 

1.27,  4-5  =D..  27,1.40.-2.  27,  6  =  F.  V.,  172.- 3.  28.  3=  D..  50,  IC, 
223,  1.  —  4.  Momuisen  :  'fuerint  vlncula  cum  pâtre  Tamilias  familiaritatis 
honestis'.—  5.  30a  =  D.,  27,  3,  24. 
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et  inventum  est  :  oblali  actione  is  lenelur,  qui  rem  furlivam 
alii  obtulit,  ne  apiid  se  inveniretur.  4.  Furti  actione  is  agere 
potest,  cujus  interest  rem  non  perdidisse.  5.  Concepti  is  agere 
potest,  qui  rem  concepit  et  invenit  ;  oblati  is  agere  potest,  pê- 
nes quem  res  concepla  et  inventa  est.  6.  Manifesti  furti  actio 
et  nec  manifesti  et  conqfepti  et  oblati  beredi  quidem  competit, 
sed  in  heredem  non  dajur.  7.  Servus,  qui  furtum  fecerit  dam- 
numve  dederit,  nisi  id  pro  sui  quantitate  dominus  sarcire  sit 
paratus,  noxae  dedi  potest.  8.  Si  servus  furtum  feceril,  deinde 
manumissus  sit  aut  alienatus,  cum  ipso  manumisso  vel  emp- 
tore  agi  potest  ;  noxa  enim  caput  sequitur.  9.  Filius  familias 
si  furtum  fecerit,  deinde  emancipetur,  furti  actio  in  eum  da- 
tur,  quia  in  omnibus  noxa  caput  sequitur.  10.  Non  tantum  qui 
furtum  fecerit,  sed  etiam  is,  cujus  ope  aut  consilio  furtum  fac- 
tum  fuerit,  furti  actione  lenetur.  11'.  *Rei  hereditariae,  ante- 
quam  ab  berede  possideatur,  furtum  fieri  non  potest*.  [12-. 
Qui  meretricem  iibidinis  causa  rapuit  et  celavit,  eum  quoque 
furti  actione  teneri  placuit.]  13.  Furti  manifesti  actio  praeler 
quadrupli  poenam  ipsius  rei  persecutionem  génère  vindicatio- 
nis  et  condictionis  continet.  14  Furti  concepti  ^  actio  adversus 
eum  qui  obtulit  tripli  est  poena  et  ipsius  rei  repetitio.  15.  Furti 
quocumque  génère  condemnatus  faraosus  efficitur.  16.  Quae- 
cumque  in  caupona  vel  in  meritorio  stabulo  diversoriove  pe- 
rierint,  in  e.vercitores  eorum  furti  actio  competit.  17*.  *Si  res 
vendita  ante  traditionem  subrepta  sit,  emptor  et  venditor  furti 
agere  possunt  ;  utriusque  enim  interest  rem  tradi  vei  tradere. 
18.  Si  quid  in  nave  rateve  perierit,  furti  actio  in  exercitorem 
navis  datur*.  19.  Rem  pignori  datam  debitor  creditori  subtra- 
hendo  furtum  facit  :  quam  si  et  ipse  simililer  amiserit,  suo 
nomine  persequi  potest.  20.  Pater  vel  dominus  de  ea  re,  quae 
filio  familias  vel  servo  subrepta  est,  furti  agere  potest  ;  inter- 
est enim  ei  deferri  aclionem.  qui  de  peculio  convenitur.  21. 
Si  rem, quam  tibi  commendavi,postea  subripui,  furti  actio  com- 
pelere  tibi  non  poterit  ;  rei  enim  nostrae  furtum  facere  non 
possumus.  22.  *  Qui  furtum  quaesiturusest,  antequam  quaerat, 
débet  dicere,  quid  quaerat,  et  rem  suj  nomine  et  sua  specie 
designare*.  23.  Si,  cum  furtum  quis  quaerit,  damnum  injuriae 

1.  .31,  Il  restitué  à  l'aide  du  Vesont.  —  2.  N'est  pas  de  Paul  ;  cf. 
§  :U  et  D.,  47,  2.  39.  —  3  Pellat  :  'oblalV  ;  Huschke  :  'concepti  et  oblali'. 
.Mommsen  :  concepti  actio  tripli  est  poena  et  ipsius  rei  repetitio. 
iidversus  cum  qui  obtulit  tripli.  —  4. .31,17.  18.  22.26-28  restitués  d'après 
le  Vesont. 

23. 
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dederit,  actione  legis  Aquiliae  tenebitur.  24  (25).  Sive  seges 
per  furtum  sive  quaelibet  arbores  caesae  sint,  in  duplum  ejus 
rei  nomine  reus  convenitur.  25  (24).  Ob  indicium  comprehen- 
dendi  furis  praemium  promissum  jure  debetur.  26.  *  Si  servum 
communem  quis  faratus  sit,  socio  quoque  actio  furti  dabitur. 

27.  Qui  pro  dereliclo  rem  jacentem  occupavit,  furtum  non  com 
mittit,  tametsi  a  domino  non  derelinquendi  animo  relicla  si/. 

28.  Si  servus  furtum  fécerit  cum  domino,  praeter  rei  condic- 
tionem  furti  actio  in  dominum  datur*.  29».*Fullo  et  sarcina- 
tor,  qui  polienda  vel  sarcienda  vestimenta  accepit,  si  forte  his 
utatur,  ex  contrectatione  eorum  furtum  fecisse  videtur,  quia 
non  in  eam  causam  ab  eo  videnlur  accepta.  30.  Frugibus  ex 
fundo  subreptis  tam  colonus  quam  dominus  furti  agere  possunt, 
quia  utriusque  interest  rem  persequi.  31.  Qui  ancillam  non 
meretricem  libidinis  causa  subripuit,  furti  actione  tenebiturs 
et  si  suppressit,  poena  legis  Fabiae  coercetur*.  32.  Qui  tabulas 
cautionesve  subripuit,  in  adscriptam  summam  furti  actione  te- 
nebitur ;  nec  interest,  concellatae  necnesinl,  quia  ex  his  debi- 
tum  dissoiutum  interest  comprobari.  33  ".  *Qui  servo  fugae 
consilium  dédit,  furti  quidem  actione  non  tenetur,  sed  servi 
corrupti  34.  Res  subrepta  si  in  domini  poteslatem  reversa  sit, 
cessât  furti  actio.  35.  Qui  furandi  animo  conclave  effregit  vel 
aperuit,  sed  nihil  abslulit,  furti  actione  conveniri  non  polest, 
injuriarum  potest.  36.  Qui  rem  suamfuratur,  ita  demum  furti 
actione  non  tenetur, si  alteri  ex  hoc  non  noceatur*.  37  Servus, 
qui  in  fuga  est,  a  domino  quidem  possidetur,  sed  dominus 
furti  actione  ejus  nomine  non  tenetur,  quia  in  potestate  eum 
non  habet. 

[XXXII.    DE   OPERIS    LIBERTORUM.J 

1.  Egenlem  patronum  libertus  obligatione  doni  muneris 
et  operarum  solutus  alere  cogendus  est  pro  modo  facullatum 
suarum. 

LIBER  TERTIÏIS. 

1  '.  'Quotiens  is,  cni  bonorum  possessio  ab  altero  postulata 
est,  furere  coeperit,  magis  probatum  ratum  eum  videri  ha- 
buisse  ;  rati  enim  habitio  ad  confirmationem  prioris  postulati 
pertinet*.  2*'.  *Si   is  cui  ignoranti  petita  est  bonorum  posses- 

1.  31.  29-31  =  D.,  47.  2,  Sî,  pr.-2.  -  2.  31,  33  .36  restitués  d'après  le 
Vcsonl.  —  3.  la,  1  =  D.,  .17,  1,  16,  signalé  par  Seckel  et  Kuebler  comme 
interpolé  d'après  le  rapprochement  de  Paul,  D.,  29,  2,  48.—  4.  la,  2  = 
/)..  46.  8.  7. 
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sio,  decesserit,  hères  ejus  inlra  tempora  petitionis  ralam  eam 
habere  non  polesl'. 

[l.    DE  CARBONIANO    BDICTO.] 

{ .  Si  fratri  puberi  controversia  (iat,  an  pro  parte  impube- 
ris  (lifTerri  causa  ilebeat,varialnm  est,sed  magis  est,  ut  dilTerri 
non  debeat. 

[il.    DE    BONIS    LIBERTI.] 

1 .  In  bonis  iiberti  prior  est  patronus  quam  filius  alterius 
palroni,  itemque  prior  est  lilius  palroni  quam  nepos  alterius 
patroni.  2.  Libertus  duos  patronos  beredes  inslituit  :  alter  eo- 
rum  vivo  liberto  moritur  :  is  qui  superest  contra  tabulas  lesta- 
menti  bonorum  possessionem  recte  postulat.  3.  Libertorum 
hereditas  in  capita,  non  in  stirpes  dividitur  :  et  ideo  si  unius 
patroni  duo  sint  libet i  et  alterius  quattuor,  singuli  viriles  (id 
est  aequales)  portiones  habebunt.  4.  Patronus  vel  patroni  H- 
bcri  ex  parte  dimidia  beredes  instituti  aes  alienum  Iiberti  pro 
portionibus  exsolvere  coguntur.  5*.  "Sicut  testamento  facto  de- 
cedente  liberto  potestas  datur  patrono  vel  libertatis  causa  im- 
posita  petere  vel  partis  bonorum  possessionem,  ita  et  cum 
intestato  decesserit,  earum  rerum  electio  ei  manet*.  6".  "Li- 
berto per  obreplionem  adrogato  jus  suum  patronus  non  amit- 
tit*. 

[m.    DE   LEGE  '  FABIANA . ] 

1.  Ea,  quae  in  fraudem  patroni  a  liberto  quoquo  modo 
alienata  sunt,  Fabiana  formula  tam  ab  ipso  patrono  quam  a 
liberis  ejus  revocantur. 

[iV.    DE   TBSTAMENTIS.] 

1.  Teslamentum  facere  possunt  masculi  post  impletum 
quarlum  decimum  annum,  feminae  post  duodecimum.  2.  Spa- 
dones  eo  tempore  testamentum  facere  possunt,  quo  plerique 
pubescunt,  id  est  annorum  decem  et  octo.  3.  Filius  familias, 
qui  militavit,  de  castrensi  peculio,  tam  communi  quam  proprio 
jure,  testamentum  facere  potest.  Castrense  autem  peculium 
est,  quod  in  castris  adquiritur  vel  quod  proficiscenti  ad  mili- 
tiam  datur.  \.  Caecus  testamentum  potest  facere,  quia  «ccire 
potest  adhibitos  testes  et  audire  sibi  testimonium  perbibentes. 

1,    2.  5  =  D..  37,  14,  20.  —  2.  2,  6    =  /).,  38,  2,  49.  —  3.  Schulling. 
Huschke  :  'formula'. 
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^a«.  *Qui  manus  amisit.  lestamentum  facere  potest,  quamvis 
scribere  non  possit*.  S.Furiosiis  lempore  inlermissi  furoris  le- 
stamentum facere  potest.  6  *.  *Et  mulieri  quae  luxuriose  vivit, 
bmiis  interdici  potest*".  7.  Moribus  per  praetorem  bonis  inter- 
dicitur  hoc  modo  :  quando  tibi   bona  patkr.na  avitaquk  nequi- 

TtA  TCA  DISPERDIS  L1BBR0SQUI-:  TUOS  AD  KGEST.ATF.M  PBRDUCIS,  OB 
KAM   UKM  TIBI  El    RE  COMMERCIOQUK  INTERDICO.   8.    Qui  ab     hostibus 

captus  est,  lestamentum  quasi  servus  facere  non  potest.  Sane 
valet  lestamentum  id,  quod  ante  captivitalem  factum  est,  si 
revertatur,  jure  postiiminii.  aut  si  ibidem  decedat.  beneficio 
legis  Corneliae,  qua  lege  etiam  legilimae  tutelae  hereditates- 
que  firmanlur,  9.  In  insulam  relegalua  et  in  opus  publicum 
ad  tempus  damnatus,  quia  relinent  civitatem,  lestamentum  fa- 
cere possunl  et  ex  testamento  capere.  iO.  Plures  quam  septem 
ad  lestamentum  adliibiti  non  nocent  Superflua  enim  facta  pro- 
desse  juri  tanlum,  nocere  non  possunl.  11.  In  adversa  corporis 
valeludine  mente  captus  eodem  tempore  lestamentum  facere 
non  potest.  12.  Prodigus  recepla  vilae  sanilate  ad  bonos  mores 
reversus  et  leslamenlum  facere  pole-t  et  ad  teslamenli  sol- 
lemnia  adhiberi  potest.  13  Ex  bis,  qui  ad  lestamentum  adhi- 
bentur,  si  qui  sint  qui  Latine  nesciant  vel  non  inlellegant,  si 
tamen  sentiant.  eut  rei  inlersinl,  adbibili  non  viliant  lesta- 
mentum. 14  *.  *Repelundarum  damnatus  nec  ad  lestamentum 
née  ad  teslimonium  adliiberi  potest  15.  Hermaphrodilus  an 
ad  lestamentum  adhiberi  possit,  qualitas  sexus  incalescenlis 
ostendil*.  16"  *Singulos  testes  qui  in  testamento  adhibenlur, 
proprio  chirographo  adnotare  convenit,  quiset  cuj us  lestamen- 
tum signaverit*. 

[iVB.  *DE  INSTITUTIONE  HEREDUM*.J  * 

1 .  Condicionum  duo  sunt  gênera  :  aut  enim  possibilis  est, 
aut  impossibitis  ;  possibilis,  quae  per  reruni  naluram  admitti 
potest,  impossibilis,  quae  non  potest  ;  quarum  ex  eventu  al- 
téra expeclatur,  altéra  [impossibilis]  submovetur.  2.  Condicio- 
nes  contra  leges  et  décréta  principum  vel  bonos  mores  ad- 
scriptae  nullius  sunt  momenli  :  veluli  :  si  uxorem  non  duxeris, 

SI  FILIOS  NON  SIJSCBPERIS,   SI  HOMICIDIUM  FKCERIS,  SI  LARVALI  HABITU 

PR0CESSERI8  61  his  similia.  3.  Quotiens  non  apparet,  qui  sit  he- 

1.  4a,  4a  =  D.,  28,  I,  10.  —  2.4a,  6  ajouté  d'après  quelques  mss.  et 
/;.,  27,  10,  l.T  pr.  —3.  Les  mss.  intercalent  ici  la  rubrique  :  'De  eo  qui 
morihus  inlerdicilur'  et  répètent  la  rubrique  :  'item  de  testamentis'  avant 
lc§  8.  —  4.  4a,  11-15  =  D.,  22,  2,  15.  -  5.  4a,  16  =  D.,  2«,  1,  30.  - 
G.  Rubrique  suppléée  d'après  Cons.,  4,  8. 


SENTENCES   DE    PALL,    3,    4   -ô  409 

res  institutus,  inslilutio  non  valet  :  quod  evenit,  si  lestalor 
plures  amicos  unius  norainis  habeat.  4.  Heredes  aul  insliluli 
aut  substitut!  dicuntur,  institutt  primo  gradu,  substitutt  se- 
cundo vel  tertio  scripli.  5  Subsliluere  quis  et  pure  et  sub  con- 
dicione  potest,  et  tam  suis  quam  exlraneis,  tam  puberibus 
quam  impuberibus.  6.  In  quotvull  uncias  testatur  beredilatem 
suara  dividere  potest  ;  impleto  asse,  sine  parte  heredes  instituli 
ad  prioris  assis  semissem  aequis  portionibus  veniunt.  7.  Servus 
alienus  cum  libertate  beres  institutus  institutionem  non  infir- 
mât ;  sed  liberlas  ut  alieno  supervacue  data  videtur.  8.  Filio 
et  extraneo  aequis  partibus  heredibus  institutis  si  praeterila 
adcrescat  tantum  suo  avocabit.  quantum  extraneo  ;  si  vero 
duo  sint  filii  insliluti,  suis  tertiam,  extraneis  dimidiam  tollet. 
9.  Talis  postumorum  inslilutio  :  si  qui  post  mortem  meam  pos- 
TCMi  NATi  FL'ERiNT,  HEREDES  suNTo  :  sï  VIVO  60  nascantuf,  fum- 
punt  lestamentum.  10.  Nepos  postumus,  qui  in  locum  pa- 
tris  succedere  potest,  ab  avo  aut  hères  instiluendus  est  aut 
nominatim  exheredandus,  ne  agnascendo  rumpat  lestamen- 
tum 10^  '.  *Filius  familias  si  mililet.  ut  paganus  nominatim  a 
pâtre  aut  beres  scribi  aut  exheredari  débet,  jam  sublalo 
edicto  divi  Augusli,  quo  cautum  fuerat,  ne  pater  Olium  mili- 
tera exheredet*. 

11.  Qui  semel  consliluit  ad  se  beredilatem  pertinere  ac  se 
ejus  rébus  immiscuit,  repudiare  eam  non  potest,  etiamsi  dem- 
nosa  sit  *.  12  ^  "Pater  quotiens  filio  mandat  adiré,  certus  esse 
débet,  an  pro  parte  an  ex  asse,  et  an  ex  inslitulione  an  ex  sub- 
stilutione,  et  an  testamenlo  an  ab  inteslalo  filius  suus  hères  ex- 
sistat.  13.  Mutus  pater  vel  dominus  filio  vel  servo  heredibus 
institutis  magis  est  ut,  si  intellectu  non  careat,  nutu  jubere 
po'-sil  adiré  beredilatem,  ut  ei  jure  ejus  commodum  quaeri 
possit  ;  quod  facile  explicari  possit  scientia  litterarum.  14. 
Mutus  servus  jussu  domini  pro  herede  gerendo  obligat  domi- 
num  heredilali*. 

[V.   AD  SEXATOSCONSULTUM  SILANIANUM.] 

I.Heredilas  ejus,  qui  a  familia  occisus  esse  dicitur,  anle 
habitam  quaeslionem  adiri  non  potest,  neque  bonorum  pos- 
sessio  poslulari .  2.  Occisus  videtur  non  tantum  qui  per  vim 
aut  per  caedem   inlerfectus  est,  vetut  jugulatus  praecipitatus? 

1.  4  b,  10a  =  D.,  28,  2,  26.  —  2.  Remanié  à  la  suite  de  la  suppres- 
sion des  formules,  en  407,  afin  de  supprimer  la  mention  de  la  erelio, 
pense  M.  Kali).  Das  Jurislenlalein,    p.  14,  n»  1.  —  3.  4b,  12-14   =  />.,  29, 

•2.  9^.  où  la  mcnlion  de  In  erelio  peut  aussi  avoir  été  cfTacée. 
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sed  et  is  qui  veneno  necalus  dicilur;  honestati  enim  heredis 
convenit  qualemcumque  mortem  testatoris  inultam  non  prae- 
termittere.  3.  Domino  occiso  de  ea  familia  quaestio  habenda 
est,  qiiae  intra  tectum  fueril,  vel  certe  extra  tectum  cum  do- 
mino eo  tempore  quo  occidebalur.  4.  Qui  occisus  dicitur,  si 
constat  eum  sibi  quoquo  modo  manus  intulisse,  de  familia 
ejus  quaestio  non  est  habenda,  nisi  forte  prohibere  potQit  nec 
prohibait.  5.  Neroniano  senatus  consulto  cavetur,  ut  occisa 
uxore  etiam  de  familia  viri  quaestio  habeatur,  idque  juxta  in 
uxoris  familia  observatur,  si  vir  dicatur  occisus.  6.  Servi,  qui 
sub  eodem  tecto  fuerint,  ubi  dominus  perhibetur  occisus,  et 
torquentur  et  puniuntur,  etsi  testamento  occisi  manumissi 
sint  ;  sed  et  hi  torquentur,  qui  cum  occiso  in  itinere  fuerunt. 
7.  Servi  de  proximo  si,  cum  possent  ferre,  auditis  clamoribus 
auxilium  domino  non  tulerunt.  puniuntur.  8.  Serves,  qui  in 
itinere  circumdatum  a  lalronibus  dominum  per  fugam  dese- 
ruerunt,  apprehensos  et  torqueri  et  summo  supplicio  adfici 
placuit.  9.  Habebitur  de  familia  quaestio  et  si  lieres  testato- 
rem  occidisse  dicatur  :  nec  interest,  extraneus  an  ex  liberis 
sit.  10  '.  *In  summa  tamen  sciendum  et  de  bis  omnibus  haben- 
dam  esse  quaestionem,  qui  in  suspicionem  quacumque  ratione 
veniunt.  11.  In  disponenda  eorum  quaestione,  quorum  domi- 
nus dicitur  interemptus,  hic  ordo  servatur,  primum  ut  con- 
stat occisum  dominum,  deinde,  si  id  liqueat,  de  quibus  ea 
quaestio  habenda  sit,  atque  ita  de  reis  inquirendis.  12.  Etsi 
percussor  certus  sit.  tamen  de  familia  habenda  quaestio  est, 
ut  caedis  mandator  inveniri  possit*. 

12»-.  'Hereditas  a  fisco  ut  indignis  aufertur  his  primum, 
qui, cum  susceplare^  esset  testatoris, apertis  tabulis  testamenti 
vel  ab  intestate  adierun/  hereditatem  bonorumve  possessionem 
acceperun/  ;  amplius  his  et  centum  milia  sestertiorum  poena 
inrogatur.  Nec  refert,  a  quibus  pater  familias  vel  quemad- 
modum  dicatur  occisus  esse*.  13.  Omnibus,  qui  contra  volun- 
talem  defuncti  faciunt,  ut  indignis  aufertur  hereditas,  si  nihil 
testamento  in  fraudem  legis  fuerit  cautum. 

14.  Sive  faisum  sive  ruptum  sive  irritum  dicatur  esse  testa- 
mentum,  salva  eorum  disceptatione,  scriptus  hères  jure  in  pos- 
sessionem mitti  desiderat.  l.'î.  Si  inter  heredem  institutum  et 
substitutum  controversia  sit,  magis  placet  eum  in  possessio- 
nem rerum  hereditariarum  mitti,  qui  primo  loco  scriptus  est. 

1.  5,  10-12  =App.,  2,  i6-17.  —2.  5, 12a  =  App.,  2,  15.  —  .3.  Huschke 
'suspecta  nex'  ;  Cujas  :  'interfectns  esset  testafor'. 
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16.  Scriplus  hères,  ut  slalim  in  possessionem  millalur,  jure 
desiderat.Hoc  post  annum  impetrare  non  polerit.  17.  In  eo  le- 
stamento  hères  scriptus,  quod  neque  ut  oportuit  oblatum  nec 
publiée  recitatuin  est.  in  possessionem  mitli  frustra  desiderat. 
18.  In  possessionem  earum  rerum,  quas  mortis  lempore  testa- 
tor  non  possedit,  hères  scriptus,  priusquam  jure  ordinario 
experiatur,  improbe  mitti  desiderat. 

[VA.       • 

1 .  *  Litterae,  quibus  hereditas  promittitur  vel  animi  adfec- 
lus  exprimitur,  vim  codiciilorum  non  obtinenl*. 

VI.   DE  LEGATIS.^ 

1.  Per  praeceptionem  uni  ex  heredibus  nummi  legati.  qui 
demi  non  erant,  officio  judicis  familiae  herciscundae  a  colie- 
redibus  praestabuntur.  2.  Ante  heredis  institutionem  legari 
non  polest  ;  inter  médias  heredum  instituliones,  sive  a/ter 
sive  uterque  adeat,  potesl.  Interdum  dimidium,  interdum  to- 
tum  debetur  :  dimidium,  si  per  vindicationem  legatum  sit  ; 
totum,  si  per  damnalionem.  3  ^.  'Post  diem  iegati  cedentem 
actio  quae  inchoala  non  est,  ad  heredem  non  transmittitur*. 
i.  Communi  servo  cum  libertate  et  sine  iibertate  legari  po- 
test,  totumque  legatum  socio  testatoris  adquiritur  ;i.  Post 
mortem  heredis  legari  non  potest,  quia  nihil  ab  herede  here- 
dis relinqui  potest. 

6.  In  mortis  tempus  tam  suae  quam  heredis  ejus  legala 
conferri  possunt  hoc  modo  :  lucio  titio,  cum  morietcr,  do  lego, 
aut  :  HERES  MEUS  DARE  DAMNAS  KSTo.  7.  Per  vindicationem  legatum 
etsi  nondum  constituerit  iegatarius  ad  se  pertinere,  atque  ita 
post  apertas  tabulas  ante  aditam  hereditatem  decesserit,  ad 
heredem  suum  legatum  transmittit.  7=>  '.  *illud  aut  illud  utru.m 
RLEGERiT  LEGATAHius  :  nullo  a  legatario  electo  decedente  eo 
post  diem  legati  cedentem  ad  heredem  transmitti  plaçait*. 
8.  Si  res  obligata  creditori,  cujus  causam  testator  non  igno- 
ravit,per  damnationem  iegata  sit,  luitio  ad  heredis  sollicitudi- 
nem  speclat.  9.  Servo  fataliter  interempto  legatarii  damntjm 
est,  quia  legatum  nulla  culpa  heredis  intercidit.  10.  Damnari 
hères  potest,  ut  alicui  domum  extruat  aut  aère  alieno  eum 
liberet  11.  Sinendi  modo  tam  corporales  res,  quam  quae  in 
jure  consistunt,  legari  possunt  et  ideo  debitori  id  quod  débet 
recle  legatur.  12.  Ejus  rei,  quae  Iegata  est,   exemplo  heredis 

1.  5a  =  D..  29,  7,  17.  —  ^  6,  3  =  Cons.,  6,  9.  —  3.  6,  7a  =  D.,  33, 
5,  19  (où  une  négation    peut  avoir  été    effacée  en  vertu  de  C,  6,  43.3). 
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parlem  agnoscere,  partern  repudiare  legalarius  non  polesl. 
13.  Legalum  nisi  cerlae  rei  sit  et  ad  cerlam  personam  defera- 
lur,  nullius  est  momenti.  14.  Si  quis  sibi  et  Titio  legat»m  ad- 
scripserit.  magis  est  ul  lolum  legalum  ad  conjunctiirn  perli- 
neat.  14**'.  'Uxori  legalum  in  aliène  teslamenlo  scribere  non 
prohibemur*.  15*.  Qui  se  filio  teslatoris  impuberi  tutorem 
adscripserit,  ut  suspectus  a  lutela  removendus  est,  ad  quam 
ultro  videlur  adfectasse.  16.  Rem  legatam  lestator  si  poslea 
pignori  vel  fiduciae  dederit,  ex  eo  voluntatem  mutasse  non  vi- 
detur  ».  17.  Ususfructus  uniuscujusque  rei  legari  potest,  et  aut 
ipso  jure  constilueliir  aut  per  heredem  praestabitur  ;  ex  causa 
damnationis  per  heredem  praestabitur;  ipso  jure  per  vindica- 
tionem.  18.  Furiosi  et  aegrotantis  et  infantis  ususfructus  utili- 
ler  relinquitur.  Horum  enim  alius  resipiscere,  alius  convale- 
scere,  alius  crescere  potest.  19.  Ancillae  usufructu  legato,  par- 
tus  ejus  ad  fructuarium  non  pertinent  20  Gregis  usufruclu 
legato,  grege  integro  manente,  fétus  ad  usufructuarium  per- 
tinent, salvo  eo,  ut  quidquid  gregi  deperierit  ex  fetibus  implea- 
tur.  21.  Areae  usufructu  legato,  aeditîcia  in  ea  constitui  non 
possunt.  22.  Accessio  ab  alluvione  ad  fructuarium  [fundumj, 
quia  fructus  fundi  non  est,  non  pertinet  ;  venationis  vero  et 
aucupii  reditus  ad  fructuarium  pertinent.  23.  Servos  nec  tor- 
quere,  neque  flagellis  caedere,  neque  in  eum  casum  facto  suo 
perducere  usufructuarius  potest. quo  détériores  liant.  24  Fructu 
legato,  si  usus  non  adscribatur, magis  placuit  usumfructum  vi- 
deri  adscriptum  :  fructus  enim  sine  usu  esse  non  possunt.  25. 
Si  alteri  usus,  alteri  fructus  legatus  sit,fructuarius  in  usu  con- 
currit.  quod  in  fructu  usuarius  facere  non  potest  26.  Conjunc- 
tim  duobus  ususfructus  do  lego  legatu.s  altero  mortuo  ad  al- 
terum  in  solidum  pertinebit.  27.  Usufructu  legato,  de  modo 
utendi  cautio  a  fructuario  solel  inlerponi,  et  ideo  perinde  om- 
nia  se  usurum,  ac  si  optimus  paterfamilias  uteretur,  lidejus- 
soribus  oblatis  cavere  cogilur. 

27"  *.  "Arbores  vi  tempestatis,  non  culpa  fructuarii  eversas 
ab  eo  substitui  non  placet.  27b  .  Quidquid  in  fundo  nascitur 
vel  quidquid  inde  percipitur,  ad  fructuarium  pertinet;  pen- 
siones  quoque  jam  antea  locatorum  aj^rorum,  •"  si  ipsae  quoque 
specialiter  comprehensae  sint.  Sed  ad  exemplum  venditionis, 

1.  6,  14a  =  D.,  48,  10,  18,  pr.  —  2.  Rédaction  plus  prolixe  et  cor- 
rompue dans  D.,  48,  10,  18,  1.  —  3.  Les  mss.  insèrent  ici  la  rubrique  : 
'De  usufructu'.  —  4.  6,  21a-27c  =  D.,  7,  1,  59.  —  5.  Incidente  attribuée 
an.x  compilateurs  par  Elsele. 
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nisi  fuerint  specialiler  exceptae,  potest  usufrucliiarius  conduc- 
torem  repellere  21"^.  (laesae  harundinis  vel  pâli  compendium, 
si  in  eo  quo(jue  fundi  vectigal  esse  consuevil,  ad  fructuarium 
perlineL*.  28.  Usiisfruclus  amissus  ail  proprietatem  recurrit  ; 
amèltitur  aulem  quinque  modis  :  capilis  minulione,  rei  per- 
muial  jne,  non  ulendo,  in  jure  cessione,  dominii  compara- 
tione.  29.  Capitis  minutione  amillilur,  si  in  insulain  fruclua- 
rius  deporletur,  vel  si  ex  causa  metalli  servus  poenae  effi- 
ciatur,  et  si  statutn  ex  adrogatione  vel  adoplione  mulaverit. 
30.  Non  utendo  amittitur  usufruclus,  si  possessione  fundi 
biennio  frucluarius  non  utatur,  vel  rei  mobilis  anno.  31.  Rei 
mula*if)ne  amillilur  ususfruclus.  si  dociius  legala  incendio 
conflagraverit  aut  ruina  perierit,  licet  poslea  restitualur. 
32.  In  jure  cessione  amillilur  ususfruclus,  quotiens  domino 
proprietalis  eum  frucluarius  in  jure  cesserit  33.  Finilur  usus- 
fruclus aul  morle  aut  lempore  :  morle,  cum  usufrucluarius 
morilur;  lempore,  quoliens  ad  cerlum  lempus  ususfruclus 
legalur.  veiul  biennio  aul  Iriennio.  34.  Fundo  vel  servo  legalo 
tam  fundi  inslrumentum  quam  servi  peculium  ad  legalarium 
pertinel '.  35.  Quaerendorum  frucluum  causa  esse  videnlur, 
qui  opus  fi.slicum  faciunl,  el  monilores  el  vilici  et  saltuarii  : 
item  boves  aralorii.  aratra.  bidenles  el  falces  pulaloriae  :  fru- 
menlum  quoque  ad  sementem  reposilum.  36.  Fructuum  co- 
gendorum  causa  comparala  instrumento  cedunt,  velul  corbes, 
alvei,  falces  messoriae  el  fenariae,  item  mnlae  olivariae. 
37.  Conservandorum  frucluum  causa  comparala  instrumento 
cedunt,  velut  dolia,  cupae.  véhicula  ruslica,  cibaria,  pistores, 
asini,  focariae  :  item  ancillae  quae  veslimenla  ruslicis  faciunl, 
scutra  quoque  el  sulor  conlinebuntur.  38.  L'xores  eorum  qui 
operantur  magis  est  ut  instrumento  cédant;  pecora  quoque  et 
paslores  eorum  stercorandi  causa  parala  instrumento  conti- 
nentur.  39.  Ea  aulem,  quae  cuslodiae  magis  causa  quod  s  ad 
usus  patris  familias  eo  delata  sunt,  instrumenli  nomine  non 
conlinentur.  40.  Uxores  vero  eorum,  qui  mercedes  praestare 
consueverant.  neque  instruclionis  neque  instrumenli  appella- 
tione  conlinentur  41 .  Piscattonis  vel  venationis  inslrumentum 
ila  demum  instrumento  fundi  continetur.  si  ex  his  maxime 
fundi  redilus  coganlur.  42.  Fruclus  percepti  instrumento  fundi 
ila  demum  cedunt,  si  ibidem  absumi  a  teslatore  consueverant. 
43.  Fundo  cum  omni  instrumento  rustico  et  urbanoet  manci- 

1.  Paul  disait  probablement  le  contraire,  d'après  D.,  33,  8,  24  ;  33,  10, 
14.  —  2.  Krueger  corrige  'quaeve'  en  partant  de  D.,  33,  7,  12,  15. 
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piis  quae  ibi  sunl  legato,  semina  quoque  et  cibaria  debebun- 
tur.  44.  Fundo  cuin  omni  inslrumento  ruslico  et  urbano  et 
mancipiis  quae  ibi  suiit  legato,  tain  supellex  quam  aeramentum 
ilemque  argentum  et  vestes,  quae  ibi  pater  familias  instruendi 
gratia  habere  solet,  debebuntur  :  item  ea  mancipia,  quae  usui 
patris  familias  esse  soient,  itemque  aves  et  pecora,  quae  in- 
struendarum  epularum  gratia  in  fundo  comparala  sunt  :  ex- 
ceptis  bis,  quae  ibi  custodiae  causa  deposita  sunt.  45.  Fundo 
legato  iTA  UT  oPTiMus  MAxiMusQUE  EST  retia  apraria  et  cetera 
venationis  instrumenta  continebuntur  :  quae  etiam  ad  instru- 
mentum  pertinent,  si  quaestus  fundi  exmaxima  parte  in  vena- 
tionibus  consistât.  46.  Fruclus,  qui  solo  cohaerebant  mortis 
lestatoris  tempore,  ad  legatarium  pertinent  ;  ante  percepti  ad 
heredem.  47.  Fundo  legato  cum  mancipiis  et  pecoribus  et 
omni  instrumenlo  rustico  et  urbano,  peculium  actoris  ante 
testalorem  defuncti,  si  ex  eodem  fundo  fuerit,  magis  placet 
ad  legatarium  pertinere.  48.  Actor  vel  colonus  ex  alio  fundo 
in  eodem  constitutus,  qui  cum  omni  instrumento  legatus  erat, 
ad  legatarium  non  pertinet,  nisi  eum  ad  jus  ejus  fundi  testa- 
lor  voluerit  pertinere.  49.  Adjuncliones,  quas  fundo  legato 
testator  ex  diversis  emptionibus  applicaverat,  legatario  cedere 
placuit.  50.  Instruclo  praedio  legato,  fabri  ferrarii,  item  tigna- 
rii,  putatores  et  qui  instruendi  fundi  gratia  ibidem  morabantur, 
legato  cedunt.  51.  Instructo  fundo  legato,  libri  quoque  et 
bibliolhecae,  quae  in  eodem  fundo  sunt,  legato  continentur. 
52,  Serves  sludendi  gratia  ex  eodem  fundo,  qui  cum  manci- 
piis fuerat  legatus,  alio  translates  ad  legatarium  placuit  per- 
tinere 53.  Fundo  ita  ut  possederat  legato  mancipia  tam  urbana 
quam  rustica,  itemque  argentum  et  vestes,  quae  eodem  tem- 
pore in  fundo  comprehendentur,  ad  legatarium  pertinent. 
54.  Pascualia  quae  postea  comparata  ad  fundum  legatum  te- 
stator adjunxerat,  si  ejus  appellatione  contineantur,  ad  legata- 
rium pertinent.  55.  Quidquid  in  eadem  domo,  quam  instructam 
legavit  paterfamilias,  perpetuo  instruendi  se  gratia  habuit, 
legatario  cedit.  56.  Instructa  domo  legata,  ea  legato  continen- 
tur, quibus  domus  munitior  vel  tuta  ab  incendie  praestatur  : 
tpgulae,  specularia  et  vêla  legato  continebuntur  ;  item  aera- 
menta,  lecti,  culcitae,  pulvini,  subsellia,  cathedrae,  mensae, 
armaria,  delphicae,  pelves,  conchae,  aquimanalia,  candelabra, 
lucernae,  et  similia  quacumque  maleria  expressa.  57.  Domo 
legata,  balneum  ejus,  quod  publiée  praebetur,  nisi  alias  sepa- 
retur,  legato  cedi t.  58.    Domo  cum  omni  jure  suo,  aicut  in- 
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strucla  est,  legala,  urbana  familia,  item  artifices  et  vestiarii  •  et 
zetarii  et  aquarii  ^idem  domui  servientes  legato  cediint, 
59.  Omnibus,  quae  in  domo  sunt,  legatis,  cautiones  debitorum 
rationesque  servorum  legato  cedunt.  60  Monilibus  lej^atis, 
aurum  vel  argentum  non  debetur,  nisi  de  his  qiioque  mani- 
feste se  n  si  sse  testatorem  possit  ostendi.  61.  Inslrumento  cau- 
ponio  legato,  ea  debentur,  qur/e  cauponis  usui  parata  sunt, 
velut  vasa,  in  qnibus  vinum  defunditur.  escaria  quoque  et 
pocular/fl  vasa  debentur  ;  sane  minislri  earum  rerum  legato 
non  cedunt.  62.  Instrumento  medici  legato,  collyria  et  ein- 
plastra  et  apparatus  omnis  conficiendorum  medicamentorum, 
itemque  ferramenta  legato  cedunt.  63.  Instrumento  pictoris 
legato,  colores,  penicilli,  cauteria  et  temperandorum  colorum 
vasa  debebuntur.  64.  Pistoris  instrumento  legato,  cribra.  asini, 
molae  et  servi,  qui  pistrinum  exercent,  item  machinae.  quibus 
farinae  subiguntur,  legalo  cedunt.  6o.  Instrumento  balneato- 
rlo  legato,  balneator  ipse  et  scamna  et  hypo/wdia,  fistulaev 
miliaria,  epitonia,  rotae  aquariae,  jumenta  quoque,  quibus 
ligna  deferuntur,  legato  cedunt.  66.  Instrumento  piscatoris 
legato,  et  relia  et  nassae  et  fuscinae  et  naviculae,  hami  quoque 
et  cetera  ejusmodi  usibus  destinata  debentur.  67.  Supellectile 
legata,  capsae  armaria.  nisi  solum  librorum  aut  vestis  ponen- 
dae  gratia  paratae  sint,  debebentur  ;  sed  et  bt/xina  et  cristal- 
lina  et  argentea  et  vitrea  vasa,  tam  escaria  quam  pocularia, 
et  vestis  straloria  legato  cedunt.  68.  Villis  vel  agris  separatim 
legatis  alterum  alteri  cedit.  69.  Servis  do  i.ego  legatis,  ancillae 
quoque  debebuntur  :  non  item  servi,  legatis  ancillis  ;  sed  an- 
cillarum  appellatione  tam  virgines  quam  servorum  pueri 
conlinentur  :  hisscilicet  exceptis,  qui  fiduciae  dat/sunt.  70.  Ser- 
vis amanuensibus  legatis,  omnes,  qui  ex  conversatione  urbana 
eo  in  ministerio  fuerint,  debebuntur,  nisi  ex  his  aliqui  perpe- 
tuo  ad  opus  rusticum  transferantur.  71.  Venatores  servi  vel 
aucupes  an  inter  urbana  ministeria  contineantur,  dubium  re- 
mansit  :  et  ideo  voluntatis  est  quaestio.  Tamen  si  instruenda- 
rum  cotidianarum  epularum  gratia  habentur,  debentur. 
72.  .Vluliones  et  iiistitores  inter  urbana  ministeria  continenlur  ; 
item  opsonalores  et  vestiarii  et  cellararii  et  cubicularii  et  ar- 
carii  et  coqui,  placentarii,  tonsores,  pislores.  lecticarii.  73.  Pe- 
coribus  legatis  quadrupèdes  omnes  continenlur,  quae  grega- 
tim  pascuntur.  74.  Jumentis  legatis  boves  non  continenlur  ; 
equis  vero  legatis  equas  quoque  placuit  contineri  ;  ovibus  au- 

1-  Cujaa  :  'ostiarii'. 
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tem  legatis  agni  non  conlinentur,  nisi  annualessint.  75.  Grege 
ovium  leiralo  arieles  eliam  continenlur.  76*.  Avibus  legatis, 
anseres,  phasiani  gallinae  et  aviaria  debebuntur  an  aulern 
phasianarii  et  paslores  anserum.  voluntatis  est  quaestio. 
77.  Dulcibus  legatis,  sapa,  delrutum,  mulswm,  dulce  etiam 
vinj/m,  palmae.  caricae,  uvae.  passae  debebuntur.  Sed  in  hoc 
quoque  voluntatis  est  quaestio,  quia  et  in  specie  pomorum 
comprehendi  possunt.  78  Frugibus  legatis  tam  legumina  quam 
hordeum  et  triticum  continenlur.  79.  Veste  legata,  ea  cedunt, 
quae  ex  lana  et  lino  texta  sunt  ;  item  serica  et  bombycina, 
quae  tamen  induendi  vel  operiendi,  cingendi,  sternendi  inji- 
ciendique  causa  parata  sunt  :  pelles  quoque  indutoriae  conti- 
nebunlur.  80.  Veste  virili  legata.  ea  tanlummodo  debentur, 
quae  ad  usum  virilem  salvo  pudore  virililatis  attinent  ;  slra- 
gula  quoque  huic  legato  cedunt.  81.  Muliebri  veste  legata, 
omnia  quae  ad  usum  muliebrem  spectant  debebuntur.  82. 
Lana  legata,  sive  sucida  sive  Iota  sit  sive  pectinata  sive  ver- 
sicoloria,  legato  cedit  ;  purpura  vero  aut  slamen  subtemenve 
hoc  noinine  non  continenlur.  83.  Mundo  muliebri  legato  ea 
cedunt,  per  quae  mundior  mulier  lauliorque  efficitur,  velut 
spéculum,  conchae,  situli,  item  pyxides,  unguenta  et  vasa,  in 
quibus  ea  sunt  ;  item  sella  balnearis  et  cetera  eiusmodi. 
84.  Ornamentis  legatis  ea  cedunt,  per  quae  ornatior  mulier 
efQcitur,  veluti  anuli,  catenae  reticuli  et  cetera,  quibus  coUo 
vel  capite  vel  manibus  mulieres  ornantur.  85.  Argento  legato, 
massae  tanlummodo  debebuntur  ;  vasa  enim,  quae  proprio 
nomine  separanlur,  legato  non  cedunt.  quia  nec  lana  legata 
vestimenta  debebuntur  86.  Vasis  argenleis  legatis  ea  omnia 
conlinentur,  quae  capacilati  alicui  praeparata  sunt,  etideotam 
potoria  quam  escaria.  item  ministeria  omnia  debebuntur, 
veluti  urceoli,  lances,  patinas,  piperalaria  ;  cochlearia  quoque, 
ilemque  trullae,  calices,  scyphi  et  bis  similia.  87.  Libris  lega- 
tis tam  chartae  volumina  vel  membranae  et  philyrae  conli- 
nentur ;  codices  quoque  debentur;  librorum  enim  appellatione 
non  volumina  chartarum.  sed  scriplurae  modus,  qui  cerlo 
fine  concluditur,  aeslimalur.  88.  Auro  legato  gemmae  quoque 
inclusae,  ilemque  margaritae  el  smaragdi  legato  cedunt.  Sed 
magisest  voluntatis  esse  quaestionem  ;  infectum  enim  aurum 
debetur,  factum  [enim]  ornamentorum  génère  conlinelur. 
89  Vasis  argenleis  legatis,  embl  mata  quoque  ex  auro  infi.xa 
legato  cedunt.    90.   Argento  potorio  legato,  omnia,  quae  ad 

1.  Texte  un  peu  différent,  £>.,  32,  66. 
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poculorum  speciem  comparata  sunt,  debebuntur.  veluU  pate- 
rae,  calices  scyphi,  urceoli,  oenophoriaet  conchae.  91  Carruca 
cum  junclura  legala,  mulae  quoque  legalae,  uon  et  mulio  vi- 
delur,  propler  cotidianam  loquendi  consiieludinem.  91  *.  Hè- 
res servum  proprium,  quem  leslalor  legaveral,  manumittendo 
nihil  agit,  quia  scientiae  vel  ignoranliae  ejus  nullam  placuit 
admitti  ralionem*.  9lb  "-.  *Libertus,  qui  in  priore  parte  tesla- 
inenti  legatum  acceperal  et  ingratus  postea  eadem  scriptura 
a  testatore  appellatus  est,  comniutata  voluntate  actionem  ex 
testamento  habere  non  potesl*. 

92.  Prolalis  codicillis  vel  alio  testamento.  quibus  ademp- 
tum  est  legatum  vel  certe  rescissum,  perperam  soluta  repe- 
tuntur. 

[vil.    DE    MORTIS  CAUSA    DONATIONIBLS.  | 

1.  Mortis  causa  donat,  qui  ad  bellum  proficiscilur,  et  qui 
navigat,  ea  scilicet  condicione,  ut,  si  reversus  fuerit,  sibi  re- 
stituatur,  si  perierit,  pênes  eura  remaneat  cui  donavit.  2  Do- 
natio  mortis  causa,  cessante  valetudine  et  sequenle  sanitate, 
paenitentia  etiam  revocatur  ;  morte  enim  tantummodo  conva- 
ïescit. 

[vin.    AD  LEGEM   KALCIDUM.] 

1.  Exbausla  legatis  aut  fldeicommissis  vel  mortis  causa 
donationibus  hereditate  auxilio  Falcidiae  institutus  beres  qua- 
drantem  retinere  potest.  2.  Qiioliens  de  modo  quartae  reti- 
nendae  quaerilur,  propter  periculum  plus  petendi,  officio 
judicis  omnibus  aestimatis,  quarta  facienda  est,  quae  apud 
heredem  remaneat,  aut  certe  exigenda  cautio  a  legatario,  ut 
quod  plus  dodrante  perceperil  restituai.  3.  Ea,  quae  mater 
viva  lilio  donavit,  in  quartam  non  imputantur.  3*  '.  'Aeris 
alieni  loco  dediicuntur  non  solum  pretia  eorum  quibus  liber- 
tas  data  est  et  eorum  qui  supplicio  sunt  adTecti,  sed  et  ejus 
quem  praetor  propter  indicium  prodilae  mortis  vel  detectae 
eorum  conjuratioiiis  libertate  donavit*. 

4.  Ex  mora  praeslandorum  Qdeicommissorum  vel  legato- 
rum  fructus  et  usurae  peti  possunt  ;  mora  autem  fieri  vide- 
tur,  cum  postulanti  non  datur. 

1.  'Si  nullae  sint  res  hereditariae,  in  quas  legatarii  vel 
fideicommissarii  mittantur,  in  rem  quidem  heredis  milti  non 

1.  6.  91a  =  D.,  40,  9,  28.  —  2.  6,  91b  =  /).,  34,  4,  29.  —  3.  8,  3a  = 
û.,  35,  2,  39.  -  4. 9  =  D.,  36,  4,  10. 
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possunt,  sed  per  praetorem  denegatas  heredi  actiones  ipsi 
persequuntur*. 

1.  *In  bonis  curatoris  privilegium  furiosi  furiosaeveserva- 
lur;  prodigus  et  omnes  omnino,  eliamsi  in  edicto  non  fit  eo- 
rum  mentio,  in  bonis  curatoris  decreto  privilegium  conse- 
quuntur*. 

LIBER  QUARTUS. 

[l.    DE    KIDEICOMMISSIS.] 

t,  Ab  uxore,  cui  vir  dotem  praelegavit,  fideicomraissum 
relinqui  non  potesl,  quia  non  ex  lucraliva  causa  testamento 
aliquid  capit,  sed  proprium  recipere  videtur.  2,  A  postumo 
berede  inslituto  fideicommissum  dari  potest.  3.  Ab  impera- 
tore  berede  instituto  legatum  et  fideicommissum  peti  potest. 
4.  A  surdo  vel  muto,  sive  legatum  acceperit.  sive  beres  insti- 
tutus  sit,  vel  ab  intestato  successerit,  fideicommissum  relin- 
quitur.  4**  -.  *A  pâtre  vel  domino  relictum  fideicommissum,  si 
bereditas  ei  non  quaeratur,  ab  emancipato  filio  vel  servo  ma- 
numisso  utilibus  actionibus  postulatur  ;  pênes  eos  enim  quae- 
sitae  hereditatis  emolumentum  remanet*.  5.  Qui  fideicom- 
missum   relinquit,  etiam   cum   eo   loqui  potest  cui   relinquit 

velut  :  PETO,  GAI  SEl,  CONTENTUS  SIS  ILLA  RE,  aut  :   VOLO  TIBI  ILLUD 

PRAESTARi.  6.  Fideicommittere  bis  verbis  possumus  :  rogo,peto, 

VOLO,  MANDO,     DEPRECOR.  CUl'lO,  INJUNGO  ;     DESIDERO  qUOque  et  IM- 

PEHO  verba  utile  faciunt  fideicommissum  ;  helinquo  vero  etcoM- 
MENoo  nullam  fideicommissi  pariunt  actionem. 

6*'.  *Nutu  etiam  relinquitur  fideicommissum,  dummodo 
is  nutu  relinqUat,  qui  et  loqui  potest,  nisi  superveniens  mor- 
bus  ei  impedimento  sit*. 

7.  Tarn  nostras  res  quam  aliénas  per  fideicommissum  re- 
linquere  possumus  ;  sed  nostrae  statim,  alienae  autem  aesti- 
matae  aut  redemptae  praestantur.  8.  Si  alienam  rem  tanquam 
suam  testator  per  fideicommissum  reliquerit,  non  relicturus, 
si  alienam  scisset,  ut  solet  legatum,  ita  inutile  erit  fideicom- 
missum. 9.  Testator  supervivens  si  eam  rem,  quam  relique- 
rat,    vendiderit,   extinguitur  fideicommissum.    10.    Codicillis, 

1.  10  =  D.,  27,  10, 15*  1.  —  2.  1,  4a  =  32,  4,  où  Seckel  et  Kuebler  soup- 
çonnent toute  la  fin  du  texte  depuis  'ab  emancipato'  de  venir  des  compi- 
lateurs ;  cf.  /).,31,  62.  —  3.  1,  6a  =  D.  32,  21,  pr.où  la  finale  à  partir  de 
'nisi'  a  déjà  été  suspectée  par  Cujas  ;  v.  C-,  6,  22,  10. 
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qui  testamento  conlîrmati  non  sunt,  adscriptum  lideicommis- 
sum  jure  debetur.  tl.  Filio  quibuscumque  verbis  a  patre 
fideicommissum  reliclum  jure  debetur  ;  sufficit  eniin  inter 
conjunclas  personas  quibuscumque  verbis,  ut  in  donalione. 
voluntas  expressa.  Et  ideo  etiam  pridie  quam  morietur  recte 
relictum  videtur.  12.  In  tempus  emancipationis,  vel  cum  sui 
juius  ERiT,  fideicommissum  relictum  quocumque  modo  patria 
poteslate  iiberato  debetur.  13.  Rogati  invicem  sibi,  si  sine 
liberis  decesserint,  hereditatem  restituere,  altero  decedente 
sine  liberis  hereditas  ad  eum  pervenit,  qui  supervixit  :  nec 
ex  eo  pacisci  contra  voluntatem  testatoris  possunt.  14.  Hè- 
res ante  adiiam  hereditatem,  legatarius  antequam  legatum 
accipiat,  fideicommissum  praestare  non  possunt.  15.  Rem 
fideicommissam  si  hères  vendiderit,  eamque  sciens  compa- 
rarit,  nihiiominus  in  possessionem  ejus  fideicommissarius 
mitli  jure  desiderat.  16.  Quotiens  libertis  fideicommissum 
relinquitur.  ad  eos  lantummodo  placuit  pertinere,  qui  manu- 
missi  sunt,  vel  qui  in  eodem  testamento  libertatem  intra  nu- 
merum  legitimum  consecuti  sunt.  17.  Cui  ab  herede  fidei- 
commissum non  praestatur,  non  solum  in  res  heredilarias, 
sed  et  in  proprias  heredis  inducitur.  18.  Jus  omne  fideicom- 
missi  non  in  vindicatione,  sed  in  petitione  cotisistit,  19  '.  "Fi- 
deicommissum relictum  et  apud  eum  cui  relictum  est  ex 
causa  lucrativa  inventum  extingui  placuit,  nisi  defunctus  aes- 
limationem  quoqueejus  praestari  voluit '.20.  Columnis  aedium 
vel  tignis  per  fideicommissum  relictis  ea  tantummodo  amplis- 
simus  ordo  praestari  voluit  nulia  aestimationis  facta  mentions, 
quae  sine  domus  injuria  auferri  possunt*. 

[il.  DE  SENATUS  CONSULTO  TREBBLUAXO .  ] 

1.  Senatus  consullo  Trebelliano  prospectum  est,  ne  solus 
heres  omnibus  hereditariis  actionibus  oneretur.  Et  ideo,  quo- 
tiens hereditas  ex  causa  fideicommissi  restituitur,  actiones 
ejus  in  tideicommissarium  transferuntur,  quia  unicuique  dam- 
nosam  esse  fidem  suam  non  oportet. 

[m.  DE  SENATUS  CONSULTO  PEGASIANO .  | 

1  Inter  heredern  et  fideicommissarium,  cui  ex  Pegasiano 
hereditas  restituitur,  partis  et  pro  parte  slipulatio  interponi- 
tur,  ut  heredi  instilulo  pro  quarta  actiones,  pro  ceteris  vero 
porlionibus  fideicommissario  compelant.  2.    Tolam   heredila- 

1.  I,  19-20=  D.,  3-2,  21,  l-'i.  —  i.  Restriction  allribucc  par  Fcrriai 
aux  compilateurs. 
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tem  restituere  rogatus  si  quarlaoi  relinere  nolit  magis  est, 
ut  eam  ex  ïrebelliano  debeat  restituere;  lune  enim  omnes 
actiones  in  fideicommissarium  danlur  3.  Lex  Falcidia  item- 
que  senatus  consuilurn  Pegasianum  deduclo  oinni  aère  aliène 
deoruuique  donis  quartam  residuue  be^^edilatis  ad  heredem 
voluit  pertinere.  4.  Qui  lotam  bereditatem  restituit,  cum  quar- 
tam retinere  ex  Pegasiano  debuisset,  si  non  retineat,  repetere 
eam  non  potest.  Neu  enim  indebitum  suivisse  videlur,  qui 
plenam  fidem  defuncto  praestare  maluit. 

[iV.    DE  HEPUDIANDA    HEREDITATE.] 

1.  Recusari  bereditas  non  tantum  verbis,  sed  et  re  potest 
et  alio  quovis  indicio  voluntalis.  2.  Hères  per  magistratus  mu- 
nicipales ex  auctoritate  praesidis  fideicommissario  postulante 
bereditatem  adiré  et  restituere  compellitur.  3.  Fideicommissa- 
rius  si  adfirmet  beredem  noile  adiré  bereditatem,  absente  eo 
interponi  decretum  et  in  possessionem  mitti  jure  desiderat.  4. 
Suspectam  bereditatem  adiré  compulsus  omnia  ex  Trebelliano 
restituit. 

[V,    DE  INOFFICIOSI  QUKRELLA.  ! 

1.  Inorticiosum  dicitur  testamentum,  quod  frustra  liberis 
exberedatis  non  ex  officio  pietalis  videtur  esse  conscriptum. 
2.  Post  factum  a  matre  teslamenlum  tilius  procreatus,  non 
mutata  ab  ea,  cum  posset,  voluntate,  ad  exempliim  praeteriti, 
inofficiosi  querellam  recle  instituit  3.  Testamentum,  in  quo 
imperalor  beres  scriptus  est,  inofficiosum  argui  potest  ;  eum 
enim,  qui  leges  facit,  pari  majeslate  legibus  obtemperare  con- 
venit  4.  Qui  inot'fîciosum  dicere  non  *  potest,  bereditatem 
pelere  non  prohibelur.  5.  Ex  asse  beres  institutus  inofficiosum 
dicere  non  potest  :  nec  interest,  exhausla  nec  ne  sit  bereditas, 
cum  apud  eum  quarta  aut  legis  l'alcidiae  aut  senatus  consuUi 
Pegasiani  bentficio  sit  remansura.  6.  Quartae  portionis  portio 
liberis,  deducto  aère  alieno  et  funeris  impensa,  praestanda 
est,  ut  ab  inofficiosi  querella  excludantur.  Libertates  quoque 
eam  portionem  minuere  placet.  7  '.  Filius  judicio  patris  si 
minus  quarta  portione  consecutus  sit,  ut  quarta  sibi  a  cobe- 
redibus  fratribus  citra  inofficiosi  querellera  impleatur,  jure 
desiderat.  8  Pactio  talis  ne  de  inofficio«o  testamento  dica- 
tur,  querellam  super  judicio  futuram  non  excludet  ;  meritis 

1  Négation  effacée  par  Sicliard  et  Huschke.  -  2.  Seckel  et  Kiiebler 
considèrent  l'acfion  en  supplément  comme  ayant  été  placée  ici  par  les 
Wisigolhs  sous  le  nom  de  Paul. 
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enim  liberos  wagis  quam  pactionibus  adstringi  placuit.  9.  Ro- 
galus  hereditatem  restituere  etsi  inofficiosi  querellam  insli- 
tuerit,  fideicommisso  non  fit  injuria  :  quartam  enim  solum- 
modo  heredilatis  amittil,  quam  beneficio  senatus  consuitt 
iiabere  potuisset.  10.  Hères  institutus,  habens  substitutum,  si 
de  inoflicioso  dixerit  nec  obtinuerit,  non  id  ad  fiscum,  sed  ad 
substitutum  pertinebit. 

[Vl.  DE  VICESiMA.] 

1 .  Tabulae  testament!  aperiuntur  boc  modo,  ut  testes 
vel  maxima  pars  eorum  adbibeatur,  qui  signaverint  testa- 
mentum,  ita  ut  agnilis  signis,  rupto  lino  aperiatur  et  recite- 
tur  atque  ita  describendi  exempli  Hat  potestas,  ac  deinde 
si^no  publico  obsignatum  in  arcbivum  redigatur,  ut,  si  quando 
exemplum  ejus  interciderit,  sit,  unde  peti  possit.  2.  Tesla- 
menla  in  municipio,  colonia,  oppido  ',  praefeclura,  vico,  cas- 
tello,  conciliabulo  facta  in  Toro  vei  basilica  praesentibus  testi- 
bus  vel  honestis  viris  inter  horara  secundam  et  decimam  diei 
aperiri  recitarique  debebunt,  exemploque  sublato,  ab  iisdem 
rursus  [magistratibus]  obsignari,  m  quorum  praesentia  aperta 
sunl.  2a  *.  *Qur  aliter  aut  alibi,  quam  ubi  lege  praecipitur,  te- 
stamentum  aperuerit  recitaveritve,  poena  sesterliorum  quin- 
que  milium  tenetur*.  3.  Testamentum  lex  statim  post  mortem 
testatoris  aperiri  voluit  :  et  ideo.  quamvis  sit  rescriplis  varia- 
tum,  tamen  a  praesentibus  inlra  triduum  vel  quinque  dies  ape- 
riendae  sunt  tabulae,  ab  absentibus  quoque  intra  eos  dies, 
cum  supervenerint  ;  nec  enim  oporlet  îam  heredibus  aut  lega- 
tariis  aut  libertatibuâ  quam  necessario  vectigali  moram  tieri. 

[vu.    DE  LhGE  CORNELIA.] 

1.  Qui  testamentum  falsumscripserit,  recitaverit,  subjece- 
rit,  signaverit,  suppresserit,  amoverit.  resignaverit,  deleverit, 
poena  legis  Corneliae  de  falsis  tenebitur,  id  est  in  insulam 
deportatur.  2.  Non  tantum  is,  qui  testamentum  subjecit,  sup- 
pressit,  delevit,  poena  legis  Corneliae  coercetur,  sed  et  is,  qui 
sciens  dolo  malo  id  (ieri  jussit  faciendumve  curavit.  3.  Te- 
stamentum supprimit,  qui  sciens  prudensque  tabulas  testa- 
menli  in  fraudem  beredum  vel  legatariorum  fideivecommis- 
sariorum  aut  libertatium  non  profert.  4.  Supprimere  tabulas 
videlur,  qui,  cum  babeat  et  proferre  possit,  eas  prof  erre  non 

1.  MonimseD,  Dr.  public,  6,  2,  p.  438,  n.  2  ;  les  mss.  :  'municipiis 
colonia  oppidia'  ;  Krueger,  Huschke  :  'municipiis  coloniis  oppidis'.  — 
3.  6,  ta  ajoute-  d'après  deux  mss. 
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curât.  5.  Codicilli  quoque,  si  laleanl  nec  proferanlur,  sup- 
primi  videbunlur.  6.  Ediclo  perpetuo  cavetur.  ul,  si  tabuiae 
testamenti  non  appareanl,  de  earum  exhibitione  interdicto  red- 
dito  intra  annum  agi  possit,  quo  ad  exbibenduoi  compellitur 
qui  supprimil  ;  tabularum  autem  appellatione  cbartae  quo- 
que et  membranae  continentur. 

[vni.   DE    INTESTATORUM  SUCCESSIONK.  ] 

1  '.  "Intestfili  dicuntur,  qui  testamentum   facere  non  pos- 
sunt,  vel  ipsi   linum,  ut  intestali  décédèrent,  abruperunt,  vel 
quorum  hereditas  repudiata  est,   yuiôusve  condicio  defecerit, 
(2)  nisi  jure  praetorio  non  jure  factum   testamentum  objecta 
doliexceptione  obtinebit.2.  Contra  quorum  testamenta  rumpun- 
tur  aut  inrita  fiunt,  ipso  quidem  jure  testati  decedunt,  sed   per 
consequentias  sublato  testamento  intestati  decedunt.  3.  Intesta- 
torum  bereditas  lege  duodecim  tabularum  primum  suis  heredi- 
bus,  deinde  agnalis  et  aliquando  quoque  genti/ibus  deferebatur. 
Sane  consanguinei,  qnos  lex  non  adprehenderat,  inlerpretatione 
prudentium  primum   inter  agnatos  locum  acceperunt.  4.  Sui 
heredes  sunt  hi  :   primo  loco,   tilius   filia  in   potestate  patris 
constituti  :  nec  interest,  odoptivi  sint  an  natu raies  et  secundum 
legem  .Iuliam  Papiamve  quaesiti,  modo  maneanl  in  potestate. 
5.  Qui  sui  heredes  sunt.  ipso  jure  heredes  etiam  ignorantes  con- 
stituuntur,ut  furiosi  aut  infanteset  peregrinantes  :  quibusbono- 
rum  possessio  nisj  propter  praetoriam  actionem  non  erat  ne- 
cessaria.    6.    Suis  heredibus  adeo  a  morte   testaloris  rerum 
hereditariarum  dominium  continuatur,  ut  nec  tutoris  auctori- 
tas  pupilh's  nec  furiosis  curalor  sit  necessarius,    nisi  forte  ul 
abstineanl  si  minus  soivenHo  sit  hereditas  :  quamvis  etiam  fu- 
riosus,  si  resipuerit,et  pupillus,  si  adoleverit,  abstinere  possinl, 
7.   Post  mortem  patris  natus  vel  ab  hoslibus  reversus   aut  ex 
primo  secundove  mancipio  manumissus,  cujusve  erroris  causa 
probata  est.  licet  non  fuerint  in  potestate,  sui  tamen  palri  he- 
redes efOciuntur.  8.  Post  filios  filias  ad  intestatorum  successio- 
nem  inter  suos  veniunt  nepotes  neples  pronepotes  proneplesac 
deinde  masculine  sexu  per  filium  descendentes,  si  nullo  paren- 
tum  impedimento  ipsi  in  avi  potestate  vel  proavi    famiiia  re- 
manserint  ;  parentes  enim  liberis  suis,  cum  quibus  in  potestate 
fuerunt  ipsi,  ordinesuccessionis  obsistunt  9.  Fili/  si  cum  nepo- 
tibus  ex  aho  (ilio  susceptis  in   famiiia  retinenlur,  ad  intestati 
patris  successionem  cum  fratris  Hliis  vocantur.  Quibus  in  pa- 
tris sui  partem  venientibus  hereditas  in  stirpes,  non  in  capita 

1.  8,  1-ia  ^  Coll.,  16,  3,  1-13. 
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liividitur,  ita  ul  unus  filius  et  plures  nepotes  singulos  semisses 
habeant.  Idemque  evenit,si  at'o  ex  duobus  filiis  impari  numéro 
nepoles  successerint.  1<».  Ex  filia  nepotes  sui  heredes  nonsunt; 
in  avi  enim  materni  polestale  alienam  familiam  sequentes  ipsa 
ratione  esse  non  possunl.il.  Eo  tenipore  suus  hères  consUtuen- 
dus  est.  quo  cerlum  est  aliquem  inteslatum  decessisse  :  quod 
ex  eventu  deficienlis  condicionis  et  ortu  nepolis,  qui  vivo  avo 
post  mortem  patris  conceplus  sil  elposi  morlem  avi  natus,  /"iniri 
potest.  12  Quem  filius  emancipatus  suscepit  vel  adoplavit,  sui 
heredis  locum  in  avi  successione,  sicut  ipse  pater,  obtinere 
non  potest  ;  poiesl  adoptivus  tamen  nec  quasi  cognatus  bo- 
norum  possessionem  ejus  pelere  potest.  13.  Si  sui  beredes  non 
sunt,  ad  agnatos  légitima  bereditas  pertinebit,  inter  quos  pri- 
mum  locum  consanguinei  obtinent  Agnati  autem  sunt  cognati 
virilis  sexus  per  virilem  .se.rj/m  descendenles,  sicut  filius  fratris 
et  patruus  et  deinceps  tota  successio*.  14  Inter  agnatoset  co- 
gnatos  hoc  interesl,quod  in  agnatis  etiam  cognati  continentur, 
inter  cognatos  vero  agnati  non  comprehenduntur.  Et  ideo  pa- 
truus et  agnatus  est  et  cognatus,  avunculus  autem  cognatus 
tantummodo.  15  *.  'Consanguinei  sunt  eodem  pâtre  nati,  licet 
diversis  matribus,  qui  in  potestate  fuerunt  mortis  tempore  : 
adoptivus  quoque  frater,  si  non  sit  emancipatus,  et  hi  qui  post 
mortem  patris  nati  sunt  vel  causam  probaverunt.  16.  Sororjure 
consanguinitatis  tam  ad  fratris  quam  ad  sororis  hereditatem 
admittitur.  17.  Consanguineis  non  exsistentibus  agnatis  defer- 
tur  bereditas.  prout  quis  alterum  gradi*  praecesserit.  Quod  si 
plures  eodem  gradu  consistunt,  simul  admittuntur*.  18.  Si  sint 
fratres  defuncti  et  fratres  filii  vel  nepoles  fratre  non  exsistente, 
lilius  fratris  nepoti  praefertur.  19  ^.  'Sed  si  duorum  fratrum  sint 
liberi,  non  in  stirpes.  sed  in  capita  bereditas  distribuitur,  sci- 
licet  ut  pro  numéro  singulorum  viritim  distribuatur  bereditas*. 
20  (22)  ^.  Feminaead  hereditates  légitimas  ultra  consanguineas 
successiones  non  admittuntur  :  idque  jure  civili  Voconiana  ra- 
tione videtur  efTectum.  Ceterum  lex  Xll  tabularum  nulla  dis- 
crelione  sexus  agnatos  admittit.  21  (23).  In  hereditate  légitima 
successioni  locus  non  est  ;  et  ideo  fratre  décadente,  antequam 

1.  K,  15-17  =  Coll.,  16.  3.  ir)-17.  -  2.  8,  19  =  Coll.,  16.3,19.  -  3.  La 
plupart  des  éditeurs  ajoutent  après  le  .^  19,  un  §  20  lire  de  l'Epilome 
d'Aegidius  :  'Filius  fratris  inteslali  filio  sororis  praefertur"  et  un  S  21  tiré 
lï'App-,  1,  7  :  'Legitimi  heredes  jure  Gallico  intra  cenlesimum  diein  nisi 
adierint  hereditatem,  ad  proximos  eadem  successio  transfertur"  écartés 
tous  deux  avec  raison  par  Krueger  et  par  Seckel  et  Kuebler  comme 
n'étant  pas  de  Paul. 
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adeal  autrepudiel  heredilalein.fralris  filiusadmitti  non  potest, 
quia  omissa  successio  proximiori  deferlur.  22  (24).  Ab  hosti- 
bus  caplus  neque  sui  neque  iegitimi  heredis  jus  amiitit  posl- 
liminio  reversus.  Quod  et  circa  eos,  qui  in  insulam  deporlantur 
vel  servi  poenae  efferli  sunt,  placuit  observari,  si  per  omnia 
in  integrum  indulgentia  principali  reslituantur.  23  (25).  Pro 
herede  gerere  est  desUnntione  fuluri  dominii  aliquid  ex  here- 
ditariis  rébus  usurpare  ;  et  ideo  pro  herede  gerere  videtur, 
qui  fundorum  hereditariorum  culturas  rationesque  disponil, 
et  qui  servis  hereditariis,  jumentis  rebusve  aliis  utiiur. 
2i  (26).  Kx  pluribus  heredibus  isdemque  legilimis  si  qui  omi- 
serint  heredilalem  vel  in  adeundo  aliqua  ratione  fuerint  im- 
pediti,  his  qui  adierunt  vel  eorum  heredibus  omittentium 
portiones  adcrescunt.  Quod  in  herede  instituto,  [eum]  qui  ac- 
ceperat  subslitutum,  cvenire  non  poteril  :  diversa  enim  causa 
est  scripti  et  Iegitimi. 

[iX.    AD  SENATIS  CONSULTUM  TERTULLIANUM .] 

i.  Maires  tam  ingenuae  quam  libertinae  cives  Romanae, 
ut  jus  liberorum  conseculae  videantur,  ter  et  quater  peperisse 
sufficiet,  dummodo  vivos  et  pleni  temporis  pariant.  2.  Quae 
semel  uno  partu  1res  fiiios  edidil,  jus  liberorum  non  conse- 
quitur  ;  non  enim  ter  peperisse.  sed  semel  partum  fudisse 
videtur;  nisi  forte  per  intervalla  pariât.  3  '.  Mulier  si  mons- 
truosum  aliquid  aut  prodigioswm  enixa  sit.  nihil  proficit  ;  non 
sunt  enim  liberi,  qui  contra  formam  humani  generis  converso 
more  procreantur.  4  Partum.  qui  membrorum  humanorum 
officia  duplicavit,  quia  hoc  ratione  aliqualenus  videtur  elîec- 
lum,  matri  prodesse  placuit.  5  Septimo  mense  natus  matri 
prodest  ;  ratio  enim  Pythagoraei  numeri  hoc  videtur  admittere, 
ut  aut  septimo  pleno  aut  decimo  mense  partus  maturior  vi- 
dealur.  6.  Ahorsus  et  abactus  venter  partum  efficere  non 
videtur.  7.  Libertina  ut  jus  liberorum  consequi  possit,  quater 
eam  peperisse  ut  ingenuam  sufficit.  8.  Latina  ingenua,  jus 
Quiritium  consecuta,  si  ter  peperit,  ad  legitimam  filii  heredi- 
latem  admittitur  ;  non  est  enim  manumissa.  9.  Jus  liberorum 
mater  habet,  quae  très  fiiios  aut  habet  aut  habuit,  aut  neque 
habet  neque  habuit.  Habet,  cui  supersunt  ;  habuit,  quae  ami- 
sit  ;  neque  babet  neque  habuit,  quae  bénéficie  principis  jus 
liberorum  consecuta  est.  10  *.  "Mater  per  fratremexcludituret 

1.  Rapprocher   fie  9,   3-4,    la  rédaction  modifiée  de  D.,  1,  5,  14.   — 
2.  9,  10  —  Lex  Rom.  liurgund.,  2«,  2-3,  (|iii  reproduit  seulement  le  sens 


SENTENCES    DE    PAUL,    4,    9-11  425 

in  successione  frater  cum  sorore  aequa  sorte  succedit  ;  quod 
si  frater  defuerit,  mater  et  fliiae,  quantae  fuerint,  aequales 
capiunt  portiones*. 

1  '.  *Filii  vulgo  quaesiti  ad  legitimam  matris  hereditatem 
adspirare  non  prohibentur,  quia  pari  jure,  ut  ipsorum  hère- 
ditales  matribus,  ita  ipsis  matrum  deferri  debuerunt.  2.  Ad 
(iliam  ancillam  vel  libertam  ex  senatus  consulto  Claudiano 
elTeclam  légitima  matris  intestatae  hereditas  pertinere  non 
potest.  quia  neque  servi  neque  liberti  matrem  civilem  habere 
inteileguntur.  3.  Ad  legitimam  intestatae  matris  hereditatem 
filii  cives  Romani,  non  etiam  Latini  admittuntur  ;  cives  autem 
Romanos  eo  tempore  esse  oportet,  quo  eis  defertur  et  ab  iis 
légitima  hereditas  aditur  ;  perinde  autem  matris  certiores 
filii  fiunt,  non  nuntio  accepto,  sed  pro  liquido  comperto,  quod 
intestata  decesserit*.  4  ^.  'Filius  maternam  hereditatem  ean- 
demque  legitimam  nisi  adeundo  quaerere  non  potest*. 

[xi.    de  GRADIBIS.] 

1^  ^.  *2T£U!xaTa  cognationum  directo  limite  in  duas  lineas 
separantur,  quarum  altéra  superior,  altéra  inferior  :  ex  supe- 
riore  autem  et  secundo  gradu  Iransversae  lineae  pendent, 
qiias  omnes  latiore  tractatu  habito  in  librum  singularem  con- 
texuimus*.  1.  l'rimo  gradu  superiori  linea  continentur  pater, 
mater  ;  inferiori  filius,  filia  :  qui  bus  nullae  aliae  personae 
jungunlur.  2.  Secundo  gradu  continentur  superiori  linea  avus, 
avia  ;  inferiori  nepos,  neplis  ;  transversa  frater,  soror.  Quae 
personae  duplicanlur  ;  avus  enim  et  avia  tam  ex  pâtre  quam 
ex  matre,  nepos,  neplis  tam  ex  filio  quam  ex  filia,  frater,  so- 
ror tam  ex  pâtre  quam  ex^  matre  accipiuntur.  Quae  personae 
sequentibus  quoque  gradibus  similiter  pro  substantia  earum, 
quae  in  quoque  gradu  consistunt,  ipso  ordine  duplicantur. 
3.  Tertio  gradu  veniunt  supra  proavus,  proavia  ;  infra  pronepos, 
proneptis  ;  ex  obliquo  fratris  sororisque  filius.  filia,  patruus, 
amita,  id  est  patris  frater  et  soror,  avunculus,  matertera,  id 
est  matris  frater  et  soror.  4.  Quarto  gradu  veniunt  supra  aba- 
vus,  abavia  ;  infra  abnepos,  abneptis  ;  ex  obliquo  fratris  et  so- 
roris  nepos,  neptis,  frater  patruelis,  soror  patruelis  id  est  pa- 
trui  filius,  filia,  consobrinus,  consobrina,   id  est  avunculi  et 

1.  Cujas  suivi  par  Seckel  et  Kuebler  restitue  la  rubrique  :  'Ad  sena- 
tus consultum  Orfitianum'.  —  8.  10,  1-3  =  App.,  1,  17-19.  —  3.  10,  4  =: 
App.,  1,  8.  —  4.  Il,  la  =  D.,  38,  10,  9. 
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malerlerae  filius,  fllia,  amilinus,  amitina,  id  est  amitae  filius, 
filia  ;  itemque  consobrini,  qui  ex  duabiis  sororibus  nascuntur. 
Quibus  adcrescit  patruus  magnus,  amita  magna,  id  est  avi  pa- 
terni  fraler  et  soror  ;  avunculus  magnus,  matertera  magna,  id 
est  aviae  lam  paternaequam  maternae  frater  et  soror.  5.  Quinto 
gradu  veniunt  supra  quidem  atavus,  atavia  ;  infra  adnepos,  ad- 
neptis  ;  ex  obiiquo  fratris  et  sororis  pronepos,  proneptis  ;  fra- 
tris  patrueiis,  sororis  patruelis,  amitini,  amitinae,  consobrini, 
consobrinae  filius,  tilia  ;  propius  sobrino.  sobrina,  id  est  patrui 
magni,  amitae  magnae,  avunculi  magni,  materterae  magnao 
filius,  filia.  Hisadcrescunt  propatruus,  proamita,  hi  sunt  proavi 
paterni  frater  et  soror  ;  proavunculus,  promatertera,  hî  sunt 
proaviae  paternae  maternaeque  frater  et  soror,  proavique  ma- 
terni.  6.  Sexto  gradu  veniunt  supra  tritavus,  tritavia  ;  infra 
trinopos,  trineptis  ;  ex  obiiquo  fratris  et  sororis  abnepos,  ab- 
neptis,  fratris  patruelis,  sororis  patruelis,  amitini,  amitinae, 
consobrini,  consobrinae  patrui  magni,  amitae  magnae,  avun- 
culi magni,  materterae  magnae  nepos,  neptis,  propioris  so- 
brino filius,  filia,  qui  consobrini  appellantur.  Quibus  ex  latere 
adcrescunt  propatrui,  proamitae,  proavunculi,  promalerterae 
filius,  filia  ;  aftpatruus,  aiamita,  hi  sunt  abavi  paterni  frater 
et  soror  ;  abavunculus,  abrnatertera,  hi  sunt  abaviae  paternae 
maternaeque  frater  et  soror,  abavique  materni.  7.  Seplimo 
gradu  qui  suntcognali,  recta  linea  supra  infraque,  propriis  no- 
minibus  non  appellantur  ;  sed  ex  transversa  linea  conlinentur 
fratrts  sororjsve  adnepotes,  adneptes,  consobrini  lilii  liliaeque. 
8.  Successionis  idcirco  gradus  septem  constiluti  sunt,  quia  ul- 
terius  per  rerum  naturam  nec  nomina  inveniri,  nec  vita  suc- 
cedentibus  prorogari  potest. 

[Xll.   DE    MANUMISSIONIBUS.] 

1.  Servum  communem  unus  ex  dominis  manumiltendo 
Latinum  facere  non  potest,  no»i  magis  quam  civem  Romanum  : 
cujus  portio  eo  casu,  quo,  si.  proprius  esset,  ad  civitatem  Ro- 
manam  perveniret,  socio  adcrescit,  2.  Mutus  et  surdus  servum 
vindicla  liberare  non  possunt  :  inter  amicos  tamen  et  per 
epistiilam  manumitlere  non  prohibentur.  Ut  autem  ad  justam 
liberlatem  pervenire  possit,  condicione  venditionis  excipi 
polest.  3.  Tormentis  apud  praesidem  subjectus  et  de  nulla 
culpa  confessus  ad  justam  libertatem  perduci  potest.  4.  Fidei- 
commissa  liberlas  data  facto  heredis  non  mulalur.  si  servum, 
quem  manumittere  jussus  est,  vinxerit.    5.    Communeoi  ser- 
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viira  unus  ex  sociis  vinciendo  futiiroe  libertati  non  nocebit  ; 
inter  pares  enim  sentenlia  clementior  severiori  praefertur  ; 
et  certe  humanae  rationis  est  favere  miserioribus,  iprope  et 
innucentes  dicere,  qiios  absolule  nocenles  pronuntiare  non 
possunt.  6.  Débiter  creditor\^e  servum  pignoris  vinciendo 
dediticium  facere  non  possunt  ;  alter  enim  sine  altero  causam 
pignoris  détériorera  facere  non  potesl,  7.  Servus  furiosi  domini 
vel  pupilli  jussu  vinctus  deditifiorum  numéro  non  efficitur, 
quia  neque  furiosus  neque  pupillus  exacti  consilii   capax  est. 

8.  Non  tantum  si  ipse  dominus  vinciat,  nocet  libertati.sed  et  si 
vinciri  jubeat,  aut  vincientis  procuratoris  actorisve  factum 
comprobet.Quodsi,  antequam  sciret  vinctum,  solutionis  ejus 
causas  approbaverit,  iibertati  futurae   vincula  non   nocebunt. 

9.  Caeco  curator  dari  non  potest,  quia  ipse  sibi  procuratorem 
instituere  potest. 

[XIII.  DE  FIDEICOMMISSIS  LIBERTATIBUS.  ] 

1.  Ea  condicione  hères  institutus  :  si  liberos  sucs  bmanci- 
PAVKRiT,  omnimodo  eos  emancipare  cogendus  est  •  ;  pro  condi- 
cione enim  hoc  loco  emancipatio  videtur  adscripta.  2.  Dece- 
dente  eo,  a  quo  lideicommissa  libertas  relicta  est, heredes  ejus 
eam  praeslare  cogendi  sunt.  3.  Decedens  servis  suis  libertatem 
ita  dédit  :  illum  et  illum  liberos  esse  volo  eosque  filiis  ueis 
TUTOKES  DO  ;  impeditur  fideicommissa  libertas,  quia  pupilli  sine 
tutoris  auctorilate  manumittere  non  possunt  et  habentibus 
tutores  tutor  dari  non  potest.  Sed  intérim  vice  absentium  pu- 
pilli habebuntur,  ut  ex  decrelo  ampiissimi  ordinis  primum 
libertas  ac  deinde  tutela  competere  possit. 

[XIV.    AD  I.EGEM   FL'FIAM   CAN'INIAM.] 

1.  Nominatim  servi  testamento  manumilti  secundum  legem 
Fufiam  possunt.  Nominatim  autein  manumitti  intellegitur  hoc 
modo  :  stichus  liber  esto.  Cum  autem  opsonatorem,  vel  qui  ex 

ANCILLA  ILLA  NASC£TUR,   LIBERUM  ESSE  VOLO,   CX    OpfitianO    SenatUS 

consulto  perinde  libertas  competit,  ac  si  nominatim  data  sit  ; 
ofliciorum  enim  et  artium  appellatio  nihil  de  signiticatione  no- 
minum  mutât  ;  nisi  forte  pluies  sinl,qui  eo  ofOcio  designentur  ; 
tune  enim  nomen  adjungendum  est,  uteluceat,  de  quotestator 
sensisse  videalur.  2.  Codicillis  testamento  confirmatis  datas 
libertates  cum  bis,  quae  tabulis  teslainenti  dalae  sunt,  concur- 
runt,  et  sive  antecedant  sive  sequentur  teslamentum,  novissimo 

1.  Seckel  et  Kuebler  soupçonnent    que  Paul    disait    le  conlraire. 
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loco  aJhibentur,  quia  ex  testarnenlo  utraeque  condrraanlur. 
3.  Quotiens  numerusservorum  propler  iegem  Pufiam  Caniniam 
ineundus  est,  fugilivi  quoque,  quorum  semper  possessio  ani- 
mo  relinetur,  compptandi  sunt.  4.  Lege  Fufia  Caninia  cave- 
tur,  ul  cerlus  servorum  numerus  lestamento  manumittatur. 
Subduclis  igitur  duobus  usque  ad  decem  parsdimidia,  adecem 
usque  ad  triginta  pars  tertia,  a  triginla  usque  ad  centum.pars 
quarla,  a  cenlum  usque  ad  quingentos  pars  quinta.  Plures 
autem  quam  centum  ex  majori  numéro  servorum  manumilli 
non  licet. 

^  [XIVA.]  « 

«*  1.  *Nec  filio  patroni  invito  libertus  natalibus  suis  restitui 
potest  :  quid  enim  interest  ipsi  patrono  an  filiis  ejus  fiât  in- 
juria ?*  •■*r 

LIBER  QUINTUS. 

[l.  DE  LIBKRALI  CAUSA.] 

1 .  Qui  contemplatione  extremae  necessilatis  aut  alîmen- 
torum  gratia  filios  suos  vendiderint,  statui  ingenuitatis  eorum 
non  praejudicant  :  homo  enim  liber  nullo  pretio  aestimalur. 
Idem  nec  pignori  ab  bis  aut  fiduciae  dari  possunt  ;  ex  quo 
facto  sciens  créditer  deportatur -.  Operae  tamen  eorum  locari 
possunt.  2.  Veritali  et  origini  ingenuitatis  manumissio  quo- 
cumque  modo  facta  non  praejudicat.  3.  Descriptio  ingenuo- 
rum  ex'officio  fisci  inter  fîscalem  familiam  facta  ingenuilati 
non  praejudicat.  4.  Qui  metu  et  impressione  alicujus  terroris 
apud  acla  praesidis  servum  se  esse  menti  tus  est.  postea  sta- 
tum  suum  defendenti  non  praejudicat.  5.  Post  susceptum 
libérale  judicium  si  adsertor  causam  deseruerit,  in  alium 
adsertorein  omne  judicium  transferri  placuit;  in  priorem 
vero.  quod  prodendae  libertalis  gratia  factum  est,  extra  ordi- 
nem  vindicatur  ;  non  enim  oporiet  susceptam  status  causam 
nulla  cogente  necessitate  destitui.  6  '.  *Cui  nécessitas  probandi 
de  ingenuitale  sua  non  incumbit,  ultro  si  ipse  probare  desi- 
deret,  audiendus  est.  7.  Qui  de  ingenuitate  cognoscunt.  de 
calumnia  ejus,  qui  temere  controversiam  movit,  ad  modum 
exsilii  possunt  ferre  sententiam.  8.  Tutores  vel  curatores 
pupillorum,  quorum  tutelam  et  res  administraverunt,  postea 
status  quaestionem  facere  non  possunt.  9.  Marilus  uxori 
eidemque  libertae  status  quaestionem  inferre  non  prohibetur*. 

1.  14a  =  /)..  40,  11.  4.  —  2.  Cf.  le  m^me  texte  remanié,  D.,  20,  3,  5. 
—  3.  1,  6  9  =  D.,  40,  12,  39. 
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r.A.] 

1,  **Localio  vectigalium,  quae  calor  licitantis  ultra  modum 
solltae  conductionis  indavit,  ita  demum  àdmiltenda  est,  si 
fidejussores  idoneos  et  cautionem  -  is  qui  licitatione  vicerit 
offerre  paratus  sit.  2.  Ad  conducendum  vectigal  invitus  nemo 
compeflitur  et  ideo  implelo  tempore  conductionis  eiocanda 
sunt.  3. Reliquatores  vectigalium  ad  ilerandam  conductionem, 
antequam  superiori  conductioni  satisfaciant,  admittendi  non 
sunt.  4.  Debitores  fisci  itemque  rei  publicae  vectigalia  condu- 
cere  prohihentur,  ne  ex  alia  causa  eorum  débita  onerentur,^ 
nisi  forte  taies  fidejussores  obtulerint,  qui  debilis  eorum  salis- 
facere  parati  sint  3.  5.  Socii  vectigalium  si  separatim  parles 
administrent,  aller  ab  altero  minus  idoneo  in  se  portionem 
transferri  jure  desiderat.  6.  Quod  illicite  publiée  privatim- 
que  exactum  est  ciim  altero  tanlo  passis  injuriam  exsolvitur; 
per  vim  vero  extortum  cum  poena  tripli  restituitur  :  amplius 
extra  ordinem  plectuntur  ;  alterum  enim  utilitas  privatorum, 
alterum  vigor  publicae  disciplinae  postulat.  7,  Earum  rerum 
vectigal,  quarum  numquam  praestitum  est,  praestari  non 
potest  :  quod  si  praestari  consuetum  indiligentia  publicani 
omiserat,  alius  exercere  non  prohibetur.  8.  Res  exercitui 
paralas  praestationi  vectigalium  subjici  non  placuit.  9.  Fiscus 
ab  omnium  vectigalium  praestationibus  immunis  est;  merca- 
tores  autem,  qui  de  fundis  fiscalibus  mercari  consuerunt, 
nullam  immunitatem  solvendi  publici  vectigalis  usurpare  pos- 
sunt  *  10  '.  *Cotem  ferro  subigendo  necessariam  hoslibusquo- 
que  venumdari,  ut  fei  rum  et  frumenlum  et  sales,  non  sine 
periculo  capilis  licet.  il.  Agri  publici.  qui  in  perpetuum  lo- 
cantur.  a  curatore  sine  auclorilate  principal!  revocari  non 
possunt.  12.  Dominus  navis  si  illicite  aliquid  in  nave  vel  ipse 
vel  vectores  imposuerint,  navis  quoque  fisco  vindicatur.  Quod 
si  absente  domino  [id]  a  magistro  vel  gubernatore  aut  proreta 
nautave  aliquo  id  factum  sit,  ipsi  quidem  capite  puniuntur 
commissis  mercibus,  navis  autem  domino  restiluitur.  13.  Illici- 
tarum  mercium  persecutio  heredem  quoque  adfligit.  14.  Eam 
rem,  quae  commisso  vindicata  est,  dominus  emere  non  prohi- 
betur vel  per  se  vel  per  alios  quibus  hoc  mandaverit.  15.  Qui 
maximos  fruclus  ex   redemptione   vectigalium  consequuntur, 

1.  la,  1-9  =  D.,  39,  4,  9.  —  2.  Paul  :  praedes  et  praedia,  conjeclureni 
Seckel  et  Kuebler.  —  3.  Seckel  et  Kuebler  suspectât  la  flaale  à  partir 
«lo  'nisi'.  —  4.  la.  10-15  =  D.,  39,  4.  U. 
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si  postea  tanto  locari  non  f>ossunt,  ipsi  ea  prioribus  pensioni- 
bus  suscipere  compellunlur*. 

[il.   DE   USUCAPIONE.] 

1,  Possessionem  adquirimus  et  animo  et  corpore  :  animo 
utiqiie  noslro.  corpore  vel  noslro,  vel  alieno.  Sed  nudo  animo 
adipisci  quidem  possessionem  non  possumus,  retinere  tamen 
nudo  animo  possumus,  sicut  in  saltibus  hibernis  aeslivisque 
contingit.  2.  Per  libéras  personas,  quae  in  poleslale  nostra 
non  sunt,  adquiri  nobis  nihil  potest.  Sed  per  procuratorem 
adquiri  nobis  possessionem  posse  titiiilalis  causa  receptum 
est  Absente  aulem  domino  comparata  non  aliter  ei.  quam  si 
rata  sit.  quaeritur.3. Longi  aulem  temporis  praescriptio  inter 
praesentes  continui  decennii  spatio,  inter  absentes  vicennii 
comprehenditur.  4.  Viginti  *  annorum  praescriptio  eliam  adver- 
sus  rem  publicam  prodes/  ei,  qui  jusltim  initium  possessionis 
babuit  nec  medio  tempore  interpellatus  est.  Actio  tamen 
quanti  ejus  interest  adversus  eos  rei  publicae  datur,  qui  ea 
negotia  defendere  negiexerunt.  5.  Si  post  motam  intra  tempora 
quaestionem  res  ad  novum  dominum  emplione  transierit,  nec 
is  per  viginti  annos  fuerit  inquietatus,  avelli  ei  possessionep 
non  oportet. 

[m.  DE  HIS  QUAE   PBR  TURBAM  FIDNT.J 

1.  In  eos,  qui  per  turbam  seditionemve  damnum  alicui 
dederint  dandumve  curaverint,  si  quidem  res  pecuniaria  est, 
aestimatione  dupii  sarcitur  ;  quod  si  ex  hoc  corpori  alicujus, 
vitae  membrisve  noceatur,  extra  ordinem  vindicatur.  2.  Quid- 
quid  ex  incendio,  ruina,  naufragio,  navique  expugnata  rap- 
tum,  susceptum  suppressumve  erit,  eo  anno  in  quadruplum 
ejus  rei,  quamqnis  suppresserit,  celaverit,  rapuerit,  conveni- 
tur,  postea  in  simplum.  3  ".  Hi,  qui  aedes  aliénas  villasre  expi- 
laverint,  effregerint,  expugnaverint,  si  quidem  id  turba  cum 
telis  coacta  fecerint,  capite  puniuntur.  Telorum  autem  appel- 
latione  omnia,  ex  quibus  saluli  hominis  noceri  possit,  acci- 
piunlur.  4  Receptores  adgressorum,  itemque  latronum  eadem 
poena  adficiunlur,  qua  ipsi  latrones  ;  sublatis  enim  suscepto- 
ribus  grassantium  cupido  conquiescit.  5.  Fures  vel  raptores 
balnearum  plerumque  in  metallum  aut  in  opus  publicum 
damnantur  ;   nam  nonnumquam  pro  frequenlia  admissorum 

I.  Hiischke  :  'Derem  vel  viginti'.    —    2.  Cf.  la  version  du  /).,  48,  r,, 
11,  pr.  1. 
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judicantis  sententia  temperalur.  6.  Incendiarii,  qui  consulto 
incendium  inferunt,  summo  supplicio  adficiuntur.  Quodsi  per 
incuriam  ignis  evaserit,  dupli  compendio  damnum  ejusmodi 
sarcin  placuit. 

,  IV.    DE    INJLRIIS.] 

1.  Injuriam  patimur  aut  in  corpus  aut  extra  corpus:  in 
corpus  verberibus  et  illatione  stupri,   extra  corpus   conviciis 
et  famosis  libellis.   quod   ex  adTectu   uniuscujusque  patientis 
et  facientis  aestimatur.  2.  Kuriosus  itemque  infans  adfectu  doli 
et  captu  contumeliae  carent  ;  idcirco   injuriarum  agi  cum  bis 
non  polest.    3.   Si  liberis  qui  in  potestate  sunt  aut  uxori  fiai 
injuria,  nostra  interest  vindicare  ;   ideoque  per  nos  actio  in- 
ferri  potesl,  si  modo  is,  qui  fecit,  m   injuriam  nostram  id   fe- 
cisse  docealur.  4    Corpori  injuria  infertur,  cum  quis  pulsatur 
cuire  stuprum  infertur  [aut  de  stupro  interpellatur].  Quae  res 
extra  ordinem  vindicalur,  ita  ut  pulsalio  pudoris  poena  capi- 
tis  vindicetur.  5.   Sollicilalores  alienarum  nupliarum  itemque 
matrimoniorum  interpellatores.  et  si  effeclu  sceleris  potiri  non 
possint,propter  voluntatem  perniciosae  libidinis  extra  ordinem 
puniuntur.  6.  Injuriarum   actio  aut  lege  aut  more  aut  mixlo 
jure  introduc'ta  est.  Lege  duodecim   tabularum  de  famosis  car- 
minibus,  membris  ruptis  et  ossibus  fractis.  7.  Moribus,    quo- 
tiens  factum  pro  qualitate  sui  arbitrio  judicis  aestimatur  aut 
congruentis  poenae  supplicio  vindicalur.  8.  iMixlojure  actio  in- 
juriarum ex  lege  Cornelia  consliluitur,  quotiens  quis  pulsatur 
vel  cujus  domus  introilur'  ab   bis,  qui   vulgo  direclarii  appel- 
lantur  :  in  quos  extra  ordinem  animadvertilur,  ita  ut  furis  in- 
j'uentis  eonsilium  pro  modo  commenlae   fraudis  poena  vindi- 
cetur exilii    aut    metalli  aut   operis  publici.    9.    Injuriarum 
civililer  damnatus  ejusque  aeslimalionem  inferre  jussus  tamo- 
sus  efQcilur.  10.  Atrox  injuria  aestimatur  aut  loco  aut  tempore 
aut   persona  :   loco,   quotiens  in  publicu  inrogatur;   tempore 
quotiens  interdiu  ;   persona,  quotiens  senatori  vel  equiti  Ro- 
mano  decurionire  vel  alias  spectatae  auctoritatis  viro  [et  si] 
plebeius  vel  bumili  loco  natus  [senatori  vel  equiti  Komano  de- 
curioni]  vel  magistratui  vel  aedili  vel  judici  quilibet  [  horum, 
vel  si  bis  omnibus  plebeius]  -.  11. Qui  per  calumniam  injuriae 
actionem  instituit.  extra  ordinem  punilur  ;  omnes  enim  calum- 
nialores  exilii  vel  insulae  relegaiione  aut  ordinis  amissione 

1.  Lacune  probaltle.—  CReslitutioD  de  Krueger.adoptée  dans  l'en- 
semble par  Seckel  et  Kuebler,  de  cette  finale  cerlaiaement  corrompue 
'jue  Cujas  supprimait  tout  entière   depuis  'et  si'. 
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puniri  placuit.  12.  Injuriarum  non  nisi  praesentes  accusare 
possunt;  crimen  enim,  quod  vindictae  aiit  caluniniae  judicium 
expectat,  per  alios  inlendi  non  potesl.  13  '.  Fit  injuria  contra 
bonos  mores,  veluti  si  quis  fimo  corrupto  aliquem  perfuderit, 
coeno,  luto  oblinierit,  aquas  spurcaverit,  fistulas,  lacus,  quidve 
aliud  in  injuriam  publicam  eontaminaverit  ;  in  quos  graviter 
animadverli  soiet.  14.  Qui  puero  praetexlato  stuprum  aliudve 
llagitium,  abducto  ab  eo  vel  corrupto  comité,  persuaserit, 
mulierem  puellamve  inlerpellaverit,  quidve  pudicitiae  corrum- 
pendae  gratia  fecerit,  domum  praebuerit  pretiumve,  quo  id 
persuadeat.  dederit,  perfecto  flagitio  capite  punitur,  imper- 
fecto  in  insiilam  depnrtatur  ;  corrupli  comités  summo  suppli- 
cio  adficiuntur.  15  '.  *Qui  carmen  famosum  in  injuriam  alicujus 
[vel  aliaquaelibet  cantica  |,  quo  agnosci  possit,  composuerit,  ex 
auctoritate  ampiissimi  ordinis  in  insulam  deportatur;  interest 
enim  publicae  discipiinae  opinionem  uniuscujusque  a  lurpi 
carminis  infamia  vindicare  *.  16.  Psalterium,  quod  vulgo  can- 
ticum  dicitur  in  alterius  infamiam  composilum  et  publiée 
cantalum  tam  in  eos,  qui  hoc  cantaverint,  quam  in  eos,  qui 
composuerinl,  extra  ordinem  vindicatur:  eo  acrius,  si  perso- 
nae  dignitas  ab  hac  injuria  defendenda  sit  17.  In  eos  auctores 
qui  famosos  libelles  in  contumeliam  alterius  proposuerint,  ex- 
tra ordinem  usque  ad  relegalionem  insulae  vindicatur.  18. 
Convicium  judici  ab  appellatoribus  fîeri  non  oportet  ;  alioquin 
infamia  notantur.  19  Maledictum  itemque  convicium  publiée 
factum  ad  injuriae  vindictam  revocatur  ;  quo  facto  condemna- 
tus  infamis  efOcitur.  20.  Non  tantum  is,  qui  maledictum  aut 
convicium  ingesserit,  injuriarum  convictus  famosus  efficitur, 
sed  et  is,  cujusopeconsiliove  factum  esse  dicitur.  21  '.  'Convi- 
cium contra  bonos  mores  fieri  videtur,  si  obscaeno  nomine 
aut  inferiore  parte  corporis  nudatus  aliquis  insectalus  sit. 
Quod  factum  contemplatione  morum  et  causa  publicae  hones- 
talis  vindictam  extraordinariae  ultionis  expectat  *.  22.  Servus 
qui  injuriam  aut  contumeliam  fecerit,  siquidem  atrocem,  in 
metallum  damnatur  ;  si  vero  levem,  flagellis  caesus  sub  poena 
vincuiorum  temporalium  domino  restituitur. 

[V-^.    DE   EFFECTU   8ENTENTIARUM    ET    KINIHUS   I.ITIUM.] 

1.  Res  judicatae  videntur  ab  bis,  qui  imperium  potesta- 
temque    habent,  vel    qui    ex  auctoritate  eorum   inter   partes 

1.  Cf.  D.,  47, 11,  1,  1-2.   —   2.  4,  15,  intercalé  dans  quelques  mss.  - 
3.  4,  SI  inlercaié  dans  quelques  m^s. 
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dantur,  itemque  a  magistratifrus  municipah^us  usque  ad  sum- 
mam,  qua  jus  dicere  possunt  ;  iteini|ue  ab  bis,  qui  ab  impe- 
ratore  extra  ordinem  petunlur.  Ex   compromisso  autem  judex 
sumptus  rem  judicatam  non  facil;sed  si  sub  poena  intereoscow- 
promissum  sit,  poena  re  in  judicium  deducta  ex  stipulatu  peti 
potest.    2.  Confessi  debitores  pro  judicatis  babentur,  ideoque 
ex  die  confessionis  lempora  solutiont  praestilula  computantur. 
3.  Confîteri  quis  in  judicio  non  lantum  sua  voce,  sed  et  litte- 
ris  et  quocumque  modo  potest  :  convinci  autem  non  nisi  scrip- 
tura  aut  testibus  potest.  4.  Eorum,  qui  de  debito  confessi  sunt, 
pignora  capi  et  distrahi  possunt.  o  (6).  Ea,  qua  altéra  parte 
absente  decernuntur,  vim  rerum  judicatarum  non  obtinent. 
5a  (6a)'.  *De  unoquoque  negotio  praesentibus  omnibus,  quos 
causa  contingitjudicari  oportet  ;  aliter  enimjudicatum  tantum 
inter  praesentes  tenet.   5b.    Qui   apud   fiscum    causam    defen- 
dere  [saepiusconventi]  neglexerint,  rébus  judicatis  subjiciendi 
sunt-.  Quod  eo  apparet,  si  saepe  conventi  praesentiam  suam 
facere  noluerint*.  6   (7).  Trinis  iitteris  vei  edictis  aut  uno  pro 
omnibus  dato  aut  trina  denuntiatione  conventus  nisi  ad  judi- 
cem,  ad  quem  sibi  denuntiatum  est  aut  cujus  Iitteris  vel  edicto 
conventus  est,  venerit,  quasi  in  contumacem  dicta  sententia 
auctoritatem  rerum  judicatarum  obtinet  :  quin  immo  nec  ap- 
pellari  ab  efl  potest.  6a  (7a).  Ab  ea  sententia,  quae  adversus  con- 
tumaces lata  est,  neque   appellari  neque  in  duplum  revocari 
potest. 7  (5)  '.  "Confessionem  suam  reus  in  duplum  revocare  non 
potest*.  S.Res  oiim  judicatapost  longum  silentium  in  judicium 
deduci  non  potest  nec  eo  nomine  in  duplum  revocari  ^Longum 
autem  tempus  exemplo  longae  praescriptionis  decennii  inter 
praesentes,  inter  absentes  vicennii  computatur.  9.  In  causa 
capitali  absens  nemo  damnatur  neque  absens  per  alium  accu- 
sare  aut  accusari  potest.  10.  Falsis  instrumentis  religione  ju- 
dicis  circumducta,  si  jam  dicta  sententia  prius  de  crimine 
admisso  constiterit,  ejus  causae  inslauralio  jure  deposcitur. 
Il  ".  "Ratio   calculi    saepius  se  patitur    supputari    atque  ideo 
potest  quocumque  tempore   retractari,  si  non   longo  tempore 
evanescat*. 

1 .  'Pupillus  si  non  defendatur,  in  possessions  creditori- 

1.  5a,  ûa.  5b  =  D.,  42,1,47.  —  2.  Phrase  attribuée  aui  compilateurs 
par  Seckel  el  Kuebler.—  3.  5a,  7  =  App.,  2, 10.—  4.  Phrase  étrangère  à 
Paul,  pensent  Seckel  et  Kuebler.  —  5.  5a,  11  =  App.,  1,  16.  —  6.  5b  = 
D..  42,  5,  39. 
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bus  constitutis  bonorum  ejus,  ex  his  usque  ad  pubertatem  ali- 
menta praestanda  sunt  2.  Ejus,  qui  ab  hoslibus  captas  est, 
bona  venire  non  possunt,  quamdiu  revertatur*. 

[Vl.    DE   INTERDICTIS.] 

la  « .  *Neque  mûri  neque  portae  habitari  sine  permissu 
principis  propter  fortuita  incendia  possunt*.  Ib^.  'Concedi 
solet,  ut  imagines  et  statuae,  quae  ornamento  rei  pubiicae 
sunt  fulurae,  in  publicum  ponantur*.  1.  Retinendae  possessio- 
nis  gratia  comparata  sunt  interdicta,  perquae  eam  possessio- 
nem  quam  jam  habemus  relinere  volumus.  quale  est  un  pos- 
siDETis  de  rébus  soii  et  utrubi  de  re  mobili.  Et  in  priore  qui- 
dem  is  potior  est,  qui  redditi  interdicti  tempore  nec  vi  nec 
clam  nec  precario  ab  adversario  possedit  ;  in  altero  vero 
potior  est,  qui  majore  parte  anni  retrorsum  numerati  nec  vi 
nec  clam  nec  precario  possedit.  2.  Ut  inlerdictum.  ita  et  actio 
proponitur,  ne  quis  via  publica  aliquem  prohibeat.  Cujus  rei 
sollicitudo  ad  viarum  curatores  pertinel,  a  quarum  munitions 
nemo  exceplus  est.  Si  quis  tamen  in  ea  aliquid  operis  fecerit, 
quo  commeantes  impediantur,  demolito  opère  condemnatur. 
3.  Non  tantum  si  ipse  dominus  possessione  dejicia/,  utile 
interdicium  est,  sed  etiam  si  familia  ejus.  Familiae  autem 
nomine  etiam  duo  servi  continentur.  4^.  Vi  dejicitur  non 
tantum  qui  oppressu  multiludinis  aut  fustium  aut  telorum 
aut  armorum  metu  terretur,  sed  et  is,  qui  violentiae  opinione 
comporta  possessione  cessit  ,  si  tamen  eam  adversarius 
ingressus  sit.  S.  De  navi  vi  dejectus  hoc  interdicto  experiri 
non  potest  ;  sed  utilis  ei  actio  de  rébus  recuperandis,  exem- 
ple vi  bonorum  raptorum,  datur.  Idewque  in  eo  dicendum 
est,  qui  carruca  aut  equo  dejicitur  ;  quibus  non  abductis, 
injuriarum  actio  datur.  6.  Vi  dejectus  videtur  et  qui  in  prae- 
dio  vi  retinetur  et  qui  in  via  territus  est.  ne  ad  fundum  suum 
accederet.  7.  Qui  vi  aut  clam  aut  precario  possidet  ab  adver- 
sario. impune  dejicitur.  8.  Ex  rébus  vi  possessis  si  aliquae 
res  arserint  vel  servi  decesserint,  licet  id  sine  dolo  ejus,  qui 
dejecit,  factum  sit,  aestimatione  tamen  condemnandus  est, 
qui  ita  voluit  adipisci  rem  jurisalieni.  8**.  'Cujuscumque 
fundi  usufructuarius  prohibitus  aut  dejectus  de  restitutione 
omnium  rerum  simul  occupatarum  agit  ;  sed  et  si  medio  tem- 
pore aliquo  casu  interciderit  ususfructus,  aeque  de   perceptis 

1.  6.  la  =  £)..  43,  6,  3.  -  2.  6,  Ib  =  D.,  43,  9,  2.  —  3.  Les  mss.  inter- 
calent ici  la  rubrique  :  'De  interdicto  utrubi'.  —  4.  6,8a-8b  =  £>.,  7,  1,  60 
(probablement  remanié). 
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antea  fructibus  utiiis  actio  tribuitur.  8b.  Si  fundus,  cujus 
ususfructus  petitur,  non  a  domino  possideatur,  aclio  reddilur. 
Et  ideo  si  de  fundi  proprietale  inter  duos  quaestio  sit,  fruc- 
tuarius  nibilo  minus  in  possessione  esse  débet  satisque  ei  a 
possessore  cavendum  est,  quod  non  sit  prohibiturus  frui  eum, 
cui  ususfructus  reliclus  est,  quamdiu  de  jure  suo  probet.  Sed 
si  ipsi  usufr  uctuario  quaestio  movealur,  intérim  ususfructus 
ejus  (/tiïerlur,  sed  caveri  de  restituendo  eo,  quod  ex  his  fruc- 
tibus percepturus  est,  vel  si  sa'is  non  detur,  ipse  frui  permit- 
titur  *.  8c  '.  *  Si  de  via  itinere  actu  aquaductu  agalur,  hujus- 
modi  cautio  praestanda  est,  quamdiu  quis  de  jure  suo  doceat, 
non  se  impediturum  agentem  et  aquam  ducentem  et  iter 
facientem.  Quod  si  neget  jus  esse  adversario  agendi  aquae 
ducendae,  cavere   sine  praejudicio  amillendae  servitutis  debe- 

bit,  donec  quaestio  finielur,  non  se  usurum  *.  8'''.' 

fructuarius,  licet  suo  nomine.  8» sive  ad  fundum 

nostrum  facit  vel  ex  fundo.  8^  Servitute  usus  non  videlur 
nisi  is,  qui  suo  jure  uti  se  credidit  :  ideoque  si  quis  pro  via 
publica  vel  pro  alterius  servitute  usus  sit,  nec  interdictum  nec 
actio  utiliter  compelit*.  9.  Si  inter  vicinos  ex  communi  rivo 
aqua  ducatur,  induci  prius  débet,  et  his  vicibus,  quibus  a  sin- 
gulis  duci  consuevit,  ducent*'  vis  fieri  probibetur  ;  alienam  au- 
tem  aquam  usurpanti  nummaria  poena  inrogatur.  Cujus  rei 
cura  ad  sollicitudinem  praesidis  spectat.  10.  Redditur  inter- 
dicti  actio,  quae  proponitur  ex  eo,  ut  quis,  quod  precarium 
habet,  restituât  ;  [nam  et  civilis  actio  hujus  rei,  sicut  commo- 
dati,  competit  :  ]  ^  eo  vel  maxime,  quod  ex  bénéficie  suo  unus- 
quisque  injuriam  pati  non  débet.  11.  Precario  possidere  vide- 
tur  non  tantum  qui  per  epistuiam  vel  qualibet  alia  ratione  hoc 
sibi  concedi  postulavit  sed  et  is,  qui  nuUo  voluntalis  indicio, 
patiente  tamen  domino,  possidet.  12.  Hères  ejus,  qui  precariam 
possessionem  tenebat,  si  in  ea  manserit,  magis  dicendum  est 
clam  videri  possidere  ;  nullae  enim  preces  ejus  videntur  adhi- 
bitae.Etideo  persecutio  ejus  rei  semper  manebit  nec  interdicto 
locus  est.  13,  Arbor,  quae  in  aliénas  aedes  imminet  vel  in  vi- 
cini  agrum,  nisi  a  domino  sublucari  non  potest,  isque  conve- 
niendus  est  ut  eam  sublucet.  Quod  si  convenlus  dominus  id 
lacère  noluerit,  a  vicino  luxuries  ramorum  compescitur  ;  idque 
qualiscumque  dominus  facere  non  probibetur.   14.  Adversus 

1.  6,  8c  =  D.,  43,  20,7.—  2.  6.8d-8f=  1).,  8,  6,  21.  23.25.-3.  Inter- 
polation ou  glose  insérée  dans  le  texte  postérieurement  à  Paul  ;  cf.D., 
47,  2,14,11,  etDernburg,  System  d.  rômisch.  Rechls,  2,1912,  p.  740,  n.  11. 
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eum,  qui  hominem  liberum  vinxeril,  suppresserit,  incluserit, 
operamve  ut  id  fieret  dederit,  tam  interdictum  quam  legis  Fa- 
biae  super  ea  re  aclio  redditur  ;  et  interdicto  quidam  id  agitur 
ut  exhibeatur  is,  qui  detinetur,  lege  autem  Fabia,  ut  eliam 
poena  nummaria  coerceatur.  15.  Bene  concordans  matrimo- 
nium  separari  a  pâtre  divusPius  prohibuit,  itemque  a  patrono 
libertum,  a  parentibus  filium  filiainque;  nisi  forte  quaeratur, 
ubi  utilius  morari  debeat.  16.  Omnibus  bonis,  quae  habet 
quaeque  habiturus  est,  obligatis,  nec  concubina,  nec  filius 
naturalis,  nec  alumnus,  nec  quae  in  usu  colidiano  habet  obli- 
gantur  ;  ideoque  de  bis  nec  interdictum  redditur. 

[vu.    DK  0BLIGATI0NIBU8.] 

1 .  Obligationum  firmandarum  gralia  stipulationes  induc- 
tae  sunt,  quae  quadam  verborum  soliemnilate  concipiuntur, 
et  appellatae,  quod  per  eas  fîrmitas  obligationum  constringi- 
tur  ;  stipuium  enim  veteres  firmum  appellaverunt.  2.  Verborum 
obligatio  inter  praesentes,  non  etiam  inter  absentes  contrahi- 
tur.  Quod  si  scriptum  fuerit  instrumento  promisisse  aliquem, 
perinde  habetur,  atque  si  interrogatione  praecedente  respon- 
sum  sit.  2"  *.  *Si  sub  una  signiiicatione  diversis  nominibusea 
res  quae  in  stipulatum  deducitur  appellatur,  non  infirmât 
obligationem,  si  aiter  altero  verbo  utatur.  2'^.  Si  qui  viam  ad 
fundum  suum  dari  slipulatus  fuerit,  postea  fundum  partemve 
ejus  ante  constitutam  servitutem  alienaverit,  evanescit  slipu- 
latio*.  3  Fructuarius  servus  si  quid  ex  re  fructuarii  aut  ex 
operis  suis  adquirit,  ad  fructuarium  pertinet.  Quidquid  autem 
aliunde  vel  ex  re  proprietarii  adquirit,  domino  proprietatis 
adquirit.  4.  Cum  facto  promissoris  res  in  stipulatum  deduct.a 
intercidit,  perinde  agi  ex  stipulatu  potest  ac  si  ea  res  exlaret  : 
ideoque  promissor  aestimatione  ejus  punitur,  maxime  si  in 
dolum  quoqueejus  concepta  fuerit  stipulatio. 

j  Vm.   DE    NOVATIONIBUS.J 

1 .  Non  solum  per  nosmet  ipsos  novamus,  quod  nobis  de- 
betur,  sed  etiam  per  eos,  per  quos  stipulari  possumus,  velut 
per  filiumfamiiias  vel  perservum,  jubendo  vel  ratura  habendo. 
Procuralor  quoque  noster  ex  jussu  nostro  receptum  est  ut 
novare  possit. 

[iX.   DE  STIPULATIONIBUS.] 

1 .  Substitutus  hères  ab  inslituto,  qui  sub  condtcione  scrip- 
1.  7,  2a-2b  =  D.,  45,  1,  13C. 
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lus  est,  utilitersibi  institutum  bac  stipulatione  cavere  compel- 
lil,  ne  pelila  bonorum  possessione  res  bereditarias  deminuat  ; 
boc  enim  casu  ex  die  interpositae  slipulationis  duplos  fructus 
praestare  compellitur.  Hujus  enim  praejudicium  a  superiore 
differt,  quo  quaeritur,  an  ea  res,  de  qua  agitur,  major  sit 
centum  sestertiis  ;  ideoque  in  longiorem  diem  concipitur. 
2.  Ex  die  accepti  judicii  dupli  fructus  computantur.  Et  tam 
dantes  quam  accipientes,  beredes  quoque  eorum,  procurato- 
rum  cognitorumque  personae,  itemque  sponsorum  eadem  sti- 
pulatione comprebenduntur  ;  eorum  quoque.  quorum  nomine 
promittitur  '.  3.  Quotiens  judicatum  soivi  stipulatione  satisda- 
tur,  omissa  ejus  actio  rei  judicatae  persecutionem  non  exclu- 
dit.  4.  Emancipati  liberi  praeteriti  si  velint  miscere  se  pater- 
nae  bereditati  et  cum  bis,  qui  in  potestate  remanserunt, 
communis  patris  dividere  bereditatem,  antequam  bonorum 
possessionem  pétant,  de  conferendo  cavere  cum  satisdatione 
debebunt.  Quodsi  satisdare  non  possunt,  statim  ex  fide  bono- 
rum con/jtsionem,  excepte  peculio  castrensi,  facere  cogendi 
sunt. 

[X.    DE  CONTRAHBNDA  AUCTORITATE.  ] 

1.  Ob  metum  impendentis  damni  vicino  satisdart  débet, 
datis  sponsoribus,  super  eo  quod  damni  acciderit.  2.  De  com- 
muni  pariete  utilitatis  causa  boc  coepit  observari,  ut  aedificet 
quidem  cuJHS  aedificare  interest,  cogatur  vero  socius  portionis 
suae  impensas  agnoscere. 

[xi.   de  DONATIONIBUS.  I 

1.  Species  extra  dotem  a  matre  in  bonorem  nuptiarum 
praesente  filia  genero  traditae  donationem  perfecisse  videnlur. 
2.  Probalio  traditae  vel  non  traditae  possessionis  non  tam  in 
jure  quam  in  facto  consislit  ;  ideoque  sufficit  ad  probationem, 
si  rem  corporaliter  teneant.  3.  l'ater  si  (iliofamilias  aliquid 
donaverit  et  in  ea  voluntate  perseverans  decesserit,  morte  pa- 
tris donatio  convalescit.  4.  Cum  unius  rei  in  duo.s  donatio 
confertur,  potior  est  ille,  cui  res  tradita  est  :  née  interest,  pos- 
terior  quis  an  prior  acceperit,  et  exceptae  necne  personae  sint. 
5.  Invitus  donator  de  evictione  rei  donatae  promittere  non  co- 
gitur,  nec  eo  nomine,  si  promiserit,  oneratur,  quia  lucrativae 
rei  possessorab  evictionis  actione  ipsa  juris  ratione  depellitur. 

1.  Krueger  corrige  :  'ilanlis  quam  accipieaUs  heredes,  procuratonuu 
quoque  eorum  cogiiilorumque  personae  eadem  stipulatione  compreben- 
duntur, itemque  sponsores  eorum  quorum  nomine  promittitur'. 
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5^  '.  *Si  pater  émancipât!  filii  nomine  donalionis  animo  pecu- 
niam  feneravit  eamque  filius  stipulatus  est,  ipso  jure  perfectam 
donationem  ainbigi  non  potest*.  6  '.  Ei,  qui  aliquetn  a  latrun- 
culis  ve)  hostibus  eripuit,  in  infinitum  donare  non  prohibetur 
(si  tamen  donatio  et  non  merces  eximii  laboris  appellanda  est), 
quia  contemplationem  salutis  certo  modo  aestimari  non  pla- 
cuit. 

I  XII.   DE  JURE  FISCI  ET  POPrLI .  ] 

1"  *.  *In  fraudem  fisci  non  solum  per  donationem,  sed  quo- 
cumque  modo  res  alienatae  revocantur.  Idemque  juris  est  et 
si  non  quaeratur  ;  aeque  enim  in  omnibus  fraus  punitur.  ll>. 
Bona  eorum,  qui  in  custodia  vel  in  vinculis  vel  compedibus 
decesserunt,  heredibus  eorum  non  auferuntur,  sive  testato  sive 
intestato  decesserunt.  le.  Ejus  bona,  qui  sibi  mortem  consci- 
vit,  non  ante  ad  (iscum  coguntur,  quam  prius  constiterit,  cu- 
jus  criminis  gratia  manus  sibi  intuIeritM  '.  Ejus  bona,  qui  sibi 
ob  aliquod  admissum  flagitium  mortem  conscivit  et  manus 
intulit,  fisco  vindicantur.  Quod  si  id  taedio  vitae  aut  pudore 
aeris  alieni  vel  valetudinis  alicujus  impatientia  admisit,  non 
inquietabuntur,  sed  ordinariae  successioni  relinquuntur.  1*^*. 
*A  debitore  fîsci  in  fraudem  datas  libertates  retrahi  placuit. 
Sane  ipsum  ita  ab  alio  emere  mancipium,  ut  manumittat,  non 
est  prohibitum  :  ergo  tune  et  libertatem  praestare  possit*. 
2.  Ei  etiam  velut  indigno  aufertur  hereditas  qui  adfinem  vel 
cognaturn,  cui  ipse  ab  intestato  successurus  erat,  testamentum 
facere  prohibuit  aut  ne  jure  subsisteret  operam  dédit.  2»^. 
'Portiones  quoque  eorum  fisco  vindicantur,  qui  mortem  liber- 
torum  suspecto  decedentium  non  defenderunt  ;  omnes  enim 
heredes  vei  eos  qui  loco  heredis  sunt  ol'ficiose  agere  circa  de- 
Tuncti  vindictam  convenit*.  3.  Si  pater  vel  dominus  id  testa- 
mentum, que  filius  ejus  vel  servus  heredes  insliluti  sunt  aut 
legatum  acceperunt,  falsum  redarguant  nec  obtineant,  fisco 
locus  est.  4.  Aetati  ejus,  qui  accusât  testamentum,  si  non  ob- 
tineat,  succurri  solet  in  id  quod  ita  amisit  ;  maxime  si  tutoris 
aut  curatoris  consilio  actio  instituta  sit.  4-,  ".  *  Minor  viginti 
quinque  annis  omissam  allegationem  per  in  integrum  restitu- 
tionis  auxilium  repetere  potest*. 

5  *.  In  ea  provincia,  ex  qua  quis  originem  ducit,  officium 

1.  Il,  5a  =  D.,  39.5.34.  —  2.  Cf.  D.,  39,5..'Î4.  1.  —  3. 12,  laïc  =  D.,  49, 
14,  45  pr.,  1.  2.  —  4.  Cf.  D.  49.  14.  45,  i.  -  5.  12.  Id  =  D.,  49,  14,  45.  3. 
—  6.  12, 2a  =  D.,  34,  9,  21.  -  7.  12,  4a  =  D  ,  4,  4,  36.  —  8.  Les  mss.  insè- 
rent ici  la  rubrique  :  De  fisci  advocato. 
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fiscale  administrare  prohibetur,  ne  aut  graliosus  aut  calum- 
niosus  apud  suos  esse  videatur.  6.  Quotiens  sine  auclorilale 
judicati  offlciales  alicujus  bona  occupant  vel  describunt  vel 
sub  observatione  esse  faciunt,  adito  procuratore  injuria  sub- 
movetur,  et  rei  hujus  auctoresad  praefectos  praetorio  puniendi 
mittuntur.  7.  Litem  in  perniciem  privatorum  fisco  donari  non 
oportet,  nec  ab  eodem  donatam  suscipi.  8.  Imperatorem  litis 
causa  heredem  institui  individiosum  est  ;  nec  enim  calumniandi 
facultatem  ex  principali  majestate  capi  oportet.  9.  Ex  nuda 
poliicitatione  nulla  actio  nascitur  ;  ideoque  ejus  bona,  qui  se 
heredem  imperatorem  facturum  esse  jactaverat,  a  fisco  occu- 
pari  non  possunt.  Qa  * .  *  Ex  imperfecto  testamento  legata  vel 
fideicoramissa  imperatorem  vindicare  inverecundum  est  ;  de- 
cet  enim  tantae  majestati  eas  servare  leges  quibus  ipse  solutus 
esse  videtur*.  9h  ^.  'Quod  si  ea  bona,  ex  quibus  imperator  hères 
institutus  est,  solvendo  non  sint,  re  perspecla  consulitur  impe- 
rator; heredis  enim  instituti  in  adeundis  vel  repudiandis  hu- 
jusmodi  hereditatibus  voluntas  exploranda  est*. 

10,  Privilegium  fisci  est  inter  omnes  creditores  primum 
locum  retinere.  H  ^.  Quicumque  a  fisco  convenitur,  non  ex  in- 
dice et  exemplo  alicujus  scripturae  sed  ex  authentico  conve- 
niendus  est,  et  ita,  si  contractus  fîdes  possit  ostendi,  Ceterum 
c^lumniosam  scripturam  vim  justae  pelitionis  in  judicio  obti- 
nere  non  convenit.  12.  Ejus  bona,  qui  falsam  monetam  per- 
cussisse  dicitur,  fisco  vindicantur.  Quod  si  servi  ignorante 
domino  id  fecisse  dicantur,  ipsi  quidem  summo  supplicio 
adficiuntur,  domino  tamen  nihil  aufertur  ,  quia  pejorem 
domini  causam  servi  facere,  nisi  forte  scierit,  omnino  non 
possunt, 

13*.  *Ex  his  bonis,  quae  ad  fiscum  delata  sunt,  instru- 
menta vel  chirographa,  acta  etiam  ad  jus  privatorum  pertinen- 
tia  restitui  postulantibus  convenit.  14.  Neque  instrumenta 
neque  acta  a  quoquam  adversus  fiscum  edi  oportet.  15.  Ipse 
autem  fiscus  actorum  suorum  exempta  bac  condicione  edit,  ut 
is,  cui  describendi  fit  potestas,  adversus  se  vel  rem  publicam 
his  aclis  ne  utatur  :  de  quo  cavere  compellitur,  ut,  si  usus  is 
contra  interdictum  fuerit,  causa  cadat.  16.  Quotiens  apud  fis- 
cum agitur.  actorum  potestas  poslulanda  est,  ut  merito  his 
uli  liceat,  eaque  manu  commentariensis  adnotanda  sunt.  Quod 
si    ea   aliter  preferantur,  is   qui    ita  protulerit  causa   cadit. 

l.  12,  9a  =  D.,   32,  23.  —  2.   12,  9b  =  D.,  1,  19,  2.  —  3.  Cf.  D.,  22, 
4.  2.  —  4.  12,  13-2.'î  =  D..  J9,14.4.^..    4-14. 
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17.  Quoliens  iterum  apud  Rscum  eadem  causa  tractatur,  prio- 
rum  actorum,  quorum  usus  non  fuerat  postulatus,  ex  officio 
recilatio  jure  poscetur.  18.  Qui  pro  alio  a  fisco  conventus  de- 
bitum  exsolvit,  non  inique  postulat  persecutionem  bonorum 
ejus  pro  quo  solvit  ;  in  quo  etiam  adjuvari  per  officium  solet. 
19.  Fiscalibus  debiloribus  petentibus  ad  comparandam  pecu- 
niam  dilationem  negari  non  placuit.  Gujus  rei  aeslimalio  ita 
arbitrio  judicanlis  conceditur,  ut  in  majoribus  summis  non 
plus  quam  très  menses,  in  minoribus  vero  non  plus  quam  duo 
prorogenlur  ;  prolixioris  autem  temporis  spatium  ab  impera- 
tore  postulandum  est.  20.  Si  principalis  rei  bona  ad  fiscum 
devoîuta  sint,  fidejussores  liberantur,  nisi  forte  minus  idonei 
sint  et  in  reliquum  exsolutae  quanlitatis  accesserint ',  21.  Si 
plus  servatum  est  ex  bonis  debitoris  a  flsco  distractis,  jure  ac 
merito  restitui  postulatur.  22.  Conductor  ex  fundo  Tiscali  nihil 
transferre  potest  nec  cupressi  materiam  vendere  vel  olivae  non 
substitutis  aliis  ceterasque  arbores  pomiferas  caedere,  et  facta 
ejus  rei  aestimatione  in  quadruplum  convenitur.  23.  Minori- 
bus viginti  quinque  annis  neque  fundus  neque  vectigalia  lo- 
canda  sunt,  ne  adversus  ea  benefîcio  aetatis  utantur*. 

[xni.  —  DEDELATORIBUS.] 

1.  Omnes  omnino  déferre  alterum  et  causam  pecuniariam 
fisco  nuntiare  prohibentur  ;  nec  refert,  mares  istud  an  feminae 
faciant,  servi  an  ingénu i  an  libertini,  an  suos  an  extraneos 
déférant;  omni  enim  modo  puniuntur.  2.  Servi  fiscales,  qui 
causam  domino  prodere  ac  nuntiare  contendunt,  déferre  non 
videntur.  Subornati  sane  reum  prodere  coguntur,  ne  qui, 
ijuod  per  se  non  potest,  per  alium  déférât.  Perinde  autem  sub- 
ornatores  ac  delatores  puniuntur.  3.  Damnali  servi,  sive  post 
sententiam  sive  ante  sententiam  dominorum  facinora  confessi 
sint,  nulle  modo  audiuntur,  nisi  forte  reos  déférant  majes- 
lalis. 

[XIV.  DE  OUAESTIONIBUS  HABBNDIS.] 

1.  In  criminibus  eruendis  quaestio  quidem  adbibetur  ; 
sed  non  stalim  a  tormenlis  incipiendum  est,  ideoque  prius 
argumentis  quaerendum,  et  si  suspicione  aliqua  reus  urgj/ea- 
tur,  adhibitis  tormenlis  de  sociis  et  sceleribus  suis  confileri 
compellilur.  2.  Unius  facinoris  plurimi  rei  ita  audiendi  sunt, 
ut  ab  eo  primum  incipiatur,  qui  timidior  et  tenerae  aetatis 

1.  Seckel  et  Kuebler  attribuent  la  finale  'nisi...'  aux  compilateurs. 
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esse  videatur.  3  '.  *Reus  evidentloribus  argumentis  oppressas 
repeli  in  quaeslionem  potest,  maxime  si  in  lormenta  animum 
corpusque  duraverit.  4.  In  ea  causa,  in  qua  nullis  reus  argu- 
mentis urguebatur,  tormenta  non  facile  adhibenda  sunt,  sed 
instandum  accusatori,  ut  id  quod  intendat  comprobet  atque 
convincat.  5.  Testes  torquendi  non  sunt  convincendi  mendacii 
aut  veritatis  gratia,  nisi  cum  facto  inlervenisse  dicuntur*. 

fxv.    DB  TESTIBUS.^ 

1  -.  Suspectes  gratiae  testes,  et  eos  vel  maxime,  quos  accu- 
salor  de  domo  produxerit  vel  vitae  humilitas  infamarit,  inter- 
rogari  non  placuit  ;  in  teste  enim  et  vitae  qualitas  spectari 
débet  et  dignitas.  2.  In  adfinem  vel  cognatum  inviti  testes  in- 
terrogari  non  possunt.  3.  Adversus  se  invicem  parentes  et  li- 
beri,  itemque  liberti  nec  volentes  ad  testimonium  admittendi 
sunt,  quia  rei  verae  testimonium  necessitudo  personarum 
plerumque  corrumpit.  4.  Testes,  cum  de  fide  tabularum  nihil 
dicitur,  adversus  scripturam  interrogari  non  possunt.  5  ^.  Qui 
falso  vel  varie  testimonia  dixerunt  vel  utrique  parti  prodide- 
runt,  aut  in  exilium  aguntur  aut  in  insulam  rel^^gantur  aut 
curia  submovenlur.  6.  In  re  pecuniaria  tormenta,  nisi  cum 
de  rébus  hereditariis  quaeritur,  non  adhibentur  ;  alias  autem 
jurejurando  aut  testibus  explicantur. 

[XVI.  DE  SERVORUM  QUAESTIOXIBUS.] 

1 .  Servum  de  facto  suo  in  se  interrogari  posse  ratio  aequi- 
tatis  ostendit  ;  nec  enim  obesse  ei  débet,  qui  per  servum  aliquid 
sine  caulione  commodat  vel  deponit.  2  *.  Judex  tutelaris  item- 
que  centumviri,  si  aliter  de  rébus  hereditariis  vel  de  fide  ge- 
neris  instrui  non  possunt,  poterunt  de  servis  hereditariis 
habere  quaeslionem.  3.  Servi  alieni  in  alterius  caput  non  nisi 
singuli  torqueri  possunt.  Et  hoc  invilo  domino  non  estpermit- 
tendum,  nisi  delator,  cujus  interest  quod  intendit  probare, 
pretia  eorum  quanti  dominus  taxaverit  inferre  sit  paratus, 
vel  certe  deterioris  facti  servi  subire  taxationem.  4  *.  Servo 
qui  ullro  aliquid  de  domino  confitetur,  fides  non  accommoda- 
tur  ;  nec  enim  oportet  in  rébus  dubiis  salutem  dominorum 
servorum  arbitrio  commilti.  5.  Servi  in  caput  domini  neque 
a  praeside  neque  a  procuratore,  neque  in  pecuniariis  tnagis  ^ 
quam  in  capitalibus  causis  interrogari  possunt.  6.   Communis 

1.  14.  3-5=  D.,  48,  18,  18,  1-3.  —  2.  Cf.  Coll.,  9,  3.  1-3.  —3.  Cf.  Coll., 
8,  3,  1.  —  4.  Cf.  D.,  48,  18,  4.  —  5.  Cf.  D.,  48,  18,  5.  —  6.  Addition  de 
Seckel  et  Kuebler. 
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servus  in  caput  allerius  ex  dominis  torqueri  non  potest.  7.  Qui 
servum  ideo  comparavit,  ne  in  se  torqueretur.  restituto  pretio 
polerit  interrogari.  8.  Servus  in  caput  ejus  domini,  a  quo  dis- 
tractus  est  cuique  aliquando  servivit,  in  memoriam  prioris 
dominii  interrogari  non  potest.  8»  '.  'Servus  nec  si  a  domino 
ad  lormenta  offeratur,  interrogandus  est.  S*».  Sane  quotiens 
quaeritur,  an  servi  in  caput  domini  interrogandi  sint,  priusde 
eorum  dominio  oportet  inquiri*.  9.  Si  servus  ad  hoc  fuerit 
manumissus,  ne  torqueatur,  quaestio  de  eo  nihilo  minus  ha- 
beri  potest. 

10.  Quaestioni  ejus  latronis,  quem  quis  obtulit,  cum  de 
60  confltetur,  fidem  accommodari  non  convenit  :  nisi  id  forte 
velandae  conscientiae  suae  gratia,  quam  cum  reo  babuit,  fe- 
cisse  doceatur. 

11.  Neque  accusator  per  alium  accusare  neque  reus  per 
alium  defendi  potest,  nisi  ingratum  liberlum  patronus  accu- 
set  au  t  rei  absentia  defendatur.  11"  '*  ...alii  propter  suspicio- 
nem  calumniae,  ut  illi  qui  faisum  testimonium  subornati  dixe- 
runt*  12.  Si  pecunia  datajudici  reus  absolutus  esse  dicatur 
idque  in  eum  fuerit  comprcbatum,  ea  poena  damnatur,  qua 
reus  damnari  potuisset.  13.  In  convictum  reum,  sive  torqueri 
possit  sive  non  possit,  pro  modo  admissi  sceleris  statuendum 
est,  14.  Keis  suis  edere  crimina  accusatores  cogendi  sunt  ; 
scire  enim  oportet,  quibus  sint  criminibus  responsuri.  15  ^. 
*Cogniturum  de  criminibus  praesidem  oportet  antediem  palam 
facere  custodias  se  auditurum,  ne  hi,  qui  defendendi  sunt, 
subitis  accusatorum  criminibus  opprimantur  :  quamvis  defen- 
sionem  quocumque  tempore  postulante  reo  negari  non  opor- 
tet, adeo  ut  propterea  et  difTêrantur  et  proferantur  custodiae. 
16.  Custodiae  non  solum  pro  tribunali,  sed  et  de  piano  audiri 
possunt  atque  damnari*.  17  *.  *In  pecuniariis  causis  omniôjts 
dilatio  singuiis  causis  plus  semel  tribui  non  potest  :  in  capita- 
libus  autem  reo  très  dilationes,  accusatori  duae  dari  possunt  : 
sed  utrumque  causa  cognita*. 

[xvn.    DE   ABOLITIONIBUS.] 

1  (2)  ''•.  Post  abolitionem  publicam  a  delatore  suo  reus 
intra  tricensimum  diem  repeti  potest,  postea  non  potest.  2  (3). 

1.  16,  8a-8b  =  D.,  48,  18, 18,  7-8.  —2.  16,  lia  =  D.,  48,  2,  9.  -  3.  16, 
15.  16  =  D.,  48,  18.  18.  9-10.  -  4.  16,  17  =  £>..  2,  12,  10.  -  5.  Les  an- 
ciennes éditions  mettaient  à  tort  en  tête  de  ce  litre  comme  §  l,  les  mots  : 
'Abolilio  est  delelio  oblivio  vel  extinctio  accusalionis',  tirés  de  VEpitomc 
d'Aegidius  et  écartés  avec  raison  depuis  Kriieger. 
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Summa  supplicia  sunt  crux,  crematio,  decoilalio  ;  mediocrium 
aulem  delictorura  poenae  sunt  metallum,  ludus,  deportalio  ; 
minimae,  rele^atio,  exilium,  opus  publicum,  vincula.  Sane 
qui  ad  gladium  danlur,  intra  annum  consumendi  sunt. 

[XVUI.    DE  ABACTORIBUS.J 

1.  Abactores  sunt,  qui  unumequum,  duasequas,  totidem- 
que  boves  vel  capras  decem  aut  porcos  quinque  abegerint. 
Quidquid  vero  intra  hune  numerum  fuerit  ablatum,  in  poe- 
nam  furli  pro  qualitate  ejus  aut  in  duplum  aut  in  triplum 
convenitur,  vel  fustibus  caesus  in  opus  publicum  unius  anni 
datur,  aut  sub  poena  vinculorum  domino  restituetur.  2  •. 
"Atroces  pecorum  abactores  plerumque  ad  giadiuin  vel  in 
metallum,  nonnumquam  autem  in  opus  publicum  dantur. 
Atroces  autem  sunt,  qui  equos  et  grèges  ovium  de  stabulo  vel 
de  pascuis  abigunt,  vel  si  id  saepius  aut  /erro  aut  conducta 
manu  faciunt*.  3.  Si  ea  pecora,  dequibus  quisliligat,  abegerit, 
ad  forum  remittendus  est  atque  ita  convictus  in  duplum  vel 
in  triplum  furis  more  damnatur.  4*.  'Qui  bovem  vel  equum 
errantem  quodve  aliud  pecus  abduxerit,  furem  magis  eum 
quam  abactorem  conslitui  placuit*. 

[XIX.   DE    SACRILE6IS.] 

1 .  Qui  noctu  manu  facta  praedandi  ac  depopulandi  gratia 
templum  inrumpunt,  bestiis  objiciuntur  ;  si  vero  per  diem  levé 
aliquid  de  templo  abstulerint,  vel  deportantur  honestiores,  vel 
humiliores  in  metallum  damnantur. 

IXIXA.]   * 

1.  *Rei  sepulcbrorum  violatorum,  si  corpora  ipsaextraxe- 
rinl  vel  ossa  eruerint,  humilions  quidem  fortunae  summo 
supplicio  adficiuntur,  honestiores  in  insulam  deporlantur  : 
alias  autem  relegantur  aut  in  metallum  damnantur*. 

[XX.   DE  INCENDIARIIS.  j 

1  ^.  'Incendiarii,  qui  quid  in  oppido  praedandi  causa 
faciunt,  capite  puniuntur.  2.  Qui  casam  aut  villam  inimici- 
tiarum  gratia  incenderunt.  humiliores  m  metallum  aut  in 
opus  publicum  damnantur,  honestiores  in  insulam  relegan- 
tur. 3.  Fortuita  incendia,  quae  casu  venti  ferente  vel  incuria 

1.  18,  2  =  Coll.,  11,  2.  —  2.  18.  4  =  Coll.,  11,  5.  —  3.  19a  =  D..  47,  12, 
11.—  4.  20,  1-5  (=  Coll.,  12,  4.  2.  3)  trouvés  dans  cet  ordre  par  Cujas 
dans  le  Vesoniinus. 
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ignem  supponentis  ad  usque  vicini  agros  evadunt,  si  ex  eo 
seges  vel  vineavel  olivae  vel  frucliferae  arbores  concrementur, 
datum  damnum  aeslimalione  sarcialur.  4.  Commissum  vero  ser- 
vorum,  si  domino  videatur,  noxae  deditione  sarcitur.  5.  Mes- 
sium  sane  per  dolum  incensores,  vinearum  olivarumve  aut  in 
metallum  humiliores  damnantur,  aut  honestiores  in  insulain 
relegantur*.  6.  Qui  noctu  frugiferas  arbores  manu  facta  ceci- 
derint,  ad  tempus  plerumque  in  opus  publicum  damnantur 
aut  honestiores  damnum  sarcire  coguntur  vel  curia  submo- 
venlur  vel  relegantur. 

[XXI,   DE  VATICINATORIBUS    ET  MATHEMATICIS.] 

1.  Vaticinatores,  qui  se  deo  plenos  adsimulant,  idcirco 
civitate  expelli  placuit,  ne  humana  credulitate  publici  mores 
ad  spem  alicujus  rei  corrumperentur,  vel  certe  ex  eo  popu- 
lares  animi  turbarentur.  Ideoque  primum  fuslibus  caesi  civi- 
tate pelluntur  ;  persévérantes  autem  in  vincula  publica  con- 
jiciuntur  aut  in  insulam  deportantur  vel  certe  relegantur. 
2.  Qui  novas  et  usu  vel  ratione  incognitas  religiones  inducunt, 
ex  quibus  animi  hominum  moveantur,  honestiores  deportan- 
tur, humiliores  capite  puniuntur.  3.  Qui  de  sainte  principis 
vel  summa  reipublicae  mathematicos  hariolos  haruspices 
vaticinatores  consulit,  cum  eo,  qui  responderit  capite  puni- 
tur.  4.  Non  tantum  divinatione  quis,  sed  ipsa  scientia  ejusque 
libris  melius  fecerit  abslinere.  Quodsi  servi  de  sainte  domino- 
rum  consuluerint,  summo  supplicio,  id  est  cruce,  adficiuntur  ; 
consulti  autem  si  responsa  dederint,  aut  in  metallum  damnan- 
tur aut  in  insulam  relegantur*. 

[xxi*.]  • 

i.  *Si  quis  aliquid  ex  métallo  principis  vel  ex  moneta  sa- 
cra furatus  sit,  poena  metalli  aut  exilii  punitur.  2.  Transfugae 
ad  hostes  vel  consiliorum  nostrorum  renuntiatores  aut  vivi 
exuruntur  aut  furcae  suspenduntur  *. 

[XXII.    DE  SEDITIOSIS.] 

1.  Auctores  seditionis  et  tumultus  vel  concitatores  populi 
pro  qualitate  dignitatis  aut  in  crucem  tolluntur  aut  bestiis 
objiciuntur  aut  in  insulam  deportantur. 

2  2.  Qui  terminos  eiïodiunt  vel  exarant  arboresvc  termina- 

1.  Huschke,  Pellat  :  'deportantur*.  —  2.  21a  =  /).,  48,  19,  38,  pr.  1,  — 
8.  Texte  rapporté  Gromalici,  1,  p.  270.  comme  venant  des  sentences  de 
Pniil,  Mibro  V,  litiilo  de  poenis'. 
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les  evertunt,  si  quidem  id  servi  sua  sponte  fecerint,  in  melal- 
lum  damnanlur;  huiniliores  in  opus  publicum,  honesliores  in 
insulam  amissa  tertia  pane  bonorum  relegantur  aut  exulare 
coguntur.  3.  Cives  Romani,  qui  se  Judaico  rilu  vel  servos  suos 
circumcidi  patiuntur,  bonis  adernplis  in  insulam  perpétue  re- 
legantur ;  medici  capite  puniuntur.  4.  Judaei  si  alienae  na- 
tionis  comparatos  servos  circumciderint,  aut  deporlantur  aut 
capite  puniuntur.  5  '.  *Qui  nondum  viripotentes  virgines  cor- 
rumpunt,  burailiores  in  metallum  damnantur,  honestiores  in 
insulam  relegantur  aut  in  exiiium  mittuntur.  6.  Qui  se  suis 
nummis  redemptum  non  probaverit,  libertatem  petere  non 
potest  :  amplius  eidem  domino  sub  poena  vinculorum  reddi- 
tur,  vel,  si  ipse  dominus  malit,  in  metallum  damnatur*. 

[XXIII.   AD  mCEM  CORNELIAM  DE  SICARllS  ET  VENEFICIS.  ] 

1.  Lex  Cornelia  poenam  deportationis  infligit  ei  qui  homi- 
nem  occiderit  ejusve  rei  causa  furlive  faciendi  cum  telo  fuerit, 
et  qui  venenum  hominis  necandi  causa  habuerit  vendiderit 
paraverit,falsum  testimonium  dixerit,  quo  quis  periret  mortisve 
causam  praestiterit.Oh  quaeomnia  facinorain  honestiores  poena 
capitis  vindicari  plaçait,  bumiliores  vero  in  crucem  tolluntur 
aut  bestiis  objiciuntur.  2  ^.  'Homicida  est  qui  aliquo  génère 
teli  bominem  occidit  mortisve  causam  praestitit*. 

3.  Qui  bominem  occiderit,  aliquando  absolvitur,  et  qui  non 
occidit,  ut  bomicida  damnatur  ;  consilium  enim  uniuscujus- 
que,  non  factum  puniendum  est.  Ideoque  qui,  cum  vellet  oc- 
cidere,  id  casu  aliquo  perpetrare  non  potuit,  ut  bomicida  pu- 
nitur,  et  is,  qui  casu  jactu  teli  bominem  imprudenter  occidit, 
absolvitur.  4  '.  'Quod  si  in  rixa  percussus  bomo  perierit,  quo- 
niam  ictus  quoque  ipsos  contra  unum  quemque  contemplari 
oportet,  ideo  bumiliores  in  ludum  aut  in  metallum  damnan- 
tur, bonestiores  dimidia  parle  bonorum  multali  relegantur*. 
5  *.  *Causa  mortis  idonea  non  videtur,  cum  caesus  bomo  post 
aliquot  dies  offîcium  diurnae  vitae  retinens  decessit,  nisi  forte 
fuerit  ad  necem  caesus  aut  letaliter  vulneratus  *.  6  '■.  'Servus  si 
plagis  defecerit,  nisi  id  dolo  flat,  dominus  bomicidii  reus  non 
potest  postulari  ;  modum  enim  castigandi  et  in  servorum  coer- 
citione  plaçait  temperari*.  7  '.  'Qui  telum  tutandae  salutis 
causa  gerit,  non  videtur  bominis  occidendi  causât  portare.  Teli 

1.  22,  5.  6  =  D.,  48,  19,  38,  3.4  —  2.  23,  2  =  Coll.,  1,  4.  -  3.  23,  4  = 
Coll.,  1.  7,  2.  D.,  48,  8,  17.  —  4.  23,  5  =  Coll.,  2,  7.  —  5.  23,  6  =  Coll.,  3, 
2.  —  6.  23,  7  =  Coll.,  1.  13  ;  cf.  D.,  48,  6,  11,  2. 
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autem  appellatione  non  tantum  ferrum  continetur,  sed  omne 
quod  nocendi  causa  portatum  est*.  8.  Qui  latronem  caedem 
sibi  inferenlem  vei  alias  quemlibet  stupro'  occident,  puniri 
non  placuit  ;  alius  enim  vitam,  alius  pudorem  publico  facinore 
defenderunt.  9*.  *Si  quis  furem  nocturnum  vei  diurnum, 
cum  se  telo  defenderei,  occiderit,  bac  quidem  lege  non  tenetur, 
sed  melius  fecerit  qui  eum  comprehensum  transmittendum  ad 
praesidem  magistratibus  obtulorit*.  10(11).  Mandatores  caedis 
perinde  ut  boinicidae  puniuntur.  11  (10).  Judex,  qui  in  caput 
fortunasque  houiinis  pecuniam  acceperit.  in  insuiam  bonis 
ademptis  deportatur.  12.  Si  putator,  ex  arbore  cum  ramum  de- 
jiceret,  non  proclamavit,  ut  vitaretur,  atque  ita  praeteriens 
ejusdem  ictu  perierit,  elsi  in  legem  non  incurrit,  in  metallum 
dalur.  13.  Qui  hominem  invitum  libidinis  aut  promercii  causa 
castravil  castrandumve  curavit,  sive  is  servus  sive  liber  sit, 
capite  punietur,  honestiores  publicatis  bonis  in  insuiam  depor- 
tantur.  14^.  Qui  abortionis  aut  amatorium  poculum  dant,  etsi 
id  dolo  non  faciant,  tamen  quia  mali  exempli  res  est,  humi- 
liores  in  metallum.  honestiores  in  insuiam  amissa  parte  bono- 
rum  relegantur  ;  quod  si  ex  hoc  mulier  aut  homo  perierit, 
summo  supplicio  adficiuntur.  15.  Qui  sacra  impia  nocturnave, 
ut  quem  obcantarent  defigerent  obligarent,  fecerint  faciendave 
curaverint,  aut  cruci  suffiguntur  aut  bestiis  objiciuntur.  16. 
Qui  hominem  immolaveri«t  exve  ejus  sanguine  litaverint,  fa- 
num  templumve  polluerint,  bestiis  objiciuntur,  vei  si  hones- 
tiores sint,  capite  puniuntur  17.  Magicae  arlis  conscios  summo 
supplicio  adfici  placuit,  id  est  bestiis  objici  aut  cruci  suffigi. 
Ipsi  autem  magi  vivi  exuruntur.  18.  Libros  magicae  artis  apud 
se  neminem  habere  licet  ;  et  pênes  quoscumque  reperti  sint, 
bonis  ademptis,  ambustis  his  publiée,  in  insuiam  deportantur, 
humiliores  capile  puniuntur.  [Non  tantum  hujus  artis  professio, 
sed  eliam  scientia  prohibita  est.  |^  19.  Si  ex  eo  medicamine, 
quod  ad  saiutem  hominis  vei  ad  remedium  datum  erat,  homo 
perierit,  is  qui  dederit,  si  honestior  sit,  in  insuiam  relegatur. 
humiiior  autem  capite  punitur. 

[XXIV.    AD   LEGEM    POMPEIAM    DE    PARRICIDIIS  ] 

1.  Lege  Pompeia  de  parricidiis  [tenentur]  qui  patrem  ma- 
trem  avum  aviam  tratrem  sororem  patronum  patronam  occi- 

1.  Passage  corrompu  ;  ancienne  correction  adoptée  par  Huschke  et 
Pellat  :  alium  quemlibet  stuprum  inferenlem  ;  P.  Krueger  :  alium  quem- 
libet slupro  se  pelenlem.  —2.  23,  9  =  Coll.,  7,2.  —  3.  Cf.  D..  48,  19,38,5 
—  4.  Phrase  passée  abusivement  de  Vinterprelalio  dans  le  texte. 
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derint,  etsi  antea  insuti  culleo  in  mare  praecipitabantur,  hodie 
tamen  vivi  exuruntur  vel  ad  beslias  dantur. 

[XXV.    AD    LEGEM    CORNELIAM   TESTAMENTARIAM.] 

1 .  Lege  Cornelia  teslamentaria  [tenenlur]  :  qui  testaraen- 
tum  quodve  aliud  instrumentum  faisum  -ciens  dolo  maio 
scripserit,  recitaverit,  subjecerit,  suppresserit,  amoverit,  resi- 
gnaverit,  deleverit,  quodve  signum  adulterinum  sculpserit,  fe- 
cerit,  expresserit,  amoverit,  reseraverit,  quive  nummos  aureos 
argenteos  adulteraverit,  laverit,  conflaverit,  raserit,  corruperit, 
vitiaverit,  vultuve  principum  signatam  monelam,  praeter 
adulterinam,  reprobaverit  :  honesUores  quidem  in  insuiam 
deportantur,  humiliores  autem  aut  in  melallum  dantur  aut  in 
crucem  toliunlur  ;  servi  autem  postre  admissum  manumissi 
capite  puniunlur.la  *.  'Qui  falsam  monetam  percusserint,  si  id 
tolum  formare  noiuerint,  suiïragio  justae  poenitentiae  absol- 
vuntur.l''.  Accusatio  suppositi  partus  nulia  teniporis  prae- 
scriptione  depellilur,  nec  inlerest,  decesserit  necne  ea  quae 
partum  ?ubdidisse  contenditur *.  2*.  Qui  ob  faisum  testimo- 
nium  perbibendum  vel  verum  non  perbibendum  pecuniam 
acceperit  dederit  judicemve,  ut  sentenliam  ferat  vel  non  ferat, 
corruperit  corrumpendumve  curaverit,  humiliores  capite  pu- 
niuntur,  honestiores  pubiicatis  bonis  cum  ipso  judice  in  insu- 
iam deportantur.  3^.  *  Kaisum  est.  quidquid  in  veritate  non 
est,  sed  pro  vero  adseveratur  *.  4.  Judex.  qui  contra  sacras 
principum  constilutiones  contrave  jus  publicum,  quod  apud 
se  recitatum  est,  pronuntiat,  in  insuiam  deportatur.  5  Qui 
rationes,  acta,  libellos.  album  propositum,  t^stationes,  cautio- 
nes,  cbirographa,  epislulas  sciens  dolo  malo  in  fraudem  alicu- 
jus  deleverit,  mutaverit,  subjecerit,  subscripserit,  quive  aes 
inauraverit  argentaverit,  quive,  cum  argenlum  aurum  pone- 
ret*,  aes  stannumve  subjecerit,  faisi  poena  coercetur.  6.  Am- 
plissimus  ordo  decrevit  eas  tabulas,  quae  publici  vel  privati 
contractus  scripturam  continent,  adhibitis  testibus  ita  signarj, 
ut  in  summa  marginis  ad  mediam  partem  perforatae  triplici 
lino  constringantur,  atque  impositae  supra  linum  cerae  signa 
imprimantur,  ut  exterioris  scripturae   fidem  inlerior  servel\ 

1.  25,  la-lb  =  D..  48.  10.  19.-  2.  Cf.  Coll.  8,  5.-  3.  25.  3  =  Coll.,  8.  0. 
—  4.  Mommsen,  Droit  pénal,  2,  p  395,  n.  3  :  opor/eret  —  5.  Les  mss.: 
'ut  exierioris  scripturae  (Idem  interior  reservarel'  ou  'inieriori  servaveril'. 
Cf.  Mommsen.  Cl.  L.„  IV,  .Snpp/.l,  p.278  (interior  reseret),  G  A.Gerhard. 
Z.  S  S/.,  25,  1904,  pp.  382  3«9  (ut  scripturae  fidem  integriorem  servent)  et 
Erman,  Z.  S.  St„  2,6,  1905,  pp.  467. 
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Aliter  tabulae  prolatae  nihil  momenli  habent.  G'*'.  'Testa- 
menlum,  quod  nullo  jure  valet,  impune  supprimitur  ;  nihil  est 
enim,  quod  ex  eo  aut  pelatur  aut  consislere  possit*.  7  2.  Qui 
vivi  testamenlum  aperuerit  recitaverit  resignaverit,  poena 
legis  Corneliae  tenetur  :  et  plerumque  aut  humiliores  in  me- 
tallum  dantur  aut  honestiores  in  insulam  deportantur.  8.  Si 
quis  instrumenta  litis  suae  a  procuratore  vel  cognilore  adver- 
sario  prodita  esse  convicerit,  tam  procurator  quam  cognitor, 
si  humiliores  sunt,  in  metallum  damnantur,  si  honestiores 
sunt,  adempta  dimidia  parte  bonorum  in  perpetuum  relegan- 
lur.  9(10)  Qui  falsis  instrumentis,  actis,  epistulis,  rescriptis 
sciens  dolo  malo  usus  fuerit,  poena  faisi  coercetur  ;  ideoque 
humiliores  in  metallum  damnantur,  honestiores  in  insulam 
deportantur.  10  (9).  Instrumenta  pênes  se  deposita  quicumque 
alteri  altero  absente  reddiderit  vel  adversario  prodiderit,  pro 
personae  ejus  condicione  aut  in  metallum  damnatur  aut  in 
insulam  relegatur.  11.  Qui  sibi  faisum  nomen  imposuerit,  ge- 
nus  parentesve  finxerit,  quo  quid  alienum  interciperet,  cape- 
ret,  possideret,  poena  legis  Corneliae  de  falsis  coercetur.  12. 
Qui  insignibus  altioris  ordinis  utuntur  nailitiamque  confingunt, 
quo  quem  terreant  vel  concutiant,humiliorescapite  puniuntur, 
honestiores  deportantur.  13.  Si  qui  de  judicis  amicitiis  vel  fa- 
miliaritate  mentientes  eventus  sententiarum  ejus  vendunt, 
quidve  obtentu  nominis  ejus  agunt,  convicti  pro  modo  delicti 
aut  relegantur  aut  capite  puniuntur  '. 

[XXVI.    AD   LEGEM   JULIAM    DE   VI   PUBLICA    ET    PRIVATA.] 

1.  Lege  Julia  de  vi  publica  damnatur,  qui  aliqua  potes- 
tate  piaeditus  civem^  Romanarum  antea  ad  populum,  nunc 
imperatorem  appellantem  necaverit  necarive  jusserit,  torserit 
verberaverit  condemnaverit,  inve  publica  vincula  duci  jus- 
serit Cujus  rei  poena  in  humiliores  capitt.s  in  honestiores  in- 
sulae  deportatione  coercetur.  2.  Hac  lege  excipiuntur,  qui  ar- 
tem  ludicram  faciunt,  judicati  etiam  et  confessi,  et  qui  ideo  in 
carcerem  duci  jubentur,  quod  jus  dicenli  non  obtemperaverint 
quidve  contra  disciplinam  publicam  fecerint  ;  tribuni  etiam  mi- 
litum  et  praefecti  classium  alarumve,  ut  sine  aliquo  impedi- 
mento  legis  Juliae  per  eos  militare  delictum  coerceri  possit. 

1.  25,  6a  =  D.,  48,  19,  38,  6.  -  2.  cf.  D.,  48,  19,  38.  7  9.  —  3.  Seckel 
etKuebler  ajoutent  comme  g  14  la  senlenlia  Pauli  citée  dans  la  lex  Ro- 
mana  Burgu>}dionum,^,2:S\  novos  quicumque  termines  occulte  posuerit, 
poena  falsarii  teneatur.  —  4.  Mommsen,  Droit  pénal,  1,  p.  283,  n*  2,  in- 
tercale provocantem. 
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3,  Lege  Julia  de  vi  privata  tenetur,  qui  quem  armatis  homi- 
nibus  possessione  domo  villa  agrove  dejecerit  expugnaverit 
obsèdent  cluserit,  idve  ut  fieret  homines  commodaverit  lo- 
caverit  conduxerit  ;  quive  coetum  concursum  turbam  sedi- 
tionem  incendium  fecerit,  funerari  sepelirive  aliquem  prohi- 
buerit,  funusve  eripuerit  lurbaverit  ;  et  qui  eum,  oui  aqua  et 
igni  interdictum  est,  receperit  celaverit  tenuerit  ;  quive  cum 
telo  in  publico  fuerit,  templa  portas  aliudve  quid  publicum 
armatis  obsederit  cinxerit  clauserit  occupaverit.  Quibus  om- 
nibus convictis.  si  honestiores  sunt.  tertia  pars  bonorum  eri- 
pitur  et  in  insulam  relegantur  ;  humiliores  in  metallum  dam- 
nantur.  4  Créditer  chirograpbarius  si  sine  jussu  praesidis  per 
vim  debitoris  sui  pignora,  cum  non  haberet  obligata,  cepe- 
rit,  in  iegem  Juliam  de  vi  privata  committit.  Fiduciam  vero 
et  pignora  apud  se  deposita  persequi  et  sine  auctorilate  judi- 
cis  vindicare  non  prohibetur. 

[XXVII.   AD  LEGEM  JULIAM  PECULATUS.] 

l*.  Si  quis  fiscalem  pecuniam  attreclaverit  subripuerit 
mutaverit  seu  in  suos  usus  converterit,  in  quadruplum  ejus 
pecuniae  quam  sustulit  condemnatur. 

[xXVni.    AD  LEGEM  JULIAM  REPETUNDARUM.] 

1 .  Judices  pedanei  si  pecunia  corrupti  dicantur,  plerumque 
a  praeside  aut  curia  submoventur  aut  in  exilium  mittuntur 
aut  ad  tempus  relegantur. 

[xXtX.   AD  LEGEM  JULIAM  MAJESTATIS.] 

1.  Lege  Julia  majestatis  tenetur  is,  cujus  ope  consilioad- 
versus  imperatorem  vel  rem  publicam  arma  mota  sunt  exer- 
citusve  ejus  in  insidias  deductus  est,  quive  injussu  imperatoris 
belium  gesserit  dilectumve  habuerit,  exercitum  comparaverit 
sollicitaverit,  deseruerit  imperatorem.  His  antea  in  perpetuum 
aqua  et  igni  interdicebatur,  nunc  vero  humiliores  bestiis  ob- 
jiciuntur  vel  vivi  exuruntur,  honestiores  capite  puniuntur. 
Quod  crimen  non  solum  facto,  sed  et  verbis  impiis  ac  male- 
diclis  maxime  exacerbatur.  2.  In  reum  majestatis  inquiri  prius' 
convenit,  quibus  opibus,  qua  factione,  quibus  hoc  auctoribus 
fecerit  ;  tanti  enim  criminis  reus  non  obtentu  adulationis  ali- 
cujus,  sed  ipsius  atJmissi  causa  puniendus  est,  et  ideo,  cum 
de  eo  quaeritur,  nulla  dignitas  a  tormentis  excipitur. 

1.  Cf.  £».,  48,  19,  38,  10. 
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[XXXA.  AD  LEGEM  JULIAM  AMBITUS.] 

i.  Petiturus  magistralus  vel  provinciae  sacerdotium  si 
lurbam  sufTragiorum  causa  conduxerit,  serves  advocaverit 
aliamve  quam  multitudinem  conduxerit,  convictus  ut  vis  pu- 
blicae  reus  in  insulam  deportatur. 

[xXXb*.    ad  LEGEM   FABIAM*.  |  * 

1.  *Lege  Fabia  tenetur,  qui  civem  Romanum  ingenuum, 
libertinum  servumve  alienum  celaverit  vendiderit  vinxerit 
comparaverit.  Et  olim  quidem  hujus  legis  poena  nummaria 
fuit,  sed  translata  est  cognitio  in  praefectjmi  urbis,  itemque 
pràesidis  provinciae  extra  ordinem  meruit  animadversionem. 
Ideoque  humiliores  aut  in  metallum  dantur  autin  crucem  tol- 
luntur,  hnnestiores  adempta  dimidia  parte  bonorum  in  per- 
petuum  releganiur.  2.  Si  servus  sciente  domino  alienum  ser- 
vum  subtraxerit  vendiderit  celaverit,  in  ipsum  domi^um 
animadverlitur.  Quod  si  id  domino  ignorante  commiserit,  in 
metallum  dalur*. 

[XXXI.   DE  POBNIS  MILITUM.] 

1.  Si  pecunia  accepta  miles  custodiam  dimiserit,  capite 
puniendus  est.  Et  certe  quaeritur,  cujus  criminis  reus  dimis- 
sus  esse  videatur.  2.  Qui  custodiam  militi  prosequenti  magna 
manu  excusserunt  capite  puniuntur.  3  ^.  *Qui  metu  criminis, 
in  quo  jam  reus  fuerat  postulatu»,  nomen  militiae  dédit,  sta- 
tim  sacramento  solvendus  est.  4.  Miles  turbator  pacis  capite 
punitur  *.  5  3.  'Miles,  qui  ex  carcere  datogladioerupit*,  poena 
capitis  punitur.  Eadem  poena  tenetur  et  qui  cum  eo  quem 
custodiebat  deseruit.  6.  Miles,  qui  sibi  manus  intulitnec  fac- 
tum  peregit,  nisi  impatientia  doloris  aut  morbi  luctusve  ali- 
cujus  vel  alia  causa  fecerit,  capite  puniendus  est  :  alias  cum 
ignominia  mittendus  est*  . 

[xxxn.    QUANDO  APPELLANDUM  SIT.] 

1.  Quoliens  jusjurandum  postulatur,  eo  tempore  appel - 
landum  est,  quo  defertur,  non  quo  juratur. 

[XXXIII.    DE  CAUTIONIBOS  KT  POENIS  APPELLATIONUM .  ] 

1.  Ne  liberum  quis  et  solutum  haberet  arbitrium  retrac- 
tandae  et  revocandae  sententiae,  et  poenae  et  tempora  appel- 

1.  30b  =  Coll.,  14,  2.  Cf.  Lex  Rom.  Burg.,  20.  —  2.  31,  3.  4  =  /)..  49, 
16,  16.  -  3.  31,  5.  6=  D.,  48,  19,  38,  11.  12.  -  4.  Mommsen  :  'erupit 
iJatns  ad  gladiuin'. 
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latoribus  praestituta  sunt.  Quod  nisi  juste  appellaverint,  tem- 
pera ad  caveiidum  in  poena  appellationis  quinque  dierum 
praestituta  sunt.  fgitur  morans  in  eo  loco,  ubi  appellavit,  ca- 
vere  débet,  ut  ex  die  acceptarum  litterarum  continui  quinque 
dies  computentur;  si  vero  iongius,  salva  dinumeratione  inté- 
rim '  quinque  dies  cum  eo  ipso,  qno  iitteras  acceperit,  com- 
putantur.  2.  Ne  quis  in  captionem  verborum  in  cavendo  incidat, 
expeditissimum  est  poenam  ipsam  vel  quid  aliud  pro  ea  depo- 
nere  ;  necesse  enim  non  habet  sponsorem  quis  vel  fidejussorem 
dare  aut  praesens  esse  ;  et  si  contra  eum  fuerit  pronunliatum, 
perdit  quod  deposuit  3.  Quoliens  in  poena  appellationis  ca- 
vetur,  tam  unus  quam  plures  fidejussores.  si  idonei  sint,  dari 
possunt  ;  sufficit  enim  eliam  per  unum  idoneum  indemnitati' 
poenae  consuli.  4.  Si  plures  appellant,  una  cautio  sufficit,  et 
si  unus  caveat,  omnibus  vincit.  5.  Cum  a  pluribus  sententiis 
provocatur,  singulae  cautiones  exigendae  sunt  et  de  singulis 
poenis  spondendum  est.  6  Modus  poenae.  in  qua  quis  cavere 
debel,  specialiter  in  cautione  exprimendus  est,  ut  sit,  in  qua 
stipulatio  committatur  ;  aliter  enim  recte  cavisse  non  videtur. 
7.  Adsertor  si  provocet,  in  ejusmodi  tertiam  cavere  débet, 
quanti  causa  aeslimata  est.  8  -.  *In  omnibus  pecuniariis  causis 
magis  est,  ut  in  tertiam  partem  ejus  pecuniae  caveatur*. 

[XXXV.  DE  LITTERIS  DIMISSORIIS.] 

1.  Ab  eo,  a  quo  appellatum  est,  ad  eum,  qui  de  appella- 
tione  cogniturus  est,  litterae  dimissoriae  diriguntur,  quae 
vulgo  apostoli  appellantur  ;  quorum  poslulatio  et  acceptio 
intra  quintum  diem  ex  ofGcio  facienda  est.  2.  Qui  intra  tem- 
pora  praestituta  dimissorias  non  postulaverit  vel  acceperit 
vel  reddiderit,  praescriptione  ab  agendo  submovetur  et  poe- 
nam appellationis  inferre  cogitur. 

fxXXV.   DE  REDDB.VDIS    CAUSIS  APPELLATIONUM  .  ] 

i .  Meritum  appellationis  causae  capitalis  et  ipsam  ratio- 
nem  status  non  nisi  per  nosmet  ipsos  prosequi  possumus  ; 
nemo  enim  absens  aut  duci  in  servitutem  potest  aut  damnari. 
2.  Moratorias  appellationes  et  eas,  quae  ab  exsecutoribus  et 
confessis  (iunt,  recipi  non  placuit.  3.  Eum  qui  appellat  cum 
convicio  ipsius  judicis  appellare  non  oporlet  ;  ideoque  ita  fac- 
tura arbitrio  principis  vindicatur. 

4.  Cujas  :  'llineri".  —  2.  33,  8  restitué  d'après  le    Vesonl.   et  deux 
autres  mss. 
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[XXXVI.   POST  PROVOCATIONEM    QUID  OBSERVANDL'M    EST.J 

1.  Quoliens  possessor  appellat,  fruclus  medii  temporis 
deponi  convenit.  Quod  si  petilor  provocet,  fruclus  in  causa 
depositi  esse  non  possunt  nec  recte  eorum  nomine  satisdatio 
posluialur.  2.  Si  propler  praedia  urbana  vel  mancipia  appel- 
letur,  pensiones  eorum  vel  mercedes,  veclurae  eliam,  si  de 
navi  agatur,  deponi  soient. 

[xxxvn.  DE    MERITIS  APPELLATIONUM.] 

\ .  Omnimodo  ponendum  est.  ul,  quotiens  injusta  appellatio 
pronuntiatur,  sumptus,  quos  dum  sequeretur  adversarius  im- 
pendit, reddere  cogalur,  non  simplos,  sed  quadrupios  '. 

1.   Seckel   et  Kiiebler  rapprochent   la  lex    Visigolh.,  10,   2,  6,  éd. 
Zeiimer,  p.  n95. 
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7.  Fragments  des  institutes  oe  Paul. 

Il  existe  des  Institutes  de  Paul  en  2  livres,  qui  ne  sont  repré- 
sentées au  Digeste  que  par  3  extraits  (cf.  Lenel,  Pal.,  i,  p.  1114), 
un  fragment  depuis  longtemps  connu  rapporté  par  Boèce  sur  Ci- 
céron,  Top.,  2,  4,  19,  et  deux  autres  fragments  contenus  dans  un 
commentaire  inédit  du  De  inventions,  qui  ont  été  découverts  à 
Bruxelles  par  M.  P.  Thomas  dans  le  ms.  10.057  de  la  Bibliothèque 
de  Bourgogne  (xii'  siècle)  et  publiés  par  lui  dans  la  Revue  de  l'Ins- 
truction publique  en  Belgique,  21,  1878,  pp.  30-31.  Nous  reprodui- 
sons ici,  comme  dans  notre  première  édition,  le  fragment  de  Boèce 
et  les  deux  fragments  de  Bruxelles,  en  tenant  compte  pour  ces 
derniers  de  l'édition  qui  en  a  été  donnée  depuis  par  M.  Krueger 
avec  le  concours  de  M.  Momrasen,  Collectio,  3,  297.  MM.  Seckelet 
Kuebler,  qui  les  ont  reproduits.  Jurisprudentia  2,  162,  et  qui  attri- 
buent également  à  Paul  le  fragmentum  de  formula  Fahiana  (plus 
loin,  n"  81,  et  le  fragment  d'Oxford  de  socielate  (plus  loin,  n»  9), 
reproduisent  en  outre,  parmi  les  extraits  de  cet  auteur:  1"  p.  163, 
le  passage  de  Vinterpretatio  du  C.  Th.,  3,  13,  2,  déjà  cité  p.  401, 
n.  1,  qui  renvoie  au  sujet  des  rétentions  dotales  non  seulement 
aux  sentences  de  Paul,  mais  à  ses  responsa  ;  2°  pp.  164-16o,  un 
passage  assurément  très  curieux,  trouvé  par  eux  dans  les  Gloses 
de  Labbé.  Thésaurus  d'Otto,  III,  col.  J727  (et  déjà  chez  C.  Labbaeus, 
Veleres  glossae  verborum  juris  quae  passim  in  Basilicis  reperiun- 
tur,  Paris,  1606,  p.  22)  qui  signale,  à  tort  ou  à  raison,  des  solu- 
tions relatives  au  tignum  junctum  comme  venant  du  livre  I  d'un 
traité  de  Paul  de  inseparabilibus . 

1.  Paulus  institutorum  libro  secundo  titulo  de  dotibus. 
Si  divortium  est  matrimonii  et  hoc  sine  culpa  mulieris  factum 
est,  dos  intégra  repetetur.  Quod  si  culpa  mulieris  factum  est 
divortium,  in  singulos  liberos  sexta  pars  dotis  a  marito  retine- 
tur  usque  ad  mediam  partem  dumtaxat  dotis. 

2.  Secundum  Paulum  in  libris  institutionum,  accipere  * 
nomen  extra  ordinem  significat  *  accusare  aliquem,  ut  oporteat 
eum  responderfe  sine  respecta  loci.  temporis,  condicionis, 
dignitatis.  Si  quis  enim  accusetur  de  morte  patris  aut  de  eo 
quod  dominum  morti  tradere  voluerit,  oportebit  eum  sine 
respectu  alicujus  horum  respondere  absque  dilatione  cuili- 
bet  appeilanti  illum.  Nani  in  quocunque  loco  eum  appellave- 
rit,  sive  in  quocunque  tempore,  cujuscunque  dignitatis  fuerit, 
sive  sit  servus  sive  liber,  oportebit  eum  respondere  vel  defen- 
dere  se  statim,  quam  cito  appellatoris  fuerit. 

3.  Secundum  Paulum  in  eodem  libro  praejudicium  est  ac- 
cusanti  reatus  ante  causam. 

1.  Thomas  ;  'déferre'.—  2.  Mommseo  ;  le  ms.  :  'sic'. 
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8.  Fragmentum  de   formula  fabiana. 
(Paul,  ad  l'iaulium  Ub.  8  1  ad  éd.  lib.  SS  ?) 

Feuille  double  de  parchemin  écrite  sur  les  deux  côtés  en  let- 
tres onciales  du  iv«  au  vi»  siècle  et  probablement  originaire  du 
même  fonds  que  les  fragments  de  Paris  et  de  Berlin  (v.  ci-dessus 
n»  4  et  plus  bas  n»  14),  conservée  aujourd'hui  à  Vienne  dans  la 
collection  de  1  archiduc  Renier.  Fragments  d'un  ouvrage  juridique 
incertain  publiés  d'abord  avec  d'excellents  fac-similés  et  un  com- 
mentaire étendu,  par  MM.  Pfaff  et  Hofmann.  Fragmentum  de  for- 
mula Faftiana  (extrait  du  tome  IV  des  Mitlheitungen  aus  der  Samm- 
lung  der  Papyrus  Erzherzogs  Hainer),  1888,  et  qui  ont  depuis  été 
édités  ou  commentés  à  plusieurs  reprises  (Krueger,  Z.  S.  St.,  9,  1888, 
p.  144  et  ss.  ;  Gradenwitz,  Z.  S  S/.,  9,  1888,  p.  39u  et  ss.  ;  Lenel,  Pal., 
2,  pp  1231-1232,  et  Btill.  di  D.  H.,  2,  1889,  pp.  142-150  :  P.  F  Gi- 
rard, A^.  n.  H.,  14, 1890,  pp.  677-704  ;  P.  Krueger  et  Th.Mommsen, 
CoUectio,  3,  pp.  299-301  ;  C.  Ferrini,  Rendiconti  delllsl.  Lomb..  sé- 
rie 2,  vol.  33,  1900,  pp.  133  139;  Seckel  et  Kuebler,  2,  pp  165-168). 
Des  deux  feuilles,  la  seconde,  dont  il  ne  subsiste  que  quelques  mots 
épars  relatifs  au  testament,  à  l'exhérédation.  à  Va  bonorum  possessio 
et  peut-être  aux  affranchissements,   présente  un  sens  Irop   indécis 

Bour  qu'on  puisse  en  déterminer  le  sujet,  et  nous  croyons,  comme 
..  Lenel,  inutile  d'en  reproduire  les  débris.  Au  contraire,  la 
1"  feuille,  du  recto  et  du  verso  de  laquelle  nous  avons  les  11  der- 
nières lignes  en  totalité  et  les  5  précédentes  en  partie,  donne  un 
texte  gi^néralement  lisible  et  d'un  sens  suivi  relatif  à  l'action  Fa- 
bienne accordée  au  patron  contre  les  aliénations  entre  vifs  faites 
Far  l'affranchi  en  fraude  de  ses  droits.  Les  premiers  éditeurs  du  texte 
ont  attribué  au  commentaire  sur  l'édit  de  Pomponius  :  mais  cette 
conjecture  est  à  peu  près  inconciliable  avec  la  citation  de  Marcellus 
reconnue  ingénieusement  par  M.  Gradenwitz  au  §  8,  et  des  raisons 
sérieuses  permettent  de  l'attribuer  à  un  ouvrage  de  Paul,  soit  à  ses 
libri  ad  Plautium,  avec  .M.  Gradenwitz,  soit  à  ses  libri  ad  edictum 
avec  M.  Ferrini.  Nous  reproduisons  le  fragment  avec  la  division 
en  paragraphes  de  M.  Krueger,  en  signalant  soit  au  texte,  soit  en 
note  les  principales  corrections  proposées  pour  les  lacunes  et  les 
défectuosités  les  plus  certaines  du  ms. 

1.  ...  oluntiduas  *  sunt  qui  contra  sen^mn/ ex 

con/ractu  venit  et  cum  eo  contrahetur atur 

formula  quasi  ex  deliclo  venerit  liberti,  et  est  in  î&clum  et  ar- 
bitraria  -  :  etiam  V\\{ianus)  oere*  huic  à\cebat  alienatum  esse 

1.  ?  Krueger  :  'oluntidua  scd'  ;  Lenel  :  'olunt  in  d(/[)ers)a  s(c/io/)a'.— 
2.  Lenel  :  'sealianl  leneri  eam  quia  haec  aclio  ex  conlractu  venit  et  cum 
eo  contrah/lur,  uicel  ita  concipialur  formula  quasi  ex  delicto  venerit  li- 
berCi)  et  est  in  (ftclum  et  arbitraria'  ;  Girard,  quelque  chose  comme  :  'sen- 
liunl,  si  alius  a{clionem)  hahilurus  sil  quae  ex  conlraclu  venit  et  cum  eo 
conlrahatur.  qai  accipil.  Quae  non  probamus  cum  semper  is  lenealur  for- 
mula quasi  ex  deliclo  venerit  liberli  (et  est  in  fac/u/n  et  arbitraria)'  ;  Fer- 
rini :  'fraus  ex  con/ractu  venit  et  cum  eo  conlrah/tur  ;  $ed  el  ila  compara- 
lur  formula  quasi  ex  deliclo,  etc.  —  3.  Lenel  ;  le  ms.  :  'vivere'  ;  Momrn* 
sen  :  'si  vcrc  huic  à'icilar'  ;  Krueger  :  'et  a  mu/iere  huic  dicendum'. 
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qui  servum  mancipio  accepit.  alienationem  nobis  ad  dominit 
translalionem  referentibus.  2.  Sed  hoc  de  illo  *.  Quod  si  pro  mu- 
liere  dotem  dederit,  quis  teneatur  hac  formula?  Sed  in  propo- 
sito  et  Javolenus  conQtelur  cum  viro  actionem  esse  et  idem 
pu/a/  etiam  dissoluto  matrimonio  sed  venire  t*.  Octavenus 
manente  quidem  matrimonio  posse  agi  cum  marito,  et  post 
divortium  antequam  dotem  reddat  :  quod  si  reddideril,  cum 
muliere,  et  si  quid  retinuerit  maritus,  cum  utroque.  Hoc  et 
ego  verum  esse  didici.  3.  Sed  si  marilo  debitorem  suum  jusserit 
dotem  promittere  libertus,  secundum  Javolenum  quidem  et 
post  divortium  ipse  tenebilur,  ut  acliones  suas  praestet,  si  non- 
dum  exegit  ;  sed  si  culpa  ejus  solvendo  esse  desi/t  debitor,  pe- 
riculo  patroni  perii't,  Sed  si  '  slatim  potesl  mulier  rei  uxoriae 
agere  et  ante  quam  patronus  Fabiana  formula  revocet,  dam- 
nabitur  maritus  propter  suam  culpam.  Deinde  quaeremus  *.. . 
4.  ■'. .  Laetoriae  noxales  sunt,  Sed  si  filio  suo  mancipare 
jusserit  paler,  suo  nomine  tenebitur,  non  de  peculio,  filiusau- 
tem  ipse  tenebitur ^,f/uemadmodum  si  quis  jussit  alii  mancipare, 
ut  jam  diximus.  5.  Sed  si  servo  libertus  alienaveril  ^,  quaerifur 
post  mortem  ejus  vel  manumissionem  vel  alienaiionem  domi- 
nii,  utrum  intra  annum  dumtaxat  de  peculio  teneatur,  [an]  et 
post  annum  de  eo  quod  ad  eum  perveneri/.  6.  Et  ea  quidem, 
quae  non  mortis  causa  data  sunt,  ita  revocat,  si  dolo  malo 
alienata  sint  :  ea  autem  quae  mortis  causa  data  STtnl,  omnimodo. 
Nam  in  formula  ita  est  :  mortis  causa  doiove  malo.  In  mortis 
causa  enim  donatione  semper  dolum  mahim  esse  *  praetor  ar- 
bilraïus  est.  7.  Ergo  et  si  filio  exheredalo  mortis  causa  dona- 
verit,  tenebitur  hac  formula.  Sed  cum  potest  ei  pater  legare, 
videamus  ne  inutilis  sit  Fabiana  formula  adversus  filium.  8. 
Idque  etiam  Julianus  scribit  in  majore  centenario  qui,  cum 
très  liberos  haberet,  duos  heredes  instituit  et  tertio  exheredato 
mortis  causa  donavit.  Ait  enim  patronum,  qui   tertiae  partis 

1.  Omission  dans  le  ms. .suppose  Lenel.—  2.Krueger  :  'et  id  in  rei  uxo- 
riae etiam  dissoluto  matrimonio  non  venire';  Lenel,  suivi  par  Ferrini  : 
'et  idem  pro6a/  etiam  dissoluto  matrimonio  sed  venire  lanlo  minus  in  rei 
uxoriae  actionem,  el'.  —  3.  Krueger  :  'Secundam  Octavenum  autem',  — 
4.Knieger  :  'an  mulier  patrono  lenealuf.  —  5.  Mommsen  comble  la  lacune 
du  début  en  lisant  :  VSJ  servo  vel  filiofamilias  qun  in  fraudem  palroni  quid 
mancipavit,  in  dominum  palremque  agi  polest  dumiaxai  de  peculio  et  de 
in  rem  verso  ;  neque  enim  acliones  ex  formula  Fabiana  ita  ut  legis  Laeto- 
Hae  noxales  sunt'  —  6.  Girard  ;  Lenel,  Mommsen,  Krueger  :  'uel  de  in 
rem  verso'.—  7.  Lenel  ;  Krueger  :  'si  servus  injussu  palris  filio  mancipalus 
fueriV.  —  8.  Le  ms.  :  'utinesse'  ;  Krueger  :  *dolam  ioesse'  ;  Mommsen  : 
'eum  inesse'  ;  Ferrini  :  'ut  in  leg{ato)'. 
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bonorum  possessionem  accepent,  Fabiana  inu/iliter  adversus 
Glium  usurum,  quia  potest  ei  el  legare  paler,  nisi,  inquit, 
commodum,  quod  per  Falcidiam  habilurusesse^  ei  minuatur. 
Marcellus  autem  ait  *,  non  esse  aequom  quicquam  filio  eripi, 
cum  etiam  ex  minima  parte  hères  inslilulus  expulsuriis  sit  pa- 
tronum. 

1.  Gradenwitz  :  le  ms.  :  'arcalail'. 
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9.  Fragment  d'Oxford  de  societale. 

(Paul,  ad  éd.  lib.  321  Pomponius,  ad  Sab.  lib.  21) 

Fragment  de  parchemin  écrit  sur  le  recto  et  le  ■verso,  venu 
d'Egypte  à  Oxford  où  il  se  trouve  présentement  à  la  Bibliothèque 
Bodli'ienne,  publié  en  1897,  P.  Grenf.,  II,  p.  156,  n"  cvii.  Le 
texte,  qui  appartient  évidemment  à  un  commentaire  juridique  sur 
le  contrat  de  société,  a  été  attribué  à  Paul.  32  ad  éd.,  par  M31.  P.Krue- 
ger,  Z.  S. St.,  18,  1897,  pp.  224-226,  Scialoja.  Rendiconti  dei  Lincei, 
1897,  pp.  236-240,et  Bull,  di  D.  /?  ,9,  1898,  pp. 170-171,  et  Seckel  et 
Kuebler,  J.  ant.  2,  p.  163. à  cause  du  rapprochement  de  I,  1-4  avec 
D.,  17.  2,  65,  16  et  de  II,  1-5,  avec  D.,  17,  2,  67,  1  ;  à  Pomponius, 
2  ad  Sab  .  à  cause  du  rapprochement  de  I,  6-7  avec  D.,  17,  2,  62, 
pr.,  par  M.  Collinet,  A^.  R.  H..  21,  1897,  pp.  533-542,  qui  a  retiré 
son  opinion  devant  celle  de  MM.  Krueger  et  Scialoja,  iV.  R.  H., 
22,  1898,  pp.  388-390,  et,  en  face  de  la  transmission  textuelle  de 
certains  développements  d'ouvrage  en  ouvrage,  il  pourrait,  à  l'ex- 
trême rigueur,  être  encore  de  quelque  autre  jurisconsulte.  —Nous 
avons  pu  profiter,  pour  le  texte  donné  ici,  d'une  collation  de  l'ori- 
ginal faite  par  M.  Seymour  de  Ricci  auquel  est  due  notamment  la 
lecture  de  la  dernière  ligne  du  recto  et  du  verso  (I,  7  et  II,  7). 

*  Quia  apiid  eum  esse  débet  qfui)  one    |   ra  sustinet  ;  quod  si      \  \ 
jam  dissoluto   |    matrimonio  {socielas)  -  dislrahatur .  isdem  die- 
b(us)  prae  |  cipi  débet  ginh{us)  et  solvi  débet  ^.  1 1  lia  5er(vius)  * 
et  Lab(eo)  scribunl.   |   Si  decesserit  socius  meus  et  |  eum  puta* 
rem  heredilat(em)  *. .. 

^  Si  societalis  nomine  faene   \  raveril  ;  nam  si  suo  nomine  |       u^ 
quom&m  SOT  lis  periculum  \  ad  eum  perlinuen/,  tisuras  |)  ipsum        '5 

retinere  oporlet, |    Lab(eo)  ita  interpretatur  "  ut 

societa    |    tis  nomine  tum  ipse  ium  (?)    |    .... 

1.  Texte  identique  jusqu'à  'isdem  diebus' à  Paul,  32  ad.  éd.,  D.,  17,2, 
65,  16,  qui  donne  pour  commencement  de  la  phrase  :  Si  unus  ex  sociis 
maritus  sit  et  distrabatur  socielas  manente  matrimonio,  dotem  maritus 
praecipere  débet,  quia  apud  eum  esse  débet  qui,  etc.  —  2.  Mot  supprimé 
faute  de  place  par  M.  de  Ricci.  -  3.  Le  D.,  17,  1,  65,  15,  écrit  :  'eadem 
die  rccipienda  est  dos  qua  et  solvi  débet',  à  cause  de  la  suppression  de 
la  restitution  'annua  bina  trima  die'  par  Juslinien,  C,  5,  13,  1,  7a,  et  ne 
donne  pas  la  citation  flnale  de  Servius  et  de  Labeo,  du  reste  contestée 
pour  le  premier  par  M.  de  Ricci,  ni  la  proposition  commencée  dans  les 

lignes  6  et  7.  —  4.  Krueger  ;  de  Ricci  :  r —  5.  Cf.  Pomponius.  3 

ad  Sab.,  D.,  17.  2,  62,  pr.  —  6.  Restitué  d'après  Paul,  32  ad  éd.,  D.,  17, 
2,  67,  1,  où  on  lit  auparavant  une  première  phrase  et  qui  finit  ensuite 
avant  la  citation  de  Labeo,  qui  a  donc  été  supprimée  par  les  compila- 
teurs, comme  auparavant  celles  de  Labeo  et  Servius,  si  le  texte  vient 
de  Paul,  ad  éd.  —  7.  Le  m.«.  :  'interprelaf,  défendu  par  Scialoja  en  invo- 
quant le  passif  inlerprelalur,  D.,  8, "2, 20,  2  et  50,  17,  12  ;  mais  v.  en  sens 
contraire,  outre  Kroieger,  Kalb,  Jahreaberichle  de  Bursian,  109,  1901,  p.  47. 

26 
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10.    RÈGLES   d'UlPIBN. 

Domilius  Ulpianus,  qui  s'indique  lui-même  comme  originaire 
de  Tyr  en  Phénicie,  fut,  avec  Paul,  assesseur  du  préfet  du  prétoire 
Papinien  (203-212).  Il  devint  ensuite  magister  libeltorum,  proba- 
blement sous  Caracalla  (212-217),  fut  un  moment  en  disçrâce  sous 
Elagabal,  et  apparaît  dès  le  début  du  règne  d'Alexandre  Sévère,  en 
222,  comme  occupant  la  préfecture  de  fannone  le  31  mars,  et  celle 
du  prétoire  le  1"  décembre.  Il  conserva  ce  dernier  poste  et  resta 
le  conseiller  le  plus  écouté  de  l'empereur  jusqu'en  228  où  il  fut  tué 
par  les  prétoriens.  V.  surtout  Karlowa,  /?.  R.  G.,  1.  pp.  739-741  ; 
fcrueger.  Sources,  pp.  283-286  ;  P  Joers,  dans  Pauly-Wissowa,  5,  1, 
1903.  V»  Domitius,  n^  88,  pp.  1436-1439.  Les  fonctions  administra- 
tives d'Ulpien  ne  l'ont  pas  plus  empêché  que  Paul  d  avoir  une  pro- 
duction juridique  fort  abondante.  Comme  lui  il  paraît  avoir  voulu 
embrasser  dans  ses  œuvres  tout  l'ensemble  du  droit,  et  il  ne  lui 
est  guère  inférieur  pour  la  quantité  des  ouvrages  :  287  livres  envi- 
ron, parmi  lesquels  les  principaux  sont  81  libri  ad  edictum  praetoris, 
51  libri  ad  Sabinum,  de  nombreux  traités  sur  les  fonctions  des 
divers  magistrats,  des  responsa,  des  disputationes,  2  livres  d'ms/t- 
tutiones,  des  regulae  en  7  livres  et  un  liber  singularis  regularum  ; 
V.  les  fragments  de  tous  ces  ouvrages  sauf  le  dernier  dans  Lenel, 
Pal.,  2,  pp.  379-1200  ;  cf.  sur  leur  liste  et  leurs  dates  Fitting,  Alt. 
und  Folge,  pp.  99-120  ;  Mommsen,  Z  R  G.,  9,  1870,  pp.  101-102. 
H3-H4  =  Ges.  Schr.,2,  pp.  138-159.  169-171  ;  Karlowa.  R.  R.  G.,  1, 
pp.  742-744;  Krueger,  Sources,  pp.  286-296;  P.  Joers,  op.  cit., 
pp.  1439-1455.  1502-1.309.  Mais,  tandis  que  l'activité  de  Paul  se 
repartit  sur  une  période  de  temps  considérable,  Ulpien  semble 
avoir  publié  pour  ainsi  dire  tous  ses  ouvrages  durant  les  cinq  an- 
nées du  règne  de  Caracalla.  et  rien  ne  montre  mieux  le  caractère 
de  compilation  impersonnelle  et  un  peu  hâtive  des  œuvres  de  cet 
écrivain  clair  et  correct,  qu'une  illusion  singulière  a  souvent  fait 
prendre  pour  l'un  des  jurisconsultes  les  plus  originaux  :  v    sur  ce 

f)oint  la  démonstration  d'A.  Pernice,  Ulpian  als  Schriftsteller,  dans 
es  Sitzungsberichte  de  Berlin,  1885,  1,  pp.  443  484.  dont  les  conclu- 
sions n'ont  pas  été  écartées,  mais  seulement  rectifiées  et  circons- 
crites parles  observations  de  M.  Krueger,  Sources,  pp.  297,  288, 
n.  3,  443,  n.  2,  et  de  M.  Joers,  o/).  cit ,  pp.  1455-1502. 

L'ouvrage  d'Ulpien  dont  nous  sont  parvenus  les  débris  les  moins 
incomplets  est  le  liber  singularis  regularum,  écrit  par  lui  sous 
Caracalla  (Ulpien,  17,  2,  rapproché  de  bion,  77,  9,  4.  5).  Le  Digeste 
et  la  Collatio  en  renferment  quelques  passages  ;  mais  il  nous  est 
surtout  connu  par  un  ms.  écrit  en  Gaule  au  x»  siècle  ou  à  la  fin 
du  XI»  qui  en  reproduit  des  extraits  à  la  suite  de  la  Icx  Romana 
Visigothorum  sous  le  titre  :  Incipiunt  tituli  ex  corpore  Ulpiani,  et 
qui,  après  avoir  été  édité  par  Jean  du  Tillet  en  1549  et  encore 
consulté  par  Cujas  en  1376,  n'a  été  retrouvé  que  de  notre  temps 
par  Savigny  au  Vatican,  dans  le  ms.  1128  du  fonds  de  la  reine  Chris- 
tine. La  détermination  de  l'ouvrage  résulte  de  la  concordance  de 
gassages  du  ras.  avec  des  extraits  des  règles  d'Ulpien  rapportés  au 
igeste  et  dans  la  Collatio  (5,  6.  7  —  Coll.,  6,  2  ;  20,  6.  1  =  />..  22, 
5,  17).  Il  est  facile  aussi  de  constater  qu'avec  quelques  additions 
Ulpien  y  suit  le  même  ordre  que  les  Institutes  de  fiaius  :   cf.  le 
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tableau  probant  donné  dans  Boecking,  4"  éd.,  1835,  pp.  192-197. 
Mais  i"P  rnpprorhenient  montre  que  le  ras.  est  fort  loin  de  nous 
donner  I  ouvrage  complet  d'Ulpien.  Son  texte  n'est  pas  seulement 
mutilé  au  commpnrement  et  surtout  à  la  fin  où  il  s'arrête  à  la 
succession  des  aftranciiis,  au  passage  correspondant  à  Gains.  3,  53, 
en  omettant  par  conséquent  la  fin  des  successions,  la  théorie  des 
obligations  et  celle  des  actions,  pour  lesquelles  nous  n'avons  que 
deux  extraits  de  la  Cohniio,  2,  2,  et  du  l>igeste,  44,  7,  23.  L'ouvrage, 
dont  le  commencement  et  la  fin  nous  manquent  ainsi,  parce  que 
des  feuillets  manquaient  déjà  dans  le  ms.  sur  lequel  le  nôtre  est 
copié,  présente  en  outre,  dans  la  partie  conservée,  des  traces  de 
suppressions  et  des  coupures  qui  viennent  de  ce  que  le  modèle 
copié  n'était  pas  le  texte  primitif  des  Règles  d'Ulpien.  mais  un 
abrégé  de  ces  Règles,  assez  comparable  à  l'abrégé  des  Sentences 
de  '  aul  contenu  dans  la  loi  des  Wisigoths.  On  y  a  supprimé 
d'abord  les  divisions  méthodiques  des  matières  qui,  atteste  Z)., 
44,  1,  25,  ne  manquaient  pas  plus  dans  les  Règles  d'Ulpien  que 
dans  les  Institutes  de  Gaius,  et  ensuite  tous  les  ren.seignements 
historiques,  étrangers  au  droit  en  vigueur,  ainsi  qu'on  le  voit  par 
l'omission  d'à  peu  près  toutes  les  institutions  signalées  par  Gaius 
comme  en  désuétude,  par  exemple  des  deux  formes  de  testaments 
les  plus  anciennes,   des   vieilles   lois  sur   le  taux   des  legs,   et  en 

f)articulier  des  règles  sur  la  succession  des  gentiles  pour  lesquelles 
e  texte  oriKinal  d  Ulpien  nous  a  été  transmis  par  la  Collatio.  16,  4. 
Et  l'on  peut  même,  d'après  ces  suppressions  et  le  droit  qu'elles 
impliquant,  déterminer  la  date  de  la  composition  de  cet  abrégé 
d'Ulpien,  placée  par  Momnisen  peu  après  la  constitution  de  Cons- 
tantin de  320  sur  l'abolition  des  peines  du  célibat,  C.  Th.,  8, 
16,  1.  En  revanche.  l'abréviateur  n'a  pas  interpolé  le  texte  d'Ulpien, 
il  ne  l'a  modifié  nulle  part  et  il  n'y  a  non  plus  rien  ajouté,  pas 
même  les  rubriques,  qui  à  la  vérité  ne  sont  probablement  pas 
d'Ulpien,  mais  qui  sont  plus  anciennes  que  l'abrégé  :  car  on  en 
rencontre  quelques-unes  dans  la  CoUatio,  et  certaines  se  réfèrent  à 
des  portions  de  l'original  effacées  dans  l'abrégé.  Les  seuls  change- 
ments qui  puissent  être  constatés  ne  sont  pas  des  interpolations, 
mais  des  corruptions  produites  par  des  erreurs  de  copistes  :  ils  se 
rattachent  soit  à  des  inintelligences  d'abréviations  techniques  em- 
ployées dans  des  mss.  anciens  (par  exemple  jui  Qttiritium  pour 
jure  Quiritium,  Ascia  pour  Aelia  Senlia,  praetoriani  pour  populi 
Romani,  re  vera  pour  rei  uxoriae,  etc.),  soit,  comme  l'a  le  premier 
aperçu  Mommsen ,  à  une  interversion  faite  par  le  copiste  de 
notre  ms.  relativement  au  premier  feuillet  de  son  modèle  qui  devait 
être  détaché  du  reste  du  ms.  et  dont  il  a  copié  le  verso  avant  le 
recto  en  prenant  le  titre  De  libertis  pour  le  premier  de  l'ouvrage 
et  en  le  faisant  précéder  d'une  liste  des  titres  copiés  par  lui.  V  sur 
tous  ces  points  la  dissertation  de  Mommsen,  dans  Boecking,  pp.  109- 
120  =  Ges.  Sehr.,  2,  pp.  47-55,  et  en  outre  Krueger,  Colleclio,  2, 
pp.  1-4,  et  Sources,  pp  332-333  ;  Karlowa.  R.  R.  G.,  1,  pp.  768- 
771.  Un  fac-similé  commode  du  ms.,  dressé  par  Henri  Brunn,  se 
trouve  adjoint  à  l'éd  précitée  de  Boecking,  à  côté  de  laquelle  nous 
citerons  seulement  celle  de  Pell.it  Afanuale,  celle  de  Huschke,  celle 
de  M.  Krueger.  basée  sur  une  nouvelle  collation  des  passages  les 
plus  délicats  du  ms  ,  et  celle  donnée  par  MM.  Seckel  et  Kuebler 
dans  le  tome  I  de  leur  6*  éd.  de  Huschke. 
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ULPIANI  LIBER  SINGULABIS  REGULARUM 

1.  Leges  aut  perfectae  sunl  aut  imper feclae  aut  minus  quam 
perfeclae.  Per/ecla  lexest...  Imper/ecta  lex  est,  quae  fieri  ali- 
quid  velal,  nec  tamen  si  faclum  sil,  rescindil  :  qnaUs  est  lex  Cin- 
cia,  qtiae  plus  quam*...  donare  prohibet,  exceptis  quibusdam 
cognatis  ^,  et  si  plus  donatum  sit,  non  rescindât.  2.  Minus 
quam  perfecta  lex  est,  quae  vetat  aliquid  fieri,  et  si  factura  sit, 
non  rescindtt,  sed  poenam  injungit  ei  qui  contra  legem  fecit  : 
qualis  est  lex  Furia  testamentaria,  quae  plus  quam  mille  as«ium 
legatum  mortisve  causa  prohibet  capere,  praeter  exceptas  per- 
sonas.  et  adversus  eum  qui  plus  ceperit  quadrupli  poenam 
conslituit. 

3,  JLex  aut  rogatur,  id  est  fertur,  aut  abrogatur,  id  est 
prior  lex  tollitur,  aut  derogatur,  id  est  pars  primae  legis  tolli» 
tur,  aut  subrogatur,  id  est  adjicitur  aliquid  primae  legi,  aut 
obrogatur,  id  est  mutatur  aliquid  ex  prima  lege. . . 

4  ^  Mores  sunt  tacitus  consensus  populi,  longa  consuetu- 
dine  inveteratus. 

[l.    DK  LIBERTIS.] 

5.  Libertorum  gênera  sunt  tria,  cives  Romani,  Latini  Ju- 
niani,  dediticiorum  numéro. 

6.  Cives  Romani  sunt  liberti,  qui  légitime  manumissi  sunt 
id  est  aut  vindicta  aut  censu  aut  testamento,  nullo  jure  impe- 
diente.  7.  Vindicta  manumittuntur  apud  magistratum  populi 
Rotnani,  velut  consulem  praetoremve  vel  proconsulem.  8.  Censu 
manumittebantur  olim,  qui  lustrali  censu  Romae  jussu  domi- 
norum  inter  cives  Romanes  censura  profitebanlur.  9.  Ut  testa- 
mento raanumissi  liberi  sint,  lex  duodecira  tabularum  facit, 
quae  confirmât*  teslamenlo  datas  Uberlates.  \Q.Qui  non  légitime 
manumissi  eranty  sed  nuda  dominorum  voluntate  liberlate  donati 
eranl,  olim  quidem  servi  remanebant,  praetor  autem  eos  in  liber- 
tatis possessions  tuebatur  ^ .Hodie  autem  ipso  jure  liberi  sunt  ex 
lege  Junia,  qua  lege  Latini /îunt  nominatim  inter  amicos  ma- 
numissi. 

H,    Dediticiorum  numéro  sunt,  qui  poenae  causa  vincti 

l.  Huschke  :,  'duo  milia  as.'iium'.  arg.  Hchol.  ad  Juv.,  7,  247  el  ss. — 
2.  Krueger,  peut-être  perxonis  ;  Huschke  :  'personis  quibusdam  velul  co- 

fnatis'.  —  3.  Placé  dans  le  nos.  avant  l'index  des  litres:  cf.  p.  459.  — 
.  Suivent  ici,  dans  le  ms  .  les  §§  préliminaires  1  à  3  ;  cf.  p.  459.  — 
5.  Keslitution  quant  au  sens  de  Krueger.  Restitution  difrérenle  nuant  à 
la  forme,  équivalente  quant  au  fond  dans  Huschke.  Restitution  équiva- 
lente, mais  plus  laconique,  de  Mommsen,  chez  Boecking. 
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sunt  a  domino,  quibusve  siigmala,  scripta  faerunt,  qui»e  prop- 
ler  noxam  torti  nocenlesque  inventi  sunt,  quive  tradili  sunt, 
ut  ferro  aut  cum  bestiis  depugnarent,  tel  in  ludiim  vel  custo- 
diam  conjecti  fuerunt,  deinde  quoquo  modo  manumissi  sunt  : 
idque  lex  Aelia  Sentia.  facit. 

12,  Eadem  lege  cautum  est,  ut  minor  triginta  annorum 
servus  vindicta  manumissus  civi's  Romanus  non  fiât,  nisi  apud 
consilium  causa  probata  fuerit  :  ideo  sine  consilio  manumis- 
sum  Caesaris  *  servum  manere  putat  ;  testamento  vero  manu- 
missum  perinde  haberi  jubet,  atque  si  domini  voluntate  in  li- 
bertate  esset.  ideoque  Latinus  fit.  13.  Eadem  lex  eum  dominum, 
qui  minor  viginti  annorum  est,  prohibet  servum  manumit- 
tere,  praelerquam  si  causam  apud  consilium  probaverit.  13*. 
In  consilio  autem  adbibentur  Romae  quinque  senatores  et 
quinqiie  équités  Romani  ;  in  provinciis  viginti  reciperatores 
oives  Romani.  14.  Abeo  domino,  qui  solvendo  non  est,  servus 
testamento  liber  esse  jussus  et  hères  institutus,  et  si  minor  sit 
triginta  annis,  vel  in  ea  causa  sit,  ut  dediticius  fieri  debeat,  civis 
Romanus  et  hères  fil  ;  si  tamen  alius  ex  eo  testamento  nemo 
hères  sit.  Qtiod  si  duo  pluresve  liberi  heredesque  esse  jussi 
sint,  primo  loco  scriptus  liber  et  hères  fit:  quod  et  ipsum  lex 
Aelia  Sentia  facit  15.  Eadem  lex  in  fraudem  creditoris  et  pa- 
troni  manumittere  prohibet. 

16.  Qui  tantum  in  bonis,  non  etiam  ex  jure  Quiritium 
servum  habet,  manumittendo  Latinum  facit.  In  bonis  tantum 
alicujus  servus  est  velut  hoc  modo,  si  civj's  Romanus  a  cive 
Romano  servum  emerit,  isque  Iraditus  ei  sit,  neque  tamen 
mancipatus  ei,  neque  jn  jure  cessus,  neque  ab  ipso  anno  pos- 
sessus  sit  ;  nam  quamdiu  horum  quid  fiât,  is  servus  in  bonis 
quidem  emptoris,  ex  jure  Quiritium  autem  venditoris  est 

17.  Mulier,  quae  in  tutela  est,  item  pupillus  et  pupilla 
manumittere  non  possunt. 

18.  Communem  servum  unus  ex  dominis  manumittendo 
partem  suam  amittit,  eaque  adcrescit  socio  ;  maxime  si  eo 
modo  manumiserit,  quo,  si  proprium  haberet,  civem  Roma- 
num  facturus  esset ,  nam  si  inter  amicos  eum  manumisen't, 
plerisque  placet  eum  nihil  egisse.  19.  Servus,  in  quo  alterius 
est  usufructus,  alterius  proprietas,  a  proprietatis  domino  ma- 
numissus liber  non  fit,  sed  servus  sine  domino  est. 

1.  Ms.  : 'Caesaris' ;  Hertz:  '/ex  Aelia  Sentia' ;  Pucbla  :  'Cassiua' ; 
iluschke  :  'ejus  aelaiis' ;  Kniep,  Gai.  Insl.  comm.  I,  p.ll2  : 'CaCvl'us)  Sa- 
(binus)  manumissoTis' . 

26. 
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20.  Post  mortem  heredis  aut  ante  institutionem  heredis 
testamenlo  libertas  dari  non  potest,  exceplo  teslamento  mi- 
litis.  2t.  Inter  médias  heredum  institutiones  liberlas  data 
utrisque  adeuntibus  non  valet.  Solo  autem  priore  adeunte 
jure  antiquo  valet  ;  sed  post  legem  Papiam  Pop/Boeam,  quae 
partem  non  adeuntis  caducam  facit,  si  quidem  primus  hères 
vel  jus /lôeroru w  tt'/y'Ms  an tiquum  habeat,  valere  eam  posse 
placuit  :  quod  si  non  habeat,  non  valere  constat,  quod  loco 
non  adeuntis  legatarii  patres  heredes  fîunt.  Sunt  tamen  qui 
et  hoc  casu  valere  eam  posse  dicunt.  22.  Qui  testamento  liber 
esse  jussus  est,  mox  quam  \el  unus  ex  heredibus  adierit  he- 
reditatem,  liber  fit.  23.  Justa  libertas  testamento  potest  dari 
his  servis,  qui  testamenti  faciendi  et  mortis  tempore  ex  jure 
Quiritium  testa^oris  fuerunt. 

24.  Lex  Fufia  Caninia  jubet  testamento  ex  tribus  servis 
non  pluresquam  duosmanumitti,  etusque  ad  decem  dimidiam 
partem  manumiltere  concedit;  a  decem  usque  ad  triginta  ter- 
liam  partem,  ut  tamen  adhuc  quinque  manumitlere  liceat, 
aeque  ut  ex  priori  numéro  ;  a  triginta  usque  ad  centum  quar- 
tam  partem,  aeque  ut  decem  ex  superiori  numéro  liberari  pos- 
sint  ;  a  centum  usque  ad  quingentos  partem  quintam,  similiter 
ut  ex  aiitecedenti  numéro  viginti  quinque  possint  lieri  liberi. 
Et  denique  praecî'pit,  ne  pluresomnino  quam  centum  ex  cujus- 
quam  testamento  liberi  fiant.  25.  Eadem  lex  cavet,  ut  libertates 
servis  testamento  nominatim  dentur. 

I  II.    DE  STATU    LIBERO   VEL   STATU   LIBERIS.] 

1.  Qui  sub  condicione  testamento  liber  esse  jussus  est, 
statu  liber  appellatur.  2.  Statu  liber,  quamdiu  pendet  condi- 
cio,  servus  heredis  e^^  3.  Statu  liber  seu  alienetur  ab  herede 
sive  Msucapiatur  ab  aliquo,  libertatis  condicionem  secum  trahit. 
4.  Sub  bac  condicione  liber  esse  jussus  :  si  decem  milia  hekedi 
DEDERiT,  etsi  ab  herede  abalienatus  sit,  emptori  dando  pecu- 
niam  ad  libertatem  perveniet  :  idque  lex  duodecim  tabularum 
jubet.  5.  Si  per  heredem  Tactum  sit,  quominus  statu  liber  con- 
dicioni  pareat,  proinde  fit  liber,  atque  si  condicio  expleta  fuis- 
set.  6.  Extraneo  pecuniam  dare  jussus  et  liber  esse,  si  paratus 
sit  dare,  et  is.  cui  jussus  est  dare,  aut  noht  accipere,  aut  ante- 
quam  acceperit  moriatur,  proinde  fit  liber  ac  si  pecuniam 
dedisset, 

7.  Liberlas  et  directo  potest  dari  hoc  modo  :  liber  esto, 
LIBER  sit,  liberum  ESSE  JCBEo,  et  per  fideicommissum,  ut  puta: 

ROGO,  FIDEI    COMMITTO  HCREDIS   MEl,   UT  STrCHUM    SERVUM     MANUM1T- 
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TAT.  8.  Is,  qui  directo  liber  esse  jussus  est,  orcinus  fit  libertM»; 
is  autem,  cui  per  fideicommissum  data  est  libertas,  non  testa- 
toris,  sed  manumissoris  fit  libertus.  9.  Ciijus  fldei  committi 
potest  ad  rem  aliquam  praestandam,  ejusdem  etiatn  libertas 
îîdei  committi  potest.  10  Per  fideicommissum  libertas  dari  po- 
test tam  proprio  servo  testatoris  quam  heredis  aut  legatarii  vel 
cujuslibet  extranei  servo.  11.  Alieno  servo  per  fideicommissum 
data  libertate  si  dominus  eum  justo  pretio  non  vendat,  extin- 
guitur  libertas,  quoniam  nec  pretii  computatio  pro  libertate 
fieri  potest.  12.  Libertas  sicut  dari,  ita  et  adimi  tam  testamento 
quam  codiciUis  testamento  confirmatis  potest,  ut  tamen  eodem 
modo  adimatur,  quo  et  data  est. 

[ni.    DE    LATINIS.] 

1.  Latin/ jus  Quiritium  consequuntur  his  modis  :  bénéfi- 
cie principali,  liberis,  iteratione,  militia,  nave,  aedificio,  pis- 
Irino  ;  praeterea  ex  senatus  consulto  vulgo  quae  sit  ter  ent'xa  '. 
2.  Beneficio  principali  Latinus  civitatem  Romanam  accipit,  si 
ab  imperatore  jus  Quiritium  impetraveril.  3.  Liberis  jus  Qui- 
ritium  consequitur  l^alinus,  qui  minor  triginta  annorum  ma- 
numissionis  tempore  fuit  ;  nam  lege  Junia  cautum  est,  ut  si 
civem  Romanam  vel  Latinam  uxorem  duxerit,  testatione  inter- 
posila,  quod  liberorum  quaerendorum  causa  uxorem  duxerit, 
postca  filio  filiave  nato  natave  et  anntculo  facto,  possit  apud 
praetorem  vel  praesidem  provinciae  causam  probare  et  fieri 
civjs  Romanu.s,  tam  ipse  quam  filius  filiave  ejus  et  uxor,  scili- 
cet  si  et  ipsa  Latina  sit  ;  nam  si  uxor  civis  Romana  sit,  partus 
quoque  civis  Romanus  est  ex  senatus  consulto,  quod  auctore 
divo  Harfriano  factura  est.  4.  Iteratione  fit  civis  Romanus,  qui 
post  Latinitatem  quam  acceperat,  major  triginta  annorum 
iterum  juste  manumissus  est  ab  eo,  cujus  ex  jure  Quiritium 
servus  fuit  Sed  huic  concessum  est  [ut]  ex  senatus  consulto 
etiam  liberi.ç  jus  Quiritium  consequi.  5.  Militia  jus  Quiritium 
accipit  Latinus,  .sj  inter  vigiles  Romae  sex  annis  militaverit, 
ex  lege  Visellia.  Postea.  ex  senatus  consulto  concessum  est 
ei,  ut,  si  triennio  inter  vigiles  militaverit,  jus  Quiritium  con- 
sequatur.  6.  Nave  Latinus  civitatem  Romanam  accipit,  si 
non  minorem  quam  deccm  miWum  modiorum  navem  fabrica- 
verit  et  Romam  sex  annis  frumentum  portaverit,  ex  edicto  divi 
Claudit. 

1.   Ms.  :  'vul^ïo  quaesit  te  re  nexa' ;  Boecking:  'vulgo  quaesitos  très 
en/xn'  :  Huschke  :  'mn\ier  quae  sit  terenaa'. 
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[iV.    DE  HIS  QUI  8Ul  JURI8  SONT.] 

1.  Sui  juris  sunt  familiarum  suarum  principes,  id  est  paler 
familiae  itemque  mater  familiae. 

2.  Qui  matre  quidem  certa,  pâtre  aulemincerto  nati  sunt, 
spurii  appellantur. 

[V.  DE  HlS  QUI  IN    POTESTATE  SUNT.]  * 

1.  In  potestate  sunt  liberi  parentum  ex  justo  matrimonio 
nati. 

2.  Justum  matrirnonium  est,  si  inter  eos,  qui  nuptiascon- 
trahunt,  conubium  sit,  et  tam  masculus  pubes  quam  femina 
polens  sit,  et  utrique  consentiant,  si  sui  juris  sunt,  aut  etiam 
parentes  eorum,  si  in  potestate  sunt.  3.  Conubium  est  uxoris 
jure  ducendae  facultas.  4.  Conubium  habent  cives  Romani  cum 
civibus  Romanis,  cum  Latinis  autem  et  peregrinis  ita  si  con- 
oessum  sit.  5.  Cum  servis  nullum  est  conubium.  6.  Inter  paren- 
tes et  liberos  infinité  cujuscumque  gradus  sint  conubium  non 
est.  Inter  cognatos  autem  ex  transverso  gradu  olim  quidem 
u.sque  ad  quartum  gradum  matrimonia  contrahi  non  poterant  : 
nunc  autem  etiam  ex  tertio  gradu  licet  uxorem  ducere  ;  sed 
ia.nlum  fratris  flliaw,  non  etiam  sororis  filiam  aut  amitam  vel 
materteram,  quamvis  eodem  gradu  sint.  Eam,  quae  noverca 
vel  privigna  vel  nurus  vel  socrus  nostra  fuit,  uxorem  ducere 
non  possumus.  7.  Si  quis  eam,  quam  non  licet,  uxorem  duxe- 
ril,  incestum  matrirnonium  contrahit,  ideoque  liberi  in  pote- 
state ejusnon  fiunt,  sed  quasi  vulgo  concepti  spuni  sunt, 

8.  Conubio  interveniente  liberi  semper  patrem  sequun- 
tur  ;  non  interveniente  conubio  matris  condicionj  accedunt, 
excepto  eo,  qui  ex  peregrino  et  cive  Romana  peregrinus  nas- 
citur,  quoniam  lex  Minjcia  ex  alterutro  peregrino  natum  dete- 
rior/'s  parent/s  condicionem  sequi  jubet.  9.  Ex  cive  Romano  et 
Latina  Latinus  nascitur,  et  ex  libero  et  ancilla  servus,  quo- 
niam, cum  bis  casibus  conubia  non  sint,  partus  sequi/ur 
matrem.  10.  In  bis,  qui  jure  contracte  matrimonio  nascun- 
tur,  conceptionis  tempus  s/)ectatur  ;  in  bis  autem,  qui  non 
légitime  concipiuntur,  edilionis.  Veluti  si  ancilla  conceperit, 
deinde  manumissa  pariât,  liberum  parit  ;  nam  quoniam  non 
légitime  concepit,  cum  editionis  tempore  libéra  sit,  partus 
quoque  liber  est. 

I.  5,  6-7  =  Coll.,  6,  2,  1-3,  sous  la  rubrique  :  'Ulpianus,  lib.  regula- 
rum  singulari  sub  lit.  de  nupliis'. 
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[Vl.    DE   DOTIBUS.] 

1.  Dos  aut  datur,  aut  dicitur,  aut  promittitur.  2.  Dolem 
dicere  potest  mulier,  quae  nuptura  est,  et  debitor  mulieris,  si 
jussu  ejus  dicat  :  item  parens  muiieris  virilis  sexus,  per  viriletn 
sexum  cognatione  junctus,  velut  pater,  avus  paternus.  Dare 
prorailtere  dotem  omnes  possunt. 

3.  Dos  au/  profecticia  dicitur,  id  est  quam  pater  mulieris 
dédit  ;  aut  adventicia,  id  est  ea  quae  a  quovis  alio  data  est. 

4.  Mortua  in  matrimonio  muliere  dos  a  pâtre  profecta  ad 
patrein  revertitur,  quinlis  in  singulos  libères  in  infinitum  re- 
lictis  pênes  virum.  Quod  si  pater  non  sit,  apud  maritum  rema- 
net.  5.  Adventicia  aulem  dos  semper  pênes  maritum  remanet, 
praeterquam  si  is  qui  dédit,  ut  sibi  redderelur,  stipulatus  fue- 
rit  ;  quae  dos  specialiler  recepticia  dicitur. 

6.  Divorlio  facto,  si  quidem  sui  juris  sit  mulier,  ipsa  ba- 
bet  rei  xixoriae  aclionem,  id  est  dotis  repetitionem  ;  quod  si  in 
potestate  patris  sit,  pater  adjuncta  filiaepersona  habetactionem 
rej  nxoriae  ;  nec  interest,  adventicia  sit  dos  an  profecticia.  7. 
Post  divortium  defuncta  muliere  heredi  ejus  actio  non  aliter  da- 
tur, quam  si  moram  in  dote  mulieri  reddenda  maritus  fecerit. 

8.  Dos  si  pondère  numéro  mensura  contineatur,  annua 
bima  trima  die  redditur,  nisi  si  ut  praesens  reddatur  convene- 
rit.  Reliquae  dotes  statim  redduntur. 

9.  Relentiones  ex  dote  fiunt  aut  propter  liberos,  aut  prop- 
ter  mores,  aut  propter  impensas,  aut  propter  res  donatas,  aut 
propter  res  amotas. 

10.  Propter  liberos  retentio  fit,  siculpa  mulieris  aut  patris, 
cujus  in  potestate  est,  divortium  factum  sit  :  tune  enim  sin- 
gulorum  liberorum  nomine  sextae  retinentur  ex  dole,  non 
piures  tamen  quam  très.  Sextae  in  retentione  sunt,  non  in 
petitione  11.  Dos  quae  semel  functa  est,  amplius  fungi  non 
potest,  nisi  aliud  matrimonium  sit. 

12.  .Morum  nomine  graviorum  quidem  sexta  retinetur, 
leviorum  autem  octava.  Graviores  mores  sunt  adulteria  tan- 
tum,  leviores  omnes  reliqui.  13.  Mariti  mores  puniuntur  in  ea 
quidem  dote,  quae  a  die  '  reddi  débet,  ita  ut  propter  majores 
mores  praesentem  dotem  reddat,  propter  minores  senum  men- 
sum  die.  In  ea  autem,  quae  praesens  reddi  solet,  tantum  ex 
fruclibus  jubetur  reddere,  quantum  in  illa  dote,  quae  <rienno 
redditur,  repraesen/atio  facit. 

1.  Huscbke  :  'annua  die'  ;  Cujas,  Pellat  :  'annua,  bima  trima  die*  ; 
Boecking  :  'ad  diem*. 
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14.  /mpensarum  species  sunt  très  :  aul  enim  necessariae 
dicuntur,  aut  utiles,  aut  voliipliiosae.  15.  Necessariae  sunt 
impensrte.  quibus  non  faclis  do.s  delerior  fulura  est,  velut  si 
quis  ruinosas  aedes  refet;erit.  16.  Utiles  sunt.  quibus  non  fac- 
tis  quidem  deterior  do.s  non  fuerit,  factis  aulem  frucluosior 
effecta  est,  veluti  si  vinela  et  oliveta  fecerit.  17.  Voluptuosae 
sunt,  quibus  neque  omissis  deterior  dos  (ieret.  neque  faclis 
fructuosior  elTecta  est  ;  quorf  evenit  in  viridiariis  et  picturis 
similibusque  rébus. 

[vu.  DE  JURE  DONATIONUM  INTER  VIRUM  ET  UXOREM.  J 

1.  Inter  virum  et  uxorem  donatio  non  valet  nisi  oerlis 
ex  causis,  id  est  mortis  causa,  divortii  causa,  servi  manumit- 
lendi  j^ratia.  Hoc  amplius  principalibus  constitutionibus  con- 
cessum  est  mulieri  in  hoc  donare  viro  suo.  ut  is  ab  imperatore 
lato  clavo  vel  equo  publico  similive  honore  honoretur. 

2.  Si  maritus  '  divortii  causa  res  amoverit,  rerum  quo  • 
que  amotarum  actione  tenebitur. 

3  Si  maritus  pro  muliere  se  obligaverit  vel  in  rem  ejus 
impenderit,  divorlio  facto  eo  nomine  cavere  sibi  solet  stipu- 
latione  tribunicia. 

4.  In  potestate  parentum  sunt  etiam  hi  liberi,  quorum 
causa  probata  est,  per  errorem  contracto  matrimonio  inter 
disparîs  condicjonis  personas  ;  nam  seu  civis  Romanus  Lati- 
nam  aut  peregrinam  vel  eam  quae  dediticiorum  numéro  est 
quasi  civem  liomanam  per  ignorantiam  uxorem  duxerit,  sive 
civis  Romana  per  errorem  peregrino  vel  ei  qui  dediticiorum 
numéro  est  quasi  civi  Romano  aut  etiam  quasi  Latino  ex  lege 
kelià  ScM^ia  nu;>ta  fuerit,  causa  probata  civitas  Womana  datur 
tam  liberis  quam  parentibus  praeter  eos  qui  dediticiorum 
numéro  sunt,  et  ex  eo  fiunt  in  potestate  parentum  liberi. 

[VlII.   DE  ADOPTIONIBUS.] 

1.  Non  tanlum  naturales  liberi  in  potestate  parentum 
sunt,  sed  etiam  adoplivi.  2.  Adoptio  lit  aul  per  populum,  aut 
per  praetorem  vel  praesidem  provinciae.  Illa  adoptio,  quae 
per  populum  fit,  specialiter  adrogatio  dicilur.  3.  Per  populum 
qui  sui  juris  sunt  adroganlur  ;  per  praetorem  autem  filii  fami- 
liae  a  parentibus  dantur  in  adoptionem.  4.  Adrogatio  Romae 
dumtara/  fit  ;  adoptio  autem  etiam   in  provincits  apud  prae- 

1.  Ms.  : 'Si   maritus' ;  Huschke: 'Si  marito   uxor' ;  Mommsen,    Pel- 
iat  :  'Si  mulier'. 
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sides.  5.  Per  praetorem  vel  praesidem  provinciae  adoptari  lam 
masculi  quam  feminae,  et  tam  pubères  quam  impubères  pos- 
sunt  per  populuin  vero  lîoinanum  feminae  non  adrogantur  : 
pupilli  anlea  quidem  non  polerant  adrogari,  nunc  autem  pos- 
sunt  ex  conslitutione  divi  Antonini.  Pii.  6.  Qui  generare  non 
possunt  velut  spado,  utroque  modo  possunt  adoptare  ;  idem 
juris  est  in  persoiia  caelibis.  7  Item  is,  qui  fîlium  non  habet, 
in  locum  nepolis  adoptare  potest.  8.  Si  paler  familiae  adro- 
gandum  se  dederit,  liberi  quoque  ejus  quasi  nepotes  in  po- 
testale  fiunt  adrogatoris  8=^. Feminae  vero  neulro  modo  possunt 
adop/are,  quoniam  nec  naturales  liberos  in  potestate  habent. 

[iX.    DE  HIS  QUI  IN  MANU  SUNT.] 

1 .  Farreo  convenitur  '  in  manum  certis  verbis  et  testibus 
X  praesentibus  et  soiiemni  sacriflcio  facto,  in  quo  pants  quo- 
que farreus  adhibetur. 

[X.   QUI  IN  POTESTATE  MANCIPIOVE  SUNT    QUEMADMODUM 
EO   JURE  LIBERENTUR    ] 

1.  Liberi  parentum  potestate  liberantur  emancipatione, 
id  est  si,  posteaquam  mancipati  fuerint,  manumissi  sint.  Sed 
iilius  quidem  ter  mancipatus,  ter  manumissus  sui  juris  Fit  ; 
id  enim   lex  duodecim  tabularum  jubet  his  verbis  :  si  pater 

K1LIU.M  TER  VENUM  DUIT,  FILIUS  A  PATRE  LIBER  ESTO.     Coteri    autem 

liberi  praeter  filium,  tam  masculi  quam  feminae.  una  man- 
cipatione  manumissione(|ue  sui  juris  Hunt.  2.  Morte  patris 
filius  et  fiiia  sui  juris  fiunt  ;  morte  autem  avi  nepotes  ita 
demum  sui  juris  hunt,  si  post  mortem  avi  in  potestate  pHlris 
futuri  non  sunt,  velut  si  moriente  avo  pater  eorum  aut  etiam 
dccessit  aut  de  potestate  dimissus  est  ;  nam  si  mortis  avi  tem- 
pore  pater  eorum  in  potestate  ejus  sit,  mortuo  avo  in  patris 
sui  potestate  fiunt.  3.  Si  patri  vel  filio  aqua  et  igni  interdic- 
tum  sit,  patria  potestas  tollilur,  quia  peregrinus  Ht  is,  cui 
aqua  et  igni  inlerdictum  est  ;  neque  autem  peregrinus  civem 
Romanum,  neque  civis  Romanus  peregrinum  in  potestate 
habere  potest.  4.  Si  pater  ab  hostibus  captus  sit,  quamvis 
servus  hostium  fiât,  tamen  cum  reversus  fuerit,  omnia  pris- 
iina  jura  rectpit  jure  postliminii.  Sed  quamdiu  apud  hostes  est, 
patria  potestas  in  fliio  ejus  intérim  pendebit,  et  cum  rever- 
sus fuerit  ab  bostibus.  in  potestate  filium  habebit  ;  si  vero  ibi 
decesserit,  sui  juris  Iilius  erit  Filius  quoque  si  captus  fuerit 
ab  hostibus,  similiter  propter  jus  postliminii  patria  potestas 

1.  lluscbke  :  'convenit  uior'. 
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intérim  pendebit,  S.  In  poteslate  parenlum  esse  desinunl  et 
hi,  qui  flamines  Diales  inaugurantur,  et  quae  virgines  Vestae 
capiuntur. 

|X1.    DE   TUTELIS,] 

1.  Tutores  constituuntur  tam  masculis  quam  feminis  ; 
sed  masculis  quidem  impuberibus  dumtaxal  propter  aetatis 
infirmitalem  ;  feminis  autem  tam  impuberibus  quam  puberi- 
bus  et  propter  sexus  inlirmitatem  et  propter  forensium  rerum 
ignorantiam. 

2.  Tutores  aut  legitimi  sunt,  aut  senatus  consultis  consti' 
tuti,  aut  moribus  introducti. 

3  Legitimi  tutores  sunt,  qui  ex  lege  aliqua  descendunt  ; 
per  eminentiam  autem  legitimi  dicuntur  qui  ex  lege  duodecim 
tabularum  introiiucuntur  seu  joalam,  quales  sunt  agnati,  seu 
per  consequentiam,  quales  sunt  patroni.  4.  Agnati  sunt  a  pâtre 
cognati  virilis  sexus  per  virilem  sexum  descendentes  ejusdem 
familiae,  veluti  patrui,  fratres,  filii  fratris,  pratrueles.  5.  Qui 
liberum  caput  mancipatum  sibi  vel  a  parente  vel  a  coemptio- 
nalore  manumisit,  per  similitudinem  patroni  tutor  efficitur, 
qui  fiduciarius  tutor  appellatur.  6.  Legitimi  tutores  alii  tule- 
lam  in  jure  cedere  possunt.  7.  Is,  oui  tutela  in  jure  cessa  est, 
cessicius  tutor  appellatur  ;  qui  sive  mortuus  fuerit,  sive  capite 
minutus,  sive  alii  tutelam  injure  cesserit  ',  redit  ad  legitimum 
tutorem  tutela.  Sed  et  si  legitimus  decesserit  aut  capite  minu- 
tus fuerit,  cessicia  quoque  tutela  extinguitur.  8.  Quantum  ad 
agnatos  pertinet,  hodie  cessicta  tutela  non  procedit,  quoniam 
permissum  erat  in  jure  cedere  tutelam  feminarum  tantum, 
non  etiam  masculorum,  feminarum  autem  légitimas  tutelas 
lex  Claudia  sustu/it,  excepta  tutela  patronorum. 

9,  Légitima  tutela  capitis  deminutione  amittitur.  10.  Capi- 
tis  minutionis  species  sunt  très  :  maxima.  média,  minima. 
11.  Maxima  capitis  deminutio  est,  per  quam  et  civitas  et  liber- 
tas  amittitur  :  veluti  cum  incensus  aliquis  venierit,  aut  quod 
mulier  alieno  servo  se  junxerit  denuntiante  domino  et  ancilla 
facta  fuerit  ex  senatus  consulto  Claudiano.  12.  Media  capitis 
deminutio  dicitur,  per  quam,  sola  civitate  amissa,  libertas  re- 
tinetur  :  quod  fit  in  eo,  cui  aqua  et  igni  interdicitur.  13.  Mi- 
nima capitis  deminutio  est,  per  quam,  et  civitate  et  liberlate 
salva,  status  dumtaxat  bomints  mutatur  :  quod  fît  adoptione 
et  in  manum  cont^entione. 

1.  Ms.  :  'proccsseril'  ;  Krueger  :  'in  jure  cessent'  ;  Boecking,  Huscii. 
ke  :  'porro  cesserit'. 
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14.    Testamento  quoque   nominatim  tutore.<!  dati  conHr- 
mantur  eadem  lege  duodecim  tabularum  bis  verbis  :  uti  lbgas- 

SIT  SUPER  FECUNI.l  TVTELAVE   SUAE    BEI,    ITA  JUS  ESTO  :    qui    lutoreS 

da/it'i  appellantur.  15.  Dari  testamento  tutores  possunl  liberis, 
qui  in  potestale  sunt.  16.  Testamento  tutores  dari  possunt  hi, 
cum  quibus  testamenti  faciendi  jus  est,  praeter  Latinum  Ju- 
nianum  ;  nam  Latinus  habet  quidem  testamenti  factionem, 
sed  tamen  tutor  dari  non  potest  ;  id  enim  lex  Junia  prohibet. 
17.  Si  capite  deminutus  fuerit  tutor  testamento  datus,  non 
amittit  tutelam  ;  sed  si  abdicaverit  se  tutela,  desinit  esse  tutor. 
Abdicare  aulem  est  dicere  nolle  se  lutorem  esse  ;  in  jure  cedere 
autem  tutelam  testamento  datus  non  potest  ;  nam  et  legitimus 
in  jure  cedere  potest,  abdicare  se  non  potest. 

18.  Lex  Atilia  jubet  mulieribus  pupillisve  non  habentibus 
tutores  dari  a  praetore  et  majore  parte  tribunorum  plebis, 
quos  tutores  Atilianos  appellamus.  Sed  quia  lex  Atilia  Romae 
tanlum  locum  habet,  lege  Julia  et  Titia  prospectum  est,  ut  in 
provinciis  quoque  similiter  a  praesidibus  earum  dentur  tuto- 
res. 19.  Lex  Junia  tutorem  fîeri  jubet  Latinaevel  Latint  impu- 
beris  eum,cujus  etiam  ante  manumissionem  ex  jure  Quiritium 
fuit.  20.  Ëx  lege  Julia  de  maritandis  ordinibus  tutor  datur  a 
praetore  urbis  ei  mulieri  virginive,  quam  ex  bac  ipsa  lege 
nubere  oportet.  ad  dotem  dandam  dicendam  promittendamve, 
si  iegitimum  tutorem  pupillum  habeat.  Sed  postea  senatus 
censuit,  ut  etiam  in  provinciis  quoque  similiter  a  praesidibus 
earum  ex  eadem  causa  tutores  dentur.  2t.  Praeterea  etiam  in 
locum  muti  furiosive  tutoris  alterum  dandum  esse  tutorem  ad 
dotem  constituendam  senatus  censuit.  22.  Item  ex  senatus 
consulte  tutor  datur  mulieri  ei,  cujus  tutor  abest,  praeterquam 
si  patronus  sitqui  abest;  nam  in  locum  patroni  absentis  aller 
peti  non  potest  nisi  ad  hereditatem  adeundam  et  nuptias  con- 
trahendas.  Idemque  permisit  in  pupillo  patroni  filio.  23.  Hoc 
amplius  senatus  censuit,  ut  si  tutor  pupilli  pupillaeve  suspec- 
tus  a  tutela  submotus  fuerit,  vel  etiam  justa  de  causa  excusatus, 
in  locum  ejus  tutor  alius  detur. 

24.  Moribus  tutor  datur  mulieri  pupillove,  qui  cum  tutore 
suo  lege  aut  legitimo  judicio  agere  vult,  ut  auclore  eo  agal 
(ipse  enim  tutor  in  rem  suam  autor  fieri  non  potest),  qui 
praetorius  *  tutor  dicitur,  quia  a  praetore  urbis  dari  consuevit. 

25.  Pupillorum  pupiilarumque  tutores  et  negotia  gerunt 
et  auctoritatem  interponunt  ;  mulierum  autem  tutores  auclo- 

1.  Ms.  :  'praetorianus'. 

27 
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ritatem  dumtaxat  interponunt.  26.  Si  plures  sunt  tutores, 
omnes  in  omni  re  debent  aucloritatemaccommodare,  praester 
eos,  qui  teslamento  dali  sunt  ;  nam  ex  his  vel  unius  auctoritas 
sufQcit. 

27.  Tutoris  auctoritas  necessaria  est  mulieribus  quidem  in 
his  rébus  :  si  lege  aut  légitime  judicio  agant,  si  se  obligent,  si 
civile  negotium  gérant,  si  libertae  suae  permittant  in  contu- 
bernio  alieni  servi  morari,  si  rem  mancipi  aliènent.  Pupillis 
autem  hoc  amplius  etiam  in  rerum  nec  mancipi  alienatione 
tutoris  auctoritate  opus  est. 

28.  Liberantur  tutela  masculi  quidem  pubertate.  Pube- 
rem  autem  Cassiani  quidem  eum  esse  dicunt,  qui  habitu  cor- 
poris  pubes  apparet,  id  est  qui  generare  possil  ;  Proculeiani 
autem  eum,  qui  quattuordecim  annos  explevit  ;  verum  Priscus 
eum  puberem  esse,  in  quem  utrumque  concurrit,  et  habitus 
corporis,  et  numerus  annorum.  28*.  Feminae  autem  tutela 
liberantur... 

[XII.    DE  CURATORIBCS.] 

i .  Curatores  aut  legitimi  sunt,  id  est  qui  ex  lege  duode- 
cim  tabularum  dantur,  aut  honorarii,  id  est  qui  a  praetore 
conslituuntur.  2.  Lex  duodecim  tabularum  furiosum  item- 
que  prodigum,  cui  bonis  interdictum  est,  in  curatione  jubet 
esse  agnatorum.  3.  A  praetore  conslituitur  curator,  quem 
ipse  praelor  voluerit,  libertinis  prodigis  itemque  ingenuis, 
qui  ex  teslamento  parenlis  heredes  facti  maie  dissipant  bona  ; 
his  enim  ex  lege  curator  dari  non  polerat,  eum  ingenuus 
quidem  non  ab  intestato,  sed  ex  teslamento  hères  factus  si/ 
patri,  libertinus  autem  nuUomodo  patri  hères  fieri  possit, 
qui  nec  patrem  habuisse  videtur,  eum  servilis  cognatio  nulla 
sit.  4.  Praeterea  dat  curatorem  ei  etiam,  qui  nuper  pubes 
factus  idonee  negotia  sua  tueri  non  polest. 

[Xlll.    DE  CAEUBE  ORBO  ET  SOLITARIO  PATRE.] 

1.  Lege  Julia  prohibentur  uxores  ducere  senatores  qui- 
dem liberique  eorum  libertinas  et  quae  ipsae  quarumve  pater 
materve  artem  ludicram  fecerit,  item  corporequaestum  facien- 
tem'.  2.  Ceteri  autem  ingenui  prohibenlur  ducere  Jenam  et  a 
lenone  lenave  manumissam,  et  in  adullerio  deprehensam,  et 

1.  Mommsen,  suivi  par  Huschke,  efTsce  ici  'item  corpore  quaestuin 
facienlem'  et  transporte  'quaestum  corpore  facientem  ei  dans  la  phrase 
suivante  après  'ducere',  ar».  D.,  23,  2,  43.  44,  pr. 
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judicio  publico  damnatam,  et  quae  arlem  ludicram  Tecent  : 
adjicil  Mauricianus  et  a  senatu  damnatam. 

[XIV.    DE  POEXA   LEGIS  JUUAE.] 

1.  Feminislex  Julia  a  morte  viri  anni  tribuit  vacationem, 
a  divortio  sex  mensur/i,  lex  autem  Papia  a  morte  viri  biennii, 
a  repudio  an  ni  et  sex  mensum. 

[XV.  DE  OECISIIS.] 

i.  Vir  et  uxor  interse  matrimonii  nomine  decimam  capere 
possunt.  Quod  si  ex  alio  matriraonio  liberos  superstites  ha- 
béant,  praeter  decimam,  quam  matrimonii  nomine  capiunt, 
lotidem  décimas  pro  numéro  liberorum  accipiunt.  2.  Item 
communis  filius  fiiiave  posl  nonam  diem  amissus  amissave 
unam  decimam  adjicit  ;  duo  autem  post  nonam*  diem  araissi 
duas  décimas  adjiciunt.  3.  Praeter  decimam  etiam  usumfruc- 
tum  tertiae  partis  bonorum  [ejus  ;  capere  possunt,  et  quandoque 
liberos  habuerint,  ejusdem  part/s  proprietatem  ;  hoc  amplius 
mu  lier,  praeter  decimam,  dotem  capere  potest  legatam  sibi. 

fxVl.   DE  S0L1DI  CAPACITATE  INTER  VIRLM  ET  UXOREM  .  ] 

1.  Aliquando  vir  et  uxor  inter  se  solidum  capere  possunt, 
velut  si  uterqiie  vel  aiteruter  eorum  nondum  ejus  aetatis  s/nt, 
a  qua  lex  liberos  ext'git,  id  est  si  vir  minor  annorum  xxv  sit, 
aut  uxor  annorum  xx  minor  ;  item  si  utrique  lege  Papia  flnitos 
annos  in  matrimonio  excesserint,  id  est  vir  lx  annos,  uxor  l  ; 
item  si  cognati  inler  se  coj'ermt  usque  ad  sextum  gradum  ; 
aut  si  vir  -  absit,  et  donec  abes/  et  intra  annum,  postquam 
abesse  desierit '.  1^.  Libéra  inter  eos  testamenti  factio  est,  si 
jus  liberorum  a  principe  impetraverint,  aut  si  filium  filiamve 
communem  habeant,  aut  quattuordecim  annorum  filium  vel 
niiam  duodecim  amiserint  ;  vel  si  duos  trimos  vel  très  post 
nonam  ^  diem  amiserint  ;  ut  intra  annum  tamen  et  sex  menses 
etiam  unus  cujuscumque  aetatis  impubes  amissus  solidi  ca- 
piendi  jus  praestet.  Item  si  post  mortem  viri  intra  decem  men- 
ses uxor  ex  eo  pepererit,  solidum  ex  bonis  ejus  capit. 

2.  Aliquando  nihil  inter  se  capiunt,  id  est  si  contra  legem 

1.  Le  ms.  :  'post  nominum  diem post  nono  die'  ;  toutes  les  éd. 

modernes  :  post  nominum  diem...  posl  nominu/n  diem'  ;  mais  cf.  Momm- 
sen,  Droit  public.  6,  1,  p.  227,  n.  4.  —  2.  Huschke,  d'après  Godefroy, 
ajoute  :  'rei  publicae  causa'.  —  3.  Proposition  finale  transportée  au  S  la 
après  'irapeiraverint'  par  Huschke.  —  4.  Ms.  :  'nonum'  ;  toutes  les  éd. 
modernes  :  nom/aum  ;  mais  cf.  Momrasen,  loc.  cil. 
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Juliam  Papiamque  contraxerint  matrimonium,  verbi  gratiasi 
famosam  quis  '  uxorem  duxerit,  aut  libertinam  senator. 

3.  Oui  intra  sexagesimum  vei  quaeiiitra  quinquagesimum 
annutn  neutri  legt  paruerit,  licet  ipsis  legibus  post  banc 
aelatem  liberatus  esset,  perpeluis  tamen  poenis  tenebitur  ex 
senalus  consulto  Perniciano  *.  Sed  Claudiano  senalus  consuilo 
major  sexagenario  si  minorem  quinquagenaria  duxerit,  perinde 
habebitur,  ac  si  minor  sexaginta  annorum  duxisset  uxorem. 
4.  Quod  si  major  quinquagenaria  minori  sexagenario  nup- 
serit,  impar  matrimonium  appellatur  e/  senatus  consulte 
Calvisiano  jubetur  non  proficere  ad  capiendas  hereditates  et 
legata  et  dotes.  Itaque  mortua  muliere  dos  caduca  erit. 

[XVII.   DE  CADUCIS.] 

1.  Quod  quis  sibi  testamento  relictum,  lia  ut  jure  civili 
capere  possit,  aliqua  ex  causa  non  ceperit,  caducum  appella- 
tur, veiuti  ceciderit  ab  eo  :  verbi  gratia  si  caelibi  vel  Latino 
Juniano  legatum  fuerit,  nec  intra  dies  centum  vel  caelebs  legi 
paruerit  vel  Latinus  jus  Quiritium  consecutus  sit  ;  aut  si  ex 
parte  hères  scriptus  vel  legatarius  ante  apertas  tabulas  deces- 
serit  vel  peregrimfs  '  factus  sit.  2.  Hodie  ex  constitutione  impe- 
ratoris  Antonini  omnia  caduca  fîsco  vindicanlur,  sed  servat» 
jure  antiquo  liberis  et  parentibus.  3.  Caduca  cum  suo  onere 
fiunt  :  ideoque  libertates  et  legata  et  fideicommissa  ab  eo  data, 
ex  cujus  persona  bereditas  caduca  facta  est,  salva  sun/ :  sci- 
licet  et  legata  et  fideicommissa  cum  suo  onere  fîunt  caduca. 

[XVIII.    QUI  HABEANT  JUS  ANTIQUUM  IN  CADUCIS.] 

1.  Item  liberis  et  parentibus  testatoris  usque  ad  tertium 
gradum  lex  Papia  jus  antiquum  dédit,  ut  heredibus  illis  insti- 
tutis,  quod  quis  ex  eo  testamento  non  capit,  ad  hos  pertineat 
aut  totum  aut  ex  parte,  prout  pertinere  possit. 

[XIX.    DE  DOMINIIS  ET  ADQUISITIONIBLS  RERUM.] 

1.  Omnes  res  aut  mancipi  sunt  aut  nec  mancipi.  Mancipi 
res  sunt  praedia  in  Italico  solo,  tam  rustica,  qualis  est  fundus. 
quam  urbana,  qualis  domus  ;  item  jura  praediorum  rustico- 
rum,  velut  via  iter  actus  aquaeductus  ;  item  servi  et  qua- 
drupèdes, quae  dorso  coUove  domantur,  velut  boves  muli  equi 

1.  Ms.  ;  Huschke:  'ingenuus'.  —   2.    Huscbke,  d'après   Perizionus  : 
•Persiciano",  —  3.  Huschke,  d'après  Ciijas  ;  nis.  :  'pereger'. 
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asini.  Celerae  res  nec  mancipi  sunt.  Elefanti  et  cameli,  quam- 
vis  collo  dorsove  donientur,  nec  mancipi  sunt,  quoniam  bes- 
tiarum  numéro  sunt. 

2.  Singularum  rerum  dominium  nobis  adquiritur  man- 
cipatione,  traditione,  usucapione,  in  jure  cessione,  adjudica- 
tione,  lege. 

3.  Mancipatio  propria  species  alienalionis  es/  rerum  man- 
cipi, eaque  fit  cerlis  verbis,  libripende  et  quinque  testj'ÔMS 
praesenljY*ws.  4.  Mancipatio  locum  babet  inter  cives  Romanos 
et  Latinos  coloniarios  Lalinosque  Junianos  eosque  peregrinos, 
quibus  commercium  datum  est.  5.  Comraercium  est  emendi 
vendendique  invicem  jus.  6.  Res  mobiles  non  nisi  praesentes 
mancipari  possunt,  et  non  plures  quam  quoi  manu  capi  pos- 
sunt;  immobiles  autem  etiam  plures  simul  et  quae  diversis 
locis  sunt  mancipari  possunt. 

7.  Traditio  propria  est  ahenatio  rerum  nec  mancipi.  Ha- 
rum  rerum  dominium  ipsa  traditione  adprehendimus,  scilicet 
si  ex  justa  causa  traditae  sunt  nobis. 

8.  Usucapione  dominium  adipiscimur  lam  mancipi  re- 
rum quam  nec  mancipi.  Usucapio  est  autem  dominii  adeptio 
per  continuationem  possessionis  anni  vel  biennii  ;  rerum  mo- 
bilium  anni,  immobiiium  biennii. 

9.  In  jure  cessio  quoque  communis  alienatio  est  et  man- 
cipi rerum  et  nec  mancipi.  Quae  fit  per  très  personas,  in  jure 
cedenlis,  vindieantis,  addicentis.  10.  In  jure  cedit  dominus; 
vindicat  is.  cui  ceditur;  addicit  praetor.  11.  In  jure  cedi  res 
etiam  incorporâtes  possunt,  velut  ususfructus  et  hereditas  et 
tutela  légitima  libertae.  12.  Hereditas  in  jure  ceditur  vel  an- 
tequam  adeatur,  vel  posteaquam  adita  fuerit.  13.  Antequam 
adeatur,  in  jure  cedi  potest  ab  herede  /egitimo  '  ;  posteaquam 
adita  est,  tam  a  legitimo  quam  ab  eo,  qui  testamento  hères 
scriptus  est  14.  Si  antequam  adeatur  hereditas  in  jure  cessa 
sit,  proinde  hères  fit,  cui  cessa  est,  ac  si  ipse  hères  legitimus 
esset  ;  quod  si  posteaquam  adita  fuerit  in  jure  cessa  sit,  is, 
qui  cessit,  permanet  hères,  et  ob  id  creditoribus  defuncti  ma- 
net  obligatus.  15.  Débita  vero  pereunt,  id  est  debitores  de- 
functi liberantur,  res  autem  cor(>orales,  quas»  singulae  injure 
cessae  essent  *,  transeunt  ad  eum,  cui  cessa  est  hereditas. 

16.  Adjudicatione  domini»/m  nanciscimur  per  formulam 
funiiliae  herciscundae,  quae  locum  habet  inter  coberedes,  et 

1.  Toutes  les  édition»  modernes  d'après  Cujas  ;  ms.  :  'légitime  ab 
lierede'.  —  2.  Le  ms. .-  'quoties..  sunt'. 
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per  forinulain  communi  dividundo,  cui  iocus  est  inler  socios, 
et  per  formulam  finium  regundorum,  quae  est  inter  vicinos. 
Nanti  si  judex  uni  ex  heredibus  aut  sociis  aul  vicinis  rem  ali- 
quam  adjudicaverit,  statim  iili  adquiritur,  sive  mancipi  sive 
nec  mancipi  sit. 

17.  Lege  nobis  adquiritur  velut  caducum  vel  ereptorium 
ex  lege  Papia  Poppea,  item  legatum  ex  lege  duodecim  tabu- 
larum,  sive  mancipi  ressint  sive  nec  mancipi. 

18.  Adquiritur  autem  nobis  etiam  per  eas  personas,  quas 
in  potestate  manu  mancipiove  habemus.  Itaque  si  quirf  man- 
cipio  puta  acceperint,  aut  traditum  eis  sit,  vel  stipulati  fue- 
rint,  ad  nos  pertinet.  19.  Item  si  heredes  instituti  sint  lega- 
tumve  eis  sit,  et  hereditatem  jussu  nostro  adeuntes  nobis 
adquirunt,  et  legatum  ad  nos  pertinet.  20.  Si  servus  alterius 
in  bonis,  alterius  ex  jure  Quiritium  sit,  ex  omnibus  causis 
adquirit  ei,  cujus  in  bonis  est.  21.  Is,  qucm  bona  fide  posside- 
mus,  sive  liber  sive  alienus  servus  sit,  nobis  adquirit  ex  duabus 
causis  lantum,  id  est  quod  ex  re  nostra  et  quod  ex  operis 
suis  adquirit:  extra  bas  autem  causas  aut  si^i  adquirit,  si 
liber  sit,  aut  domino,  si  alienus  servus  sit.  Eadem  sunt  et  in 
60  servo,  in  quo  tantum  usumfructum  habemus. 

[XX.   DE  TESTAMENTIS.] 

1.  Testamenlum  est  mentis  noslrae  jusla  contes/atio,  in 
id  soUemniter  factum.  ut  post  mortem  nostram  valeat.  2.  Te- 
stamentorum  gênera  fuerunt  tria,  unum,  quod  calatis  comitiis, 
alterum,  quod  in  procinctu,  tertium,  quod  per  aes  et  libram 
appellatum  est.  His  duobus  testamentis  abolitis  hodie  solumin 
usu  est,  quod  per  aes  et  libram  fit,  id  est  per  mancipalionem 
imaginariam.  In  quo  testamento  librtpens  ad/tibelur  et  fami- 
iiaeemptor  et  non  minus  quam  quinque  lestes,  cum  quibus 
testamenti  factio  est.  3.  Qui  in  potestate  teslatoris est  autfami> 
liae  emptoris,  teslis  aut  libripens  adhiberi  non  potest,  quoniam 
familiae  mancipatio  inter  testalorem  et  familiae  emptorem  lit, 
et  ob  id  domeslici  testes  adhibendi  non  sunt.  4.  Filio  familiam 
emenle  pater  ejus  testis  esse  non  polest.  5.  Ex  duobus  fratri- 
bus,  qui  in  ey'usdem  patris  potestate  sunt,  alter  familiae  emp- 
lor,  aller  testis  esse  non  potest,  quoniam  quod  unus  ex  his 
mancipio  accipit,  adquirit  pat  ri,  cui  filius  suus  testis  esse  non 
débet  6i.  l'ater  et /î/ms,  qui  in  potestate  ejus  est,  item  duo 
fratres,  qui  in  ejus(/em  patris  potestate  sunt,  testes  utrique,  vel 

1.  =  />.,  22,  5,  17  ;  Intt.,  2,  10,  8. 
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aller  testi»,  aller  libripens  fieri  possunt,  alio  familiam  emenle, 
quoniam  nihil  nocet  ex  una  domo  plures  tesles  alieno  negotio 
adhiberi.  7.  Mutus  surdus  furiosus  pupillus  femina  neque  fa- 
miliae  emplor  esse  neque  testis  libripensve  fieri  polest, 
8.  Lalinus  Junianus  et  familiae  emplor  et  testis  et  libripens 
fieri  polest,  quoniam  eu  m  eo  testamenti  factio  est. 

9.  In  lestamenlo,  quod  per  aes  et  libram  fil,  duae  res  agun- 
lur,  familiae  mancipatiu  et  nuncupatio  testamenti.  Nuncupa- 
lur  teslamenlum  in  hune  modum  :  tabulas  testamenti  testa/or 
tenens  ita  dicit  :  haec  ut  in  his  tabulis  cerisve  scripta  sunt, 

ITA  DO,  ITA  LEGO,   ITA  TESTOR,  ITAQUE    VOS,    QD/RIT£S,    TBSTIMONIUM 

PFM II iBETOTK.  Quae  nuncupatio  et  testatio  vocatur. 

10.  Filius  familiae  teslamenlum  facere  non  potest, quoniam 
nihil  suum  habet,  ut  testari  de  eo  possit.  Sed  divus  Augustus 
[Marcus]  '  constituil,  ut  lilius  familiae  miles  de  eo  peculio, 
quod  in  eastris  adquisivit,  teslamenlum  facere  possit.  11.  Qui 
de  statu  suo  incertus  est  îorte  ',  quod  paire  peregre  mortuo 
ignorât  se  sui  juris  esse,  teslamenlum  facere  non  potest.  12. 
Impubes,  licet  sui  juris  sit,  facere  teslamenlum  non  potest 
quoniam  nondum  plénum  judicium  animi  habet.  13.  Mutus 
surdus  furiosus  itemque  prodigus.  oui  lege  bonis  inlerdictum 
est,  teslamenlum  facere  non  possunt  :  mutus,  quoniam  verba 
nuncupationis  loqui  non  polest  ;  surdus,  quoniam  verba  fami- 
liae emptoris  exaudire  non  potest;  furiosus,  quoniam  mentem 
non  habet,  ut  testari  de  ea  *  re  possit  ;  prodigus,  quoniam 
commercio  illi  inlerdictum  est,  et  ob  id  familiam  mancipare 
non  potest.  14.  Lalinus  Junianus,  item  is,  qui  dediticiorum 
numéro  est,  teslamenlum  facere  non  potest  :  Latinusquidem, 
quoniam  nominatim  lege  Junia  prohibilus  est  ;  is  aulem,  qui 
dediticiorum  numéro  est,  quoniam  nec  quasi  civjs  Romanus 
testari  potest,  cum  sit  peregrinus,  nec  quasi  peregrinus,  quo- 
niam nullius  cerlae  civitalis  civia  est,  ut  secunditm  leges  civi- 
tatis  suae  lestelur.  15.  Feminae  post  duodecimum  annum  ae- 
tatis  lestamenta  facere  possunt,  tutore  auclore,  donec  in  tutela 
stint.  16.  Servus  publicus  po/>u/i  Romani  '  partis  dimidiae  te- 
stamenti faciendi  habet  jus. 

[XXI.    QUEMADMODUM   HERES  INSTITUl   DEBEAT.] 

1.  Hères  inslitui  recte  potest  his  verbis  :  tiiils  heres  bsto, 

1.  Ms.  :  'Marcus'  ;  effacé  par  Cujas.  Boecking,  Krueger,  Seckel  et 
Kiiebler,  arg.  Insl.,  2,  12,  pr.  ;  Huschke  :  'moribus'.  —  2.  Seckel  et 
Kuebler  ;  le  ms.:  *  facto  '.  —  3.  Ms.  ;  Pellat,  Krueger  :  'saa\  —  4.  Cujas, 
suivi  par  tous  les  éditeurs  modernes  -,  ras.  :  'praetoriani'. 
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TiTius  HERES  siT,  TiTiuM  HEREDEM  ESSE  JUBBO  :  illa  autem  inslitu- 
Uo  :  HEREDEM  iNSTiTuo,  HEREDEM  FAcio  plerisque  improbata  est, 

[XXII.    QUI    HEREDES   INSTITUI  P08SUNT.] 

1.  Heredes  institui  possunt,  qui  lestamenti  factionem  cum 
testatore  habent.  2.  Dediticiorum  numéro  hères  institui  non 
polest,  quia  peregrinus  est,  cum  quo  testamenti  factio  non 
est.  3.  Latinus  J  uni  anus  si  quidem  mortis  testatoris  tempore 
vel  intra  diem  cretionis  civis  Romanus  sit,  hères  esse  potest  ; 
quod  si  Latinus  manserit,  lege  Junia  capere  hereditatem  prohi- 
betur.  Idem  juiis  est  in  persona  caelibis  propter  iegem  Juliam. 
4.  Incerta  persona  hères  institui  non  potest,  valut  hoc  modo  : 

QUISQUIS  PRIMUS  AD    FONUS  MEUM    VENERIT,     HERES    ESTO,     qUOniam 

certum  consilium  débet  esse  testantis,  5.  Nec  municipia  nec 
municipes  heredes  institui  possunt,  quoniam  incertum  corpus 
est,  et  neque  cernere  universi,  neque  pro  herede  ^erere  possunt, 
ut  heredes  fiant:  senatus  consulto  tamen  concessum  est,  ut  a 
libertis  suis  heredes  institui  possint.  Sed  fideicommissa  hère- 
ditas  municipibusreslitui  potest,  denique  hoc  senatus  consulto 
prospectum  est.  6.  Deos  heredes  instituere  non  possumus  prae- 
ter  eos,  quos  senatus  consulto  constitutionibusre  principum 
instituere  concessum  est,  sicuti  Jovem  Tarpeium,  Apollmem 
Didymaeum  Mileti,  Martem  in  Gallia,  Minervam  /iiensem, 
Herculem  Gaditanum,  Dianam  Ephesiam,  Matrem  Deorum  Si- 
pylensem  *  quae  Smyrnae  colitur,  et  Caelestem  Salinensem  Car- 
thaginis. 

7.  Servos  heredes  instituere  possumus,  nostros  cum  liber- 
tate,  alienos  sine  libertate,  communes  cum  libertate  vel  sine 
libertale.  8.  Eum  servum,  qui  tantum  in  bonis  noster  est,  nec 
cum  libertate  heredem  instituere  possumus,  quia  Latinitatem 
consequitur,  quod  non  proficit  ad  hereditatem  capiendam, 
9.  Alienos  servos  heredes  instituere  possumus  eos  tanliim,  quo- 
rum cum  dominis  teslamenti  factionem  habemus.  10.  Commu- 
nis  servus  cum  liberlate  recte  quidem  hères  instituilur  quasi 
proprius  pro  parte  noslra  ;  sine  libertate  autem  quasi  alienus 
propter  socii  partem.  H.  Proprius  servus  cum  libertate  hères 
institutus  si  quidem  in  eadem  causa  permanserit,  ex  testamento 
liber  et  hères  fît,  id  est  necessarius.  12.  Quod  si  ab  ipso  testa- 
tore  vivante  manumissus  vel  alienatus  sit,  suoarbitrio  vel  jussu 
emptoris  hereditatem  adiré  potest.  Sed  si  sine  liberlate  sit  in- 

1.  Ms.  :  'Sipilensim'  ;    Ciijas  :  'Cybclen'  ;  .lalin    suivi  par  Kruogor  cl 
Seckel  et  Kuebier  :  'Sipylcnen,  iVemesim'. 


RÈGLES  d'ulpien,  22  477 

stitutus,  omnino  non  consistit  inslitulio.l3.  Alienus  servus  hè- 
res institutussi  quidem  in  ea  causa  permanserit,  jussu  domini 
débet  hereditatem  adiré  ;  quod  si  vivo  testalore  manumissus 
aut  alienatus  a  domino  fuerit,  aut  suo  arbitrio  aut  jussu  emp- 
loris  poterit  adiré  heredilatem. 

14.  Sui  heredes  instituendi  sunt  vel  exheredandi.  Sui 
autem  heredes  sunt  liberi,  quos  in  potestate  habemus,  tam 
naturales  quam  adoptivi  ;  item  uxor,  quae  in  manu  est,  et 
nurus,  quae  in  manu  est  filii,  quem  in  potestate  habemus. 
15.  Postumi  quoque  liberi,  id  est  qui  in  utero  sunt,  si  laies 
sunt.  ut  nati  in  potestate  nostra  futuri  sint,  suorum  beredum 
numéro  sunt.  16.  Kx  suis  beredibus  fiiius  quidem  neque 
hères  institutus  neque  nominatim  exheredatus  non  patitur 
valere  testamentum.  17.  Reliquae  vero  personae  liberorum, 
velut  fîlia  nepos  neptis,  si  praeteritae  sint,  valet  testamen- 
tum, .serf  scriptis  beredibus  aderescunt,  suis  quidem  beredi- 
bus in  partem  virilem,  extraneis  autem  in  partem  dimidiam. 
18.  Postumi  quoque  liberi  cujuscumque  sexus  omissi,  quod 
valuit  testamentum,  agnatione  rumpun<.  19.  Eos,  qui  in 
utero  sunt,  si  nati  sui  heredes  nobis  futuri  sunt,  possumus 
instituere  heredes,  si  quidem  post  mortem  nostram  nascan- 
tur,  ex  jure  civili,  si  vero  viventibus  nobis,  ex  lege  Junia. 

20.  Fiiius,  qui  in  potestate  est,  si  non  instituatur  beres, 
nominatim  exheredari  débet  :  reliqui  sui  heredes  utriusque 
sexus  aut  nominatim  aut  inter  ceteros.  21.  Postumus  fiiius 
nominatim  exheredandus  est  :  filia  postuma  ceteraeque  pos- 
tumae  feminae  vel  nominatim  vel  inter  ceteros,  dummodo 
inter  ceteros  exheredatis  aliquid  legetur.  22.  Nepotes  et  pro- 
nepotes  ceterique  masculi  postumi  praeter  filium  vel  nomina- 
tim vel  inter  ceteros  cum  adjectione  legati  sunt  exheredandi  ; 
sed  tutius  est  tamen  nominatim  eos  exheredari,  et  id  obser- 
vatur  magis. 

23.  £mancipatos  liberos  quamrisjure  civili  neque  heredes 
instituere  neque  exheredare  necesse  sit,  tamen  praetor  jubet, 
si  non  instituantur  heredes,  exheredari,  masculos  omnes  no- 
minatim, feminas  vel  inter  ceteros  ;  alioquin  contra  tabulas 
bonorum  possessionem  eis  pollicetur. 

24.  Inter  necessarios  heredes,  id  est  servos  cum  libertate 
heredes  scriptos,  et  suos  et  necessarios,  id  est  liberos  qui  in 
potestate  sunt,  jure  civili  nihil  interest  ;  nam  utrique  etiam 
invili  heredes  sunt.  Sed  jure  praetorio  suis  et  necessariis  bere- 
dibus abstinere  se  a  parentishereditatepermittitur,  necessariis 

27. 
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Hutem  tantum  heredibus  abstinendi  potestas  non  datur. 
25.  Extraneus  hères  si  quidem  cum  cretione  sil  hères  in- 
stitutus,  cernendo  fit  hères  ;  si  vero  sine  cretione,  pro  herede 
gerendo.  26.  Pro  herede  gerit,  qui  rébus  hereditariis  tamquam 
dominus  utitur,  velut  qui  at/ctionem  rerum  hereditariarum 
facit,  aut  servis  hereditariis  cibariadat.  27.  Cretio  est  certorum 
dierum  spatium,  quod  datur  instituto  heredi  ad  deiiberandum, 
utrum  experfiatei  adiré  hereditatem  nec  ne,  velut:  riTius  hrres 

ESTO  CERNITOgUE  IN  DIEBUS  CENTUM   PROXIMIS,  QUIBUS    SCIERIS    POTE  • 

hisQUE  :  Nisi  iTA  CREVERis,  EXHKRES  ESTO.  28.  Ccmere  est  verba 
cretionis  dicere  ad  hune  modum  ;  quod  me  j/^nus  hekedem 
iNSTiTciT,  EAM  HEREDITATEM  ADEO  CERNOQUE.  29.  Sine  cretione 
hères  institutus  si  constituerit  nolle  se  heredem  esse,  statim 
excluditur  ab  hereditate  et  amplius  eam  adiré  non  potest.  30. 
Cum  cretione  vero  hères  institutus  sicut  cernendo  fit  hères, 
ila  non  aliter  excluditur,  quam  si  intra  diem  cretionis  non 
creverit.  Ideoque  etiamsi  constituerit  nolle  se  heredem  esse, 
tamen  si  supersint  dies  cretionis,  paenitentia  actus  cernendo 
hères  fieri  potest. 

31.  Cretio  au/  vulgaris  dicitur  aut  continua  :  vulgaris,  in 
qua  adjiciuntur  haec  verba  :  quibus  scieris  poterisque.  continua, 
in  qua  non  adjiciuntur.  32.  Ei,qui  vulgarem  cretionem  habet, 
dies  illi  /antum  computantur,  quibus  sciw't  se  heredem  insti- 
tutum  esse:  et  potuit  cernere  ;  ei  vero,  qui  continuam  habet 
cretionem,  etiam  illi  dies  computantur,  quibus  ignoravit  se 
heredem  institutum,  aut  scivit  quidem,  sed  non  potuit  cer- 
nere. 

33.  Heredesaut  instituti  dicunturaut  substituti  :  mstituti, 
qui  primo  gradu  scripti  sunt  ;  substituti,  qui  secundo  gradu 
vel  sequentibus  heredes  scripti  sunt,  velu/  :  t/tius  hères  esto 

CERNITOQUE  IN  DIEBUS  PROXIMIS  CENTUM,  QUIBUS  SCIES  POTERISQUE. 
QUODMl  ITA  CREVERIS,  EXHERES  ESTO.  TUNC  MEFIUS  HERES  ESTO  CER- 
NITOQUE IN  DIEBUS  et  reliqua.  Similiter  et  deinceps  substitui 
potest. 

34  Si  sub  imperfecta  cretione  hères  institutus  sit,id  est  non 
adjectis  bis  verbis  :  si  non  creveris,  exheres  esto,  sed  si  ita  : 
SI  NON  creveris,  TUNC  MEvius  HERES  ESTO,  ccmendo  quidem  su- 
perior  inferiorem  excludit,  non  cernendo  autem,  sed  pro  he- 
rede gerendo  in  partem  admittit  substitutum.  Sed  postea  divus 
Marcus  constituit,  ut  et  pro  herede  gerendo  ex  asse  fiât  hères. 
Quod  si  neque  creverit  neque  pro  herede  gesserit,  ipse  exclu- 
ditur, et  substitutus  ex  asse  fit  hères. 


à 
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[xxni.    QUEMADMODUM  TESTAMKNTA    RUMPUNTUR.] 

1 .  Testamenturn  jure  factt/m  infirmatur  duobus  modis,  si 
ruptum  aut  inritum  faclum  sit. 

2.  Rumpitur  testamentum  mutatione,  id  est  si  postea 
aliud  teslamentum  jure  factum  sit;  item  agnatione,  id  est  si 
suus  hères  agnascatur,  qui  neque  hères  institutus  neque  ut 
oportet  exheredatus  sit.  3.  Agnascitur  suus  lieres  aut  agnas- 
cendo,  aut  adoptando,  ant  in  manum  conveniendo,  aut  in 
locum  sui  beredis  succedendo,  veiut  nepos  mortuo  filio  vel 
emancipato.  aut  manumissione,  id  est  si  fllius  ex  prima  se- 
cundat'e  mancipatione  manumissus  reversus  sit  in  patris  po- 
testatem. 

4.  hiritum  fit  testamentum,  si  testa/or  capite  deminutus 
fuerit,  aut  si  jure  facto  testamento  nemo  extiterit  hères. 

5.  Si  is,  qui  teslamentum  fecit,  ab  hostibus  captus  sit, 
testamentum  ejus  valet,  si  quidem  reversus  fuerit,  jure  post- 
liminii,  si  vero  ibi  decesserit,  ex  lege  Cornelia,  qaae  perinde 
successionem  ejus  confirmât,  atque  si  in  civitate   decessisset. 

6.  Si  septem  signis  testium  signalum  sit  testamentum, 
licet  jure  civili  ruptum  vel  inritum  factum  sit,  praetor  scriptis 
heredibus  juxta  tabulas  bonorum  possessionem  dat.  si  testator 
et  civis  Romanus  et  suae  potestaiis  cum  moreretur  fuit  ; 
quam  bonorum  possessionem  cum  re,  id  est  cum  effeetu  ba> 
hent,  si  nemo  alius  jure  hères  sit. 

7.  Liberis  impuberibus  in  potestale  manentibus,  tam  natis 
quam  poslumis,  heredes  substituere  parentes  possunt  duplici 
modo  ;  id  est  aut  eo,  quo  exlraneis,  ut,  si  heredes  non  extite- 
rint  liberi,  substitutus  hères  fiât  ;  aut  proprio  jure,  id  est 
ut,  si  posl  mortem  parentis  heredes  facii  intra  pubertatem  de- 
cesserint,  substitutus  hères  fiât.  8.  Etiam  exheredat/s  filiis 
substituere  parentibus  licet.  9.  Non  aliter  impuberi  filio  sub- 
stituere quis  heredem  potest,  quam  si  sibi  quis  <  heredem  insti- 
tuent vel  ipsum  filium  vel  quemlibet  alium. 

10.  Milites  çruomodocumque  fecerint  testamenta,  valent, 
id  est  etiam  sine  légitima  observatione.  Nam  principalibus 
conslitulionibus  permissum  est  illis,  quomodocumque  vellent, 
quomodocumque  postent,  testari.  Idque  testamentum,  quod 
miles  contra  juri's  regulam  fecit,  ita  demum  valet,  si  vel  in 
castris  mortuus  sit  vel  post  missionem  intra  annum. 

I.  Ms.  ;  Lachmann,  suivi  par  Boeckiog,  Pellat,  : 'prius'. 
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[XXIV.   DE  LEGATIS.] 

1.  Legatum  est,  quod  legis  modo,  id  est  imperative,  testa- 
mento  relinqiiintur.  Nam  ea,  quae  precativo  modo  relinquun- 
tur,  fideicommissa  vocantur. 

2.  Legamusautemqualtuor  modis  :  per  vindicationem,per 
damnationem,  sinendi  modo,  per  praeceptionem.  3.  Per  vin- 
dicalionem  his  verbis  legamus  :  do  lego,  capito,  sumito,  sie/ 
HABA'TO.  4,    Per  damnationem  his  verbis  :   hères  meus  damnas 

ESTO  DARE,   DATO,  FACITO,   HEREDEM  MEUM  DARE    JUBBO.    5.    Sinendi 

modo  ita  :  hères  meus  damnas  esto  sinere  lucium  titium  sumere 
iLLAM  REM  siBiQUE  HABERE.  6.  Per  praeccptionem  sic:   lugius 

TITIUS  ILLAM   REM  PRAECIPITO. 

7.  Per  vindicationem  legari  possunt  res,quae  utroque  tem- 
pore  ex  jure  Quiritium  lestatoris  fuerunt,  mortis,  et  quo  tesla- 
mentum  faciebat,  praeterquam  si  pondère  numéro  mensura 
contineantur  :  in  his  enim  satis  est,  si  vel  mortis  dumtaxat 
tempore  fuerint  ex  jure  Quiritium.  8.  Per  damnationem  om- 
nes  res  legari  possunt.  etiam  quae  non  sunt  testatoris,  dum- 
modo  taies  sint,  quae  dari  possint.  9.  Liber  homo  aut  res  po- 
puli  aut  sacra  aut  religiosa  nec  per  damnationem  legari  potest, 
quoniam  dari  non  potest.  10.  Sinendi  modo  legari  possunt  res 
propriae  testatoris  et  heredis  ejus.  H.  Per  praeceptionem  le- 
gari possunt  res,  quae  etiam  per  vindicationem. 

11*.  Si  ea  res,  quae  non  fuit  utroque  tempore  testatoris  ex 
jure  Quiritium,  per  vindicationem  legata  sit,  licet  jure  civili 
non  valeat  legatum,  tamen  senatus  consulto  Neroniano  firma- 
lur,  quo  cautum  est,  ut  quod  minus  aptis  verbis  legatum  est, 
perinde  sit.  ac  si  optimo  jure  legatum  esset  ;  optimum  autem 
jus  legati  per  damnationem  est. 

12.  Si  duobus  eadem  res  per  vindicationem  legata  sit,sive 
conjunctim,  velut  :  titio  et  seio  hominem  STiCHi/Af  do  lego,  sive 
disjunclim,  velut  :  titio  hominem  stichum  do  lego,  seio  eundem  iio- 
ui\EM  no  LEGO,  jure  civili  concursu  partes  fiebant,  non  concur- 
rente allero  pars  ejus  alteri  adcrescebat,  sed  post  legem  Papiam 
Poppaeam  non  capientis  pars  caduca  fit.  13.  Si  per  damnatio- 
nem eadem  res  duobus  legata  sit,  si  quidem  conjunct/m,  sin- 
gulis  partes  debenlur  et  non  capientis  pars  jure  civili  in  here- 
ditate  remanebat,  nunc  autem  caduca  fit;  quod  si  disjunctim, 
singulis  solidum  debetur. 

14.  Optione  autem  legati  per  vindicationem  data,  legatarii 
electio  est  veluti  :   homisem  optato,   elegito,  Idemque  est  et  si 
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tacite  data  sit  opiio  hoc  modo:  titio  hominem  do  lego.  Si  vero 
per  damnât ionem  velut  :  hkres  ueus  oMiyÀS  esto  titio  houinem 
DARE,  heredis  electio  est,  quem  velit  dare. 

15.  Ânte  heredts  institutionem  legari  non  polest,  quoniam 
vis  et  potestas  testamenti  ab  heredis  institutione  incipit.  16. 
Post  mortem  heredis  legari  non  potest,  ne  ab  heredis  herede 
legari  videatur,  quod  juris  civiiis  ratio  non  patitur.  In  mortis 
autem  heredis  tempus  legari  potest,  velut  cum  hères  mori£tur. 

17.  Poenae  causa  legari  non  potest.  Poenae  autem  causa 
legatur,  quod  coercendi  heredis  cansa  relinquitur,  ut  faciat 
qui(/  aut  non  faciat,  non  ut  ad  legatari'um  pertineat,  ut  puta 
hoc  modo  :  si  fjliam  tuam   in  matrimonio   titio  collocavbris, 

DECBtf  MRM  SÈIO  DATO. 

18    Incertfle  personae  legari  non  potest,  veluti  :  quicumque 

FILIO     MEO     FILIAM     SUAM     IN     MATRIMONIO    COLLOCAVERIT,     El    HERES 

MEUS  TOT  Mit/1  DATO.  Sub  ccrta  tamen  demonstratione  incertae 
personae  legari  potest,   velut  :  ex  cognatis  meis,  qui  ncxc  sunt, 

QUI  PRIMI/S  AD   FUNUS  MEUM   VEXBRIT,   El   HERES  MEUS  ILLUD  DATO. 

19.  Neque  ex  falsa  demonstratione,  neque  ex  falsa  causa 
legatum  infîrmatur.  Falsa  demonstratio  est  velut  :  titio  fundum, 
QUE.M  A  TITIO  EMi,  DO  LEGO,  cum  îs  fundus  a  Titio  emptus  non 
sit.  Falsa  causa  est  velut  :  titio,  quoniam  negotia  mea  curavit, 
FUNDUM  do  lego.  ciim  negotia  ejus  numquam  Titius  curasset. 

20.  A  legatario  legari  non  potest.  21.  Legatum  ab  eo  tan- 
tum  dari  potest,  qui  hères  institutus  est  ;  ideoque  filio  familiae 
herede  instituto  vel  servo,  neque  a  pâtre  neque  a  domino 
legari  potest.  22.  Heredi  a  semet  ipso  legari  non  potest.  23.  Ei, 
qui  in  potestate  manu  mancipiove  est  scripti  heredis,  sub 
condicione  legari  potest,  ut  requiratur,  quo  lempore  dies  legati 
cedit.  in  potestate  heredis  non  sit.  24.  Ei,  cujus  in  potestate 
manu  mancipiove  est  hères  scriptus,  legari  [non]  potest. 

25.  Sicut  singulae  res  legari  possunt,  ita  universarum 
quoque  summa  legari  potest,  ut  puta /loc  modo  :  hères  meus 
«;iM  titio  hbreditatem  meam  partitoh,  dividito  ;  quo  casu  dimidia 
pars  bonorum  legata  videlur.  Potest  autem  et  alia  pars,  velut 
lerlia  vel  quarta,  legari  r  quae  species  partitio  appeltatur. 

26.  Ususfruclus  legari  potest  jure  civili  earum  rerum, 
([uarum  salva  substantia  utendi  fruendi  potest  esse  facultas, 
et  tam  singularum  rerum  quam  plurium,  item  partis.  27. 
Senatu5  consulto  cautumest,  ut,  etiamsi  earum  rerum,  qua<^  in 
abusu  continentur,  ut  puta  vini  olei  tritici,  ususfructus  lega- 
tus   sit,  legatario    res  tradantur,  cautionibus  interpositis   de 
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restituendis  eis,    cum  ususfructus    ad    legatarium    pertinere 
desierit. 

28.  Civitatibus  omnibus,  quae  sub  imperio  popu/t  ftomani  * 
sunt,  legari  potest  ;  idque  a  divo  Nerva  introduclum,  postea  a 
senatu  auclore  //adriano  diligentius  constitulum  est. 

29.  Legatum,  quod  dalum  est,  adimi  potest  vel  eodem 
teslamento  vel  codicillis  testamento  confirmatis,  dum  tamen 
eodem  modo  adimatur,  quo  modo  datum  est. 

30.  Ad  heredem  legatarii  legata  non  aliter  transeunt,  nisi 
si  jam  die  legatorum  cedente  legatarius  decesserit.  31.  Lega- 
to/'um,  quae  pure  vel  in  diem  certum  relicta  sunt,  dies  cedit 
antiquo  quidem  jure  ex  mortis  testaloris  tempore  ;  per  legem 
autem  Papiam  Poppaeam  ex  apertis  tabulis  testament!  ;  eorum 
vero,  quae  sub  condicione  relicta  sunt,  cum  condicio  extiterit. 

32.  Lex  Falcidia  jubet  non  plus  quam  dodrantem  totius 
patrimonii  legari,  ut  omnimodo  quadrans  integer  apud  here- 
dem remaneat. 

33.  Legatorum  perperam  solutorum  repetitio  non  est. 

[XXV.    DE  FIDEICOMMISSIS.] 

1.  Fideicommissum  est,  quod  non  civilibus  verbis,  sed 
precative  relinquitur,  nec  ex  rigore  jurjs  civilis  proficiscitur, 
sed  ex  voluntate  datur  relinquentts.  2.  Verba  fideicommisso- 
rum  in  usu  /ère  haec  sunt  :  fidei  committo,  peto,  volo  dari  et 
similia.  3.  Etiam  nutu  relinquere  fideicoiumissum  [in]  usu  re- 
ceplum  est.  4.  Fideicommissum  relinquere  possunt,  qui  testa- 
mentum  facere  possunt,  licet  non  fecerinl.  Nam  [et]  intestato 
quis  moriturus  fideicommissum  relinquere  potest.  5.  Res  per 
fideicommissum  relinqui  possunt,^  quae  etiam  per  damnatio- 
nem  legari  possunt.  6.  Fideicommissa  dari  possunt  bis,  qui- 
bus  legari  potest.  7.  Latini  Juniani  fideicommissum  capere 
possunt,  licet  legatum  capere  non  possint.  8.  Fideicommissum 
et  ante  heredis  institutionem,  et  post  mortem  heredis,  et  co- 
dicillis etiam  non  confirmatis  testamento  dari  potest,  licet  ila 
legari  non  possit.  9.  Item  Graece  fideicommissum  scriptum 
valet,  licet  legatum  Graece  scriptum  non  valeat.  10.  Filio 
qui  in  potestate  est  servove  heredibus  inslitutis,  seu  bis  lega- 
tum sit,  patris  vel  domini  fldei  committi  potest,  quamvis  ab 
eo  legari  non  possit.  11.  Qui  testamento  hères  inslitutus  est, 
codicillis  etiam  non  confirmatis  rogari  potest.  ut  hereditatem 
totam  vel  ex  parte  alii  restituât,  quamvis  directo  hères  insti- 

1.  Cujas,  suivi  par  les  éditions  modernes  ;  le  ms.  :  'praetoriani'. 
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lui  ne  quidem  contirmatis  codicftiis  possit.  12.  Fideicommissa 
non  per  formulam  petuntur,  ut  legala,  sed  cognitioest  Romae 
quidem  consulum  aut  praetoris, qui  fideicommissartus  vocatur, 
in  provinciis  vero  praesidwm  provinciarium.  13.  Poenoe  causa 
vel  incerlae  personae  ne  quidem  fideicommissa  dari  possunt. 
14.  Is,  qui  rogatus  est  aiii  restituere  hereditatem,  lege  qui- 
dem Falcidia  locum  non  habente,  quoniam  non  plus  puta  quam 
dodranlem  restituere  rogatus  est,  ex  Trebelliano  senatus 
consulto  restiluit,  ut  ei  et  in  eum  dentur  actiones,  cui  resti- 
tutaest  hereditas.  Lege  aulem  Falcidia  interveniente,  quoniam 
plus  dodrante  vel  etiam  totam  hereditatem  restituere  rogatus 
sit,  ex  Pe^asiano  senatus  consulte  restituit,  ut  deducta  parte 
quarta  ipsi,  qui  scriptus  est  hères,  et  in  ipsum  actiones  con- 
serventur,  is  autem.  qui  recipit  hereditatem,  legalarii  loco 
habeatur.  lo.  Ex  Pe^asiano  senatus  consulto  restituta  here- 
ditate  commoda  et  incommoda  bereditatis  communicanlur 
inter  beredem  et  eum.  cui  reliquae  partes  restitutae  sunt,  in- 
terpositis  stipulationibus  ad  exemplum  partis  et  pro  partp 
stipulationum.  Partis  autem  et  pro  parle  slipulaliones  proprie 
dicuntur,  quae  de  lucro  et  damno  communicando  soient  inter- 
poni  inter  heredem  et  legatarium  partiariiim,  id  est  eum  quo 
parti/us  est  hères.  16.  Si  hères  damnosam  hereditatem  dicat, 
cogetur  a  praelore  adiré  et  restituere  totam,  ita  ut  ei  et  in 
eum,  qui  recipit  hereditatem  actiones  dentur,  proinde  alque 
si  ex  Trebelliano  senatus  consulto  restituta  fuisset.  Idquc  ut 
ita  Gai,  Pega^iano  senatus  consulto  caulum. 

17.  Si  quis  in  fraudem  tacitam  fidem  accommodaverit,  ut 
non  capienti  tldeicommissum  restituai,  nec  quadranlem  eum 
deducere  senatus  censuit,  nec  caducum  vindicare  ex  eo  lesta- 
menlo,  si  libères  habeal. 

18.  Libertas  dari  potesl  per  fideicommissum. 

[XXVI.    DE    LE6IT1MIS   HEREDIBUS.]* 

1.  Intestatorum  ingenuorum  ^  heredilates  pertine/tt  pri- 
mum  ad  suos  heredes,  id  est  liberos  qui  in  potestate  sunt 
ceterosque  qui  in  liberorum  loco  sunt  ;  si  sui  heredes  non 
sunt,  ad  consanguineos,  id  est  fralres  et  sorores  ex  eodem 
paire  ;  si  nec  hi  sunt,  ad  reliquos  agnalos  proximos,  id  est 
cognalos  virilis  sexus,  per  mares  descendentes,  ejusdem  fami- 
liae.  Id  enim  caulum  est  lege  duodecim  labularum  bac  :  si 

1.  26,  1.  la  =  Coll.,  16,  4.  -  2.  Coll.  :  'genliliciorum'. 
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INTIiSTATO  MORlTUa,    CUI  SUUS  HERES  NEC    ESCIT,    AGNATUS  PROXIMUS 

FAMiLiAv  HABETo.  1»*.    Si  ogualus  (ie/uncU  non  si(,  eadem  lex 
duodeclm  tabularum  genliles  ad  heredilatem  vocat  his  verbis  :  si 

AGNATUS  NEC  ESUT,  GENTILES  FAMILIAM  HABENTO.  NunC  UBC  gentiUcxa 

jura  in  vsu  sunt. 

2.  Si  defuncti  sit  filius,  et  ex  altero  filio  mortuo  jam  nepos 
iinus  vel  eliam  plures,  ad  omnes  hereditas  pertinet.  non  ut  in 
capita  dividatur,  sed  in  stirpes,  id  est  ut  filius  solus  mediam 
partem  habeat  et  nepotes  quotquot  sunt  alteram  dimidiam  ; 
aequum  est  enim  nepotes  in  patris  sui  locum  succedere  et 
eam  partem  habere,  quam  pater  eorum,  si  viveret,  habiturus 
esset. 

3.  Quamdiu  su  us  hères  speratur  hères  fieri  posse,  tamdiu 
locus  agnatis  non  est  :  velut  si  uxor  defuncti  praegnans  sit, 
aut  filius  apurf  hostes  sit. 

4.  Agnatorum  hereditates  dividuntur  in  capita  :  velut  si 
sit  fratn's  filius  et  alterius  fratris  duo  pluresve  liberi,  quotquot 
sunt  ab  utraque  parte  personae,  tôt  fiunt  portiones,  ut  singuli 
singulas  capiant.  5.  Si  plures  eodem  gradu  s/nt  agnati,  et 
quidam  eorum  hereditatem  ad  se  pertinere  noliierint,  vel  an- 
tequam  adierint  decesserint,  eorum  pars  adcrescit  his,  qui 
adierunt  ;  quod  si  nemo  eorum  adierit,  ad  insequentem  gra- 
dum  ex  lege  hereditas  non  transmittitur,  quoniam  in  legitimis 
hereditatibus  successlo  non  est.  6.  Ad  feminas  ultra  consan- 
guineorum  gradum  légitima  hereditas  non  pertinet  ;  itaque 
soror  fratri  sororive  légitima  hères  fit.  7.  Ad  liberos  matrts 
intestatae  hereditas  ex  lege  duodecim  tabularum  non  perline- 
bat,  quiae  feminae  suos  heredes  non  habent  ;  sed  poslea  im- 
peratorum  Antonint  et  Commodi  oratione  in  senatu  recitata  id 
actum  est,  ut  sine  in  manum  conventione  ^  matrum  legitimae 
hereditates  ad  filios  pertineant,  exclusis  consanguineis  et 
reliquis  agnatis.  8.  Intestati  filii  hereditas  ad  matrem  ex  lege 
duudecim  tabularum  non  pertinet  ;  sed  si  jus  liberorum  habeat, 
ingenua  trium,  libertina  quattuor,  légitima  hères  fit  ex  senatus 
consulto  Tertulliano,  si  lamen  ei  filio  neque  suus  hères  sit 
quive  inter  suos  heredes  ab  bonorum  possessionem  a  praetore 
vocatur,  neque  pater,  ad  quem  lege  hereditas  bonorumve 
possessio  cum  re  pertinet,  neque  frater  consanguineus  :  quod 
si  soror  consanguinea  sit,  ad  utrasque  pertinere  jubetur 
hereditas. 

1.  Extrait  de  Coll.,  16,  4,  2.  —  2.  '  Sine...  conventione  '  transporté 
par  Huschke  au  début  du  §  entre  'hereditas'  et  'ex  lege'. 


RÈGLES  d'dlpien,  27-28  485 

[XXVII.    1)8  LIBERTORUM  SUCCESSIONIBDS  VEL  BONIS.] 

1.  Libertorum  inte!>tatoruin  hereditas  primum  ad  suos 
heredes  pertinet  ;  deinde  ad  eos.  quorum  liberli  sunt,  velut 
patronum  patronam  liberosve  patroni.  2  Si  sit  palronus  et 
alterius  patroni  filius,  ad  solum  patroxum  hereditas  pertinet. 
3.  Item  pitroni  filius  patroni  nepotibus  obstat.  4.  Ad  liberos 
patronorum  hereditas  defuncti  pertinet  i7a  ut  in  capita,  non 
in  stirpe.<?  dividatur. 

5.  Legitimae  hereditatis  jus,  quod  ex  lege  duodecim  tabu- 
larum  descendit,  capitis  minutione  amittitur. 

[xx\'in.   DE  POSSESSIONIBUS  DANOIS.] 

1.  Bonorum  possessio  datur  aut  contra  tabulas  lesta - 
menti,  aut  secundum  tabulas,  aut  intestati. 

2.  Contra  tabulas  bonorum  possessio  datur  liberis  eman- 
cipatis  testamento  praeteritis,  licet  légitima  non  ad  eos  perti- 
neat  hereditas.  3.  Bonorum  possessio  contra  tabulas  liberis 
tam  naturalibus  quam  adoptivis  datur  ;  sed  naturalibus  qui- 
dem  emancipatis,  non  tamen  et  illis  qui  in  adoptiva  familin 
sunt  ;  adoptivis  autem  his  tantum  qui  in  potestate  manse- 
runt.  4.  Emancipatis  liberis  ex  ediclo  datur  bonorum  posses- 
sio, si  parati  sunt  cavere  /ratribus  suis,  qui  in  potestate  man- 
serunt,   bona,  quae   morienle  pâtre  habuerunt,  se  collaturos. 

5.  Secundum  tabulas  bonorum  possessio  datur  scriptis 
heredibus,  scilicet  si  eorum,  quibus  contra  tabulas  competit, 
nemo  sit,  aut  petere  noi/nt.  6.  Etiam  si  jure  civili  non  valeat 
testamentM»/!,  forte  quod  familiae  mancipatio  vel  nuncupatio 
defuit,  si  signatum  testamentum  sit  non  minus  quam  septem 
testium  civium  Romanorum  signis,   bonorum  possessio  datur. 

7.  Intestâ/i  datur  bonorum  possessio  per  septem  gradus  ; 
primo  gradu  liberis  ;  secundo  legitimis  heredibus  ;  tertio  proxi- 
mis  cognatis  ;  quarto  familiae  patroni  ;  quinlo  patrono  patro- 
nae,  item  liber/'s  parentibttsve  patroni  patronaeve  ;  sexto  vi'ro 
uxori  ;  septimo  cognatis  manumissoris,  quibus  per  legem 
Furiam  plus  mille  asses  capere  licet  ;  et  si  nemo  sit,  ad  quem 
bonorum  possessio  pertinere  possit,  aut  si  quidem,  sed  jus 
suum  omiserit,  populo  bona  deferuntur  ex  lege  Julia  cadu- 
caria.  8.  Liberis  bonorum  possessio  datur  tam  his,  qui  in  po- 
testate usque  in  mortis  tempus  fuerunt,  quam  emancipatis  : 
item  adoptivis,  non  tamen  etiam  in  adoptionem  datis.  9. 
Proximi  i^ognati  bonorum  possessionem  accipiunt  non  solum 
per  féminin!  sexus  personam  cognati,  sed  etiam  agnati  capite 
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deminuti  ;  nam  licet  legitimum  jus  agnationis  capilis  minu- 
tione  amiserint,  natura  tamen  cognati  manent. 

10.  Bunorum  possessio  datur  parentibus  el  liberis  intra 
annum,  ex  quo  pelere   potuerunt,   céleris  intra  centuna  dies. 

11.  Qui  omnes  intra  id  tempus  si  non  petierint  bonorum 
possessionem,  sequens  gradus  admittitur,  perinde  atque  si 
superiores  non  essent  ;  idque  per  septem  gradus  fit. 

12.  Hi,  qui  bus  ex  successorio  edicto  bonorum  possessio 
datur,  heredes  quidem  non  sunt,  sed  heredis  loco  constituun- 
tur  beneficio  praetoris,  Ideoque  seu  ipsi  agant,  seu  cum  his 
agatur,  ficticiis  actionibus  opus  est,  in  quibus  heredes  esse 
finguntur. 

13.  Bonorum  possessio  aut  cum  re  datur,  aut  sine  re  : 
cum  re,  cum  is  qui  accepit  cum  effectu  bona  retineat  ;  sine 
re,  cum  alius  jure  civili  evincere  hereditatem  possit;  veluti  si 
suus  hères  in  teslamento  praeteritus  sit,  licet  scriplis  heredibus 
secundum  tabulas  bonorum  possessio  deferatur,  ert't  tamen  ea  ' 
bonorum  possessio  sine  re,  quoniam  suus  hères  evincere  here- 
ditatem jure  legitimo  possit. 

[XXIX.    DE  BONIS  LIBEHTORUM.] 

1 .  C'wis  Romani  liberti  hereditatem  lex  duodecim  tabu- 
larum  patrono  defert,  si  intestato  sine  suo  herede  libertus 
decesserit  :  ideoque  sive  testamento  facto  decedat,  licet  suus 
hères  ei  non  sit,  seu  intestato,  et  suus  hères  ei  sit.  quam^wam 
non  naturalis,  sed  uxor  puta  quae  in  manu  fuit  vel  adoplivus 
filius,  lex  patrono  nihil  praestat.  Sed  ex  edicto  praetoris,  seu 
testato  libertus  moriatur,  ut  aut  nihil  aut  minus  quam  partem 
dimidiam  bonorum  patrono  relinquat,  contra  tabulas  testa- 
menti  partis  dimidiae  bonorum  possessio  illi  datur,  nisi  liber- 
tus aliquem  ex  naturalibus  liberis  successorem  sibi  relinquat, 
sive  intestato  decedat.  et  uxorem  forte  in  manii  vel  adoptivum 
niium  relinquat,  eaque  partis  mediae  bonorum  possessio  con- 
tra suos  heredes  patrono  datur. 

2.  In  bonis  libertae  patrono  nihil  juris  ex  edicto  datur  ; 
ilaque  seu  lestari  voluerit  liberta,  in  patroni  polestate  erat  ne 
testamento  auctor  fieret,  in  quo  ipse  hères  inslitutus  non  esset  ', 

1.  Krueger  ;  le  ms.  •  'inlestati'  ;  Seckel  et  Kuebler  :  'intestati  bonorum 
possessionem  pelere  nolaeril,  compelil  agnalo'.—  2  Krueger;  Pellal:  '.seu 
cum  leslamenlo  decedat,  non  aliter  potuit  id  teslamenlum  facere  quam 
patrono  auclore'  ;  Seckel  et  Kuebler  :  'sive  leslanli  libertae  auclorilalem 
adcommodel  palronus,  eo  invita  nemo  hères  insl.ilui  polest.' 
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seu  intestata  moriatur  liberta,  semper  ad  eum  hereditas  perti- 
net,  licel  liberi  sint  libertae,  quoniam  non  sunt  sui  heredes 
matri,  ut  obstent  patrono.  3.  Lex  Papia  Poppaea  postea  liber- 
tas  quattuor  liberorum  jure  tutela  palronorum  liberavit  ;  et 
cum  intulerit  jam  posse  eas  sine  auctoritate  palronorum  te- 
slari,  prospexit,  ut  pro  numéro  liberorum  libertae  superslitum 
virilis  pars  patrono  debeatur.  4.  Liberi  patroni  virilis  sexus 
eadem  jura  in  bonis  libertorum  parentum  suorum  habent, 
quae  et  ipse  patronus.  5.  Feminae  vero  ex  lege  quidem  duo- 
decim  tabularum  perinde  jus  habent,  atque  masculi  patrono- 
rum  liberi  ;  contra  tabulas  autem  teslamenti  liberti  aut  ab 
inteslato  contra  suos  heredes  non  naturales  bonorum  posses- 
sio  eis  non  competit  ;  sed  si  jus  trium  liberorum  habuerunt, 
etiam  haec  jura  ex  lege  Papia  Pop/)aea  nanciscunlur.  6.  Patro- 
nae  in  bonis  libertorum  illud  jus  tantum  babe6ant,  quod  lex 
duodecim  tabularum  introduxit  ;  sed  postea  lex  Papia  patro- 
nae  ingemiae  duobus  liberis  honoratae,  libertinae  tribus,  id 
juris  dédit,  quod  patronus  habet  ex  edicto.  7.  Item  ingenuae 
trium  liberorum  jure  honoratae  eadem  lex  id  jus  dédit,  quod 
ipsi  patrono  tribuit. 

[de    IXJUHIIS.] 

1 .  1  Injuria  si  quidem  atrox  (id  est,  gravis)  non  est,  non  sine 
judicis  arbitrio  aestimalur.  Alrocem  autem  aeslimnre  solere  prae- 
(orem  :  idque  colligi  ex  facto,  ut  puta  si  verberatus  vet  vutneralus 
f/uis  fuerit. 

\  .  *  Actionum  gênera  sunt  duo,  in  rem,  quae  dicilur  vindica- 
lio,  et  in  personam,  quae  condictio  appellalur.  2.  In  rem  actio  es/, 
per  quam  rem  nostram,  quae  ab  alio  possidelur,  petimus  :  et 
semper  adversus  eum  est  qui  rem  possidet.  3.  In  personam  actio 
est,  qua  cum  eo  agimus,  qui  obligatus  est  tiobis  ad  faciendum  ali- 
quid  vel  dandvm  :  et  semper  adversus  eundem  locum  habet.  4.  Ac- 
tionum autem  quaedam  ex  contraclu,  quaedam  ex  facto,  quaedam 
in  factum  sunt.  5.  Ex  contraclu  actio  est,  quotiens  quis  sui  lucri 
cauna  cum  aliquo  contrahit,  veluli  emendo  vendendo  locando 
conducendo  et  céleris  similibus.  6.  Ex  facto  actio  est,  quoiiens  ex 
eo  leneri  quis  incipit,  quod  ipse  admisit,  veluti  furtum  vel  inju- 
riam  commisit  vel  damnum  dédit.  7.  In  factum  actio  dicilur, 
(jualis  est  exempli  qralia  actio,  quae  datur  patrono  adversus 
liber lum,  a  quo  contra  edictum  praetoris  in  jus  vocatus  est. 
8.  Omnes  autem  acliones  aut  civiles  dicunlur  aut  Iwnorariae. 

1.  =  Coll.,  2,  2,  1.  -2.  IS  =  D.,  44,  7,  25. 
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H.  Fragments  des  Institctes  d'Ulpien. 

Fragments  des  Instilulionum  libri  11  d'Ulpien,  découverts  à 
Vienne  en  1835  par  M.  Endiicher,  sur  d'étroites  bandes  de  papyrus 
provenant  du  découpage  d'un  ms.  et  employées  i\  la  reliure  d'un 
autre  ms.  Les  débris  fournissent  :  d'abord,  en  trois  morceaux  consé- 
cutifs, la  portion  inférieure  d'une  feuille  double  contenant  les  huit 
dernières  lignes  de  quatre  pages  du  ms.  ;  ensuite  la  partie  supé- 
rieure de  l'une  des  moitiés  de  la  feuille  double  qui,  quoique  ne 
contenant  que  la  l'«  ligne  de  son  recto  et  de  son  verso,  suffit  à 
établir  que  le  texte  des  feuilles  conservées  ne  se  suit  pas,  et  que 
par  conséquent  ces  deux  feuilles  devaient  être  séparées  par  une 
autre  feuille  double  au  moins  :  puis  la  marge  supérieure  d'une 
feuille  quelconque  du  même  cahier  portant  pour  suscription  au 
recto  lib.  /et  au  verso  Ulp.  inst.  ;  et  enfin,  sur  une  sixième  lanière 
de  papyrus,  une  coupure  de  la  marge  supérieure  d'une  autre  feuille 
sur  laquelle  se  lisent  seulement  quelques  lettres  de  la  1"  ligne  de 
chacune  des  deux  pages.  V.  le  fac-similé  dans  Krueger,  Kritische 
Versuche.  1870.  L'attribution  de  ces  textes  aux  Institutes  d'L'Ipien 
est  établie  avec  certitude  non  seulement  par  les  suscriptions  pré- 
citées, mais  par  le  Digeste,  43,  26,  1 ,  où  se  retrouve  le  début  du 
1er  fragment  sous  la  rubrique  :  Ulpianus  libro  primo  instilulionum. 
Il  y  a  eu  beaucoup  plus  de  difficultés  sur  l'ordre  de  classement 
des  fragments  et  sur  la  détermination  générale  du  plan  de  l'ou- 
vrage d  Ulpieii.  On  trouvera  un  exposé  complet  de  la  question  et 
une  restitution  de  l'ouvrage  dans  Krueger,  Krit.  l'ersuc/je,  pp.  140- 
172.  V.  aussi  Collectio,  2,  pp.  157-159,  la  6-'  éd.  de  Huschke,  1, 
pp.  492-495,  et  la  restitution  de  Lenel,  Pal.,  2,  pp.  926-930.  Nous 
donnons  les  fragments  de  Vienne  dans  l'ordre  établi  par  Krueger, 
toc.  cit.  et  admis  par  Huschke  depuis  sa  3'  éd.  qui  est  l'ordre  gé- 
néralement  adopté  aujourd'hui.  —  Selon  l'usage,  nous  donnons  à 
la  suite  de  nos  textes  le  passage  de  Boëce  sur  les  Topiques  dans 
lequel  il  cite  plus  ou  moins  textuellement  les  Institutes  d'L'Ipien 
sur  les  sources  de  la  manus. 

Fr.   I. 

1 .  *  Precarium  est,  qxiod  precibtts  petenti  ulendum  concediliir 
tamdiu,  quamdiu  is  qui  concessit  patilur.  Quod  gemis  liberalila- 
lis  ex  jure  gentium  descendit.  Et  distat  a  donalione  eo,  quod  qui 
donat  sic  dal,  ne  recipial,  al  qui  precario  concedit,  sic  dat,  quasi 
tune  receplurus,  curn  sihi  libuerit  precarium  solvere.  Et  est  si- 
mile  commodalo  :  nam  et  qui  commodat  rem,  sic  commodat,  ul 
non  facial  rem  accipientis.  seduteiuti  recommodata  permittat. 

2.  Localum  quoque  et  conduclum  jus  gentium  induxit. 
Nam  ex  quo  coepimus  possessiones  proprias  et  res  habere,  el 
locandi  jus  nancti  sumus  et  conducendi  res  aliénas  ;  et  is,  qui 
conduxit,  jure  gentium  tenelur  ad  mercedem  exsolvendam . 

1.  Suppléé  à  l'aide  de  /).,  43,  26,  1. 
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Fr.    II. 

\ . . .  non  eadem  nummorum  corpora  reddis,  quae  accepisli, 
sed  aliam  pecuniam  ejusdem  quantitatis.  Mutuae  autem  dari 
possunt  res  non  aliae  quam  quae  pondère  numéro  mensura 
conlinentur. 

2.  Depositi  quoque  ulilitatem  jus  genlium  prodidit,  ut 
quis  custodiendam  rem  suam  animalem  vel. . . 

Fr.  III. 
1. . .  comparatum  est  interdictum  velut  cui  inllium  est. . . 

Fr.  IV. 
1.  Sunt  et  alia  quac/iam  interdicta  duplicia  tain  '  adipiscen- 
dae  quam  reciperandae  possessiunis,  qualia  sunt  interdicta 
QUEM  FUNDUM  et  QUAM  HEREDiT\TKM.  Nam  si  fundum  vel  heredi- 
talem  ab  aliquo  petara  nec  lis  defendat«r,  cogitur  ad  me  trans- 
ferre possessionem,  sive  numquam  possedi  sive  ante  possedi, 
deinde  amisi  possessionem. 

Fr.  V. 

1 . .  .  Restiliitoria  et  exhibitoria  inlerdicla  aitt  per  formu- 
lant- arbilrariam  explicanlur  aut  per  sponsionem.  probibito- 
ria  vero  semper  per  sponsionem  explicantur.  2.  Restitutorio  vel 
exhibitorio  interdicto  reddito  si  quidem  arbitrum  postulaverit 
is  cum  quo  agitur,  formulam  accipit  arbitrariam,  per  quam 
arbiter  nisi  arbitratu  suo  reslituatur  vel  exhibealur,  quanti  ea 
res  est  condemnare  jubetur  '. 

1  ^.  Tribus  enim  modis  uxor  habebatur  :  usu,  farreo, 
coemptione.  Sed  eonfarreatio  solis  pontificibus  conveniebat. 
Quae  autem  in  manum  per  coemptionem  convenerant,  eae  ma- 
Iresfamilias  vocabantur,  quae  vero  usu  vel  farreo  minime. 
Coemptio  vero  certis  sollemnitatibus  peragebalur,  et  sese  in 
coemendo  invicem  interrogabant  :  vir  ita,  an  sibi  mulier  ma- 
terfamilias  esse  vellet?  illa  respondebat  velle.  Item  mulier  in- 
lerrogabat,  an  vir  sibi  paterfamilias  esse  vellet  ?  ille  responde- 
bat velle.  Itaque  mulier  viri  conveniebat  in  manum,  et  voca- 
bantur hae  nuptiae  per  coemptionem,  et  erat  mulier  materfa- 
milias,  viro  loco  filiae.  Quam  soUemnitatem  in  suis  Institutis 
Ulpianus  exposait. 

i.  Resliiué  à  l'aide  de  i).,43,  1,2,  3,  in  fine.  -2.  Cf.  Gaius,  4,  141. 
—  :(.  Cf.  Gaius,  4,  162.  163.  —  4.  Citation  des  Institiites  d'UIpien  faite 
par  Boëce,  in  Topica,  3,  4. 
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12.   Fragments  des  livres  II  et  III  des  disputationes  d'Ulpien. 

Feuillets  de  parchemin  écrits  sur  deux  colonnes  en  lettres  on- 
ciales  appartenant  à  la  bibliothèque  de  Strasbourg  et  contenant 
des  fragments  des  dispulationes  d'Ulpien  publiés  par  M.  Lenel. 
M,  Lenel  a  d'abord  découvert  en  1903  dans  un  lot  de  papyrus  ve- 
nant d'Egypte  acquis  par  la  bibliothèque  de  Strasbourg  un  premier 
feuillet  de  parchemin  (A)  écrit  sur  les  deux  côtés  (I,  II)  sur  deux 
colonnes  (a.  6),  correspondant  à  nos  §§  7-12.  dans  lequel  il  sut  re- 
connaître un  fragment  du  livre  III  des  disputa liones  d'Ulpien  en 
rapprochant  le  §  10  de  D.,  27,  8,  2,  et  dont  il  donna  une  excel- 
lente édition.  Silzungsberichte  de  Berlin,  1903.  pp.  922-936,  1034- 
1035  et  ensuite,  Z.  S.  St.,  24,  1903,  pp.  414-419.  Puis  il  a  encore 
déchiffré  et  identifié  en  1904  deux  nouveaux  débris  du  même  ms. 
acquis  par  la  bibliothèque  de  Strasbourg  dans  l'intervalle  :  l'un 
B  I,  correspondant  à  nos  §§  1-2,  contenant  au  recto  (a)  quelques 
lettres  du  commencement  et  au  verso  (6;  quelques  lettres  de  la  fin 
de  sept  à  huit  lignes  où  M.  Lenel  a  encore  reconnu  dans  le  frag- 
ment l{  la  un  texte  très  connu,  D.,  ig,  l,  32,  pr..  appartenant  au 
livre  II  des  disputationes  d'Ulpien;  l'autre,  B  II,  correspondant  à  nos 
§§  3-6,  portant  sur  ses  deux  faces  (a,  b)  qui  appartenaient  sans  doute 
à  la  colonne  intérieure  du  feuillet  complet  (car  sans  cela  leur  texte 
se  continuerait  du  recto  au  verso),  vingt-sept  lignes  beaucoup 
moins  mutilées.  Et  il  a  encore  fort  bien  édité  les  nouveaux  frag- 
ments, A' Bihordi  Sitzungsberichte,  de  Berlin,  1904,  pp.  1156-1172,  puis 
Z.  S.  St.,  25,  1904,  pp.  368-374,  et  enfin  de  nouveau,  pour  le  grand 
fragment  B  II  (§§3-6),  Z.S.St.,  27,  19Û6,  pp.  71-82.  Jusqu'à  présent, 
ces  fragments  n'ont  été,  à  notre  connaissance,  publiés  dans  aucun 
autre  recueil  d'ensemble  que  dans  le  tome  II  des  Fontes  de  MM.  Ba- 
viera  et  Riccobono,  où  M.  Baviera  a  reproduit  le  texte  des  tomes  24 
et  25  de  la  Z.  S.  St.,  pp.  633-635,  pour  les  fragments  découverts 
en  1903,  et  pp.  681-682,  pour  ceux  découverts  l'année  suivante,  et 
dans  le  tome  I,  de  la  6*  éd.  de  la  Jurisprudentia  de  Huschke  où 
MM.  Seckel  et  Kuebler  les  ont  remis  dans  l'ordre  original  de  l'ou- 
vrage d'Ulpien  inverse  de  leur  ordre  de  découverte,  leur  ont  donné 
du  commencement  à  la  fin   un   numérotage   unique  et  ont  aussi 

froposé  pour  leur  restitution  plusieurs  conjectures  intéressantes. 
Is  sont  reproduits  ici  avec  le  numérotage  de  MM.  Seckel  et  Kue- 
bler, à  côté  duquel  les  divisions  de  M.  Lenel  sont  indiquées  entre 
parenthèses. 

LIBER  11. 

i.  (Bla)...  '  sed  el  si  duo  '•  sint  frucluarii  vel  bonac  fidei 
possessores  alterum  conventum  alterum  liberare  Julianus  ait  ', 
quamvis  non  ma.\oris  peculii,  quant  pênes  eum*  est,  eonrfemnart 
debeat.  Sed  licel  hoc  jure  contingat,  tamen  aeqiiitas  dictât  res- 
cissorium  ^  judicium  in  eos  dari,  qui  occasione  juris  liberantur. 

2.  (B  I  6) conventus  e wque  tractât Pom- 

1  =  D.,  15,  1,  32,  pr.  —  2.  D.  :  plures.  —  3.  Ù.  :  unus  convenlus  ce- 
leroa  libéral  fiuamvis....  —  4.  Z).  :  se.  —  5.  Le   D.  omet  :  rescissorium. 
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ponius  ad t  in  pe venditor  conve 

/icet  condemnanrfus  non  sil,  liberari  emptorem,  consxilendum 
tamen  «... 

LIBKH  III. 

3  (B  II  a)-.  Nec  tamen  ideo,qiiod  obligalioni  in  Italia  confrac- 
tae  pignus  accessit,  pignons  dandi  in  Italia  con/ractus  est,  sed 
si  pignus  in  Italia  con/ractum  est,  hoc  est  conventio  de  pignore  : 
u/  in  Furia  lege  spectamus  ubi  sponsor  acceptas  est,  non  ubi 
ohVigalio  con/racta,  cui  sponsus  accerfit.  Denique  ex  duobus 
sponsoribus,  quorum  aller  in  Italia,  a//er  in  provincia  acceptas 
est,  eum  rfemum  relevât,  qui  Italicus  est. 

4.  Si  in  Italia  pignus  datum  est,  convenit  tamen  ut  in  pro- 
vincia solvatur,  puto  nihilo  minus  ejrceptionem  locum  habere  ; 
SI  in  provincia  datum  conveneriY  ut  tn  Italia  solvatur,  magis 
est  Italicum  pignus  nonvideri^.  Unde  si  renovata  pigneratione 
m  provincia  hères  redemerit,  cessare  exceptionem  placel  :  e  con- 
trario SI  rgdemerit,  exceptionem  locum  /laftituram.  A^am  si 
Romae  pignus  acceptum  sit,  in  provincia  eadem  res  demto  pi- 
gneretur,  pignus  Italicum  esse  desinit. 

5.  (B  II  b). . . .  exceptio  ei  prosit  :  et,  quod  altinet  arf  for- 
mulae  conceptionem,  proderit,  quia  extraneus  possessor  est. 
Sed,  si  ipsequi  p'igneravit,  rem  distractam  redemi7,  tune  quaeri 
potest,  an  exceptione  quasi  extranews  is  uti  possit,  et  magis  est, 
non  ei  prodesse  exceptionem,  licet  in  facttim  formula  concepta 
sit,  ut  supra  ostendimus. 

6.  Eo  accedit,  quod  etiam  rescripto  ad m  Julianum, 

cujus  supra  memini,  adjuvari  hic. ...  at.  Na. . . .  me  be. . . . 
consularis  femina. . . .  Saôiniano  domum. . . .  nam  nondomin. . 

a  tamen  a  se  pa. , . .  postea  domin m  post  multos  annos 

possederat,  imperator  noster  cum  pâtre  rescripsit  anna/i  excep- 
tione eam  uti  non  potuisse  :  ceteris  quia  possessoribus,  non  ei, 
qui  pignon"  dédit,  compatit. 

1.  ResliUiliou  conjecturée  par  Lcnel  en  partant  de  l'idée  qu'Ulpien 
rapportait  ropinion  de  Pomponius  sur  le  cas  où  le  vendeur  est  pour- 
suivi de  peculiOf  quoiqu'il  n'y  ait  rien  dans  le  pécule,  et  avec  laquelle 
s'accorderaient  pareillement  les  restitutions  indiquées  par  lui  comme 
possibles  pour  les  deux  lacunes  précédentes  :  'si  nihil  sH  in  peculio'  et 
quelque  chose  comme  'venditor  con ven/afur'.  —  2.  Cf.  D.,  44,  3,  5,  1, 
l'extrait  des  disputa  {unes  d'Ulpien  auquel  se  rattachaient  dans  l'ouvrage 
original  les  développements  des  |§  3  et  4.  Cf.  sur  les  §§  3-6.  Lenel,  Z. 
S.  SI..  27,  1906,  pp.  71-82.  -  3.  Lenel.  Z.  S.  St.,  27,  suivi  par  Seckel  et 
Kuebler.  Auparavant  Lenel,  Z.  S-  St.,  25,  1903,  p.  370,  reproduit  par  Ba- 
viera,  'magis  Ilalicum  pignus  videbilur. 
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7.  (A  1  a)  « . . .  facit,  tune  eum  et  seqiienti  condemnandum  : 
sic  fieri  ut  sua,  in  quirf,  culpa  ab  altéra  bona  ejus  veneant,  aut, 
ut   quibusdam,  inquit,  videtur,  ducatur.   Sed  verius  est  nec 

post  condemnationem  maritum   facile  duci nec  ducitur 

nudus.  Sed  melius  est  sic  dicere  utriusque  rationem  haben- 
dam,  etiamsi  altéra  postea  litem  sit  contestala,  u/  post  condem- 
nationem alterius  in  ôonorum  venditionem  aequas  partes  fe- 
rant,  cum  sine  metu  vinculorum  sit  futurum.  Siôique  impulel 
qui  poterat  se  liberare  a  sequenti  condemnatione,  si  satisfecis- 
set  priori  sententiae. 

8.  Marcellus  tamen  libro  Vil  digestorum  putat  si  haec  fuit 
patrimonii  qualitas,  ut  difficile  esse t  explicari  pecuniam.aequis- 
simum  esse,  etiamsi  sequenti  fuerat  condemnatus,  denegari  se- 
quenti judicati  actionem  aut  cer/e ^ 

9.  (A  I  6)  re. . .  a petantur cum  ex  c la- 
res pet mittit  eod effeclu ad  adm 

10  (A  II  a).. .  cuai  sciret  a  contutore  suo  satis  non  esse  exac- 
l,um. . .  ' 

11*.  Scaev{ola)  ait  tutore  a  magislratibus  muni'cipa/iôws 
dafo  nullam  in  eos  esse  tute/ae  nomine  actlonc  ni^i  eam  quae  ita 
demum  pupillo  dalur  si  (A  II  b)  facultatibus  tutorum  satis  ei 
fleri  non  potuerit,  eamque  actionem  causa  cognita  in  e  os 
dandam  scribit,  divumque  Pium  rescripsisse  ^  et  in  heredes 
eorum  itidem  causa  cognita,  quamvis  Julianus  in  heredem  ma- 
gistratus  non  putav«rit  tribuendam  actioMem,  cum  idem  he- 
redem judicis,  qui  iilem  suam  fectsset,  teneri  exislimaverit  ^. 
Sed  utrumque  contra  est.  cuva  hères  magistratus  teneatur  et  ju- 
dicis  non  teneatur.  Et  magistratus...  non  ut  tutores  tenentur  : 
denique  in  bonis  eorum  privilegium  cessare  procul  duôio  est', 

12. . .  d  quaeslionis  fuisse,  ut  sponsores  un  potius  ut  fide- 
jussore.s  deberent  teneri.  Et  Julianum  quidemmt  fidejussores 
conveniendos  putasse,Marcellum  vero  magis  sponsorum  locum 
optinere  apud  Julianum  notare.  Marcelli  sententiam  ratione 
juuari  negari  non  posse  :  sufûcere  enim  si  in  locum  eorum  suc- 
cédant, quos  accipi  neglexerunt  vel  quos  minus  idoneos  acce- 
perunt. 

l.  Les  8?  7-8  sont  relatifs  à  l'exécution  contre  le  mari  qui,  à  la  suite 
de  la  dissolution  de  deux  mariages,  a  été  condamné  sur  deux  actions 
rei  uxoriae  dans  la  limite  de  ses  forces  au  moment  de  la  sentence.  — 
2.  Seckel  et  Kuebler  suppléent  quant  au  sens  ;  rem  diffeiri  donec  appa- 
real,  an  explicita  pecunia  supersit  unde  marilus  fncere  passif.  —  3.  Com- 
plété par  Lenel  à  l'aide  de  D.,  27,  8,  2.  —  4.  Restitution  communiquée 
par  Lenel  à  Seckel  et  Kuebler.  —  5.  Cf.  D.,  21,  8,  6.  —  6.  Cf.  D.,  5,  1, 
16.  -  7.  Cf.  D.,  27,  8,  1,  14. 


FRAGMENTS   d'ulPIEN,   ad  euictlm  493 

13.  Fragments  d'Ulpien,  ad  Eoicrvit. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  deux  citations  des  libri  ad  edic- 
tum  d'LIpien  faites  l'une  dans  des  fragments  de  l'écrivain  ecclt^sias- 
tique  Pacatus,  libro  1  adversus  Porphyrium,  publiés  par  Dom  Pitra, 
Spicilegium  Solesmense.  d'après  un  ras.  de  Corbie  actuellement  con- 
servé dans  le  fond  latin  de  la  bibliothèque  nationale  sous  le  n»  12309, 
et  l'autre  dans  le  grammairien  Priscien  :  cf.  sur  la  première,  Boec- 
king,  Ulpiani  fragmenta,  4'  éd..  18oo,  pp.  177-179,  et  sur  la  seconde, 
Krueger,  iSources,  p.  339,  n.  7.  Il  faudrait  naturellement  y  ajouter 
le  fragment  de  Berlin  de  jtuiiciis  (n»  14)  si  l'on  admettait  comme 
certaine  son  attribution  au  même  ouvrage  du  même  auteur.  On 
pourrait  encore  se  demander  s'il  ne  faut  pas  y  joindre  le  papyrus 
P.  Fay.,  n"  10,  contenant  le  premier  mot  de  chaque  ligne  du  res- 
crit  de  Triijan  rapporté  par  Ulpien.  44  ad  éd.,  D.,  29,  1,  pr.,  jus- 
qu'aux mots  rata  esset  eoruni  voluntas,  après  lesquels  l'accord  cesse 
et  le  papyrus  a  encore  deux  autres  lignes  commençant  par  milites 
et  enia  ;  cf.  sur  ce  teste,  qui  n'est  pas  dans  les  recueils  juridiques 
C.  Ferrini,  Rendiconti  de  llnstitut  Lombard,  2*  série,  34,  1901. 
Nous  avons  pareillement  jugé  inutile  de  reproduire  un  autre  passage 
de  Priscien,  10,  2,  13,  où  l'autorité  d'Ulpien  ad  Sabinum  (cf  D.,7, 
1,  13,  pr.  7,  9,  12)  se  trouve  invoquée  en  faveur  du  futur  'fruitu- 
rum',  un  renvoi  fait  par  Lydus.  De  mag.,  i,  48,  éd.  Wuensch, 
p.  31,  à  son  traité  de  omnibus  tribunalibus,  et  les  mots  isolés  du  De 
officio  proconsu/is  signalés  par  Hudorff,  Abh.  de  Berlin,  1865,  p.  233 
et  ss.  dans  le  glossaire  latm-grec  attribué  à  Philoxène  ;  v.  ces  der- 
niers dans  Lenel,  Pal.,  2,  p.  991.  n.  3,  et  le  tout  dans  Huschke, 
J.  ant.,  6»  éd.,  i,  pp.  502-503. 

1  '.  Ulpianusiibro  ad  edictum  sexto  qui  pro  aliis  ne  postu- 
lent titulo  sexto  sic  refert  :  Invenimus  apud  veteres  mulien's 
appellatione  etiam  virgines  contineri. 

2*.  Ulpianus  in  libro  XLV^I  ad  edictum  :  Si  quis  proximior 
cognatus  nasceretur*. 

1.  Spicilegium  Soletmense,  éd.  Pitra,  1,  1S52,  p.  281.  —  2.  Priscien,  3, 
4,  21  =  D.,  38,  8,  1,  8.  —  3.  D.  :  'nasci  speretur". 
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14.  Fragment  de  Berlin  de  junicns. 
(Ulpien,  ad  ediclurn  lib.  J6'!) 
Fragment  mutilé  d'une  feuille  de  parchemin  écrite  sur  deux 
colonnes  en  caractères  qui  ne  doivent  pas  être  antérieurs  au  vi«  siè- 
cle, expédié  d'Egypte  à  Berlin,  en  1877,  en  même  temps  que  le 
fragment  de  Berlin  de  Papinien  (p.  351)  et  publié  et  commenté  en 
premier  lieu  par  Mommsen,  dans  les  Sitzungsberichte  de  Berlin, 
1879,  pp.  502-518  {Ges.  Schr.,  2,  pp.  68-75),  puis  par  Huschke, 
Die  fûngst  aufgefundenen  Bfuchstûcke,  1880,  pp.  3-26.  54  et  J.  anl., 
5*  éd.,  pp.  623-624  (v.  aujourd'hui,  6*  éd.,  2.  p. 171);  P.  Krueger, 
Z.  S.  St.,  1,  1880,  pp.  93-99,  2,  1881,  pp.  83-90,  et  Co//.,  3,  pp.  298- 
299;  Alibrandi,  Studi  e  doc,  1,  1880,  pp.  169-183.  2,  1881,  pp.  61- 
70  ;  Cohn,  Z.  S.  St.,  2, 1881,  pp.  90-111  ;  Brinz,  Sitzungsbenchte àe 
Munich.  1884,  pp.  542  et  ss.  ;  Karlowa,  B.  H.  G.,  1,  pp.  765-768. 
Son   passage  le  plus  important,  relatif  à  une  loi  qui  enjoignait  au 

Eréteur  de  statuer  et  de  délivrer  des  actions  relativement  aux 
iensde  certains  individus  comme  s'ils  n'avaient  pas  été  dedvicio- 
rum  numéro  facti  est  rapporté  par  Huschke,  Alibrandi,  Cohn  et 
Brinz.  aux  affranchis  déditices  :  au  contraire,  Krueger  et  Kar- 
lowa pensent  qu  il  ne  peut  s'y  agir  d'individus  qui,  comme  ceux-là, 
seraient  esclaves  s'ils  n'avaient  pas  été  deditictorum  numéro  facti, 
et  Mommsen  a  dès  le  principe  émis  la  conjecture  maintenue 
Droit  public,  VI,  1,  p.  157,  n.  2,  qu'il  doit  être  rapporté  soit  aux 
exules,  soit  aux  déportés.  Quant  à  l'ouvrage  dont  nos  textes  sont 
tirés,  le  principal  indice  à  ce  sujet  est  fourni  par  la  souscription  : 
De  f'udicits,  lib.  II,  mise  à  la  suite  da dernier  fragment  qui  indique 
sans  doute  la  fin  d'un  livre.  Mommsen  y  voit  le  titre  d'un  ou- 
vrage consacré  aux  judicia  de  la  procédure  ordinaire  par  opposition 
aux  cognitiones  de  la  procédure  extraordinaire  ;  Karlowa,  celui 
d'un  traité  général  des  actions  ;  Huschke,  Krueger,  Alibrandi 
pensent  au  contraire  que  cette  rubrique  se  rapporte  à  la  pars  de 
judiciis  de  l'édit,  et  que  nos  textes  viennent  donc  de  cette  section 
d'un  des  commentaires  de  l'édit,  par  exemple  des  tibri  ad  edictum 
d'Ulpien,  publiés  au  moins  pour  cette  partie  sous  Caracalla  (212- 
217)  et  dans  lesquels  il  faudrait  alors  les  placer  non  pas,  avec 
Huschke,  au  livre  14,  ou  avec  Alibrandi,  au  livre  15,  mais  au  li- 
vre 16,  avec  M.  Lenel,  Pal.,  2,  p.  510,  n.2,  Edictum,  p.  180,  n.  4 
{Edit.,  1,  p.  210,  n.  2). 

1 Ouitiiium qui anos ex  jure  Oui- 

rilium  nostrum egeretur' os  Latines are  recte 

ex  jure  Quiritium  pe/ere... 

2. . . .  rum  esset.  Sed  cuin  lege  de  bonis  rebusque  eorum 
hominum  ita  jus  dicere  judicium  reddere  praetor  jubeatur, 
ut  ea  fiant,  quae  futura  forent,  si  dediticiorum  numéro  facti 
non  essent,  videamus,  ne  verius  sit,  quod  quidam  senserunl, 
et  de  universis  bonis  et  de  singulis  rebvs 

3 est  an restituendo,   deinde   esr   abundanti 

praecepit  praetoribus,  uti  e. .  nom  s. . .  redderent 

1.  Huschke  :  'nostrum  esse  intellegerelur'.—  2.  Krueger:  'uli  eor(um 
Domine  judiicia)'. 
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15.  Fragment  de  jure  fisci. 

Fragment  juridique  écrit  sur  deux  feuilles  de  parchemin 
qui  ont  été  découvertes  à  Vérone  en  même  temps  que  les  Institu- 
tes  de  Gaius  et  qui  ont  probablement  servi  de  couverture  à  la  copie 
des  œuvres  de  St  Jérôme  écrite  par-dessus  le  texte  de  Gaius.  Les 
deux  feuilles  sont  écrites  sur  quatre  colonnes,  en  une  écriture 
serai-onciale  du  v"  ou  du  vi«  siècle.  Rlles  ont  subi  dans  leur  par- 
lie  supérieure  une  coupure  qui  a  mutilé  le  texte  de  deux  ou  trois 
lignes  au  haut  de  chaque  colonne  ;  quoiqu'il  semble  naturel  que 
les  deux  feuilles  aient  dû  former  une  leuille  double  au  moment  où 
elles  furent  prises  pour  servir  de  couverture  au  ms.  de  Vérone, 
elles  n'en  portent  pas  de  trace  matérielle,  et  le  sens  ne  prouve  pas 
non  plus  qu'elles  se  scient  suivies  immédiatement  :  on  ne  sait  pas 
davantage  laquelle  des  deux  précédait  l'autre.  Le  texte  paraît, 
d'après  la  langue,  appartenir  à  la  fin  du  ii*  siècle  ou  au  commen- 
cement du  ni»,  en  exceptant,  à  cause  du  paragraphe  3  qui  recon- 
naît sur  les  caduca  le  jus  patrum,  le  court  espace  qui  s'écoula  de 
sa  suppression  par  Caracalla  à  son  rétablissement  par  Macrin  (Ulpien, 
Reg.,  n.  2  ;  Dion,  78.  12:  Vila  Macrini,  13i.  Il  peut  venir  soit 
d'un  ouvrage  indépendant  sur  le  jus  fisci,  soit  de  la  portion  relative 
à  ce  sujet  d'un  ouvmçe  général,  tel  que  les  Sentences  de  Paul 
auxquelles  avait  pensé  a  tort  Lachmann  !ef.  §  9  rapproché  de  Paul, 

1,  6a,  2)  ou  les  regulae  ou  les  opiviones  d'L'lpien  pour  lesquelles 
penche  Huschke  :  cf.  Huschke,  éd.  6,  2,  pp.  172-176  :  Karlowa,  R. 
R.  G.,  1,  pp.  775-776  ;  Krueger,  Sources,  pp.  335-337.  Cf.  aussi  notam- 
ment contre  Huschke,  Kalb,  Roms  Juristen,  p.  156,  qui  voit  là  un 
débris  d'un  epilome  récent  suivant  servilement  des  sources  plus 
anciennes.  Le  texte,  qui.  par  suite  de  l'état  des  feuillets  lors  de 
leur  découverte,  n'avait  d'abord  été  déchiffré  qu'imparfaitement,  a 
été  revu  d'une  manière  plus  exacte  et  plus  complète  par  M.  Krueger 
qui  en  a  publié  un  apographumh  la  fin  de  l'éd.  intitulée  fra^men- 
tum  de  jure  fisci,  éd.  P.  Krùger,  1868.  C'est  sur  cette  éd.  que  se 
basent  principalement  celles  données  tant  dans  la  Collectio,2,  pp.  163- 
165  par  Krueger  lui-même,  que  dans  la  Jurisprudentia  de  Huschke 
'' n  dernier  lieu,  6'  éd.,  2,  pp.  177-182,  par  Seckel  et  Kuebler). 

FEUILLE  1  . 

. .  n. .  .t  capere  possi/.  1 .  Heredi  ejus,  qui  capere  non  po- 
terat,  deferendi  potestas  concessa  non  est,  nisi  .si  ostendi  pos- 
sit  ejus  \olunlatis  decessisse  de/unctum,  ut  déferre  se   \eUel. 

2.  Antequam  quis  ab  alio  deferatur,  ipse  se  déferre  débet  :  alias 
sero  ad  auxilium  delationis  confugit.  Quod  si  per  errorem  se 
detulerit,  nihil  ei  ofricit  inconsiderata  diligentia.  3.  Jus  patrum 
non  minuitur,  si  se  is  déférât,  qui  sulidum  id  quod  relictum 
est  capere  non  polest.  Sane  si  post  diem  centensiraum  patres 
caduc-um  vindicent,  omnino  (isco  locus  non  est.  4.  Si  se  is  dé- 
férât, oui  taci/um.  , .  .  (Manquent  3  lignes  environ).  4*.    consid. . . 

ceterum tam  personam  gu ejus  rei 

mtnister  vero  fraudes  ^tfâdrupium. ..  nomen  sequi  Qs....  tet. 
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5.  Bona  eorum.  qui  cum  fisco  contrahun^  lege  vaciiaria*  velut 
pignoris  jure  fisco  obh'ganiur,  non  solum  ea  quae  habent,  sed  et 
ea,  quae  poslea  habituri  sunt.  6  Ediclo  divi  Trajani  cave/ur, 
ne  qui  provincialium  cum  servis  fiscalibus  conirahant  nisi  ad- 
signante  procuratore  :  quod  factum  dupli  damno  vei  reliquo- 
rum  ej*solutione  pensalur.  Et  ideo  qui  cum...  (Manquent  3  lignes 

environ;. . .  uni. . . .  eus  ido contra  amo. .  que 

sa. m o  conlrax i   non   in  eu u.  famen  eo- 

rnm vere  cogitur  na causa  (?)  tu  ad  eum  lo, . .  io 

pervenit  hereditas  (?).  6^....  *  Caesaris  ab  admmisiratioiie 
rerujn  suarum  itemque  communium  rerum  commercio  non 
prohibentur  :  adeo  ^  et  stipulari  ab  bis  et  emere  donalumve  acci- 
pere  possumus,  nisi  cum  in  fraudem  porlionis  Caesaris  fiât. 
7.  (5"t  ntiutuam  pecuniam  contra  inlerdictum  dispensatori  vica- 
riove  ejus  crediderit.  .  .  (Manquent  2  lignes  environ).  ...  in  ^)0e- 
nam.  . . .  enitur,  quia  quod  crerfidit  non  amisit.  8.  Qui  contra 
«dictum  divi  Augus/î  rem  litigiosam  a  non  possidente  compa- 
ravit,  praeterquam  çuorf  emptio  nullius  momenti  est,  poenam 
quinquaginta  sestertiorum  fisco  repraesenlare  compeliitur.  Res 
autem  litigiosa  videtur,  de  qua  lis  apud  suum  judicem  delata 
est.  Sed  hoc  in  provincialibus  fundis  prava  usurpatione  opti- 
nuit.  9.  Absentes  fugitivos  venum  dari  aut  comparari  amplis- 
simus  ordo  prohibuit  denunliata  in  emptorem  venditoremque 
poena  sestertiorum  quinquaginta,  quae  liodie  fisco  xindicalur. 

FEUILLE  2. 

10 excepte  castrensi  peculio  bona  sua   con ferre  de- 

bebunt.  11.  Caesare  a  liberté  suo  ex  asse  berede  instituto,  plia 
jure  ad  semissem  rocatur  ;  cum  extraneis  vero  instituto,  ûliu 
ex  semisse  extraneis,  non  etmm  Caesari  adcrescit.  Quod  si  plus 
semisse  Caesar  accepit,  in  id  quod  plus  est  etiam  Caesari 
adcrescit.  12.  Libertae  Caesaris  tam  manumissione  quam  be- 
neficio  conjunctionis  effectaesi  testatae  décédant,  dimidiura,  si 
intestatae,  lolum  fisco  vindicatur.  Sane  patris  et  patroni  igno- 
rantis  jus  non  minuitur.  13.  Ancilla  Caesaris  quae  quinque  li- 
bères habuerit,  in  nu...  (Manquent  3  lignes  environ),  n...  Caes... 

orem....   milibus  s edan...    um..na....    dicantur 

causa  fisco  ae...  p..  non  possuntn...  en...  vato  conlvàclu 
n. . .  inter  se  ^sco  stipulantur.  14.  Eorum  bonorum,  quae  arf 
fiscum  pertinere  dicuntur,  st  controversia  moveatur.  an^e  sen- 

I.  Huschke,  Krueger;  Boecking:  'lege    vicesimaria'.  —2.  Huschke  : 
Servi.  Scckel  et  Kuebler  :  Liberii    —  3.  Seckel  et  Kuehler:  ideo. 
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lentiam  nec  obsignart  nec  describi  aut  incorporari  possunt.Idem 
servatur  et  cum  a  sententia  provocatio  interponitur.  15.  Pro 
bis  bonis,  quae  fîscus  inquiétât,  manus  opjoonere  nemo  quidam 

prohibe/ur (Manquent  3  lignes  environ) tur PS 

CaesaTiani  (?)....  pellunt io.  i. .  ram.  16.  Arf- 

vocati  fisci  eliam  post  deposilum  officium  conlra  fiscum,  a  quo 
sa/arium  accejoerunt,  nisi  in  sua  parentum  filiorum  pupillo- 
rumve  suorum  causa  libertortim  etiam,  adesse  pro/iibentur,  et 
si  adfuerin^  tnfamia  plectun/u/-.  Sane  hoc  principa/i  bene/îdo 
impetrare  non  prohiTientur.  17.  Fisci  advocali,  quibus  ad  tem- 
pus  officium  mandatum  est,  quia  salarium  non  accipiunt,  con- 
tra fiscum  adesse  non  prohibentur.  18.  Capile  legis  censoriae 
cavetur  ut  non  tantum,  cum  quid...  (Manquent  1  ligne  ou  2  au  plus) 

praestatur,    cujus  rei  omissa    professio    commisse  l'ntra 

quinquentiium  locum  facil.  18^.  Earum  rerum  nornine  quae  per 
fraudem  ftsco  ablatae  sunl  vel  professioni  subtractae,  quadru- 
plura  fisco  de/;enditur,  aiias  dupium.  19.  A  debitore  fisci  in 
fraudem  datas  libertates  relrahi  piacuit.  Sane  ipsum  ila  emere, 
ut  manumittat,  aut  fîdeicommissam  libertatem  praeslare  non 
est  prohibitum  20.  Abeo,  qui  reus  criminis  postulatus  adver- 
sam  sentenliam  meruit,  tempore  reatus  quocumgue  modo  alie- 
nata  a  fisco  cum  quadruplis  fructibus  revocantur.  21.  Fidejus- 
sorem  ejus,  qui  cum  dispensatore  contraxit,  ip... 


2«. 


498  TEXTES  DE  DROIT  ROMAIN.   —    II 


16.  Tableau  des  degrés  de  cognation. 


Petit  exposé  du  système  des  degrés  de  cognation  placé  en  tête 
des  mss.  de  la  Nolitia  dignitatum,  qui  a  été  publié  en  premier  lieu 
par  Boecking  et  que  sa  comparaison  avec  d'autres  dissertations  de 
même  nature  contenues  dans  le  Digeste  et  ailleurs  (Paul,  4,  H  ; 
D.,  38,  10,  1  ;  Inst.,  3,  6)  permet  de  supposer  avoir  Hé  extrait  des 
œuvres  d'un  jurisconsulte  classique,  de  celles  d'UIpien,  a  encore 
conjecturé  Huschke.  Pour  l'établissement  critique  du  texte,  cf. 
Krueger,  Collectio,  2,  pp.  166-167. 


DE  GRADIBUS. 

1.  Gradus  cognationum  appellantur  ab  eo,  quod  personae 
cognatorum  aliae  proximiore,  aliae  longiore  gradu  sunt  et  ob 
id  quasi  gradatim  altéra  alterani  antecedit.  2.  Omnes  perso- 
nae cognatorum  aut  supra  numeranlur  aut  infra  aut  ex  trans- 
verso sive  a  latere.  Supra  numerantur  parentes,  infra  liberi, 
ex  transverso  sive  a  latere  fratres  et  sorores  liberique  eorum, 
item  parentium  fratres  et  sorores  liberique  eorum.  3.  Primo 
gradu  supra  pater  et  mater,  infra  filius  et  filia.  4.  Secundo 
supra  avus  avia,  infra  nepos  neptis,  ex  transverso  frater  et  so- 
ror  :  hinc  enim  transversus  incipit  gradus.  5.  Tertio  supra 
proavus  proavia,  infra  pronepos  proneptis  ;  ex  transverso  fra- 
tris  et  sororis  filius  et  lilia,  patruus  amita,  id  est  palris  frater 
et  soror,  avunculus  matertera,  id  est  matris  frater  et  soror. 
6.  Quarto  supra  abavus  abavia,  infra  abnepos  abneptis  ;  ex 
transverso  fratris  et  sororis  nepos  et  neptis  ;  patruus  magnus 
et  amita  magna,  id  est  avi  frater  et  soror  ;  avunculus  magnus 
matertera  magna,  id  est  aviae  frater  et  soror  ;  consobrinus 
consobrina,  id  est  qui  quaeve  ex  fratribus  aut  sororibus  aut 
fratre  et  sorore  progenerantur.  Sciendum  tamen  proprie  con- 
sobrinos  appellari  eos,  qui  ex  duabus  sororibus  nati  sunt,  quasi 
consororinos,  eos  autem,  qui  ex  duobus  fratribus  procreati 
sunt,  fratres  patrueles  vocari,  eos  veros,  qui  ex  fratre  et  sorore 
nascuntur,  amitinos  dici.  Hoc  gradu  sunt  etmm  patrui  amitae 
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avunculi  materlerae  filii.  7.  Quinlo  gradu  sunt  supra  atavus 
atavia,  infra  adnepos  adneptis  ;  ex  transverso  fratris  et  sororis 
pronepos  proneptis  ;  propatruus  proamita,  id  est  proavi  frater 
et  soror  ;  proavunculus  promatertera,  id  est  proaviae  /rater  et 
soror  ;  consobrini  fliius  filia  ;  item  proprius  sobrinus  sobrina, 
id  estpatrui  magni  amitae  magnae  avunculi  magni  materterae 
magnae  filii  Hliae.  8.  Sexto  gradu  sunt  supra  tritavus  trilavia, 
infra  trinepos  trineptis  ;  ex  transverso  fratris  et  sororis  abne- 
pos  abneptis  :  abpatruus  abamita,  id  est  abavi  frater  et  soror  ; 
abavuncutus  obmalerlera,id  est  abavtae  frater  et  soror  ;  item  con- 
sobrini nepos  neptisque  ;  item  propatrui  proamilae  proavun- 
culi  promaterterae  filii  fîliae  ;  item  sobrini  sobrinae,  id  est 
qui  quaeve  ex  duobus  consobrinis  progenerantur. 


17.  Tableau  des  agnats. 

Tableau  voisin  du  précédent,  mais  relatif  aux  agnats,  seuls 
appelés  à  la  succession  civile,  qui  se  trouve  dans  un  certain  nombre 
de  mss.  de  la  loi  des  Wisigoths  (cf.  Haenel,  Lex  Rom.  Visig., 
p.  456  et  Seckel  et  Kuebler,  2,  p.  185)  et  qui  a  été  publié  pour  la 
première  fois  en  1564  par  Cujas,  Observaiiones,  6.  40. 
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TnLavua 

Poinins 

Atsvus 

tnar)ap 

Pati^ 

nUQOpU 

filins 

AbavTj» 

Patnnu 

Palpui 
inagm 
filius 

rlUttVQB 

Patraiu 

PotPOi 
filins 

Patnn 
nepoa 

Rrtnu 
proDcpos 

Ams 

PratŒ» 

Fratcu 
(ibiu 

VvsXVÎA 

nepos 

Tratms 
ppoaepoa 

Protpi!. 
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18.   Fragment  dit  de  Dosithée. 

Extrait  d'un  ouvrage  juridique  conservé  dans  un  recueil  d'exer- 
cices de  traduction  latins-grecs  qu'une  conjecture  ancienne  et  ré- 
pandue attribue  au  grammairien  Dosithée  et  qu'une  autre  conjec- 
ture admet  avoir  été  composé  par  lui  en  207,  mais  dont  un  examen 
Çlus  approfondi  laisse  en  réalité  la  date  et  le  compilateur  incertains. 
.  Keil,  Gramm.  Lai.,  7.  1880.  pp.  367  et  ss.  ;  Boucherie,  Comptes 
rendus  de  l Académie  des  inscriptions,  1868.  p.  271,  Nolires  et  extraits 
des  viss.,  23,  2,  1872,  p.  280  et  ss.,  et  Krueger,  Sources,  pp.  337- 
339.  Le  fragment  juridique  latin  et  sa  traduction  grecque  ne 
nous  sont  parvenus  ni  l'un  ni  l'autre  dans  leur  forme  originale  ; 
mais,  ainsi  que  la  démontré  Lachmann  dans  une  étude  où  il  a  en 
même  temps  posé  les  principes  de  la  restitution  du  texte  primitif 
{Versuche  iiber  Dositheus,  1837,  reproduit  Kleinere  Schriften,  1876, 
pp.  196  et  ss.).  ils  ont  été  transformés  par  une  série  de  traductions 
et  de  retraductions  serviles  et  inintelligentes  d'écoliers  dont  le 
dernier  résultat  nous  est  parvenu  en  deux  versions,  par  deux  mss., 
un  ras.  de  Leyde  du  x«  siècle  (Leid.  Voss  Graec.  97)  qui  donne 
seul  le  §  1,  et  un  ms.  de  Paris  du  ix*  siècle  (Paris, lat.  6503),  où  il 
ne  reste  aujourd'hui  que  les  §§  2  à  4.  mais  où  il  ne  manquait  au 
xvr  siècle  que  le  §  1  et  où  tout  ce  qui  suit  fut  transcrit  alors  par 
Claude  Dupuy  dans  une  copie  elle-même  perdue  d'où  viennent  à 
la  fois  une  copie  de  Joseph  Scaliger  conservée  à  Leyde  (Leid.  Seal. 
61)  et  l'édition  princeps  publiée  par  Pierre  Pilhou  en  1573.  V.  G. 
Goetz,  Corpus  glossariorum  Latinorum,  3,  1892,  pp.  xiii-xiv  sur  ce 
dernier  point  et  pp.  48-56.  102-108  pour  la  reproduction  distincte 
du  texte  des  deux  mss.  —  Le  fragment,  dans  lequel  sont  mention- 
nés Proculus,  Octavenus,  Neratius  Friscus  et  Julien  et  qui  ne  peut 
donc  être  antérieur  au  milieu  du  ii'  siècle,  parait,  d'après  les  ex- 
pressions du  paragraphe  3  :  Régulas  enim  exsequenti  mihi,  être  tiré 
d'un  liber  regularum.  Il  a  été  attribué,  sans  raisons  bien  décisives, 
par  Cujas  à  L'Ipien,  par  Lachmann  A  Paul,  par  Huschke  à  Cervidius 
Scaevola,  par  Dirksen  à  Gains  et  par  Voigt  et  Karlowa  à  Pompo- 
nius.  Cf.  notamment  Huschke,  éd.  5,  pp.  424-423,  et  Karlowa, 
fi.  R.  G.,  1,  pp.  764-765.  Les  deux  versions  grecque  et  latine 
de  ce  fragment  et  d'un  autre  petit  recueil  intitulé  Divi  Hadriani 
senieniiae  et  epistulae  ont  été  éditées  d'une  manière  complète  par 
Boecking,  Dositheiinterpretamentorum  liber  tertius,  1832.  Parmi  les 
éd.  du  texte  latin,  il  convient  de  signaler  celle  donnée  par  le 
môme  Boecking  avec  la  restitution  de  Lachmann  en  regard,  à  la 
suite  de  sa  4«  éd.  dTIpien,  1855,  pp.  158-170;  celle  de  Huschke, 
J.  ani.,  5*  éd.,  pp.  425-434,  celle  de  Seckel  et  Kuebler  qui  la  rem- 
place, /.  ant.,  6*  éd..  1,  pp.  419-428  et  celle  de  Krueger,  Collectio, 
1,  pp.  149-157,  que  nous  avons  généralement  suivie  en  annexant 
comme  lui  au  texte  déûguré  du  paragraphe  1"  une  restitution 
analogue  à  celle  de  Lachmann. 

1.    Omne   enim    justum  (Jmne  enim  jtts  aut  ci- 

cum  jure]  aut  civile  appella-  vite  appellalur  aul  nalurale. 

tur  aut  nalurale  dicitiir  [vel  Nalurale  dicilur  etiam  Jus 

nalionis]  aut  gentile  justum.  gentium  :  ab  eo  nominalum, 

Ab  eo  enim  nominatur  et  om-  quod  omnes  génies  simililer 
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nés  nationes  similiter  eo  sunt  eo  sunl    usae  ;  quod   enim 

usae  ;  quod   enim   bonum   et  bonum  et  aequum  est,  om- 

justum  est,  omnium   utililati  nium  ulUiialiamvenit.  Sed 

convenit.    [SeJ    quod    autem  jxi$  civile  proprium  esl  ci- 

justum    civile   [m]  proprium  vium    Romanorum,    ab   eo 

est  [et]  romanorum  et  ab  eis  dictwn,  quod  noslra  civitas 

dictum,  quoniam  nostra  civi-  eo...    itlilur.   Sed  quidam 

tas   ea   verilate    utitur.     Sed  hoc  esse   praedicanl,   quod 

quidam  hoc  esse  quod  omnes  omnibus  civibus  peculiariler 

civibus    suis    praedicent   aut  aut   majori  parti  expedil. 

majort     par/t     expedit.    Sunt  Sunt  etiam  qui  Iradiderunl 

enim  qui  et  tradiderunt  quanti  . . .  Plurimi  autem  eam  de- 

tamen  justitiae  esse.   Plurima  finitionem  reriorem  esse  ira- 

banc  autem  definitionem  va-  diderunt  quam  initio  dixi- 

riorem  esse  tradiderunt  quae  mus. 

initio  diximus. 

2.  Juris  civiiis  ut  quid  appositicium  appellatur,  ex  pluri- 
bus  partibus  constat.  Sed  conslitutiones  imperatorias  similiter 
honorandum.  Quod  est  et  praetoris  edictum  similiter  vel  pro- 
consulis.  Ex  eo  enim  consenserunt  prudentiam  et  receptum 
est  responsis  et  summalim  solemus  haec  dicere.  Lex  enim 
Julia  et  Papia  ceterae  partes  justitiae  appellantur. 

3.  Régulas  enim  e.xsequenti  mihi  ad  ea  studia  necessarium 
ante  omnia  scire.  Nec  enim  unius  sunt  condicionis,  sed  va- 
riae  :  quae  per  singula,  quae  pertinent  ad  eam  enarrationem, 
referenda  sunt  per  ordinem. 

4.  Omnes  enim  aut  ingenui  sunt  aut  liberti.  Sed  ut  magis 
possint  singula  declarari,  melius  videtur  incipere  a  libertis 
[adferre]  et  primum  de  Latinis  scribere,  ne  saepius  eadem  in- 
terpretari  cogamur.  Primum  ergo  videamus,  quale  est  quod 
dicitur  de  eis,  qui  inter  amicos  oHm  manumittebantur,  non 
esse  liberos,  sed  domini  voluntate  in  libertate  morari  et  tan- 
lum  serviendi  metu  dimitti. 

5.  Antea  [enim]  una  libertas  erat  et  maniinrissio  llebal 
vindicta  vel  testamento  vel  censu  et  civitas  /iomana  compete- 
bat  manumissis  :  quae  appellatur  justa  manumissio.  Hi  autem, 
qui  domini  voluntate  in  libertale  erant,  manebant  servi  ;  sed 
si  manumissores  ausi  erant  in  servitutem  denuo  eos  per  vim 
ducere,  inlerveniebat  praetor  et  non  patiebatur  manumissum 
servire.  Omnia  tamen  quasi  servus  adquirebat  manumissori, 
velu/  si  quid  stipulabatur  vel  manctpto  accipiebat  vel  ex  qua- 
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cumque   causa  alia  adquisierat,  domini   hoc  faciebat,  id  est 
manumissi  omnia  bona  ad  patronuni  pertinebant. 

6.  Sed  nunc  habent  propriam  iibertatem  qui  inter  amicos 
manumittuntur,  et  fiunt  Latini  Juniani,  quoniam  lex  Junia, 
quae  Iibertatem  eis  dédit,  exaequavit  eos  Latinis  colonariis, 
qui  cum  essent  cives  Romani  ["libertij,  nomen  suum  in  colo- 
niam  dédissent. 

7.  In  bis  qui  inter  amicos  manumittuntur  voluntas  domini 
spectatur  ;  lex  enim  Junia  eos  fîeri  Lalinos  jubet,  quos  domi- 
nus  liberos  esse  voluit.  Quod  cum  ita  sil,  débet  voluntatem 
raanumittencft  habere  dominus  :  unde  si  per  vim  coactus  verbi 
gratia  ab  aiiquo  populo  vel  asinguiis  bominibus  manumiserit, 
non  venietservus  ad  Iibertatem,  quia  non  intellegitur  voluisse 
qui  coactus  est. 

8.  Ilem  ut  possit  babere  servus  Iibertatem,  talis  esse  dé- 
bet, ut  praetor  vel  proconsul  Iibertatem  tueatur  ;  nam  et  hoc 
lege  Junia  cautum  est.  Sunt  autem  plures  causae,  in  quibus 
non  tuetur  proconsul  Ubertalem,  de  quibus  procedentes  osten- 
demus. 

9.  Sed  et  illud  observandum,  ut  \s  qui  manumittitur  in 
bonis  manumittentis  sit  ;  et  ideo  si  tantum  ex  jure  Quiritium 
sit  manumittentis,  non  erit  Latinus.  Necesse  est  ergo  servum 
non  tantum  ex  jure  Quiritium,  sed  etiam  in  bonis  esse  manu- 
mittentis. 

10.  Oommunis  servus  a6  uno ex socm  manumissus,  neque 
ad  Iibertatem  pervenit  et  alterius  domini  tolus  fit  servus  jure 
arfcrescenrft.  Sed  inter  amicos  servus  ab  uno  ex  sociis  manu- 
missus  utriusque  domini  servus  manebit;  jusentm  adcrescendi 
in  bac  manumissione  non  versatur  ;  quamvis  Proculus  exiiii- 
maverit  adcrescere  eum  socio qua  sententia  utimur. 

11 .  Proprietarius  eum  servum,  cujus  usus/ructus  ad  alium 
pertinet,  non  potest  vindicta  manumittere  obstante  usufructu, 
et  si  manumiserit  eum  vindicta,  faciet  servum  sine  domino. 
Sed  Latinum. . . 

12.  Peregrinus  manumissor  servum  non  potest  ad  Latint- 
tatem  perducere,  quia  lex  Junia,  quae  Latinorum  genus  in- 
troduxit,  non  pertinet  ad  peregrinos  manumissores,  sicut  et 
Octavenus  probat.  At  praetor  non  permittet  manumissum  ser- 
vire,  nisi  aliter  lege  peregrina  caveatur. 

13.  iMinor  viginli  annorum  manumittere  nec  vindicta  po- 
test nec  testamenlo,   itaque  nec  Latinum   facere  potest  ;  sed 
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tantum    apud    consilium   causa   probata    potest  manumittere 
servum  suum. 

14.  Is  autem  qui  manumiltitur  inter  amicos,  quotcuraque 
est  annorum,  Latinus  fit,  et  tantum  ei  hoc  prodest  inanumis- 
sio,  ut  postea  iterum  manumitti  possit  t^indicta  vel  testamento 
et  civis  Romanus  fieri. 

15.  Mulier  sine  tutoris  auctoritate  inter  amicos  manumittere 
non  potest,  nisi  jus  liberorum  habeat  ;  tune  enim  e/  vindicta 
sine  tutore  potest  manumittere.  Unde  si  mulier  abseiis  iibe- 
rum  esse  jusserit,  quae  jus  liberorum  non  habeat,  quaesitum 
est,  an  competat  tibertas  tutore  ejus  auctoritatem  accommo- 
dante eo  tempore,  quo  epistula  scribitur  servo  a  domina.  Ju- 
lianus  negat  ;  existimat  enim  eo  tempore  debere  auctoritatem 
praestarj,  quo  peragitur  manumissio,  tune  autem  peragi  intel- 
legi,  cum  servus  cognoverit  dominae  voluntatem.  Sed  Nera- 
tius  Prisons  probat  libertatem  servo  competere  ;  sufficere 
enim,  quando  epistula  scribitur,  adhiberi  auctoritatem  tuto- 
ris :  cujus  sententia  et  constitutione  principali  confirmata  est. 

16.  Servum  specialiler  pignori  datum  civem  Romanum 
facere  débiter  non  potest,  generaliler  pignori  datum  potest,  nisi 
si  forte  solvendo  non  sil  •  ;  obslat  enim  libertati  lex  Aelia  Sen- 
lia,  quae  prohibet  servum  creditorum  fraudandorum  causa 
manumissum  civem  Romanum  fieri.  Sed  Latinum... 

17.  Et  qui  censu  manumittitur,  si  triginta  annos  habeat,  ci- 
vitatem  Romanam  nanciscitur.  Census  autem  Romae  agi  solet 
et  peraclo  censu  lustrwm  conditur  :  est  autem  luslrum  quin- 
quennale tempus  quo  Roma  lustratur.  Sed  débet  hic  servus  ex 
jure  Quiritium  manumissoris  esse,  ut  civis  Romanus  fiât.  Ma- 
gna autem  dissensio  est  inter  peritos,  utrum  eo  tempore  vires 
accipiant  omnia,  in  quo  census  agitur  *,  an  eo  tempore,  ^uo 
lustrum  conditur.  Sunt  enim  qui  existimant  non  alias  vires 
accipere  quae  in  censu  aguntur,  nisi  haec  dies  sequatur,  qua 
lustrum  conditur  ;  existimant  enim  censum  descendere  ad  diem 
iustri,  non  lustrum  recurrere  ad  diem  census.  Quod  ideo 
quaesitum  est,  quoniam  omnia  quae  in  censu  aguntur  lustre 
confirmantur.  Sed  in  urbe  Roma  tantum  censum  agi  notum 
est  ;  in  provinciis  autem  magis  professionibus  utuntur. 

1.  Restitution  de  Seckel  et  Kuebler  s'inspirant  de  Dernburg,  Pfand- 
rechl.  2,  1864,  p.  14.  Krueger  :  'gênerait  hypolheca  obligalum  polesl'. 
Boecking,  Pellat  :  'nisi  forte  solvendo  sit'.  —  2.  Addilion  proposée  par 
Saumaige  et  admise  par  Bocckiiig,  Pellat,  Mommsen,  Droil  public,  4, 
p.  4,  n.  2  et  Seckel  et  Kuebler  ;  les  mss.  :  'in  quo  census'  ;  Krueger  : 
'quo  in  censu  a^unlur'. 
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19.  Fragments  de  Môdbstin. 

Fragments  du  jurisconsulte  Herennius  Modestinus,  élève  d'Ul- 
pien,  que  l'inscription  relative  au  procès  des  foulons  montre  avoir 
été  préfet  des  vigiles  entre  226  et  244.  qui  fut  le  maître  de  droit  de 
l'empereur  Maximin,  mort  à  une  vingtaine  d'années  en  238,  et  que 
l'on  trouve  pour  la  dernière  fois  mentionné  comme  auteur  d'une 
réponse  en  239,  C,  3.  42,5.  Cf.  sur  sa  vie  et  ses  écrits,  Karlowa, 
/?.  R.  G.,  1,  pp.  7o2-7o4,  Krueger,  Sources,  pp.  301-303;  v.  aussi 
Lenel,  Pal.,  1,  pp.  701-736.  Le  premier  des  deux  fragments  se 
trouvait  dans  un  ms.  appartenant  au  père  de  Pierre  Pithou  et 
aujourd'hui  perdu  à  l'exception  de  quelques  feuillets  reconnus  par 
Mommsen,  Z.  i>.  St.,  22,  1901,  pp.  155-158  [Ces.  i»cAr,,  2,  pp.  418- 
421)  ;  Theodosiani  libri  XVI,  1,  pp.  lxxix-lxxx,  dans  le  ms.  de 
Berlin,  Fol.  270  ;  il  a  été  publié  par  Pierre  Pithou  en  1573  dans 
son  édition  de  la  CoUatio,  soit  d'après  le  ras.  lui-même,  soit  peut- 
être  plutôt  d'après  une  copie  de  son  père  qui  existe  encore  dans 
l'exemplaire  annoté  par  eux  de  l'édition  du  Code  Théodosien  donnée 
par  Sichard  en  1528,  aujourd'hui  Bibliothèque  Nationale,  Réserve 
F  380  (et  non  F  4).  Le  second  fragment  est  extrait  des  Differenliae 
d'Isidore,  où  la  corruption  d'Herennius  en  Orenius  a  longtemps 
empêché  de  l'apercevoir. 

1.  Modestinus  regularumlib.  III  sub  titulo  de  bonis  liber- 
torum  et  de  testamentis.  Cum  in  testamento  dies  et  consules 
adjecti  non   sunt,  non  nocet,  quoininus  valeat  testamentum. 

2.  Inler  eum  qui  in  insulam  relegalur  et  eum  qui  depor- 
talur  magna  est  difterentia.  ut  ait  //erennius  :  primo  quia  rele- 
gatum  bona  sequuntur,  nisi  fuerint  sententia  adempta,  de- 
portatum  non  sequuntur,  nisi  palam  ei  fuerint  concessa  :  ita 
fit,  ut  relegato  mentionem  bonorum  in  sententia  non  haberi 
prosit,  deportalo  noceat.  Item  distant  etiam  in  loci  qualitate, 
quod  cum  relegato  quidem  humanius  transigitur,  deportatis 
vero  bae  soient  insuiae  adsignari,  quae  sunt  asperrimae  quae- 
que  sunt  paulo  minus  summo  supplicie  comparandae. 
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20.  Rubriques  d'un  ouvrage  de  droit  criminel. 

Rubriques  en  écriture  onciale  du  y  ou  du  vi«  siècle  placées  en 
marge  d'un  ouvrage  juridique  dont  le  texte  est  perdu,  sur  le  recto 
et  le  verso  d'un  papyrus  de  la  collection  de  1  archiduc  Renier  et 
publiées  par  M.  VVessely,  Schriftlafeln  zur  âlteren  laleinischen 
Palaeographie,  1898,  p.  10,  n»  24.  Cf.  Th.  Mommsen,  Droit  pénal 
romain,  1,  p.  333,  n.  2  et  2,  p.  156.  n.  4;  K.  Zangemeister,  Litera- 
risches  Cenlralblall.  1899,  p.  385:  M.  Ihra,  Cenlralblait  fUr  Biblio- 
thehwesen,  16,  1899.  p.  345,  n.  12  ;  Seckel  et  Kuebier,  /.  anU,  6"  éd., 
2,  p.  188. 

R(ubrica)  *.  Catenatus  esse  débet,  non  tamen  ut  in  carcere 
agat,  nisi  suspecta  sit  persona. 

R(ubrica)  i.  (Con)festim  excusare  débet  apud  principem 
pr(ae)8es  qui  appellantem  non  distulit  *. 

1.  Wessely,  Mommsen  :  R(ubrica)  ;  Zangemeister  :  K(apitulum)  ou 
K(apitulatio).  —  2.  Cf.  D.,  28,  3,  6.  9.  Parmi  les  quelques  lettres  finales 
seules  conservées  au  bout  des  lignes  du  texte,  le  fac-similé  de  M.  Wes- 
sely donne  à  la  dernière  ligne  les  lettres  exe. 
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21.  Fragments  du  Vatican. 

Fragments  d'une  compilation  juridique  étendue  découverts  en 
1821  par  le  cardinal  Angelo  Mai  dans  un  ms.  palimpseste  de  la  bi- 
bliothèque du  Vatican.  Ils  viennent  d'un  ms.  du  iv  ou  du  v«  siè- 
cle dont  les  feuilles  doubles  ont  postérieurement  été  divisées  en 
trois  pour  être  insérées  après  avoir  été  grattées  dans  un  autre  cahier 
destiné  à  recevoir  une  copie  des  Collationes  Aegypti  anachorelarum 
de  Cassien  ;  de  telle  sorte  que  chaque  feuille  nouvelle  se  trouva 
contenir  les  deux  tiers  d'une  des  feuilles  anciennes  ou,  si  c'était  la 
feuille  du  milieu,  le  tiers  de  deux  des  feuilles  anciennes,  et  qu'on 
a  retrouvé,  dans  33  de  ces  feuilles  nouvelles,  28  des  feuilles  an- 
ciennes, soit  en  totalité,  soit  pour  les  deux  tiers,  soit  pour  un  tiers. 
L'ouvrage,  dont  on  ne  connaît  ni  le  nom,  ni  l'auteur,  est  un  recueil 
par  ordre  des  matières  de  passages  de  jurisconsultes  et  de  consti- 
tutions impériales.  Il  ne  paraît  pas  avoir  été  divisé  en  livres,  mais 
seulement  en  titres,  parmi  lesquels  nous  connaissons  les  titres  : 
ex  empto  et  vendito,  de  usu  fructu,  de  re  uxoria  ac  dntibus,  ou  sim- 
plement de  re  uxoria,  de  excusatione,  qunndo  donator  intelle'jatur 
revocasse  donalioneni.  de  donatiombus  ad  legem  Cinciam,  de  cogni- 
toribus  et  procuraloribus .  Les  jurisconsultes  sont  représentés  par 
des  extraits  de  divers  ouvrages  de  Papinien,  de  Paul  et  d'L'lpien 
et  d'un  traité  des  interdits  qui  n'est  peut-être  lui-même  que  la  sec- 
tion relative  à  cette  matière  du  commentaire  sur  l'édit  de  Paul. 
Les  constitutions,  dont  la  plus  ancienne  est  de  Sévère  et  de 
Caracalla  (an  203  après  J.-C),  et  la  plus  récente  de  Valentinien, 
Vftlens  et  Gratien  (an  3'î2)  et  dont  l'éditeur  paraît  s'être  servi  des 
Codes  Grégorien  et  Hermogénien,  mais  non  du  Code  Théodosien, 
au  lieu  du  texte  abrégé  duquel  il  donne  pour  certaines  le  texte  in- 
tégral frappé  d'abrogation  par  ce  code,  sont  pour  la  plupart  des 
rescrits  rendus  en  matière  judiciaire  sur  la  demande  des  parties 
ou  des  magistrats  :  elles  sont  placées  dans  chaque  titre,  sans  ordre 
fixe,  tantôt  avant,  tantôt  après  les  fragments  des  jurisconsultes, 
tantôt  pêle-mêle  avec  eux.  Pour  les  unes  et  les  autres,  le  texte  est 
reproduit  fidèlement,  sans  trace  d'interpolation  ni  de  remaniement. 
Mais  les  28  pages,  que  nous  possédons  en  tout  ou  partie,  ne  sont 

Qu'une  faible  portion  du  ms.  primitif,  que  les  chiffres  de  cahiers 
e  8  pages,  de  quatemiones,  conservés  en  marge  de  quelques  feuilles 
établissent  avoir  contenu  232  pages  jusqu'au  point  où  s'inter- 
rompent nos  fragments,  peut-être  longtemps  avant  la  fin  de  l'ou- 
vrage, et  dans  lequel  les  mêmes  chiffres  permettent  de  mesurer  des 
lacunes  considérables  entre  les  parties  conservées  :  environ  9  ca- 
hiers entre  des  fragments  du  titre  ex  empto  et  vendito  qui  appar- 
tiennent au  Vl«  quaternion  et  d'autres  du  titre  de  usu  fructu  qui 
appartiennent  au  XV*  ;  un  autre  intervalle  considérable  entre  le 
titre  de  re  uxoria,  qui  n'est  pas  séparé  par  une  grande  lacune  du 
litre  de  usu  fructu,  et  le  titre  de  excusatione  sur  une  des  feuilles 
duquel  on  trouve  le  chiffre  XXVH.  Il  est  impossible  de  discerner 
le  plan  de  l'ouvrage,  qu'on  voit  cependant  n'être  pas  celui  des 
commentaires  de  l'edit  :  car.  par  exemple,  l'usufruit,  étudié  dans 
la  théorie  des  legs,  ne  viendrait  pas  alors  seulement  après  la  vente, 
mais  après  la  dot  et  les  excuses.  Quant  à  sa  nature,  ce  n'est  cer- 
tainement pas  une  compilation  officielle,  et  il  n'y  a  même  pas 
grande  probabilité  en  faveur  de  l'opinion,  soutenue  pur  Huschke, 
selon  laquelle  ce  serait  un  projet  de  compiliition  de  ce  genre  fait 
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sur  l'ordre  d'un  empereur  et  resté  pour  une  raison  quelconque 
dépourvu  de  la  sanction  impériale.  C'est  une  œuvre  doctrinale 
privée,  destinée  à  la  pratique,  et  peut-être  à  l'enseignement,  auquel 

Feuvcnt  se  référer  aussi  les  gloses  marginales  et  interlinéaires  qui 
accompagnent  dans  certaines  parties  et  dont  les  premières  au 
moins  peuvent  remonter  au  compilateur  lui-même.  Quant  aux 
temps  et  lieux  d'origine  de  l'ouvrage,  la  mention  qui  y  est  faite 
de  constitutions  de  Maximien  omises  au  Code  Hermogénien  donne 
à  croire  qu'il  a  été  composé  en  Occident,  et  on  en  place  assez 
communément  la  rédaction  entre  l'an  372,  date  de  la  dernière  cons- 
titution qu'il  rapporte,  et  la  publication  du  Code  Théodosien,  en 
438.  Mais  Mommsen,  dont  les  arguments  ont  cependant  été  con- 
testés par  Karlowa  et  Huschke,  croit  pouvoir  conclure  de  la  façon 
dont  sont  citées  les  constitutions  de  Dioclétien  et  de  Constantin  que 
l'ouvrage  aurait  été  écrit  du  vivant  de  ce  dernier,  vers  320,  et  que 
l'addition  de  la  constitution  de  372,  ainsi  que  de  trois  autres,  y 
aurait  été  faite  après  coup.  Cf.  Karlowa,  R.R.  G.,  1,  pp.  969-973  : 
Krueger,  Sources,  pp.  399-404,  et  les  notices  des  éd.  Mommsen  et 
Huschke. 

Les  fragments  du  Vatican  ont  d'abord  été  publiés,  en  1823  et 
1824,  par  le  cardinal  Angelo  Mai  lui-même,  d'après  le  texte  duquel 
d'autres  éditions  en  ont  été  données,  avec  un  commentiiire,  par 
Buckholtz  en  1828  et,  avec  de  nombreuses  corrections  critiques, 
par  Bethmann-Holhveg  dans  le  Corpus  juris  antejustiniani  de  Bonn, 
en  1833.  Plus  tard,  un  texte  bien  supérieur  en  fut  établi  par 
Mommsen,  d'après  une  collation  nouvelle  du  ms.  faite  par  Detlefsen, 
dans  une  éd.  savante  accompagnée  d'un  fac-similé, publiée  en  1850 
dans  les  Abhandtungen  de  Berlin,  et  dans  une  éd.  scolaire  publiée 
en  1861.  Les  fragments  du  Vatican  se  trouvent  en  outre  dans  le» 
divers  recueil?  généraux,  notamment  dans  celui  de  Huschke  (3"  éd., 
1886)  et  dans  celui  de  Pellat  qui  s  inspire  principalement  du  texte 
de  Bethmann-Hollweg  en  le  corrigeant  par  celui  de  Mommsen. 
Mais  une  autre  éd.  en  a  encore  été  donnée  depuis,  en  1890,  Collée- 
tio,  3,  pp.  1-106,  par  Mommsen,  qui  dans  ce  but  a  non  seulement 
mis  à  profit  une  collation  récente  de  quelques  passages  du  ms. 
faite  par  M.  Krueger,  mais  soumis  tout  le  texte  à  un  nouvel  exa- 
men d'ensemble.  Nous  suivons  ici  en  principe  le  texte  de  cette 
dernière  révision  de  Mommsen  dont,  grâce  à  une  inappréciable 
complaisance  de  l'illustre  auteur,  nous  avions  déjà  pu  profiter  pour 
notre  première  édition.  Les  passages  imprimés  en  caractères  plus 
fins  sont  les  gloses  marginales  et  interlinéaires  signalées  plus  haut. 
Les  indications  placées  en  marge  font  connaître  les  auteurs  certains 
ou  probables  des  fragments. 

EX  EMPTO  ET  VBNDITO. 
(Manquent  80  pages.) 
1  ' .  Qui  a  muliere  sine  tutoris  aucloritale  sciens  rem  man- 
cipi  émit  vel  falso  tutore  auctore  quemsciit  non  esse,  non  vi- 
detur  bona  fide  émisse  ;  itaque  et  A'eteres  putant  et  Sabinus  et 
Cassius  scribunt.  Labeo  quidem  putabat  nec  pro  emptore  eum 
possidere,  sed  pro  possessore,  Proculus  etCeIsus,  pro  emptore, 

I.  Cf.  D.,  18,  2,  27. 


FRAGMENTS    DU    VATICAN,    1-10  509 

quod  est  verius  ;  nam  et  fruclus  suos  facit,  quia  scilicet  vo- 
luntate  dominae  percipit  et  mulier  sine  tutoris  auctorilale  pos- 
sessionem  alienare  polest.  Julianus  propter  Rutilianam  con- 
stitiitionem  eum,  qui  pretium  mulieri  dedisset,etiam  usucapere 
et  si  ante  usucapionem  offerat  mulier  pecuniam,  desinere  eum 
usucapere. 

2.  P(apinianus)  libro  III  responsorura.  Usurae  venditori  post  J^-JP;  ^ 
traditam  possessionem  arbitrio  judicis  praestantur  ;  ante  tra- 
ditam  autem   possessionem  emplori   quoque  fructus  rei  vice 
mutua  praeberi  necesse  est  :  in  neutre  mora  considerabitur. 

3  '.  Kenditor,  qui  legem  commissoriam  exercere  noiuit, 
ob  residuum  pretium  judicio  vendili  recle  agit,  quo  secuto  legi 
renuntiatum  videlur. 

4  ^.  Qui  die  transacto  legem  commissoriam  exercere  ro- 
luit,  postea  variare  non  potest. 

5  ^.  Papinianus  libro  111  responsorum.  Aede  sacra  terrae 
motudiruta,  locus  aediOcii  non  estprofanus  et  ideo  veniri  non 
potest . 

6  ^  Mulier  servam  ea  lege  vendidit,  ut,  si  redisse/  in  eam 
civilatem,  iinde  plaçait  exportari,  manus  injectio  esset.  Ma- 
nente  vinculo  servitutis  si  redierit,  quae  vendidit  manum  in- 
jiciet  et  ex  jure  concesso  mancipium  aôducet.  Post  manumis- 
sionem  autem  si  redierit,  in  perpetuam  servitutem  sub  eadem 
lege  publiée  distrahetur.  Quae  vendidit  si  manum  injecerit 
non  liberatae,  mancipium  retinere  poterit  ac  manumittere  ; 
adimi  quippe  libertatem  et  publiée  venditionem  ita  fieri  placj/i7 
propter  poricula  vendilorum.  quj  vel  metuentes  servis  suis 
offensam  ve/ duritiam  possun/  paenitendo  remittere. 

7.  Quo  minus  possessio  rei  venditae  tradatur  empli  judi- 
cio, decem  annorum  praescriptione  non  impeditur. 

8.  Evictione  ci/ra  dolum  emptoris  et  judicis  injuriam  se- 
cuta,  duplum  ex  empti  judicio  secundum  legem  contraclus 
praestabitur. 

9  '*.  Créditer  a  debitore  pignus  recte  émit,  sive  in  exordio 
conlractus  ila  convenit  sive  postea  ;  nec  incerti  pretii  vendi- 
tio  videbitur,  si  conveneril,  ut  pecunia  fenoris  non  soluta  cré- 
diter jure  empti  dominium  retineat,  eum  sortis  et  usurarum 
quantitas  ad  diem  solvendae  pecuniae  praestitulam  certa  sit. 

iO.  Iniquam  sententiam  evictae  rei  periculum  venditeris 
non  spectare  placuit  neque  stipulationem  auctoritatiâ  cemmit- 
tere. 

1.  Cf.  O.,  1«»,  3,  7.  —  2.  Cf,  D  ,  18.  3.  4.  2.  -  3.  =  D„  18,  1.  73,  yr 
-  4.  Cf.  D.,  18,  7,  1.  —  5.  Cf.  D..  20,  5,  \i,  pr. 
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^nf'resp  ^'   ■  ^^"^^nit  ad  diem  pretio  non  soluto  vendilori  alte- 

rum  tantum  praestari.  Quod  usurarum  centesimam  excedit, 
in  fraudera  juris  videtur  additum.  Di versa  causa  est  commis- 
soriae  legis,  cura  in  ea  specie  non  fenus  inlicitum  exerceatur, 
sed  lex  contractui  non  improbabilis  dicalur. 

12*.  Ante  pretium  solutum  dominii  quaestione  mota  pre- 
tium  emptor  restituera  non  cogetur,  tametsi  maxime  fidejus- 
sores  evictionis  ofîerantur,  cum  ignorans  possidere  coeperit, 
Nam  uswcapio  frustra  complebitur  anticipata  lite  nec  oportet 
evictionis  securitatem  praestari,  cum  in  ipso  contractus  limine 
domini  periculum  immineat. 

13  ^.  Venditor  si  per  conlusionem  imaginarium  colonum 
emptoris  decipiendi  causa  subposuit,  ex  empto  tenebitur,  nec 
idcirco  recte  defenditur,  si,  quo  facilius  excogitatam  fraudem 
retineret,  colonum  et  quinque  annorum  mercedes  in  fidem 
suam  recipiat.  Aiioquin  si  bona  fide  locavit,  suspectus  non  eril. 

14.  Lege  venditionis  inempto  praedio  facto  fructus  inlerea 
perceptos  judicio  vendit!  restitui  placuil,  quoniam  eo  jurecon- 
tractum  in  exordio  videtur,  sicuti  in  pecunia  quanto  minoris 
venieritad  diem  pretio  non  soluto.  Cui  non  estcontrarium,  quod 
judicium  ab  aedilibus  in  factum  de  reciperando  pretio  man- 
cipii  redditur,  quia  displicuisse  proponitur  :  quod  non  erit  ne 
cessarium,  si  eadem  lege  contractum  ostendatur. 

15.  Fructus  pendentes  etsi  maturi  fuerunt,  si  eos  ven- 
ditor  post  venditionern  ante  diem  solvendi  pretii  percepit, 
emptori  restituendos  esse  convenit,  si  non  aliud  inter  con- 
trahentes  placuit. 

16.  Vino  mutato  periculum  emptorem  spectat,  quamvis 
ante  diem  pretii  solvendi  vel  condicionem  emptionis  impletam 
id  eveneril.  Quodsi  mille  amphoras  certo  pretio  corpore  non 
demonstrato  vini  vendidit,  nullum  emptoris  interea  periculum 
erit. 

17  *.  Eviclis  agris  quanti  emptoris  interest  judicio  empli 
lis  aestimatur.  Quod  si  ab  initio  convenit,  ut  venditor  pretium 
restitueret,  usurae  quoque  post  evictionem  praestabuntur, 
quamvis  emptor  post  dominii  litem  inchoatam  fructum  adver- 
sario  restituât  ;  nam  incommodum  medii  temporis  damnum 
emptoris  est. 

(Manquent  12  pages.) 

1.  Cf.  D.,  19,  1. 13,  26.  —  2.  D.,  18,  6,  19,  1  :  '  Ante...  emptor  solvere 
non  cogetur  nisl  fidejussores  idonei  a  venditore  ejus  evictionis  offeran- 
tur ';  cf.  C,  8,  44,  24.  —3.  Cf.  D.,  19,  1,49,  pr.  —  4.  =  D..  22,  1,  18.  pr. 
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18 secundum  jus  in   taci/ï'rosos empto- 

res  inquielari,  sed  aclione  fiducme 

Valeriano  III  et  Gallieno  II  conss. 

19.  Gallienus  Aug Hes 

pupillorum  a  credhor ibiis  pair is  propler  débita  paierna  jure  vin- 
rfj'cari  nullo  possunt.  Si  igitur  abs/muis/t  paierna  hereditate  non 
agnila,  contra  venditionem  a  creditoribus patriit  lui  re.i  tuae  fac- 
tam  praesidem  adi,  qui  inquietari  te  in  possessf'one  non  s'met. . . 

Saecidare 

II  et  Donato  conss. 

20 per  Julium  Menophilum  s^ectabilem  virum  .... 

auxilium  non  potest  denegarj' pe- 

cuniam  creditoribus 

habere  non  potuit  in  poss 

et  usurarum,  quia  in  commun 

kal.  Juliis  Viminacit... . 

21.  Gallienus  Au,^ alie- 

nandae  non  sunt.  Aditus  iiaque 

cedente  ejus  jussione,  qui  i 

Proposita  VIIII  kal.  Nov.  Patavii  ?... 

22  '.  Diocletianus  et  Ma.x(imus)  Constantius  Atiniae  Plolia- 
nae.  Si  déserta  praedia...  o6  cessalionem  conlationwm. ..  dis- 
tracla\eT&  fide  comparasti  et  \enditionem  soliemniter  perfecisli, 
venditio...  necessilale  facta  convelli  non  débet. . . 

23*.  Dioclet(ianus)  Aurelio  Leonlio .  Cum  speciem  rendilam 
violentia  ignis,  qui  nunc  perpoc...  grassalus  est,  absiimpiam 
dicas,  si  venditionem  nulla  condicio  suspenderat,  amissae  rci 
pericxdum  te  non  adstringet.  Proposita  III  non.  Nov.  Atubino 
Diocletiann  Aug.  Il  et  .\risiobulo  conss. 

24.  Diocletianus  Claudia 

emptori  indemnita 

possessionem  venditam  esse  cog 

ex  qualitate  rei  perdoc/t/.s Diocleliano  Autj. 

II  et  Aristobu.'o  conss. 

25.  Gallienus  Aug mtico  possessionem  pa- 

temam ab  aliquo  directi  juris  emp- 

tore Gallieno  V  et  Faustino  conss. 

26 necessitatibus  urguentibus  pater 

t'ivis  parentibus  placuit 

i  familia  longa  aetale 

e  praef.  urbi  v.  c.  Proposita  II  kul. 

conss. 

1.  =  C,  4,  46,  2.  —  2.  :^  C,  4,  48,  5. 
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Erap.  27 ium  Fortunatum  militem 

e  controversia  moveri  consti- 

ipso  Aug.  III  consule. 

Sév.  Alex.  28.  Alexander  Aiuj vendendarum  possession um 

ii  neque  alienare  eas,  neque 

i4gricola  et  Clementino  conss. 

Emp.  29 Sabiniani  non  oportuit  post  interpo- 

cari.  Praepropere  igilur  procurator 

rationis  meae  possessiones 

ium   nec  emptor  ignora- 

ordine  audietur.   Proposila  kal. 


incert. 


Aiirf'l.  30.  Aurelianus  Aug .    ...    Si  praedii,  de  qiio  controversia 

^"'  *'  ''     est  inler  vos,  ita  in    possessione   fuisti,  «/   proponis  \  et  itide 

ejectus  inveniris,  is  eril 

V.  c.  pro  sua  aequitate  ad  elTec- 

tum .^ureliano  et  Basso  conss. 

Emp.  31 carjssime  nobis.  Tenes  lu  quidem 

/jquidissime  et  litesdirimis 

ium  slatutis  tuis  non  eu 

e  incipient  discedere 

in  rftversum  eventum  senlenliae 

litigabatur,  insidunt  par- 

tiiim  allegationibus u  et  interpretationem  diversam 

est,  non  ceiisui  :  quasi  vero  in  ea. . . 

(Manquent  quelques  pages.) 

r.onsl.  32....    aditus  compelens  judex  considerato  tutelae  judi- 

^'^(o   a'i"')"^  cio,  eam  curabit  ferre  senlentiam,  quam  agnitam  legibus  esse 

providerit.   Proposila  III   kal.    Sept.     Constantino  et    Licinio 

Augg.  H  conss. 

Les  mêmes  33.  Augg.  jet Caess.]  Rutiliae  Primae.  Ingenuosprogenitos 

(a.  .U;»>     servitutis  adÀigi  dispendiis  minime  oportere  etiam  nostri  tem- 

poris  tranquillitate  sancitur,  nec  sub  obtentu  initae  venditio- 

nis  inlicitae  decet  ingenuitatem  infringi.  Quare  judicem  com- 

petentem  adiré  par  est,  qui  in  liberali  causa  ea  faciet  compleri, 

quae  in  hujuscemodi   contentionibus  ordinari  consuerunt,  se- 

cundum  judiciariam  disciplinam  partibus  audientiam  praebi- 

lurus.   Proposila  idib.    Aug.    Romae  Constantino   et   Licinio 

Aug.  un  conss. 

Les  mêmes  ^^    ^^^ë-  [^l  Caess.]  Flaviae  Aprillae.  Cum  profitearis  te 

(a.  316).     certa  quantitate  mancipium  ex  sanguine  comparasse,  cujus 

1.  Restitution  de  Husche  adoptée  par  Momrosen. 
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pretium  te  exsolvisse  dicis  et  inslrumentis  esse  firmatum,  hoc 
a  nobis  jam  olim  praescriptum  est,  quod,  si  voluerit  liberum 
suum  [legilimum]  reciperare,  tune  in  ejus  locum  mancipium 
domino  daret  aut  pretium  qiio  valuisset  numeraret.  Etiam- 
nunc,  si  a  suis  parentibus  certo  pretio  comparasti,  jus  domi- 
nii  possidere  te  existimamus.  NuUum  autem  ex  gentilibus  li- 
berum adprobari  lioet.  Su6scripta  XII  kal.  Au^.  Conslantino 
Aug.  III  cons. 

35*.  Aueer.  [et  Caess.l  (1).   Nulla  verecundiae  vel  quietis  Les  mêmes 
...         .  ..  .1-  •  ...     ou  Const. 

mora  vel  quolibet  intervailo  cunctandi  passim  nunc  smguli,    (g.  31;;  ou 

modo  populi  proruentes  «ostros  in  obtutus  sic  uniformes  que-        S-^V'- 

relias  »"sdem   fere  sermocinationibus   volutarunt,   ut    nec  in- 

terpellantium  credulilati  valeret  occurri  nec  allegationum  qua- 

lilas  disparari,  parens  carissime  atque  amanlissime  nobis.  Pari 

.siquidem  exemplo  vocifération i bus  consertis  muUitudines  me- 

morarunt  non  juste  res  suas  esse  divenditas,  aliis  possidenti- 

bus  se  fîscalia  luere,   frequenti  denique  obsecratione  delata 

remedium  cupiverunt.  (2).  His  sumus  valde  permoli,  verenles 

ne  alicujus  calliditatibus  aversabili   emolumento  persuasi  res 

suas  venderent  sine  censu  ac  posl  subsidia  nostrae  mansuetu- 

dinis  precarentur,  itaque  versutj.ç  calliditatis  commenta  mis- 

centibus,  dum   insirfj'arum  fallentium  non  suspicamur  arcana, 

pro   innocentiae   nostrae    natura    ceteros   aestimantes,    delri- 

menlo  census  nocentes  levaremus.  (3).  Has  fraudes,  hos  dolos, 

istas  argutias  lege  prohibemus,   constilutione  secludimtis,  et 

idcirco  justae  providenliae  consulta  deliberatione  sancimus, 

ut  omnino  qui  comparât  rei  comparatae  jus  cognoscat  et   cen- 

sum,  neque  liceat  alicui   rem  sine  censu  vel  comparare  vel 

vendere.  Inspeclio  autem  public/i  vel  flscalis  esse  debebit  bac 

lege,  ut  si  aliquid  sine  censu  venierit  et  post  ab  aliquo  defere- 

tur,  vendilor  quidem  possessionem,  comparator  vero   id  quod 

dédit  pretium  fisco  vindicante  deperdat.  (4).  Id  eliam  volumus 

omnibus  intimari  nostrae  clementiae  placuisse  neminem  de- 

bere  ad  venditionem  rei  cujuslibet  adfeclare  et  accedere,  nisi 

co  tempore,  quo  inter  venditorem  et  emptorem  contraclus  sol- 

lemniler  explicatur,  certa  et  vera  proprietas  vicinis  praesenli- 

bus  demonstretur  :  usque  eo  legis  istius  cautione  currente,  ut 

etiamsi  subsellia  vel  ut  vulgo  aiunt  scamna  vendantur,  osten- 

dendae  proprielatis  probalio  complealur.  (5).  Hinc  etenim  jur- 

gia  multa  nascuntur  ;  hinc  proprietatis  jura  temerantur  ;  hinc 

dominiis  vetustissimis  molestia    comparatur,  cum    caecitate 

1.   Cf.  C.  Th.,  3,  1,  2. 

29. 
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praepropera  et  rei  inquisitione  neglecta,  luce  veritatis  omissa 
nec  perpetuilate  cogitata  dominii,  juris  ratione  poslposita  ad 
rei  comparationem  accedunt,  omissis*  omnibus  dissimulatis 
atque  negleclis  id  properant  atque  festinant,  ut  quoque  modo 
cuniculis  nescio  quibus  inter  emptorem  et  venditorem  sollem- 
nia  ceiebrentur  ;  cura  longe  sit  melius,  sicuti  diximus,  ut  iuce 
veritatis,  fidei  teslimonio  publica  voce,  sub  clamationibus  po- 
puli  idoneus  venditor  adprobetur,  quo  sic  felix  comparator  at- 
que securus  aevo  diuturno  persistât.  (6).Quod  pro  quiète  totius 
successionis  eloquimur,  ne  forte  aliquis  venditor  suum  esse 
dicat,  quod  esse  constat  alienum,  idqiie  comparator  malo  ven- 
ditore  deterior  incautus  et  credulus,  cum  testificantibus  vici- 
ais omnia  debeat  quaerere,  ab  universorum  disquisitione  dis- 
simulet;  quem  sic  oporteat  agere,  ut  nec  iliud  debeat  requiri 
quod  ex  jure  dicitur  'si  a  domino  res  vendita  sit',  (7).  Ita  ergo 
venditionum  omnium  est  tractanda  soUemnitas,  ut  fallax  illa 
et  fraudulenta  venditio  penitus  sepulta  depereat.  Cui  legi  dein- 
ceps  cuncti  parère  debebunt,  ut  omnia  diligenti  circumspec- 
tione  quaesita  per  universas  successiones  tuto  decurrant  neque 
aliquem  ex  improvidentia  casum  malignae  captionts  horres- 
cant.  Data  IIII  kal.  Sept,  a  prael'ecto /?raefon"o  ad  correctorem 
Piceni  Aquileia.  Accepta  XIIII  kal.  Oct.  Âlbae  Constantino 
Aug.  III  cons. 
Const.  36.  Augg.  et  Caess.  Basse.  Valentinus  perfidiam  et  maxime 

(n.  317^319).  ^^  '^/o  i/iierilur,  quia  a  tutore  processit,  a  quo  aliquid  in  for- 

tunas   suas  perniciosissimum  proficisci  minime  omnium  con- 

decebat.   Exuperantius  v.  c.  si   lantum  avunculus  Valentino 

esset,  nequaquam  in  Valentinum  peccare  deberet,  qui  nunc  .. 

(Manquent  4  ou  8  pages.) 

Valent.  37.  (1).    .    .  videlicet  jactando  numquam 

^Grat^'      liduciam  sibi  esse  servatam 

(H.  369.372).  obnoxia  comparator  accedi 

num,   proinde  posthac  saltim 

fraudesque  talia  dissémina 

centur  nullus  aditus  fictis  c 

dolis  relinqualur  ingenui 

ad  provincialium  preces  dudum  est  cons/j7w/MW (2) - 

satisfacere  vel  nollent  pub 

summa  re  levaret.  Jam  nunc  i consUtuimus  per- 

spicue  lege  sancire,   ut   quaecumqt^e   pro    reliquis  in  anno- 

1.  M.  Mommsen  note  préférer:  'et  jussi.s'  ou  'provisis'.  —  2.  Cf.  C. 
Th.,  10, 17,  1.  C,  10,  3,  5. 
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nario  iituto  ceterisve  fiscalibus  debilis  luxu  ac  nequitia  perdilo- 
rum  hominum  prodigorumque  in  fundis  atque  mancipiis  vel  in 
quibuscumyuc  corporibus  sitb  auclione  Ucitanda  sunl,  fisco  auc- 
lore  vendantur  et  ut  perpetuo  pencs  eos  sint  jure  dominii,  qxii- 
bus  res  hufuscemodi  sub  hastae  sollemnis  arhitrio  fiscus  addi- 

xeril 

in  iis  utitur  venditoris,  quae  ob  d 

gi  vel  permissu  judicum  distra/iun^Mr 

emolumenta  malle  quam  débita  n 

pênes  perditos  maneant  sib 

nere  contractuum  lergiversatio  nu 

interpretationis  insidias  pertimes 

lalis  accesserit  ignavoru/n (3).  Si  quid 

umquam,  quo  fisco  facla  vendilio  possit  infringi,  auclorilate 
rescnpti  fueril  impelratum,  iis,  quae  contra  utilitatem  pro vi- 
sion j's  fiujus  rescripla  sunl,  nullus  obtemperet,  œagisque  obrep- 

tivi  praerogatu laie  rescripliim  repel- 

latur.  Cum  haec  sit  commissa  sec 

atque  luxuriam  ferre  debeni anle- 

lucana  saepius  vina  rede 

per  somnum  et  gulam  atque  lasciviani 

alienare  velle  nec  posse  défend 

mus  est.  Ita  status  débet  esse  fe 

concedit  qui  et  in  satisfactio 

nitar^,  nisi  forsitan  hi  copiam 

que  repetendi,  cum  in  praeteritum 

vis  omnium  rerum  mullis  ex 

cum  eiiam  minoribus,  si  quando  aliquid  eorum  pro 

fiscalibus  debi/is  adjudicatur  emptoribiis^  repelitionis  /oct/ltas 

in  omnem  intercipiatur  aetatem 

o  res  obnoxiae  necessitatibus 

saepius  respexere  leges,  quia  paren 

ut  desidia  mereri  posse  se  cre- 

danl Data  Ullid.  Nov.  Treveris.  Accepta 

Valentiniano  nobiiissimo  puero  et  Victore  conss. 

.  .  .  ad.  .  .  ^onsu/arem  provinciae  Lugdunensisprimae  Mo- 
deste et  Arinllteo  conss. 

38 bus  tantum  praedii  rustici  sit  interdicta 

nullum  debitum  doceatur.  Haec 

supplicans  Eugrapbius  mémo 

ad  speciem  (xierit  ementitum 

a  res  gesta  probatur,  ut  precibus  continetur 


Valent., 
Valens. 
Grat. 
».  369-372^. 


Einp. 
incert. 
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fuisse  suggerit,  Fauste  carissime,  aes 

rem  sit  an  in  rem  ejus  versum 

t  si  res  minori  profuisse  potuerit 

.K"'P'  39 (;mptio  et  vendilio  bonae  fîdei  auctori 

incprl. 

su/jplicet  memorant  raptis  atque 

t  lerroris  injeclum,  ut  ei  casula 

scinderet  vitesque  inspectori 

bonam  fidem  gestam  in  possessionis 

auxilium  jure  congruum  ita  faciat 

as  aestimet.  Data  pr.  non. 

40 te  patris,  ut  Maximus  adserit, 

comparata  omnium  beredum  commu 

suam  quoque  consortes  obtineant 

(Manquent  plusieurs  pages.) 

DE  USU  FRUCTU. 

Diocl.  41.  Dioclelianus  et  Maximus  ConstantiusTannoniaeJuliae. 

*fi'(/'r"^'^'  U^"™  fructum   locari  et  venumdari  posse  a  /ructuario  nulli 

n.  298).     dubium  est.  Proinde  si,  vendente  filio  tuo  possessionem,  etiam 

tu   certo  pretio   usu   fruclu   proprio  cessisli,  quem  testamento 

mariti  tui  tibi  reliclum  esse  proponis,  quando  quidem  em/>to- 

rem  contractu.*  fidem   commémores  minime  cuslodire,   aditus 

Aelius  Dionysius  vir  clarissimus  amicus  noster  id  tibi  faciet  re- 

praesentari,  quod  te  consliterit  jure  deposcere.   Proposita  VI 

id.  Mart.  Carthagini  Fausto  II  etGallo  conss. 

Les  mf^-mcs  42'.  Aurelio  Loreo  cui  et  Enucentrio.  Fructuario  super- 

(a.  2a3;.     sj,iie  \\cq\.  dominus  proprielalis  rébus  humanis  eximatur,  jus 

utendi  fruendi  non  tollitur.  Subscripta  V  id  Feb.  Sirmi  Aug^. 

V  et  IIII  conss. 

Les  mêmes  43*.  Claudio  Theodoto.   Habitatio  morte  finitur,  nec  pro- 

(a.  298^     prielatem  ea  quae  habitationem  habuit  legando  domini  vindi- 

cationem,  vel  debitum  ne^rando  in  testamento  créditons  actio- 

nem  excludit.  Subscripta  IIII  kal.  Oct.  Viminaci  Caess.  conss. 

Ulp.,  L.  II  44*.  Ulpianus  lib    H.  R(espondit)  Aurelio  Felici  fructus  ex 

'■^■'•'P-        fundo  per  vindicationem  pure  relicto  post  aditam  beredilatem 

a  legatario  perceptos  ad  ipsum  pertinere,  colonum  autem  cum 

herede  ex  conducto  habere  actionem. 

1.  Cf.  C  3.  33.  3,  I.  -  2.  Cf.  C,  3,  33,  11.  -  3.  =  L>.  30,  120,  2,  sauf 
les  niots  'per  vindicationem'. 
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45.  Pflulus  lib.   II   manualiutn  ex  tribus.    Tamelsi   usus  P»»'-  ^-  ^f 
fructus  fundi  mancipi  non  sit,   tamen  sine  tutoris  auctoritate     """'"''  • 
aiienare  eum  mulier  non  potest,  cum   aliter  quam  in  jure  ce- 

dendo  id  facere  non  possit  nec  in  jure  cessio  sine  tutoris  auc- 
toritate fieri  possit.  Idemque  est  in  servitutibus  praediorum 
urbanorum. 

46.  Idem  lib.  I  manualium.  Actio  de  msu  fruclu  isdem  mo-   Paul,  L.  / 
dis  périt,  quibus  ipse  usus  fructus,  praeterquam  non  utendo.     '"""'"'  • 
Pecuniae  quoque  usus  fructus  legatus  per  annum  non  utendo. 

non  péril,  quia  nec  usus  fructus  est  et  pecuniae  dominium 
fructuarii,  non  beredis  est. 

47.  Item.  Per  mancipationem  deduci  usus  fructus  potest, 
non  etiam  transferri.  Per  do  lego  legatum  et  per  in  jure  ces- 
sionein  et  deduci  et  dari  potest. 

47».  Item.  Potest  conslitui  et  îamiliae  erciscundae  vel  corn- 
muni  dividundo  judicio  legilimo.  In  re  nec  mancipi  pertradi- 
tionem  deduci  usus  fructus  non  potest  nec  in  homine,  si  pe- 
regrino  tradatur  ;  civili  enim  actione  constitui  potest,  non 
traditione,  quae  juris  gentium  est. 

48.  Item.  Ad  certum  tempus  et  in  jure  cedi  et  legari  et 
officio  judicis  constitui  potest. 

49.  Item.  E.x  cerlo  tempore  legari  polest  ;  sed  an  in  jure 
cedi  vel  an  adjudicari  possit,  variatur  ;  videaraus,  ne  non  pos- 
sit, quia  nulla  legis  actio  prodita  est  de  futuro. 

50.  Item.  In  mancipatione  vel  injure  cessione  an  deduci 
possit  vel  ex  tempore  vel  ad  tempus  vel  ex  condicione  vel  ad 
condicionem,  dubium  est  ;  quemadmodum  si  is,  cui  in  jure 
ceditur,  dicit  :  '  Aio  hune  fundum  meum  esse  deducto  usu 
fructu  ex  kal.  Jan.'  vel  :  '  deducto  usu  fructu  usqiiead  kal.  Jan. 
décimas',  vei  :  '  Aio  hune  fundum  meum  esse  deducto  usu  fructu, 
si  navis  ex  Asia  venerit  '  ;  item  in  mancipatione  :  '  Emptus  mihi 
esto  pretio,  deducto  usu  fructu  ex  kal.  illis  '  vel  :  '  usquead  kal. 
illas  '  ;  et  eadem  sunt  in  condicione.  Pomponius  igitur  putat 
non  posse  ad  certum  tempus  deduci  nec  per  m  jurecessionem 
nec  per  mancipationem,  sed  tantum  transferri  ipsum  posse. 
^go  didici  et  deduci  ad  tempus  posse,  quia  et  mancipationem 
et  injure  cessionem  lex  XII  tabularum  confirmât.  Num  quid 
ergo  et  ex  tempore  et  condicione  deduci  possit?  Sequilur  et 
legatum  deduci  ad  certum  tempus  posse. 

51 .  Adquiri  nobis  potest  usus  fructus  et  per  eos  quos  in 
po(estate  manu  mancipiove  habemus,  sed  non  omnibus  modis, 
sed  legato,  vel  si  heredibus  illis  institutis  deducto  usu  fructu 
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Paul.  L.  /  proprietas  legetur.  Per  in  jure  cessionem  aulem  vel  judicio 
lamiliae  erciscundae  non  potest  ;  per  mancipationem  ita  potest, 
ut  nos  proprietatem,  quae  illis  mancipio  data  sil,  deducto  usu 
fructu  remancipemus. 

52.  Usus  fructus  ad  certum  tempus  constitutuscum  adjec- 
tione  temporis  sui  t'tnrficari  debe/.  Diversum  est,  si  in  statu 
libero  constitutus  sit  ;  tune  enim /?ure  vindicandus  est,  sicut 
pure  vindicatur  qui  simpliciter  constitutus  est,  non  adjectis 
casibus  quiôws  solet  amitti  usus  fructus. 

53.  Item.  Si  altius  tollendo  aget  is  qui  in  infinitum  toi- 
lendijus  non  habet,  si  non  expresserit  modum,  plus  petendo 
causa  cadit,  quasi  intenderit  jus  sibi  esse  in  infinitum  tollere. 

54.  Sicut  legato  usu  fructu  loci  sine  servitute  iter  quoque 
per  loca  testatoris  debetur,  ita  in  jure  cesso  iter  quoque  con- 
tineri  Neratius  scribit. 

55  1.  Usus  fructus  sine  persona  esse  non  potest  et  ideo  ser- 
vus  hereditarius  inutiliter  usum  fructum  stipulatur.  Legari 
autem  ei  posse  dicitur,  quia  dies  ejus  non  cedit  statim,  stipu- 
latio  autem  pura  suspendi  non  potest.  Quid  ergo,  si  sub  con- 
dicione  slipuletur  ?  Videamus  ne  nec  hoc  casu  valeat,  quj'a  ex 
praesenti  vires  accipit  stipuiatio,  quamvis  petitio  ex  ea  sus- 
pensa  sit. 

56.  Item.  Servo  via  inutiliter  legatur,  stipulatur  autem 
eam  utiliter,  si  dominus  fundum  habeat. 

57.  Usus  fructus  do  lego  servo  legatus  morte  etalienatione 
servi  périt,  si  stipuletur,  non  périt  ;  igitur  et  post  mortem 
suam  sicut  cetera  usum  fructum  servus  stipulari  potest  ;  quod 
aliter  est  in  legatis. 

58.  Si  hères  fundi,  cujus  usus  fructus  ab  ipso  sub  condi- 
cione  legatus  sit,  usum  fructum  legaven'/  alii  pure  et.  poslerior 
eum  adquisiverit. . . .  usus  fructus  existenle  ea  desinil  ad  poste- 
riorem  pertinere  et  priori  adquiritur  ;  nec.  ad  posterioreyn  redit, 

SI  pn'or  desierit  habere  usum  frucfwm item  ac  si  quis 

usum  fructum  uxori  pure  reliquerit...  Titio  autem,  si  ea  nup- 
serit,  nubente  ea  pertinet  ad  Titium  ....  sed  is  eum  deinde 
amittet,  si  j ura veri7  mulier  secundum  legem  Juliam...  :  ad  mu- 
lierem  tamen  usus  fructus  non  redit  :  /egisenim  beneficium,qua- 
tenus  pervenit,  usum  fructum  sublatum  semel...  non  reslituit.  Sed 
videamus,  quid  dicendum  sit,  si  Titius  postquam  usus  fructus  ad 

L.  XVII     eum  pervenit.    .    .    .  capite  deminnins  sit  ;  nihil  enim  habuit, 
ad  Sab.     quod  amilteret Tjtio  ac  si  id  ipsum  testator  expres- 

1.  =  D.,  45,  3,  26. 
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sisscl     .    .  legaver'ii  Meviae,  deinde  Tilio Uip.. 

^9\Ulpianus  lib.  XVII  ad  Sabinum,  Verum  est  usu  fruclu  le-     ad'  Sab. 
galo  diem  seniel  tanlum  cedere.   Quamquam  enim  usus  fruclus 
ex  fruendo  consistai.,  id  est  fado  aliquo  ejus,  qui  fruifur  et  uli- 
liir,  tamen  ei  semel  cedit  dies. 

60'-.  Item.  Dies  autem  usus  {ruclus,  item  usus  non  prius 
redet  guam  adila  heredii&ie.  Et  Labeo  quidem  putabat  etiam 
anle  adilam  eam  diem  ejus  cedere  ut  reliquorum  legatorum  ; 
sed  est  verior  iuliani  senlenlia  secundum  quam  tune  constiluitur 
usus  fructus,  cum  quis  jain  îrui  potesl. 

61  \  Item.  Amitti  autem  usum  fruc/um  capitis  minutione 
constat  :  nec  solum  usum  fructum,  sed  etiam  actionem  de  usu 
fructu  :  scilicef  si  Tilio  usum  frucluum...  teslamenlo  vel  per  fidei- 
commissum  lego  vel  lelinquo  et  die  ejus  cedenle  is  capileminu- 
tusest.  .  .  ag ère  non  polest.  Et  parti  reïerl,  utrum  jure  sit 
constilutMS  usus  fruclus  an  vero  tuilione  praeloris  ;  proinde  usus 
fruclus,  licet  in  fundo  stipendiar/o  vel  tributario,  item  in  fundo 
vecligali  vel  superficie,  no.i  jure  constitutus,  capite  minutione 
amillilur.    .    .  capilis  minutio  extinguit  usum  fructum.    .    .    . 

62  ''.  Item.  Sed  ila  demum  amitti7ur  capitis  diminulione 
usus  fructus,  si  jam  constitutus  est  ;  celerum,  si  ante  adilam  he- 
reditalem  aut  ante  rf/em  ceden/em  quis  capite  tninutus  est,  constat 
non  amitti.  Et  ita  Julianus  lib.  XXXV  digeslorum  scribit  :  quare 
si  libi  usus  fructus  per  vindicaUonem  fuit  ex  die  legatus  e^  fopî'/e 
minueris,  anlequam  dies  venit,...  non  nocebit  tibi  capi/tsdiminu- 
tio  :  hodie  enim  incipi/. 

63  ''.  Item.  Usque  adeo  autem  capitis  diminulio  eum  demum 
usum  fructum  perimit,  qui  jam  constitutus  est,  ut  si  in  singu- 
los  annos  vel  menses  vel  dies  legalus  sitf  is  demum  amittatur  qui 
Jam  processit. 

64  •*.  Item.  Sicut  in  annos  singulos  usus  fructus  legari potesl, 
ila  nec  capitis  diminutione  amissum  denuo  legari  prohibemur, 
ut  adjicialur  ^quotiensque  capite  minutus  erit',  vel  sic  'quotiens 

amissMs  erit  ei  lego'  ; et  lune  si  capitis  mmutione  amittatur 

repetitus  videbilur iorum  ante  aditam 

hereditalem 

64».  Papinianus  l.  VU  responsorum netur.  Papin., 

65  '.  Item.  Equis  per  fideicommissum  relictis  ut  fructus  post  L.  \ll  nap. 
moram  fétus  quoque  praestabitur  ;  sed  fétus  secundus  ut  causa, 

1.  =  D.,  7,  3,  1,  pr.—  2.  Cf.  D.,  7.  3.  1,  2.  —  3.  Cf.  D.,  7,  4.  1,  pr. 
—  4.  =  D.,  7.  4.  1,  1,  jusqu'à  'Et  ita'.  -  5.  =  D.,  7,  4.  1.  3.  6.  Cf- 
D.,  7,  4,  3,  pr.  —  7.  =  D.,  22,  1,  8,  jusqu'à  'Qaod  si  gregem*. 
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r'/f"       sicul  partus  mulieris .  Quorf  si  gregem  reliquil,  vel  morae  aclio 
'^*^'  supervacanea  est  cum  fétus  gregem  reliclum  sequatur. 

66.  Hem um- usu  fructu  legato,  Ulpianus  : 

usum  fructum  posse  legari. 

67 escendum,  ut  ne  in  cujus 

....   m.  summam  igitur  senatus  consulti   sententiam  eam 

puto ate  usus  fructus  caperet  cete 

n   ea  aut  in  re  nova  oranes 

fructum   sed  in  reteribus  rébus 

rfîserte  ibi  scriptum  est.  Verendum 

ae. 

Paul,  68  *.  Paulus  libro  singulari  ad  legem  Falcidiam.  Usu  fructu 

cid.  legato  (nam  iter  non  recipit  banc  quaestionenrj),  quia  et  dividi 
polesf,  videamus  quomodo  lex  Falcidia  in  eo  locurn  habere  possit. 
Et  veteres  quidem  aeslimanrfum  totum  usitm  fructum  pulabanl 
et  ûa.  constituendum  quantum  sit  in  legato  ;  sed  Arislo  a  vele- 
rum  opinione  recessit  ;  ait  enim  posse  quartam  ex  eo  sic  ut  ex 
corporibus  retineri  idque  Julianus  probat. 

l>ji„i,  69.  Paulus  l.  Xlir?  responsorum.    .    .    .  testamento  ita  ca- 

L.  XIII  ?   Yit;  qq  iggo  eidem  Seiaeuxori  meaebonorum  meorum  partis  efus, 

'^ ''        filius  meus  qua  mihi  pro  parte  hères  est,  usum  fructum  .    .   . 

e\xm  in  diem,  quo  legitimae  aeta- 

tis  erit  fiUu!i..et  ab  ea  satisdationem  exigi  veto  ;  ila  lamen  utab 

ea.  filins  meus  alatur et  studiis  liberalibus  insli- 

tualur.  Quaesilum  est  de  satisdalione  /îrfej'commissaria.  Paulus 

respondit  uxorem  de 

j'ussu  proetoris  non   debere   compelli  ad  satis- 

dalionem  eam.    .    . 

(Manquent  8  pages.) 

Ulp..  70.  (1)  ^.  Si  fundi  usus  fruclus  fucril  legalus,  et  sil  ager  unde 

ail  Sab  P"^^  '"  fundum,  cujus  usus  fructus  legatus  est,solebalpater  fami- 
lias  uli  vel  salice  vel  fiarundine,  puto  fructuarium  haclenus  uli 
posse,  ne  ex  eo  vendat.  Item  si^  salicli  ei,  vel  silvae  palaris  vel 
harundineti  usus  fructus  sit  legatus''.  Nam  et  Trebatim  scribit 
silvam  caeduam  ^  fosse  fructuarium  caedere,  sicutpater  familias 
caedebat  ".  Item,  ut  barundinetum  caedat  fructuarius,  quod 
caedendi  causa  pater familias  alebat,  non,  puto,  prohibetur, 
Vendere  autem  non  poterit,  si  '  pater  familias  vendere  non  sole- 

1.  Cf  £>  .  35  2,  1,  9.  —  2.  Cf.  D.,  7,  1.  9,  7  et  Riccobono,  Sludi  in 
onore  di  B.  Brugi,  1910,  pp.  173-202.  —3.  Riccobono  ;  le  D.,  suivi  par  les 
éditions  antérieures:  vendaf,  nisi  forte.  —  4.  Le  D.,  suivi  par  les  éd. 
ajoute  :  lune  enim  et  vendere  polest.  —  5.  Le  D.  ajoute  :  el  harundinetum. 
—  6.  Le  D  ajoute  caedebat  et  omet  toute  la  phrase  :  'Item...  prohibe- 
tur'. —  7.  Riccobono.  Les   éd.  antérieures  :  Item  poterit  vendere,  licet. 
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bat',  sed  ipse  uti  : ^xVir 

u/endi  *.  (2^  Cas.sms  autem  usum  friictum ad  Sab. 

ligni  /i^nari  quoque   usum   fruc/um  ila  quidem  habebit  frtur 

luarius ut  eo  utalur  in  aedificia,  quae  ejus 

tantum  agri  causa  facta  sun<,  sed  neque  alto  modo 

ea  adhibeat  nec  vendal .  Sed  (amen  ciim  constet  arbores 

demortuas  ad  îrucluarium  perlinere 

celereaque  maleriae 

sequuntiir,  nurnquid ad  proprie- 

tarium  speclet  ut 

Trebalius  autem  simpticiier 

esse  eas  fructuarii 

frucluarium  ad  m 

71  ^.  Simililer  de  ligno  Labeo  ail  usque  ad  usum  suum  et 
viltae  passe  iisu  fructuariwn  /erre  nec  maleria  eum  pro  ligno  iisu- 
rum,  si  habeat,  unde  utalur  ligno.  Idetn  ail  usurum  eiim  arbori- 
bus  evulsis  vel  vi  venlorum  etiam  dejectis,  puto  tamen  usque  ad 
usum  suum  :  alioquin  et  si  lotus  ager  sit  hune  casum  passus,  om- 
nes  arbores  auferrel  /ructuarius.  Maleriam  tamen  ipse  succidere 
quantum  ad  villae  refeclionem  polerit,  ut  putaf  A'ieralius  lib.  III 
membrananim,  quemadmodum  calcem,  inquit,  coquere  vel  hare- 
nnm  fodere  aliudve  quid  aedificio  necessarium  sumere  .... 

7i» apud  Labeonem  agitai 

pertinere,  quamvis  Proculus  non 


71h  *.  Nunc  videndum,  si  fruclus  servi  tegalus  sit,...  quid 
conlinealur  legato.  Quidquid  is  ex  opéra  sua  adquiril  vel  ex  re 
fructuarii,  ad  eum  perlinet,  sive  manciç'w  accipiat,  sive  stipu/e- 
lur,  sive  ei  possessio  fueril  Iradila.  Simililer  legatàrio  adquirit, 
et  si  hères  instilutus  sit  vel  legalum  acceperit,  nec  recte  de  hoc 
pulo  quaeri  ;  quamvis  Labeo  distingua/,  cujiis  gralia  vel  hères 
inslituilur,  vel  legalum  acceperit. 

72 .  f  1).  ^  Serf  sicuti  sUpulalione  fructuario  adquirit,  ila  etiam 
paciacendo  eum  adquirere  e.rceplionem  fructuario  Julianus  XXXV"^ 
digestoruin  scribit,  idemque  et  si  acceplum  rogaveril,  l iber a\.\onem 
ei  parère.  Quoniam  autem  diximus  quod  ex  operis  ndquiritur 
ad  /"ruc/uarium  pertinere,  sciendum  est  etiam  cogendum  eum  ope- 
rari  ;  clenim  modicam  çuoque  castigationem  îructuario  compe- 

1.  Le  D.  :  non  solebat  vendere.  —  2  Le  D.  suivi  par  les  édileurs  : 
ad  modum  enim  référendum  est,  non  ad  qualilalem  ulendi.  Riccobono  :  ad 
modum....  et  ad  qualilalem.  —  3.  Cf.  0  .  7,  1,  12,  pr.  —  4.  Cf.  D.,  ~,  1, 
21.  -  5.  =  D.,  7,  1,  23,  pr,.l.  -  6.  D.  :  XXX. 


522  TEXTES    DE    DROIT    ROMAIN.    —    II 

tere  Sabinus  responditel  Cassius  hb.  K///  /uriscivilisscripsit  ita 
ut  neque  lorqueat,  neque  flagellis  caedat.(2}.  ^  /idem  fructum  ope- 
rae  gladiatoriae  ejus  yi^que  ad  praemia  (rucluario  putant  com- 
petere  posse,  ut  vero  pugnet,  cogi  non  posse . . . .  /dem  e/ Sabi- 
nus, quamvis  navis  usu  fruclxi  legato  navigatum  millendam 
putei,  licet  naufragii  periculum  immineat,., .  neque  id  conlrarium 
est  supra  diclis  ;  naves  enitn  ad  hoc  parantur  ut  navigenl  ;  ho- 
mine  aulem  aliter  uti  possumus. 
Alexandre  73.    .    .  Si  qiiis  /j7>t /î'ndos  et  mancipia  dona<,'j7  partisque 

«rj  ?  269^';  alterius  eorum  usum  fructum  intervcnïenie  recipit  stipu/a/îone 

jus  utendi  fruendique  partis 

alterius in  diem  vitae  suae  ex  vo- 

luntate  sua  retinet a  hahuerit  usque  in 

us  partis  alterius  adpro 

.   ...  et  Paterno  conss. 
L'ip..  74.  Usîi  fnictu  phiribus  liberis  per  vindicationem  legato,  si 

<td  Sab      ^^  ^'^  aliqui  mortuus  erit,  pars  ejus  fratribus  adcrescit  .... 

quod  si  per  damnationem 

legaverit ccteris  quibus  /egaverit  liberis  mor- 

tui  pars  non  adcrescit, 

75  2.  (1).  Quoliens  usus  fructus  legatus  est,  est  infer  frvc- 
/uarios  jus  adcrescendi,  sed  ita,  si  conjunctim  sil  ustis  fructus 
relictus  nec  nisi  in  do  lego  legato.  Ceterum,  si  separatim  uni- 
cuique  partis  rei  usus  fructus  sit  relictus,  sine  du6/o  jus  adcre- 
scendi cessât.  {2).Denigue  apud  Julianum  lib.  XXXV  digestorum 
quaeritur,  si  communj  servo  usus  fructus  sit  relictus  et  utrique 
ex  dominis  adquisilus  sit,  an  al/ero  répudiante  tel  amittente 
usum  fructum,  alter  lolum  habeat.  Et  Julianus  quidem  pu/a/  ad 
alterum  perlinere  et  licet  dominis  usus  fructus  non  aequis  par- 
tibus,  sed  pro  dominicis  adquiratur,  tamen  persona  ipsius,  non 
(/ominorum  inspecta  ad  alterum  ex  dominis  perlinere  non  pro- 
prietati  accédera.  (3).  Idem  ait  et  si  communi  servo  et  separa- 
tim ïitio  usus  fructus  legatus  sit,  amissam  partem  usus  fruc- 
tus non  ad  Titium,  sed  ad  solum  socium  pertinere  debere 
quasi  solum  conjunctum.  Quam  sententiam  neque  Marcellus 
neque  Mauricianus  probant;  Papinianus  quoque  libro  XVII 
quaestionum  ab  ea  recedit.  Quae  sententia  Nerati  fuerit,  est 
libro  I  responsorum  relatum.  Sed  puto  esse  veram  Juliani  sen- 
tentiam ;  nam  quamdiu  vel  unus  utitur,  potest  dici  usum  fruc- 
tum in  suo  esse  statu.  (4).  Pomponius  ait  libro  VII  ex  Plautio, 
relata  Juliani  sententia,  quosdam  esse  in  diversam  opinionem  : 

1.  Cf.  D.,  7,  1,  12,  1.  -  2.  75,  1-3.  Cf.  D  .  7.  1,  J,  pr.-2. 
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nec  enim  magis  socio  debere  adcrescere,  quam  deberet  ei,  qui  A'jPi'// 
fundi  habens  usuin  fructum  partem  usus  fruclus  proprietario  ad  Sab. 
cessit  vel  non  ulendo  amisit.  (o).  Ego  aulem  Juliani  senten- 
tiam  non  ratione  adcrescendi  probandam  pulo,  sed  eo,  quod 
quamdiu  servus  est,  cujus  persona  in  legato  spectatur,  non 
débet  périra  portio.  Urgetur  tamem  Juliani  sententia  argumen- 
tis  Pomponi  ;  quamquam  Sabinus  responderit,  ut  et  Ceisus 
libro  XVII/  digestorum  refert,  eum,  qui  partem  usus  fructus 
in  jure  cessit,  et  amittere  partem  et  ipso  momento  recipere, 
Quam  sentenliam  ipse  ut  stolidam  reprehendit  ;  etenim  esse 
incogitabile  eandem  esse  causam  cuique  et  amittendi  et  reci- 
piendi. 

76  * .  Julianus  scribit,  si  servo  communi  et  Titio  usus  fruc- 
tus legetur  et  unus  ex  dominis  amiserit  usura  fructum,  non 
adcrescere  Titio,  sed  soli  socio,  quemadmodum  tieret,  si  duo- 
bus  conjunctim  et  alteri  separatim  esset  relictus.  Sed  qui  di- 
versam  sententiam  probant,  quid  dicerenf?  Utrum  extraneo 
soli  an  etiam  socio  adcrescere  ?  Et  qui  Julianum  consuluit,  ita 
consuluit,  an  ad  utrum  pertineat.  quasi  possit  et  ipsi  socio 
adcrescere.  Atquin  quod  quis  amittit,  secundum  Pomponi  sen- 
tentiam ipsi  non  accedit. 

77*.  Interdum  tamen  etsi  non  sint  conjuncti,  tamen  usus 
fructus  legatus  alteri  adcrescit,  ut  puta  si  mihi  fundi  usus 
fructus  separatim  totius  et  tibi  similiter  fuerit  usus  fruclus  re- 
lictus ;  nam,  ut  Ceisus  libro  XVIII  digestorum  et  Julianus  libre 
XXXV  scribunt,  concursu  partes  habemus.  Quod  et  in  proprie- 
tate  contingeret  ;  nam  altero  répudiante  aller  totum  fundum 
haberet.  Sed  in  usu  fructu  hoc  plus  est  (contra  quam  AliMci- 
num  respondisse  Aufidius  Chius  refert),  quod  et  constitutus  ni- 
hilominus  amissus  jus  adcrescendi  at/mitlit.  Omnes  enim  auc- 
tores  apud  Plautium  de  hoc  consenserunt  :  et,  ut  Ceisus  et 
Julianus  eleganter  aiunt,  usus  fructus  cotidie  constiluilur  et 
legatur,  non,  ut  proprietas,  eo  solo  tempore  quo  vindicalur. 
Cum  primum  itaque  non  inveniet  aller  eum,  qui  sibi  concurrat, 
solus  utetur  in  totum.  Vindius  tamen  dum  consulit  Julianum, 
in  ea  opinione  est,  ut  pulet  non  alias  jus  adcrescendi  esse  quam 
in  conjunctis  ;  qui  responso  ait  :  nihil  refert  conjunctim  an  se- 
paratim relinquatur. 

78^.  Julianus  libro  XXXV  scribit,  si  duobus  heredibus  in- 
stitutis  deducto   usufructu  proprietas  legetur,  jus  adcrescendi 

1.  Cf.  /).,  7,  1,  1,2,  —2.  Abrégé,  D.,  7,  2,  1,  3.-3.=  D.,  7.  2.  1   4 
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L  ^x'f'//  beredes  non  habere,  nam  videri  usum  fructum  constilutum 
ad  Sab.     non  per  councrsum  divisum. 

79'.  Neralius  putat  cessare  jus  adcrescendi  libro  I  res- 
ponsorum.  Cujussententiaecongruit  ratio  Ceisi  dicentis  totiens 
jus  adcrescendi  esse,  quotiens  in  duobus,  qui  solidum  babue- 
runt,  concursu  divisus  est. 

80  -.  Unde  Celsus  libro  XVIH  :  Si  duo  fundi  domini  deducto 
usu  fructu  proprietatem  mancipaverint,  uter  eorum  ainiserit, 
usum  fructum  ad  proprietatem  redire,  sed  non  ad  totam,  sed 
cujusque  usum  fructum  ei  parti  accedere,  quam  ipse  mancipa- 
vit  ;  ad  eam  enim  partem  redire  débet,  a  qua  initio  divisus 
est.  Plane,  inquit,  si  partem  usus  fructus  habeas  et  ego  totam 
proprietatem  cum  partis  usu  fructu,  non  posse  me  eam  partem 
tibi  mancipare,  quae  est  sine  usu  fructu,  quoniam  nullam  par- 
tem habeo,  in  qua  non  est  tibi  usus  fructus. 

8t.  /^fl/)/«mnMit  quoque  libro  XVIH  quaestionum  senten- 
tiam  Nerati  probat,  quae  non  est  sine  ratione. 

82.  Poterit  quaeri,  si  duobus  servis  heredibus  institutis 
deducto  usu  fructu  proprietas  sit  legata,  an  altero  defuncto 
usus  fructus  proprietati  adcrescat  ;  nam  illud  constat,  ut  et 
Julianus  libro  XXXV  scribit  et  Pomponius  libro  Vil  ex  Plautio 
non  reprobat,  si  duobus  servis  meis  usus  fructus  legetur  et 
alter  decesserit,  cum  per  utrumque  quaesissem  usum  fructum, 
jus  adcrescendi  me  habere,  cum,  si  allerius  nomine  repudias- 
sem,alterius  quaesissem,  haberem  quidem  usum  fructum  totum 
jure  adcrescendi,  sed  ex  solius  persona  amitterem.  In  propo- 
sito  autem,  si  quidem  pure  fundus,  non  mb  condicione  legalus 
sil^  conslituifur  iisiis  /nirliis  ex  persona  servi  ;  et  ita  Julianus 
quoque  libro  XXXV  digestorum  scribit,  quamvis  Scaevola  apud 
Marcellum  dubitans  notet.  At  si  sub  condicione  sit  legalus,  po- 
tius  ex  persona  domini  constitui  usum  fructum  Marcellus 
libro  XIII  digestorum  scribit.  Ubi  Scaevola  notât  :  'quid  si 
pure  ?'  Sed  dubitare  non  debuit,  cum  et  Julianus  scribat  ex 
persona  servi  constitui.  Secundum  quae  jus  adcrescendi  locum 
habere/  in  duobus  servis,  si  quis  contrariam  sentenliam  pro- 
baret.  Sed  nunc,  secundum  Juliani  sentenliam  et  Nerati,  cessât 
quaestio. 

S3^.  Non  solum  autem  si  duobus  do  lego  usus  fructus 
legetur,  erit  jus  adcrescendi,  verum  el  si  alleri  usus  fructus, 
alteri  proprietas  ;  nam  amitlenle  usum  fructum  allero,  cui  erat 

1.  =  D.,  7,  2,  3.  pr.   —  2.  —   D„  7,  2,  3.  1,  jusqu'à    divisas  esl,  sauf 
la  substitution  de  la  tradition  à  la  mancipalion. —  3.  At)régé  D.,  7,  2,  3,  ?. 
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legalus,    magis  jure   adcrescendi  ad  alterum   pertinet  quam     ,^'£;;,, 
redit  ad   proprielatem.    Nec  novum  ;  nam  et  si   duobus  usus     (,5  gnb. 
l'ructus  legetur  et  apud   alterum  sit  consolidalus,  jus  adcre- 
scendi non  périt,  nec  ei  apud  quena  consolidalus  est,  neque  ab 
80,  et  ipse,  quibus  modis  amilteref  ante  consolidationem,  iis- 
dem  et  nunc  ipso  quidem  jure  non  amittet,  sed  praetor  secu- 
tus  exemplum  juris  civilis   utilem  actionem  dabit  frucluario   ; 
et  ita  Neratio  et  Aristoni  videturet  Pomponius  probat.  Quam- 
quam  Julianus  libro  XXXV  digestorum   scribat  ipsi  quidem 
jus  adcrescendi  compelere,  non  vero  frucluario  ab  eo. 
(Manquent  2  ou  4  pages.; 

S4  '   .  .  difficile  est  dicere.Quamquam  non  sit  longe, 

quod  Marcellus  libro  Xll/  digestorum  scribit,  si  duobus  pure 
Stichus  legetur  et  aller  manumittat,  aller  post  manumissionem 
repudiel,  ubi  non  fit  caducum,  libertatem  locum  habere.  Idem- 
que  et  *  si  beres  délibérante  legatario  manumitla/,  mox  lega- 
tarius  repudiaveril,  nam  et  hoc  casu  liberum  fore  ait. 

80.  Si  tamen  per  damnationem  usus  fruclus  legetur,  jus 
adcrescendi  cessai  non  inmerito,  quoniam  damnatio  parles  facit. 
Proinde  si  rei  alienae  usus  fructus  legetur  ele.x  Neroniano  con- 
firmetur  legatum,  sine  dubio  dicendum  est  jus  adcrescendi 
cessare,  si  modo  post  constitutum  usum  fructum  fueril  amissus. 
Quod  si  ante  et  socius  amittat,  erit  danda  totius  petitio.  Idem- 
que  et  si  sinendi  modo  fuerit  legalus  usus  fructus.  An  tamen 
in  Neroniano,  quoniam  exemplum  vindicationis  sequimur,  de- 
beat  dici  utilem  actionem  amisso  usa  fructu  ab  allero  alteri 
dandam,  quaeri  potest  ;  et  puto  secundum  Neratium  atimitten- 
dum.  In  fideicommisso  autem  id  sequimur,  quod  in  damna- 
tione. 

86  '.  Novissime  quod  ait  Sabinus,  si  uxori  cum  liberis 
usus  fructus  legetur,  amissis  liberis  eam  habere,  quale  sit 
videndum.  Et  si  quidem  do  lego  legetur,  tametsi  quis  filios 
legatarios  acceperit,  sine  dubio  locum  habebit  propter  jus  ad- 
crescendi ;  sed  si  legatarii  non  fuerint,  multo  magis,  quoniam 
partem  ei  non  fecerunt,  tametsi  cum  ea  ulerentur.  Maire  autem 
mortua,  si  quidem  legatari  fuerunt,  soli  habebunt  jure  adcre- 
scendi ;  si  heredes,  non  jure  adcrescendi,  sed  jure  dominii,  si 
fundus  eorum  est,  ipsis  adcrescit,  sin  minus  domino  proprieta- 
tis  ;  sed  si  nec  heredes  fuerunt  nec  legatarii,  nihil  habebunt. 
Quod  si  per  damnationem   fuerit  usus   fructus  legatus  matri, 

1.  Cf.  D;  "29,  1,  M.  —  2.  84,  in  fine  =  D.,  40.  1,   ».  -  3.  Cf.  D.,  7,  >,  8. 
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Uhp.,      siquidem  legalarii  sunt  fili ,  parles  sumunt  ;  si  non  sunt,  sola 
ad  Sab.     mater  legataria  est  nec  mortalitas  liberorum  partem  ei  facit, 

87  *.  Sabinus  carte  verbis  istis  non  ostendit,ulrum  legalarii 
fuerinl  necne.  Sed  Julianus  libro  XXXV  digestorum  relata  Sa- 
bini  scripturaait  intellegendum  eum,  qui  solos  liberos  heredes 
scribit,  non  ut  legatariorum  fecisse  mentionem,  sed  ut  osten- 
deret  magis  malrem  ita  se  velle  frui,  ut  liberos  secum  babeat. 
Alioquin,  inquit,  in  damnatione  ratio  non  permiltebat  jus  ad- 
crescendi.  Proposuit  autem  Julianus  vel  do  lego  legatum 
usum  fructum  vel  per  damnationem  et  sic  sensit,  quamvts 
legatarii  sint  et  beredes  soli,  in  do  lego  legato  non  esse  jus 
adcrescendi  ;  atque,  si  alteri  ab  altero  legetur  (quoniam  a  se- 
met  ipsis  inutiliter  legatum  est),  sibi  non  concurrunt,  matri 
vero  non  in  totum  concurrunt,  sed  alter  pro  alterius  portions 
et  in  eo  duoitaxat  jus  adcrescendi  erit  ;  mater  tamen  adversus 
utrumquejus  adcrescendi  habet. 

88  ^.  Julianus  subjicitSextumquoque  Pomponium  referre, 
si  per  damnationem  usus  fructus  cum  liberis  uxori  legetur, 
singulare  boc  esse  alque  ideo  fili  personam  matri  accedere,  ne 
sine  liberis  ad  usum  fructum  mater  accederet,  nec  esse  legata- 
rios,  sed  matre  mortua  liberos  quasi  beredes  usum  fructum 
habituros.  Ego,  inquit  Pomponius,  quaero,  quid  si  mixti  fue- 
rint  liberis  extranei  heredes  ?  Et  ait  filios  pro  legalariis  ha- 
bendos  et  mortui  partem  interituram,  Arislonem  autem  adno- 
tare  haec  vera  esse  ;  et  sunt  vera. 
Ulp..  89*.  Ulpianus  ad  Sabinum  libro  XVP.  Ue  illo  Pomponius 

ad  Sab.  dubitat,  si  fugitivus,  in  quo  usus  fructus  meus  est,  stipuletur 
aliquid  vel  mancipio  accipiat,  an  per  hoc  ipsum  quasi  utar, 
retineam  usum  fructum  ;  magisque  admittit  retineri,  Nam 
saepe  etiamsi  praesentibus  servis  non  utamur,  tamen  usum 
fructum  retinemus,  ut  puta  aegrotante  servo  vel  infante,  cujus 
operae  nuUae  sunt,  vel  defeclae  senectutis  homine  ;  nam  et  si 
agrum  aremus,  licet  tam  sterilis  sit,  ut  nuUus  fructus  nasca- 
tur,  retinemus  eum.  Julianus  tamen  libro  XXXV  digestorum 
scribit,  etiam  si  non  stipuletur  quirf  servus  fugitivus  intra  an- 
num  mancipiore  accipiat,  tamen  retineri  usum  fructum  ;  nam 
qua  ratione,  inquit,  retinetur  a  proprietatis  domino  possessio, 
etiamsi  in  fuga  servus  sit,  pari  ratione  etiam  usus  fructus  non 
amittitur. 

1.  Cf.  D.,  7,  2,  8.  —  2.  Cf.  D.,  7,  2,    8.  -    3.  Cf.    D.,  7,    I,  12,  3.  — 
4.  D.,  7,  1,  12,  3,  avec  raison  :  'XVH'. 
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90...  '  libro  I  de  interdictis,  sub  titulo  'In  eum,  qui  lega-  •••.  ^-  J  '^^ 
torum  nomine,  non  voluntate  ejus,  oui  bonorum  possessio 
data  erit,  possidebit'.  Si  usu  fructu  lega  lo  lega  la  ri  us  fundum 
nanctus  sit,  non  compatit  interdictum  adversus  eum,  quia  non 
possidet  legatum,  sed  potius  fruitur.  Inde  et  interdictum  un 
possiDETis  utile  hoc  nomine  proponilur  et  unde  vi,  quia  non 
possidet,  utile  datur,  vel  laie  concipiendum  est  :  'quod  de  bis 
bonis  legati  nomine  possides  quodque  uteris  frueris  quodque 
dolo  malo  fecisli,  quominus  possideres  utereris  fruereris'. 

91.  Idem  libro  II  de  interdictis,  sub  titulo  'Si  uti  frui  pro-    Le  même, 
hibitus  esse  dicetur'.    Non  is  ad  quem   usus  fructus  venit  \i\i   de  inierd. 
tum  vel  qui  utendi  fruendi  causa,   eum  usus  fructus  ad  eum 

non  pertineal,  in  aliqua  re  sit,  possidere  eum  videtur,  et  ob  id, 
qui  uti  frui  prohibitus  est,  proprie  dejectus  dici  non  potest. 
Ideo  specialiter  hoc  interdictum  eo  casu  desideratum  est. 

92.  Idem  libro  IIII  de  interdictis,  sub  titulo  'A  quo  usus 
fructus  petitur,  si  rem  nolil  defendere'.  Sicut  corpora  vindi- 
canti  ila  et  jus  satisdari  oportet,  et  ideo  necessario  ad  exem- 
plum  interdicti  (jlem  fundum,  proponi  etiam  ei  interdictum 
qué'M  usumfkuctum  vindicare  velit  de  restituendo  usu   fructu. 

93.  Post  pauca  sub  titulo  supra  scripto.  Restitutus  ex  hoc 
interdicto  usus  fructus  intellegitur,  eum  petitor  in  fundum 
admissus  sine  periculo  interdicti  unde  vi  ad  eam  rem  propositi 
depelli  non  potest.  Idem  Pedius.  Ali  diversam  causam  esse 
possessionis,  eum  ille  qui  posses. . . 

(Manquent  4  ou  8  pages.) 


Le  même, 
L.  IIII 
de  inl. 


DE  RE  UXORIA  AC  DOTIBUS. 

94  -'.  Fundus  aesfimatus  in  dotem  datas  a  credilore  anlece-  Paul. 
dente  ex  causa  fiduciae  ablatus  est  ;  quaero,  an  mulier,  si  aes-  "" '««P- 
timationem  dotis  répétât,  exceptione  submovenda  sit  ;  ait  enim 
se  propterea  non  teneri,  quod  pater  ejus  dotem  pro  se  dédit, 
cui  hères  non  extilit.  Paulus  respondit  pro  praedio  evicto  sine 
dolo  et  culpa  viri  pretium  petenti  midieri  do\i  mali  exceptionem 
obesse,  quae  tamen  officio  judicis  rei  uxoriae  continelur.  Po- 
terit  mulieri  prodesse  hoc  quod  ait  se  patri  beredem  non  exti- 
tisse,  si  conveniretur  ;  amplius  autem  et  consequi  eam  pretium 
fundi  evicti  evidens  iniquitas  est,  eum  dolus  patris  ipsi  nocere 
debeat. 

95.  Paulus  respondit  solam  testationem  dotis  ropetendae 

L  Attribué  par  Huschke  à  Venuleius;   cf.,  en  sens  contraire,  Lenel, 
Pal.,  2,  p.  1230,  n.  L  -  2.  Cf.  D„  24,  3,  49,  1. 
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Paul,       non  sufficere  ad  moram  doti  factam,  ut  aclio  ejus  ad  heredem 
L.  vil  resp.  .  ■,,   ,  '  j 

'    Iransmittatur. 

96.  Die  nuptiarum  vir  virgini  optulit  munus  et  duxileam. 
Quaero  de  donatione.  Paulus  respondit,  si  ante  nuptias  uxori 
futurae  situlus  argenteus  traditus  est,  donationem  perfectam 
videri  ;  quod  si  post  nuptias  donatio  intercessit,  jus  civile  do- 
nationem inpedisse.  Quoniam  igitur  die  nuptiarum  munus 
datum  proponitur,  facilius  in  judicio  examinari  posse  tempus 
donationis  et  matrimonii. 

97.  Paulus  respondit  id  quod  dolis  nomine  marito  datum 
est  post  mortem  mariti,  si  nulla  mora  intercessit,  apud  here- 
dem mariti  remanere  oportere. 

98. Paulus  respondit  stipulationem  quidem  in  hune  casum 
conceptam  'cuin  moriar  dari'  utilem  esse,  etiamsi  mixli  casus 
non  intervenirent  '  ;  ut  autem  de  dote  sua,  quam  apud  maritum 
habet,  mulieri  testari  liceat,  inutiliter  convenisse  videri. 

99.  Paulus  respondit  filiam  familias  ex  dotis  dictione  obli- 
gari  non  potuisse. 

100.  Mater  pro  filia  partem  dotis  dédit,  partem  dixit  ; 
lilia  in  matrimonio  decessit  relictis  filiis  ex  alio  matrimonio  ; 
quaero  de  jure  dotis.  Paulus  respondit  eam  quae  data  est 
mortua  in  matrimonio  muliere  apud  virum  remansisse,  eam, 
quae  dicta  est,  a  matre  petit  non  posse. 

101.  Paulus  respondit  rébus  non  aestimatis  in  dotem  da- 
tis  maritum  culpam,  non  etiam  periculum   praestare  debere. 

102.  L.  Titius  cum  esset  in  patris  potestate,  absente  eo 
duxit  in  matrimonium  Septiciam  filiam  familias,  cujus  nomine 
dotem  accepit  a  pâtre.  Postea  supervenit  pater,  quo  praesente 
duravit  in  diem  mortis  filii  matrimonium.  Postmodum  deces- 
sit L.  Titius.  Quaero,  an  ex  eo,  quod  non  contra  dixit  ^,  paler 
etiam  dotis  dationi  consensisse  videatur  et  ideo  actione  rei 
uxoriae  filii  nomine  teneatur.  Paulus  respondit  patrem  etiam 
postea  nupliis  consentientem  et  matrimonium  filii  sui  et  do- 
tem efficere,  et  ideo  ex  persona  fili  rei  uxoriae  judicio  [vul- 
garij  convenir!  posse,  in  qua  actione  peculi  quantitas  dedu- 
citur  tanlummodo-  In  proposito  tutius  fuit  respondere  ex  persona 
fili  eum  convenir!  posse,  qui  solus  contraxerat,  etsi  alias  pla- 
ceat  patrem,  quo  consentiente  fîlius  dotem  accepit,  rei  uxoriae 
judicio  vulgari  conveniri  posse. 

1.  Le  ms.  suivi  par  Huschice.  Keller  :  'si  mulieris  curalores  non  in- 
tervenirent'. Mommsen  :  'si  morlis  causa  non  intervenirel'.  — 2.  'Nuptiis' 
semble  avoir  été  omis. 
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103.    Paulus  respondit  rei  uxoriae  titulo  id  solum  peli /^.  v-^/'/Wp. 
posse,  quod  in  dotem  datum  est.   Ex  donatione  autem  non  po- 
lest  peti  id,  quod  ante  malrinjonium  in   stipulatum  deductum 
non  est,  salvo  eo  ut  quaeratur,  ulrum  perfecta  fuit  donatio  an 
non. 

101.  Paulus  respondit  dignitatem  mulierum  ex  honore 
matrimonii  et  augeri  et  minui  solere. 

105.  Paulus  respondit  aestimatis  rébus  in  dotem  datis  et 
manente  matrimonio  eviclis,  viro  adversus  uxorem  ex  empto 
competere  actionem  et  ideo  ejus  quanlitatis,  quae  in  aestima- 
tionem  deducta  est,  sextas  retineri  posse. 

106.  Convenit  in  pacto  dotali,  ut  divorlio  facto  sextae  li- 
berorum  nomine  retinerentur  :  quaero  an  discidio  interveniente 
sextae  retineri  possint.  Paulus  respondit  secundum  ea  quae 
proponuntur  posse. 

107.  item  quaesitum  est,  si  vir  repudium  misit  et  ean- 
dem  reduxit  eaque  mulier  absente  viro  de  domo  ejus  disces- 
serit,  an  aeque  sextae  retineri  possint  ex  priore  pacto.  Paulus 
respondit,  si  verum  divortium  intercessit  et  ad  eundem  rur- 
sum  reversa  non  renovato  pacto  manente  dote  divortit,  sextas 
liberorum  nomine  ita  demum  retineri  posse,  si  culpa  mulieris 
divortium  intercessit. 

108.  Paulus  libro  VIII  responsorum  titulo  de  re  uxoria.  Pau-      ^®^}}/ 
lus  respondit  patrem  dotem  a  se  prol'ectam,  raortua  in  ma-       Ve.sp. 
trimonio  filia,  deductis  quintis  singulorum  liberorum  nomine 

répète re  posse. 

109.  Paulus  respondit  pupillorum  matrem  uxorem  ducere 
tutoribus  interdictum  non  esse  et  ideo  eum,  de  quo  quaeritur, 
et  privignum  fuisse  et  recte  heredem  institutum  videri. 

110.  Paulus  respondit  etiam  post  nuptias  copulatas  dotem 
promitti  vel  dari  posse,  sed  non  curalore  praesente  promitti 
debere,  sed  tutore  auctore. 

111  '.  L.  Titius  a  Seia  uxore  sua  inter  cetera  accepit  aes- 
limatum  etiam  Stichum  puerum  et  eum  possedit  annis  fere 
quattuor  ;  quaero,  an  eum  usuceperit.  Paulus  respondit,  si 
puer,  de  quo  quaeritur,  in  furtivam  causam  non  incidisset 
neque  maritus  sciens  alienum  in  dotem  accepisset,  potuisse 
eum  aeslimatum  in  dotem  datum  post  nuptias  anno  usucapi. 
Quaînris  enim  .Iulianus  et  ante  nuptias  res  dolis  nomine  tradi- 
las  usucapi  pro  suo  posse  existimaverit  et  nos   quoque  idem 

1.  Cf.  D.,  41.9,  1,  i. 
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Paul,^^  probemus,  tamen  hoc  lune  verum  est,  cum  res  dotales  sunt. 
Cum  vero  aestimalae  dantur,  quoniam  ex  empto  incipiunt 
possideri,  ante  nuptias  pendante  venditione,  non  prius  usuca- 
pio  sequi  potest  quam  nuptiis  secutis. 

112.  Apud  magistratus  de  piano  L.  Titius  his  verbis  a 
marito  repetit.  Anicius  Vitalis  dixit  :  Quoniam  praesto  est 
Flavius  Vêtus  junior,  pelo  rem  uxoriam  Seiae  nomine  ah  eodem 
ex  legibus  et  edictis.  Dotem  et  peculium  scripfa  fiabere  se  rfixit 

tabulis  signatis  nec  protulit.  Flavius  Vêtus  junior  dixit  : 

us  sum  *.  Duumvir  dixit  :  Sermo  vester  in  actis  erit. 

Quaero,  Heia  inorlua  an  ad  heredes  ejus  rei  uxoriae  actio  Irans- 
ierit,  cum  is  qui  repelissct  negue  tutor  Seiae  neque  curator 
neque  procurator  neque  cognitor  aut  aclor  eJus  fuisset  neque 
omnino  aclionem  haberet.  Paulus  respondit  mulieris  nomine 
postulatum  viderietper  (/uemcumq'ue  jowsse  actionem  rei  uxoriae 
perpetuari, 

Schol.  ad  112,  in  fine  :  B'.  posse  perquemcunque  actionem  rei  uxoriae 
perpetuar. 

£mp_  113^...  werecundiam  hocest  vitae  probabilis  instrumentum 

incert.      nolumus  iia...  in  periculum  redigi,  uteara  praeiatam  /iceatp..; 

tatis  eum 

....  fretus  conjunctionis  (îrmitate  proi em 

m  juxta  statutum  judicantis  adflixerit 

i^ententia.  .  .  .  a  deprimitur.  Viderit  enim  ulrum  in  praeter- 
ilum,  ev  aucloritale  Pauli  non  nisi  rfote  repromissa  aestiman- 
tis  aliquid  remanere  debere,  eo  solo  modo  constituta  petendi 
firmitas  putaretur  e  communi  jure  dotium,  an,  quod  nobis 
sanctior  parentium  affectus  persuasit,  ut  in  sola  libelli  datione 
de  dote  obligatio  gigneretur.  Frustra  evidens  impugnat  calum- 
nia  palernam  restituendae  dotis  voluntatem  astutia  here- 
dum.   .    .  speciebus,  quas  doti  pater  filiae  nomine  designave- 

rat um  libelli  scriptione  promat,  et  de  redhibitione 

a  filiae  dotem  restitui  voluit,  frustra  Maximus 

rfesiderat,  Renato  submoto,  cui  dos  Pauli  nae  no- 
mme pelita  esl^  heredes  repetitionem  instituere  potuisse  judira- 
vit.  Jure  Renatus  quoniam  demorlnï  voluntas  soceri  primo  per 
iibellum,  dehinc  testamenfo  declarata  esl,  nos  consuluil,  auxi- 

lium  nostrae  mansuetudinis  inpiora toidique  ver- 

sum  ejus  actionibus  aditum  daret.  Qui  cum  repetitionem.  .  . 
...    .  8  et  violato  necessitudinis  jure  secundo  soceri  jur/f"" 

1.  Mommsen,  1'»  et  2'  éd.  :  'aclione  excipere  paratiis  sum'  :  Huscli^ 
'nullojare  a  le  postulatum  sum'.  —  2  Cf.  C,  ô,  14,  7. 
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,  .  .  rtrfipisci  merebatur.  Quapropter  Maximi  sententia,  do- 
tem,  cujus  poslulatitr  resl ilulio,  juxla  extremam  restitui  volun- 
tatetn,  qui  eam  reddi  sibi  desiderat  filium  non  pro hiheri  placuit. 
Nec  enim  dubiutn  est  effectum  restitulionis  ei  a  paire  esse  de- 
stinatum,  cui  dotem  filiae  nomine  per  libellum  dari  voluil. 

Sehol.  ad  113,  princ.  :  B  .  Dolem  per  libellum  promissam  et  sine  sti- 
|)iilntione  af ferre  aclionem. 

114.  Paulus  libro  VIII  responsorum.  Inter  virum  et  uxo-     r^yîii 
rem  coiivenil,  cum  res  et  aliae  et  ancillae  in  rfotem  darentur,  ut       resp. 
divorlio  secuto  utrum  vellet  mulier  eligeret  vel  mancipia  vel 
aestimationem  ;  manente  mairimonio  ancillae  pepererunt  ;  quae- 

situm  est,  si  mulier  mancipia  elegisset,  anpartuseam  sequi  de- 
berent  ?  Paulus  respondit,  quoniam  periculo  mariti  vixerun^ 
ancillae, partus  medio  tem/)ore  perceptos  apud  virum  remariera 
debere. 

115.  Idem  ibidem  referl  /alem  consultationem  et  respon- 
sum .  Lwcia  Titia  cum  nuberet  Septicio  majoris  digni'/a/is  riro, 
et milia  in  dotem  dédit,  cum  non  amplius  in  bo- 
nis hsiberet nxim  verum  est,  quod  a  quibusdam  dici- 

tur,  omnia  in  dotem  dar/posse?  Paulus  respondit  recle  dolem 
da/am  ;  dari  posse  argumento  esse  in   manum  conventionem. 

116.  Pater  invUa.  (ilia  repudium  genero  misit  ;  quaero  an 
pro/ectam  ex  sui.t  bonis  dolem  petere  possit.  Paulus  respondit 
matrimonium  quidem  re  ipsa  jure  solutum  videri,  sed  patri  fi- 
liam  invitam  a  marito  abducere  non  licerinec  eum  dotem  repe- 
tere  posse  nisi  filia  consentiente. 

117.  Lucius  Titius  Septiciam  ducturus  uxorem  cum  esset 
nondum  nubilem,  postea  Septicius  datus  tutor  Septiciae  eundem 
Tilium  nominavit  potiorem  tutorem  ;  quaero  an  excusandus  sit, 
Paulus  respondit  deofficjo  ;>rae/om  se  consuli;  recte  tamen  eum 
faclurum,  si  eum,  de  quo  quaeritur,  potiorem  non  pronuntiet, 
ne  nuptias  destinatas  ea  res  impediat. 

118.  Paulus  respondit  ètiam  manente  adulterii  reatu  eam, 
quae  rea  facla  erat,  nubere  potuisse. 

119.  Ulpianus  libro  llde  officio  proconsulis.  Impp.  Augg.       ^^ 

iulio  iuliano  rescripserunt ream  fac- L .  Il  de  ofj 

tam  dotem  recle  reddi  sibi  desiderare  divusque procos. 

quod  etiam  in  paire  servabilur  qui  consentiente  flIia  repetit .  .  . 

nec  moratoriae  dilationi  locus  erit,  quod  mal. 

120.  Ulpianus  libro  XXXlfl  ad  ediclum.  Inter  cetera  de  red-       ^-|p 
denda  dote  pacta  praeler  legitimam  ut  retentionum  ratio  habea-  L    XXXUI 
tur  siquidem  conveni/,  eo  pacto  verendum  est,  ne  non  delerior     ''^'<''<^'- 
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dotis  causa  liât,  nisi  in  eum  casum,  quo  filii  exlenl,  conveneril  ; 
hocenim  jure  utimur  et  Julianus  scribit  et  est  rescriptum.  2'um 
igitur  et  universa  dos  relineri  uno  filio  inlerveniente  potest,  si 
modo  non  culpa  viridivortiiim  facium  est.  Quod  si  nihil  conve- 
nit,  exercendae  retenliones  non  sunt  nisi  legitimae. 
L.  lU^ iesp.  *21.  Papinianus  lil)ro  IIH  responsorum.  Non  ab  eo  cuipa 
dissociandi  maimnnnii  procedil,  qui  nunlium  rfu'orlii  misit, 
sed  qui  discidii  necessilatem  inducit. 

Schol.  ad  121  :  B'.  Non  ab  eo  culpain  divorli  procedere  qui  reputliuiu 
dédit  sed  qui  dandi  necessilatem  induxit. 

122.  Item.  Gonvenit  ut  divortio  vel  morte  viri  solu/o  tnalri- 

monio 

(Manquent    158  ou  160  pages.) 


DE    EXCUSATIONE. 


UIp.,    L.   de 
excusât. 


123...  eum  de  quo  agitur,  et  de  incolumitate  ejus  sibi 
rescribant. 

124.  Item.  Hi  quoque,  qui  sunt  ex  collegio  sex  primorum, 
habent  a  tutelis  excusationem,  sed  non  simpliciter,  sed  post 
unam  ;  nam  non  alias  a  ceteris  vacant,  nisi  unam  habearit. 

125.  Item.  Olim  varie  observaôatur  circa  numerum  tute- 
larum,  sed  hodie  certo  jure  utimur  tam  ex  rescriptis  divorum 
quam  ex  constitutionibus  imperatorum  noslrorum  ;  nam  si 
quis  très  tutelas  sive  curas  habea/,  excusatur. 

126.  Item.  Haec  locuti  sumus  de  tutelis,  finitis  non  impu- 
tandis  ;  eodem  loco  sunt  et  non  coeptae. 

127.  Item.  Sed  hodie  hoc  jure  utimur,  ut  si  filium  quis 
habeat  in  potestate,  tam  patris  quam  Tili  onera  patri  in  nume- 
rum procédera  debeant. 

128.  Item.  Hodie  itaque,  ut  quis  excusetur,  tria  onera  al- 
legare  débet  sive  tutelarum  sive  curarum  sive  etiam  curae 
kalendari,  et  sive  ejusdein  .sit'e  non  ejusdem  tituli  sint  tria  onera, 
a  quarta  excusant. 

129.  Item.  Valetudo  quoque  mala  praesla^  vacationem, 
si  talis  sit,  ut  ostendat  eum  ne  quidem  rébus  suis  administran- 
dis  idoneum  esse. 

130.  Item.  Si  quando  autem  hujusmodi  valetudo  adlir- 
metur,  inspectio  praetoris  necessaria  est.  Sive  autem  quis  ar- 
thriticus  sit  sive  posicus  •  sive  epilepticus  sive  orbus,  et  his 
similia,  excusantur. 

1.  M.  Mommsen,  arg.  C.  10,  51,  3:  'podagricus',  ou  peut-être  :    'Ic- 
prosus". 
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131 .  Item.  Verba  rescripli  :  'Libertus  qui  negotia  senaloris  Ulp.,  L.  de 
populi  Romani  gerit,  a  tulela  excusatur  ;   a  muneribus  autem     ^^'^"■^'^^- 
civilibus,  cum  ipse  quoque  bonis  publicis  frualur,   non  vacat'. 

132.  Item.  Sic  autem  interpretantur  prudentes  bas  con- 
slitutiones,  ut  unum  iibertum  procuratorem  in  quaqua  domo 
senatoris  voluerint  vacare,  non  quotquot  erunt,  si  piures  fue- 
rint. 

133.  Item.  Ergo  videmur  hoc  jure  uii,  utis  vacet,  cui  om- 
nium rerum  generaliter  procuratio  mandata  sit,  et  non  am- 
plius  quam  unus. 

134.  Item.  Arcari  Caesariani,  qui  in  foro  Trajani  habent 
stationes,  ex  sacris  constitutionibus  multifariara  emissis  habent 
immunilatem. 

135.  Item.  Qui  jam  tutores  vel  curatores  sunt,  si  rei  pu- 
blicae  causa  absint,  ad  tempus  excusantur. 

136.  Item.  Eum,  qui  viae  curam  habet  ab  imperatore  in- 
junctain,  excusari. 

137.  Item.  Anabolicari  a  tutelis  curationibusque  habent 
vacationem 

138.  Item.  li,  qui  in  centuria  accensorum  velatorum  sunt, 
habent  immunitatem  a  tutelis  et  curis. 

139.  De  litibus,  quas  tutor  cum  pupillo  habet,  an  prop- 
terea  excusetur?  Etdicit'  propterea  non  excusandum  et  ex- 
tant  rescripta. 

140.  Item  Veterani  quoque  post  emerita  stipendia  misst 
honesta  missione  in  perpetuum  a  tutelis  vacant. 

141.  Item.  Primipilaribus  ob  id  ipsum,  quod  primipiiares 
sunt,  vacatio  a  tutelis  a  divo  Hadriano  dari  coepit. 

142.  Item.  Decuriales  quoque,  qui  ob  id  ipsum  vacant,  a 
tutelis  '  condecurialt's  filii  non  vacare,  si  non  habeant  aliam 
excusalionem. 

143.  Item.  Neque  autem  primipilarium  filii  neque  vetera- 
norum  a  tutelis  excusantur. 

144.  Item.  Is  qui  inter  vigiles  militât,  quamvis  post  eme- 
rita stipendia  légitima  missus  sit,  non  in  perpetuum  vacat  a 
tutelis,  sed  intra  annum,  quam  missus  est;  ultra  non  vacat. 

145'.  Item.  Officium  quoque  militare  excusât;  namque 
munus  emeritum  prodest,  multo  magis,  cura  frequentatur. 


1.     Mommsen  préférerait  :  'et  didici'.   —  2.  Mommsen  préférerait: 
'vacant  a  tutelis,  a  tulela'.  —  3.  Cf.  F.  V.,  222,  Ulp.,  De  ofj    praet.  lui. 

30. 
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lilp..  L.  de         146.   Item.   Qui  Romae  magistratu   funguntur,   quamdiu 
hoc  funguntur,  dari  tutores  non  possunt. 

147.  Item.  Imperatores  nostri  constiluerunl,  ne  nisi  intra 
ducenlesitnum  miliarium  senator  populi  Romani  cogatur  res 
pupillares  administrare.  Itaque  in  usu  ita  servatur,  ut  ad  eas 
res,  quae  ultra  ducentesimum  lapidem  sunt,  equestri.s  ordinis 
viri  dentur  tutores  sive  curatores  a  praetore  :  et  hoc  non  lan- 
tum  in  eo  senatore  servatur,  qui  decreto  tutor  vei  curator 
datus  est,  sed  et  in  eo,  qui  testamento. 

148.  Item,  /s,  quin  in  Portu  pro  salute  imperatoris  sacrum 
facit  ex  vaticinatione  archigalli,  atutelis  excusatur. 

149.  Item.  Philosophis  quoque  et  medicis  et  rhetoribus 
et  grammaticis,  quibus  per  banc  professionem  immunitas  dari 
solet,  etiam  vacatio  a  tutelis  dalur  tam  divorum  principum 
rescriptis  quam  imperatorum  nosirorum.  Quantum  ad  medicos 
uniuscujusque  civitatis  pertinet,  inlra  numerum  quinque  esse 
debere  sacrae  constituliones  docent.  Cetera. 

150.  Item.  Neque  geometrae  neque  hi  qui  jus  civile  do- 
cent a  tutelis  excusantur. 

151  1.  Item.  Qui  muniti  sunt  aliquo  privilegio,  aliquando 
non  admittuntur  ad  excusationem  ;  velut  si  minor  sit  anno- 
rum  XXV,  si  adfîni  datus  sit  tutor  et  aliquem  usum  rerum 
habeat  ;  quod  jus  venit  ex  epistula  divi  Hadriani. 

152.  Item.  De  libertis  quoque,  quamvis  multa  privilégia 
excusationum  praetendant,  tamen  a  patroni  sui  liberorum  tu- 
tela  non  excusantur. 

153.  Item.  Qui  patri  pupiili  promiserunt  se  suscepturos 
tutelam,  non  excusantur,  quia  est  ini^uum  alios  non  esse 
dates. 

134.  Item.  Si  inmiscuit  se  administrationi  tutor,  perdit 
beneficium  excusationis  ;  plusenim  egit,  quam  si  promisissel  ; 
idque  divi  fratres  Domitio  Rufo  rescripserunt  in  haec  verba  : 
Liberari  tutela,  quam  sponte  suscepisti,   perperam  desideras. 

135.  Item.  Igitur  observandum  deinceps  erit,  ut  qui  tutor 
datus  s(7,  si  quas  babere  se  causas  excusationis  arbitrabitur, 
adea<  ex  more,  Nec  in  infinitum  captiosi  silentii  tempt/s,  per 
quod  res  interfrigescat,  concessum  sibicredant:  hi  qui  Romae 
vel  intra  centesimum  fuerint,  sciant  in  proximis  diebus  quin- 
quaginta  se  excusationis  causas  allegare  debere  aut  capessere 
administrationem  ;  ac  nisi  id  fecerint,  in  ea  causa  fore,  in  qua 

1.  Cf.  F.  V.,  223,  Ulp.,  De  off.  prael.  lui. 
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sunt,  de  quibus  consules  amplissimi  decreverunt  periculo  suo   ^^'P  <  ^- «^^ 

excusai. 
eos  cessa re. 

156.  Item.  Formam  autem  ex  hac  constitutione  datam 
hodie  in  usu  ita  celebrari  animadvertimus,  uf  ex  eo  die  inci- 
piant  quinquaginta  dies  eiiutnerari,  ex  quo  sciera/  se  esse 
lutorem  vei  curatorem.  scilicet  ex  eo,  ex  quo  in  notitiam  ejus 
decrelum  perlatum  sit  testato,  vel,  si  testamento  datus  sil, 
ex  quo  id  quoquo  modo  scierit.  Itaque  ubi  sciit,  ne  praescrip- 
tione  quinquaginta  dierum  excludatur,  si  sint  sessiones  vel 
pro  tribunali  vel  de  piano,  adversario,  id  est  ei,  qui  eum  petit, 
denuntiare  débet  et  adiré  praetorem  et  titulum  excusationis 
suae  apud  eum  expromere  ;  si  feriae  sint,  libellos  det  conte- 
statorios. 

157.  Item.  Tune  demum  excusandus  est,  qui  prius  datus 
fuerat,  si  is  quem  nominaverit  et  potior  necessitudine  et  ido- 
neus  re  fidequevel  absens  rfeprehendatur. 

158.  Item.  Pars  oralionts  imperatoris  Severi.  Promiscua 
facultas  potioris  nominandi  nisi  intra  certos  fines  cobibeatur, 
ipso  Iractu  temporis  pupiilos  fortunis  suis  privabit.  Gui  rei 
obviam  ibitur,  patres  conscripti,  si  censueritis,  ut  coilegae 
patris  vel  pupilli  in  decuria  vel  corpore,  item  cognati  vel  affi- 
nes utriusque  necessitudinis,  qui  lege  Julia  et  Papia  e.xcepti 
sunt,  potiorem  non  nominent,  ceteri  cognati  vel  adfines  ami- 
cive  atque  municipes  eos  tantummodo  nominent,  quos  .supra 
complexus  sum,  vicinilatis  autem  jure  nemo  potior  existi- 
metur. 

159  *.  Imperatorex  nostri  Aelio  Diodolo.Tutores  secundum 
patris  voluntatem  decreto  praetoris  clarissimi  viri,  quod  non 
jure  testamento  vel  codtcillis  dati  fuerant,  confirmatos  potio- 
res  nominare  posse  non  arbitramuf,  nam  judicium  patris, 
licet  jure  deficiat,  servandum  est. 

160.  Item.  Libertus  sicut  excusare  se  a  tutelis,  ita  etiam 
potiorem  nominare  potest. 

161.  Item.  Ex  ea  die,  ex  qua  quis  potiorem  nominavit, 
deinceps  omnibus  sessionibus  adversus  eum,  quem  nominavit, 
adiré  débet,  usque  dum  causam  finiat  :  ceterum  si  aliquam 
sessionem  intermiserit  is,  qui  potiorem  nominavit,  praescrip- 
tione  excluditur.  Plane  illa  sessio,  quae  de  piano  celebratur, 
et  non  computabitur. 

162.  Item.  Si  is,  qui  potiorem  nominavit,  litteras  petierit 

1.  =  F    r.  -240. 
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Ulp.,  L.  de  ad  magislralus,  ut  compellant  eum  venire,  quem  potiorem 
excusât,  nominavit,  poslquam  libelles  dédit  al/era  die  li Itéras  accipere 
débet  ac  magistratibus  reddere  per  dinumerationem  vicenum 
iniiium  passum. 

163.  Item,  Illud  curare  débet  ut  intra  diem  decimum 
quam  litleras  reddidit  magistratibus,  rescriptas  deposcat  ;  et 
ubi  eas  acceperit,  per  dinumerationem  simili  modo  reverli 
debebit  et  si  sessionem  invenerit  pro  tribunali,  reddere  prae- 
tori,  ut  subnotet  sua  manu  quod  volet. 

i64.  Item.  Si  quis  eos,  quos  potiores  nominavit,  non  pro- 
baverit,  si  adbuc  intra  quinquagesimum  diem  est,  alios  potio- 
res potest  nominare. 

165.  Item  Quamvis  supra  dixerimus  '  eum  qui  potiorem 
nominaverit,  si  aliquam  sessionem  intermiserit  pro  tribunali, 
praescriptione  submoveri,  utique  verum  est,  si  litterae  non 
sunt  impetratae  :  ceterum  ex  quo  impetratae  sunt  in  eum 
diem,  quo  reddi  praetori  rescriptae  debent,  etst  hoc  medio 
spatio  sessio  fuerit,  non  oberil,  si  sessionibus  non  adierit  ;  et 
ita  in  usu  servatur. 

166.  Item.  Libelli  lia  formandi.  'Cum  proxime  decreto  tu- 
torem  me  dandum  existimaveris  illi,  quod  mihi  in  notilî'am 
pertulit  ille  illa  die,  nomino  potiorem,  ut  municipem  supra 
scripti,  illum,  Veientanum,  morantem  eo  loco,  habentem  in 
substantia  plus  minus  tantum'.  Si  eques  Romanus  fuerit  qui 
polior  nominabitur,  etiam  hoc  comprehendi  débet.  Deindefine 
talem  clausulam  addat  :  'Rogo,  praetor,  propler  praescriptio- 
nis  tempora,  libellos  accipere  digneriV. 

167.  Si  pro  tribunali  dabuntur,  quinque,  de  piano  quattuor 
dandi  erunt  et  petendum,  ut  denuntietur  ex  auctoritate,  cum 
denuntiaverit  et  non  venerit,  libellos  det  et  litteras  petat  '^. 

168.  Item  * Quidam  tamen  justos  secundum  bas  /eges 

putant  dici.  Divi  quoque  Marcus  et  Lucius  Apronio  Saturnino 
ita  scripserunt  :  'Si  instrumenlis  probas  habere  te  justos  très 
liberos,  excusationem  tuam  Manilius  Carbo  praetor  vir  claris- 
simus  accipiet.  Sed  justorum  mentio  ita  accipienda  est,  ut 
secundum  jus  civile  quaesiti  sint'. 

169.  Item.  In  adoptionem  dati  ad  banc  causam  proderunt. 

1.  Mommsen  propose  de  lire  :  'yuod  vero  supra  diximus',  ou  d'in- 
sérer id  avant 'utique'.  —  2.  Cf.  Mitteis,  C.  P.  R.,  1,  p.  88  ;  ponctuation 
différente  dans  Mommsen  —  3.  Il  faut  suppléer  au  début  quelque  chose 
comme  :  'Jusios  aulem  liberos  esse  oporlel.  id  est  non  nalurales,  sed  ex 
vero  malrimonio  etsi  non  secundum  lege  Juliam  Papiamve  quaesitos'. 
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170.  Item.  Jus  liberoruin  a  principe  impelratum  nec  ad 
hanc  causam,  nec  ad  munera  prodcsl. 

(Manquent  2  pages.) 

171.  .    .    -   tionem  poterit  s 

non  enim  teslamentarius 

172'.  Paulus  libro  II  senlentiarum.  Pro  t P""'-  /-•  ^' 

,      .          ,       .  -.  •       ,-         sent. 

ut  est  Latinus  Junianus, rlem  qui  coai- 

cillis  ad  testamenlum  non  pertinen/f6u5  tulor  datus  est. 

173.  Ulpianus  de  officio  prae/o//s  /u/e/arjs uip., 

Habenlem  in  IfaUa  domicWium  consentanenm  est  a  provinciali   ^' <^«  o/7- 
adminislratione  liberari  ;  Us  itaque  muneribus  subjicietur  tan- 

tummodo,  qtiae  perlinenl  ad  res  Ilalicas  pvpilli 

recuperabit. 

1 73a  _  /letn .  Si  ei,   quem  paler  leslamentu  tutorem  nomina- 

vit,  sacerdotium  cont/^i7 quo  advenus 

tutelam  privileg'iMm  conlinelur,  lamen  ita  demum  exciisahitur,  si 
anle  apertum  testamenlum  sacerdos  faclus  est. 

174.  Item.  Haec  de  sacerdotio  dicta  pei  tinent  ad  eiim  quoque, 
rui  magistratus  excusationem  con/erl  ;  itaque  haec  non  libéral 
niii  a  tuteiis  eo  tempore  delatis,  quo  quis  consul  vel  praetor  vel 
aedili'i  est. 

175.  Item.  CoWe^as  eos  accipitmts eandem  artem 

exerceanl,  quam  paler  îactilarit Ulp.,  L.  de 

quo  paler  pupillorum  ex o/t-  pf"-  '"'• 

176.  Item.  Sicutautem  de 

lium  et  ita  imperator  noster 

177  *.  Item.  Veterani  o  reliquorxim  tuteiis  omnibus  excusan- 
lur,  a  veteranorum  autem  Viliorum  tuteiis  iia,  ut  non  plus  unain 
suscipere  cogantur.  Sed  utrum  simul  non  plus  unom  ejusmodi 
tutelam  suscipere  debeant  an  su/ficiat  semel  suscepisse  unam, 
traclari  polest.  Puto  tamen  gestam  tutelam  eia  non  pro  futur  omet 
ita  inveni  rescriplum. 

177  *  ^.  lient.  Missi  nisi  honesta  missione  non  excusanturet 

ita  de  ignominiose  demissis  imperatores  , 

riae  Sabinae  rescripsen/u/ 

exauctoratum  e 

Ab  urbicis  plane  tuteiis  excusabuntur,  quia  ingredi  eis  urbem 
non  licet.  Sed  elsi  non  sint  perfuncti  stipendiis  tamen,  qui  post 
annum  vigesimum  missi  sunt,  si  missionem  non  ignominiosom 
arceperuni,  excusanlur. 

1.  Paul,  Seul.,  2,  27,  6.  —  2.  Cf.  D  ,  27,  1,  8.  10.  —  3.  Cf.  £).,  27,  1, 
8.  9. 
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Ulp.,  L.  de         178.  Item.  Sed  primipilares  efsi  a  reliquis  lulelis  universis 
U'P^'   '^  '  excusantur,   tnmen  ipsi'filiis   suis  recle  iulorem  jorimipilarem 

dabunt legare  quoque.  Ipse  quoque  in 

lociim 

179.  hem.  Sacerdos  ad  temptis  faclus  elsi  excusalur  dura 
sacerdolio  fungitur,  lamen  poslquam  id  deposuif,  pririlegium 
ampb'us  non  habel  et  ila  rescripto  divi  Pii  declaratur 

180.  llem ^ui.s'untin  primipilaribus 

eo^emplo  veteranorum 

excusanhir. 

181 i  veterem  suam  emp- 

seslertia  centum  mi- 

lia ron.summatam  eam  nan- 

182 ducit:  nam  minor  vlgin- 

li  qiiinque  annis a  tutela  excusantiir  ut 

o  daret  minores  XXV 

annis 

183.  Item cui  data  est  a  principe  negotiorum 

fiscalium  adminislratio,  qnamdiu  administrai,  onera  tutelarum 
suscipere  non  cogitur,  ne  publicae  rei  ntilitas  privatorum  inju- 
riam  adferat. 

183^'.  Item.  In  valetudinem  quoque  qui  incident ,aut  adlem- 
pus  aut  in  perpettium  a  tutela.  excusabitur.  Hi  quos  \aleludo 
perpétua  excusât  ....  eas  quoque  tutelas,  quas  ante  suscepe- 
rant  deponunt. 

184.  Item.  In  furoremqui  incideril,  item  excusabitur  etiam 
ab  ea  quam  antea  susceperaf  tutela  ;  neqiie  tamen  in  lotum,  sed 
in  loctim  /uriosi  ad  tempus  curator  dabitur. 

185  *. /<em.  hnp rescripsil  L.  Titio  adftrmanli 

imparem  per  rusticitatem  se  alieni's  negoliis  gerendis  esse,  rus- 
ticitatcm  posse  excusationem  mereri.  Paupertas  pla/jc  dat  excu- 
sationem . 

186  ^.  Jlem.  Tria  onera  tutelarum  excusationem  tribuunt. 
Tria  autem  onera  sic  sunt  accipienda,  ut  non  numerus  pupiUo- 
rum  plures  tutelas  facial,  sed  patrimoniorum  separalio.  El  ideo 
qui  tribus  fratribus  tutor  datus  est,  qui  indivisum  patrimonium 
habent,  vel  quibusdam  tutor,  quibusdam  curator,  unam  tute- 
lam  suscepisse  creditur. 

187.  Item.  Qui  curam  kalendarii  Gaditanorum  a  principe 

1.  Cf.  D.,  27,  1  10,  8.  -  2,  =F.  V.,  240.  Cf.  D.,  27,  1.  7.  -  3.  =  1)., 
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inyu/iclam  in  equestri  ordine  susceptam  administrabat    .     .     .  piP'  ^jn*|* 

188.  In  tribus  non  inputabitur  tutela  vel  cura,  quaeaffec- 
lata  est.  Affectatam  sic  accipiemus,  si  vel  appetita  videatur, 
vel  cum  posset  quis  se  excusare,  ab  ea  se  non  excusavit.  Cre- 
ditur  eniin  affectasse,  qui  onus  cum  posset  declinare  non  recu- 
savit.  Et  id  saepe  decrelum  est  in  tutore,  qui  non  potuit  invilus 
dari  tutor,  vel  curatore,  qui  cujus  fuerat  tutor,  curator  est  no- 
minatus. 

189  '.  Item.  Si  quis  inter  très  emancipati  fili  sui  tuteiam 
administrai,  an  ei  haec  in  numéro  cedat,  soio  dubitatum.  In- 
venio  tamen  Fulvio  Aemiliano  in  persona  Manili  Optivi  re- 
scriptum  emancipatae  fiiiae  tuteiam  nu merari  ei  inter  onera 
oportere. 

190  -.  Item.  Tria  autem  onera  in  domo  esse  sufficit.  Proin- 
de  si  pater  aiicujus  vel  filius  vel  frater,  qui  est  in  ejusdem  po- 
testate,  tria  onera  sustineat,  quae  ad  periculum  patris  pertinent 
quoniam  volunlate  ejus  administrant,  omnibus  excuaatio  a 
tutela  competit. 

191  '.  Item.  Numerus  quoque  liberorum  a  tutela  excusa- 
tionem  tribuit  civibus  quidem  Romanis  earum  tutelarum 
quae  Romae  sunt  injunclae,  a  trium,  earum  vero,  quae  in 
municipiis  Italicis  injunguntur,  a  quattuor  numéro  liberorum  ; 
idque  imperator  noster  et  divus  Severus  Claudio  Herodiano 
rescripserunt.  Et  ideo  si  quis  a  magistratibus  municipalibus 
fuerit  datus,  quattuor  numéro  liberorum  debebit  excusari. 

192.  Item.  Serf  si  in  provincia  delata  fuerit  tutela,  licet 
Romae  excusatio  allegetur,  a  quinque  liberis  débet  recipi. 

193.  Item  Exemplo  civium  Romanorum  Latinos  Juntanos 
excusari  oportet. 

194.  Item.  Justi  autem  an  injusti  si'nt  fîlii,  non  requiri- 
tur  ;  multo  minus,  in  potestale  necne  sint,  cum  etiam  judi- 
candi  onere  injustos  filios  relevare  Papinianus  libro  V  quaes- 
tionum  scribat. 

195.  Item.  Ex  filia  nepotes  non  prodesse  ad  tutelae  libe- 
rationem  sicuti  nec  ad  caducorum  vindicationem  palam  est, 
nisi  mihi  proponas  ex  veterano  praetoriano  genero  socerum 
avum  etîectum  ;  tune  enim  secundum  orationem  dtt/  Marci, 
quam  in  castris  praetoris  recitavit  Paulo  iterum  et  Aproniano 
conss.  ^  VII  id.  Jan.,  id  babebit  avus,  quod  habel  in  nepotibus 
ex  niio  natis.  Cujus  orationis  verba  baec  sunt  :  'Et  quo  facilius 
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Lh).,  L.  dcveterani  nosiri  soceros  repperiant,  illos  quoque  novo  privilégie 
oïl-  pi-    u  •  goiiiciiabinius   ut  avus  nepotum  ex  velerano  praelorlano  nato- 

rum  iisdem  commodis  nomine  eorum  frualur,  quibus  fruere- 

lur,  si  eos  haberet  ex  filio\ 

196.  liera.  In  adoptionem  dédisse  non  nocet,  nec  adop- 
tasse ad  excusationem  proderit,  quoniam  soli  natu raies  tri- 
buunt  excusationem. 

197.  Item.  An  bello  amissi  a  tutela  excusare  debeant? 
Nam  et  in  fascibus  sumendis  et  in  judicandi  munere  pro  su- 
perstitibus  habentur,  ut  lege  Julia  de  maritandis  ordinibus  de 
fascibus  sumendis  et  publicorum  kapite  XXVI  '  item  privalo- 
rum  kapite  vicensimo  VII  de  judicando  cavetur.  Et  puto  con- 
stituendum  ut  et  a  tutelis  excusent  ;  proinde  sive  très  bello 
amiserit  sive  unum  duosve,  pro  superstilibus  cèdent. 

198.  Item.  Sed  utrum  soli  filii  an  et  nepotes  debent  pro- 
desse  ?  Subsistendum,  quoniam  lex  quidem  privatorum  kapite 
XXVII  'ex  se  nalos'  appellat,  lex  vero  publicorum  kapite  XXVI 
liberorum  facit  mentionem.  Puto  tamen  eandem  esse  aequita- 
tem  in  nepotibus,  qui  in  locum  fiiiorum  succedunt,  quae  est  in 
fîliis. 

199.  Item.  Utrum  in  acie  dumtaxat  amissus,  an  tempore 
belli  amissus  prosit?  [Sed]  Aristo  in  acie  amissum  dumtaxat  ; 
ego  puto  per  tempus  belli  amissum  debere  prodesse,  ne  pu- 
blica  strages  patri  noceat  *. 

200.  Item.  Erit  haec  etiam  excusatio,  si  quis  se  dicat  tu- 
telam  alicujus  administrasse  et  ad  curam  ejus  vocetur  ;  nam 
invitum  non  esse  compellendum  suscipere  imperator  noster 
cum  pâtre  Polo  ïerentiano  rescripsit. 

201.  Item  si  quis  uxori  suae  cura/or  datur,  nam  sicuti  se- 
natus  censuit,  ne  quis  eam  ducat,  cujus  tutor  vel  curator  fuit, 
ita  uxoris  suae  non  debere  curam  administrare  divus  Severus 
Flavio  Severiano  rescripsit. 

202.  Item.  Proinde  si  cui  fuerit  pupilla  a  pâtre  desponsa, 
non  debebit  ei  tutor  dari,  ne  nuptiae  inpediantur,  et  datus  ex- 
cusabitur  ;  et  si  sponsae  suae  curator  fuerit  datus,  debebit 
excusari  ;  nisi  forte  a  pâtre  tutor  vel  curator  fuerit  destinatus. 
Aut  enim  ipse  eam  pater  despondit  et  ulrumque  perliciet  ;  aut 
post  mortem  patris  desponsa  est  et  magis  est,  ut  volunlati 
patris  obtemperetur  in  onere  quam  ipsius  in  matrimonio  : 
quare  nuptiae  impediuntur. 

1.  Le  iDs.  :  vigiali  sex.  —  2.  Cf.  en  sens  contraire,  Ulpiea,  D.»  27, 
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203.  Item.  Est  et  hoc  genus  excusationis,  si  quis  se  dicatUip.,  L.  de 
domicilium  non  habeie  Romae  deleclus  ad   munus  vel  in  ea"^*^'^'   '"'* 
provincia,  ubi  domicilium  non  habet,  idque  et  divus  Marcus 
Pertinaci  et  Aeliano  consulibus  '  rescripsil. 

204.  llem.  Proindequi  studiorum  causa  Romae  sunt  prae- 
cipue  civilium,  debent  excusari,  quamdiii  Jur'is  causa  Romae 

agunt  sludii  cura  distracti  ;  et  ita imperator  Antoni- 

nus  Aug.  Cereali  a  censibus  et  a  libellis  *  rescripsil. 

205.  Item.  Proinde  si  quis  ad  urbicam  dioecesim  perti- 
nens  lestamento  tutor  dabilur^  excusare  se  debebit  ab  eo  patri- 
monio,  quod  in  regionibus  juridicotum  est,  pariler  a  re  provin- 
ciali.  Sed  caveat,  si  iegatum  accepit,  hoc  facere  ;  lici7e  enim 
urbana  sola  arfmtnistrat,  verum  quia  non  in  plénum  voluntati 
paret,  legali  ei  pelitio  denegahiluT  ;  idque  divus  Marcus  in  eo, 
qui  se  a  re  provinciali  excusavit  legato  honoralus  *,  Claudio 
Pulchro  rescripsit. 

206.  Item.  .An  is  qui  se  voluit  excusare  nec  optinuit,  postea 
potières  nominore  possil  scio  qtiaesitum.  Et  magis  est  ut 
possit,  si  eum  tempora  patiantur  ;  qaos  enim  habet,  iis  ulelur 
diebus,  licet  potior  nominatus  alterutrum  debeat  eWgire, 
utriim  velil  negare  se  potiorem  an  vero  magis  potiorem  nomi- 
nare  :  et  ita io  praetort  rescripsit. 

207.  Item.  Etsi  is  qui  tutor  datus  est  et  excusare  se  et 
non  recepta  excusa/j'one  -potiores  nominare  potest,  si  tempora 
dierum  patiantur,  /amen  si /)rfle/M/ert7  potiores  nominare,  postea 
ad  excusationem  transire  non  potest  ;  nam  loco  fateniis  est 
nullam  se  excusationem  habere,  cum  poliores  nominat.  Nec 
magis  ferendus  est,  si  dicat  se  sine  praejudicio  hoc  facere, 
for/e  adeo  simul  et  profileaiur  excusationem  et  potiorwm  nomi- 
nationem suscipial. 

208*.  Jtem.  Is  qui  potior  nominatus  est,  si  quidem  neget 
se  esse  in  ea  conjunclione,  àmplius  nominare  magis  potiorem 
non  potest;  convictus  ne  excusare  se  quidem  polerit;  idque 
est  re>criplo  ad  Claudium  Herodianumde  excusatione  insertum. 

209.  Item.  Is  qui  potior  nominatus  est,  ad  omnia  haec 
dies  eos  habebit,  quos  habentqui  primo  loco  dati  sunt,  ut  eodem 
rescripto  declaralur. 

210.  llem.  Is  qui  polioTem  nominat  libellos  débet  quater- 
nos  dare  praetort  de  piano,  quinos  pro  /ribunali,   ut  epistula 

1.  .\n  175  après  J.-C.  —  2.  Correction  ingénieuse  et  inédite  qu'a 
bien  voulu  nous  communiquer  M.  Ollo  Hirschfeld  ;  le  ms.  :  'aliis*.  — 
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Ulp.,  L  de  diVi  Marci  ad  Aemilianum  continetur,  et  dicere,  qiio  jure  potio- 
o/f.  pr.  u  .  ^^^^  nominet,  id  est  gradum  necessiturfiVits  et  fus  cognalionh 
aperte  designare  ;  et  ideo  non  sufficit  cognatiim  vel  adfinem 
gener&iHer  dicere,  sed  debebit  gradum  adjicere  vel  nomen  pro- 
prium  cognationis  arf^nitatisve  designare  et  jus  cognationis  ex- 
primerc  ;  nec  sufficit  collegam  dicere,  nisi  in  quo  collegio  ad- 
diderit.  Et  si  forte  in  aliquo  horum  deliquerit,  emendandi  ei 
facultas  intra  lempus,  quopoixxxi  potiorem  nominare,conceditur, 
postea  non,  idque  impera/or  nosler. ..  rescripsit. 

211.  Item.  Ne  hi  quidem  possunt,  quos  praetor  confirmavit 
testamento  designatos,  ut  imperalor  nosler  Diodolo  praetori  re- 
scripsit. Proinde  si  a  matre  fuerint  designfl^t,  an  H  potiores 
nominare  possint,  quaeri  potest  :  et  puto  eos  nominare  posse, 
nam  de  iis  lanlum  rescriptum  est,  qui  a  paire  erant  designati. 
Sed  hoc  erit  servandum  in  filio  solo,  non  in  alio  virilis  sexus 
per  virilem  sexum  descenden/e,  licet  liberli  snnt  lutelae  vel  curae 
destinati  ;  nam  et  Papinianus  respondit  liberlum  a  patrono 
ncpoti  ex  filio  rfestinatum  tutorem  posse  potiorem  nominare. 

212.  Item.  Nominare  autem  potiores  non  possunt  inprimis 
collegae  palris,  ut  divus  Severus  constituit. 

213.  Item.  Licet  autem  patris  appellatio  in  oratione  sil, 
puto  de  avo  quoque  accipiendam,  quamquam  circa  primipilares 
hoc  jure  utimur,  ut  filio  pnmipilaris  dentur  soii,  non  etiam 
nepoti. 

214.  Item.  Sed  nec  cognati  vel  adfînes  possunt  nominare 
potiores  ;  prohibentur  vero,  ut  oratione  expressum  est,  hi  soii 
qui  lege  Julia  Papiave  excepti  sunt. 

215.  Proinde  si  quis  cognatus  alteru/ra  lege  exceptus  lice/ 
non  proximus  datas  est,  ut  Diodolo  praetori  est  rescriptum,  po- 
tiorem nominare  non  poterit,  neque  polest  potiorem  nominare 
adfinis  qui  alteru/ra  lege  excepfus  est. 

216.  Item.  Excipiuntur  autem  lege  quidem  Julia  cogna- 
torum  sex  gradus  et  ex  septimo  sobrino  sobrinave  natus,  sed  et 
nata  per  interprefationem,  quive  in  alicujus  horum  potestate 
sunt  quaeve  in  matrimonio,  vel  hi  qui  sun/  cognatarum  nos- 
trarum  hoc  gradu  nos  contingentium  mariti,  \el  eorum,  qui 
sunt  in  potesiaie  nostra,  cognati  contingentes  eos  ea  cognatio- 
ne,  guae  supra  scripium  gradum  non  excedit. 

217.  Item  nuptarum  nobis  cognati  a  notfis  ad  eundem  gra- 
dum vel  nostri  cognati  ab  uxoribus  nostris  excipiuntur. 

218.  Item.  Lege  autem  Papia  ii  adfines  excipiuntur,  qui 
vj'r  et  iixor  et  gêner  et  nurus  et  socer  et  socrus  umquam  fuerunt 
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219.  liem  viiticus  noverca privignus  privigna  vel  ipsorum 
vel  eorum  qui  in  eorum  potes/ate  matrimoniove  sunt  qvireiue- 
runt. 

220.  Item.  Memini  itaque  me  suaden/fi 

. .  .  .\lcimum  libertum  maternum  Furi  Octav/o/i»  clarissimi  viri 
praelorem  in  cura  relinuisse,  cum  tutelam  ejus  administras- 
set,  necessariusque  ad  res  gerendas  viderelur  ;  nam  et  liberli 
raalerni  in  pari  sunt  condicione.  Oratio  enim  dJt't  Marci  ita 
scripta  est,  ut  patroni  patronaere  liberis  libertus  tulor  deligi 
possit,  tametsi  aliquo  privilégie  subni.xus  sit. 

221.  Item.  Si  alius  eum  Latinum  fecerit,  al ius  itéra verit, 
an  utriusque  liberorum  tutelam  suscipiat,  videndum,  quasi 
utriusque  meritum  habeat  :  nisi  forte  e.xemplo  munerum,  qui- 
btts  divus  Marcus  rescripsit  apud  originem  ejus  qui  Latinum 
fecit  debere  eum  fungi,  soiiu^*  ejus  liberorum  tutelam  suscep- 
turum  dicemus. 

222'.  Item.  Officium  quoque  militare  excusât,  nam  cum 
munus  emeritum  prodest,  multo  magis  cum  frequentatur  pro- 
desse  débet.  Sed  si  ad  tempus  rei  pu blicae  causa  absit,  non  in 
perpetuum,  sed  ad  tempus  excusabitur.  Denique  consiillo  ex 
facto  [sub^  divoHadriano  quidam,  cum  legatus  essetlegionis  el 
testamentum  recitatum  esset,  quo  tutor  erat  datus,  non  in 
perpetuum,  sed  ad  tempus,  quo  legatus  legionis  erat,  meruit 
excusationem.  Excusalur  etiam  is,  qui  commentarios  habet 
praefecti,  quamdiu  hic  commentarios  habet  praefecti,  ut  divus 
Marcus  cum  lilio  rescripsit. 

223  ^.  Item.  Hi  qui  muniti  sunt  aliquo  privilegio,  aliquando 
non  admittuntur  ad  excusationem,  velut  si  minor  sit  annis 
XXV  adfini  datus  tutor  et  aliquem  usum  rerum  habeat  here- 
ditariarum  ;  quod  jus  venit  ex  epistula  divi  Hadriani,  quam 
scripsit  Claudio  Saturnino  legato  Belgicae.  Quae  constitutio 
videlur  de  his  loqui,  quia,  praelore  dati  sunt  ;  ego  idem  esse 
accipiendum,  si  testamento  datus  sit.  In  eandem  sententiam 
et  divus  Pius  Platorio  Nepoti  scripsit. 

224^.  Papinianus  libro  XI  quaestionum  respondit  verbis  pap.,  £,  xi 
orationis  fratrum  imperatorum  libertum,  etsi  ob  aliquod  pri-  qaaesi. 
vilegium  a  tutelis  \acet,  patroni  tamen  patronaeque  liberorum 
tutor  ut  del/gatur  comprehensum.  In  numéro  liberorum  pro- 
nepos  patroni  sine  dubio  continetur.  Sed  potest  dici  non  aliis 
patroni  paironaeve  liberis  libertum  hoc  debere  quam  qui  jure 
patroni  hoc  *  sperare  possunt,  et  ideo  neque  patronae  nepotis 

1.  Cf.  F.  V.,   145.    —    -2.    Cf.   F.  V.,  151.  —   3.  Cf.    D.,  26,  5,    U.  - 
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tutelam  adminislrare  compellenrfum  privilégie  subnixum,  ne- 
que  pupilli,  qui  ex  filia  palroni  venit,  quia  vacalione  praeler 
libei'os  patronorum,  qui  per  virilem  sexum  descendunt,  liberti 
fruuntur, 

225*.  Item.  Et  hoc  quirfem  de  eo,  oui  beneficium  datae 
libertatis  exprobrari  potest.  Alioqui  nequaquam  credendum  est 
ei  privilegium  ablalum,  cui  fideicommissa  iibertas  soluta  est; 
nam  in  toto  fere  jure  manumissor  ejusmodi  nihii  juris  ut  pa- 
Ironus  adversus  personam  modo  liberti  consequitur,  licet  in 
bonis  ejus  patroni  jus  exerceat,  excepto  quod  in  jus  vocare 
patronum  injussu  praetoris  non  debeat. 

226.  Item.  Jus  anulorum  ingetiuitatis  imaginem  praesta/ 
salvo  jure  patronorum  patronique  liberorum. 

Paul.L.  17  227*.  Paulus  libro  sexto  quaestionum  sub  rubrica  de  legi- 
quaest.  timis  tutelis.  Apollinaris  Paulo.  Duo  sunt  Titi  pater  et  (îlius  ; 
datus  est  tutor  Titius  nec  apparet,  de  quo  sensit  testator  : 
quaero  quid  sit  juris.  Respondit  :  Is  datus  est,  quem  dare  se 
testator  sensit  ;  si  id  non  adparet,  non  jus  déficit,  sed  probatio, 
ergo  neuter  est  tutor.  Hoc  rescriptum  est  in  Sticho  manumisso, 
si  duo  sint  Slichi  et  incertum,  de  quo  testator  senserit,  vel  si 
Erotem  legaverit  qui  plures  eodem  nomine  habuit  servos. 
Quod  in  nummis  legatis  non  ita  placuit  :  si  non  adparet  vo- 
luntas,  id  acceptum  est  quod  minus  est. 
Anionin  228.  Imp.   Antoninus  Granio  Firmino  militi.  Ex  duobus 

Caracalla  tutoribus  qui  non  specialiter  in  locum  excusati  dati  sunt,  sicut 
precibus  tuis  adlegas.  si  unus  pro  tutore  res  /uasadministravit, 
adversus  eum  tantum  tibi  competere  actionem  ignorare  non 
debes.  Nec  enim  mutuo  cessationis  periculo  qui  nihil  gessit 
leneri  potest,  cum  simpliciter  datus  ejus,  qui  administration! 
se  miscuit.contutor  jure  fuisse  non  videatur. 

Paul-j^^  de  229.  Paulus  libro  singulari  de  testamentis.  Parentibus 
licet  liberis  suis  in  potestate  manentibus  testamento  tulores 
dare,  masculis  quidem  inpuberibus,  feminis  vero  etiam  pube- 
ribus,  et  tam  jam  natis  quam  etiam  postumis.  Ilaque  post 
institutionem  heredum  hoc  modo  scribere  potest  :  '  Lucio  Titio 
filio  meo,  et  si  mihi  vivo  morluove  nati  ali  erunt,  tutores  do 
Lucium  Aurelium  et  Gaium  Optalum,  a  quibus  pelo,  ut  tute- 
lam liberorum  meorum  gérant  ita,  ut  ea  quae  in  Asia  reli- 
quero,  Aurelius,  ea  autem  quae  in  Italia,  Optatus  administrer. 
230.    Possumus  autem    et  singulis    liberis  alium  atque 

1.  =  D.,  27,  1,  24.—  2.  =  D.,  26,  2,  30,  jusqu'à  'igitur  ergo  neuter  est 
lulor'. 


leslam. 
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alium  tutorem  dare  veluthoc  modo  :  'Tilio  filio  meo  Aurelium 
tutorem  do;  Seio  filio  meo  tutorem  Oplatum  do'.  Pluribusquo- 
que  liberis  unus  tulor,  item  uni  plures  dari  possunt. 

231.  Paulus    libro  singulari    de    excusationibus.  li,   qui  l^aul- ^'  de 
très  pluresve  tutelas  vel  curationes  vel  permixto  modo  cujus-      ^^-"*- 
cumque  separatas  administrant,  excusari  a   tutela  curalioneve 

soient.  Quod  si  fratrum  lutelam  suscipiant,  pro  una  tutela 
repulanlur  eadem  bona. 

232.  Ulpianus  de   officio    praeloris    lulftlaris.    Observari  L'p-.  /-•  de 
aulem  oportet,  ne  bis  pupillis  tutorem   det,  qui   patrimonia  in  "''■  ^"^' 
bis  regionibus  babent,   qiiae   sunt  sub  juridicis,   ut   Claudio 
Pompeiano  praetori   imperalor  noster  rescripsit,  multo  magis, 

si  in  provincia  sit  patrimonium,  licet  is  cui  petitur  in  urbe 
consistât. 

233  '.  Ulpianus  de  officio  praeloris  tulelaris.    Sed  qui  in  Pan\,  L.  Je 
collegio  pistorum  sunt  a  tutelis  excusantur,  si  modo  per  semet     '^°^"'  ' 
ipsos  pistrinum  exerceant;    sed  non  alios  puto   excusandos, 
quam  qui    intra   numerum   constituti  centenarium  pistrinum 
secundum  litteras  divi  Trajani  ad  Sulpicium  Similem  exerceant; 
quae  omnia  litteris  praefecti  annonae  significanda  sunt. 

234.  Ulpianus  libro  supra  scripto.  Sed  Ostienses  pistores  [jip,^  /  ^g 
non  excusantur,  ut  Pbi/umeniano  imperalor  noster  cum  pâtre  o/T-P''-  lui. 
rescripsit. 

235  '.  Item.  Urbici  pistores  a  collegarum  quoque  filiorum  Paul.  L  de 
tutelis  excusantur,  quamvis  neque  decuriales  neque  qui  in  '^^"-  • 
ceteris  corponbus  sunt  excusenlur.  El  j'ta  Hadriano  ^  rescripto 
ad  Claudium  Julianum  praefectum  annonae  significatur,  quam 
epislulam  quodam  rescripto  ad  Vernam  et  Montanum  pistores 
imperalor  noster  cum  paire  interpretatuseslet  ad  pistores  per- 
linere,  cum  in  eo  negotio  frumentum  agentibu.s  daretur  a  col- 
legarum filiorum  tutelis  vacatio.  Plus  eliam  imperalor  noster 
indulsi/,  ut  a  tutelis,  quas  susceperant  anle  quam  pistores  es- 
senl,  e.YCusarentur  ;  sed  hoc  ab  ipso  creatis  pistoribus  praestitit 
et  ila  Marco  Diocae  praefeclo  annonae  rescripsit. 

236.  Item.  Sed  et  qui  in  foro  .suario  negoliantur,  si  dua- 
bus  parlibus  bonorum  annonam  juvent,  babenl  excusationem 
litteris  allalis  a  prae/ecfo  urbis  teslimonialibus  negolialionis, 
ut  imperalor  noster  et  divus  Severus  Manj7/o  Cereali  rescrip- 
serunl,  quo  rescriplo  declaratur  ante  eos  non  habuisse  inmu- 

i.Ct.  D.,  27,  1,  46  pr.  -  2.  Cf.   D.,  27.  1,  4C,  1.  -  3     Iluschke  ;  'divi 
liadrianr. 
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nitatem,  sed  nunc  eis  dari  eam  quae  data  est  is  qui  annonam 
populi  Romani  juvant. 

Paul.  L.  ad         237.  Paiilus  libro  singulari  ad  municipalem.  Urbici  autem 
munie.      pjsiQrpg  a  coilegarum  quoque  filiorum  tu<elis  excusantur.    Sed 
et  si  qui  in  foro  suario  negotiantur  [si  aj  duabus  partifeus  pa- 
trimonii  annonam  juvenl,  a  tutelis  habent  excusationem. 

Ulp.   L.  de         238.  Uipianus  de  officio  praetoris  tutelaris  libro  singulari. 

ofj.  pr.  lui.  Proinde  si  mu/us  surdusve  quis  sit,  sine  dubio  a  tutela 
excusabitur.  Hi  vero,  quos  vaietudo  \el  furor  vel  morbus  per- 
petuus  excusât,  e/iam  eas  tutelas  quas  ante  susceperant  de- 
ponunt.  Aiia  causa  aetatis  est.  Luminibus  etiam  captum 
Porca/jo  Fauslino  rescripsit  imperator  noster  cum  pâtre. 
239.  Item  Furio  Epap/trae,  cum  allegassetse  unum  ocuium 
amisisse  et  in  alio  periclilari,  rescripsit,  an  propter  adversam 
valetudinem  oculorum  excusari  deberet,  praetorem  aestimatu- 
rum.  Ht  etiam  a  susceptis  excusabunlur. 

240'.  Item.  Paupertas  plane  dat  excusationem,  si  quis  im- 
parem  se  oneri  injuncto  possit  docere,  idque  divorum  fratrum 
rescripto  conlinetur. 

241.  Item.  Si  quis  autem  in  provincia  domicilium  habet, 
débet  excusari,  sed  et  si  quis  patrimonium  in  ea  regione,  quam 
juridicus  administrât,  habet. 

242.  Item.  Scio  tamen  quosdam,  cum  per  errorem  ad  po- 
tiorum  nominationem  prosilissent,  haud  impetrasse,  ut  de- 
serto  jure  potiorum  ad  excusationem  se  converterent. 

Paul.  L.  ad         243.   Paulus  libro  singulari  ad  municipalem.    Paupertas 
'""""^'      quoque  solet  tribuere  excusationem,  quod  oneri  tutelae  inpar 

esse  videatur. 

Pgyl  244  -.  Paulus  libro  singulari  de  officio  praetoris  tutelari. 

L.  de  off.    Médiocrités  et  rusticitas  et  domeslicae  lites  interdum  excusa- 

P'"  '"'•     tiones  merentur,  ex  epistul/s  divorum  Hadriani  et  Antonini  et 

fratrum  adCaerellium  Priscum,  praetorem  tutelarem. 

245.  Item.  Qui  complura  allegant,  quae  singula  non  sint 
firma,  interdum  excusari  soient  ;  nam  et  fratres  imperatores 
Senlio  Potito  ila  rescripserunt  :  'Quamvis  singula,  quae  litteris 
tuis  complexus  es,  non  praestent  tibi  justas  causas  excusa/io- 
nis,  tamen  quia  multa  simul  congruerunt,  movere  nos  pos- 
sunt,  ut  excu.satio  tua  a  tutela  recipi  possit'. 
Paul,  L.  de  246  ^.  Paulus  \ibro  smgulari  de  excusatione  lutorum.  'Im- 

exc.  lu  .     peratores  nostri  Aelio  Diodoto  suo  saluiem.  Tutores  secundum 

1.  =  F.  V.,  185,  in  fine.  Cf.  /).,  27,  1,  7.  -  2.  Cf.  1).,  27,  1,  6,  19.  - 
8.  =  F.  V.,  159. 
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patris  voiuntatem  decreto  praetoris  clarissimi  viri^  quod  non 
jure  testamenlo  vel  codicillis  dati  fuerant.  confirmatos  nomi- 
nare  potiores  posse  non  arbitramur,  nam  judicium  patris,  li- 
cet  jure  rfeficiat,  servandum  est'. 

247».  Paulus  libro  I  editionis  secundae  de  jurisdictione  |^^"*'^j' 
tutelaris.  Qui  trespluresve  liberos  habent  superstites,  excusari /uf.  Ed.  II. 
solen/  tdque  compluribus  constitutionibus  cavelur  tam  divo- 
runi  .Marci  etLuci  quibus  Pontium  Marcellum  trium  liberorum 
patrem  liberaverunt  litterisad  eum  emissis,  quam  dominorum 
nostrorum.  Sed  hic  numerus  in  Italia  cives  Romanos  libérât. 
Nunc  ex  constilutione  principum  nostrorum  nec  in  Italia,  sed 
Romae  tantum  exemplo  inunicipalium  munerum  ;  nam  Clodio 
Herodiano  ita  scripserunf  :  'Sicut  in  Italia  cives  Romani  con- 
sistentes  numéro  quattuor  liberorum  i'ncolumium  a  civilibus 
muneribus  excusantur,  ita  qui  ad  lulelam  vel  curam  vocantur, 
Romae  quidem  trium  liberorum  incolumium  numéro,  quorum 
eliam  status  non  ambigitur,  in  Italia  tero  qualluor,  in  provinciis 
autem  quinque,  habenl  excusationem'. 

(Manquent  16  pages.) 

QUANOO  DON'ATOR  INTELLEGATUR  REV0CAS8E  VOLUNTATEM  . 

Const. 

248*., .  ipsam  contumeliis  perse^yut  neque  in  affeetu  pieta-    (a.  330).' 
tis  monitos  posse  mitescere.   Volumus  igitur  ut,  si  consti/en't 
juxla  patrem  liberos,  contra  quam  humanitatis  ratio  deposcit, 
superbe  crudeliferque  se  toUere,  emancipatio   (irmitudine  eva-  » 

cuetur,  idque  quod  liberis  pater  dona/i'pnibus  contulit,  patris 
dicioni  naturaeque  ju/'i  subjugati  patriae  rerfdant /jolestati,  et 
ita  illi.  qui  sacris  evoluti  a  functione  obsequii  recesserunt,  ne- 
ce.ssitatis  laqueis  adstrictri  nova,  commendatione  pietatis  etiam 
detrec/antes  ad  irf  veniant  Data  XVII  k.  Aug.  Constantinopoli 
Gallicano  et  Symmacho  conss. 

249.   Constantinus  [et  Caess.]  (1).  .Multas  saepe   natas  ex     Const. 
donatione  causas  cognovimus,  in  quibus    vel  adumbrata  pro  *' a^316)'"^ 
expressis  vel  inchoata  pro  perfectis  vel  plurima  pro  omnibus 
conlroversiam   faciant,    cum  agentium   visa   pro    ingenio   ac 
facultate  dicendi  aut  perfecta  derormarent  aut  inchoata  perfî- 

1.  Cf.  C,  5,  66,  1  (a.  203).  F.  V.,  191.208.  —  2.  Le  début  du  texte 
doit  êlre  restitué  à  peu  près  comme  suit  :  'Emancipati  filii  ingrali  adver- 
ius  eum  qui  poleslale  eos  Uberavil  seoera  poena  coercendil  sunl,  cum  du- 
bium  non  sil  qui  paternae  reverenliae  immemores  sustineant  ipsam  con- 
tumeliis perseqtii  neque  in  alTcclu  pietatis  monitos  posse  mitescere'. 
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Const.     cerent.  Imle  jus  anceps  ac.  pro  dicenlium  in;>ulsu   vaccillanti 
^  (j,  '316)"*  senlenlia  nonparum  décréta  dilTereba/jt,  iVIaxirne  karissime  ac 
'jarimdissime  nobis.  Hi»cenim  nuper  exceplis  personis  dicta  lex 
est,  in  quibiis  summum  jus  et  volunlas  omni  libéra  sollemnitate 
modo  perfecta  orlus  suos  praesenli   munere  o/julentat.    (2). 
Tempe^liva  dehinc  communium  donationum  cura  successit  ; 
absolutis  enim  illis,  quae  ideo  prima  sunt,  quoniam  sunt  reii- 
gione  potiora,   circMmaclo  animo  ad  universum   donationum 
genus  conspeximus  omnes  earum  species  signis  ac  nominibus 
inprimendas,  ut  in   hominum   contractibt/s  differentiam   sui 
nuncupationum   proprietate  secernant.    (3)   *.  Itaque  sive  iVla 
donatio  direcla  sit,  sive  moriis  causa  inslituta,  sive  condicio- 
nibus  facj'endi  non  faciendtve  suspensa,  sive  ex  aliquo  notato 
tempore  prom/ssa,  sive  ex  animo  danlium  accipienliumve  sen- 
tentiis  quantum  jus  sinit  cognominaia,  ejus  haec  prima  obser- 
vatio  est,   ut  quas  leges  indulgent  condiciones  pactionesque 
promantur,  bisque  penitus  cognilis   vel   recipiantur,   si  com- 
placilae  sunt,  tel  rejiciantur,  si  sunt  molestae.  Sed  jure  vequi- 
silis  parendum  erit  née  denegabitur  officium   quin  simul  spes 
abjicia^ur  arfipiscendi.  (4)  *.  Inretm  sane  condicionibus  inde- 
fensos  minores,   quoniam  praestare  promissa  difficile  est,  non 
placuii.  Quorum  tamen  defensores,  si  forte  per  eos  in  obeun- 
dis  donationum  off/ciis,   quarum   cwra  erit  recepta,  neglecta 
utililas  minoris  probabitur  et  ita  minor  commodis  spoliabitur, 
rei  amissae  periculum  praeslabunt  ;  ita  rei  famiiiaris  dispendii 
metus  eiiam  segniores  ad  ea  conficienda  ex  iarditale  incitabit, 
(5)  *.  Post  in  iisdem  conscribendis  praecipue  nomen  donatoris, 
jus  ac  rem  notans  proscriba/.  Tum  utrumque  jure  compleatur, 
neque  id  occulto  aut  per  imperjtos  aut  privatim  ;  bis  enim  rébus 
saepe  clandestina  fraus,  et  quae  iacta  sunt  infecta  et  inducta 
quae  scripta  sunt  simulans  aliisque  ac  debinc  aliis  largiendo  at- 
que  donando  ac  saepe  vefmm  dando,  multos  habendi  spe  aliec- 
tos  concurrere  in  expugnanda  sibi  proprietate  impulit.  (6).  Ta- 
bulae  itaque,  aiU  quodcumquealiud  materiae  tempus  dabit,  vel 
ab  ipso  vel  ab  eo  qiiem  fors  sumministraverit  scienlibus  pluri- 
mis  prescribantur  eaeque,   ut  supra  comprebensum  est,  rébus 
nominibus  personisque  dislinctae  sint  ;  ac  tum  corporalis  tvix- 
ditio   lin   quam  saepe  multi   talia  simulando  inrepenles  aut 
VI  corpo/a  capientes  sollemne  illud  jus  ac  voluntarium  in- 

1.  Cf.  C.  Th.,  8,  12, 1,  p/-.=  C,  8,  53,  25,  pr.  -  2.  Cf.  C.  Th.,  8, 12,  1, 
pr.  C.  Th.,  3,  30,  2  =  C,  5,  37,  21.  —  3.  2t9,  5-8.  Cf.  C.  Th. ,  8, 12,  1,  1-2 
=  C,  8,  53,  25,1. 
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concessa  usurpa/ione  praeripiunt)  —  ea  igitur  ipsa  rerum  tra- 
ditio  praesentium,  advocata  vicinj/ate  oranibusque  arbitris, 
quorum  post  fide  uli  liceal,  convenlu  plurimorum  celebre- 
tur.  (7).  Non  enim  aliter  vacua  jure  dantis  res  erit,  quam  ea 
vel  ejus  voluntale,  si  est  mob»7is,  tradatur,  vel  abscessu  sui,  si 
doinus  aut  fundus  aut  quid  ejusdem  generis  er'il,  sedem  novo 
domino  palefecerit.  Quae  omnia  consignare  actis  judicjs  prae- 
slat,  ut  res  multoruin  raentibus  oculis  auribus  teslata  nullum 
elTu</iat,  cujus  aul  scienliam  capiat  aut  dissimulationem  tegat. 
(8).  Quodsi/udex  aberil,  cui  summa  provinciae  commissa  est, 
niandetur  istud  magistratuum  actis,  atque  ut  nullus  sit  subji- 
ciendi  aut  surripiendi  locus.  cum  alterutri  commodum  sit, 
eorum  exemplis  idem  magistratus  adscribant.  Sic  enim  con- 
scienlia  multorum,  monumentis  judiciorum  ac  populorum 
perscriptis  aut  lilium  causa  '  pervulgatis  omnibus  fîdes  abstru- 
sior  non  erit.  (9).  Talia  enim  esse  oportet  dominorum  initia, 
quorum  diuturna  possessio  saepe  légitima  proprietalum  jura 
perfringit,  talis  liberalilalum  honestas,  quae  locis-  clamata 
omnibus  accipientium  donantiumque  familias  liberalitatis  et 
gratiae  praedicatione  compleat,  simul  ut,  cum  sil  eximium 
cujusque  donum  promerendo  cepisse.  ejus  jucunditas  nuila 
litt'um  tristitudine  minuatur.  (10).  Quod  si  in  spectanda  causa 
dicendaque  sententia  orba  publico  testimonio  liberaiitas  cae- 
cam  gratiam  obscuro.sque  coetus  prodiderit,  quoniam  sola 
fraus  cognila  est,  eorum,  quae  donata  dicuntur,  lemere  non 
erit  fides  accipienda  ;  sed  ea  aliena/ione,  quae  publie  non  sil 
testala,  in  donationibus  l'j'vorum  rejec.la  vel  superhabila  solam 
cam  probamiis,  quae  celebrala  «niversis  sludiis  recte  régulas 
supra  proposilas  sequatur.  Abolilo  igiiur  \ure,  quod  quibusque 
rébus  donandis  Cincia  lex  imposuil  neque  amplius  ea  perfeclione 
facienda  quam  illa  ordinnverat  negamus  certae  formae  t-erborum 
deinde  esse  quicquam  requirendum,  quoniam  jam  lege  commu- 
tata  \erba  et  ipsa  abolila  sunt  anlea  necessaria  in  donationibus 
faciendis.  Neque  ullam  donationibus  jam  faclis  controversiam 
volumus  conflare,  cum  futiiris  jus  per  hanc  legem  ponamus ,  quae, 

ut  omnes  cognoscant  quae  jussimus programmoli  luo 

praeferenda  est.  Proposila  /Il  non.  Febr.  Romae  Sabino  et  /iu- 
fino  conss.  in  foro  divi  Trajani. 

Schol.  ad.  249,  6  :  Donaliones  apud  acta  Qrmandas    cl  pracsenlibus 
mullis  inpiendas. 

1.  'Anle  litium  conleslationem'  serait  préférable  selon  Mommsen. 

31. 
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L    \lVr  s  ^^^'  P*/"""^""''  ''bro  XII  responsorum.  Inperfec/am  do- 

nationem  perfectam  e/ftcil  volunlas  iiberalitalis  novissimt^m  us- 
que  m  diem  viiae  persévérons. 

251.  Item.  Non  ideo  donatio 

liliae  tradita  placuif 

tantein  sibi  récépissé 

252.  Ilein.  Cuin  mater  absent!  filio 

ad  eum  fecit,  quas  procura 

quae  inslrumen/a  praediorum  e 

praediorum  ad   Hlium  p 

vel  servis  ejus  tradita  non /prae- 
diorum ad  lilium  perven maler- 

nae  voluntatis  et  ei 

causa  redire  jussisset 

possessionem  praediorum conslare. 

252"  ' .  llem 

factam  praedio  neque  mancipa/o 

habuisse.  /fespondi  nec  fideicommiss 

in  aede  sacra  aeditu lil- 

teris  post  mortem  suam 

post  mortem  suam 

rerfrfitam.    .    .    rationem 

vit,  quod  ne  fiduciae  darelur 

numaccepit,  perveniret,  qui 


253 rfonatio  perlicitur  ;   cum  autem  creditor 

nem  si  debitor  pecuniam  quam  dele- 

ga stipiilalione  factam  novationem 

dam  stipulationem  venit 

jnchoavit  respondi. 

253'' .  Item possessiorxe  tradita,   quam  inritam 

rfonavit,  in  iis  praediis  fuit. 

253  l*?.  flp.m.  ,  .  Donationes  in  concubinam  collaias  non 
posse  revocari  convenir,  nec^  si  malrimonium  inler  eosdem  post- 
ea  fuerit  contraclum,  ad  irritum  reccidere,  quod  anle  jure 
valuit  ;  an  autem  mariialis  honor  et  affectio  pridem  praecesserit 

personis  cowparatis,  vitae  conjunclione 

considerala  perpendendum  esse  respondi. 

254  3.  Item.  Species  extra  dotem  a  maire  vira  filiae  noraine 
tradilas  filiae,  quae  praesens  fuit,  donatas  et  ab  ea  vira  tradi- 

1.  Cf.  D.,   31,  77,  26.  —  2.  =  £».,  39,  5,  31,  pr.  —  3.  Remanié  £>.,  39. 
5,  31.  1.  V.  Lenel,  Pal.,  1,  p.  936,  n»  687. 
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tas  videri  respoiidi,  nec  mairem  offensant  repetitionem  liabere      £??  • 
vel  eas  recte  vindicare,   quod  vir  cavisse/  extra  dolem  u>ibus 
puellae  sibi  Iradilas,   ciim  ea  significalione  non  modus  dona- 
fionis  dsclareiiir  nec  ab  usu  proprielas  separelur,  sed  peculium 
a  dote  puellae  distingiiereiur. 

255  *.  Item.  Pater  qui  filiae  quam  habuit  in  potestate  man- 
cipia  donavit  et  peculium,  quamquam  solula  potestate  jure  eman- 
cipationis  vila  decessiV,  ei  non  ademit,  ex  post  facto  donationem 
videbatur  perfec'isse. 

256 bat  praediorum,  quae  pater  ei  post 

am  donationem  genuit 

esset  ;   parvi  elenim  refert 

.  .  .  nam  liceljure  donatio  perfecla  non  probaretur,  arbitnim 
hereditatis  dividendae.  .  .  nihtlominus  patris  volnnlatem  recle 
secuturum ea  dati  sint. 

256=*.  Item.  Recle  filiae  in  potestate  patrem  donasse  respondi^ 
cum  alten  filiae  propria  praedia  praelegaret  et  adjecisset'excep- 
tis  quae  sorori  tuae  donavi'.  Nam  et  lestamento  liberalitatem 
confîrmatam  et  aperte  patris  declaratam  vuluntalem  ;  quod  di- 
visionis  arbitrio  sufficit  jui  is  quoque  verbis  deficientibus. 

257  -,  Item.  Ejusmodi  lege  deposita  in  aede  arca,  ut  eam 
ipse  solus,  qui  deposuit,  tolleret  aut  post  mortem  domini 
Aelius  Speratus,  non  videri  perfectam  *  donationem  respondi. 

258  *.  Item.  Pomponius  Philadelphus  dotis  causa  praedia 
filiae  Pomponiae,  quam  babuit  in  potestate,  tradidit  et  mer- 
cedes  eorum  generi  solvi  mandavit  :  an  ea  praecipua  fîlia  re- 
tinere  possit.  cum  omnes  filios  heredes  instituisset,  quaere- 
batur.  Justam  causam  retinendae  possessionis  habere  fiiiam, 
quoniam  pater  praedia  de  quibus  quaerebatur  dotis  esse 
voluit,  et  matrimonium  post  mortem  quoque  patris  constite- 
rat,  respondi  ;  fiiiam  etenim,  quae  naturaliter  agros  retinuit, 
specie  dotis,  cujus  capax  fuit,  defendi. 

259.  Item.  Mulier  sine  tutoris  auctoritate  praedium  stipen- 
diarium  instructum  non  mortis  causa  Latino  donaverat.  Per- 
fectam in  praedio  ceterisque  rébus  nec  manc'ipii  donationem 
esse  apparuit,  servos  autem  et  pecora,  quae  collo  vel  dorso 
domarentur,  usu  non  capta.  Si  tamen  volunlatem  mulier  non 
mutasset,  Latino  quoque  doli  profuturam  duplicationem  re- 
spondi ;  non  enim  mortis  causa  capitur  quod  aliter  donatum 
est,  quoniam  morte  Cincia  removetur. 

1.  Cf.  D.,  39,  5,  31,  2.  —  2.  =  D.,  39,  5, 31, 3.  —  3.  D.  :  'celebralam'.  — 
4.  =  D.,  10,  2,  35. 
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L.  Xn  resp. 

260.  Item.  Filius  emancipaliis,  cui  pater  peculium  non 
ademit,  res  quidem  pro  donalo  vel  pro  suo,  quod  justam  cau- 
sam  possidendi  habet,  usu  capit,  sed  debitores  convenire  non 
potest  neque  lites  peculiares  prosequi,  si  non  sit  in  rem  suam 
cognitor  datus  aut  nominum  deiegationes  intervenerunt. 
Plane  quod  ei  solvitur  pâtre  non  dissentiente,  debitotera  li- 
bérât, necinterest  an  emancipalum  ignoretvel  ei  non  esse  pe- 
culium ademptum,  cum  rei  substantia  plus  poUeat  existima- 
tione  falsa. 

261.  Item.  Peculium  vindicta  manumisso  vel  interamicos 
si  non  adimatur,  donari  videtur.  Quae  ratio  facit,  ut  ex  justa 
causa  possidens  usucapere  rem  possit.  Aliud  in  bis  placuit, 
qui  lesfamento  libertatem  acceperunt  vel  Icslamenlo  parentis 
potestate  solvuntur  ;  quos  amittere  peculium,  si  non  sit  lega- 
tum,  conslitit,  nequf;  enim  tacita  liberalilas  defuncti  permit- 
tentis  retinere  peculium  potuit  inlellegi. 

262.  Item.  Sponsae  res  simpliciter  donatae  non  insecutis 
nuptiis  non  repetuntur.  Sed  et  si  adfmitatis  contrahendae  causa 
donationes  factae  surit  et  nuntium  sponsusculpa  sua  remiserit, 
aeque  non  repetuntur.  Quod  ita  intellegi  oportet,  si  revocanrfis 
donationiôus  condicio  7ion  comprehendatur  non  conjuncto  ma- 
trimonio  non  perficiendi  contraclus  '. 

263.  Item.  Eam  i|uae  bona  sua  filiis  per  epistulam  citra 
stipulationem  donavit,  si  neque  possessionem  rerum  singula- 
rum  tradidit  neque  per  mancipationem  praediorum  dominium 
transtulit  nec  interpositis  delegationibus  aut  inchoatis  litibus 
actiones  novavit,  nihil  egisse  placuit. 

26i.  Item.  Matrem,  quae  sine  tutoris  auctoritate  filio  do- 
nationis  causa  praesentes  servos  mancipio  dédit,  perfecisse 
donationem  apparuit. 

264a*.  Pollicitatio  donationis  inler  privatos  vim  obligalio- 
nis  non  inducit. 

265.  Item.  Aurum  et  argentum,  quod  in  re  praesenti  fuit, 
pater  filio  sui  juris  donavit  ejusque  possessionem  traditam 
esse  instrumento  palam  fecit  ;  non  idcirco  donationem  inri- 
tam  factam  exislimavi,  quod  usum  omnium  rerum  apud  pa- 
trem  filius  reliquit. 

1.  Mominsen  ;  le  ms.  :  '  si  revocantis  donationis  condicio  non  con- 
juncli  malrimoni  compraehendatur  non  perficiendi  contraclus  '.—  2.  Pa- 
rngraplie  ordinairement  regardé  à  tort  comme  une  scolie  ;  cf.  la  note 
(le  Mommseii. 
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266*.  Ulpianus  librol  ad  edictum  de  rébus  credilis.lndebi-    ,  ^'^:; 
tum  solutum  accipimus  non  solum  si  omnino  non  debebatur,  ad  éd.  = 
sed  et  si   per  aliquarn   exceplionem   peti  non  poterat,   id  esl^'^*^  *<^' 
perpetiiam  exceptionem.  Quare   hoc  quoque  repeli  poterit,  si 
quis  perpétua  exceptione   tutus   solverit.    Unde  si  quis  contra 
legem  Cinciam  obligalus  non  excepto  solverit,  debuit  dici  re- 
petere  eum  posse,  nam  semper  exceplione   Cinciae  uti   potuit, 
nec  solum  ipse,  verum,   ut  F^roculeiani  contra  Sahinianos  pu- 
tant,  etiam  quivis,  quasi  popularis  sit  haec  exceptio  ;  sed  et  hè- 
res ejus,  nisi  forte  durante  volunlate  decessit  donator  ;   iiinc 
enim  doli  replicationem  locum  habere  imperator  noster  re- 
scripsit  in  haec  verba. 

266».  Gregorianus  libro  XIII  liiulo.  Jmp.  Alexander  Flavio  Me-  "^cv.  Alex, 
nandro.  Professio  donationis  apud  acta  facta,  cum  neque  man-  ''"  ' 
cipationem  neque  traditionem  subsecutam  esse  dicas,  destina- 
tionem  potius  liberalita/<'s  quam  elTectum  rei  actae  continet. 
Eapropter  quod  non  habuit  (ilius  tuus  dominium,  si  quae  ad- 
firmas  vera  sunt,  obligare  pacto  suo  creditori  non  potuit,  nec 
quod  sine  eiïectu  gestum  est  vindicalionem  tui  juris  impedit. 
Proposita  III  kal.  Jan.  Alexandro  Aug.    III  et  Dione  II  conss. 

267.  Impp.  Sevems  et  Anloninus  Augg.  Cosoniae  Hilarae.     Sev.  et 
Actio  nova  ex  promissione,  quae  donationis  causa  facta  sit,     {a!^205).'' 
dari  non  solet.  Proposita  prid.  kal.  Jan.  Romae  Antonino  II  * 

conss. 

268.  Quaerebatur,  an,  cum  Seius  filiam  suam  emancipartV     ...resp. 
et  apud  acta  professus  sit  ei  se  doiiarefundum  nec  instrumenta 
donationis  fecerit,   an   videatur  professione  actorum   perfecta 

esse  donatio.    Respondi,   si   neque   mancipatio   neque  traditio 
secuta  est,  solis  actis  dominium  non  transisse. 

269.  Ulpianus  libro  A'/-/// '  ad  Sabinum  :  'Ut  quod  uten-  Ulp  , 
dum  mater  filiae  dédit,  non  videatur  donatum  et  si  donalum^'  «„/, 
sit,  non  valeat,  in  potestate  filia  constituta  palris  :  aliud  esse, 
si  dotem  dédit'.  Ulpianus  :  Constat,  quod  utendum  filiae  datum 
est,  non  esse  donatum  ;  sed  et  si  danatum  esset,  eaque  donatio 
non  valeret  in  liliam  conlata,  quae  in  patris  erat  potestate. 
Plane  si  in  dotem  mater  filiae  dedisset,  valet  quod  factum  est  ; 
potesl  enim  donare  filiae,  cum,  quamvis  res  mariti  fiant,  quan- 
doque  filia  vel  sola,  si  juris  sui  fuerit,  vel  voluntate  filiae  pater 
habeat  rei  uxoriae  actionem.  Merito  igitur  Sabinus  ait,  si  inscia 

1.  Cf.  D.,  12,  6,26,  3.  —2.  Le  nom  de  Gela  est  omis.   —  3.  Lenel, 
Pa/.,2,  p.  1174,  n.  3.  Le  ms.  :  XLVI. 


d 
Sab. 
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uxore  vel  invita  [mari lus]  in  dotera  dédit  \  rem  mariti  non  esse 
factam  et  ideo  vindicari  ab  herede  mulieris  posse  ;  quod  si 
sciente  ea  hoc  faclum  sit,  consequens  erit  dicere  in  dotem  con- 
versum  esse  id  quod  datum  est. 

Schol.  ad  2ti9,  med.  :  B'  Mater  (llio  in  patria  polestate  posito  donancin 

nihil  agit. 

Diocl.  Max.  270.    Hermogenianus  liiulo  de  donalionibus-  Divi   Diocletianus 

et  Gai!      ^^  Constantius  Caeciliae  Anagrianae.  Si  donationibus  in  unam 

(a.  294).     filiam  conlatis  quarta  non  retenta  patrimoniuni  exhaj/stum  in 

fraudera  ceterorura   filiorura  probetur,  bas  resciiidi  ad  instar 

inofficiosi  testamenti  sacris  constitutionibus  parentum   nostro- 

rura  evidenter  continetur.  Matre  quoque  Hliae  res  venum  dante 

nihil  ei  auferri  posse  non  arabigitur,    Subscripta  V  kal.    Mai. 

Sirmi  Caesaribus  conss. 

D'oc'-  271.   Idera   Boncio  Secundo.    Praeses  provinciae  amicus 

et  Max.  .1-  •  i-   .  • 

(a.  286).     noster  notionem  suara   inpertiet,  non  ignorans  pro  sua  aucto- 

ritate  atque  experientia,  si  docebitur  inraoderatis  donalionibus 
non  retenla  quarta  ad  excludendara  inofficiosi  querellara  nepo- 
tis  ex  filio  nati  patrimoniura  suura  avum  exhausisse,  pterisqne 
conslitutioni7<us  hujusmodi  coraraentis  ad  exeraplura  in  offî- 
ciosi  quereliae  esse  occursura.  Proposila  Mogontiaci  XI  kal. 
Jul.  Maxirao  et  Aquiiino  conss. 

Sctiol.  ad  271  :  B.  De  inmodicis  donationibus. 
Philipne  272^.  Gregorianus  libro  XIII  titulo.  Imperator  Philippus  Agilio 

(a.  249).  Cosmiano  suo  salutem.  Inter  patronos  et  libertos  de  jure  dona- 
tionura  tractari  non  oportet,  cura  etsi  perfectis  donationibus 
in  possessionem  inductus  liberlus  quantolibet  terapore  ea  quae 
sibi  donata  sunl  pleno  jure  ut  donànus  possederit,  taraen  om- 
nis  donatio  mulata  patronorura  volunlate  revocanda  sit.  Quod 
observabitur  etiam  circa  ea,  quae  liberlorura  noraine,  pecunia 
tamen  patronorum  et  benefîcio  coraparata  sunl.  Nara  qui  obse- 
quic  .suo  iiberalitatera  patronorura  provocaverunt,  sunl  digni 
qui  eara  [non]  retineant,  cura  coeperint  obsequia  neglegere, 
cum  raagis  eos  conlata  liberalitas  ad  obsequium  inclinare  de- 
beat  quara  ad  insolenliam  erigere.  Fundus  aulem,  quem  ais 
Agilio  liberto  douasse  te,  tribus  et  decuria,  quae  ipsius  noraine 

comparatae  sunt,  re 

liberlus  vindican.    .    .,  cum  eas  tan  tu  ra  donaliones 

vel  pecuniae  largitiones  liberlus  obtinere  debeat,  circa  quas 

1.  Le  ms.  défendu  par  Lenel,  Pal. ,2,  p    1174,  n.6:  'invita,  maritus 

in  dotem  dcdit'.  Pellat  ;  'invita  mater dédit' ;  Huschke  :  'invita  ma- 

rito....  dédit'.  —  2.  Abrégé  C,  8,55(56),  1. 
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voluntas  patronorum  in  supremam  usque  diem  perseveraveril. 
Hoc  lamen  jus  stabit  intra  ipsorum  tantum  liberalitaletn,  qui 
donaverunt  :  celerum  neque  filii  eorum  neque  successores  ad  hoc 
beneficium  pervenient  ;  neque  enim  fas  est  omnimodo  inquielari 
donationes,  quas  is  qui  donaveral  in  diem  vitae  suae  non  re- 
vocavit. 

SchoL.  ad  273,  inil.  :  B'.  In  liberlos  conlatam  a  patrono  donationem, 
si  ingrati  estent,  levocandam  vel  si  nomine  eorum  quid  emptum  sit. 

273.  Dominus  Constantinus  [et  Caesares].  Prisca  legum  ae-  Coosianiin 
quitate  jiraecliisa  variis  ambagum  versutiis  exquisita  donalio,    ^^  Vui!)"' 
licel  titulum  emptionis    vel    debili    tenorem    comprehendere 
videatur,  lamen  claris  testationihus  probata  debef  in  irritum 
devocari,   si   quidem  consuitissima   ratione  videatur  esse  pro- 

visum  matrimonio  constante  donationes  inter  virum  et  uxorem 
altrinsecus  agitatas  nullam  firmitatem  habere.  Nec  sibi  de- 
bent  mulieres  blandiri,  si  tamquam  venditores  vel  debitores  ad 
eludendas  legum  sanctiones  mariti  earum  se  falso  videantur 
esse  professi.  Quare  Vetlium  Rufinum  clarissimum  virum 
praefectum  urbi  amicum  nostrum,  cujus  notio  est,  adiré  non 
probiberis,  qui  ^^rtium  ailegalionibus  examinatis  petitioni  tuae 
secundum  juris  providebit  jusliliam.  Data  XIIIl  kal.  Nov.  Me- 
diolano  Constantino  et  Licinio  conss. 

Schol.  ad.  273,  inil.  :  B'.  De  donalionihas  sub  empiionis  lilalo  facixs- 

274.  Item   Aureliae   Sabinae   sive   Gaudiosae.    Licet    in  Les  mômes 
potestate  filii  degentes  donationum  elTectum  a  pâtre  sibi  con-    (a.  315). 
latarum  mox  consequi   minj'me  posse  videantur.  tamen  perse- 
verantia  s'oluntatis  ad  instar  mortis  causa  donationis  hujusce- 

modi  liberalitatem  redigi  oportere  relro  principum  rescriptis 
cogno.sTitj/r  esse  concessum.  Unde  virum  clarissimum  prae- 
fectum urbi  amicuni  nostrum,  cujus  notio  est,  adiré  non  probi- 
beris, qui  omnibus  rite  consideratis,  quae  in  precem  tuam 
conferenda  lu  dt/xi.s/i  pro  experientia  sua  recte  fudicari  cura- 
hit.  Data  idibus  Âugustis  Romae  Constantino  et  Licinio  Augg. 
conss. 

275.  [Divi]  Diocletianus  [et  Conslanlius]  Sa Di-ocK 

iodul,    .    .  Perfectam  donationem  mutata  \oluntate  donatoris,      a.  286i. 
etsi  parum   gratus  existet,  cui  dono  res  data  est,  minime  re- 

scindi  posse  saepe  rescriptum  est.  Proposita  V  non.  Mart.  Ni- 
comediae  Alaximo  et  Aquilino  conss. 

276.  Idem  ....  iae.  Si  pater  tuus  nomine  matris  tuae      Diocl. 
de  sua  pecunia  fundum   comparavit    dona/jonis   causa    eique    f^  ^'"• 
tradidit  et  decedens  non  revocavit  id  quod  in  eam  contuiisse  vi-    ^ 
detiir,  intellegis  frustra  te  velle  experiri,  cum  oratione  divi  Se- 
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veri  hujusmocft  cfonationespostobitum  eorum,  qui  donaverunt, 
confirmentur.  Proposita  pridie  non.  Mart.  Anliochiae  Augg. 
IIII  et  IIl  conss. 

t>'ocl.  277.  Idem  Aureli Si  quam  impugnal  fialer  pater 

(a.  286)i  /'"'S  i^  i^  contulit  donationem  et  decedens  supremo^urficio  non 
revocavit,  scilicet  manente  potestate,  praeses  provinciae  juxla 
divorum  prino.ipum  constitutiones  super  hac  re  factas  vim 
prohibebit,  de  céleris  inler  vos  discep/a/urus.  Proposita  IIII 
kal.  Sept.  Maximo  et  Aquilino  conss. 

Les  mêmes  278.  Idem  Aurelio  Zoilo.  Cum  adfirmes  palrem  tuum  do- 
natlones  perfectas  in  te  contulisse  et  supremts  judiciis  eas  non 
revocasse.  poteris  jure  constituto,  praesertim  cum  honorj /jri- 
mipilari  sis  adslrictus,  securo  animo  ea  quae  donata  sunt  pos- 
sidere.  Proposita  FUI  kal    Nov.  Maximo  et  Aquilino  conss. 

Les  mêmes  279.  Idem  Benignae  Superlatae.  In  filiam  post  emancipa- 
(a.  286).  tionem  donationem  a  pâtre  conlatam  postea  auferri  ab  ea  non 
potuisse  dubitari  non  oportet.  Si  igitur  nihil  aliud  tibi  de  jure 
adversatur,  praeses  proxinciae,  ne  qua  tibi  légitime  possidenti 
flat  injuria,  intercessu  auctoritatis  suae  providehil.  Proposita 
Ilfl  kal.  Dec.  Maximo  et  Aquillino  conss. 

Les  mêmes  280  *.  Idem  Aur.  Anniano.  In  duôium,  non  venit  adversus 

a.  286).  énormes  rfonationes,  quae  ianiiimmodo  in  quosdam  liberos,  va- 
cuefactis  facultatibus  reliquorum  pernicie,  conferuntur,  jam- 
dudum  divorum  principum  statu/i.s  esse  ;>/ot;isum.  Si  igitur 
mater  tua  ita  patrimonium  suum,  profunda  liberalita<e  in  fra.- 
trem  tuum  evisceratis  opibus  suis,  exhausit,  ut  quartae  partis 
rfimidiam,  quam  ad  excludendum  inofficiosi  querellam  adver- 
sum  iestamenlum  snfftcere  constat,  his  donatis  datisque  haud 
relictum  lihi  habeas,  praeses  provinciae,  quod  immoc/erate  ges- 
tum  est,  revocabit.  Sane  aeris  alieni  solutionem,  siab  intestato 
cum  fratre  tuo  matri  hères  exstitisti,  renovare  non  po test.  Data 
iVicomediae  V  non.  Mart.  Augustis  llf  et  II  conss. 
Schol.  ad  280,  init.  :  B'.  De  inmodicis  donationibus. 

Les  mêmes         281.  Idem  Aurelio  Sève dro   Pater  in  filium,  quem  in 

(a.  286).  potestate  babel,  conferens  ipso  jure  donationem  non  facit.  sed 
ex  praeceptis  statutorum  recepta  humanilate  placuit,  si  in 
eodem  judicio  perseverans  in  factum  concesserit,  liberalilatem 
ejus  salva  lege  Falcidia  probari.  Proinde  si  pater,  qui  per 
epistulam  res  tibi  dono  dédit,  non  revocata  liberalitate  nec 
mutata  voluntale  fatalem  diem  intestato  obiit,  inlibata  donatio 
permanet,  si  tamen  legis  Falcidiae  ratio  comminui  eam  nec 

I.  Cf.,  C,  3,  29,  7. 
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exegeril;  quod  si  locuin  habet,  ealenus  ex  donalione  fratres 
tui  deddcenl,  quatenus  id  fieri  indemnilas  et  juris  ratio  [et] 
in  oplinendis  porlionibus,  quas  eos  habere  necesse  est,  exi- 
gunt.  Juxla  hanc  juris  forinam  praeses  provinciae  ad  vicem 
familiae  erciscundae  officium  senlenliae  suae  legibus  tempe- 
rabil.  Proposita  Byzantio  XI  kal.  Apr.  Maximo  et  Aquilino 
conss. 

Schol.  ad  281,  inil.  :  B".  Si  pater  ia  filium  aliquiJ  confert,  liberalitas 
ejiis  salva  lei/e  FcTicidia  probanda  esl. 

282  '.  Idem  Caipurniae  Aristaenelae.   Quoniam  non  con-      Piî*^' 
t      ,       •  •  cl  Max. 

tenta  rescripto,  quod  ad  primas  preces  acceperas,   iteraio  sup-    (a.28C  . 

plicare  voluisti,  ex  jure  rescriptum  reportabis.  Communes  res 
in  solidum  donari  nequeunt.  sed  portiones  eorum  qui  donant 
ad  eos  qui  dono  accipiunt  transitum  faciunt.  Nec  nmbigi  opor- 
tet  donationes  etiam  inler  absentes,  si  ex  voluntale  donantium 
possessionem  ii  quibus  donatum  est  nanciscantur,  validas  esse. 
Restât  ut,  si  (iiius  tuus  immoderatae  liberalitatis  eiïusione 
patrimonium  suum  exbausit,  juxtalegum  placita  praesidis  pro- 
vinciae auxilio  utaris,  qui  discussa  fide  veri,  si  integri  reslitu- 
tionem  ex  filii  persona  compelere  tibi  ob  improbabilem  dona- 
tionis  enormitatem  aniraadverterit,  in  removendis  his  quae 
perperam  gestasunt  tibi  subveniet.  Proposita  IIII  id.  Feb.  Me- 
diolani  Maximo  et  Aquilino  conss. 

Schol.  ad  282,  inil.  :  B'.  Communes  res  ia  solidum  donari  non  posse. 
Donaliones  eliam  inter  absentes  posse  fieri  et  validas  esse,  si  ex  vo- 
luntute  donantium  hi  quibus  donatum  est  nanciscuntur  possessionem  re- 
rum  donatarum. 

Srhnl.  ad  restât  ut.  :  «  Idem  supra  pagina  VllI  et  infra  pagina  XV, 
et  XXIIl  *.  . 

283^.  Idem  Aurelio  Carrenoni.  Si  praerf/orum  stipendia-  P«*^'' 
riorum  proprielalem  dono  dedisti  ita,  ut  post  mortem  ejus  qui  (a.  28G). 
accepit  ad  te  rediret,  donatio  inrita  est,  cum  ad  tempus^  pro- 
prietas  transferri  nequiverit.  Si  vero  usum  fructum  in  eam, 
contra  quam  supplicas,  contulisti,  usum  fructum  a  proprietate 
alienare  non  potuisti.  Proposita  V  id.  Mart.  Maximo  et  Aqui- 
lino conss. 

284.  Idem  Alevandriae.  Ea  quidem,  quae  jure  donationis  Les  mêmes 
a  socru  tua  in  te  conlata  sunt,  manere  inconcussa  rector  pro-    ('''•  '^^>' 
vinciae  efficiet.  De  matrimonio  vero   retinendo  tui  arbitri  est, 

1.  =  C,  8,  53,  6  de  'nec  ambigi'  à  validas  esse'  et  =  C.  3,  29,  4.  de 
Si  filius' à  'subveniet'.  —  2.  Scolie  d'une  écriture  différente.  —  3.  Ver- 
sion remaniée  C  ,  8.  54,  2  —  4.  Correction  appuyée  sur  le  le.xle  du  C  , 
et  admise  dans  toutes  les  éditions  :  le  ms.  défendu  par  Appleton,  Pro- 
priélé  prétorienne.  1889,  2.  pp.  178-187  :  'ad  le".  Mais  voir  en  sens  con- 
traire les  observations  probantes  d'A.  Pernice,  Labeo,  3,  1,  1892,  pp.  92- 
94.  Cf.   L.  Michon,  N.  /?.  //  ,  1911,  pp.  536  554. 
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an  velis  et  filiis  communibus  intervenientibus  in  eodem  pro- 

posilo  perseverare.  Proposita   III  id.   Oct.   Ileraclea  Tbracum 

Maximo  et  Aquilino  conss. 

Diocl.  285.  Gregorianus  libro  XIII  lit.  Idem  Aurelio  Abanti.  Si  filiae 

(a.  286)!     ^^Oi^  possessiones,  de  quibus  agi  tu  r,   neque  mancipasti  neque 

tradidisti,  frustra  vereris,  ne  ex  una  professione  vel  ut  suus  eas 

vindicet praeser- 

tim  cum  fundos  tributan'os  esse  lUcas 

etiam  ab  injuria  tempera 

Maximo  et  Aquilino  conss. 

Les  mêmes         286  i.  Eodem  libro  eodem  tituio.  Idem  Juliae  Marcellae.O"o/ies 
n    290)  ... 

^'  *  donalio  ila  conficilur,  ut  post  tempus   id  quod  donatum  est  alii 

restitua/Mr,  velerisjuris  aucloriiate  rescripfum  est,  si  is,  in  quem 
liberalitatis  compenrftMm  conferebatur  stipulatm  non  sit,  pla- 
cili  fide  non  servata,  ei  qui  libera/j7a//s  auctor  fuit  vel  heredi- 
bus  ejus  condicticiae  actionis  persecutionem  competere.  Sed 
cum  postea  benigna  juris  inlerpretalione  divi  principes  ei  qui 
stipulatus  non  sit  ulilem  actionem  juxta  donatoris  voluntatem 
decernendam  esse  admiserju/,  actio,  quae  sorori  luae,  si  in  ré- 
bus humanis  a^^eret,  potuit  decerni,  si  quae  proponis  vera  sunt, 
/tel  adcommodabitur.  Proposita  Sirmi  XI  kal.  Oct.  Augg.  llll 
et  III  conss . 

Const.  287.  Constantinus  et  Caess 

Lidnius  et Donations  secundum  fun's  normam  perfecta 

'n.  .318).  i^ec  ea,  quae  maires  in  filios  coniutertmt ,  revocari  jura  permit- 
tunt.  Sane  si  generali ter /an/ummot/o  vel  stipulatione  interposita 
vel  mancipatione  totius  patrtmo/ijï  donatio  celebrala.  est,  id 
quod  donatum  est  stare  non  pote^t,  cum  liaec  donalio  ad  id  ut 
proprietas  possit  transferri  non  valeat.  Quare  num  hoc  modo  tibi 
consuVi  possit,  rectorem  provinciae  inlerpellare  poieris  .... 
Licinio  V  et  Oispo  conss 

(a''*^0^  288*.  Gregorianus  libro  XIII  lit-  [Dominus]  Imp.  Probus  Massi- 

ciae  R.  .  .  .  Indubitati  juris  est,  si  quidem  donaturam  te 
quaedaw  dixisti  neque  apud  acta  ms/rumenta  fecisti  aut  eun- 
dem  cui  donabas  dominum  efjfccisti  per  rei  cessionem  perfectam 
acsolam  tibi  possessionem  retinuisti,  eum  rem  eam  vindicare  sibi 
non  posse,  quando  apud  te  ejus  rei  proprietas  mansit  .... 
.  .  .  nec  lunclionum  /?ensiones  vel  per  eum,  cui  àox\ata  res  non 
eral,  vel  ab  actoribus  ipsium  nomine  celebratae,  nunc  tibi  obesse 

a,    .    .  po/erun/ jus  tu  m  magistrum  summarum 

cum  comminalione  vide , 

1.  =  (7.,  8,  .-,1,  3.  -  2  Cf.  C,  8,  53,  4. 
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compet- 


praeflnitione  allega,  ut,  si  praesidi  rem  probareris. 
latur.  Proposita  VI  kal.  Jan  Messa//a  et  Grato  conss. 

289 p    stipendiarii    vel   Iribulariï 

.    .   «on  sme /rarf/7i'one  c/o/ifl/io  perficilur.  Pone  igilursoUicitu- 

dinem egit  non  tradidisse  ea,  vel  quae 

rerocanda  non  sunt.   Proposita  non.   Oct. 


290 modo  preces  Itiàs  fides  adjuvet.  (leterum 

lem  déclarât  volun/atem 

onem  ab  eo  perfecisti,  si  quidam  feminis 

(juoque m  /ami lia  degentibus  paler  do- 
Mare  videlur  cum  morilur  voluntale  non  muiala s 

adeo  emolumenti   tribuat les  quod   nbi  ex  patris 

rébus  jure ilaque  ne  libi  inférant  templamina  fralrum 

tuorum  inquietudinem,  si  qua  tibi  adquisila  sunt.  .  .  .  per 
donationem,  quae  tibi  ex  bonis  patris  obvenil,  modo  eam.  .  . 
ad  diem  noiissimum  voluntas  perseverans  patris  confirmavit.  . 
....  debei  etiam  fundi  ex  pecunia  a  pâtre  libi  donata  empli 

possessio per  eum  tibi  tradita  ac  postmodum  a  le  re- 

tenla   apud  le  manere.    ....  si  recle  emisli  solulione  prelii 

facta  numerans  quod  pênes  le  fuit Data  III  kal. 

Oct.  Verona.    .... 

291 Firmam  esse.    .   .    .  rerum  palernarum  do- 

nationem  in  te  conlatam,  licet  in  polestate  conslilulo  libi  paler 

donaverit modo   in  diem  «orjssimum  vitae  voluntas 

duraverit,  non  ignorabil praeses  provinciue  ciq'us  erit 

de  hac  re  judicern  dure.  Is  tum  verorum  quae  praetulisli.  .  . 
ratione  habita.    .    .    .  curabit,  ne  qnid  fiat  contra  voluntatem 

defuncti  et  ila  inler  vos ar6i7rum  divisioni  dabit.  Qui 

in  familiae  erciscundae  judicio.    .    ^   .    .   id  speclare  debebit, 

ut  tibi  istae  res  et  praelerea portio  ex  legibus  ab  in- 

testato  débita  adjudicentur.  .  .  .  Proposita  V  kal.  Jun.  Tre- 
veri m  conss. 

292 fionalio  quidem  a  pâtre  in  filium /ami- 

lias  coUala  ipso  jure  niilla  est ,  sed  bénigne  subvenitur 

filio,  si  in  eadem  voluntale  paler persererojjs  decessit  ;  valet  enim 
«cfjssima  voluntas,  quam  in  exlremum  diem  paler  retinuit, 
modo  légitima  omnibus  ;>ortio  quae  ab  intestato  debelur  inli- 
bflta  servetur.  Juxta  quae  adi  correctorem  virum  clarissimum 
amicum  nostrum  et  ea,  quae  in  precem  contulisti,  adiega,  qui 
in  examinalionibus  eam  sententiam  promet,  quam  juris  atque 
aequitatis  ratio  dictaverit.  Proposita  .Mediolano  XII  kal.  Jan. 
Tiisco  ot  Anullino  conss. 


Emp 
incert. 


Emp. 
incert. 


Emp. 
incert. 


Diocl. 

et  Max. 

et  Cness. 

(n.  iSâ). 
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Les  '^g'"«s  293.  Jdem  Aur.  Luciano.  (1),  In  donatione  rei  tributariae 
circa  exoeplam  et  non  exceptam  personam  legis  Cinciae  nulla 
differentia  est,  cum  et  vacuae  possessionis  inductione  cele- 
brata  in  utriusque  persona  perfioiatur  et,  si  hanc  secutam 
post  hujusmodi  placitum  non  constet,  manifeste  nec  coepta 
videatur.  Quapropter  in  his  quidem,  quae  solo  tributario  con- 
sistant, a  majore  V  et  XX  annis  in  vacuam  induclos  vos  pos- 
sessionem  ostendi  convenit.  Rerum  autem  mobiiium  sive 
moventium,  si  exo.epli  non  fuistis,  quae  mancipi  sunt  usu 
capta  vel  mancipata,  post  vel  antea  majore  tempore  a  vobis 
anni  possessa,  avocari  non  possunt  ;  nec  mancipi  vero  tradi- 
tione  facta  propter  ejusdem  interdicli  potestatem  similis  pos- 
sessionis probatio  necessaria  est.  Nam  si  exceplus  fuisti  pri- 
vignus  lum  constitutus,  sola  traditio  sufficit.  (2)  •.  Quod  autem 
res  tibi  ab  herede  donatricis  dislraclas  esse  proponis,  dupUcari 
tibi  titulum  possessionis  non  potutsse  constat,  sed  ex  perfecta 
donatione  dominum  factum  frustra  émisse  cum  rei  propriae 
emptio  non  possit  consistere  ac  tum  demum  tibi  profuerit, 
si  ex  donatione  te  non  fuisse  dominum  monstretur.  Sane  quo- 
niam  omnia  ôona  vobis  ab  ea  donata  et  tradita  dicitis,  ad  hoc 
a  fîlio  facta  venditio  rerum  maternarum  adferre  perfecta 
etiam  donatione  poterit  defensionem,  ne  exemplo  inofficiosi 
testamenti  possit  haec  avocare.  Quibus  omnibus  praeses  pro- 
vinciae  suam  notionem  praebebit.  Proposita  Illl  kal.  Jun.  Dio- 
cletiano  et  Maximiano  V  et  Illl  conss. 
Pap..  294.  Papinianus  libro  XII  responsorum.  Quod  pater  filiae, 

^'r»cn^^^  quam  habuit  ac  retinuitin  poteslate,  dnnavit,  cum  eam  dona- 
tionem  testamento  non  conflrmasset,  filiae  non  esse  respondi  ; 
nam  et  peculia  non  praelegata  communia  fratrum  esse  con- 
stabat.  Diversa  ratio  est  contra  legem  Cinciam  factae  donatio- 
nis.  Tune  enim  exceptionem  voluntalis  perseveranlia  doli  re- 
plicatione  perimif  ;  cum  pater  filiis,  quos  habuit  ac  relinuit  in 
potestate,  donat,  nihil  prodest  non  mutari  voluntatem,  quo- 
niam  quod  praecessit  totum  inritum  est.  Unde  cum  fiiius  in 
divisione  bonorum  pênes  fratrem  quod  pater  donaverat  er- 
rore  lapsus  reliquit,  portionem  ejus  non  esse  captam  usu  Ser- 
vio  Sulpicio  placuit  quod  neque  frater  ipse  donaverat  neque 
pater  donare  poteràt.  Cur  ergo  quod  vir  uxori  dédit,  morte 
soluto  matrimonio,  si  voluntas  perseverarit,  fini  decimarum 
auferri  non  oporlere,  maximi  principes  nostri  suaserunt  et  ila 
senatus  censuit?  Sed  nimirum  liberi,  qui  repulsam  donalionis 

1.=  C,  4,  38,4. 


reap . 


(a.  285). 
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aucloiitale  juris  tulerunt,  aliis  rationibus  ad  bona  patris  per- 
veniunt,  ac  plerique  plus  habere  quam  fratres  jurgiis  ejusmodi 
contendunt. 

Schol.  ad  29i  mil.  :  B'.  Nihil  prodesse  fllio  fainilias  donatum,  si  le- 
slamenlo  non  confirraelur  donatio,  quamvis  paUr  non  mutaverit  volunta- 
lem.  Et  sequens  et  lerlia.  (Infra,  7  pagina  X  adnoU...  similis  huic 
inc'ipit  .')  ad  nolam  VI.  •) 

295.  Impp.  Severus  et  Anloninus  Augg.  Atilio  Natali  mi-     sev.  et 
lili.  Si  fraler  tuus  in  potestate  palris  in  diem  mortis  persévéra-  ^/î[^2f(3!^ 
vit,  donationes,  quas  a  pâtre  in  eum  conlatas  esse  adfirmas, 
nullius  Qsse  momenti  dubitare  non  debes.  De  patris  igitur  bo- 
nis dividundis  cum  fratre  tuo  apud  eum,  de  quo  mères  ^,  con- 
siste. Proposita  XtlII  kal.  Sept.  Fausli[nia]no  et  Rufino  conss. 

Schoi  :  B'.  yuaere  supra. 

296.  Papinianus  libro  II  responsorum.  Donationem,  quampg       ^  ^ 
paler  in  lilium,  quem  in  familia  retinuit,  frustra  contulit,  ar-       resp. 
biter  hereditatis  dividundae  non  sequitur  ;  et  ideo,  si  frater 
coheres  apud   fratrem  suum  possessionem  errore  juris  lapsus 
reliquerit,  usu  capio  partis  non  erit. 

Schol.  :  B'.  Quaere  supra. 

297.  [Divii  Diocletianus  .4.  [et  Constanfius]  Clodiae  Juliae  ,^^f}^, 
Ptolemaidi.  Cum  matrem  tuam  donationis  instrumenta  in  nep- 
tem  suam  fecisse  nec  ea  tradidisse  dicas,  in  dubium  non  venit 
liberalitatem,  quae  non  adsignatis  inslrumenlis  minime  coepta 
est,  invalidam  esse.  Igitur  ut  quaeslio,  quae  inter  vos  orta  est, 
cognita  causa  comprimatur,  a  viva  matre  tua  neque  instru- 
menta neque  possessionem  traditam  esse  oslende.  Proposi- 
ta llll  non.  Nov.  Suneata  Oiocletiano  Augusto  II  et  Aristobulo 
conss . 

Schol.  ad  297,  inil.  :  B'.  Donationem  non  adsignatis  instrumentis  non 
valere. 

298.  Paulus  libro  LXXI  ad  edictum,  ad  Cinciam.  Personae 
igitur  cognatorum  excipiuntur  bis  verbis  :  'Sive  quis  cognatus    L.  LXXt 
cognata  inter  se,  dum   sobrinus   sobrinave  propiusve  eo  stt,     *"^  ^^' 
sive  quis  in  alterius  potestate  manu  mancip\o\e  erit,  qui  eos 

hac  cognatione  attinget  quorumve  is  in  poteslate  maiiu  man- 
ctpiove  erit,  eis  omnibus  inter  se  donarecapere  liceto'. 

299.  Item.  Quinque  igitur  gradus  pleni  e.xcepli  sunt  et  ex 
sexto  una  persona,  sobrinus  et  sobrina. 

300.  Item.  Excipiuntur  et  ii,  qui  in  potestate  eorum  vel 
manu  mancipiove,  item  quorum  in  potestate  manu  mancipiore 
erunt. 

1.  Ecrit  d'une  main  différente.  —  2.  Peut-être  ;  'de  quo  peddel  res* 
pense  M.  Mommsen. 


Paul, 
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Paul'  301.  Item.    Ilaç^Mc  si  is  qui   in  eo  gradu  est  in   polestale 

ad  éd.  habeat  eum,  qui  mihi  longiore  gradu  sit,  dare  ei  polero.  Sic 
et  lex  Furia  scriptaest,  eoamplius,  quod  illa  lex  sex  gradus  et 
unam  pprsonam  ex  seplimo  gradu  excepit,  sobrino  natum. 

302.  Item.  Excipiuntur  etadfinium  personae,  ut  privignus 
privigna,  noverca  vitricus,  socer  socrus,  gêner  nurus,  vir  et 
uxor,  sponsus  sponsa. 

303.  Item.  Sed  in  bac  adfines  qui  sunt  tempore  donatio- 
nis  excipiuntur,  idemque  etiam  divus  Pius  rescripsit  ;  leges 
enim,  quae  voluissent  etiam  eos  excipere  qui  fuissent,  nomi- 
natim  id  cavisse. 

304.  Item.  Excipit  tutorem,  qui  tutelam  gerit,  si  dare 
volet,  quia  tutores  quasi  parentes  proprii  pupiliorum  sunt. 
[Nam  permisit  eis  in  infinitum  donare.]  Contra  ut  possit  pu- 
pilius  donare,  non  excepit. 

305.  Item.  Itemexcipit  'si  quis  mulieri  virginive  cognatus 
dotem  confère  volet'  ;  igitur  quocumque  gradu  cognatus  do- 
tis  nomine  donare  potest. 

306.  Item.  Quaesitum,  an  et  cognata  cognatae  ultra  ex- 
ceptum  gradum  donare  possit.  Labeo  scribit  non  posse  ;  sed 
ratio  aequitalis  oeque  in  feminis  est. 

307.  Item.  Item  excipit  'si  quis  a  servis  quique  pro  servis 
servitutem  servieruntaccipit  isve  duit'.  His  verbis  'si  quis  a  ser- 
vis' servis  liberti  continentur,  ut  patronis  dare  possunt.  Sequen- 
tibus  vero  excipitur,  ut  is  qui  bona  fide  serviit,  si  postea  libe'r 
pronuntiatus  sit,  possit  dare  ei  cui  serviit.  Sabinus  utraque 
scriptura  liber tos  pulal  contineri  et  6is  idem  dictum. 

308.  Item.  Sed  tantum  patronum  a  liberlo  excipit.  Qui- 
dam putant  etiam  liberos  palroni  exceptos,  quoniam  libertus 
continetur  servi  appellatione  et  sicut  in  XII  tabulis  patroni 
appellalione  etiam  liberi  patroni  continentur,  ita  et  in  bac 
lege. 

309.  Item.  Contra  autem  liberti  a  patronis  excepti  sunt  ? 
Et  hoc  jure  utimur,  ne  excepti  videanlur,  ut  et  dare  et  capere 
lex  iis  permitlat. 

Paul,  310.  Paulus  libro  XXIII  ad  edictum  de  brevibus.  Perflcitur 

^'  r/'^'V  donalio  in  exceptis  personis  sola  mancipatione  vel  promissione, 

rfe  brev.     quoniam  neque  Cinciae  legis  exceptio  obstat  neque  in  factum 

'si  non  donalionis  causa  mancipavi  vel  promisi  me  daturum'  ; 

idque  et  divus  Pius  rescripsit. 

311.  Item.  Sed  in  persona  non  excepti  sola  mancipatio 
vel  promissio  non  perficit   donalionem.    In  rébus  mobilibus 
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etiamsi  traditae  sint,  exigilur,  ut  et  inlerdicto  vthubi  superior 
sit  is  cui  donata  est,  sive  mancipi  mancipata  sit  sive  nec  man- 
cipi  tradita. 

312.  Divi    Dioclelianus  et  Constantius  Aurelio   Onesimo.  Diocl.  Max. 
Successoribus  donaloris  perfectam  donationem  revocare  non     et  Gai', 
permittitur,  cum   inperfectam   perseverans  voluntas  per  doli    '»•  '^^• 
mali  replicationem  confîrmet.  Unde  aditus  praeses  provinciae, 

si  de  possessione  te  pulsuin  animadvertit   nec  annus  excessit, 

ex  interdiclo  unde  vi  restitui  te  cum  sua  causa  providebit,  vel 

si  hoc  tempus  Qnitum  est,   ad   formulam    promissam,    quasi 

nullas   vires  donationem   habuisse  dicatur,    quaestione    facti 

examinata,jud/cew  praeses  provinciae  sentenliam  ferre  curabit. 

Proposita  Villl   kal.   Mart.    Diocletiano  V   et  Maximiano   IIII 

conss. 

Schol.  ad  312,  princ:  B'.  Nec  inperfectam  donationem  a  successoribus 
posse  revocari. 

313.  Idem    I^elio   Sempronio  Laeporio.    Donatio  praedii  Diocl.  Max. 
quod  mancipi  est   inter  non  exceptas  personas  traditione  at-     J('"(fai. 
que  mancipatione  perficitur,  ejus  vero  quod   nec    mancipi  est    (a.  296). 
traditione  sola.  Si  igitur  patrona  tua  in   rébus  humanis  agens 

supra  dicto  jure  ex  causa  donationis,  retento  sibi  usu  fructu,  ad 
te  eundem  fundum  transtuiit,  intellegis  jus  tuum  satis  esse 
munitum,  si  tamen  cum  moreretur  patrona,  quam  praedium 
douasse  commémoras, possessionem  rei  donalae  non  revocavit. 
Juxta  quae  aditus  iscujusde  ea  re  notio  est  auctoritatem  suam 
inlerponet.  Data  pridie  kai.  Apr.  Aquiieiae  Diocletiano  Aug. 
VI  et  Constantio  II  conss. 

Schol.  ad  313,  princ:  B".  Donatio  praedi  mancipi  ab  co  quod  nec 
mancipi  est  in  quo  discrepet. 

Schol.  ad  313,  fin.  :  B".  Donationem  praedii  patronae  in  libertum  ita 
firroam  esse,  si  possessionem  ejus  cum  moreretur  non  revocavit. 

314.  Idem   Aurelio  ApoUonidae.   In   filium  a  pâtre  dona- Les  ^mes 
tionum  conscriptis    instrumentis  eum   in    vacuam   inductum 
possessionem   horum   lectio  manifestât.    Ceterum   sine  dubia 

facti  quaestione  divus  Titus  Antoninus  parens  noster  nec  ne- 
cessarias  angustios,  ratione  ejus  consortii  quod  nascendi  tem- 
pore  liberis  et  parentibusdatur,  cogitans,  non  admitli  scrupu- 
losam  inquisitionem  statuit  ;  nec  idcirco  patris  indignatione 
posse  donationem  justam  umquam  rescindi  summa  cum  ra- 
tione placuit  Proposita  V  id.  Nov.  Melantia  Caess.  conss. 

Schol.  ad  311,  med.  :  B'.  Traditionem  inter  parentes  et  fliios  non  re- 
■  luiri  nec  patris  indignatione  justam  donationem  debere  rescindi. 

315  '.  Idem  Ulpiae  RuQnae.  Cum  ex  causa  donationis  uter-  Lgg  mêmes 

l.Cr.C.  3,3-2,  15.  («••^'^- 
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que  dominium  rei  tributariae  vindicetis,  eum,  cui  priori  pos- 
sessio  vel  soli  Iradita  est,  haberi  poliorem  convenit.  Data  XH 
kal.  Mart.  Dorocorloro,  Tiberiano  et  Dione  conss. 

Schoi.  ad  315:  B'.  Si  in  causa  donationis  duo  sibi  dominium  rei  tri- 
butariae vindicent,  poiiorem  esse  cui  possessio  tradila  est. 
Les  mêmes.  316.  Idem  Aureliae  Homonoeae.  Si  non  est  in  vacuam  pos- 
sessionem  e.v  causa  donationis  inductus  is  contra  quem  sup- 
plicas,  nulla  ratione  tributarii  praedii  dominus  constitutus  ex- 
traneus  vindicationem  habere  potest. 

Schol.  ad  316,  pr.  :  B'.    Eum  cui  non  sit  tradita  possessio,  rem  e.\ 
donatione  sibi  vindicare  non  posse. 

(La  suite  manque.) 

DE  C06NIT0RIBUS  ET  PROCURATORIBUS . 

y 
•     ••••§•■••••>■■•.••«      •..•...,. 

317' .(4pMd  acfa /ac/o  procuratori  haec  satisdatio 

remitti  solet;  nam  eum  apud  acta  nonnisi  a  praesente  domino 
conslituatur,  cognitoris  loco  intellegendus  est.  Ad  defenden- 
dum  cognitore  constituto  dominus,  non  cognitor  actori  sa- 
tisdare  cogendus  est  ;  eum  vero  procurator  defensurus  inter- 
venit,  non  dominus,  sed  procurator  judicatum  soivi  satisdare 
compeliitur.  Quae  salisdatio  adeo  necessaria  est,  ut  eam  re- 
mitti non  posse,  etiamsi  apud  acta  procurator  conslituatur, 
divus  Severus  constituerit.  Cognitore  enim  interveniente  judi- 
cati  aclio  domino  vel  in  dominum  datur  ;  non  alias  enim  co- 
gnitor experietur  vel  ei  actiont  subjicietur,  quam  si  in  rem 
suam  cognitor  factus  sit.  Interveniente  vero  procuratore  ju- 
dicati  actio  ex  edicto  perpetuo  ipsi  et  in  ipsum,  non  domino 
vel  in  dominum  competit. 

Ijjp  318.   Ulpianus  libro  VIlI  ad  edictum.  Non  tamen  sic  putat 

L.  VIII    certis  verbis  cognitorem  dari  debere,  u^  si  quid  fuisset  adjec- 

°     ^  '     tum  vel  delractum,  non  valeatdalio  ut  in  legis  actionibus. 

Paul  319.  P(aulus).  Eiiam  Graecis  verbis  cognitorem  dari  posse 

ad  éd.  ?    ^^^^^  omnes  constat. 

Ulp.^  320* Secuntur  haec  verba  :  'Et  qui  eam,  quam 

L.^VIII  in  potestate  babet,  genero  mortuo,  eum  eum  mortuum  esse 
tum  sciret,  in  matrimonium  conlooaverit  eamve  sciens  uxorem 
duxerit,  et  qui  eum,  quem  in  potestate  haberet,  earum  quam 
uxorem  ducere  passus  fuerit,  quaere  virum  parentem  libe- 
rosve  suos  uti  mom  est  non  eluxerit,  quaeie,  eum  in  parentis 

1.  Attribué  par  Huscbke  à  Paul,  l.  LXXIV  ad  éd.  ;  dubitativement 
par  Lenel,  Pal.,  2,  p.  1233,  n.  1,  à  Ulpien,  /.  XIV  ad  éd.  —  2.  Cf.  D.,  3, 
2,  i,  pr. 
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sui  poleslate  non  esset,  viro  morluo,  cutn   eum  mortuum  esse 
sciret,  intra  id  tempus,  quo  elugere  virum  moris  est,  nupserit. 

321  '.  '/'rtrentem'  inquit.  Hic  omnes  parentes accipe  utrius- 
que  sexus,  nam  lugendi  eos  miilieribus  moris  est.  Qiiamquam 
Papinianus  libro  il  quaestionum  eliam  a  liberis  virilis  sexus 
lugendos  esse  dicat  ;  quod  nescio  ubi  legerit.  Sed  quatenus 
extendatur  parentum  appeilatio,  non  est  definitum  apud  quem- 
quam  ;  itaque  erunt  lugendi  eliam  ex  feminino  sexu  parentes. 
Liberos  similiter  accipere  debemus  et  nepotes  et  deinceps  ul- 
leriores  exemplo  parentium.  Lugendi  autem  sunt  parentes 
anno,  liberi  majores  X  annorum  aeque  anno.  Quem  annum 
decem  mensuum  esse  Pomponius  ail  ;  nec  levé  argumentum 
est  annum  X  mensuum  esse,  cum  minores  liberi  lot  mensibus 
elugeantur,  quoi  annorum  decesserint  usque  ad  trimatum  ; 
minor  irimo  non  lugetur,  sed  sublugetur  ;  minor  anniculo  ne- 
que  lugelur  neque  sublugetur. 

322 VII".    Verba  autem   edicti  haec  sunt  :  '  Alieno,      ^'R* ,, 

inquit,  nomine,  item  per  alios  agendi   potestatem   non  faciam    g^'  gj.  ? 
in  bis  causis,  in  quibus  ne  dent  cognitorem  neve  dentur,  edic- 
tum  comprehendit  '. 

323.  Quod  ait  'alieno  nomine,  item  per  alios  '  breviler  re- 
petit duo  edicta  cognitoria,  unum,  quod  pertinet  ad  eos  qui 
dantur  cognitores,  altenim  ad  eos  qui  danl  ;  ut  qui  prohibenlur 
vel  dare  vel  dari  cognitores,  idem  et  procuratores  dare  darive 
arceantur. 

324.  Ob  lurpitudinem  et  famositatem  prohibenlur  quidam 
cognituram  suscipere,  adserlionem  non  nisi  suspecli  praetori. 

325.  Di'vi  Diocletianus  et  Conslanlius  Aureliae  Pantheae.  Diocl.  Max. 


Consl. 


(a. 


Actor  rei  forum  sequi  débet  et  mulier  quidem  facere  procura-  ^  (^ai 
torem  sine  luloris  auclorilale  non  prohibetur.  Si  quam  itaque  '^^,  ou  piu- 
habes  aclionem,  experiri  magis  jure  quam  adversuseaquae  pro      "         " 
luo  statu  slatuta  sunt  quaecumque  postulare   debes.    Proposita 
V  id.  Nov.  Heracleae  Augg.  V  et  III 1  conss. 

326*.  Idem  Aureliae  AgemaLchae.  Actor  rei  forum,  sive  in  l-c»  mêmes 
rem  sive  in  personam  sit  actio,  sequitur.  Unde  perspicis  non 
ejusdem  provinciae  praesidem  adeundum,  de  quibus  agitur  res 
ubi  silae  sunt,  sed  in  qua  is  qui  possidet  sedes  ac  domicilium 
habel  In  rem  actio  privali  judicii  quaeslionem  continet.  Domi- 
nae  praesentia  '<■  si  procuralor  agat  vel  defendat,  salisdatio  non 

1.  Cf.  T).,  a,  2,  25,  f>r.  —  2.  Lenel.  Pal.,  2,  p.  451,  n.  3  ;  'Ulp.  ad  éd. 
lib.  VIlll-,  Huschke:  -Paulus  ad  éd.  lib.  VII'.  —  a.  Cf.  C.  3,  6.  2.  — 
4.  Peul-élre  :  '  praesenlis  '. 
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recle  postulatur.  Nain  procuratorem  tam  pueliam  tulore  auctore 
quam  adultam  posse  facere  nulli  dubium  est.  Proposita  Sersuni 
XVIII  kal.  Feb.  conss.  supra  scriptis. 

327 libro  XV  responsoriim,  Mulierem  quoque  et 

L.  XV resp.  sine  tuloris  aucloritate  procuratorem  facere  posse. 

328  '.  Papinianus  libro  II  responsorum.  Procurator  absen-. 
^^^'resp        ^'^>  ^^^   P''^  evictione   praediorum  quae   vendidit  fidem  suarn 
adstrinxit,  etsi  negotia  gerere  desierit,  obligationis  tamen  onere 
praetoris  auxilio  non  relevabitur. 

329.  Sub  condicione  cognitor  non  recte  datur,  non  magis 
quam  mancipatur  aut  acceptum  vel  expensum  fertur  ;  nec  ad 
rem  pertinet,  an  ea  condicio  sit  inserta,  quae  non  expressa 
tacite  inesse  videatur, 

330.  Idem  libro  II  responsorum.  Papinianus  respondit,  si 
procurator  absenti.s  aliquam  actionem  absentis  nomine  inferre 
velit,   cogendum   eum   ad  versus  omnes  absentera   defendere. 

331.  Idem  libro  II  responsorum.  Quoniam  praesentis  procu- 
ratorem pro  cognitore  placuit  haberi,  domino  causa  cognita 
dabitur  et  in  eum  judicali  actio. 

332  ^.  Procurator  absentis,  qui  pro  domino  vinculum  obli- 
gationis suscepit,  onus  ejus  frustra  récusât;  et  ideo  nec  judi- 
cati  actio  post  condemnatum  procuratorem  in  dominum  datur 
aut  procuratori  qui  vicit  denegatur. 

333  ..  libro  XV  responsorum.   Absentis  procuratorem  sa- 
L.  XV     tisdare  debere  de  rato  habendo  recte  responsum  est.   Multis 

resp.  enim  casibus  ignorantibus  nobis  mandatum  solvi  potest  vel 
morte  vel  revocato  mandate.  Cum  autem  certum  est  mandatum 
perseverare,  id  est  cum  praesens  est  dominus,  «a/jsdationis 
nécessitas  cessât. 

(Manquent  4  ou  8  pages.) 

334.    .    .  dotis  nomine  effici. 

vel  sponsorem  revers 

facientem  prohibeat vet  furlum  milii  facientem 

deprehendat  non  furt 

adquirat  actionem,  non  mirum 

cant. 

334".  Julianus  et  si  manclpaverim  liln  hominem  xU  eum 
manumittas,  postea  procurator  denuntiet  ne  manumittas,  re- 
spondit, nisi  pareas  denuntialioni,  compelere  mihi  (iduciae  actio- 
nem *. 

1.  Cf.  D.,  3,  3,  67.  -  2.  Cf.  D..3.  3.  67.  —  3.  Mommsen,  d'après  t.. 
ùel,  Z.  S.  St.,  8.  1887,  p.  205  et  Pal.,  2,  p.  1233,  n.  2.  arg.  D.,  17,  1,  30. 
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3341*'.  Atiqiioties  per  procuraiorem  jus  relinemus,  velutsi       Ulp-. 

m vel  si  sponsorem  convenial  intra  bienni'um,  rel  si     ^    ^  •  • 

prohibeat  opiis  novwn  fieri,  quo  casu  interdictum  nobis  utile  est 
aoD  VI  AUT  CLAM  ;  nam  et  hic  frisHnvm  jus  procurator  nobis 
nservat  et  adquirit  aclionem  simul.    .    .    . 

335  ■-.  Actor  municipwm  elsi  ex  edicto  et  cuvere  de  ralo  et 
defendere  cogitur,   interdum   neutn/m  praestare  necesse  habel 

neque  ex  judicato  judicium 

accipere  cogitur,  quod  judicmw  in  ipsos  mtinicipes  dattir  .    .    . 

sicut  in  cognitore. iisdevi 

casibus.  quibus  et  cognitov nec  recle 

ei  solvitur,  sicut  nec  cognilori sane  si  defendere  volet 

municipes,  adversus  omnes  deîendaf  necesse  est.   Nec  recle  eos 

defendere  intelle/^Z/ur  nisi 

satis  dederit.  Ceterum ad- 

juvare  débet,  sicu/ 

33G.  PaiiUis  libro  I  senlentiarum  *.  Cum  quo  agilur  suc  pa„|  ^  [ 
nomine  si  quidem  in  rem,  pro  praede  iilis  et  vindiciarum  adversa-  seul, 
rio  satis  dure  cogitur  aut  judicatum  solvi  :  quod  si  in  personam  sil 
actio,  dumlaxat  ex  cerlis  causis  judicatum  solvi  salisdat.  Alieno 
nomine  qui  convenilur  in  rem,  pro  praede  Iilis  et  vindiciarum 
cavebit  aut  judicatum  solvi, qui  in  personam  judicatum  so/n  satis- 
dabit.  *■  Actoris  procurator  non  solum  absentem  defendere,  sed  et 
rem  ra/am  dominum  habiturum  satisdare  cogitur. 

337  ''.  Procurator  antequam 

accipere  judicium 

338.  Di\\  Diocletianus  et  Constan/ms  .    .  A  procuratoribus  Dioci.  Max. 

citra  mandatum  domini  qesta  nulUuf  momenli  stmt.    .....      ^"'l?'^: 

. ,  "'..,.  .....         et   Gai. 

ideoque  quae  tnvilo  aomino  a  procuratoribus  dis- 

tracta  comparasti,  nullo  jure  rétines...  Ex  superduo  autem  ea, 

quae  procuratores  ita. . .  gesserunt  îios  infirmare  desideras  ;  nam 

princjpMm  rescripto..  qui  non  inclusus  intra  certi  temporis  ter- 

minos  perpétua  aclione  utitur,  nequaquam  indiget. . ,  Mari.  Ni- 

comediae 

339.  Cognitore  vel  procuratore  ob  eam  rem  damnalo  quae  ^'P;'  ^-  Y^ 
periculum  ignominiae  continet,  neque  dotninus,  neque  cognitor 

vel  procurator  nolabiiar,  quia  neque  dominus  condemnalus  est 
neque  qui  c onde mnatus  estsuo  nomine  egit.  Sed  et  si  cognitor  in 
rem  suam  dalus  est,  idem  dicemus,  quamquam  cognitore  vel  pro- 

1.  Cf.  D..  3,  3,  72.  —  2.  Cf.  D..  3,  3,  33,  3.  3.  4,  6.  3.  42.  1.  4,  2.  — 
S.  Paul,  Sent.,  1.  3.  4,  5.  Cf.  fiaius,  4,  89  et  as.  —  4.  =  Consu/f.,  3,  7. 
-  5.  Paul.  Seul.,  1,  3,  6. 
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curalore  in  rem  suam  dato  lis  in  ipsum  aeslimaliir  neque  in  do- 
miniim  a  prociiratore  vel  cognitoTe  Iransierlur  judicium .   .    .   . 

340* /amae  periculum  inrogal 

cognitorem  dirigere. 

340" ^ctio  popularis  cognitorem 

proairaloremve  ejus  qui  agit  non  nisipost  lilem  contestatam  ad- 
inittit. 
Uip.,  L.  IX         340'^  Qui  semel  cognitor  faclua  est ,  judicium  acxiipere  cogi- 
tur,   maxime.    .    .  Quodsi  poslquam  judicium   coepil  capitales 
inimicitias  intercessisse  probabilur .    .    .   joermittitur  excusalio 

cognilori '^  llem  ait,  si  suspeclus  tulor  postuletiir,  dc- 

/ensorem  ejus  oporlere  eiiam  de  ralo  cavere,  ne  reversus  ilte  Délit 
retractare  quod  actum  est.  Sed  non  facile  per  procuralorem  quis 
suspeclus  accusabiliiv,  quoniam  famosa  causa  est,  nisi  conslet  ei 
a  tulore  mandalum  nominalim. 

341 Woce/;^ic/um  de  piuribiis  speciebus 

loquitur  . cavetur  quod  edicto  praetor  prospicien- 

dum  curavit.. .  ul  praestarel  domino  /"aeultatem  vel  a  cognilore 
in  alium  cognitorem  vel  a  cognilore  in  se/udicium  transferendi 

lis  cognitoris  sit  eiïecla 

t  possit  transferre,  non 

verba  edicli  talia  sunt  :  'Ei  qui  cogni- 
torem </erf/7  causa  cognila  permittam  judicium  IransferTQ'.  His 

verbis  non  solum care  autem  cognitorem 

(La  suite  manque.) 

1.  Fragments  qui.  d'après  la  disposition  du  ms.,  appartiennent  tous 
au  même  auteur  et  parmi  lesquels  Huschke  attribue  340.  340  a.  340  b.  à 
Paul,  Sent.,  l,  2  ;  mais  la  fin  de  310  b  appartient  d'après  le  D.,  à  Ulp., 
L.  IX  ad  éd.  —  2.  ^  D.,  3,  3,  9,  7. 
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22.    MoSAICARUM  ET  ROUANARUM    LEGUM    COLLATIO. 

Recueil  comparatif  de  droit  mosaïque  et  de  droit  romain  com- 
posé, vers  la  fin  du  iv»  siècle  ou  le  début  du  v«,  par  un  auteur  et 
dans  un  but  incertains,  dont  un  long  fragment  nous  a  été  transmis 
par  trois  mss.  indépendants  venant  d'un  archétype  commun.  Ce 
fragment,  que  l'un  des  mss.  et  un  témoignage  digne  de  foi  signa- 
lent comme  appartenant  au  premier  livre  de  l'ouvrage,  est  divisé 
en  titres  dans  lesquels  les  textes  attribués  à  Moïse  sont  cités  en  pre- 
mier lieu,  d'après  une  traduction  latine  antérieure  à  la  Vulgate.  très 
voisine  de  celle  conservée  dans  les  mss.  de  Lyon  et  de  Wurzbourg, 
et  sont  suivis  de  textes  de  droit  romain  correspondants  empruntés 
aux  œuvres  de  Gains,  de  Papinien,  de  Paul,  d'Ulpien  et  de  Modeslin, 
aux  codes  Grégorien  et  Hermogénien  et  à  une  constitution  de  l'an 
390.  Dans  les  trois  mss.,  le  titre  est  :  Lex  dei  quant  praecepil  domi- 
nus  (ou  deus)  ad  Moysen  ;  mais  on  emploie  habituellement,  depuis 
le  XVI'  siècle,  le  titre,  plus  conforme  au  contenu  du  recueil,  de  Mo- 
saicarum  ei  Romanarum  legum  coUalio.  L'auteur,  qui  paraît  avoir 
été  chrétien  plutôt  que  jiiif  et  qui  ne  semble  pas  être  un  juriscon- 
sulte (Coll.,  1,  \  :  Scitole,  juris  consutti).  ne  nous  est  pas  connu  sû- 
rement :  un  bruit  répandu  au  xvr  siècle  la  disait  d'un  certain 
Licinius  Huftnus  dans  lequel  Huschke  a  voulu  reconnaître  Rufinus 
d'Aquilée  mort  en  397  ;  Rudoriï  a  cru  depuis  découvrir  un  témoi- 
gnage qui  en  assignerait  la  rédaction  à  Saint  Ambroise.  évéque  de 
Milan  ;  M.  Max  Conrat,  Hermès,  35,  1899,  pp.  344-347,  a  émis  l'idée 
qu'elle  serait  l'œuvre  de  Saint  Jérôme  dans  la  plus  ancienne  bio- 
graphie duquel  un  passage  dit  en  efl'et  qu'il  avait  adressé  aux  ju- 
risconsultes un  liber  sinqitlaris  sonansque  et  de  qui  la  version  de  la 
Bible  est  assurément  différente,  mais  pourrait  être  postérieure  ;  en- 
fin M.  Schanz,  Gesch.  d.  rom.  Z,i7/.,  4.1,1904,  p.  329.  a  encore  con- 
jecturé depuis  qu'elle  pourrait  venir  du  juif  converti  et  relaps  Isaac 
dans  lequel  il  voit  l'Ambrosiaster,  l'auteur  du  commentaire  sur  les 
épitres  de  Paul  attribué  à  Saint  Ambroise  et  des  quaestiones  veleris 
et  novi  testatnenti  attribuées  à  Saint  Augustin  :  mais,  outre  que  la 
Collatio  vient  plutôt  d'un  chrétien  que  d'un  juif  et  qu'Isaac  n'était 
plus  chrétien  à  l'époque  de  la  rédaction  de  la  Collalto  (v.  Schanz, 
pp.  326  et  329),  V Auteur  des  quaestiones  montre  des  sources  juridi- 
ques une  inintelligence  (v.  par  fx.  dans  l'éd.  Souter,  Corpus  scrip/o- 
runi  ecclesiasdcorum  devienne.  50,  1908,  pp.  322  et  468,  les  passages 
sur  l'édit  de  Julien  et  les  XII  tables)  qui  ne  lui  aurait  pas  permis 
de  composer  même  une  compilation  telle  que  la  nôtre.  Bien  que  de 
nombreuses  conjectures  aient  été  proposées  (v.  notamment  l'énu- 
mération  de  Karlowa,  /?.  /?.  G.,  1,  pp.  968-969),  on  ignore  le  but 
précis  dans  lequel  cet  auteur  s'est  attaché  à  relever  les  ressemblan- 
ces existant  d'après  lui,  notamment  en  matière  pénale,  entre  le 
droit  romain  et  l'ancienne  législation  hébraïque.  Ce  but  devait  sans 
doute  être  expliqué  au  début  de  l'ouvrage  dont  nous  n'avons  ni  le 
commencement  ni  la  fin.  La  partie  conservée,  où  des  discordances 
de  numérotage  établissent  qu'il  manque  un  premier  titre  et  qui 
s'interrompt  peut-être  avant  la  fin  du  livre  1,  traite  d'abord  du  droit 
pénal,  qui  est  exposé  suivant  l'ordre  du  Décalogue  ;  puis  elle  passe 
au  droit  privé,  pour  lequel  il  ne  subsiste  qu'un  titre  consacré  aux 
hérédités.  L'auteur  qui  reproduit  les  textes  de  droit  romain  .«^ans 
remaniements  ni  coupures  et  qui  note  seulement  une  fois  (15,  2,  4) 
qu'il  a  fait  quelques  suppressions  dans  une  constitution  étendue,  — 

32. 
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qui  manque  d'ailleurs  dans  les  mss.,  —  prend  rarement  la  parole 
et  se  borne  en  gént^ral  à  rapporter  les  sources.  Quant  à  la  date  du 
recueil,  elle  ne  peut  être  antérieure  à  l'an  390,  dont  il  rapporte, 
5,  3,  une  constitution,  ni  postérieure  à  l'an  438,  où  la  même  cons- 
titution reçut  dans  le  code  Théodosien  une  nouvelle  rédaction  que 
l'auteur  ne  connaît  pas.  La  façon  dont  le  texte  est  cité  donne 
même  à  croire  qu'elle  est  postérieure  à  l'an  394.  Cf.  sur  tous  ces 
points,  Karlowa,  R.  li.  G.,  1,  pp.  966-969  :  Huschke,  J.  ant.,  5'  éd., 
pp.  645-647  ;  Krueger,  Sources,  pp.  404-408  ;  Mommsen,  CoUectio,  3, 
pp.  109-135  etSchanz,  pp.  .327-330. 

La  Collatio,  dont  Hincmar  de  Reims  paraît  avoir  connu  au  ix'  siè- 
cle un  ms.  différent  de  ceux  qui  nous  sont  parvenus  et  dont  un 
texte  est  en  outre  cité  au  xi«  siècle  par  l'auteur  d'une  collection 
canonique  qui  l'attribue  à  Justinien,  —  probablement  d'après  un 
ms.  où,  comme  dans  ceux  que  nous  possédons,  elle  était  placée 
à  la  suite  d'une  copie  de  VKpitome  de  Julien,  —  a  été  imprimée 
pour  la  première  fois  en  1573  par  Pierre  Pithou  d'après  un  ms. 
tombé  entre  ses  mains  vers  1570  et  venant  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis.  Nous  en  possédons  aujourd'hui  trois  mss.  issus  d'une  source 
commune  :  le  premier  et  le  meilleur  est  le  ms.  publié  par  Pithou, 
qui  est  du  IX"  siècle;  après  avoir  été  longtemps  perdu,  il  a  été 
retrouvé  en  1838  et  est  actuellement  à  Berlin  ;  les  deux  autres,  qui 
sont  du  XI»  siècle,  ont  été  découverts  de  nos  jours  à  Verceil  et  à 
Vienne.  Mais  il  n'existait  "jusqu'à  présent  aucune  édition  savante 
basée  sur  l'examen  systématique  des  trois  mss.  Celle  qui  a  été 
donnée  par  Blume,  d'abord  à  part  en  1833,  puis  dans  le  tome  I  du 
Corpus  juris  antejusUniani  de  Bonn,  en  1841,  a  été  composée  à 
l'aide  des  deux  derniers  mss.,  avant  qu'on  eût  retrouvé  celui  de 
Pithou,  qui  n'avait  depuis  été  mis  à  profit  que  pour  des  corrections 
isolées,  notamment  dans  l'éd.de  Huschke.  Une  éd.  nouvelle  et  très 
supérieure,  accompagnée  d'une  introduction  magistrale  et  d'un 
appareil  critique  complet,  a  été  donnée  dans  le  3*  vol.  de  la  Col- 
lection pp.  107-198,  par  Mommsen,  qui  voulut  bien,  en  1890,  nous 
communiquer  encore  pour  cet  ouvrage  les  précieuses  épreuves  de 
son  travail. 

[LEXDEIQUAM  PK.VECEPiT  DOMI.XUS  AD  MOYSEN.] 
LIBER  PRIMUS 

(tITULUS  1.]  DE  SICARIIS  [eT  HOMICIDIS  CASU  VEL  VOLUNTATE,] 

I,  1 .   MoYSBs  dei  sacerdos  haec  dicit  : 

Si  quis  percusserit  hominem  ferre  et  occiderit  eum,  mor- 
tem  moriatur.  2.  Si  autem  manu  lapide,  quo  mori  possit,  per- 
cusserit et  mortuus  fuerit,  homicida  est  :  mortem  moriatur, 
3.  Si  autem  per  inimicitiam  inpulerit  eum  vel  inmiserit  super 
eum  aliquod  vas  ex  insidiis  et  mortuus  fuerit,  4.  vel  per  iram 
percusserit  eum  manu  et  mortuus  fuerit,  mortem  moriatur, 

II,  1.  Paulus  quoque  libre  quinte  sententiarum  sub  titule 
ad  legem  Corneliam  de  sicariis  et  veneficis  dicit  : 
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•  Lex  Cornelia  poenam  deportationis  infligit  ei,  qui  homi- 
nem  occiderit  ejusque  rei  causa  furlive  faciendi  cum  telo  fuerit, 
et  qui  venenum  hominis  necandi  causa  habuerit  vendideril 
paraveril,  faisumve  testimonium  dixerit  quo  quis  periret,  mor- 
tisve  causam  praesliterit.  2.  Quae  omnia  facinora  in  hones- 
tiores  poena  capitis  vindicari  placuit  :  hutniliores  vero  aut  in 
crucem  toUunlur  aut  bestiis  subjiciuntur. 

III,  1 .  Ulpianls  libro  VII  de  officio  proconsuHs  sub  titulo 
de  sicariis  et  veneficis  : 

Capite  primo  legis  Corneliae  de  sicariis  cavelur,  utsiprae- 
tor  judexve  quaestionis,  cui  sorte  obvenerit  quaestio  de  sicariis 
ejus  quod  in  urbe  Roma  propmsue  mille  passus  factum  sit,  uli 
quaerat  cum  judicibus,  qui  ei  ex  lege  sorte  obvenerint  de  ca- 
pite ejus,  qui  cum  telo  ambulaverit  hominis  necandi  furtive 
faciendi  causa,  hominemve  occiderit,  cujusve  id  dolo  malo  fac- 
tum erit.  Et  reliqua. 

2.  Relalis  verbis  legis  modo  ipse  loquitur  L'ipianus  :  Haec 
lex  non  omnem,  qui  cum  telo  ambulaverit,  punit,  sed  eum 
tantum,  qui  hominis  necandi  furtive  faciendi  causa  telum 
gerit,  coercet.  Compescit  item  eum,  qui  hominem  occidit,  nec 
adjecit  cujus  condicionis  hominem,  ut  et  ad  servum  et  pere- 
grinum  pertinere  haec  lex  videatur. 

IV,  i .  Item  Paulus  libro  qui  supra,  et  titulo  dicit  2  : 
Homicida  est,  qui  aliquo  génère  teli  horninem  occidit  mor- 

tisve  causam  praestilit. 

DE  CASUALIBUS   HOMICIDIS. 

V,  1 .  MorsEs  legaliter  dicit  : 

Si  autem  subito  non  per  inimicitias  inmiserit  super  eum 
aliquod  vas  non  insidians,  2.  vel  lapidem,  quo  moriatur,  non 
per  dolum,  et  ceciderit  super  eum  et  mortuus  fuerit,  si  autem 
non  inimicus  ejus  fuerit  neque  quaesierit  malefacere  ei,  3.  ju- 
dicabitis  inter  eum,  qui  percussit,  et  proximum  mortui  secun- 
dum  judicia  haec,  4.  et  liberabitis  percussorem. 

VI,  1.  Ulpianus  libro  et  titulo,  qui  supra  relati  : 
Dislinctionem  casus  et  voluntatis  in  homioidio  servari  re- 

scripto  Hadriani  ^  confirmatur.  2.  Verba  rescripti  :  '  Et  qui  ho- 
minem occidit  absolvi  solet,  sed  si  non  occidendi  animo  id  ad- 
misit  :  et  qui  non  occidit,  sed  voluit  occidere,  pro  homicida 
damnatur.  3.  Ere  ilaque  constituendum  est  :  ecquo  ferro  per- 

1.  Repété   plus  bas.    8,  4  =  Paul,  Sent.,  5,    23,  1.  —  2.  5,  23,  2.  — 
3.  Cf.  Marcien,  L.  Il  insl.,  D.,  48,  8,  1,  3. 
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cussit  Ëjoafroilitus?  Nam  si  gladium  inslrinxit  aut  lelo  percus- 
sit,  quid  dubiuni  est,  quin  occidendi  animo  percusserit  ?  Si 
ciare  percussit  aul  cucuma,  aut,  cum  forte  rixarelur,  ferro  per- 
cussit,  sed  non  occidendi  mente.  4.  Krgo  hoc  exquirite  et  si 
voluntas  occidendi  fuit,  ut  homicidam  servum  suppliciosuiumo 
jure  jubete  affici  '. 

VII,  1.  Paulus  libro  et  titulo  qui  supra*  : 

Qui  hominem  occidit,  aliquando  absolvitur  et  qui  non  oc- 
cidit,  ut  homicida  damnatur  :  consiiium  enim  uniuscujusque, 
non  factum  puniendum  est.  Ideoque  si  cum  veliet  occidere, 
casu  aliquo  perpetrare  non  potuit,  ut  homicida  punitur:  et  is, 
qui  casu yac/u  tel i  hominem  inprudenter  ferierit,  absolvitur. 
2  2.  Quod  si  in  rixa  percnssus  homo  perierit,  quoniam  ictus 
quoque  ipsos  contra  unumquemque  conlemplari  oportet,  ideo 
humiliores  in  ludum  aut  in  melalhim  damnantur,  honestiores 
dimidia  parle  bonorum  mullati  relegantur. 

VIII,  1.  Item  Gregorianus  libro  IIII  sub  titulo  ad  legem 
Corneliam  de  sicariis  et  veneficis  talem  constitutionem  ponit  : 

^  Imperator  Antoninus  A.  Aurelio  Herculano  et  allismili- 
tibus,  Frater  vesler  reclius  fecerit,  si  se  praesidi  provinciae 
optulerit:  cui  si  probaveril  non  occidendi  animo  Juslam  a  se 
percussam  esse,  remissa  homicidii  poena  secundum  discipli- 
nam  militarem  sententiam  proferet.  Proposita  prid.  kal.  Febr. 
Laeto  bis  cons.  (a.  215). 

IX,  1.  Item  Gregorianus  eodem  titulo  et  libro  talem  cons- 
titutionem ponit  : 

Imp.  Alexander  A.  Aurelio  Flavio  et  aiiis  militibus.  Si 
modo  pro  quo  libellum  dedistis,  non  dolo  praestitit  mortem, 
minime  perhorrescat*  :  crimen  quippe  ita  contrahitur,  si  et 
voluntas  occidendi  intercédât.  Celerum  ea,  quae  ex  improviso 
casu  potius,  quam  fraude  accidunt,  fato  plerumque,  non  noxae 
imputantur.  Prop.  XIII  kal.  Aug.  Alexandro  cons.  (a. 222). 

X,  1 .  Item  Gregorianus  eodem  libro  et  titulo  taie  rescrip- 
tum  dédit  : 

•"'  Exemplum  s{acrarum)  l(itterarum)  dd.  nn.  Hâve  Agatho 
k(arissime)  n(obis).  Qualitas  precum  Juli  Antonini  clementiam 
noslram  facile  commovit  :  quippe  quod  adseveret  homicidium 
se  non  voluntale,  sed  casu  fortuito  fecisse,  cum  calcis  ictw  mor- 
tis  occasio  praebita  videatur.  Quod  si  ita  est  neque  super  hoc 
ambigi  poterit,  omni  eum  metu  ac  suspicione,  quod  ex  admis- 

1.  5,  2.3,  3.  -  2.  Cf.  L).,  48,  8,  17,  —  3.  =  C,  9,  )6.  1.  -  4.  =  C,  , 
16,  1.  —  5.  Cf.  C,  9,16,  4. 


MOSAICARUM  ET  ROM  ANARUM  LEGUM  COLLATIO,!  ,7-2,1   573 

sae  rei  discrimine  sustinet,  secundum  id  quod  adnotatione  nos- 
tra  conprehensum  est,  volumus  liberari.  Dat.  pr.  k.  Decemb. 
Diocletiano  Aug.  Illl  et  Maximiano  conss.  {a.  290). 

XI,  1.  Ulpianus  libro  et  litulo  qui  supra  : 

'  Cum  quidam  per  lasciviam  causam  morlis  praebuisset, 
conprobatum  est  factum  Taurini  Egnati  proconsulis  Baeticae  a 
divo  Hadriano,  quod  eum  in  quinquennium  relegasset.  2. 
Verba  consullationis  et  rescripli  ita  se  habent  :  'Inter  Claudium, 
oplime  imperalor,  et  Evaristum  cognovi,  quod  Claudius  Lupi 
filius  in  convivio.  dun»  sago  jactalur,  culpa  Mari  Evaristi  ita 
maie  acceptus  fuerit,  ut  post  diem  quintum  moreretur.  Atque 
adparebat  nuilam  inimicitiam  cum  Evaristo  ei  fuisse.  Tameii 
cupiditatis  culpa  coercendum  credidi,  ut  ceteri  ejusdem  aetatis 
juvenes  emendarentur.  Ideoque  Mario  Evaristo  urbe  Italia  pro- 
vincia  Baetica  in  quinquennium  interdixi  et  decrevi,  id  im- 
pendi  causa  duo  milia  palri  ejus  -  persolveret  Evaristus,  quod 
manifesta  ejus  fuerat  pauperlas'.  3.  V(erba)  r{escripti)  s.  'Poe- 
nam  Mari  Evaristi  recte,  Taurine,  moderatus  es  ad  modum 
culpae  ;  refert  enim  et  in  majoribus  delictis,  consulte  aliquid 
admittatur  an  casu'.  4.  Et  sane  in  omnibus  criminibus  dis- 
tinclio  baec  poenam  aut  justam  provocare  débet  aul  tempera- 
mentum  admittere  ^ 

XII,  1 .  MoDESTixus  libro  dilTerentiarum  sexto  sub  litulo  de 
scientibus  et  ignorantibus  generaliter  loquitur  : 

Nonnumquam  per  ignorantiam  delinquentibus  juriscivilis 
venia  tribui  solet,  si  modo  rem  facti  quis,  non  juris  ignoret  : 
quae  scilicet  consilio  delinquentibus  praestari  non  solet.  Prop- 
ter  quod  necessarium  estaddita  dislinctione  considerare,  utrum 
sciente  an  ignorante  aliquo  quid  gestum  proponatur.  Et  reli- 
qua. 

XIII,  1.  Paulus  libro  et  tituio  qui  supra  : 

"  Qui  telum  tutandae  salutis  causa  gerit,  non  videtur  homi- 
nis  occidendi  causa  portare.  2".  Teli  autem  appeilatione  non 
tantum  ferrum  continetur,  sed  omne,  quod  nocendi  causa  por- 
tatum  est. 

[tITULUS  II. J  UE  ATROCI    IXJL'RIA. 

I,  i .  MoYSES  dicit  : 

Si  autem  contenderint  duoviri  et  percusserit  aller  alterum 

1.  =  D.,  48,8,  4,  1.  —2.  Maoque  'quem  interfecil'  ou  quelque  chose 
de  pareil.  —  3.  Les  mss.  :  'vel  res  verba  rescripli'  probablement  en  don- 
nant deux  interprétations,  l'une  vraie  et  I  autre  fausse  de  l'abréviation 
•v.  r.  -  4.  Cf.  Ulpien..  D.,  48,19,  5,  2.  —  5.  Sent.,  5,  23,  7  =  D.,  48,  6, 
11,2.  -  6.  Sen/.,5,  23.  7. 
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lapide  aut  pugno  et  non  fuerit  morluus,  decubuerit  autem  in 
leclulo,  2.  et  si  surgens  ambulaverit  homo  fori's  in  baculo, 
sine  crimine  erit  ille,  qui  eum  percusserat  praeter  ac  cessatio- 
nis  ejus  mercedem  dabitei  et  medico  impensas  curationis. 

Il,  1.  Ulpianus  libro  singulari  legularum  sub  titulodein- 
juriis  : 

Injuria,  si  quidam  atrox,  id  est  gravis,  ?ion  est,  non  sine  ju- 
dicis  arbitrio  aestimatur.  Atrocem  autem  aestimare  soiere  prae- 
toremidque  colligi  ex  facto,  ut  puta  si  verberatusvel  vulneratus 
quis  fuerit.  Et  reliqua. 

ni,  1.  Papinianus  libre  dellnitionum  secundo  sub  titulo  de 
judicatis  : 

Per  hominem  liberum  noxae  deditum  si  tantum  adquisi- 
tum  sil,  quantum  damni  dédit,  manumittere  cogendus  est  a 
praetore  qui  noxae  deditum  accepit  :  sed  fiduciae  judicio  non 
tenetur. 

IV,  1.  Ulpianus  libro  XVIIII  ad  edictum  sub  titulo  si  fate- 
bitur  injuria  occisum  esse,  in  simplum  et  cum  diceret  *  : 

*  Rupisse  eum  utique  accipiemus,  qui  vulneraverit,  vel  vir- 
gis  vel  loris  vel  pugnis  caedit,  vel  telo  quove  alio  vis  génère  sci- 
derit  hominis  corpus,  vel  tumorem  fecerit,  serf  ita  demum,  si 
damnum  datum  est.  Ceterum  si  in  nullo  servum  pretio  vilio- 
rem  deterioremve  fecerit,  Aquilia  cessât  injuriarumque  erit 
agendum  ^ .  Ergo  et  si  pretio  quidem  non  sit  deterior  factus  ser- 
vus,  verum  sumptus  in  salutem  ejus  et  sanitatem  facti  sunt, 
in  haec  nec  mihi  videri  damni  Aquilia  lege  agi  posse  *. 

V,  1.  Paulis  libro  singulari  et  titulo  de  injuriis  : 

*  Generaliter  dicitur  injuria  onine,  quod  non  jure  fit  :  spe- 
cialiter  alla  est  contumelia,  quam  Graeci  y^fn-j  appelant,  alla 
culpa,  fjuam  Graeci  à^tx/î^x  dicunt,  sicul  in  lege  Aquilia  damnum 
injuriae  accipilur,  alia  iniquifas  et  injustitia,  quam  Graeci  àStzt'av 
vocant.  Nam  cum  praetor  non  Jure  adversum  nos  pronuntiat, 
injuriam  nos  accepisse  dicimus  :  unde  apparet  non  esse  verum, 
quod  Labeo  putabat,  apud  praetorem  injuriam  ygctv  dumtaxat 
significare.  2.  Commune  omnibus  mjuriis  est,  quod  semper 
adversus  bonos  mores  fit  idque  non  fieri  alicujus  interest. 

1.  Rubrique  reproduite  12,2,  où  il  y  a  :  *et  cum  docerel'.  Iluschke 
restitue:  'ut  condiceret'.  Lenel,  Z.  S.  St.,  8,  1887,  pp.  195-198:  'in  sim- 
plum e  capiie  primo  judicium.  Riibrica'  en  supposant  une  corruption, 
d'un  archétype  portant  :  IN  SIMPLUiME/v  IIUD  It  \  v.,  en  sens  con- 
traire, Mommsen.  p.  144.  —  2.  =  /)..  9,  2,  27,  17.  —  3  Le  D.  ajoute  ; 
'dumiaxat  :  Aquilia  enim  eas  ruptiones  quae  damna  sunl  persequitur". 
—  i  D.  :  'in  haec  mihi  videri  damnum  datum  :  alquo  ideoque  lege  Aqui- 
lia agi  posse'.  —  5.  Cf.  Inst.,  4,  4  pr. 
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3.  Hoc  ediclum  ad  eam  injuriam  perlinet,  quae  conlumeliae 
causa  fit.  4.  Fit  autem  injuria  vel  in  corpore,  dum  caedimur, 
vel  verbis,  dum  convicium  patimur,  vel  cum  dignitas  laedi- 
tur,  ut  cum  matronae  vel  praetextatae  comités  abducuntur. 
5.  Injuriarum  actio  aut  légitima  est  aut  honoraria.  Légitima  ex 
lege  duodecim  tabularum  :  qui  injuriam  alteri  facit,  quinque 
et  viginti  sestertiorum  poenam  subit,  Qaae  lex  generalis  fuit  ; 
fuerunt  et  spéciales,  velut  manu  fusti  s*  os  fregit  libère,  ccc,  s* 
servo  CL  poenam  subit  sestertiorum  '. 

VI,  1.  Idem  Paulus  eodem  libro  singulari,  sub  titulo  quem- 
admodum  injuriarum  agalur  : 

•Qui  autem  injuriarum',  inquit,  'agit,  certum  dicat,  quid 
injuriae  l'actum  sit,  et  taxationem  ponat  non  minorem  -,  quam 
quanti  vadimonium  fuerit'.  2.  Certum  dicit,  qui  suo  nomine 
demonstrat  injuriam,  neque  ita,  ut  per  disjunctionem  hoc  aut 
illud  accidisse  comprehendat,  sed  ut  necesse  habeat  aut  unam 
nomine  suo  rem  designare  aut  plures  ita  conpiecti,  ut  omnes 
eas  accidisse  cogatur  probare,  3.  Certum  autem  an  incertum 
dicat,  cognitio  ipsius  praetoris  est.  Demonstra/  autem  hoc  loco 
praetor  non  vocem  agentis,  sed  qualem  formulam  edat.  4. 
Certum  non  dicit,  qui  dicit  pulsatum  se  sit'e  verberatum.  Sed  et 
parlem  corporis  demonstrat  et  quem  in  modum,  pugno  puta 
an  fuste  an  lapide,  sicut  formula  proposita  est  :  quod  auli  age- 
Rii  MALA  PUGNO  PERcussA  EST.  Illud  non  cogitur  dicere,  dextra 
an  sinistra,  nec  qua  manu  perçusse  sit.  5.  Item  si  dicat  infa- 
matum  se  esse,  débet  adjicere,  quemadmodum  infamatus  sit. 
Sic  enim  et  formula  concepta  est  :  quod  numerius  negidius  il/,/ 

LIBELUm    INMISIT   AUL/ AGERl/  INFAMANDI  CAUSA  ^, 

VU,  1.  Paulus  libro  sententiarum  quinto  sub  titulo  ad  le- 
gem  Corneliam  de  sicariis  et  venefîcis  *  : 

Causa  mortis  idonea  non  videtur,  cum  caesus  home  post 
aliquot  dies  offieium  diurnae  vitae  retinens  decessit  nisi  forte 
fuerit  ad  necem  caesus  aut  letaliler  vulneratus. 

[tITULUS  Ill.j  DE  JURE  ET  SAEVITIA  DOMINORUM . 

I,  t.  MoYSES  dicit  : 

Si  quis  percusserit  servum  aut  ancillam  virga  et  mortuus 
fuerit  in  manibus  ejus,  judicio   vindicetur.    2.  Quod  si  super- 

1.  Restitution  difTérente  dans  l'éd.  Mommsen  ;  mais  cf.  p.  18,  table  8, 
n»3.  —  2.*Huschke  :  'majorem'.  —3.  Lenel,  Z.  S.  St.,  20,  1900,  pp.  31- 
32.  Les  mss.  :  'illum  inmisit'.  Huschke  :  'si6/him'.  Mommsen  :  '/iôelluni 
inisit'.  —  4.  5,  23,  5. 
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vixerit  die  uno  aut  duobus,   non   vindicabitur,   prelium  enim 
ipsius  est. 

II,  1.  Paulus  libro  sententiarum  çi/m/o  sub  titulo  ad  legem 
Corneliam  de  sicariis  et  veneficis  dicit  : 

*  Servus  si  plagis  defecerit,  nisi  id  dolo  fiât,  dominus  ho- 
micidii  reus  non  polesl  postulari  ;  modum  enim  casligandi  et 
in  servorum  coercitione  placuit  lemperari  '^. 

III,  1 .  Ulpianus  libro  octavo  de  officio  proconsulis  sub  ti- 
tulo de  dominorum  saevitia  : 

^  Si  dominus  in  servum  saevierit  vel  ad  inpudiciliam  tur- 
pemque  violalionem  conpellat,  quae  sint  partes  praesidis,  ex 
rescripto  divi  Pii  ad  Aurelium  Marcianum  proconsulem  Bae- 
licae  manifestatur.  2.  Cujus  rescripti  verba  haec  sunl  :  'Domi- 
norum quidem  poleslatem  in  suos  serves  inlibatam  esse  opor- 
tet,  nec  cuiquam  hominum  jus  suum  detrahi  :  sed  dominorum 
interesl,  ne  auxilium  contra  saevitiam  vel  famem  vel  intolera- 
bilem  injuriam  denegetur  bis,  qui  juste  deprecantur.  3.  Ideo- 
que  cognosce  de  querellis  eorum,  qui  ex  familia  Juli  Sabini  ad 
statuam  confugerunt,  et  si  \el  durius  habitos,  quam  aequum 
est,  vel  infami  injuria  adfectos  cognoveris,  venire  jubé,  ita  ut 
in  polestatem  Sabini  non  revertanlur.  Quod  si  meae  constitu- 
lioni  fraudem  fecerit,  sciet  me  admissum  severius  executurum'. 
4,  Divus  eliam  Hadrianus  Umbram  quandam  matronam  in 
quinquennium  relegavit,  quod  ex  levissimis  causis  ancillas 
atrocissime  tractaret.  5.  Item  Divus  Plus  ad  libellum  Alfi  Juli 
rescripsit  in  haec  verba  :  'Servorum  obsequium  non  solum 
imperio,  sed  et  moderatione  et  sufficientibus  praebitis  et  justis 
operibus  contineri  oportet  6.  Ilaque  et  ipse  curare  debes  juste 
ac  temperate  tuos  tractare,  ut  ex  facili  requirere  *  eos  possis, 
ne,  si  apparuerit  vel  inparem  te  inpendiis  esse  vel  atrociore 
dominationem  saevitia  exercere,  necesse  habeat  proconsul  v.  c  , 
ne  quid  tumultuosius  contra  accidat,  praevenire  et  ex  mea 
jam  auctoritate  le  ad  alienandos  eos  conpellere,  G/a6rione  et 
//omullo  cons'.  [a.  152). 

IV, 1.  Gregorianus  libro  XVIIII  sub  titulo  de  accusationibus: 

Impp.  Diocletianuset  Maximianus  Augusti  AurelioSacrato 

militi.  Cum  servum   tuum  vi  aegritudinis  graviter  oppressum 

fali  munus  implesse  proponas,  propter  inmoderatam  castiga- 

tionem  calumniae  accusationem  émergera  innocentiae  ratio, 

1.  5,  23,  6.  —  2.  II  doit  manquer:  'sed  ionien  clsi  eum  dominiis) 
exccssil,  homicidium  non  conunisil'.—  3.  3,  l-i=  D.,  1,  C.  2.—  4.  Loch- 
ttiann  :  'reprimere'. 
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cujus  fiduciam  geris,  non  permittit.  Prop.  non.  Oecemb.  Dio- 
cietiano  A.  lli  et  Aristobulo  cens.  (a.  285). 

[tiTULUS  lin.]   DE  ADULTERllS. 

I,  1 .  MovsES  dixit  : 

Quicunque  moechalus  fuerit  mulierem  proximi  sui,  mor- 
tem  morialur  qui  moechalus  fuerit  et  quae  moechata  fuerit. 
2.  Quod  si  aliqui  seduxerit  virginem  non  desponsatain  et  stu- 
praveril  eam,  dotabit  eam  sibi  in  uxorem.  3.  Quod  si  rennue- 
rit  pater  ejus  et  noiuerit  eam  dare  ilii  uxorem,  pecuniam  in* 
feret  palri.  in  quantum  est  dos  virginis- 

II,  1.  Paulus  libro  singulari  de  adulteris  sub  titulo  : 
Hrevem  interpretalionem  legis  Juliae  de  adulteris  coercen- 

dis  facturus  per  ipsa  capita  ire  malui  ordinemque  legis  servare. 
2.  Et  quidem  primum  capul  legis  [Juliae  de  adulteris]  priori- 
bus  legibus  pluribus  obrogat.  3  Secundo  vero  capite  permittit 
patri,  si  in  filia  sua,  quam  in  poteslate  habet,  aut  in  ea.  quae 
eo  auctore,  cum  in  poteslate  esset,  viro  in  manum  convene- 
rit,  adulterum  domi  suae  generive  sui  deprehenderit,  i.sve  m 
eam  rem  socerum  adhibuerit,  ut  is  pater  eum  adulterum  sine 
fraude  occidat,  ita  ut  fiiiam  in  continenli  occidat.  4.  In  sui/u- 
ris  autem  Qliaqui  adulterum  deprebensum  occident  et  in  con- 
inenli  fiiiam  licito  *  jure  boc  factum,  Marcellus  libro  XXXI  dige- 
storum  scribit.  5.  Auctoritate  quoque  tegis  patrem  posse  inter- 
ficere  vel  consularem  virum  vel  palronuin  suum,  si  eum  in  filia 
adulterum  deprebenderit,  eodem  libro  Marcellus  probat.  6  Sed 
si  niiam  non  interfecerit,  sed  solum  adulterum.  homicidii  reus 
est.  7.  Et  si  intervallo  fiiiam  interfecerit,  tantundem  est,  nisi 
persecutus  illam  interfecerit:  continuations  enim  animi  vide- 
tur  legis  auctoritate  fecisse. 

III,  1.  Idem  Paulus  eodem  singulari  libre  et  titulo  : 
Certae  autem  enumerantur  personae,  quas  viro  liceat  oc- 

cidere  in  adullerio  deprehensa  uxore,  quamvis  uxorem  non 
liceat.  2.  Ergo  secundum  leges  viro  etiam  filiofamilias  per* 
mittitur  [etiam]  domi  suae  deprebensum  adulterum  interficere 
servum.  et  eum  qui  auctoramento  rogatus  est  ad  gladium, 
vel  etiam  illum  qui  opéras  suas,  ut  cum  bestiis  pugnaret, 
locavit.  3.  Sed  etjudicio  publico  damnatum  lice/  interficere  in 
adullerio  deprebensum,  vel  libertinum  vel  suum  vel  pater- 
num,  et  tam  civem  Bomanumquam  Latinum.  4.  Sed  et  patris 
et  matris  et  filii  et  filiae  liberlum   permittitur  occidere  *,  quo 

1.  Cujas  :  'i7licito' ;   Huschke.   'non   licito'.  —   2.   Phrase  à   placer 

33 
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loco  et  dedilicius  habetur.  5.  Débet  autem  profiteri  apud  eum, 
cujus  jurisdictio  est  eo  loco,  ubi  occidit,  et  uxorem  dimittere. 
Quod  si  non  fecerit,  inpune  non  interflcit.  6.  Sciendum  est, 
autem  divum  »  Marcum  et  Commodum  rescripsisse  eum  qui 
aduiterum  inlicite  inlerfecerit,  leviori  poena  puniri.  Sed  et 
Magnus  Antoninus  pepercit,  si  qui  adulteros  inconsulto  calore 
ducli  interfecerunt.  Et  reliqua. 

IV,  1.  Idem  Paulus  eodem  libro  singulari  et  titulo  : 

Jure  mariti  vel  patris  qui  accusât,  potest  et  sine  calumniae 
poena  vinci  :  si  jure  extranei  accusât,  potest  calumniae  poena 
puniri.  Sed  /um  post  duos  menses  intra  quattuor  menses  uti- 
les expertus,  licet  talis  sit,  qui  alias  accusare  non  possit,  ut  li- 
bertinus  aut  minor  viginti  quinque  annorum  aut  infamis, 
tamen  ad  accusationem  admittitur,  ut  et  Papinianus  libro  XV 
scripsit. 

V,  1 .  Papinianus,  libro  XV  responsorum  sub  titulo  ad  le- 
gem  Juliam  de  adulteris  : 

Ci  vis  Romanus,  qui  civein  Romanam  sine  conubio  sive  pere- 
grinam  in  matrimonio  habuit,  jure  quidem  mariti  eam  adul- 
teram  non  postulat,  sed  ei  non  opponetur  infamia  vel  quod  li- 
bertinus  rem  sesterliorum  triginta  milium  aut  fllium  non  ha- 
buit, propriam  injuriam  persequenti. 

VI,  1.  Paulus  libro  singulari  et  titulo  qut  supra  : 

In  uxorem  adulterium  vindicatur  jure  mariti,  non  etiam 
sponsam.  Severus  quoque  et  Antoninus  ita  rescripserunt. 

VII,  1.  Papinianus  libro  singulari  de  adulteris  : 
Quaerebatur,  an  pater  emancipatam  filiam  jure  patris  ac- 
cusare possit.Respondi  :  occidendi  quidem  facullatem  lex  tribuit 
eam  filiam,  quam  habet  in  potestatem  aut  quae  eo  auctore  in 
manum  convenit,  sed  accusare  jure  patris  ne  quidem  emancipa- 
tam filiam  pater  prohibetur. 

VIII,  1 ,  Papinianus  eodem  libro  singulari  [et  titulo]  : 
Cum  patri  lex  regia  dederit  in  filium  vitae  necisque  potes- 
tatem, quod  bonum  fuit  lege  conprehendi,  ut  potestas  fieret 
etiam  filiam  occidendi,  velis  mihi  rescribere  ;  nam  scire  cupio- 
Respondit  numquid  ex  contrario  praestat  nobis  argumenlum 
haec  adjeclio,  ut  non  videatur  lex  non  babenti  dédisse,  sed  oc- 
cidi  eam  cum  adultéra  jussisse,  ut  videatur  majore  aequitate 
ductus  aduiterum  occidisse,  cum  nec  filiae  pepercerit  ? 

après  'palernum'  qui  paraît  venir  d'une  annotation  ajoutée  au   texte  de 
Paul. 

I.  riulùt  'divos'. 
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IX,  1 .  Idem  : 

Si  pater  quis  adulterum  occidit  et  filiae  suae  pepercit, 
quaero  quid  adversus  eum  sit  statuendum  ?  Respondit  :  sine 
dubio  iste  pater  homicida  est  ;  igitur  tenebitur  lege  (Jornelia 
de  sicariis.  Plane  si  filia  non  voluntale  patris,  sed  casu  servata 
est,  non  minimam  habebitdefensionem  pater,  quod  forte  fugît 
filia.  Nam  lex  ita  punit  bomicidam,  si  dolo  malo  bomicidium 
factura  fuerit.  Hic  autem  pater  non  ideo  servavit  filiara,  quia 
voiuit,  sed  quia  occidere  eam  non  potuit. 

X,  1 .    Idem  : 

Si  maritus  uxorem  suam  in  adulterio  deprehensam  occi- 
dit, an  in  legem  de  sicariis  incidat,  quaero.  Respondit  :  nulla 
parle  legis  marito  uxorem  occidere  conceditur  :  quare  aperte 
contra  legem  fecisse  eum  non  ambigitur.  Sed  si  de  poena  trac- 
tas, non  inique  aliquid  ejus  honestissimo  calori  permittitur, 
ut  non  quasi  homicida  puniatur  capite  vel  deportatione,  sed 
usque  ad  exilium  poena  ejus  statuatur. 

XI,  1 .  Idem  sic  : 

De  mancipiis  alterutrius  marito  vel  pâtre  accusante  quae- 
stionem  habendam  palam  es/  :  an  idem  extraneo  accusatori 
permitti  debeat,  quaero.  Respondit  :  polest  videri  ea  ratio  fuisse 
permittendi  istis  personis  de  servis  quaestionera  habere,  ut  di- 
ligentius  dolorem  animi  sui,  item  injuriam  laesae  domus  non 
translaticie  persequerentur.  Sed  quoniam  non  facile  taie  delic- 
tum  sine  ministerio  servorum  admitti  creditum  est,  ratio  eo 
perduxit.  ul  etiam  extraneo  accusante  mancipia  quaestioni  tor- 
mentorum  subjicerentur  a  judicibus. 

XII,  1 .  Paulus  libro  sententiarum  secundo  sub  titulo  de 
adulteris  '  : 

Permittitur  palri  tara  adoptivo  quam  naturali,  adulterum 
eum  Qlia  cujusque  dignitatis  domi  suae  vel  generi  sui  depre- 
hensum  sua  manu  occidere.  2.  Filiusfamiiias  pater  si  Piliam  in 
adulterio  deprebenderit,  verbis  quidem  legis  prope  est,  ut  non 
possit  occidere  :  permittitur  tamen  etiam  ei,  ul  occidat.  3.  Ma- 
ritus in  adulterio  deprehensos  non  alios  quam  infâmes  et 
eos  qui  corpore  quaestum  faciunt,  servos  etiam  et  liber/os - 
excepta  uxore,  quam  probibetur,  occidere  potest.  4.  Marilum, 
qui  uxorem  deprehensam  eum  adultero  occidit,  quia  hoc  in- 
patientia  justi  doloris  admisit,  lenius  puniri  placuit.  5.  Occiso 

1.  12,  1-8  =  Paul,  Sent.,  2,  26.  1.  2.  4-9.  —2.  Les  mss.  :  '  liberos'. 
Omis  dans  Paul,  2,  26,  4,  par  le  Vesontinus  et  Vat.  Reg.  1050:  cf. 
la  note  de  MonimseD. 
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adultero  dimillere  slatim  maritus  débet  uxorem  atque  ita 
Iriduo  proximo  profiieri,  cum  quo  adultero  et  in  quo  loco  uxo- 
rem deprebenderit.  6  Inventa  in  adulterio  uxure  maritus  ita 
demum  adullerum  occidere  potest,  si  eum  domt  suae  deprehen- 
dat.  7.  Eum,  qui  in  adulterio  deprehensam  uxorem  non  statim 
dimiserit,  reum  lenocinii  postulari  placuit.  8.  Servi  vero  tam 
mariti  quam  uxoris  in  causa  adulteri  torqueri  possunt,  nec  bis 
libertas  sub  specie  impunitatis  data  valebit. 

[titulus  v.J  de  stupratobibus. 

I,  1,  MoYSES  dicil  : 

Qui  manserit  cum  masculo  mansione  muliebri,  asperna' 
mentum  est:  ambo  moriantur,  rei  sunt. 

II,  1 .  Paulus  iibro  sententiarum  II  sub  titulo  de  adulteris  '  ; 
Qui  masculum  liberum   invitum  stupraverit,  capite  puni- 

lur.  2.  Qui  voluntate  sua  stuprum  (lagitiumque  inpurum  pati- 
tur,  dimidia  parte  bonorum  suorum  multatur  nec  testamentum 
ei  ex  majore  parte  facere  licet. 

III,  1.  Hoc  quidem  juris  est  :  mentem  tamen  legis  Moysis 
imperatoris  Theodosii  constitutio  *  ad  plénum  secuta  cognos- 
citur.  [Item  Theodosianus]  : 

Imfp.  Valentimanus,  Theodosius  et  Arcadius  Auggg.  ad 
Orientium  vicarium  urbis  Romae.  Non  patimur  urbem  Romam 
virtutwm  omnium  matrem  diutius  efTeminati  in  viro  pudori» 
contaminatione  foedari  et  agreste  illud  priscis  conditoribus 
robur  fracta  molliter  plèbe  tenuatum  convicium  saeculis  vel 
conditorum  inrogare  vei  principum,  Orienti  k(arissime)  ac 
juc(undissime)  nobis.  2.  Laudanda  igitur  experientia  tua  om- 
nes,  quibus  flagiti  usus  ^  est  virile  corpus  muliebriter  consti- 
tutum  aiieni  sexus  damnare  patientia  nihilque  discretum 
habere  cum  feminis,  occupatos,  ut  flagitii  poscit  immanitas, 
atque  omnibus  eductos,  pudet  dicere,  virorum  lupanaribus- 
spectante  populo  llammae  vindicibus  expiabit,  ut  universi  in- 
tellegant  sacrosanctum  cunctis  esse  debere  bospitium  virilis 
animae  nec  sine  summo  supplicio  alienum  expetisse  sexum 
qui  suum  turpiter  perdidisset.  Prop.  pr.  id.  Maias  Romae  in 
atrio  Minervae  (a.  390). 


1.  2,  1-2  =   Paul.  Sent..  %  26,    12-13.    -  2.    Cf.   C.   Th  ,  9,  7,  6. 
3.  l'eut-clre  'flagitiosus  usus'. 
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[tITULUS   VI. J   de    INCESTIS  NUPTIIS. 

I,  1 .  MoTSES  dicit  : 

Quicumque  concubuerit  ciim  muliere  uxore  patris  sui,  pu- 
denda  patris  sui  detexit,  mortem  moriantur  ambo  :   rei  sunt. 

2.  Et  quicumque  concubuerit  cum  nuru  sua,  mortem  morian- 
tur ambo  :  rei  sunt. 

II,  1.  Ulpianos  libro  regularum  singulari  sub  titulo  de 
nuptiis  '  : 

Inter  parentes  et  liberos,  cujuscumque  gradus  sint,  conu- 
bium  non  est.  2.  Inter  cognatos  autem  ex  transverso  gradu 
oiim  quidem  usque  ad  quartum  gradum  matrimonia  contrahi 
non  poterant  :  nunc  autem  ex  tertio  gradu  licet  uxorem  du- 
cere,  sed  tantum  fratris  fîliam,  non  etiam  sororis,  nec  amitam 
nec  maierteram,  quamvis  eodem  gradu  sint.  3.  Eam  quae  no- 
verca  vel  privigna,vel  quae  nurus  vel  socrus  fuit, uxorem  ducere 
non  possumus.  4.  Si  quis  eam  quam  non  licet  uxorem  duxe- 
rit,  inceslum  matrimonium  contrahit  :  ideoque  liberi  in  pote- 
state  e/us  non  fiunt,  sed  quasi  vulgo  concepti  spurii  sunt. 

III,  1.  Paulus  libro  sentenliarum  secundo  sub  tilulo  de 
nuptiis  2  : 

Inter  parentes  et  liberos  jure  civili  matrimonia  contrahi 
non  possunt  nec  filiam  sororis  aut  neptem  uxorem  ducere  [non] 
possumus:  proneplem  aetatis  ratio  prohibet.  2.  Adoptiva  co- 
gnatio  impedit  nuptias  inter  parentes  ac  liberos  omnimodo, 
inter  fratres  eatenus,  quatenus  capitis  minutio  non  intervenit. 

3.  Nec  socrum  nec  nurum  ntc  privignam  nec  novercam  ali- 
quando  citra  poenam  incesti  uxorem  ducere  licet,  sicut  nec 
amitam  aut  materteram.  Sed  qui  vel  cognatam  contra  inter- 
dictum  duxerit,  remisso  mulier/juris  errore  ipse  poenam  adul- 
terii  iege  Julia  patitur,  non  etiam  ducla. 

IV,  1.  Gregorianus  libro  quinto  sub  titulo  de  nuptiis. 
Kxemplum  litterarum  Diocletiani  et  Maximiani  impp.  talem 
conjunctionem  graviter  punire  commémorai: 

Exemplum  edicti  Diocletiani  et  Maximiani  Augg.  et  Cons- 
tanlii  et  Maximiani  nobilissimorum  Caesarum.  Quoniam  piis 
religiosisque  mentibus  nostris  ea,  quae  Romanis  legibus 
caste  sancteque  sunt  constituta,  venerabilia  maxime  vi- 
dentur  atque  aeterna  reiigione  servanda,  dissimulare  ea, 
quae  a  quibusdam  in  praeteritum  nefarie  incesteque  commissa 
sunt,  non  oportere  credimus  :  cum   vel  cohibenda  sunt   vel 

1.  -2.  1-4  =  Ulpicn,  5,  6-7.  -  2.  Paul,  f^enl.,  2, 19,  3  5. 
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etiam  vindicanda,  insurgere  nos  disciplina  nostrorum  tempo- 
rum  cohortatur.  Ita  enim  et  ipsos  immortales  deos  Romane 
nomini,  ut  semper  fuerwnt,  faventes  atque  plaçâtes  futuros 
esse  non  dubium  est,  si  cunclos  sub  imperio  nostro  agentes 
piam  religiosamque  et  qiiietam  et  castam  in  omnibus  mère 
colère  perspexerimus  vitam.  2.  In  quo  id  etiam  providendum 
qiiam  maxime  esse  censuimus,  ut  matrimoniis  religiose  atque 
légitime  juxta  disciplinam  juris  veteris  copulatis  tam  eorum 
honestati,  qui  nuptiarum  conjunctionem  sectantur,  quam 
etiam  bis,  qui  inde  deinceps  nascentur,  servata  religione  inci- 
piat  esse  consultum  et  honestate  nascendi  etiam  posteritas  ipsa 
purgata  sit.  Id  enim  pietali  nostrae  maxime  placuit,  ut  sanct« 
necessiludinum  nomina  optineant  apud  affectus  suos  piam  ac 
religiosam  consanguinitati  debilam  caritatem.  Nefas  enim 
credere  est  ea,  quae  in  praeteritum  a  conpluribus  constat 
esse  commissa,  cum  pecudum  ac  ferarum  promiscuo  ritu  ad 
inlicita  conubia  instincts  execrandae  libidinis  sine  ullo  re- 
spectu  pudoris  ac  pietatis  inruerint.  3.  Sed  quaecumque  ante- 
hac  vel  imperitia  delinquentium  vel  pro  ignorantia  juris  bar- 
baricae  inmanitatis  ritu  ex  inlicitis  matrimoniis  videntur 
admissa,  quamquam  essent  severissime  vindicanda,  tamen 
contemplatione  clementiae  nostrae  ad  indulgentiam  volumus 
pertinere,  ita  tamen,  ut  quicumque  in  ante  actum  tempus  in- 
licitis incestisque  se  matrimoniis  polluerunt,  hactenus  adeptes 
se  esse  nostram  indulgentiam  sciant,  ut  post  tam  nefaria  faci- 
nora  vitam  quidem  sibi  gratulenter  esse  concessam,  sciant 
tamen  non  légitimes  se  suscepisse  libères,  ques  tam  nefaria 
cenjunctiene  genuerunt.  Ita  enim  fiet,  ut  de  future  quoque 
nemo  audeat  infrenatis  cupiditatibus  oboedire,  cum  et  sciant 
ita  praecedentes  admisseres  istius  modi  criminum  venia  libé- 
râtes, ut  libererum  ques  inlicite  genuerunt  successiene  arce- 
antur,  quae  juxta  vetuslatem  Romanis  legibus  negabatur.  Et 
optassemus  quidem  nec  ante  quicquam  ejusmedi  esse  cora- 
missum,  qued  esse/  aut  clementia  remittendum  aut  legibus 
cerrigendum.  4.  Sec?  pesthac  religienem  sanctitatemque  in 
conubiis  cepulandis  volumus  ab  unequeque  servari  ut  se  ad 
disciplinam  legesque  Romanas  meminerint  pertinere  et  eas 
tantum  sciant  nuptias  licitas,  quae  sunt  Romano  jure  permis- 
sae.  5  •,  Cum  quibus  autem  personis  tam  cognatorum  quam 
ex  adfinium   numéro  contrahi   non   liceat  matrimeniiim,  hoc 

1.  4,  5  =  C,  5.  4,  17. 
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edicto  nostro  complexi  sumus  :  cum  fîlia  neple  proneple  item- 
que  maire  avia  proavia  et  ex  latere  amita  ac  materlera  &orore 
sororis  fliia  et  ex  ea  nepte.  Itemque  ex  adfinibus  privigna 
noverca  socru  nuru  ceterisque  quae  antiquo  jure  prohibentur, 
a  quibus  cunctos  volumus  abstinere.  6.  Nihil  enim  nisi  sanc- 
tum  ac  venerabile  nostra  jura  custodiunt  et  ita  ad  tanlam  ma- 
gniludinem  Romana  majestas  cunctorum  numinum  favore 
pervenit,  quoniam  omnes  leges  suas  religione  sapienti  pu- 
dorisque  observatione  devinxit.  7.  Quare  hoc  edicto  nostro  vo- 
lumus omnibus  palam  fleri,  quod  praeteritorum  venia,  quae 
per  clementiam  nostram  contra  disciplinam  videtur  induita, 
ad  ea  tantum  delicta  perlineat,  quae  in  diem  III  kal.  Jan. 
Tusco  et  Anullino  cons.  videntur  esse  commissa.  8.  Si  qua  au- 
tem  contra  Romani  nominis  decus  sanctitatemque  legum  post 
supradiclum  diem  deprehendentur  admissa,  digna  severitate 
plectentur.  Nec  enim  ullam  in  tam  nefario  scelere  quisquam 
aestimet  veniam  se  consequi  posse,  qui  tam  evidenti  crimini 
et  post  edictum  nostrum  non  dubitabit  inruere.  Dat.  kal.  Mai, 
Damasco  Tusco  et  Anullino  cons.  {a.  293). 

V,  1 .  Hermogbnianus  sub  titulo  de  nuptiis  : 

Impp.  Diocletianus  et  Maximianus  Augg.  FI.  Flaviano.  His, 
qui  inceslas  nuptias  per  errorem  contrahunl,  ne  poenis  subji- 
ciantur,  ita  demum  ciementia  principum  subvenit,  si  postea 
quam  errorem  suum  rescierint,  ilico  nefarias  nuptias  direme- 
rint.  Prop    id.  Mart.  Ttôeriano  et  Dione  cons.  [a.  291). 

VI,  i.  Hanc  quoque  constitutionem  Gregorianus  titulo  de 
nuptiis  inseruit,  quae  est  tricesima  et  secunda,  aliis  tamen  et 
die  e^  co«s.,  id  est  :  constitutio  prop.  V  id.  Jun.  Diocletiano 
ter  et  Maximiano  Augustis  (a.  287). 

Papinianus  libro  singulari  de  adulteris  : 

Qui  sororis  filiam  uxorem  duxerat  per  errorem,  antequam 
praeveniretur  a  delatore,  diremit  coitum  :  quaero  an  adhuc 
possit  accusari.  Respondit  :  et  qui  coitu  sororis  fîliae  bona  fide 
abstinuit,  poenam  remitti  palam  est,  quia  qui  errore  cognito 
diremit  coitum,  creditur  ejus  voluntatis  fuisse,  ut,  si  scisset  se 
in  eo  necessitudinis  gradu  positum,  non  fuisset  taie  matrimo- 
nium  copulaturus. 

VII,  1.  Idem  dicitur  in  eos,  qui  incestas  nuptias  con- 
traxerunt.  Maledicti  tamen  sunt  omnes  incesti  per  legem,  cum 
adbuc  rudibus  populis  ex  divino  nutu  condita  isdem  a</stipu- 
lantibus  sanciretur.  Et  utique  omnes  maledicti  puniti  sunt, 
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quos  divina  et  humana  senlenlia  consona  voce  damnavit.    Lex 
divina  sic  dicit  : 

Maledictus,  inquit.  dixilMoyses,  qui  concubueritcum  uxore 
patris  sui  ;  et  dicit  omnis  pnpulus  :  fiât,  fiât.  2.  Maledictus,  qui 
concubuerit  cum  sorore  sua  de  paire  aut  de  matre  ;  et  dicit 
omnis  populus  :  fiât,  fiât.  3.  Maledictus,  qui  concubueritcum 
nuru  sua  ;  et  dicit  omnis  populus  :  fiât,  fiât  4.  Maledictus,  qui 
concubuerit  cum  socru  sua  ;  et  dicit  omnis  populus  :  fiât,  fiât. 
0.  Maledictus,  qui  concubuerit  cum  sorore  patris  sui  ;  et  dicit 
omnis  populus  :  fiât,  fiât.  6.  Maledictus,  qui  concubuerit  cum 
sorore  matris  suae  ;  et  dicit  omnis  populus  :  fiât,  fiât.  7.  Male- 
dictus, qui  concubuerit  cum  sorore  uxoris  suae  ;  et  dicit  omnis 
populus:  fiât,  fiât.  8  Maledictus,  qui  dormierit  cum  uxore  fra- 
tris  sui  ;  et  dicit  omnis  populus  :  fiât,  fiât  9.  Maledictus,  qui 
dormierit  cum  omni  pécore  ;  et  dicit  omnis  populus  :  fiât,  fiât. 

[tITULUS  vu],    de  FCRIBUSBT   POENA  EORUM. 

I,  1.  Quod  si  duodecim  tabulae  nocturnum  furem  qnoquo 
modo,  diurnum  autem  si  se  aud'-ai  telo  defendere,  inlerfici 
jubent  :  scitote,  juris  consuiti,  quia  Moyses  prius  hoc  statuit, 
sicut  lectio  manifestât.  Moyses  dicit  : 

Si  perfodiens  nocte  parietem  inventus  fuerit  fur  et  percus- 
serit  eum  alius  et  mortuus  fuerit  hic,  non  est  homicida  is  qui 
perçussent  eum.  2.  Si  autem  sol  ortus  fuerit  super  eum,  reus 
est  morlis  percussor  :  et  ipse  morietur. 

II,  i.  Paulus  libro  sententiarum  V  ad  legem  Corneliam  de 
sicariis  et  venefîcis  '  : 

Si  quis  furem  nocturnum  vel  diurnum  cum  se  telo  defen- 
dere/ occiderit,  bac  qiiidem  lege  non  tenetur,  sed  melius  fe- 
cerit,  qui  eum  conprehensum  transmittendum  ad  praesidem 
magistratibus  optulerit. 

III^  1.  Ulpianus  libro  VIII  ad  edictum  sub  titulo  si  qua- 
drupes  pauperiem  dederit  ^  : 

Injuria  occisum  esse  merito  adjicitur  :  non  enim  sufficit 
occisum,  sed  oportet  injuria  id  esse  factum.  Froinde  si  quis 
servum  latronem  occiderit,  lege  Aquilia  non  tenetur,  quia  in- 
juria non  occidit.  2.  Sed  et  quemcumque  alium  ferro  se  peten- 
tem  qui  occiderit,  non  vidcbitur  injuria  occidisse.  Proinde  si 
furem  nocturnum,  quem  lex  duodecim  tabularum  omnimodo 
permittit  occidere.  aut  diurnum  quem  a^que  lex  permittit, 
sed  ita  [lex]  demum  ^,  si  se  telo  defendat,   videamus,  an  lege 

1.  5,  23,  29.  -  2.  Cf.  D.,  9,  2,  5,  pr.  1,  Ulpien,  /.  XVIII  ad   éd.  — 
3,  Heut-êlre  faut-ll  Ilie  ;  'necare  permittit,  sed  ita  (temum  le«'. 
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Aquilia  teneatur.  Et  Pornoonius  dubilat,  num  baec  lex  non  sit 
in  USU.3.  Et  si  quis  noctu  '  furem  occideril,  non  dubitamiis,qu('n 
lege  Aquilia  non  teneatur  :  sin  autem,cuin  possetadprehendere, 
maluit  occidere,  magis  est,  ut  injuria  fecisse  videatur  ;  ergo 
etiam  lege  Cornelia  tenebitur.  4.  Injuriam  autem  accipere  hic 
nos  oportet  non,  quemadmodum  [et]  circa  injuriari/m  aclio- 
nem.  contumeiiam  quandam,  sed  quod  non  jure  factum  est, 
hoc  est  contra  jus,  id  est  si  culpaqui  occiderit.  Et  reliqua. 

IV,  1.  Ulpianus  libro  oclavo  de  officio  proconsuiis  sub 
tilulo  de  furibus  '  : 

Fures  ad  forum  remittendi  sunt  diurni,  nocturnique  extra 
ordinem  audiendi  et  causa  cognita  puniendi,  dummodo  in  poena 
eorum  sciamus  operis  publici  lemporari  moduin  non  egredien- 
dum.  Idem  et  in  baineanis  furibus.  2.  Sed  si  se  telo  fures  de- 
fendunl  vei  efTractores  vel  ceteri  his  similes  nec  quemquam 
percusserunt,  metalii  poena  humiliores,  honestiores  vero  re- 
legatione  adficiendi  erunt. 

V,  t.  Paulus  libro  sententiarum  II  sub  titulo  de  furibus  ': 
Furti  quocumque  génère  damnatus  famosus  efficitur.  2. 

Fur  est  qui  *  rem  alienam  contreclat.  3.  Furlorum  gênera  sunt 
quattuor,  manifesti,  nec  manifesti,  concepli  et  oblali.  Manifes- 
tus  fur  est,  qui  in  faciendo  deprehensus  est,  et  qui  intra  termi- 
nosejusloci,  unde  furatus  est,  conprehensus  est,  vel  antequam 
ad  eum  locum,  quo  destinaverat,  pervenerit.  Nec  manifestus 
est  fur,  qui  in  rapiendo  quidem  conprehensus  non  est,  sed 
eum  fecisse  negari  non  potest.  4  Concepti  actione  tenetur, 
apud  quem  furtuni  est  inventum.  Oblati  actione  is  tenetur,  qui 
rem  furlivam  ali  optulit,  ne  apud  se  inveniretur,  5.  Furti  ac- 
tione is  agere  potest,  cujus  inlerest  rem  non  périsse.  6.  Concep- 
tivaautemagere  potest, qui  rem  concepitet  invenit.  Oblati  agere 
potest,  pênes  quem  res  concepta  inventa  est. 

[tITULUS  VHI.]  DB  FALSO  TESTIMONIO. 

I,  1.  MoYSES  dicit  : 

Si  steterit  testis  injustus  adversus  hominem  accusandum 
accusans  eum  impietatis,  2.  stabunt  duo  homines,  quibus  est 
invicem  contenlio,  ante  deum  et  ante  sacerdotes  et  ante  judi- 
ces  quicumque  fuerint  in  illis  diebus.  3.  Cum  inquisierint  ju- 
dices  diligenter  et  inventus  fuerit  testis  injustus  testificans 
injusta,  insurgentes  adversus  eum,   4.  facietis  ei  sicut  voluit 

\.  D.  :  'melu  quis  morlis'.  —  2.  Abrégé  D.,  47.17,1.  —  3.  5, 1-6  =  Paul, 
Senl.,  2,  31, 15,  1-5.  —  4.  Paul,  Sent.  :  'dolo  malo'. 

33. 
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malefacere  et  delebitis  malum  de  medio  vestrum  :  5.  et  ceteri 
audientes  timebunt  nec  audebunt  haec  mala  facere  inter  vos. 

II,  1.  Paulus  libro  singulari  de  poenis  omnium  legum 
Bub  titulo  ad  legem  Jiiliam  de  adulteris  : 

Qui  faisum  testimonium  dixerit,  proinde  tenebitur,  ac  si 
lege  Cornelia  teslamentaria  damnatus  esset. 

III,  1.  Paulus  libro  sententiarum  quinlo  sub  titulo  de 
testibus  et  de  quaestionibus  '. 

Hi,  qui  falso  vel  varie  *  testimonia  dixerunt  vel  utrique 
parti  prodiderunt,  aut  in  exilium  aguntur  aut  in  insulam  rcle- 
gantur  aut  curia  submovenlur. 

IV,  1.  Idem  \\hro  sententiarum  quinlo  sub  lilulo  ad  legem 
Corneliam  de  sicaris  et  veneficis  *  : 

Lex  Cornelia  poenam  deportationis  infligit  ei  qui  homi- 
nom  occideritejusque'Tei  causa  furlive  faciendi  cum  lelo  fuerit, 
et  qui  venenum  hominis  necandi  causa  habueritvendiderit  pa- 
raverit,  faisumve  testimonium  dixerit  qiio  quis  periret.  mor- 
tisve  causam  praestiterit.  2.  Quaeomnia  facinora  in  honestiores 
poena  capitis  vindicart  placuit  ;  humiliores  vero  aut  in  crucem 
tolluntur  aut  bestiis  subjiciuntur. 

V,  1.  Paulus  libro  sententiarum  quinto  sub  titulo  ad  le- 
gem Corneliam  teslamentariam  ^  : 

Qui  ob  faisum  testimonium  perbibendum  pecuniam  acce- 
perit  dederit  judicemve  ut  sentenliam  ferat  vel  non  ferat  cor- 
ruperit  corrumpendumve  curaverit,  humiliores  capite  puniun- 
tur,  honestiores  publicatis  bonis  cum  ipso  judice  in  insulam 
deportantur. 

VI,  1.  Idem  eodem  libro  et  titulo  *  : 

Faisum  est  quidquid  in  veritate  non  est,  sed  pro  vero  ad- 
severatur. 

VII,  1.  Ulpianus  lihro  oclavo  de  officio  proconsulis  sub  tU 
tulo  de  poena  legis  Corneliae  testamentariae  '  : 

Praeterea  factum  est  senatus  consultum  Statilio  et  Tauro' 
consulibus,  quo  poena  legis  Corneliae  inrogatur  ei,  qui  qui( 
aliud  quam  testamentum  sciens  dolo  malo  falxum  signaverij 
signarive  curaverit,  item  qui  ad  falsas  testationes  faciendi 
testamentave  falsa  invicem  dicenda  aut  consignanda  dolo  maU 
coierïnt,  Licinio  V  et  Tauro  conss.  *  2.  Item  qui  ob  mstruendar 

1.  Paul,  Senl.,  5,  15,  5  =  £>.,  22,  5,  16.  -  2.  Paul  et  D.  ;  les  mss. 
'faisum  vel  aliqua'.  -  3.  =  Paul,  Sent.,  1,  23,  1  =Coll.,  1,  2.  -4.  Pau 
avec  raison  :  'ejusve'.  —  5  .=  Paul,  Henl.,  5,  25.  2   —  6.  Paul,  5,  25,  SJ 

-  7,  =  D.,  48,  10,  9,  .3.  —  S.Pilhou  :  'Statilio  Tauro  el  Scribonio  Libone'i 

—  9.  Probablement  les  consuls  de  l'an  45,  Vinicius  II  et  Taurus. 
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aiivocationem  tesliinoniave  pecuniam  acceperit  pactusve  fuerit 
Bocietatemre  coierit,  aul  aliqiiam  de  ea  re  pactionem  •  interpo- 
suerit,  item  si  quis  coierit  ad  occisionem  *  innocenlium,  sena- 
lus  consullo  quod  Colta  et  Messalla  factum  est  coerceliir.  3. 
Sed  et  si  quis  ob  </enun//andum  vel  non  deniuWmndum  remit- 
teridumve  teslimoniuin  pecuniam  acceperit,  senalus  consullo, 
quod  duobus  Geminis  conss.  factum  e$l,  poena  iegis  Corneliae 
addcitur.  Et  reliqua. 

[tITULUS  VilII.J  DB  PAMILIAR18  TE8TIM0N10  NON  ADMITTENDO. 

I,  1 .  Item  MoTSEs  : 

Faisum  testimonium  non  dabie  ndversus  proximum  tuum. 

II,  1.  Ulpianus  libro  VIIIP  de  oflicio  proconsulis  sub  li- 
Inio  ad  legem  Julinm  de  vi  publica  et  privata  : 

Kadem  lege  quibusdam  testimonium  omnino,  quibusdam 
interdicitur  invitis,  capite  oclogesimoseptimo  et  capite  octoge- 
simo  octavo.  2.  Capite  oclogesimo  oclavo  in  haec  verba  bis  ho- 
minibus^  :  'Hac  lege  in  reum  testimonium  dicere  ne  liceto,  qui 
se  ab  eo  parenteve  ejus  libertove  cujus  eorum  libertive  liber- 
tare  /i'/)eraverit,  quive  inpubes  erit,  quive  judicio  publico  dam- 
nalus  est,  gui  eorum  in  integrum  restitutus  non  est,  quive  in 
vinculis  custodiaque  publica  erit,  quive  depugnandi  causa 
auctoratus  eril,  quive  ad  be?tia8depugnare  se  locavit  locaveril, 
praeterquam  qui  jaculandi  causa  ad  urbem  missus  est  erit, 
palamve  corpore  quaestum  faciet  fecerilve,  quive  ob  testimo- 
nium dicendum  pecuniam  accepisse  judicatus  erit'.  Nec  volens 
quis  eorum  hac  lege  in  reum  testimonium  dicit.  3.  Capite  oc- 
togesimo  septimo  bis  "  :  |Homines]  inviti  in  reum  testimonium 
ne  dicunto  qui  sobrinus  est  ei  reo  propioreve  cognatione  con- 
junctus,  quive  socer  gêner  vitricus  privignusve  ejus  erit".  Et 
reliqua. 

III,  1.  Paulus  libro  sentenliarum  K  sub  titulo  de  testibus 
et  quaestionibus  *  : 

Suspectos  lestes  et  eos  vel  maxime,  quos  accusalor  de  domo 
duxit  vel  vitae  humililasinfamaverit,  interrogari  non  placuil; 
in  testibus  enim  et  vitae  qualitas  spectari  débet  et  dignitas. 
2.  In  adfinem  vel  cognatum  inviti  testes  interrogari  non  pos- 
sunt.  3.  Adversus  se  invicem  parentes  et  liberi  iiemque palrorn 

1.  Moininsen,  org.  D.,  48,  10.  20.  Les  mss.:  'delalionem'.—  2.  Fithou, 
arg,  D.,  47,  13,  2  :  'ad  accusationetn'.  —  3.  Les  mss.  ;  Ciijas  £uivi  par  Le- 
nel,  Pal..  2,  p.  978,  n.  1  :  'VIIT.  —  4.  Chapitre  abrégé  chez  Callistrate, 
D.,  22,5,  3,  5.  —  S.  Chapitre  également  rapporté  par  Paul,  D.,22,  !/,  4. 
-  6.  3,  1-3  =Paul.  Sent.,  5,  15,  1-3. 
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el  liberli  nec  volentes  ad  testimonium  admittendi  sunt  quia  rei 
verae  testimonium  necessiludo  personarum  plerumque  cor- 
rumpit. 

[tITULUS  X.]  de  DEP081T0, 

1,  1.  MoYSES  dicit  : 

Si  aliquis  dabit  proximo  suo  argenlum  aut  vas  servare  el 
furatum  fueri  de  domo  hominis,  si  invenitur  qui  furatus  est, 
reddet  duplum.  2,  Quod  si  non  fuerit  invenlus  fur,  accedet 
is  qui  commendatum  susceperatante  dominum  et  jurabit  nibil 
se  nequiter  egisse  de  omni  re  commendata  proximi  sui  et 
liberabitur. 

JI,  1.  MoDESTiNus  libre  diiïerentiarum  secundo  sub  iitulo 
de  deposito  vel  commendato  : 

Commodati  judicio  conventus  et  culpam  praestare  co- 
gitur  :  qui  vero  depositi  convenitur,  de  dolo,  non  etiam  de 
culpa  condemnandus  est.  Commodati  enim  contractu,  quia 
utriusque  contrahentis  utilitas  intervenit,  ulrumque  prae- 
statur  :  in  depositi  vero  causa  sola  deponentis  utilitas  ver- 
titur  et  ibi  dolus  tantum  praestatur.  2.  Sed  in  céleris 
quoque  partibus  juris  isla  régula  custoditur  ;  sic  enim  el  in  fl- 
duciae  judicium  et  in  actionem  rei  uxoriae  doius  et  culpa  de- 
ducilur,  quia  utrius'jue  contrahentis  utilitas  intervenit.  3,  In 
mandati  vero  ju^licium  dolus,  non  eliam  culpa  deducilur.  Quam- 
vis  singulariter  denoiare  liceat  in  tutelae  judicium  utrumque 
deduci,  cum  soiius  piipilli,  non  etiam  tutoris  utilitas  in  admi- 
nistratione  versetur  4  Depositi  damnatus  infamis  est  :  qui  vero 
commodati  damnatur,  non  fit  infamis;  aller  enim  propter 
dolura,  aller  propler  ciilpum  condemnalur.  5.'  Actione  depositi 
conventus  cibariorum  nomine  apiid  eundem  judicem  utililer 
experilur;  af  js  cui  res  commodala  est  inprobe  cibariorum 
exaclionem  inlendit.  Inpensas  lamen  necessarias  jure  perse- 
quilur,  quas  forte  in  aegr^m  vel  alias  laboranlem  inpenderit. 
6.  Res  deposila  si  subripiatur,  dominus  Aumtaxat^  habel  furti 
actionem,  quamvis  ejus  apud  quem  res  deposila  est  inlersit  ob 
inpensas  in  rem  faotas  rem  retinere.  Is  vero  cui  res  commodala 
sit  furli  experiri  debebit,  si  modo  solvendo  fuerit.  7.  Actio 
commodati  semper  in  simplum  competil,  depositi  vero  non- 
numquam  in  duplum,  scilicel  si  ruinae  vel  naufragii  vel  in- 
cendii  aut  tumullus  causa  res  deponatur. 

III,  1.  Hebmogenianus  sub  Iitulo  de  deposito  hujus  modi 
inscrit  constituliones. 

1.  Cf.  /).,  16,  3,  23.—  2.  Les  mss.  :  'domui*. 
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Idem  Aug.7.  et  Caes*.  FI.  Munatio.  Eum  qui  suscepit  de- 
posilum  dolum,  non  eliam  casum  praeslare  cerli  juris  esl.  Cuin 
itaque  proponas  ignis  vi  quaedam  cremala  de  bis  quae  tibi 
fuere  commendata  nec  ullum  dolum  in  subirahendis  rébus  ad- 
hibitum,  rector  provinciae  nihil  contra  juris  rationem  fieri 
patietur.  Et  quoniam  nectt'  quereris  moras  adbibita  varietate, 
negotium  inter  vos  ortum  secundum  juris  ordinem  sua  ratione 
decidetur.  Subscripta  VIII  k.  Jul.  Serdica  Auguslis  cons. 
[a.  293)'. 

IV,  1.  Idem  Augg.  et  Caess.  FI.  Aurelio  Altenico  Andro- 
nico.  Eos  pênes  quos  veslem  et  argenli  materiam  deposuisse 
proponis  apud  reclorem  provinciae  convenit  inlerrogari,  qui' 
eos,  sive  teneant  sivedolo  feeerint  quorainus  possint  resliluere, 
secundum  bonam  fidem  tibi  satisfacere  conpellet.  Subscripta 
VI  k.  April.  Sirmi  Caess.  cons.  [a.  294)-. 

V,  1.  Idem  Augg.  et  Caess.  Aurelio  et  Eustatbio  et  Dio- 
simo.  Is,  qui  depositum  suscepit,  ultra  dolum,  si  non  aliud 
specialiter  convenit,  praestare  nihil  necesse  habet.  Cujus  me- 
mor  juris  rector  provinciae  partium  allegationibus  auditis  pro 
ereptorum  qualitate  suam  ordinaôit  senteutiam.  Subscripta 
XIIII  k.  Nov.  Appiaria  (a.  294?)  3. 

VI,  1  *,  Idem  Augg.  et  Caess.  Septimiae  Quadratillae, 
Qui  dolo  malo  depositum  non  restituit,  suo  nomine  conventus 
ad  ejus  restitutionem  cum  infamiae  pericuio  urguetur.  Sub- 
scripta prid.  idus  Décembres  Nicomedia  CC.  cons.  [a.  294). 

VII,  1.  Paulus  libro  secundo  sententlarum  sub  titulo  de 
deposito  ': 

Deponere  possumus  apud  alium  id  quod  nostri  juris 
est  vel  alieni.  2.  Depositum  est  quasi  diu  positum.  Servan- 
dum  "  est.  quod  ad  brève  tempus  custodiendum  datur.  3.  Ue- 
ponere  videtur,  qui  in  melu  ruinae  incendii  naufragii  apud 
alium  custodiae  causa  deponit  4.  Deponere  videtur  et  is,  qui 
suspectam  habens  vel  minus  idoneam  custodiam  domus  vel 
vim  latronum  timens  apud  aliquem  rem  custodiendam  com- 
mendat.  5  '.  Si  sacculum  vel  argentum  signatum  deposuero  et 
is  ppnes  quem  depositum  fuit  me  invito  contreclavit,etdepositi 
et  furti  actio  mibi  in  eum  conpetit.  6^.  Ob  res  depositas  dolus 

1.  Cf.  sur  la  date  de  ce  consulat,  Mommsen,  Abh.  de  Berlin,  1860, 
pp.  432-4.'»  {Ges  S^hr.,  2  277  2S0).  —  2.  «  f  sur  la  date.  Mommsen,  loc: 
ni  ,  pp.  440-443  (G'.s.  Schr..  2.285-288).—  3.  Cf.  su.  la  date,  Mommsen,  loe. 
rit.,  pp.  438.«42(Ge«    Schr.,  2.  283.287).  —  4.  =  C  ,  4.  34,  10.  -  5.  7,  14 

—  Paul,  2.  12,  1-4.  —  6.  Le  sens  réclame  :  'Sed  pariter  servandum'  ou 
•  luelque  chose  d'analogue.  —  7.  =  Paul,  Sent.,  2,12,5.  D.,  16,  3,  29,  pr. 

-  8.  7,  6-11  =  Paul.S^-if..  2,  12,  6-11. 
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tantum  pwaestari  solet.  7.  In  judicio  deposili  ex  mora  et  fruc- 
tiis  veniunt  et  usurae  rei  depositae  praestantur.  8.  Si  quis  rem 
pênes  se  depositam  apud  aiium  deposuerit,  tam  ipse  directam 
quam  is  qui  apud  eum  déposait  utilem  actionem  depositi  ha- 
bere  possunt.  9.  Si  pecuniam  deposuero  eaque  uti  tibi  per- 
misero,  mutua  magis  videtur  quam  deposita  ac  per  hoc  peri- 
culo  tuo  erit.  10.  Si  rem  apud  te  depositam  vendideris  eamque 
redemeris,  po8<  perdideris,  semel  admisso  doio  perpétua  de- 
positi actione  teneberis.  11.  Ex  causa  depositi  lege  duodecim 
tabuiarum  in  duplum  actio  datur,  edicto  praetoris  in  simplum. 

VIII,  1.  Gregorianus  libro  IIII  sub  titulo  de  deposito  i  : 
Imp.  Alexander  A.  Mestrio  militi.  Incursu  latronum  orna- 

menta  deposita  apud  interfectum  ab  eis  perierunt  :  detrimen- 
tum  ad  heredes  ejus  qui  depositum  accepit,  qui  dolum  tantum 
praestare  debuit,  non  pertinet.  Quod  sipraetextu  latrocinii  com- 
missi  res,  quae  in  potestate  heredis  sunt,  non  restituuntur,  tam 
depositi  quam  ad  exhibendum  actio,  sed  et  in  rem  vindicatio 
conpelit.  Prop.  Vil  kal.  Jul.  Maximo  bis  et  Urbano  cons.  (a. 
234). 

IX,  1 .  Paolus  libro  responsorum  V  •  sub  titulo  ex  locato 
et  conducto  : 

^'Imp,  An toninus  Julio  Agrippino.  Dominus  horreorum 
periculum  vis  majoris  vel  efVracturae  latronum  praestare  non 
cogitur.  His  cessantibus  si  quid  ex  rfepositis  rébus  inlaesis 
extrinsecus  horreis  periit,  damnum  depositorum  sarciri  débet. 
Prop.  IIII  non.  Nov.  Antonino  IIII  cons.'  (a.  213).  Paulus  re- 
spondit  :  Satis  praepositam  constitutionem  declarare  his,  qui 
horrea  locant,  majorem  vim  imputari  non  posse. 

[tITULUS  XI.]  DE  ABACTORIBUS. 

I,  1.  MoTSES  dicit  : 

Si  quis  involaverit  vitulum  aut  ovem  et  occiderit  aut  ven- 
diderit,  quinque  vitulos  reslituet  pro  vitulo  uno,  quattuor  oves 
pro  ove  una.  2.  Quod  si  non  habet  unde  reddat,  venundetur 
pro  furto. 

II,  1 .  Paulus  libro  sententiarum  V  sub  titulo  de  abacto- 
ribus  *  : 

Atroces  pecorum  abactores  plerumque  ad  gladium  vel  in 
metallum,  nonnumquam  autem  in  opus  publicum  dantur. 
Atroces  autem  sunt,  qui  equos  et  grèges   ovium  de  stabulo 

1.  Cf.  C,  4.  34.  1.  —  2.  Peul-êlre  VI;  cf.  Lenel,  Pal.,  1.  p.  1230. 
n.  2.   —  3.  =C.,  4,  65,  1.  -  4.  Paul,  Sent.,  5,  18,  2. 
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vel  de  pascuis  abigunt  vel  si  id  saepius  aut/"erro  nul  conducta 
manu  faciunt. 

ni,  1.  Idem  Paulus  eodem  libro  et  titulo  '  : 
Abactores  sunt,  qui  unum  equum  vel  duas  equas  totidem- 
que  bov^es,  oves  vel  capras  decem,  porcos  quinque  abegerint. 
Quidquid  vero  intra  hune  numerum  fuerit  ablatum,  in  poena 
furli  pro  qualitate  ejus  aut  in  duplum,  aut  in  triplum  *  con- 
venitur  aut  fustibus  caesus  in  opus  publicum  unius  anni  da- 
tur  aut  sub  poena  vinculorum  domino  restituetur. 

IV,  1.  Idem  Paulus  eodem  libro  et  tiluio  *  : 

Si  ea  pecora,  de  quibus  quis  litigaverat,  abegerit,  ad  forum 
remittendus  est  atque  ila  convictus  in  duplum  vel  in  triplum 
furis  more  damnatur. 

V,  1.  Idem  Paulus  eodem  libro  et  titulo  ^  : 

Qui  bovem  vel  equum  errantem  quodve  aliud  pecus  ab- 
duxerit,  furem  magis  eum  quam  abactorem  constitui   placuit. 

VI,  1 .  Paulus  libro  singulari  de  poenis  paganorum  sub 
titulo  de  abigeis  dixit  : 

Cum  durius  abigei  damnantur,  et  ad  gladium  tradantur  : 
itaque  divus  Pius  ad  concilium  Baeticae  rescripsit.  2.  Qui  pe- 
cora, de  quibus  litigabat,  abegit,  ad  forum  remittendus  est  et 
si  victus  fuerit,  in  duplum  vel  quadruplum  condemnandus. 

VII,  1,  Ulpianus  libre  octavo  de  officio  proconsulis,  sub 
titulo  de  abigeis  : 

^  De  abigeis  puniendis  ita  divus  Hadrianus  rescripsit  con- 
cilio  Baeticae  :  'Abigei  cum  durissime  puniuntur,  ad  gladium 
damnari  soient.  Puniuntur  autem  durissime  non  ubique, 
sed  ubi  frequentius  est  hoc  genus  maleficii  :  alioquin  et  in 
opus  et  nonnumquam  temporarium  damnantur.  2.  Ideoque 
puto  apud  vos  quoque  sufficere  genus  poenae,  quod  maxi- 
mum huic  maleficio  inrogari  solet,  ut  ad  gladium  abigei  den- 
tur  :  aut  si  quis  tam  notus  et  tam  gravis  in  abigendo  fuit,  ut 
prius  ex  hoc  crimine  aliqua  poena  affectus  sit,  hune  in  me- 
tallum  dari  oportere'.  3.  Rescriptum  divi  Hadriani  sic  loquitur, 
quasi  gravior  poena  sit  metalli  :  nisi  forte  hoc  sensit  divus 
Hadrianus  gladii  poenam  dicendo  ludi  damnationem.  4.  Est 
autem  dilTerentia  inter  eos  qui  ad  gladium  et  eos  qui  ad  ludum 
damnantur  ;  nam  ad  gladium  damnati  confestim  consumuntur 
vel  certe  intru  annum  debent  consumi  ;  hoc  enim  mandalis 
continetur.    Enimvero  qui   in   ludum   damnantur,  non  utique 

1,  Paul,  Sent.,  5,   18,   1.  —  2.    Huschke  :   'quadruplum'.  —  3.  Paul, 
Senl.,  5.  18.  3.  -  4.  Paul,  Sent.,  5,  18,  4.  —  5.  =  D.,  47,  14,  1,  pr. 
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consutnuntur,  sed  eliam  pilleari  et  rudem  accipere  possunl  posl 
interuallum,  siquidem  post  quinquennium  pilleari,  posl  trien- 
niiim  autem  rudem  induere  eis  permillitur.  5.  Eodem  rescriplo 
divi  Hadriani  diligentissime  expressum  est  non  ubique  parem 
esse  poenam  abigeoriim. 

VIII,  1 .  Item  Ulpianus  libro  et  titulo  qui  supra  *  : 
Abigei  autem  proprie  hi  habentur,  qui  pecora  ex  pastu  et 
ex  armentis  subtrahuntet  quodammodo  depraedantur  et  abigei 
studium  quasi  artem  exercent  equ'S  de  gregibus  vel  boves  de 
armentis  abducentes.  Ceterum  si  quis  bovem  aberrantem  vel 
equum  in  solitudine  abduxerit  non  est  abigeus,  sed  fur  po- 
tius.  2.  Sed  et  qui  porcum  vel  capram  vel  rerbecem  abdu- 
cunt,  non  tam  graviter  ut  hi  qui  majora  animalia  abigunt 
plecti  debent.  3.  Quamquam  autem  Hadrianus  melalli  poenam 
temporàri,  vel  etiam  gladii  praestituerit,  atlamen  qui  hones- 
tiore  loco  nati  sunt,  non  debent  ad  hanc  poenam  pertinere,  sed 
aut  relegandi  erunt  aut  removendi  ordine.  4.  Romae  lamen 
etiam  besliis  subjici  abigeos  videmus  :  et  sane  qui  cum  gladio 
abigunt,  non  inique  hac  poena  adflciuntur, 

[tITULUS   Xn.]  DE  INCENDIARllS. 

I,  1.  MoTSES  dicit  : 

Si  exierit  ignis  et  invenerit  spinas  et  conprehenderit  areas 
vel  spicas  autcampum,  aestimalionem  restituet  itle  qui  succen- 
dit  ignem. 

II,  1.  Paulus  libro  senlentiarum  quinlo  sub  titulo  de  in- 
cendiariis  *  : 

Qui  casam  aut  villam  inimicitiarum  gratia  incenderunt, 
humiliores  in  metallum  aut  in  opus  publicum  damnantur, 
honestiores  in  insulam  relegantur.  2.  Fortuita  incendia,  quae 
casu  venti  urenlis  vel  incuria  ignem  supponentis  ad  usque 
vicini  agros  evadunt,  si  ex  eo  seges  vel  vinea  vel  olivae  vel 
fructiferae  arbores  concrementur,  datum  damnum  aestimatione 
sarciatur. 

III,  1 .  Idem  Paulus  eodem  libro  et  titulo  '  : 
Commissum  vero  servorum,  si  domino   videatur,   noxae 

rfedilioiie  sarcitur.  2.  Messium  sane  per  dy/urn  incensores  vi, 
nearum  olivarurave  aut  in  metallum  humiliores  damnantur- 
aut  honestiores  in  insulam  relegantur. 

IV,  i .  Idem  Paulus  libro  et  titulo  qui  supra*  : 

1.  =  D.,  47,  14,  1,  1-4.  -  2.  =  Pau),  Sent.,  5,  20,2  3.  -  3.  =  Paul, 
Serti. ,5,  20,  4-5.  —  4.  =  Paul,  Sent.,  5,  20,  1. 
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Incendiarii,  qui  quid  in  oppido  praedandi  causa  faciunt, 
facile  capite  puniuntur. 

V,  1.  Ulpianus  libro  VIII  de  officio  proconsulis  siib  lilulo 
de  naufragjs  et  irtcendiariis  : 

Incendiariis  lex  quidem  Cornelia  aqua  et  igni  inlerdici 
jussit,  sed  re  varie  siint  punili.  Nam  '  qui  data  opéra  in  civi- 
tate  incendium  fecerunt,  si  humiilimo  loco  sunt,  bestiis  sub- 
jici  soient,  si  in  aliquo  grudn  et  Romae  id  fecerunt,  capite  pu- 
ni««/ur  :  aut  certe. . .  adficiendi  sunt  qui  haec  committunt. 
2.  Sed  e/s  qui  non. data  opéra  incendium  fecerint  plerumque 
ignoscitur,  nisi  in  iala  et  incauta  -  neglegenlia  vel  lascivia  fuit. 

VI,  1.  Paulus  libro  singulari  de  poenis  paganorum  sub 
titulo  de  abigeis  dicit  : 

Incendiarii,  qui  in  oppido  praedae  causa  id  admiserint, 
capite  puniantur  :  qui  casu  insulam  aut  villam,  non  ex  inimi- 
citiis  incenderint.  levius.  Fortuita  enim  incendia  ad  forum 
remittenda  sunt,  ut  damnnm  vicinis  sarciatur. 

VII,  i.  Ulpianus  libro  XVIII  ad  edictum,  sub  titulo  si  fale- 
bitur  injuria  occisum  esse,  in  simplum  et  cum  d/ceret^; 

♦  Item  si  insulam  meam  adusseris  vel  incenderis,  Aqui- 
liae  aclionem  habebo,  idemque  est,  et  si  arbustum  meum  vel 
villam  meam.  2.  Quod  si  dolo  quis  insulam  exusserit,  eliam 
capitis  poena  pleclitur,  quasi  incendiarius.  3^.  Item  si  quis 
insulam  volueril  exurere  et  ignis  eliam  ad  vicini  insulam 
pervenerit,  Aquilia  tenebitur  lege  vicino  etiam,  non  minus 
inquilinis  ob  res  eorum  exustas,  et  ita  i.abeo  libro  XV  res- 
ponsorum  refert.  4.  Sed  si  stipulam  in  agro  tuo  incenderis 
ignisque  evagatus  ad  praedium  vicini  pervenerit  et  illud  exus- 
serit Aquilia  lex  locum  babeat  an  in  factum  actio  sit,  fuit 
quaeslio.  5.  Sed  plerisque  Aquilia  lex  locum  habere  non  vide- 
tur,  et  ita  Ceisus  libro  XXXVlI  digeslorum  scribil.  Ait  enim 
'si  stipulam  incendentis  ignis  efTugit,  Aquilia  lege  eum  non 
teneri,  sed  in  factum  agendum,  quia  non  principaliter  hic 
exussit,  sed  dum  aliud  egil,  sic  ignis  processif.  6.  Cujus  sen- 
tentia  et  rescriplo  divi  Severi  conprobata  est  in  haec  verba  : 
'Profitere  propter  ignem,  qui  pabuli  gratia  factus  culpa  ser- 
vorum  Veturiae  Astiliae  evagalus  agrum  tuum,  ut  proponis, 
depopulatus  est,  ad  exemplum  legis  Aquiliae  noxali  judicio 
actura  :  si  litis  aestimatio  permittitur  ,  judicium   considère 

1.  =  D.,  47,  9,  12,  1.  —  2.  M.  Mommsen  préférerait  :  'in  causa  Iala*. 
-  3.  Cf.  Coll. ,2,  4  et  la  note.-  4.  Cf.  A,  9,  2,  27.  7.  —  5.  Cf.  D.,  9,  2, 
27,8. 
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potesl'.  Videlicet  non  est  visa  Aquilia  sufficere.  7.  *Si  forte  ser- 
vus,  qui  idem  conductor  est,  coloni  ^  ad  fornacem  obdormisset 
et  villa  fuerit  exusta,  Neratius  scribit  ex  locato  conventum 
praestare  debere,  si  neglegens  in  eiegendis  ministeriis  fuit. 
Ceterum  si  alius  ignem  subjecerit  fornaci,  alius  neglegenter 
cusiodierit,  an  tenetur  ?  Namque  qui  non  custodit,  nihil  fecit  : 
qui  recte  ignem  subjecit,  non  peccavit  :  quemadmodum  si 
hominem  medicus  recte  secuerit,  sed  neglegenter  vel  ipse  vel 
alius  curaverit,  Aquilia  cessât.  Quid  ergo  est  ?  Et  hic  puto  ad 
exemplum  Aquiliae  dandam  actionem  tam  tn  eum  qui  ad  for- 
nacem obdormivit  vel  neglegenter  custodit,  quam  in  medicum 
qui  neglegenter  curavit,  sive  homo  periit  sive  debilitatus  est. 
Nec  quisquam  dixerit  in  eo  qui  obdormivit  rem  eum  huma- 
nam  et  naturalem  passum,  eum  deberet  vel  ignem  extinguere 
vel  ita  munire,  ut  non  eva^aretur.  8  *.  Item  libro  VI  ex  Vi- 
biano  relatum  est:  si  furnum  secundum  parietem  communem 
haberes,  an  damni  injuria  teneris  ?  Et  ait  Proculus  agi  non 
posse  Aquilia  lege,  quia  nec  eum  eo  qui  focum  haberet  :  et 
ideo  aequius  putat  in  factum  actionem  dandam.  Sed  non  pro- 
ponit  exustum  parietem.  Sane  enim  quaeri  potest,  si  nondum 
mihi  damnum  dederiset  ita  ignem  habeas,  ut  metuam  ne  mihi 
des,  an  aequum  sit  me  interj'm  actionem,  id  est  in  factum  in- 
petrare  ?  Fortassis  enim  de  hoc  senserit  Proculus.  Nisi  quis 
dixerit  damni  non  facti  sul'fîcere  cautionem.  9.  ^  Sed  et  si  qui 
servi  inquilini  insulam  exusserint,  libro  X  Urseius  refert  Sabi- 
num  respondisse  lege  Aquilia  servorum  nomine  dominum  noxa- 
li  judicio  conveniendum:ex  locatoautem  dominum  teneri  negat. 
Proculus  autem  respondit,  eum  coloni  servi  villam  exusserint, 
colonum  vel  ex  locato  vel  lege  Aquilia  teneri,  ita  ut  colonus 
servos  posset  noxae  dedere  et  si  uno  judicio  res  esset  judicata, 
altero  amplius  non  agendum.  !U.  ®  Item  Celsus  libro  XXVII 
digestorum  scribit  :  si,  eum  apes  meae  ad  tuas  advolassent,  tu 
eas  exusseris,  quosdam  negare  conpetere  legis  Aquiliae  actio- 
nem, inter  quos  et  Proculum,  quasi  apes  domini  mei  non  fue- 
rint  Sed  id  falsum  esse  Celsus  ait,  eum  apes  revenire  soleant 
et  fructui  mihi  si'nt.  Sed  Proculus  eo  movetur,  quod  nec  man- 
suetae  nec  ita  clausae  fuerint.  Ipse  autem  Celsus  ait  nihil  inter 

1.  Mommsçn,  qui  indique  encore  comme  possible  :  judicem  tam  adiré 
pôles'  ;  les  mss  :  'judicium  eum  adiré'  et  'judicium  kap.  CII  adhire'  ;  Le- 
nel  :  'con/essonum  edere  potes'.  =  2.=  D  ,9,2,27,  9  avec  quelques  omis- 
sions. —  'à.  D.  :  'Si  foriiicarius  servus  coloni'.  —  4.  =  D.,  9,  2,  27,  10  avec 
quelquesomissions.— 5.  RésuméZ).,9,  2,  27,  11.  —6.  Cf.  D  ,  9,2,27,  12. 
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bas  et  columbas  interesse,  quae,  si  manum  refugiunt,  domi 
lamen  fugiunt. 

[tITULLS  XIII.]  DE  TERMINO  AMOTO. 

I,  1 .  MoYSES  dicit  : 

Non  transmovebis  terminos  proximi  tui,  quos  constitue- 
runl  patres  tui  vel  principes  possessionis  tuae. 

11,1.  Pal'i.us  libro  sententiarum  ;)nmo  sub  tituio  finium 
regundorum  '  : 

fn  eum,  qui  per  vim  terminos  dejecit  vel  amovit,  extra  or- 
dinem  animadvertitur. 

III,  i.  Ulpianus  libro  octavo  de  offîcio  proconsulis  sub 
tiliilo  de  lermino  moto  : 

Eos  qui  terminos  moverunt  non  inpune  id  facere  debere 
divus  Hadrianus  Terenlio  Gentiano  XVII  k.  Sept  se  III  consule 
rescripsit,  quo  rescripto  poenam  variam  statuit.  2.  Verba  re- 
scripti  ita  se  habent'  :  'r'essimum  factum  eorum,qui  terminos 
finium  causa  positos  abstulerunt,  dubitari  non  potest.  Poenae 
/amt'/j  modus  ex  condicione  personae  et  mente  facientis  magis 
s/atui  potest  ;  nam  si  splendidiores  sunt  personae,  quae  con- 
vincunlur,  non  dtibito  quin  occupandorum  aliorum  finium 
causa  id  admiserint  :  et  possunt  in  tempus,  ut  cujusque  pati- 
tur  aetas,  relegari  ;  id  est  si  juvenior  in  tongiiis,  si  senior  reci- 
siu!>  :  si  vero  atii  negnlium  gesserunt  et  minislerio  functi  sunt, 
ca^ligari  et  sic  in  biennium  aut  triennium  ad  opus  publicum 
dari.  Quod  si  per  ignorantiam  aut  fortuito  lapides  usus  causa 
furali  sunt,  sufficit  eos  verberibus  coerceri. 

[tITULI'S  XIIH.]  DE  PLAGIARIIS. 

I,  1 .  MoTSEs  dicit  : 

Quicumque  plagiaverit  quemquam  Israhel  et  vendiderit 
eum,  morte  moriatur. 

II,  1.  Paulus  libro  sententiarum  V  sub  titulo  ad  legem 
Fabiam  »  : 

Lege  Fabia  tenelur,  qui  civem  Romanum  ingenuum  li- 
berlinumre  servuuive  alienum  celaverit  vendiderit  vinxerit 
comparaverit.  2.  Et  olim  quidem  hujus  legis  poena  nummaria 
fuit,  sed  translata  est  cognitio  in  praefecturn  urbis,  itemque 
praesidis  provinciae  extra  ordinem  meruit  animadversionem. 
Ideoque  humiliores  aut  in   metallum   dantur  aut  in   crueem 

1.  =  Paul,  Senl.,  1,  16.  -  2.  Reproduit  par  Callistrale.  D.,  47,  21.  2. 
—  3.  Paul,  5,5,  30  h. 
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lolluntur,  honestiores  adempta  dîmidia  parte  bonorum  in  per- 
petuum  releganlur.  3.  Si  serviis  sciente  domino  alienum  ser- 
vum  sublraxerit  vendiderit  celaverit  in  Ipsum  dominum  ani- 
madverlilur  :  quod  si  id  domino  ignorante  commiserit,  in 
metallum  datur 

m,  1.  Ulpianus  libro  nono  de  officio  proconsulis  sub  titulo 
ad  legem  Fabiam  : 

Frequens  est  etiam  legis  Fabiae  cognitio  in  tribunalibus 
praesidum,  quamquam  quidam  procuratores  Caesaris  usurpa- 
verint  ^am  in  provinciis  g-uamBomae'.  2.  Sed  enim  jam  eo 
perventum  est  constitulionibus,  ut  Romae  quidem  praelectus 
urbis  solus  super  ea  re  cognoscat,si  intra  miliarium  cenlesimum 
sit  in/uria  commissa  :  enimvero  si  ultra  centesimum,  praefec- 
torum  praetorio  erit  cognitio.  In  provincia  est  praesidum  pro- 
vinciarum,  nec  aliter  procuratori  Caesaris  haec  cognitio  injun- 
gitur,  quam  si  praesidis  partibus  in  provincia  fungatur.  Plane 
posl  sententiam  de  Fabia  latam  procuratoris  partes  succedunt 
hujusce  rei.  3  A/tamen  proourator  qui  nullam  provinciam  ré- 
git iicet  de  capitalibus  causis  cognoscere  nec  soleat,  tamen  ut 
de  legs  Fabia  possit  cognoscere,  imp.  Antoninus  constituit. 
Idem  legis  Juliae  de  adulteris  coercendis  constilutione  impera- 
loris  Antonini  quaeslionem  accepit.  4.  Lege  autem  Fabia  te- 
netur,  qui  civem  Romanum  eumre  ^,  qui  in  Italia  liberatus  sit, 
celaverit  vinxerit  vinctumve  habuerit,  vendiderit  emerit,  quive 
in  eam  rem  socius  fuerit  :  cui  capite  primo  ejusdem  legis  poena 
injungitur*.  Si  servus  quis  sciente  domino  fecerit.dominusejus 
sesterliis  quinquaginta  milibus  eodem  capite  punitur.  5.  Ejus- 
dem legis  capite  secundo  tenetur,  qui  alieno  servo  persuaserit, 
ut  dominum  fugiat  quive  alienum  servum  invito  domino  cela- 
verit vendiderit  emerit  dolo  malo,  quive  in  ea  re  socius  fuerit  : 
jubeturque  populo  sestertia  quinquaginta  milia  dare.Et  reliqua. 

6.  Sciendum  tamen  est  ex  novellis  constitulionibus  capi- 
lali  sententia  plagialores  pro  atrocitate  facti  puniendos  :  quam- 
vis  et  Paulus  relalis  supra  speciebus  crucis  et  metalli  bujus- 
modi  reis  inrogaverit  poenam. 

[tITULUSXV.]  de  MATHEMATICIS,  MALEFICIS  ET  MANICHAEIS. 

I,  i.  MoYSES,  dicit  : 

Non  inveniatur  in   te  qui   lustret  filium  tuum  aut  filiam 

i.  Mommsen  ;  les  iiiss  :  '  quam  Romae  tam  in  provinciis  '.  — 
2.  Pithou,  suivi  par  Mommsen  ;  mms.  :  'eundemque  '  et  '  ejusdemque  '  ; 
cf.  la  note  de  Mommsen.  —  3.  Huschke  ajoute  :  '  seslerlium  C  miliiim  '  ; 
V.  en  sens  contraire  la  note  de  Mommsen. 
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tuam,  nec  divinus  apud  quem  sortes  tollas  :  nec  consentias 
venenariis  imposloribus,  qui  dicunl,  quid  conceptum  babeat 
mulier.  quoniam  fabulae  seductoriae  sunt.  Nec  inlendas  pro- 
digia,  nec  interroges  mortuos.  2.  '  [Non  inveniaturin  teaugu- 
riator  nec  inspeclor  avium  nec  maleficus  aul  incantator  nec 
pylhonem  habens  in  ventrem  nec  haruspex  nec  interrogator 
mortuoruoi  nec  porlenta  inspiciens]  :  3.  omnia  namqueista  a 
domino  deo  tuo  damnala  sunt  et  qui  Fecerit  haec.  Propter 
bas  enim  abominationes  deus  eradicabit  Cbaldaeos  a  facie 
tua.  4-,  Tu  autein  perfectus  eris  ante  dominum  deura  tuum  ; 
5.  gentes  enim  istae,  quas  tu  possides,  auguria  et  sortes  et  di- 
vinationes  audiebanl. 

H,  1.  Ulpianus  iibro  VII  de  offtcio  proconsulis  sâb  titulo 
de  malhematicis  et  vaticinatoribus. 

Praelerea  interdictum  est  mathematicorum  callida  im- 
postura  et  obslinala  persuasione.  Nec  hodie  primum  inlerdici 
eis  placuit,  sed  vêtus  haec  prohibitio  est  :  denique  extat  se- 
natus  consuitum  Pomponio  et  Rufoconss.  factum  -,  quo  cave- 
tur,  ut  matbematicis  Cbaldaeis  ariolis  et  ceteris,  qui  simile  in- 
cejotum  fecerunt,  aqua  et  igni  interdicatur  omniaque  bona  eo- 
rum  publicentur,  et  st'  externariiwi  gentium  quis  id  fecerit,  ut  in 
eum  animadvertatur.  2.  Sed  fuit  quaesitum,  utrum  scientia  hu- 
jusmodi  hominum  puniatur  an  exercitio  et  professio.  Et  quidem 
apud  veleres  dicebatur  professionem  eorum,  non  nolitiam  esse 
probibitam  :  poslea  variatum.  Nec  dissimulandum  est  nonnum- 
quam  inrepsisse  in  usum,  ut  etiam  proOterentur  et  publiée 
se  praeberent.  Quod  quidem  magis  per  contumaciara  et  te- 
meritatem  eorum  factum  est,  qui  visi  erant  vel  consulere  vel 
exercere,  quam  quod  fuerat  permissum.  3.  Saepissime  denique 
interdictum  est  fere  ab  omnibus  principibus,  ne  quis  omnino 
hujusmodi  ineptiis  se  inmisceret,  et  varie  puniti  sunt  ii  qui  id 
exercuerint,  pro  mensura  scilicet  consultationis.  Nam  qui  de 
principis  salute,  capite  puniti  sunt  vel  qua  alia  poena  graviore 
adfecti  ;  enimvero  si  qui  de  sua  stiorumque,  levius.  Inter  hos 
habentur  vaticinatores,  quamquam  ii  quoque  plectendi  sunt, 
quoniam  nonnumquam  contra  publicam  quietem  imperium- 
que  populi  Romani  inprobandas  artes  exercent.  4.  Extat 
denique  decretum  divi  Pii  ad  Pacatum,  legatum  provinciae 
Lugudunensis,  cujus  rescripti  verba  quia  multa  sunt,  de  fine 
ejus  ad  locum  haec  pauca  subjeci.  5.  Denique  divus  Marcus 
eum,  qui  motu  Cassiano  vaticinatus  erat  et  multa  quasi  ms- 

1.  Seconde  versioo  du  même  passage.  —  2.  Ad  17  ap.  J.-C. 
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tinctu  deorum  dixerat,  in  insulam  Syrum  relegavil.  6.  Kt 
sane  non  debent  impune  ferre  hujusmodi  homines,  qui  sub 
obtenlu  qx  monitu  deorum  quaedam  vel  enuntiant  vel  jaclant 
vel  scientes  confingunt. 

III,  1.  Gregorianus  iibro  VU  sub  tilulo  de  maleficis  et 
Manichaeis  : 

Impp,  Diocletianus  et  Maximianus  AA.  et  Conslanlius  et 
Maximianus,  nobilissimi  CC.  Juliano  proconsuli  Africae.  Otia 
maxima  interdum  homines  in  communione  condicionis  naturae 
humanae  modum  excedere  hortantur  et  quaedam  gênera  ina- 
nissimaac  turpissima  doctrinae  superstitionis  inducere  suadent, 
ut  sui  erroris  arbilrio  pertrahere  et  aiios  multos  videantur,  Ju- 
liane  karissime.  2.  Sed*dii  immortales  providentia  sua  ordinare 
et  disponere  dignati  sunt,  quae  bona  et  vera  sunt  ut  multorum 
et  bonorum  et  egregiorum  virorum  et  sapientissimorum  con- 
silio  et  traclatu  inlibata  probarentur  et  slatuerentur,  quibus 
nec  obviam  ire  nec  resislere  fas  est,  neque  reprehendi  a  nova 
vêtus  reiigio  debere<.  Maximienim  criminig  est  retractare  quae 
semel  ab  anliquis  slatuta  et  definita  suum  slatum  et  cursum 
tenent  ac  possident.  3.  Undepertinaciam  pravae  mentis  nequis- 
simorura  hominum  punire  ingens  nobis  studium  est  ;  hi  enim, 
qui  novellas  et  inauditas  sectas  reterioribus  religionibus  obpo- 
munt,  ut  pro  arbitrio  suo  pravo  excludant  quae  divinitus  con- 
cessa  sunt  quonrfam  nobis,  4.  de  quibus  sollertia  tua  serenitati 
nostrae  retulit,  iManichaei,  audivimus  eos  nuperrime  veluti 
nova  et  inopinata  prodigia  in  hune  mundum  de  Persica  adver- 
saria  nobis  gente  progressa  vel  orta  esse  et  multa  facinora 
ibi  committere,  populos  namque  quietos  perturbare  nec  non 
et  civitatibus  maxima  detrimenta  inserere  :  et  verendum  est, 
ne  forte,  ut  (ieri  adsolet,  accèdent!  tempore  conentur  per  exe- 
crandas  consuetudines  et  scaevas  leges  Persarum  innocentioris 
naturae  homines,  Romanam  gentem  modeslam  alque  tran- 
quillam  et  universum  orbem  noslrum  vehiti  venenis  de  suis 
malivolis  inficere.  5.  Et  quia  omnia,  quae  pandit  prudentia 
tua  in  relatione  religionis  iliorum,  gênera  maieficiorum  sta- 
tutis  evidentissime  simt  exquisita  et  inventa  commenta,  ideo 
aerumiias  atque  poenas  débitas  et  condignas  illis  slatuimus. 
6.  Jubemus  namque  auctores  quidem  ac  principes  una  cum 
abominandis  scripturis  eorum  severiori  poenae  subjici,  ita 
ut  flammeis  ignibus  exurantur  :  consentaneos  vero  et  usque 
adeo  contentiosos  capite  puniri  praecipimus,  et  eorum  bona 
fisco  nostro  vindicari  sancimus.  7.  Si  qui  sane  etiam  honorati, 
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aut  cujuslibet  tlignitatis  vel  majores  personae  ad  adhuc  inau- 
ditam  et  turpeoi  atque  per  omnia  infamem  seclam,  vel  ad  doc- 
trinara  Persarum  se  transtulerint,  eorum  patriraonia  fisco  nos- 
tro  adsociari  faciès,  ipsos  quoque  A'/taenensibus  vel  Procon- 
nensibus  metallis  dari.  8.  Ut  igitur  stirpitusamputari  lues  haec 
nequitiae  de  saeculo  beatissimo  nostro  possit,  devotio  tua  jus- 
sis  ac  statutis  tranquillilatis  nostrae  mature/  obsecundare.  Dat. 
pridie  k.  Aprilis,  Âlexandriae  (a.  320)  i. 

TITULUS  XVl.     DE  LEGITIMA  SUCCESSIONE. 

I,  1 .  Scriptura  divina  sic  dicit  : 

Filiae  Salfad,  adstanles  ante  Moysen  et  Eleazarum  sacer- 
dolera  et  principes  omnemque  senatum  ûliorum  Israhel  in  fo- 
ribus  tabernaculi  teslimonii  dixerunt  :  2.  Pater  noster  morluus 
est  et  filii  non  fuerunt  ei,  sed  filiae,  3.  et  idée  non  deleatur  no- 
men  patris  nostri  de  medio  tribus  suae.  Non  est  ei  masculus  : 
date  nobis  possessionem  in  medio  fratrum  patris  nostri.  4.  Et 
obtulil  Moyses  petitionem  earum  coram  deo.  5.  Et  locutus  est 
dominus  Moysi  dicens  :  6.  Recte  lîliae  Salphad  locutaesunt:  et 
ideo  dabitis  eis  possessionem  hereditatis  in  medio  fratrum  pa- 
tris earum.  7,  Et  dices  haec  filiis  Israbel  :  Homo  si  decesserit, 

et  filios  habuerit 

dabitis  hereditatem  proximo  eorum  de  tribu 

ejus  :  et  possidebit  omnia  ejus  :  et  erit  haec  filiis  Israhel  justifi- 
catio  judiciorum  secundum  quae  constiluit  dominus  Moysi. 

II,  1.  Gaius  instilutionum  libre  III  légitimas  sic  ordinal 
successiones^; 

Intestatorum  hereditates  lege  duodecim  tabularum  pri- 
mum  ad  suos  heredes  pertinent.  2.  Stà  autem  heredes 
existimantur  liberi  qui  in  potestate  morientis  fuerunt,  ve- 
luti  (ilius  niiave,  nepos  neptisve  ex  fîlio,  pronepos  pronep- 
lisve  ex  nepote  filio  nato  prognalus  prognatave.  Nec  interes/ 
naturales  sint  liberi  an  adoptivi.  Ita  demum  tamen  nepos 
neptisve  et  pronepos  proneplisve  suorum  hereduni  numéro 
sunt,  si  praecedens  persona  desierit  m  pofeslale  parends  es^se, 
sive  morte  id  accident  sive  alia  ratione,  veluti  emancipatione. 
Nam  si  per  id  tempus,  quo  quisque  morietur,  filius  in  pote- 
state ejus  sit,  nepos  ex  eo  su  us  beres  esse  non  potest.  Idem  et 
in  ceteris  deinceps  liberorum  personis  dictum  inlellegimus. 
3.  Uxor  quoque,quae  in  manu  est,ei  cu/us  m  manu  est  ^  sua  hères 

1.  l'iiilùl  que  297;  cf.  la  note  de  Mornmsen.  —  2.  =  Gaius,  3  1-17  ; 
cf.  Justinien,  Insl.,  3,  1,  2.  —  3.  Mornmsen  ;  les  mas.  :  '  ejus  est  is  sua 
lieres  est  '  et  '  ejus  est  valere  et  '. 
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est,  quia  fiiiae  loco  est  :  item  niirus  quae  in  fiiii  manu  est,  nam 
et  haec  neptis  loco  est.  Sed  ita  demum  erilsua  hères,  si  fîlius, 
cujus  in  manu  si  cum  pater  moritur,  in  polestale  ejus  non  sit. 
Idemque  dicimus  et  de  ea,  quae  in  nepotis  manu  matrimonii 
causa  sit,  quia  proneptis  loco  est.  4.  Postumi  quoque,  qui,  si 
vivo  parente  nati  essenl,  in  potestate  ejus  futuri  forent,  sui 
heredes  sunt,  5.  Idem  juris  est  de  his,  quorum  nomine  ex  lege 
Aelia  Senlia  vel  ex  senatus  consulto  post  mortem  patris  causa 
probatur  ;  nam  et  hi  vivo  paire  causa  probata  in  potestate  ejus 
futuri  essent.  6.  Quod  et  de  eo  Jilio,  qui  ex  prima  secundave 
mancipatione  post  mortem  patris  manumittitur,  inlellegemus. 
7.  /g'/mr  cum  filius  filiave  et  ex  altero  fîlio  nepotes  neptesve 
extont,  pariter  ad  heredilalem  vocantur  nec  qui  gradu  pro- 
pior  est,  ulteriorem  excludit.  Aequum  enim  videtur  nepotes 
neptesve  in  patris  sui  locum  portionemque  succedere.  Pari 
ratione  et  si  nepos  neptisve  sit  ex  filio  et  ex  nepole  pronepos 
proneptisve,  simul  vocantur.  8.  Et  quia  placebat  nepotes  nep- 
tesve, item  pronepotes  proneptesve  in  patris  sui  locum  succe- 
dere, convenions  esse  visum  est  non  in  capila,  sed  in  slirpes 
heredilales  dividt,  ita  ut  filius  dimidiam  partem  bereditatis  fe- 
rai el  ex  altero  filio  duo  pluresve  nepotes  alteram  dimidiam  : 
item  si  ex  duobus  filiis  nepotes  extent.ex  altero  filio  unus  forte 
vel  duo,  ex  altero  très  aut  qualtuor,  ad  nnum  aul  ad  duos  di- 
tnidia  pars  pertincat  et  ad  très  aul  qualtuor  altéra  dimidia. 

9  De  agnalis  Si  nuUus  sit  suorum  beredum,  tune  here- 
ditas  pertinet  ex  eadem  lege  duodecim  tabularum  ad  agnatos. 
10.  Vocantur  autem  agnati,  qui  légitima  cognatione  juncti 
sunt.  Légitima  autem  cognatio  est  quae  per  virilissexus  perso- 
nas  conjungitur  ;  ilaque  qui  eodem  paire  nati  sunt  fralres  agnali 
s'xb'i  sunt.  qui  etiam  consanguinei  vocantur,  nec  requiritur,  an 
matref»  eandem  habuerint.  llem  palruus  fralris  filio  et  invi- 
cem  is  illi  agnatus  est.  Eodem  numéro  sunt  fralres  patrueles 
inler  se,  id  est  qui  ex  duobus  fratribus  progenerati  sunt,  quos 
plerique  etiam  consobrinos  vocanl  :  qua  ratione  scilicet  eliam 
ad  plures  gradas  agnationis  pervenire  poterimus.  11.  Non 
tamen  omnibus  simul  agnalis  dal  lex  duodecim  tabularum 
heredilalem,  sed  his,  quis  lum  cum  certum  est  aliquem  inte- 
statum  decessisse,  proximo  gradu  sunt.  12.  Nec  in  eo  jure  succes- 
sio  est  :  ideoque  si  herecft/a^em  proximusomiserit  vel  antequam 
heredilalem  adierit  decesserit,  sequenlibus  nihil  juris  ex  lege 
compelil.  13.  Ideo  autem  non  raortis  tempore,  quis  proximus 
erit,  requirimus,  sed   eo  tempore,  quo  certum  fuerit  aliquem 
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intestotum  decessisse,  qum  si  quis  testamento  facto  decesserit 
melius  esse  visum  est  tune  requiri  proximum,  cum  certum  esse 
coeperit  neminem  ex  eo  testamento  heredem  fore.  14.  Quod 
ad  feminas  tamen  adtinet  hoc  jure  aliud  in  ipsarum  heredita- 
tibus  capiendis  placet,  aliud  in  celerorum  ab  his  capiendis. 
Nam  feminarum  hereditates  proinde  a^nationis  jure  redeunl 
atque  masculorum  :  nostrae  vero  hereditates  ad  feminas  ultra 
consanguineorum  gradum  non  pertinent.  Itaque  soror  fratri 
sororive  légitima  hères  est,  amita  vero  et  fratris  filia  hères  esse 
non  potest.  Sororis  autem  nobis  loco  est  etiam  mater  aut  no- 
verca,  quae  per  in  manum  conventionem  apud  patrem  nostrum 
jus  niiae  nancta  est.  15.  Si  et  qui  defunclus  erit  sit  fiater  et 
alterius  fratris  filius,  sicut  ex  superioribus  intellegitur,  frater 
potior  est,  quia  gradu  praecedit  :  sed  alia  facta  est.  juris  inter- 
pretatio  inter  suos  heredes.  16.  Quod  si  defuncti  nuiius  frater 
extet,  sed  sint  liberi  fratrum,  ad  omnes  quidem  heredilas  per- 
tinet,  sed  quae-itum  est,  si  dispari  numéro  sint,  forte  nati  ex 
uno  unus  vei  duo  et  ex  altero  très  aut  quattuor,  utrum  in  stir- 
pes  dividenda  sit  hereditas,  sicut  inter  suos  heredes  juris  est, 
an  potius  in  capita.  Jam  dudum  autem  placuit  in  capita  divi- 
dendam  hereditatem  :  itaque  quotquot  erunt  ab  utraque  parte 
personae,  in  tôt  portiones  hereditas  dividetur  et  singuli  sin- 
gulas  portiones  ferunt.  17.  Si  nuiius  agnatus  sit,  eadem  lex 
duodecim  tabularum  gentiles  ad  hereditatem  vocat.  Qui  sint 
autem  gentiles,  primo  commentario  retulimus,  et  cum  iilic  ad- 
monuerimus  gentilicium  jus  in  desuetudinem  abisse,  super- 
vacuum  est  hoc  quoque  loco  de  ea  re  cuiiosius  tractare. 

III.  1.  P.\uLus  libro  sententiarum  IIII  sub  tituio  de  inte« 
stalorum  successionibus  *  : 

Inlestati  dicuntur,  qui  lestamentum  facere  non  possunt  -, 
vel  ipsi  linum  ut  intestati  décédèrent  abruperunt,  vel  quorum 
hereditas  repudieta  est  ^uj'ôusve  coiidicio  defecerit,  nisi  jure 
praetorio  non  jure  factum  teslamentum  objecta  doli  exc^-ptione 
optinebit  ^.  2.  Contra  quorum  testamenta  rumpuntur  aut  in- 
rila  fiunt,  ipso  quidem  jure  testati  decedunt,  sed  per  conse- 
quentias  sublato  testamento  intestati  decedunt.  3.  Inte- 
statorum  hereditas  lege  duodecim  tabularum  primum  suis 
heredibus,  deinde  agnatis  et  aliquando  quoque  genti/ibus  de* 
ferebatur.  Sane  consanguinei,  quos  lex  non  adprehenderat, 
interpretatione  prudentium  primum  inter  agnatos  locum  ac- 

1.  1.  K.  —  2.  Mominsea  intercale  ici  :  'vel  jure  non  fecerunt  cum  pos- 
beul'.  —  J.  l'A.  les  observations  sou»  Gaius,  2,  151. 

34 
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cepenint.  4.  Sui  heredes  sunt/jt  :  primo  loco  filius  filia  in  po- 
teslale  patris  consliluti  :  nec  interest,  adoptivi  sint  an  natu- 
rales  et  secundum  legem  Juliam    Papiamve  quaesiti,   modo 
maneant  in  polestate.  5.  Qui  sui  heredes  sunt,  ipso  jure  here- 
des etiam  ignorantes  conslituunlur,  ut   furiosi  aut  infantes  et 
peregrinanles  :  quibus  bonorum  possessio  nisi  propter  praeto- 
riam  actionem  non  erat  necessaria.  6.  Suis  heredibus  adeo  a 
morte  testatoris  rerum   hereditarium  dominium   continualur, 
ut  nec  tutoris  auctoritas  pupiliis  nec  furiosis  curator  sit  neces- 
sarius,  nisi  forte  ut  abslineant  si  minus  solvendo  sit  hereditas  : 
quamvis  etiam  furiosus,  si  resipuerit,  et  pupilius,  si  adoleve- 
ril,  abstinere  possint.  7.  Post  mortem  patris  natus  vel  ab  hos- 
tibus  reversus  aut  ex  primo  secundove  mancipio  manumissus 
cujusve  erroris  causa  probata  est,  licet  non  fuerintin  polestate, 
sui  tamen  patri  heredes  efficiunlur.  8.  Post  fllios  filias  ad  in- 
lestatorum  successionem  inter  suos  veniunt  nepotes  neples, 
pronepoles  proneptes  ac  deinde  masculino  sexu  perfilium  des- 
cendentes,  si  nullo  parentum  inpedimento  ipsi  in  avi  polestate 
vel  proavi  familia   remanserint  ;   parentes  enim  liberis  suis, 
cum  quibus  in  polestate  fuerint  ipsi,  ordine  successionis  obsis- 
tunt.  9.  Fiiii,  si  cum  nepotibus  ex  alio  lilio  susceplis  in  familia 
retinentur,   ad  inteslati  patris  successionem  cum  fralris  liliis 
vocanlur  :  quibus  in  patris  sui  partein  venienlibus  hereditas 
in  slirpes,  non  in  capita  dividitur,  ita  ut  unus  filius  et  plures 
nepotes  singulos  semisses  babeant.  Idemque  evenit,  si  avo  ex 
duobus  fîliis  inpan"  numéro  nepotes  successerinl    10.  Ex  filia 
nepotes  sui  heredes  non  sunt;  in  avi  enim  malerni  polestate 
alienam  familiam  sequenles  ipsa  ratione  esse  non  possunt.  11. 
Eo  tempore  suus  hères  constiluendus  est,  quo  cerlum   est  ali- 
quem  intestatum  decessisse  :  quod  ex  evenlu   deficienlis  con- 
dicionis  et  orlu  nepotis,   qui  vivo  avo  post  mortem  patris  con- 
ceplus  sit  et  post  mortem  avi   natus  /"iniri   potesl.    12.    Qucm 
filius  emancipatus  suscepit  vel  adoplavit,  sui  heredis  locum  in 
avi  succession e,   sicut  ipse  pater,  oblinere  non  potesl  ;  polesl 
adoptivus,  tamen  nec  quasi  cognalus  bonorum   possessionem 
ejus  petere  potesl.  13.  Si  sui  heredes  non  sunt,  ad  agnatos  lé- 
gitima hereditas  perlinebit,  inter  quos  primum  locum  consan- 
guinei  oplinent.   Agnati  autem  sunt  cognati  virilis  sexus  per 
virilem  sexum  descendentes,  sicut  filius  fralris  et   patruus  el 
deinceps  tota  successio.  14.  Inter  agnatos  et  cognalos  hoc  in- 
terest, quod  in  agnalis  etiam  cognati  continentur,  inter  cogna- 
los vero  agnati  non  conprehendunlur.  El  ideo  patruus  agnatus 
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est  et  cognatus,  avunculus  autem  cognatus  tantummodo  est. 
15.  Consanguinei  sunt  eodem  patre  nati,  licet  diversis  ma- 
tribus,  qui  in  poteslate  fuerunl  morlis  tempore  :  adoptivus 
quoque  fraler,  si  non  sit  emancipalus,  et  hi  qui  post  mortem 
patris  nati  sunt  vel  causam  probaverunt.  16.  Soror  jure  con- 
sanguinitatis  tam  ad  fratris  quam  ad  sororis  hereditatem  ad- 
mittilur.  17.  Consanguineis  non  exist  entibus  agnatis  defertur 
hereditas,  prout  quis  alterum  gradw  praecesserit.  Quod  si  plu- 
res  eodem  gradw  consistunt,  simul  adrailtunlur.  18.  Si  sint 
defuncti  fratn's  et  filius  et  nepos  fralre  non  exislente,  filius 
fratris  nepoti  praefertur.  19.  Sed  si  duorum  fratrum  sint  li- 
beri,  non  in  stirpes,  sed  in  capita  hereditas  distribuitur,  scili- 
cet  ut  pro  numéro  singulorum  viritim  distribuatur  hereditas. 
20.  Feminae  ad  hereditales  légitimas  ultra  consanguineorum 
successiones  non  admittuntur  :  id  quojure  civili  Voconiana 
ralione  videtur  efïectum  :  ceterum  lex  duodecim  tabularum 
sine  ulla  discretione  sexus  |^cognatos]  admitlit. 

IV,  1 .  ULpiANDs  libro  singulari  regularum  sub  titulo  de 
iegitimis  hereditatibus  *  : 

Intestatorum  gentiliciorum  hereditates  pertinent  primum 
ad  suos  heredes,  id  est  liberos  qui  in  potestate  sunt  ceteros- 
que  qui  liberorum  loco  sunt  ;  si  sui  heredes  non  sunt,  ad  con- 
sanguineos,  id  est  fratres  et  sorores  ex  eodem  patre  :  si  nec 
hi  sunt,  ad  reliquos  agnatos  proximos,  id  est  cognatos  virilis 
sexus  per  mares  descendentes  ejusdem  familiae.  Id  enim  cau- 
tum  est  lege  duodecim  tabularum  bac  ;  'Si  intestatus  moritur, 
cuisuus  hères  nec  esci't,  agnatus  proximus  familiam  habeio'. 
2.  Si  agnatus  defuncti  non  sit,  eadem  lex  duodecim  tabularum 
gentiles  ad  hereditatem  vocat  his  verbis  :  '  Si  «gnatus  necescit, 
gentiles  familiam  habento\  i\unc  nec  nllits  est  hères  hinc  nec 
gentiiicia  jura  in  usu  sunt. 

V,  1.  Idem  /lôro  institutionum...  sub  titulo  de  successionibus 
ab  intestate  : 

Ab  intestate  quoque  hereditas  defertur  aut  per  jus  civile 
aut  per  praeteris  benelicium  :  per  jus  civile  suis  heredibus  vel 
iiberis,  qui  in  potestate  fuerunt,  qui  sunl  filii  filiaeet  deinceps 
qui  in  lecum  defuncti  parentis,  quia  ex  eodem  nati  sunt,  suc- 
cedunt. 

VI,  1.  Idem  eodem  libro  : 

Post  suos  ab  intestate  legitimi  admittuntur,  primum  con- 
!»anguinei.  Consanguinei  sunl  frater  et  soror  qui   in  ejusdem 

1.  Ulpien,  Begi.,26.  Ma. 
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potestate  patris  fuerunt,  et  si  ex  diversis  malribus  nati  sunt. 
2.  Consanguineos  et  adoptio  facit  et  adrogatio  et  causae  pro- 
batio  et  in  tnanum  convenlio. 

VII,  1 .  loEM  eodem  libro  : 

Deficienlihus  consanguineis  legitimi  vocantur.Hi  suntagna- 
ti  qui  nos  per  patris  cognationem  contingunt  virilis  sexus  ;  nam 
sciendum  feminis  ultra  coiisanguineas  heredilates  légitimas 
non  deferri.  2.  Suis  praetor  solet  emancipatos  libères  itemque 
civitate  donatos  conjungere  data  bonorum  possessions,  ita  ta- 
men,  ut  bona  si  qua  propria  habent,  bis  qui  in  potestate 
manserunt  conférant.  Nam  aequissimum  putavit  neque  eos 
bonis  paternis  carere  per  hoc,  quorfnon  sunt  in  potestate  neque 
praecipufl  bona  propria  habere,  cum  partem  sint  ablaturt  suis 
heredibus. 

VILI,  1 .  InEM  libro  qui  supra  sub  lituto  de  suis  heredibus  : 

Post  agnatos  praetor  vocat  cognatos  :  cognati  autem  sunt, 
qui  nos  per  patrem  aut  matrem  contingunt  :  post  cognatos 
virum  et  uxorem.  2.  Et  haec,  si  qui  decessit  non  fuit  liber- 
tinus  vel  stirpis  libertinae  :  ceterum  si  libertinus  est  vel  liber- 
tina,  patrono  ejus  légitima  hereditas  patronaeve  legc  duode- 
cim  tabularum  rfefertur. 

IX,  1.  Idem  eodem  libro  : 

Post  familiam  patroni  vocat  praetor  patronum  et  patro- 
nam,  i/em  liberos  et  parentes  patroni  et  patronae,  deinde 
virum  et  uxorem,  mox  cognatos  patroni  et  patronae.  2.  Quod  si 
is  qui  decessit  liber  fuit  nec  ex  remancipalione  manumissus, 
lex  quidem  duodecim  tabularum  manumisson'  legitimam  here- 
dilatem  detulit,  sed  praetor  aequitate  molus  decem  personas 
cognatorum  ei  praelulit  bas  :  patrem  matrem,  filium  filiam, 
avum  aviam,  nepotem  neplem,  fratrem  sororem,  ne  quis  occa- 
sione  juris  sanguinis  necessitudinem  vinceret.  3.  Sed  imperator 
noster  in  hereditatibus  quae  ab  intestate  deferuntur  eas  solas 
personas  voluit  admitti,  quibus  decimae  inmunilatem  ipse  tri- 
buit. 

(La  suite  manque.) 
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23.  Fragments  du  Sinaï. 

Fragments  découverts  et  copiés   dans   un    monastère  du  Sinaï 
par  M.  G.    bernadakis  et  édités  d'après  cette  copie,  d'abord   par 
M    R.  Dareste,  Hull.  Corr.  hell.,  1880.  p    449  et  ss.,  et   y.  H.    H.. 
1880,  pp.  64.S-6o6,  puis  par  MM.  Zachariœ,  Sitzunqsberxchte  de  Ber- 
lin, 1881,  p.  62  et  ss..  Krueger,  Z.  S.  St.,  4,  1883,  pp.  1-32,  Collec- 
tio,  3,  pp.  267-282,    Husclike,   J.   ant.,  5' éd  ,  pp.   815-834   et  Ba- 
viera.    Fontes,  2.  pp.  .533-546.  V.    aussi  le  fac-similé   d'une    page 
de  l'original  dû   à   M.  Gardthausen   et  les  observations  de  M.  Lp- 
nel,  Z.  S.  St.,  2,  1881,  p.  233  etss.,  ainsi  que  l'article  de  M.  Zacha- 
riiL',  Bull,    di  D.   R.,   a,   1892,  pp.  1-9.    Ce    sont  des    scolies  en 
langue  grecque,   sur  Ulpien,  ad  Sabinum,   livres    36,    37,   38,   et 
peut-être  39.  que  le  ms.  reproduit  seules  sans  le  texte  commenté. 
L'abréviation   2aÇ  ou   Cab.  qu'on    trouve   en    tête    de  beaucoup 
de  passages,  semble   désigner  leur  auteur,  qui  est  peut-être  même 
celui   de  tous  les  fragments.  On   trouve  cités  d'autres  ouvrages, 
d'L'Ipien,  les    libri  ad    Sabinum  et   les   responsa  de    Paul,  Marcien 
ad  formulam  hypolhecariam,    les   Institutes    de    Klorentinus,  les  re- 
gulae  et  les    dt/ferentae  de   Modestin  et   les  trois  codes   Grégorien, 
Hermogénien   et  Ihéodosien.   Connaissant  le  code   Théodosien   et 
ne  connaissant  pas  la  législation   de   Justinien,  l'ouvrage  se  place 
nécessairement  entre  les  années  438  et  329  et  il  ne  peut  guère  avoir 
été,  comme   l'a    soutenu    M.    Riccobono,  Bu//,    di  D.    H.,    9,   1898, 
pp    217  300,  et  Arra  sponsalicia,  pour  les  §§  1  et  8,  revisé  après  Jus- 
tinien afin  d'être  mis  d'accord  avec  les  interpolations  des  compila- 
teurs. Il  fournit  quelques  renseignements  antérieurement  inconnus 
sur  les  théories  de  la  dot  et  de  la  tutelle  :  persistance  de  l' inappli- 
cabilité de  la  loi  Julia  de  fundo  dolali  aux  fonds  provinciaux,  fr.  :j  ; 
tutelle   des  Latins  coloniaires,  fr.  16  :   exclusion   des  Latins   de  la 
tutelle  ex  lege  Atilia.  fr.   17  ;  incessibilité  de  la  tutelle   légitime  à 
l'un  des  cotuteurs,   fr.  18  ;   différence   de  la  loi  Atilia  et  de  la  loi 
Titia,  fr.  20.  Mais  il  pr/'sente  un  intérêt  au  moins  égal  par  les  jours 
nouveaux  qu'il  ouvre  sur  la  disposition  matérielle    et  le   mode  de 
citation  des  ouvrages  juridiques.  V.  sur  tous  ces  points  :  Krueger, 
Z    S.  St.,  4.  pp.  28-32,  Colleclio.  3,  pp.  267-268  e\.  Sources,  ipp.  427. 
340.  103,  n.  6.  184,  n.  1  ;  Alibrandi.    Studi  e  doc,  3,  1883,  pp.  33. 
48.  99  132   {Opère,    1,  1896,    pp.   417-467!  ;  Karlowa.   fi.    R.    G.,    1, 
pp.  985-987  :  Huschke,  J.  ant.,  pp.  813-816  ;  Riccobono,  Bull,  rfi  D.  fl-, 
9.    1898,    pp.    217-300,    et    les    observations   de    Lenel,   Pal.,    2, 
pp.  1131-1159,  sur  les  livres  36  à  39  d'L'Ipien,  ad  Sabinum.  On  peut 
comparer  aujourd'hui    les  scolies   grecques   post-justiniennes   sur 
Paul,   D.,  3,  2.  16-18,  découvertes  dans  un   ms.   d'Heidelberg  par 
MM    Gerhard  et  Gradenwitz  qui  les  ont  publiées  et  commentées, 
Philologus,  62,  1902.  pp.  95-124.  —  Le  texte  que  nous  reproduisons 
ici  est.  à  part  quelques  modifications  signalées  dans  les  notes,  celui 
de  M.  Krueger  ;  nous  avons  seulement  omis  les  signes  en  partie 
douteux,  par  lesquels  sont  distinguées,  dans  la  copie  médiocrement 
sûre  de  M.  Bernadakis,  les    restitutions  et  les  solutions  d'abrévia- 
tions, et  nous  avons  simplement  indiqué  par  des  points  d'interroga- 
tion les  leçons  les  plus  incertaines.  Pour  le  classement  des  fragments, 
nous  avons  également  suivi  l'ordre  de  M.  Krueger  déjà  adopté  par 
Huschke  et  confirmé    sauf  en   deux   ou  trois  points   par  la  resti- 
tution de  l'ouvrage  d'Ulpien  de  M.  Lenel  (cf.  notamment  pour  le 
fr.  3,  Lenel.  Pal.,  2,  p.  1154,  n.  5;  et  pour  le  fr.   16,  Lenel,  Pal., 
2,  p.  1159,  n.  2),  en  indiquant  entre  parenthèses  les  chiffres  des 

34. 
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éditions  Dareste  et  M.  Z?.chariœ. Comme  avaient  déjà  fait  Zachariae 
Kruejrer  et  Huschke,  nous  avons  joint  au  texte  grec  une  traduc 
tion  latine. 


1.(Dar.  1. 

TÔv  xneXs\jQepov  èSeÇa.... 

...  tov.o*  àxtvSuvov  etvat  riiv 
TTupâ^OLfru  TYi  pvïjffT^  xu'i  TW  fxvyj- 
(TTripi  p  à^^'  èv  TW  y'  Ptj3Xîw  TOÛ 
0soS.  xwStxoç  TtT^w  tt'  i)  te'  toû 
TtT)>oi>  Siàralt;  XjoaTÛvst  ràç  7re/)t 
(TJTTâffÊw;    ToJv   yotp.wv   poenas 

2a|S.  I    Ex   TT^eûpou   Tïîç    pv/j- 

y.i^rjfTO  T?ièj  tw  y  '|3i]3^t'w  toû  0so- 
Sofftavoû  xwStxoç  StarôÇet  *  'Tre/îi 
yà/J   aOrÂî   /xôv>j;    Sta^éystat    et; 

5s     tÔ     7rpÔ<T(tiTT0V     TOÛ     ptVYlITTYipOÇ 

SeaxsXevopiîv  (?)  T»j  gv  tw  e  '^i^'Xim 
TOÛ  Gre^O|5iavoû  xcûStxoç  iÇ' 
5e«Tâç£i,...    TaT  aÙTov  ènsptaT-n- 

BévTCC  TZpOITTt^OV  gX  TOÛ  gpl7roSt(T«t 

T(û  yâfiw   Tri  xaTé;^g(T6at  gvSuvâ- 

pWr)Ç.   'Ev   5è  TM  tAsI  TOÛ... 

2.  fDar.  8. 

...ônsph  facto  (rjvé^n  ToiwSg* 
s^wv  Tt;  à§îXyyiv  xaî  Seôpisvoç  Sts- 
qjôvou  Ttvôç  gTTt  TtVl  TT^âypiaTt 
gjCùJvTo;  Tïjç  aÙTOù  àSelfYiç  STT-/iy- 
ysû.uTo  T&i  STSj»âvw,  7ra/5«(Txgu- 
âÇgtv  Tvjv  àSeX^Y/V  aÙTOÛ  ffuva- 
ySïjvat  aÙTûi,  ènepùirnQetç ,  xaî 
TTjOÔffTtpiov  t  '  vopt(r|:iiâTCi)v,  st  fxvj 
ToÛTO  Trot^cTïî'  ô  Se  oùx  ■^oxivrfiri 
mi.Qei-j  Tïjv  aÙToû  à5g).(j)ï!v  :^  xai 
où  Sé^gi  «Ot/jv  èzSoôijvat.  Kat  èjow- 
TYiBetç  gtTTOv.  âSûvKfxov  etvat   tw» 

1.  Zacharis  ;  stipulalionot.  —  2. 
A.  A.  C,  1,  p.  987  ;  Riccobono,  Bu//., 
3,  11  ? 


Zach.  1.) 
libertum. . . 

...non  periculosam  6888  vio- 
ialionem  sponsae  vei  sponsc 
. .  .sed  in  libro  3  Tbeodosian 
codicis  titulo  ISconst.  15con 
firmat  poenas  de  nuptiis  con- 
trabendis  promissas  et  usqu< 
ad  duplum. . . 

Sab  :  Ex  parte  sponsa* 
recusantis  nuptias  uten 
constitutione. . . .  in  libro  '. 
Tbeodosiani  codicis  :  nan 
de  ea  sola  loquitur.  Ii 
sponsi  vero  persona.. 
constitutione  17  in  Gregorian 
codicis  libro  5...  eum  ej 
poena  promissa  non  effica 
citer  teneri,  quod  nuptia: 
probibuerit.  In  flne  au- 
tem. . . 

Zach.  2.) 

..  quod  tali  facto  evenit 
qui  sororem  babuit  indiguit 
que  in  aliqua  re  Stepban 
cujusdam  qui  ejus  sororem 
aniabat,  Stephano  promisii 
faclurum  se,  ut  soror  sua  ei 
copularetur,  poena  quoque  > 
aureorum  adjecla,  si  id  non  fe 
cisset.  Is  autem  non  potuit  so 
rorem  movere  vel  in  matrimo- 
nium  collocare  non  vult.  El 
consultus   dixi    inutilem  esse 

Coast.  perdue.  —  3.  Cf.    Karlowa. 
,  pp.  292-296.  et  Arra.  -  4. G.  Th.,  5 
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In-ê^wTïiTtv  wç  contra  bonos 
mores  \nzy.p'/o-j<j±j  r^amp  foriii-j 
ô  naû)oç  jStjSXiw  le'  responson  * 
aÙToû de  stipulation....  Sj 

T-flÇ  plèv   7rSÛ(T£6»Ç 


stipulationem  utpote  contra 
bonos  mores  factam,  quemad- 
modum  ait  Paulus  in  libro  15 
responsorum...  de  stipula- 
tion... quaestionis... 

3.  (Dar.  8  bis.   Zach.  5.) 

eadem...  in  Hermoge- 
niano  codice  tituio  69,  c.  120, 
cujus  initium  est  'dubium  non 
est'.  Sab:  Regulamenim  banc 
tene  :  répudia  (?)  valere  oportet 
ea,  quae...  non  sed  mera  vo- 
luntate  facta  ut  in  Hermoge- 
niano  codice  til.  41,constitutio 
14  et...  dicit. ..  casus  in  quo 
simulalum  repudium  pro  vero 
accipitur,  veiuti  cum  emanci- 
pata  filia  ficto  repudio...  do- 
tem  et.. .  banc  viro  rursus. . . 


Ta   aura e'v   tw    Hermoge- 

niano  "/.wSixt  ti't^w  ÇQ'  n  py., 
•flî   x    àpyrfi    rfubium     n.     e.2 

Sa|3.  :  xâvova  yà^  'iyj.  toioOtov' 
. .  tovâ'  Tzpotrwst  xpursiv  rà  p/i. . . 
xilà  xcS-xpy.  ^ivAifTU  "j/uôtxe^a, 
«ûç  év  Tw  Hermogeniano  xwStxj 

Oéfjia,  ïf  w  TÔ  îtxovtxôv  repud/o/i 
àvTt  à^flOoîiç  "Xct^SivsTcu.  'Qç  Ôte 
^  emancipata  OuyxThp  tviv  ficto 

repudio....  v?  tviv  izpoïy.u  '/.'A 

'.iTotÛTvivT'w  aèvS/3t  TrâXiv  tê^sut...* 

4.  (Dar.  9.  Zach.  6.) 

....  ev  Twv  responso  (?)  oy 
vî;  TreÛTEMç  vj  «...Sêv.  G.,  ul- 
gini     xat    jSt^Xiw     e'    toû    St- 

7r),oO  '^    aÙToû     ro     TtT).w    de      titulo  de 

sponsalibus.     ^^p'/h   t<ûv   p-n-      sponsalibus.   Initium  contex- 


Tck^v  de  die  pone  ciuera  : 
è^ÉTO  Traç  s^oxKTtav  repudio 
^ûetv  TÔv  yâfiov  xxt  {AvflTTEÎav. 
'Atottov  "yàio  TÔv  yâfxov  Sir/- 
vsxoOç  T^ç  é|xovotaç  Sîôptsvov 
8tà  rfii  poenas  xai  ptv)  Staôéffst 
(ryvtaTûctrQat. 


tus  de  die  poenae...  habeat 
quisquis  licentiam  repudio 
solvere  malrimonlum  etspon- 
salia.  Absurdum  enim  est 
matrimonium,  cui  perpétua 
concordia  requiritur,  propler 
poenam  nec  voluntatem  con- 
siste re. 


'O  èn-e/swTy/ôstî  xat -fl  sff8|0w-  Qui  quaeve  poenam  pro- 

T-/)9eï(Ta  poenan,  èàv  5ta)y(Tvj  tôv  misit  si   matrimonium  soive- 

•yâ^ov,  où  xaTÉp^erxt   et  p/j  ê(wç  rit,  non  tenetur,  nisi  in  quan- 

ToO/tfTpuTÂ;  ob  mortem*,  ôtov  titatera  ejus  quod  ob  mortem 

1.  Cf.  £».,  45  1,  134,  pr.  —  2.  Zachaiiae  ;  Krueger  :  u..  biut  n.  e.  — 
3.  Zacharise  :  Ta  o-ûtAçpwva  ;  Krueger  :  t«  répudia.  —  4.  Cf.,  sur  la 
finale.  C,  5,  17,  12.  —  5.  Zacharise  :  twv  disputationon.  —  6.  Zacha- 
riae,  Huschke  :  'oIj  mores". 
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Yi^mocTo  ■na.fia.Y.oLTÎyjvj  ô  à.vrip  Stà  promissum   est.  quantum    vir 

rÂç  mor/<s' Traiâwv  ûttôvtw»  (?)  ^  propler  morlem  liberis  inter- 

V7  yw/j  TÔv  avS/}«  »7raiT6tv  àTrô  t^ç  venienlibus  ^?)  retinere  potuit 

èni   Tw   ■nf>o(TTi^i.(ù  èTrspMrmsto;,  vel  mulier  a  viro  exigere   ex 

070-j  v^SûvaTo  xivsîv  y.arà  to'jto...  poenae  promissione. .. 

5.  (Dar.  4.  Zach.  12.) 

èxTTOÎyîTO 

vôptw  (?)  julio*  ei lege  Julia... 

tri6utarioi    wj    èv    t.    u tribularii   ut    in 

èo-riv   de  dote  ri  ç'  y«t  Ç'  «x,  est  de  dote  6  et  7 

xat  a.  ]S  x«t T  ijpïKTÎ  StâraÇtî.  ...ait      conslitutio.     Amplius 

Tô  TT^sov  f*â9£"  xàv  tStxw;  ^p^^^  disce  :    etiam     si     specialiler 

zi  Tw  npoîYMM  fxv)  gÇeîvat  tw  àv-  scriptum   sit  in  dotali   instru- 

8ût    ève;^'jpaÇ£tv    rà    i-nup-/^ia.y.y.  mento   non   licere  viro  pigne- 

Y-'ln^iL-za.,  xaî  outw  (Tvvéo-rïjXôv  à  rare    provincialia  praedia,  sic 

aÙTcô-j  vkoOyi'^-^  ■}!  èv  yx^M '^î-joij.h/i  quoque  conslilit  eorum  hypo- 

xarà  ToO  àv5/>ô;  w;  Bc^Hm  s'  toO  theca  durante  matrimonio  fac- 

Gvegorianu  xwSjzo;  tît^w  na.pa.-  ta  contra  virum,  ut  libro  5  Gre- 

Tî)sÛTw  -fl  7'   ToO   TLxlox»   ftiuî.  goriani  codicis  titulo  paenulti- 

2aj3.    o-yî|:/etWat   toûto   xai    jxvj  mo,  const.  3  dicit.  Sab.  :  Nota 

(7ijv«ptt»y7i;  àrro  zviç.  StzTaÇsw;  hoc,    neque  turbere  constitu- 

roû.  ....  pîTà  TÔv  Gregiorianon  tione.  .  .post  Gregorianum  co- 

zwStxK  yitTiç  h  Tw  la.' ^i31i(ù  toû  dicem  vei  ea  quae  est  in  libro 

Gregorianu  rMot   ta'    S'  toû  11  Gregoriani  titulo  11,  duode- 

TiT^ou.  cima  tituli. 

Ex  pecunia  dotali  :  to  «tto  Ex     pecunia   dotali].  Res 

Tr/jotxtfio-îaç  oùarîaç  àyoïtjaÇôptevov  ex  dotali  pecunia  empta  tene- 

TTpây(ix    ÙTTÔxetTai    ta   juvxlkI.  tur  mulieri.  Nota  'dotali'.  Hoc 

Sïjast'worat  TÔ  dotali.  Toûtô  çpyjo-i  dicil  etiam  Marcianus  in  hy- 

xai  ô  Marcianus  sv  tvj  vttoQ/îxk-  pothecaria. 

6.  (Dar.  9  bis.  Zach.  13.) 

s.  iinsTtÇt  x«f  èni  Triç 8 et  de 

Trpomh;  ^xTsy^erxt  ô  ivhp  sic  ô(Tov  dote    tenetur   vir    in     quan- 

3ûvaT«t  xaT«3«»stv  (?)  woaîov.  tum  facere  potest,   Pulchrum. 

Sk/S.  .....  ô  iWodestinus  8t-  Sab. .  .Modeslinus  libro  2  dif- 

l'^Xiù)  |5' différent  ion  aÙToO  TtT^w  ferentiarum     titulo    6    refert 

ç'xvuféps'.  Viii^tiTK^tvliyovauv  Pii  constitutionem    quae  di- 

1.  Ms.  :  'mores';  Huschke  .^yiotpotç  ;  Krueger:  'mortis  TratSwv  ÛttÔvtwv  -^ 
•il  ywn)  TÔv',—  2.  Huschke  :  ms.  :  '...  julio". 
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ar,  uôvo-j  ini  Tr^oof/.ô;,  ^/},à  '/.où 
èrri   jravTÔç    (TwaiXâ^piaTOç    èvx- 

(Suivent  *  lignes  illisibles.) 

TÔv        '/pîÛ'7TrrJ       OL^tro'j       TOTO'JTOV 

«OtÔv  àTriiTïîv  pôvov,  otov  o-Jv«- 
T«£  xaTa|Sâ^if  tv  ■  iTyypm  rh 
pacton. 

K«i  ô  iroLT/ip  xui  h  Trârowv 

VO'J,   O'J'K  si;  TO  TTÔV. 

No;- 

7.  (Dar.    5. 

Craviori  :  ô  ivhp  ^ap\j  n 
irlriuu.eXri<Torç  oe. 

8.  (Dar:  7. 

.  .  .  xâyova  ysvtxôv,  Ti  sort  ne- 
cessaria  Sa/rav-fluara. 

Necessaria  sTTtv  8«7r«v:^- 
uurx,  M-j  jxï!  ytvooivwv  xaTsSi- 
xyÇsTO  ô  àvhp  iva'/&f/£vo;  rij  rei 
uxoriae. 

Nos  generaliter^:  ôpi;.nôj; 
V.V.Ï  Ui  pianos  xavoviÇet  r^^u,  5t« 
SanavÂUKTa  îrsTrotV/r^  ô  àvr-o 
TphoTMipy  Twv  xajOTTwv  ivexev, 
t«Ot«  toi;  xa^TTotç  compensa- 
teuerat,  où  pÀv  Trots?  t/,v  ret«n- 
tt'ona'  Ôt«  5e  StyjvsXïj  vi  xai  £7ri  tto- 
\\>-i  y^fnot   nxpéysi  Tr/v  y^piiocj^ 

OtOV  pKwXoç  ■/"/   àpTOy^TTîîO'J  V)   TO   ^U" 

Teû<7a£,TaOTa  necessaria  iorri  x«t 
jxeiotTviv  npoîxx.  Toûrô  y/!<rt  xat 
ô  Pau  les  |StS),i«Ç'  T(ûv  ad  Sa6i- 
niim  «ùroO  rtr^w  )s'. 

f/Ai   non  sunt  corpora  ^  : 

1.  Cf.,  sur  8  et  9,    Riccobono,  Bull 
—  ?,.  D.,  25,1,5,  pr. 


cit  non  solum  de  dote  sed 
eliam  ex  omni  contractu  con- 
ventum  virum  et  in  quan- 
tum habet  condemnari 

Creditor  pactus  est  cum 
debilore  suo,  tantum  modo 
ab  eo  se  exacturum,  quan- 
tum facere  potest  :  valet  hoc 
paclum. 

Et  pâte r  et  patronus  te- 
nentur  dumtaxat  in  quod  ha* 
bent,  non  in  solidum. 

Zach.  9.) 

Graviori].  Vir,  qui  gra- 
vius  aliquid  deliquit. 

Zach.  8.)  * 

...tegulam  generalem,  quae 
sint  necessariae  impensae. 

Necessariae  sunt  impen- 
sae, quibus  non  factis  con- 
demnaretur  vir  rei  uxoriae 
actione  conventus. 

Nos  gênerai iter]  Vides, 
quomodo  etiam  Ulpianus  re- 
gulam  nobis  ponit,  quas  im- 
pensas fecit  vir  ad  tempus 
fructuum  causa,  eas  cum  fruc- 
libus  compensât  nec  facit  re- 
tentionem  :  quae  vero  perpe- 
tuae  sunt  et  in  multum  tempus 
praebent  utilitatem,  velut  mo- 
les vel  pistrinum  vel  plantatio, 
eae  necessariae  sunt  et  minu- 
unt  dotem.  Hoc  ait  et  Paulus 
libre  7  ad  Sabinum  titulo  35. 

Ubi  non  sunt    corpora]  : 

.,    pp.    230-271.    -  2.  /).,  25,  1,  3,  I. 
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TÔre  TÙ  necessaria  SaTravr,- 
fuera. . . . 

9.  (Dar.  11. 

*v«    a^lu rà 

pévTot  voluptaria  où§£  àKunsl 
oùSs  lo'jlilsrut,  si  ^i-h  oipa  sXotro 
•^  yxrjh  sp^siv  «Orà*  et  Se  où  /Soû- 
^STai  £;^êtv  «ÙTx  Y)  yvitri,  5î§oTat 
Tw  àv§|OÏ  TruppYiaicx.  toû  àçpsXs'o-Oat 
aura   fxvj   ^linTovrt  tv/v  ixp^y.iuv 

TTÛCTIV*. 


tune  necessariae  impen- 
sae. . . 

Zach.  7.) 


tamen  voluptaria  neque  exi- 
git  neque  computat,  nisi  mu- 
lier  habere  eas  voluerit  :  si 
vero  noiit  habere  eas  mulier, 
datur  viro  licentia  toUendi, 
si  modo  non  laedat  pristinum 
statum. 


Ob  donationes  '  :  av; 
ia^vsTo)  pacton  àvocipo^v 
T/iv  ob  res  donatas  ri  ob  in- 
pensas  ri  ob  res  amolas  re- 
tentiona. 


Ob  donationes].  Ne  va- 
leat  paclum,  quod  tollit  re- 
tentionem  ob  res  donatas  vel 
ob  impensas  vel  ob  res  amo- 
tas. 


Sab.  arbitrium  rei  uxoriae  : 

iv  Tw  Tzupô-JTt  u'  x£çpa^«tr>)  5tSâ- 

T7.£t     TOÛÇ    SuuaflévOTJJ      XfJSTv     TïJV 

rei  uxoriae. 

Mora  :   oTîjxstWai,  ôti  moras 
yevo/xsvv!;    Ittî   rijç    adventicias 
7cpoiy.oç  ô  nxTrip  ê;^et  rv/v  rei  uxo 
riae    "    ptâôe    ôti   Tslev7nTâ.(7Yiç 
tTiç  xôpriç  ô  nurrip  eyzi  tvîv  .... 


Sab.  arbitrium  rei  uxo- 
riae :  in  praesenti  15  capitulo 
exponit,  qui  experiri  possint 
rei  uxoriae  actione. 

Mora].  Notandum,  quod 
mora  facta  in  adventicia  dote 
pater  habet  rei  uxoriae  actio- 
nem  ;  disce,  quod  mortua  fiiia 
pater  habet. . . 


10.  (Dar.  12.  Zach.  3.) 


ap. . . .  v'x^  Tfi  Twv  e  c  6vt 
Srav  £v  ydtfAw  rz^z^TÎTiT-n   ri   yvvri 

y.où   au  .     .  e  ènspoiz-n to 

commilteuSÂvat  a eivspri 

.  .    TOV  ÈTrSTjOWÂTaVTâ . 


si  in  matrimonio  mulier 

mortua  est  et 


Sab £V  TW  TTOipOVTl  Tt~ 

tXw    «fl-eo    StK^cfl" .  .  .  jSe .    t   rriç 
adventicias  ttjooixoç. 

1.  Cf.   D.,  25,  1,  9.    -    2.  Hiischke  ;   Zachariœ,  Krueger  ;  ô'ipiv.  — 
n    Cf.  D.,  23,  4,  5. 


Sab...  in  praesente  tilu- 

lo loquitur  de  adventicia 

dote. 
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De  dote:  rrîpi  T»j;adventi- 
cias    Tzpotxh;     sinov  *  ,    sv   roîç 

àvotyvwQt  rà  lv.îl  pnBévtK. 
Ac  socer  :  5t«v  sij  tov  névQspov 
il  npoi^  'ip^srxt,  Sûvarai  Stà 
pactu  |3)a|3-^vai,  xai  ort  ô  Trarvi/s 
ÈTrtSoùç  TT^otXa  âuvarat  TrotïjfTat 
aÙTv]v  advenlician.  SnpisiWat 
w^aêov  "/-ai  ôvy!(rtfAOv. 

'Eàv  ÛTTsÇoûiTio;  âavstfrâpêvoç 

yarpô;  oux  èortv  adventicia  {?)^ 

1^    TTpoi%*.'    EtSjOOV  ETTtV.etTtÇ  EV    . 

11.  (Dar.  3. 

0s  ÈTTtxoivov  TV}  Fci  uxoriae 
SiSôpievov  procuratorem  o.ts  — 

St aÙTw  manda/on  loO  ts 

TraT^soç  XKt   t^ç  ôuyar/joç.   Mâ)- 
)lov   Si    ô    fAîv   TraTvîjO   èvTsX'SffQo) 

UÔVOÇ,    À  8s  XÔ^VJ   (TUV«tVctT&)  *. 

Sab.  6. osa  :  èv  tw  7ra|0ÔvTi 
tj'  xsyaîlatV)  StSâffxst,  Tt'vt  xtvSu- 
vsùsrat  rà  inl  ta  irpoCAi  (TupSat- 
vovTa. 


De  dote].  De  adventicia 
dote  dixi  in  antecedenti- 
biis  libro  31  titulo  primo  : 
lege  quae  ibi  dicta  sunt. 
Ac  socer].  Ciim  ad  socerum 
dos  pervenit,  potest  pacto  con- 
dicio  ejus  deterior  fieri,  et 
qiiod  pater,  cum  dotem  dat, 
potest  eam  facere  adventi- 
ciam.  Nota  pulchrum  et  utile. 

Si  filius  familias  mutuo 
accepte  dat  nomine  dotis  suae 
filiae,  non  est  adventicia 
dos.  Aliud  est,  si  quis 

Zach.  10.) 

. .  communem  rei  uxoriae  da- 

tum  procuratorem 

ei  mandatum  et  patris  et  fi- 
liae Potius  autem  pater 
mandet  solus,  filia  consen- 
tiat. 

Sab in  praesenti 

16  capitulo  docet,  cujus  peri- 
culo  sint,  quae  circa  dotem 
eveniant. 


'Kni  Tràffyj  of«§yi7roT6  ffpotxi 
dolov  xat  cul  pan  y^ptayTril  o 
àvhp.  'Ofzotwç  cpy)«Tt  x«t  ô  Paulos 
|3t/3>ttf)  ïj  Twv  responson  aÙToO 
nph  p  '  ^ûlluv  Toû  Ts).ouç  toû  |3t- 
|3itou,  oi;  opot  /3  ST  '  x^cov  TOV  de 
liberis  adgnoscendis  tît^ov  ou- 
TWJ  . . , 

12.  (Dar.  3. 


In  omniqualicumque  dote 
dolum  et  culpam  praestat  ma- 
ritus.  Similiter  ait  et  Paulus 
libro  8  responsorum  ejus 
duobus  foliis   ante   finem   li- 

bri tituli  de 

liberis  adgnoscendis  .. 

Zach.  11.) 


(avs/a  .    vov . 

îTrt    TOÛ    TraTjOÔç    STre^wr/iOsvTo; 


cum  pater    dotem  promisit  ; 


1.  Huschke  :  fYtat  zz  inquit  (Ulpianus).  —  2.  lluschke  :  'profeclicia'. 
—  3.  Cf.  D.,  23.  3,  5,  8.  —  4.  Cf.  D..  3,  3,8,  pr.  -  5.  Se  rapporte  à  D., 
•23,  3,  33. 
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Trpoixix'  ùaI  èaÔÔTS  ptvj  ànaurrr 
(Taç  «ùtÔv  ô  Trrip  6...  eyxaXsÏTat, 
OTS  adventicia  iio  -h  npoï^'  -/.ai 
0  Tcurvip  '/àp  £7rt§t5oùç  eVOÔtî 
Troiêî  Tviv  TTjOoîxa  advenlician . 
S/ifiêtwirai  ôrt  xat  ô  irarrip  tzolîï 
advenlician  npocf^. 

Aie/ôs  TÔ  iÇ'  x«i  tyj  Xêî'â- 
)a£ov*  TfâvTa  yà/)  rà  èv  «ùroîç 
siTTOv  avw  ^ipyÎM  Is'  tïtIm  |3'  y.«t 
7*.  'Ojxotw;  xai  ô  Paulos  j3t|3X»'wÇ  ' 
Twv  arf  Sabinum  tîtÎw  /y  '.  'Exgt 

(Tv)î  yuvatxôç,  Sri  ^  axovTO?  toO 
àvSjOÔ;  un^ldfTO.'JU  ÇyiUfoOrat  sV.tv) 
Tyjç  npoi'/Jàç  wç  Têxoiicr«,  owEjO  xai 


sed  inlerdum  viro,  qui  ab  eo 
non  petiit  ..  imputabitur  si 
adventicia  sit  dos  ;  nanti  et 
paler,  qai  dotem  dat,  interdum 
fecit  dotem  adventiciam.  Nota 
quod  etiam  pater  fecit  dotem 
adventiciam. 

Praetereas  17  et  18  capi- 
tulum  :  omnia  enim  quae  in 
bis  tractantur  dixi  supra  in 
libro  45  litulo  2  et  3.  Sirai- 
liter  et  Paulus  libro  7  ad  Sa- 
binum  titulo  33.  Ibi  laie  ait 
de  muliere,  quae  abortum  fe- 
cit, quod  quae  invilo  viro  fe- 
cit, punitur  sexta  dolis,  quasi 
pepererit.  Quod  et  hoc  loco 
dicit. , . 


13.  (Dar.  15.  Zach.  4.) 


Ouap  '. 

Sab.Volenti:  èvrânupô-jn 
i6'  xey>^«iM  StSaTzst  Trspi  7y,ç  èv 
«ruvcffTwTi  Tw  yâfiw  xaT«j3)ïi9£to-/!j 
Trpotzô;,    Ti   y,a.i    u.ziut^ù'sri^ ,    y.v.i 

0-/!pl£lWT«£,  OTt  Ôv  ZpÔTTO-J  ytVETKl 
ITpQty.hç    auÇ/;(7tg    èv    (7UVs(7TWTt  TW 

yâfiw  oÛtm;   xai  pîtwTiç  Trpoiy.oç 

èv   (7VV£!TTWTt  TW  yâu.U>    TTjOOjSaîVEJ. 

K«t  TOÛTÔ  (joi  et7y!ptEtw<7âp»ivX«ilv 
Tvj  "k^' napuypufvj  to'j  de  in  inte- 
grum  restitulione  t&jv  a'  Ul- 
piani,  Sttou  h  ifôlt^  ywh  àrro- 
x«6t(XT«Tat,  »t  vaojxcx.vi]  r/jv 
Trpoïxct. .  Tô  aÙTÔ  y/;!Ti  xat  ô 
Florenlinus  pSlm  y  '  tsùv  insli- 
tutionon  «ùtoO  nspi  rà  rehn  toO 

jSljSXt'ou     TTjOÔ    e'     (jpÛ).^CfJV    TOÛ     Tg- 

^ovç  pri^eiiTiv  TouTotj  ut  in- 
cremetilum  dolis  prosil  et  de- 


Sab.  VolenliJ.In  praesenti 
capitulo  19  docet  de  dote  con- 
stante matrimonio  reddita  et 
deminula.  Et  nota  quo  modo 
augmentum  fit  dolis  durante 
matrimonio,  ila  etdeminutio- 
nem  dolis  durante  matrimonio 
locum  habere.  Et  hoc  tibi  indi- 
cavi  etiam  in  32  paragrapho 
tituli  de  in  inlegrum  restitu- 
lione TWV  r.pcizuv  Ulpiani,  ubi 
muiier  minor  restituitur,  si... 
...  dotem.  Idem  dicit  etiam 
Florenlinus  libro  3  instilu- 
tionum  circa  finem  libri, 
quiijque  foliis  a  fine  his  ver- 
bis  :  'Ut  incrementum  dolis 
prosil  et    deminulio  noceal". 


1.  Darcblf,  Huscliku:  O  Ulp(tavo;). 
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minutio  noceat.    SuviSêt   toû- 
Tot;  xat  ô  Modeslinus  ^tp.itô«' 


regularum  aOroû  Trph  iX  regu 
las,  Toû  tHo'jç  toû  ^iSlio-j  i'j 
régula,  ou  vî  à/s;;^))*  Dotis.. 
divorlio  semper  esse  xai  ô 
Paulus  piSXicù  s'twv  ad  Sabi- 
num  aÙToû. 

14.  (Dar.  13  bis.  Zach.  18.) 


Quibus  consentit  etiam  Mo- 
deslinus libro  1  regularum 
ante  17  regulam,  in  fine  libri, 
in     régula,     cujus     initium  : 

'Dotis divorlio  sem- 

per  esse',  et  Paulus  libro  5  ad 
Sabinum. 


...oti-K|t;  £(TTtv,  fTidi,  rojv  àSeÀ- 
^wv  léyQ-j>T</,  Tw  inôvri  '  ^r,r6 
Otà  procuratoros  StâocrOat  ènî- 
T^TTOv  an  '  sôov;  -^  vôpou .  Svj- 
(*si&)(Tai      TaÛTV!;    ^'|xvY;Ta(     tâç 

In  p/ano  l  â  (nr^^ToiJuoi  Sti- 
7vwa£ç>'.at  s^  èTrtTréSou  ytvêTai,  wç 
:5  Twv  èTTiT/îôn'wv .  Atà  toûto  xat  ^ 
TOÛ  in  /ocum  absentis  StSofxi- 
vou  ini'pÔTzryj  Sta-yvwTt;  eùô-j;  iÇ 
èTTtTTsSo'j  yup^fitÇsTat  xai  et  pyj 
nctpein. 

/nsulas  :  rij;  Italia;  elvat 
SoxoOtcv  xai  at  v^ixoi  tyi;  Italias  -. 
oùxoûv  ô  Tïjç  Italias  èlo^taôît; 
eipysTxi  -/.ai  twv  v/ifTwv  raÛT»;;. 

6''bicumque  :  ô  àvÔÛTraro; 
OTToyàiÎTroTê  wv,  TouTÉOTt  xat  Èv 
a/X»j  £7ra^c^ea,  i?^ç  oùz  a.pytt  8t- 
Sôvat  Sûvarat.  Oyr&jçxai  ôÛTraro;. 
'O  Sa  praetor  e. . . 


. . .  constitutio  est,  inquit,  fra- 
trum,  quae  dicit  absenti  nec 
per  procuratorem  dari  luto- 
rem  moribus  vel  lege.  Nota  bu- 
jus  constitutionis  post  2  folia 
rursus  mentionem  facit. 

In  piano].  Summaria  co- 
gnitio  etiam  de  piano  fit,  velut 
de  tutoribus.  Propterea  etiam 
cognitio  de  tutore  in  absentis 
locum  dando  statim  de  piano 
exercetur,  etiamsi  praesens 
non  sil. 

Insulas].  Italiae  esse  vi- 
dentur  etiam  insulae  Italiae  ; 
igitur  ex  Italia  relegatus  arce- 
tur  etiam  insulis  ejus. 

Ubicumque].  Proconsul 
ubicumque  est,  id  est  etiam 
in  alia  provincia,  cui  non 
praeest,  dare  potest.  Ita  etiam 
consul.  Praetor  autem. . . 


15.  (Dar.  10.  Zach.  16.) 

In  tule/w.  Sab.:  sv  t<û  Trft/sôvrt     In  tutelis]  Sab 

xirkM  Staiéyerat  tts/si  testamen- 

tarion  eTriT^ÔTrwv,  xat  ôrt  ô  StOovç 

TratTtv  èr.irponov  î^oqsv  oîSwzî'vat 

xui    Toî;    postumois    tôv    aùrôv 

tTrtT/jon-ov. 


in  praesenti 
titulo  disseritur  de  testamen- 
tariis  tutoribus  et  quod  is,  qui 
dédit  liberis  tutorem,  videtuf 
dédisse  etiam  postumis  eun- 
dem  tutorem. 


1.  Dar.,  Huschke  ajouleot  :    ^rt  e^O'JXi.    Monimsen  :   si;  rôn-ov  roû 
«brôvTo;.  —  2.    Cf.  D.,  6,  1,9. 
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Quid  sj*.  Sab.:  ty,  twvttki- 
owv  irpofTYiyopiK  xaî  oi  syyovot 
irspié^ovroLt,  oùxsVt  Ss  r-Ti  twv 
v'tôyj.  Aià.  zoîtro  ô  SeSwxw;  toîç 
TratTtv  ènirpoTTOv  eSoÇev  «ÙTÔv  x«t 
TOtç  èyyovoiç  âeSwxî'vat. 

16.  (Dar.  2. 

...gtTTêv  èv  Tw  de  tutelis  avroO 
fit  ']3/jS^tw  ,  w;  Sttou  t£ç  toO  oiV.etoi» 
(ySeiyoO  ànoypcffjiévTo;  sic  ràç 
latinas     colonias      èKirponsùst 

àv/l$OV  OVTOÇ. 

■/•eyaXaîou.  xat  to  S'  xaf  g'  jteyâ- 

^atOV,     SXjp-h<TèlÇ    §è     TOÛTO     èv     TW 

e  xeya^at'w,  wç  fAerà  |0  '  eTrv)  aTrô 
ToO  Tc7ouî  : 

Nam  et.,  co  qui  a  furioso  : 
oTt  0  TTOcpi  u.Kiitoij.S))Ov  uyopitTtxç 
5ûv«Tat  usucapere. 

Saô .  :  nipsXQs  v  '  sTrn  é'wç  toO 
e<  quidem  cum  res  venit  : 
oùx  a^Awç  ytverat  SgcTroTvîî  é 
à.'yop(x.(TT-/iç . 


Quid  si]  Sab.  :  liberoriim 
appellatione  etiam  nepoles 
comprebenduntur,  non  vero 
fîliorum.  Ob  id  qui  dédit  li- 
beris  tutorem  videtur  euin 
etiam  nepotibus  dédisse. 

Zach.  14.) 

. . .  dixit  in  ejus  de  tutelis 
libro  1,  veiut  ubi  quis  fratris 
sui  impuberis  descripti  in 
Latinas    colonias    tutor    est. 

Praetereas  usque  ad  finem 
capituli  et  4  et  5  capitu- 
lum  :  invenies  autem  hoc  in 
5  capitulo  post  verba  circiter 
100  a  fine: 

Nam  et. . .  qui  a  furioso  ). 
Qui  a  furioso  émit  potest  usu- 
capere. 

Sab.  :  praetereas  50  versus 
usque  ad  :  'et  quidem  cum 
res  venit'.  Non  aliter  fit  do- 
minus  emtor. 


17.  (Dar.  14.  Zach.  15.) 
(4  lignes  illisibles.) 

Nam  Latinus  e  lege  Atilia 
tutor  dari  non  potest  :  asixsÎM- 
aoLi  OTt  Latinos  où  Stâoràt  Ali- 
lianos  èrrirponoç,  (àç  èv  tw  Tg),gt 
roO  gf-Âç  Xr?  '  ^ip\io\i  toOto  trot 
g'St'SaÇa^. 

'O  y.xTà  inquisitiona  ^oBeii; 
ènirpOTTo;  xav  nâOri  capitis  de- 
minutiona.  p-gvgt  èKirpono;. 

ïlàpeXOs  t'  gTTï)  g'wç  Toû  al  ils 
quoque  modis  *  :    -^  ai;^fxa>w(Tta 


Nam  Latinus  e  lege  Atilia 
tutor  dari  non  potest].  Nota 
quod  Latinus  non  datur  Ati- 
Hanus  tutor,  ut  in  tine  se-J 
quentis  38  libri  hoc  te  do- 
cui. 

Ex  inquisitione  datus  tu-j 
tor  etiamsi  patiatur  capitij 
deminutionem,   manet    tutor. 

Praetereas  10  versus  us^ 
que  ad  'aliis  quoque  modis' 


1.  Krueger,  suivi  dubitativement  par  Lenel.Pn/.,  2, 1115,n.  5  ;  se  rap 
polierail  alors  à  D.,  20,  2,  C.   Zach.  :  'u/de/ur'.  —  2.  Peut-être  povoêtjSWJ 
—  3.  Cf.  Garus,  1,  2.'.  ;  Ulpieu,  11,  16.—  4.  .Se  r.npporlo  à  /).,  2C,  1,  14,  âj 
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T6ÙV  tnirpoTdiii  'fi  xat  twv  SKirpo- 
irsxtoaévwj  ).'J£t  tv/v  èniTponrrJ, 
o|xotwç  Sr  :<at  ô  Trpoirxuipbi^  80- 
Ôetç.  .. 


captivitas  tutorum  vel  etiam 
pupillorum  solvit  tutelam  ; 
similiter  vero  etiam  ad  lem- 
pus  datus. . . 


18.  (Dar.  13.  Zach.  17.) 


p  oux   sortv 

Ali/ianos  irrirpoTroç  o-jts  à^ifiru- 
ffÔKt  SûvaTatouTt  in  jure  cedere 

..6... 

IlâjOEXde  y.s  '  envi  â'wj  toO  tu- 
telam... ô  îtTTe^o-jfJio;  '/j;  ah  wv 
legis*  oêXTi/.ô;  oOSûvarai  in  jure 
cedere  irépu  tyîv  sntrcorrrrj. 

Capax  :  «ô;  .  .  ô  y7rê|o'J(rtos 
èirirponoç  ouêTêt  testamentari'an 

Légitimes  où  Sûvxrat  légi- 
time aÀ/w  in  jure  cedere  r/p^ 
èTTiTjûOTnTv,  où  yip  oiov  Tg  TÔv 
«ÙTov  xat  legitimon  «îvai  /.«î 
cessici'on. 

19.  (Dar.  14. 

r.  Sab.  TrajOaxKTtwv  ô  III- 
pianos  e .  .  .  .  X£^a/a((u  tô  ttÀîov 
fïjTt,  ôrt  xaî  ô  T07ror/!pv;T-/iC  t«ûv 
<rrpxT-r,y&j'^  SiS&xrtv  hrirponov'  si 
8è  ôé^st;  etSfvat  Ta  tts/si  t«ûv  to- 
TTOTTjjOoùvTwv  Tot;  aû^^ouctv,  avi- 
yvoiOi  ©eoSoTtavcv. . .  t/jv  pTCç  Stâ- 
tkÇiv  xeiuÉvvjv  perà  tov  vsjx.  .  .  . 
iÇ  hipwj  èStSâÇa  TriaTîw;  Tt  Sv- 

VaVTKl  TrOietV  oi  TOTrOTTJ/OoOvTê;. 


non  est 

Atilianus  tutor  neque  abdicare 
potest  neque  in  jure  cedere. . . 

Praetereas  25  versus  usque 

ad  'tutelam' Filius  fami- 

lias  cum  legis  actionis  (?)  capax 
non  sit,  non  potest  in  jure  ce- 
dere alii  tutelam. 

Capax]  : . . .  filius  familias 
tutor. . .  testamentariam  tute- 
lam. 

Legitimus  non  potest  lé- 
gitime alii  in  jure  cedere 
tutelam,  neque  enim  consen- 
taneum  est  eundem  et  legiti- 
mum  esse  et  cessicium. 

Zach.  19.) 

r.  Sab.  :  infra  (Jl- 
pianus....  capitule  plus  di- 
cit,  etiam  vicarium  magistra- 
tuum  dare  tutorem  ;  si  vero 
vis  scire  quae  pertinent  ad 
vicarios  judicum,    lege 

Theodosiani 126   consti- 

tutionem,  quae  posita  est 
post. . .  £x  aliis  exposui  late, 
quid  possint  facere  vicarii. 


20.  (Dar.  6.  Zach.  20.) 

uenvivt. . .  (?)  3toôa(7tv.. . , 

quoà  ÔTt  u  SùvavTKt  xaî  excu-     possunt  etiam  excusa- 

sationasSoxtfxâÇstv  xcri  potioras.     tiones  examinare  et  potières. 

1.  Manque  probablement  'aclionla  .  —  2.  C.  à.  d.  des  duumvirs. 
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"Aïlo;  Titiu  v&p,oj  tMo;  vjv 
tÔv  ôpfavov  8t'  iavToû  oùni'j  sni- 
7f.onov.  CivisRonianus(?)'3ûva- 
Txi  La^i'no  inirpo-ntitrji^oz  s'ivai 
....  Sûv«T«£  TTOTî  a^'o;  a .  .  ,  . 
aÙTw.  "Erspô-j  èiTTtv  £7rt  toO  Ati- 
lianu  èntrpÔTTOtj. 


Alius  Tiliae  legis  titulus 
erat  pupilliim  per  semelipsum 
petere  tutorem.  Civis  Romanus 

potesl  La/tno  lutor  esse 

potest  quando  alius ei. 

Aliud     est     in    Aliliano     tu- 
tore. 


1.  Kriieger,    suivi  par  Lenel  :  'Civis  Bonianus'  ;  Huschke  :  'ottov   j 
Zachariai  :  'ôrt  où  oxjv&rut  latino  In'np'^iroz  ).êy('T«piO{  sîvat'. 
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24.  CoNSULTATIO  VETERIS   CUJUSDAM  JURISCONSULTl. 

L'ouvrage  désigné  de  ce  nom  par  Cujas,  son  premier  éditeur, 
est  un  recueil  de  consultations  adressées  par  un  jurisconsulte  d'une 
époque  récente  à  des  avocats  auxquels  il  donne  en  môme  temps  la 
solution  de  la  question  posée  et  les  textes  qui  appuient  cette  solution. 
Parmi  ces  consultations,  quelques-unes  se  rapportent  directement  à 
dos  hypothèses  concrètes,  d'autres  semblent  indiquer  d'avance  à 
l'avocat  la  solution  de  difficultés  futures.  Le  chapitre  final  ne  con- 
tient que  des  textes  et  est  considéré  par  certains  comme  une  addi- 
tion. Malgré  l'utilité  qu'il  présente  soit  pour  l'appréciation  du  niveau 
juridique  de  son  temps,  soit  pour  la  connaissance  des  rapports  qui 
existaient  alors  entre  les  jurisconsultes  et  les  praticiens,  ce  docu- 
ment nous  intéresse  surtout  par  les  textes  qu'il  cite  et  oui  sont 
empruntés  aux  sentences  de  Paul  et  aux  trois  codes  Grégorien, 
Ilermogénien  et  Théodosien.  Le  cercle  même  de  sources  auxquelles 
puise  le  compilateur  et  les  ressemblances  relevées  par  Huschke 
entre  le  langage  de  la  Consultatio  et  celui  de  la  Ae.r  Homana  Bur- 
qundionum  portent  à  placer  sa  composition  au  début  du  vi"  siècle,  et 
elle  paraît  avoir  été  écrite  en  France,  où  l'on  en  trouve  une  citation, 
dans  Yves  de  Chartres,  au  début  du  xu^  siècle,  et  où  Ion  rencontre 
aussi,  au  xvi%  le  seul  manuscrit  dont  on  ait  connaissance,  un  ms. 
appartenant  à  Antoine  Loisel  duquel  il  ollrit  une  copie  à  Cujas. 
C'est  d'après  cette  copie  que  Cujas  a  publié  d'abord  des  citations, 
puis  le  texte  intégral  de  la. Consultatio  dans  les  divers  volumes  qui, 
le  ms.  de  Loisel  et  la  copie  de  Cujas  étant  aujourd'hui  perdus,  res- 
tent le  seul  instrument  de  la  critique  moderne.  V.  la  liste  des  édi- 
tions dans  Krueger,  Coll.,  3  pp.  201-202  ;  Sources,  p.  510.  Cf.aussi, 
sur  les  diverses  questions  soulevées  par  cet  ouvrage;  Huschke,  J.  an/., 
li'  éd.,  pp.  834-838;  Karlovva,  /?.  R.  G.,  i.  pp.  973-976;  Krueger, 
Sources,  pp.  408-410.  —  Les  éditions  les  plus  récentes  sont  celles  de 
Puggé,  Corpus  juris  antejusliniani,  1,1831,  pp.  333-407.  de  Husckhe, 
J  .  ant.,  pp.  82a-8u9,  et  de  Krueger,  Cotlectw,  3,  pp.  203-220. 

l,  1 .  Consuluisli  me,  utrum  inter  fratrem  et  sororem 
habita  de  rébus  dividendis  paetîo  virlutem  aliquam  po?sit 
retinere  :  quam  tamen  pactionem  dicis  mulierem  illam  metu 
marili  et  imperio  subscripsisse  et  ignorasse,  quae  vel  quales 
condiciones  ipsi  pactioni  fuissent  inditae  vel  insertae.  2.  Ergo 
si  lia  est,  quemadmodum  tua  consultatione  significas,  pactum 
hujusmodi  jure  dissolvitur,  nec  stare  poterit,  quia  legum  bene- 
ficiis  omnimodis  impugnatur.  3,  Primoreque  juxta  id,  quod 
proposuisli,  capile  inviti  paclio  et  melu  coacli  ipsis  legibus 
de  pactis  clamanlibus  aperlissime  infirmalur  ;  nam  manifeste 
conslitutum  est,  ne  quispiam  pacisci  cogatur  invitus.  4.  Dein 
texlus  tnemoralarum  legum  sic  continet:  'quas  libère  arbitrio 
et  volunlate  confecil'.  Quis  erit  tam  destitulus  sapientia  et  va- 
cuus  intellectu,  ut  dicat  illam  pactionem  fortem  et  firmam  esse 
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debere,  quam  mulier  metu  coacta  marili  subscripsit  imperio, 
ac  sic  liberam  voluntatem  et  proprium  arbitrium  non  intelle- 
gitur  habuisse  ?  5.  Ac  per  hoc  ipso  legum  capite,  sicut  jam  su- 
pra dictum  est,  taie  pactiim  nuliius  judicatur  esse  momenti, 
quantum  leges  subter  annexae  testantur. 

6.  Ex  corpore  Gregoriani  lib.  II.  :  Imp.  Severus  A.  Julio 
Conserturino.  Ea,  quae  per  vim  et  metum  gesta  sunt,  etiam 
citra  principale  auxiiium  irrita  esse  debere  jam  pridem  con- 
stitutum  est.  Accepta  kal.  Jul.  Dextro  II  et  Prisco  conss.  (a.  196). 

7.  Item  alia  ex  corpore  [et  libro]  supradicto  *  :  Imp,  Anto- 
ninus  A.  Juliae  Basiliae.  Pacta,  quae  ab  invitis  vel  contra  le- 
ges conslitutionesque  fiunt,  nullam  vim  habere  indubitati  juris 
est,  et  cet.  PP.  V.  kal.  Aug.  Antonino  A.  ////et  Albino conss. 
(a.  213). 

8  2.  Imp.  Alexander  A.  Dionysio.  Ad  locum  :  Pactum,  quod 
mala  fide  factum  est,  irritum  esse,  et  cetera.  PP.  II  id.  Sept. 
Alexandro  Aug.  cons.  (a.  222). 

9.  Item  alia  eod.  libro  et  corpore  :  Impp.  Diocletianus  et 
Maximianus  AA.  Aurelio  Heraclidi.  Si  non  ex  mandate  uxoris 
tuae  adversario  ejus  cautionem  remisisti,  idque  evidentibus 
documentis  monstrari  potest,  quod  citra  conscientiam  uxoris 
tuae  etea  invita  factum  est,  carebit  effectu.  PP.  VIII  id.  Sept. 
Diocletiano  llll  et  Maximiano  III  conss.  {a,  290). 

10.  Item  alia  eodem  libro  et  corpore  :  Impp.  Carus  Cariniis 
et  Numerianus  A  A.  Aurelio.  Cum  fraudis  studio  transactionem 
interpositam  esse  dicas,  quod  inter  vos  gestum  est  infirmât 
juris  auctoritas,  et  reliqua.  PP.  VI  idus  Decembr.  Caro  et 
Carino  consulibus  {a.  283). 

11.  Ergo  si  leges  servantur  et  custodiuntur  principum 
statuta,  pactionem,  de  qua  locuti  sumus,  manifestissimum  est 
nullas  vires  habere.  12.  Nam  hoc  loco  Theodosiani  legem  ^  de 
pactis  pro  hoc  credidi  inserendam,  quia  initium  ipsius  consti- 
tutionis  taie  est,  ut  dicat  :  'Si  adversum  pacta  vel  transactio- 
nes,  quas  libero  arbitrio  et  voluntate  confecit,  putaverit  esse 
veniendum,  et  poenam  reddat,  et  emolumenta  perdat,  et  in- 
famiam  incurrat'  ;  sed  ille,  qui  liberum  arbitrium  habuit,  non 
ille,  qui  invitus  fecit  et  faciendi  voluntatem  non  habuit. 

II,  1.  Secundo  loco  me  consulendum  sub  bac  voce  duxisti, 
ut  diceres  divisionem  in  castello  sic  factam  a  marito  mulieris 
ipsius,  ut  illa  nesciente  domus  cum  membris  suis  vel   hospi- 

1.  =  C,  2,  3,  6.  —  2.  =  9,  11.  C,  2,  :],  8.  —  3.  C.  Th.,  2,  9.  3. 
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tiis  circumjectis  divisa  sit.  2.  Sine  conscientia  uxoris  si  ea 
praedictus  maritus  fecerit  nulla  aequalitale  servata,  nullacom- 
pensatione  in  omnibus  custodita,  ad  haec  verba  ex  legum 
constilutione  respondi  maritum  in  negotiis  uxoris  sine  man- 
date non  recte  aiiquid  définira:  nec  posse  aliquid  firmum  et 
stabiie  esse,  quod  sine  conscientia  uxoris  de  rébus  uxoriis 
visus  fuerit  transegisse  ;  praesertim  si  doceatur  inuliiis  esse 
et  sine  aequaiitàte  vel  compensatione  ipsa  divisio.  3.  Notum 
est,  quod  etiam  si  mandato  uxoris  niteretur  et  fraudulenta 
divisio  vel  minus  aequalis  posset  ostendi,  vacua  et  inanis  spe- 
cialiter  remaneret.  4.  Adde,  quod  sine  uxoris  conscientia 
maritus  dicitur  définisse,  qualem  poterit  habere  virtutem  ? 
Aut  quid  valebit,  cum  primum  hoc  refragari  voluerit?  5.  Sed 
ne  forte  dicat  :  'Amplexa  es  divisionem  et  acquievisti  rébus 
divisis",  respondendum  est  legaliter,  et  pro  omni  veritate  hoc 
specialiler  habendum,  quia  etiam  inter  majores  personas  et 
légales,  si  fraudulenta  divisio  facta  probetur,  legibus  rescin- 
dilur,  et  a  judice  divisio  ipsa,  aestimantibus  magnis  viris,  ad 
meliora  reducitur,  et  facta  compensatione  firmior  divisio 
constituitur,  sicut  lex  infra  scripta  evidenti  lectione   déclarât. 

6.  Ex  corpore  Gregor.  Jibro  III  '  :  Impp.  Diocletianus  et 
Maximianus  AA.  Aureliae  Severae.  An  divisio,  quam  jamfao- 
tam  esse  proponis,  convelli  debeat,  rector  provinciae  praesente 
parle  diversa  diligenter  examinabit  ;  et  si  fraudibus  eam  non 
caruisse  perspexerit,  quando  etiam  majoribus  in  perperam 
factis  divisionibus  soleat  subveniri,  quod  improbum  atque 
inaequaliter  factum  esse  constiterit,  in  melius  reformabit.  PP. 
XVII  kal.  Jul.  ipsis  ////  et  [Constantio,  HI  conss.  (a.  290). 

7.  Item  alia  eodem  libro  et  corpore  :  Impp.  Diocletianus 
et  Maximianus  AA,  Aproniae  .Mammae.  Si  divisio  inter  te  et 
sororem  tuam  non  bona  fide  facta  est,  eliam  citra  principal is 
restitulionis  auxilium,  quod  etiam  majoribus  tribui  solel,  ad 
aequitatis  temperamentum  reformari  polest,  etc.  PP.  VI  kal. 
Jul.  Maximo  II  et  Aqui/ino  consulibus  (a.  286). 

III,  1.  Tertio  loco  vel  capite  interrogandum  me  specialius 
censuisti,  utrum  contra  judicium  iri  possit,  quod  adversus 
maritum  in  causa  mulieris  prius  datum  est,  eo  quod  mandato 
usus  fuerit  uxoris  suae  et  in  causa  ipsa  victus  abscesserit  et 
contra  eum  judicium  prolatum  fuerit.  Addidisti  etiam,  quod 
mandatum  neque  geslis  legaliter  fuerit  allegatum,  nec  satis- 
datorem  dedisset  ille  ipse  procurator  ab  uxore  factus,  et  sic 

i;  =  c,  3,  38.  3. 
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causam  dixisset  quam  agebat.  2.  Quod  si  verum  est,  illud  ju- 
dicium  dici  non  potest.  Sed  nec  judices  sine  verecundia  et  tur- 
piludine  erunt,  qui  personam  in  ipso  litis  initio  non  inquisie- 
runt,  sicut  est  legitimum,  nec  feceriint  ut  satisdatorem  daret 
procurator,  quod  et  consuetudinis  est  et  re  vera  legaliler  ob- 
servatur.  Ac  praeterea  si  hoc  factum  non  esl,  nullam  personam 
babuit  litigandi.  Sed  nec  illi  potuerunl  in  causa  proferre  jiidi- 
cium,  ubi  fuit  procuratoris  ludificatoria  inanis  et  nulla  persona. 
3.  Quid  potest  esse  miserius?  Quid  abjeclius  ?  Quid  legibussic 
contrarium,  ut  ingrediatur  audientiam,  sedentibus  judicibus, 
ille  qui  nullam  in  se  habeat  firmitatem  et  citra  iegum  sollemnia 
vanas  acliones  intendat  ?  4.  Respice  leges  subter  adjeclas  ;  tune 
intelleges,  quod  qui  mandato  utitur  satisdatorem  dare  débet. 
Sed  in  illo  mandato  hoc  futurum  est.  ubi  aut  verbo  mandatur 
aut  gestis  episluia  mandat!  non  legitur  allegala.  5.  Ergo  testi- 
monium  Iegum,  sicut  jam  dictum  est,  sequentium  diligenter 
attendite.  Sic  agnoscetisjudicium  slare  non  posse,  ubi  ad  agen- 
dum  soliemnis  persona,  id  est  sollemniler  ordinata,  ingressa 
non  fuerit.  6.  Ex  Pauli  sentenliarum  iib.  I  '  :  Voiuntarius  pro- 
curator, qui  se  negotiisalienis  offert,  rem  ratam  dominum  ha- 
biturum  cavere  débet.  7.  Item  alia  eodem  libro  et  corpore  ^  : 
Actoris  procurator  non  soium  absentem  defendere  sed  et  rem 
ratam  dominum  habiturum  satisdare  cogitur.  8.  Item  alia 
eodem  libro  et  corpore  ^  :  Petitoris  procurator  rem  ratam  do- 
minum habiturum  desiderante  adversario  satisdare  cogendus 
est,  quia  nemo  in  re  aliéna  idoneus  est  sine  satisdatione.  9. 
Item  alia  eodem  libro  et  corpore*  :  Si  satis  non  det  procurator 
absentis,  actio  ei  absenlis  nomine  non  datur. 

10.  Quid  aperlius,  quam  leges  supra  scriptae  déclarant, 
quod  nulla  actio  par  procuratorem  sine  satisdatione  intendi 
potest  aut  proponi  ?  il.  Ergo  si  actio  non  datur  illi  procura- 
tori  qui  satis  non  dederit,  quomodo  poterit  dici  aut  nominari 
judicium  ubi  sa/i's^/ationis  vestigium  nullatenus  invenitur? 
Quid  testificantur  principes  per  eonstitutiones  innumeras,  nisi 
nulla  esse  debere  judicia,  ubi  procurator  satisdationem  non 
dederit  aut  rem  ratam  dominum  habiturum  evidentissima 
sponsione  firmarit  ?  Attentus  audi  quid  loquitur  lex  subter 
adjecta  :  tune  intelleges  cadere  judicia  quae  sine  procuratoris 
satisdatione  fuerint  omnino  prolata. 

12.  Ex  corpore  Theodosiani  Iib.  II  '  :  Impp.  Valentinianus 
et  Valens  AA.  Commune  negotium  et  quibusdam  absentibus 

1.  1,  3,  3.  —  2.  l,  3,  5.  -   3.    J.  3,  7.  -  4.  1,   3,  8,  -,  5.  C.   Th.,  2, 
12,  2. 
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agi  polest,  si  praesenles  rem  ralam  dominum  habiturum  ca- 
vere  sint  parali,  vel  si  quod  ab  his  petitur  judicatum  solvi  sa- 
tisdalione  firmaverint.  PP.  VI  id.  Decem.  divo  Joviano  et 
Varroniano  conss.  {a.  364). 

13.  Item  eodem  libro  et  titulo  '  :  Impp.  Gralianus  Valen- 
tinianus  et  Theodosius  AAA.  Pancralio  pf.  p.  In  principio 
quaestionis  persona  inqui ri  débet,  utrum  ad  agendum  nego- 
lium  mandate  utatur  accepte.  Quibus  rite  et  soUemniter  con- 
stitutis  potest  esse  sententia  :  praeleritis  aulem  bis,  nec  dici 
controversiae  soient,  nec  potest  esse  judicium  etc.  Dat.  prid. 
non  Apr.  CP.  Antonio  et  Syagrio  conss.  (a.  382). 

IV,  1.  In  dei  nomine  quid  tractari  aut  observari  debeat, 
quoties  pacta  inter  parles  emissa  fuerint,  si  condiciones  laies 
interponantur,  quae  nec  legibus  nec  rationi  conveniunt  ?  2. 
Quid  agere  aut  objicere  adversario  debeas,  leclionibus  subler 
annexis  poleris  evidentius  informari,  quod  tantum  de  dubiis 
rébus  pacisci  possumus  ;  de  rébus  enim  certis  et  incertis*  et 
futuris  aut  de  crimine  transigi   nulla  penitus  ratione  potest. 

3.  Paulus  sentent,  lib.  I  lit.  depact.  elconventionibus  vel 
transactionibus  *  :  Functio  dolis  pacto  mutari  non  potest,  quia 
privala  conventio  juri  publico  nihil  derogat.  4.  In  bonae  Bdei 
contractibus  pactum  conventum  alio  pacto  dissolvitur,  et  licet 
exceplionem  pariai,  replicatione  tamen  excluditur.  Eodem 
lib,  et  lit.  *.  5  '".  Enimvero  si  de  re  judicataaiiqua  pactiointer- 
ponalur,  slare  legibus  non  potest.  Ad  quam  pactionem  ex- 
cludendam  harum  Pauli  sententiarum  profères  lectionem  : 
6.  Post  rem  judicatam  pactum,  nisi  donationis  causa  interpo- 
natur,  servari  non  potest.  Lib.  I  lit.  de  transact.  ^.7.  Item  eo- 
dem lib.  et  lit.  '  :  Neque  contra  leges  neque  contra  bonos  mo- 
res pacisci  possumus.  De  criminibus  propter  infaraiam  nemo 
cum  adversario  pacisci  potest.  8.  Idem  lib.  III  lit,  de  instit. 
hered.  *  :  Pacta  vel  condiciones  contra  leges  vel  décréta  prin- 
cipum  vel  bonos  mores  nullius  sunt  momenti. 

9.  Ex  corpore  Hermogeniani  tit.  de  pact.  et  transact.  : 
Impp.  Dioclelianus  et  Maximianus  AA.  Sebastiano.  Neque  ex 
nudo  nascitur  pacto  actio,  neque  si  contra  bonos  mores  ver- 
borum  intercessit  obligalio,  ex  his  actionem  dari  convenit,  et 
reliqua.  PP.  IIII  kal  Jan.  iisdem  conss.  (a.  293)  9. 

1.  C.  Th.,  2.  12,  3.  -  2.  Mommsen  ;  'et  geslis.  —  3.  1,  1,  6.  —  4.  1, 
1,2.  —  5.  Krueger  remarque  que  les  gj  5  et  6  semblent  devoir  être  trans- 
portés  après  le  §  10.  —  6.  1.  1,  5  a.  —  7.  1,  1.  4.  7.  —  8.  3,  4  b,  2.  — 
9.  Sur  la  date  de  ce  consulat,  cf.  Mommsen.  Abh,  de  Berlin,  1860,  pp. 
432-435.  (Ges.  Sehr.,  2,  277-280^ 

35. 
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10.  Item  eodem  corpore  et  lit.  .  lidem  AA.  et  CC.  Flavio 
Rumitalo.  Inler  cetera  et  ad  locum  :  Pactum  neque  contra  bonos 
mores  neque  contra  leges  emissum  valet  et  reliq.  PP.  iisdem 
AA.  cons.  {a.  293). 

H .  Item  eodem  corpore  et  lit.  :  lidem  AA.  et  CC.  Zeuxiano 
Antonino.  Pacto  transaotionis  exaetio  judicati  non  tollitur. 
Unde  si  pater  tuuscondemnatus  judiciopost  transegitetsolvit, 
solutione  magis  quam  Iransactione  tuum  défende  negotium, 
et  reliq.  PP.  XVIII  kal.  Jan.  ipsis  AA.  conss.  {a.  293). 

V,  1.  In  dei  nomine  quid  tractari  debeat,  quotiens  adver- 
sarius  aliqua  sibi  direpta  sublata  proposita  intendit  actione 
reposcere '?  2.  Primore  in  loco  débet  personam  suam,  qifae  sit 
ad  repetendum  idonea,  evidenter  ostendere  :  et  dum  claruerit 
eum  ad  repetendum  personam  habere  legitimam,  in  génère 
actionis  quid  aut  quantum  aut  quas  species  in  modum  et  men- 
suram  vei  summam  et  quantitatem  débet  speciaiiter  desi- 
gnare et  indubitanler  exprimere.  3.  Quae  universa  secundum 
leges  subter  adnexas  hi  qui  judicaturi  sunl  petitorem  impleri 
compeilunt  :  qui  si  aut  neglea7eri7  aut  satisfacere  legibus  for- 
tasse  nequiverit,  causam  perdat  secundum  leges  subter  ad- 
nexas. 4.  Quibus  modis  causa  petilor  cadat,  leges  lib.  I  Paul, 
sentent,  lit.  de  eo  qui  causa  cadit  ita  '  :  Causa  cadimus  aut  loco 
aut  summa  aut  tempore  aut  qualitate.  Loco  alibi,  summa  plus 
petendo,  tempore  ante  petendo,  qualitate  ejusdem  rei  speciera 
ineliorem  postulantes. 

5.  Item  lib.  I  Pauli  sentent,  sub  titulo  si  hereditas  vel 
quid  aliud  petatur  *  :  Hereditas  pro  ea  parte  peti  débet,  pro  qua 
ad  nos  pertinet  :  alioquin  plus  petendi  periculum  incurrimus 
et  causam  perdimus. 

6.  Ex  corpore  Hermogeniani,  tit.  de  calumniatorib.  et 
plus  petendo  :  Impp.  Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Aurelio 
Dextro.  Inter  cetera  et  ad  locum  :  Si  tutor  vel  curator  plus  pe- 
tierit,  causa  cadit.  Quod  cum  factum  esse  dicas,  frustra  a  nobis 
remedium  quaeris  quia  te  ratio  juris  impugnat.  PP.  IIII  id. 
Decemb.  Nicomedia  Constanlio  et  Maximmno  conss.  (a.  294). 

7.  Item  eodem  corpore  et  til.  :  Ii'dem  AA.  et  CC.  Claudio 
Menandro.  Quotiescumque  ordinatis  actionibus  aliquid  petitur, 
ideo  petitor  cogitur  speciaiiter  genus  litis  edere,  ne  plus  debito 
aut  eo  quod  competit  postuletur.  Sive  itaque  fideicommissum  ^ 
sive  fundus  sive  pars  fundi  sive  domus  sive  pars  domus  sive 
debitum  [aut]*  quodeumque  petatur,  speciaiiter  designari  débet 

1.  1,  10,  1.  —  2.  1.  13    b,  5.  —  3.    Lenel,  Z.    S.  SI.,  15,  1894,  p.  388, 
11.  2  :  pecunia.  —  4.  Effacé  par  Lenel,  loc.  cit. 


COXSULTATIO   VET.    CUJUS.   JURISC,  4,  10-6,5      623 

petitionis  summa  vel  quantitas,  cum  genus  litis  editur.  Si  quis 
igitur  plus  [ab]  eo  quod  ei  coinpetit  vel  debetur  petierit,  rem  et 
causam  de  qua  agilur  perdit.  Plus  enim  petitur,  sicut  responsis 
prudenlum  continetur,  summa  loco  tempore  causa  qualitate 
aestimatione.  Unde  instructus  islius  lege  rescripti  excipe  ad- 
versarium  apud  judicem  compelenlem  ;  quem  si  judex  plus 
petiisse  perspexerit,  extinctis  adversarii  tui  petitionibus,  pro 
partibus  tuis  sententiam  dicet.  PP.  Mediolano  XII  kal.  Apriles, 
Tusco  et  Anu/lino  conss.  [a.  295). 

[Hic  require,  qualiler  actionis  edilio  pulsato  fiât.] 
VJ,  1.  Juvante  deo  quid  tractari  debeat  adversus  eum, 
qui  se  heredem  dicit  alicujus  aut  ad  se  hereditatem  personae 
cujuslibet  aestimat  posse  competere?  2.  Etdum  agere  forsitan 
temptaverit,  primore  in  loco  débet  evidenter  ostenderese  per- 
sonam  habere  legitimam  ;  et  hoc  dum  ostenderit  ut  juris  legum- 
que  dictât  auctoritas,  genus  actionis  edere  débet,  in  quo  manu 
sua  subscribat  ;  quo  dalo  génère  actionis,  acceptis  triduanis 
indutiis  quarto  die  respondeat  adversarius  suus,  ut  legesprae- 
cipiunt,  responsionibus  salvis  pulsato,  quae  de  jure  et  legibus 
sufîragantur  ;  salva  etiam  actione  calumniae,  quia,  dum  ca- 
lumniator  qui  puisât  ostensus  fuerit,  qualis  sit  poena  calum- 
niae legibus  subter  annexis  ostenditur  :  sic  tamen,  ut  ipse 
probet  quemadmodum  sua  interest  et  oslendat  ad  se  uni- 
versa  quae  repetit  pertinere.  3.  lUud  praecipue  summa  cum 
cautela  observari  oportet,  ut,  si  adversarius  scripturam  ali- 
quam  donationis  ostenderji,  primore  in  loco  fidem  faciat 
scripturae  :  quam  dum  fecerit,  in  eadem  munificentia  singulae 
quaeque  res  si  scriptae  fuerint  quae  donantur,  sicut  leges 
jubent,  valet  facla  donatio,  et  si  eas  dum  vixit  in  bonis  suis 
habuit,  aut  ejus  juri  vel  dominio  competebant,  aut  si  lite  con- 
testata  de  bac  luce  migraverit.  Quae  universa  qualiter  et  quibus 
modis  adstruere  et  detensorj  vel  adversario  divinitatis  auxilio 
resistere  debeas,  inferius  continenlur  adscripta.  4.  Et  ne  forte 
dicat  adversa  pars  aliqua  sibi  principali  rescripto  aut  prae- 
ceplione  fuisse  concessa,  ad  hujus  modi  versutiam  polest  pul- 
satus  modis  omnibus  replicare,  principem  ea  semper  velle  con- 
cedere  quae  legibus  rationique  conveniunt  :  quia  causa,  quae 
nullam  de  legibus  sortitur  firmitatem,  in  praejudicium  alte- 
rius  a  principe  non  potest  sumere  firmitatem,  sicut  i/em  infe- 
rius declaratur. 

5.  Petitio  hereditatis,  cujus  defunctus  litem  non  erat  con- 
testatus,  ad  heredem  non  transmittitur  :  lib.  I  sententiarum 
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lit.  VI  si  hereditas  vel  quid  aliud  pelalur  ».  5«.  Qui  petit  here- 
dilatem,  ipse  probare  débet  ad  se  magis  quam  ad  eum  qui  pos- 
sidet  sive  ex  testamento  sive  ab  intestalo  perlinere.  Idem  eodem 
libro  sentenliarutn  receptaruin,eodem  tilulo  si  hereditalis  etc.  -, 
6.  Eas  res,  quas  quis  juris  sui  esse  putat,  petere  potest,  ita  ta- 
men  ut  ipsi  incumbat  nécessitas  probandi  eas  ad  se  pertinere. 
Idem  eod.  leges  lib.  et  tit.  un  ^.  7.  In  petitione  hereditatis  ea 
veniunt,  quae  defunctus  mortis  tempore  dereliquit,  vel  ea,  quae 
post  morlem  ante  aditara  hereditatem  ex  ea  quaesita  sunt.  Eod. 
lib.  et  tit.  si  hereditas  vel  quid  aliud  petatur*^.  8.  Lib.  Usent. 
Pauli  tit.  ex  empto  et  vendito  *  :  Heredibus  debitoris  adversus 
creditorem,  qui  pignora  vel  fiducias  distraxit,  nuUa  actio  datur, 
nisi  a  testatore  inchoata  ad  eos  transmissa  sit.  9.  Lib.  III  Paul, 
sent.  tit.  de  legatis  "  :  Post  diem  legati  cedentem  actio,  quae 
inchoata  non  est,  ad  heredem  non  transmittitur. 

10.  Item  qualiter  donatio  fîeri  debeat,  ex  corpore  Hermo- 
geniani,  tit.  de  donat.  inter  vir.  et  uxor.  "^  :  Impp.  Diocletianus 
et  Maximianus  AA.  Septimio  Sabiniano.  Cum  de  bonis  tuis 
partem  quidem  terliam  pênes  te  relinuisse,  partem  vero  ter- 
tiam  in  eum  quem  in  potestate  habes  ac  terliam  in  emancipa- 
tum  donationis  titulo  contulisse  commémores,  non  est  juris 
incerti  in  eum  quidem  qui  in  sacris  familiae  tuae  remanet  des- 
tinationem  magis  paternae  volunlatis  factam  quam  perpetuam 
donationem  pervenisse,  nec  in  emancipatum  translatam,  si 
generaliter  eidem  partem  terliam  bonorum  donasti  ;  quia  ge- 
neraliter  bonorum  porlionem  donari  non  posse,  cum  singulae 
res  nominari  debeant  quae  donatione  mancipatione  vel  injure 
cessione  transferuntur,  et  reliqua.  Dat.  prid.  kal.  Mai.  Heraclea 
ipsis  AA,  conss.  {a.  293). 

11.  Idem  eod,  lib.  et  lit.  :  Impp.  Diocletianus  et  Maximia- 
nus AA.  Creliano  Maxirao.  Nec  venditio  donationis  causa  bono- 
rum omnium  valet,  sed  rerum  singularum  nominatim  donatio 
facta  capit  effectum  etc.  Dat.  VIII  kal.  Jan.  Caesaribus  conss. 
(a.  294)  ^  12.  Item  leges  legatum  si  per  codicilles  dimissum 
fuerit,  sine  testamento  valere  non  posse.  Ex  corpore  Hermoge- 
niani  tit.  de  donat.  inter  vir.  et  uxor.  :  h'dem  A  A.  et  CC.  Au- 
relio  Alpine.  Inter  cetera  et  ad  locum  :  Codicillis  autem  sine 
testamento  legatum  nec  adimi  nec  dari  potest.  Datum  sub  die 
VIII  kal.  Jan.  Nicomedia  CC.  conss.  (a.  294). 

1.  1,  13  b,  4.  —  2.  1,  13  b,  6.  —  3.  1,  13  b,  7.  -  4.  1,  13  b.  1.  — 
5.  2.  17,  15.  —  6.  3,  6,  3.  —  7.  =  C,  8,  53,  11,  jusgu'à  'pervenisse'.  — 
8.  Sur  la  date  de  ce  consulat,  cf. AbA.  de  Berlin,  1860,  p.  440  (Ges.Sc/ir,, 
2,  285), 
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13.  Iletn  le|.'es,  qua  poena  calumnialores  plectendi  sint. 
Ex  corpore  Hermogeniani  tit.  de  calumniatorib.  :  Impp.  Dio- 
cletian  et  Max.  A  A.  Quintiano.  Tibi  magis  quam  adversario 
qui  per  calumniam  petit,  contra  quera  supplicas,  judicio  lute- 
lae  convenit  excipere  actionem,  ad  quam  respondere  debes  ; 
quippe  8i  per  calumniam  hoc  eum  facere  confidis,  remedio 
repromissionis  initie  postulatae  calumniae  decimae  partis 
ejus  quod  petit  tibi  condemnari  eum  desiderare  potes.  PP.  XI 
kal.  Novembr.  AA.  conss.  {a.  293). 

14.  Item  leges  qualiter  petitor  probare  debeat,  quod  in- 
lendit,  non  ab  adversario  instrui.  Ex  corpore  Hermogeniani  tit. 
ad  exhib.  '  :  Impp.  Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Aurelio 
Diogeni.  Nimis  grave  est  quod  petitis  urgueri  ad  exhibitionem 
partem  diversam  eorum  per  quos  sibi  negotium  fiât.  Unde 
iniellegitis  quod  intentioni  vestrae  proprias  afferre  debeatis 
probationes,  non  adversum  se  ab  adversariis  adduci.  PP.  kal. 
Âlai.  AA.  et  CC.  conss.  (a.  293).  15.  I/em  eodem  corpore  tit.  ubi 
agi  debeat  :  Impp.  Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Flavianae. 
Intercetera  et  ad  locum  :  Quaecumque  ad  te  perlinentia  detineri 
dicis  ab  bis  quorum  meministi,  vel  probaveris  tibi  deberi,  prae- 
ses  provinciae  restilui  providebit.  PP.  VII  id.  Januar.  AA. 
conss.  (a.  293).  16  I/em  eodem  corpore  tit.  de  instrum  :  Impp. 
Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Julio  Pancratio.  Inter  cetera 
et  ad  locum  :  Omissis  itaque  istiusmodi  moris,  si  intentionem 
suam  incipiatadversarius  tuus  implere,  praescriptionibus  tem- 
poris  vel  allerius  rei  -  et  tu  causam  magis  tuam  défende,  babens 
securitatem  victoriae,  si  quod  intendit  adversarius  tuusproba- 
tionibus  implere  non  possit.  PP.  DD.  Diocletiano  V  A.  et  Maxi- 
miano  A.  conss.  [a.  293).  17.  Item  leges  quod  scriptura,  quae 
nuliam  de  legibus  habeat  firmitatem.  firmari  a  principe  non 
débet.  Eodem  corpore  tit.  de  testament.  :  Impp.  Diocletianus 
etMaximianus  AA  Aurelio  Secundino,  optioni.  Inter  cetera  et 
ad  locum  :  Scriptura,  quae  necjurenec  legibus  consistit,  nec  a 
nobis  hancconfirmari  convenit  ;  quippe  eum  bénéficia  nisi  citra 
cujusquam  injuriam  petentibus  decernere  minime  soleamus. 
PP.  VU  kalend  Novemb.  Marcianopoli,  CC.  conss.  (a.  294).  18, 
Item  leges  qualiter  quod  auctor  habuit  hoc  ejus  heredi  possit 
competere.  Ex  corpore  Hermogeniani  tit.  de  successionibus  : 
Impp.  Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Aurelio  Asterio.  Inter 
cetera  et  ad  locum  :  Si  secundum  edicti  formam  testamentum 

1.  =  C,  4.  20,  7.  —  2.    Huscbke  ajoute   'rei'  ;  Krueger  propose  de 
corriger  'alterius'  en  'aliter'. 
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obsignatum  extitit,  bona,  quae  cum  moreretur  auctor  tuus 
ejus  fuerunt,  sollemniter  pelés,  et  reliq.  PP.  III  kai.  April. 
Sirmio,  CC.  conss.  [a.  294). 

19.  I/em  eodem  corpore  tit.  de  pact.  et  transact.  '  :  Impp. 
Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Eusebio.  Inter  cetera  etadlo- 
cum  :  Manifesti  atque  evidenlis  juris  est,  antequam  cerneret  vel 
pro  herede  gereret  vel  bonorum  possessionem  peteret  defuncta, 
successionem  eam  non  poluisse  ad  heredes  suos  transmittere, 
PP.  X  kal.  Mart.  iisdem  AA.  conss.  {a.  293). 

20.  Item  leges  qua  poena  calumniatores  plectendi  sunt,  lib. 
I  sentent,  tit.  de  calumniator.  '^  :  Calumniosus  est,  qui  sciens 
prudensque  per  fraudera  negotium  alicui  comparât. 

21.  Idem  lib.  V  tit.  ^  :  Et  in  privatis  et  in  publicis  judiciis 
omnes  calumniosi  extra  ordinem  pro  qualitate  admissi  plec- 
tendi sunt. 

VII,  1 .  Quantum  ad  nos  delatae  pactionis  textus  insinuât, 
potius  contra  bonos  mores  chartula  ipsa  litigii  seminarium 
propagavit,  quam  lum  ulili  ''  deliberatione  adsurgentium  jurgio- 
rum  scandala  resecavit.  Dinoscitur  itaque  callidilas  dictantis 
non  habuisse  prudentiam.  2.  Dura  igitur  contra  legum  juris- 
que  ordinem  veniens  justam  arbitrii  ignoravit  cuslodire  men- 
suram,  quae  tanta  duarum  personarum  dignitas  potuit  reperiri, 
autquae  intra  regionem  tanla  fuit  defectio  judicantium,  ut 
nec  triumvirale  judicium  etiam  de  rébus  judicatis  malepacis- 
centium  non  tam  eieclio,  sed,  quod  verius  dici  constat,  facilitas 
eligeret  ?  De  rébus  enim  judicatis  soli  principi  et  contra  judi- 
ces  licuit  judicare,  aut  si  ita  convenerat  ut  judicii  vinculum 
solveretur.  3.  Ergo  pactio  ipsa  judicii  ordinem  et  conslitu- 
tionem  infirmât  atque  discingit,  quod  lamen  non  paciscendo, 
sed  donando  fieri  potuisset,  secundum  sententiam  Pauli  juri- 
dici,  cujus  sententias  sacratissimbrum  principum  scitasemper 
valituras  ac  divalis  constitutio  declaravit  •". 

4.  Pauli  sentent.  I  lib.  de  pact.  ^:  Nec  contra  leges  nec 
contra  bonos  mores  pacisci  possumus.  5.  Hem  eod.  lib.  et  tit.  '  : 
Pactum  contra  jus  aut  constitutiones  aut  s.  c.  interpositum 
nihil  moment!  habet.  6.  Item  ex  corpore  Pauli  de  pact.  et 
conventis  *  :  Post  rem  judicatam  pactum,  nisi  donationis  causa 
interponatur,  servari  non  potest. 

7.    Intellegis  memoratae  pactionis  constitutionem  juridici 

1.  =  C,  6,  30.  7.  —  2.  1,  5.  I.  —  3.  1.  5,  2.  —  4.  Mots  corrompus 
que  Huschke  remplace  par  'amicabilV.  —  5.  C.  Th.,  1,  4,  2.  3.  —  C.  1,  1, 
4.  —  7.  1,  1,  4  a.  -  8.  1,  1,  5  a. 
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aucloris  sentenliis  vacuam.  Quid,  inquam,  ulterius  requiren- 
dum  ?  Dicit  pars  adversa  :  Pacti  sumus  libero  arbitrio,  nuUo 
cogentis  imperio,  tibi  et  bonis  moribus  constat.  Sicertum  non 
contra  jussa  et  senatus  consulta,  quae  judicata  sunt  prius, 
effectui  contradantur  :  et  de  bis,  quae  altercation!  superesse 
noscuntur,  sit  dif;nus  ac  legalis  numerus  judicum,  qui  cuncta 
lata  sententia  tnoderatione  discingat.  8.  Certe  si  necesse  est 
rusticis  improbisque  moribus  aliquid  amplius  satisfîeri,  ipsi 
duo,  quos  quasi  judices  praefata  cartula  nominavit,  sub  prae- 
sentia  eiectarum  personarum,  defensore  quoque  adhibilo,  ap- 
pellentur,  ut,  si  praesumunt  aut  putant  justum  vei  légale, 
audiant,  quae  partes  jurgantium  crediderint  inlimanda  :  et  si 
ipsius  cartulae,  quae  jam  dignoscitur  juris  formulis  vacuata, 
modum  aestimant  se  supplere,  protnant  de  agnitis  legiôus  sen- 
tentiam.  9.  Tune  et  ipsi  sentient,  quae  sit  temeritas  judicantis, 
ubi  minor  numerus  post  majorem,  praeterea  et  religiosorum, 
quos  non  summi  pontificatus  honor  attoilit,  contra  res  judicio 
terminatas  praesumpserit  ferre  sententiam  :  ac  si  destilerint, 
corttestatio  allegetur  illos  aut  diffère  aul  non  praesumere,  aut 
electionem  impleant  paciscentium.  10.  Demum  si  quae  in  con- 
tentionem  veniunt,  aut  ampliori  numéro  judicum  aut  summae 
potestalis  sunt  arbitrio  decernenda. 

VII^,  1.  Deinde  vero  (quod  minime  fuerat  necessarium  con- 
sultationem  nostram  tuis  utilitatibus  sciscitari),  si  avus  ma- 
ternus  nepoti  aliqua  contulisse  noscatur,  utrum  injure  ejus 
manere  debeant,  an  matri  in  possessione  sua  consorli  persua- 
sionibus  lubricis  imputari,  pro  eo  fortasse,  quod  usufructua- 
ria  mater  sit  de  proprietate  fîlii  constituta  ac,  si  (lliae  pro- 
prium  '  vel  cuilibet  extraneo  aliquid  reliquisset,  domino  -  de 
facultate  sua  testari  non  licuit  ;  cumque  etiam  si  pater  filii  su- 
peresset,  nec  ad  ipsum  ab  avo  materno  quod  nepoti  coUatum 
fuerat,  pertineret,  ut  etiam  C.  Th.  déclarât  auctori tas.  2.  Quod 
tamen  superfluum  pênes  electas  magnificasque  personas  fieri 
judicamus  :  sed  necesse  est,  ut  ignorantia  rusticitatis  vel  tergi- 
versationis  iniquitas  directis  semperoblationibus  comprimatur. 

3,  Ex  Theodosiani  lib.  VIII  sub  tit.  de  mat.  bon.  et  mat. 
gen.  cretione  sublala  ^  :  Impp.  Honorius  et  Arcadius  AA.  Flo- 
renlio  praef.  urb.  Ad  locum  :  Quicquid  avus  avia  proavus  proa- 
via  nepoti  nepti  pronepoti  pronepti  cujuslibet  tituli  largitate 
contulerint,   id  est  testamento  fideicommisso  legato  codicillo 

1.  'Filiae  propriae',  conjecture  Krueger.  —  2.  MommseD  :  'ms»  do- 
mino'. —  3.  =  C.  Th.,  8,  18,  7. 
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donatione  vel  etiam  intestati  successione,  pater  filio  filiaeve 
intégra  inlibataque  custodiat,  Dat.  prid.  id.  Octobr.  Medio- 
lano  Olybrio  et  Probino  conss.  (a.  395). 

4.  Luce  clarius  constitit  patefactum  nec  malri  usum  obesse, 
ut  de  reliqua  facultate  por/ionem  debitam  consequatur, 
et  circa  nepotem  munus  aviaticum  perpétua  liberalitate  man- 
surum.  Hoc  et  consultorum  jura  déclarant,  quae  necessarium 
tractatui  nostro  non  duximus  adhiberi. 

VIII,  1.  Adde  dum  *  soUicitudinis  tuae  cura  tractavit,  ut 
de  efîractoribus  et  manifeste  crimine  comprehensis  quam  judex 
debuil  ferre  sententiam  tractatus  nostri  pagina  declaret,  aut 
ai  maritus,  quem  judiciariae  potestatis  cingit  auctoritas,  de 
servis,  qui  res  uxorias  manifeste  crimine  abstulisse  convicti 
sunt,  peremptoriam  debuerit  ferre  sententiam,  quasi  id  objici 
possit,  in  propria  causa  quis  judicet  stulte  :  huic  lex  divorum 
principum,  quae  infra  legitur  opponenda,  raaritum  ilia  tan- 
tum  negotia  uxoris  velut  extraneum  ^/clorem  prosecuturum, 
quae  procuralio  emissa  praescripserit. 

2.  Ex  corpore  Theodosiani  ^  :  Impp.  Theodosius  et  Arcadius 
et  Honorius  AAA.  Victori  proconsuii  Asiae.  Procurator,  licet 
maritus  sit,  id  solura  exequi  débet  quod  procuratio  emissa 
praescripserit.  Dat.  Vkal,  Jul.  TheodosioA.  III  et  Abundantio 
conss.  (a.  393). 

3.  Agnoscis  marilum  velut  extraneum  causam  uxoriam 
prosecutum.  4.  Agnoscis  judicem  de  manifestis  reis  non  po- 
tuisse  tardare  sententiam. 

5.  Item  ex  corpore  Theodosiani  lib.  IX  tit.  de  accusatio- 
nibus  et  inscriptionibus  ^.  :  Impp.  Arcadius  et  Honorius  AA.  Ne 
diversorum  criminum  rei  vel  desidia  judicum  vel  quadam  le- 
vitatis  ambitione  per  provincias  detenli  in  carcerem  crudelius 
differantur,  moneantur  omnes  judices  productos  e  custodiis 
reos  discussioni  debitae  subjicere  et  quod  leges  suaserint  de- 
finire.  Datum  III  non  Aug.  GP.  Arcadio  111/  et  Honorio  /// 
conss.  (a.  396). 

6.  Hoc  etiam  specialiter  post  banc  legem  judex  sibi  me- 
tuat  inferendum,  quod  si  dignam  tardarit  ex  lege  ferre  sen- 
tentiam, dum  principium  praecepta  despexit,  ipse  legibus 
damnabitur. 

7.  IJnde  ex  corpore  Theodosiani*:  Impp.  Constantius  A. 
et  Julianus  Caes.  ad  Taurum  pp.  Ad  locum  :  MuUabuntur  judi- 

1.    Schulting:    'Afldendum'  ;   Huschke  :    'Quod   demum'.  —  2.  =  C. 
Th.,  %  12,  4.  —  3.  =  C.  Th.,  9,  1,  18.  —  4  =  C.  Th.,  1,  2,  7. 


CONSULTATIO   VET.    CUJUS.  JURISC,  7^,  4-9,5        629 

ces,  qui  rescripta  contempserint  aut  distulerint.    Dat.  III  non. 
Jul.  Constantino  A.  VII  et  Juliano  conss.  (a.  356). 

8.  Inlellegat  nunc  improbus  accusator  cinctum  judicem  et 
uxoria  velut  externa  debuisse  negotia  definire  et  non  licuisse, 
ut  alienum  reatum  metueret,  cui  de  manifeslis  reis  non  licuit 
tardare  senlentiam. 

IX,  1.  Ex  corpore  Hermogeniani  :  Impp.  V^alenset  Valen- 
tinianus  AA.  ad  Volusianum  praefect.  urb.  Post  sententiam 
pacisci  non  licere  juris  ordine  praecavetur.  Unde  cum  suppH- 
cans  inique  se  oppressum  et  post  sententiam  sacri  auditorii 
depactum  esse  commemoret,  Volusiane  parens  karissime  atque 
amantissime,  amota  poena  quam  pacto  contra  jus  facto  sere- 
nilas  tua  inesse  praeviderit,  legum  auxilio  consulat  suppli- 
canli.  Dat.  lill  id.  Aug.  Mediolani  {a.  365).  2.  lidem  AA.Pompeio 
Favonio.  Hereditatem,  quam  tibi  competere  jure  confirmas, 
negotii  merito  discusso,  approbatis  allegationibus,  restitui 
efliciet  legum  fonte  demanans  sententia  judicantis,  remota 
videlicet  pactione  quam  dolo  patuerit  elicitam.  Dat.  VIII  id 
Februar.  alleg.  non  ' .  kal  April,in  basilica  Thermarum  Commo- 
dianarum  ipsis  AA.  conss.  {a.  365).  3.  lidem  Aug.  Mamertino 
pp.  Intercet. et  ad  locum  :  Pacta  quidem  per  vim  et  metum  apud 
omnes  satis  constat  cassata  viribus  esse  respuenda.  Dat.  XII 
kal.  April.  ipsis  AA.  conss.  (a.  365).  4.  lidem  AA.  ad  Valen- 
tinianum  consularein  Piceni.  Non  dubium  est  eum  a  fide  placiti 
recessisse  qui  quae  promiserat  implere  noiuit,  Valentiniane 
carissime.  Prcinde  si  adversario  supersedenle  cominus  expli- 
care  ea,  quae  spoponderat,  fides  placiti  vacillât,  familiares 
litterae  quas  ad  se  missas  dicil  supplici  Exoperio  non  obe- 
runt.  Fines  etiam,  quos  temeratos  asseverat  amota  praescrip- 
tione  temporis,  hi  qui  pervaserunt,  ut  ratio  juris  est,  redhibere 
cogantur.  Alleg.  IIII  kal.  Mai.  Flavia  Fanestri  in  secretario, 
ipsis  AA.  cons.  [a.  365). 

5.  lidem  AA.  Heliae  Bavoniae.  Lites  trabi  et  sub  quodam 
potentiae  terrore  infimos  fatigari  judiciorum  expectat  invidia. 
Unde  si  adversarium  tuumlongea  filii  lui  successione  positum 
haec  in  te,  quae  precibus  texuisti,  excogitasseconstiterit,rector 
provinciae  hominis,  qui  nec  paciscendi  nec  conloquendi  de 
negolio  substantiam  habuit,  impudentiam  submoveat  reddi- 
que  faciat  quidquid  claruerit  usurpatum,  nec  impudentia  vin- 
dicet  quod  concedere  leges  et  jura  non  possunt,  maxime  cum 

1.  Godefroy  :  'Rom'. 
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memores  nec  a  prima  pactione,  quae  substantiam  non  habebat, 
secunda  convenlione  discessum,  sed  eliam  inaniter  resedisse. 
quod  non  jam  pactio,  sed  quaedam  usurpaticiis  non  subais- 
tpntibus  causis  immoderatio  doceatur.  Dat.  III  kal.  Aug.  Me- 
diolani,  ipsis  AA.  conss.  (a.  365).  6.  Impp.  Valens  et  Valenti- 
nianus  AA.  Ampeliae.  Ea,  quae  heredes  inter  se  transactione 
interposita  composuerint,  fîrma  illibataque  perseverabunt.  Et 
ideo  secundum  fidem  instrumenli  conpetens  tibi  portio  a  pos- 
sessoribus  cum  fructibus  restituetur  par  virum  clarissimum 
proconsulem  Africae,  amicum  nostrum,  fidegestorum  diligenli 
examinatione  comprobata.  Dat,  III  non.  Jul.  Sirmio,  divo  Jo- 
viano  et  Varroniano  conss.  (a.  364).  7.  Impp.  Valentinianus  et 
Valens  AA.  Felici  consulari  Macedoniae.  Inter  cetera  et  ad  lo- 
cum  :  Si  servilibus  contuberniis  sese  mulieres  quondam  inge- 
nuae  subdiderint  et  nunc  contemnenles  dominum  minoris 
aetatis  servitutis  jugum  conantur  effugere,  gravitas  tua  his, 
quae  servilem  condicioflem  non  statim  in  ipsis  conjunctionum 
primordiis  refugerent,  necessitatem  subeundae  servitutis  im- 
ponat.  Dat.  Xllll  kal.  Aug.  Mediolani,  ipsis  AA.  conss.  (a.  365). 

8.  Ex  corpore  Gregoriano  *  :  Impp.  Antoninus  A.  Prisciano 
militi.  Summa  senleniia  comprehensa,  quam,  cessantibus  cura- 
toribus  quondam  tuis,  judex  secutus  jurejurandi  a  te  perlati 
religionem  in  condemnationem  deduxit,  minui  paoto  non  po- 
tuit  :  ac  praelerea  sublata  cautione  transactionis,  quae  nuUo 
jure  interposita  est,  Septimius  Varianus  rem  judicatam  exe- 
quatur.  PP.  kal.  Jul.  Laeto  II  et  Céréale  conss.  (a.  215). 

9.  Impp.  Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Ulpiae  Mar- 
cellinae.  Si  praeses  provinciae  ignorantiam  tuam  fraudulenta 
transactione  ac  dolosis  artibus  generi  tui  circumscriptam 
esse  cognoverit,  si  quidem  Aquiliana  stipulatio  et  acceptilatio 
insecuta  non  est,  pactum  callide  scriptum,  integrissingulorum 
actionibus,  amovebit.  PP.  III  non.  Octob.  ipsis  AA.  conss. 
[a.  293). 

10.  Imp.  Gordianus  A.  Cliniae  Antoniae.  Pacta  quae 
contra  bonos  mores  interponuntur  juris  ratio  non  tuetur.  PP. 
non.  Octob.  ipso  A.  II  et  Pompeiano  conss.  [a.  241). 

11  *.  Imp.  Alexander  Aurelio  Dionysio.  Cum  posteaquam 
adversarius  matris  tuae  victus  esset,  matrem  tuam  circumve- 
nerit  ut  pacisceretur  nullam  se  controversiam  de  servis  motu- 
ram,  id  pactum   mala  fide   factum  irritum  est.  Et  cum  ex  ea 

1.  =  C,  5,  53,  3.  -  2.  =  1,  8.  C,  2,  3.  8. 
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conventione  cum  matre  tua  agi  coeperit,  judex  eam  liberabit, 
quia  de  re  judicata  pacisci  nemo  potest.  PP.  pridie  id.  Sept. 
Alexandre  A.  cons.  (a.  222). 

12.  Ex  corpore  Theodosiani  '  :  Impp.  Honorius  et  Theodo- 
sius  AA.  Juliano  proconsuli  Africae.  Et  mulieribus  et  minori- 
bus  in  iis,  qiiae  pr^etermiserint  vel  ignoraverint,  innumeris 
aiictoritatibus  constat  esse  consultum.  Dat.  prid.  non.  Mart. 
Ravennae  Constant/o  cons.  (a.  414). 

13.  Item  eodem  corpore  :  Imp.  Conslantinus  A.  ad  Maxi- 
mum praefect.  urb.  Inter  cetera  et  ad  locum  :  Pactiones  eas 
valere  volumus,  si  cum  legibus  consentiant,  et  reliqua.  Dat. 
VI  non  Febr.  Romae  Sabino  et  Ruflno  conss.   [a.  316). 

14.  Ex  corpore  Gregoriani  -  :  Impp.  Valerianus  et  Gallie- 
nus  AA.  et  Valerionus  Caesar  Aurelio.  Praeses  provinciae  aes- 
limabit  utrum  de  dubia  lite  transaclio  inter  te  etcivitatis  tuae 
ordinem  facta  sit,  an  de  re  judicata  ;  quia  de  re  judicata  pacisci 
nemo  potest.  PP.  III  kalend.  Jun.  Aemiliano  et  Basse  conss. 
{a.  259). 

15.  Item  ex  corpore  Gregoriani  tit.  de  transact,  :  Imp. 
Gordianus  A.  Flavio  Herculano.  Super  judicato  non  subsecuta 
nppellatione  frustra  transigi  non  est  opinionis  incertae.  PP. 
XlIIl  kalend.  Nov.  Sabino  et  Venusto  conss.  {a.  240). 

16.  Item  eodem  corpore  :  Impp.  Alexander  Donato  militi. 
Si  certa  quantitas  in  condemnationem  judicii  deducta  fuerit, 
pacisci  exinde  non  posse,  etc.  PP.  VIIII  kalend.  Jun.  Fusco  II 
et  Dextro  conss.  (a.  225). 

17.  Item  ex  corpore  Gregoriani  :  Qui  contra  arbitri  senten- 
tiam  petit,  sola  in  eum  poenae  actio  ex  compromisse  com- 
petit,  non  etiam  exceptio  pacti  conventi  :  lib.  I  tit.  X.  18.  Ex 
eodem  libre  et  tit.  :  Impp.  Diocletianus  et  Maximianus  AA. 
Sergiae  et  Anagie.  Inter  cetera  et  ad  locum  :  De  dubia  vere  lite 
facta  transactie  rescindi  non  potest.  PP.  VIII  id.  April.  Caes. 
conss.  {a.  294). 

19.  Item  eodem  corpore  et  titulo  :  Impp.  Diocletianus  et 
Maximianus  AA.  el  CC.  Aurelio  Hermogeni  militi.  Pactum,  qued 
contra  juris  formam  provinciae  rector  factum  animadvertit,  id 
infirmare  minime  dubitabil.  PP.  XIIII  kal.  Nov.  Caesaribus 
conss.  (a.  294). 

1.  =  C.   Th.,  2,  16,  3.  —  2.  Cf.  C,  2,  4,  12. 
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25.  Institutes  de  Justinibn. 

Ouvrage  didactique  spc^cialement  destiné  aux  étudiants,  mais 
cependant  muni  de  la  force  législative,  promulgué  par  Justinien  le 
21  novembre  533,  après  la  1"  édition  du  Code  publiée  le  7  avril  529, 
et  avant  le  Digeste,  publié  seulement  le  16  décembre  533,  et  la 
2«  édition  du  Code  publiée  le  n  décembre  534. 

Les  Instilutes  sont,  comme  le  Digeste,  composées  en  grande 
partie  d'extraits  de  jurisconsultes  classiques  ;  mais,  à  la  différence  de 
ce  qui  existe  pour  le  Digeste,  les  extraits  y  sont  fondus  dans  le  texte 
sans  indication  d'origine  et  accompagnés  de  renvois  et  d'emprunts 
aux  constitutions  impériales  contenues  dans  la  première  édition  du 
Code  ou  rendues  postérieurement.  Quant  à  la  source  dont  viennent 
ces  extraits  des  jurisconsultes  classiques,  il  est  certain  que  plusieurs 
ont  été  tirés  directement  du  Digeste  déjà  achevé  au  moment  de  la 
confection  des  Institutes  :  la  preuve  matérielle  en  est  la  façon  dont 
se  retrouvent  réunis  aux  Institutes  des  morceaux  déjà  rassemblés  au 
Digeste  et  empruntés  soit  à  des  auteurs  différents  (Inst.,  2,  4,  pr.), 
soit  à  des  ouvrages  différents  du  même  auteur  {Insl.,  1,  26.  pr.  3,11. 
13),  soit  à  des  livres  différents  du  même  ouvrage  {tnst.,  1, 14,  5).  Mais 
les  compilateurs  ont  aussi  consulté  directement  certains  ouvrages 
élémentaires,  pour  la  connaissance  desquels  les  Institutes  fournissent 
donc  un  second  instrument  indépendant  du  Digeste.  C'est  incon- 
testé pour  les  Institutes  de  Gains,  relativement  auxquelles  le  ms.  de 
Vérone  permet  une  comparaison  suivie.  Et,  en  dépit  de  l'opinion 
contraire  formulée  par  M.  Mispoulet,  N.  li.  H.,  1890,  pp.  5-30,  et 
appliquée  par  lui  dans  l'établissement  du  texte  des  Institutes,  Manuel 
des  textes  du  droit  romain,  fasc.  1,  1889,  pp.  3-270,  la  chose  nous 
paraît  également  indubitable  pour  un  groupe  d'autres  ouvrages  élé- 
mentaires du  même  type,  qui  comprend  notamment  les  res  cotti- 
dianae  de  Gains,  les  Institutes  de  Florentinus,  les  Institutes  de  Mar- 
cien,  les  Institutes  d'Uipien  et  les  Institutes  de  Paul,  auxquelles 
Krueger  ajoute  les  libri  VU  regularum  d'Uipien,  et  Appleton,  les  libri 
differentiarum  de  Modestin.  En  laissant  de  côté  ces  derniers  ouvrnges 
et  d'autres  points  de  détail,  l'extraction  d'un  certain  nombre  de  frag- 
ments des  ouvrages  originaux  est  établie  par  le  même  procédé  qui 
permet  d'en  considérer  certains  autres  comme  tirés  du  Digeste  (v.par 
ex.  pour  les  Institutes  de  Marcien,  Inst.,  2,20,4.  16;  pour  celles  de 
Florentinus,  fnst.,  2,  1,  18.  19  ;  pour  celles  d'Uipien,  /nsl.,2,  3, 
pr.  3)  et  par  d'autres  considérations  encore  (v.  par  ex.  pour  Mar- 
cien, /nst.,  1,  4,  pr.,  pour  Florentinus,  3,  29,  2),  et  on  a  le  droit 
de  penser  que  les  emprunts  directs  que  nous  pouvons  constater  ne 
sont  qu'une  faible  partie  de  ceux  qui  ont  été  opérés,  que,  par 
exemple,  une  bonne  part  des  solutions  des  Institutes  que  le  Digeste 
montre  données  par  Paul  et  Ulpien  dans  leurs  ouvrages  étendus  ont 
été  prises  par  les  compilateurs  des  Institutes  non  pas  dans  le 
Digeste,  mais  dans  les  ouvrages  élémentaires  où  ces  auteurs  les 
donnaient  également,  ainsi  que  Gaius  fait  par  exemple  dans  ses 
Institutes  et  ses  res  cottidianae .  Voir  sur  tous  ces  points  la  démons- 
tration topique  présentée  par  G  Ferrini,  dans  son  mémoire  Sulle 
fonte  dell'instituzioni  di  Giustiniano.  publié  d'abord  Rendiconti  delTis- 
tituto  Lombardo,  23.  1890,  pp.  131-180,  puis,  en  une  nouvelle  édition 
revue  et  remaniée,  Bull,  di  D.  R.,  13.  1900,  pp.  101-207,  et  par 
Appleton,  Revue  générale  de  droit,  1891,  pp.  12-41.  97-123.  Cf.   en- 
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core  Kuebler,  Z.  S.  S/..  23, 1902,  pp.  308-526  et  A.  Zocco-Rosa,/»i/>. 
Jusiiniani  instituHonum  palingenesta,  2  vol.,  Catane,  1908-1911. 

Pour  le  plan,  les  Inslitutes  de  Justinien  suivent  en  général 
celui  des  Institutes  de  Gains  dont  elles  adoptent  la  division  en 
quatre  livres  en  la  compliquant  par  une  subdivision  en  titres  ;  seu- 
lement, par  suite  de  la  simplification  de  la  théorie  des  actions, 
le  quatrième  livre  contient  en  outre,  à  son  début,  la  théorie  des 
obligations  qui  naissent  des  délits,  et  à  la  fin,  deux  titres  relatifs 
à  l'office  du  juge  et  aux  judicia  publica.  La  commission  chargée 
de  la  confection  des  Institutes  était  composée  de  trois  membres, 
Tribonien,  Dorothée  et  Théophile.  Ce  qui  a  été  fait  pour  le  Di- 
geste donne  à  penser  que  Tribonien  prit  la  présidence,  et  diverses 
particularités  de  rédaction  font  croire  que  le  travail  fut  divisé  par 
moitié  entre  les  deux  autres,  l'un  étant  chiirgé  des  deux  premiers 
livres  et  du  dernier  titre  du  livre  IV,  l'autre  du  livre  III  et  du  reste 
du  livre  IV  (v.  la  préface  de  l'éd.  de  Huschke,  1868,  p.  v  et  ss.  et 
surtout  E.  Grupe,  De  Jusiiniani  inslitutionum  compositione,  1884,  et 
Commentationes  in  honnrem  Guillelmi  Siudemund,  1889,  pp.  175- 
180  ;  cf.  C.  Ferrini,  Archivio,  3",  1886,  p.  373  et  ss.). 

Parmi  les  mss.  nombreux  que  nous  possédons  des  Institutes 
(v.  le  relevé  d'ensemble  dans  Th.  von  Dydynski,  Beitràge  zur 
handschrifilichen  Uberlieferung  der  Juslinianischen  Rechtsquel- 
len.  I,  Instilulionen,  Lief.  1,  Berlin,  1891,  et  les  additions  de  Pa- 
tetta,  Bull,  di  D.  R.,  4,  1891,  pp.  18-36),  les  plus  anciens  et  les 
meilleurs  paraissent  être  un  ms.  incomplet  de  Bamberg  (D  II  3), 
du  IX*  ou  du  x*  siècle,  et  un  ms.  incomplet  de  Turin,  de  la  même 
période  (D  H  3),  dont  les  lacunes  s(.nt  d'autant  plus  regrettables 
que  ces  deux  mss.  paraissent  les  meilleurs  représentants  de  deux  fa- 
milles auxquelles  se  ramènent  tous  les  mss.  plus  récents.  —Quant 
aux  éditions,  parmi  celles  antérieures  à  notre  temps,  les  meil- 
leures sont  celles  de  Cujas  dont  la  première  est  de  1385  et  dont  le 
texte  a  été  jusqu'à  notre  siècle  reproduit  plus  où  moins  fidèlement 
par  tous  les  éditeurs  postérieurs.  Celle  donnée  en  1832  par  E. 
Schrader  comme  l"  vol.  (seul  paru)  d'une  éd.  complète  du  Cor- 
pus, s'appuie  sur  un  examen  nouveau  de  mss.  nombreux,  entre 
lesquels  l'auteur  n'a  malheureusement  pas  su  établir  de  classifi- 
cation méthodique.  Un  texte  beaucoup  plus  scientifique  a  été  donné 
par  M.  Krueger,  d'abord  dans  une  éd.  spéciale  publiée  en  1867, 
puis,  avec  des  corrections  qui  rendent  cette  nouvelle  version  pré- 
férable, dans  le  1*'  vol.  de  l'éd.  stéréotype  du  Corpus  juris  ctvilis 
publiée  par  lui  et  M.  Mommsen  et  dans  une  2«  éd.  spéciale  publiée 
en  1901.  C'est  ce  texte  que  nous  avons  le  plus  ordinairement 
reproduit,  en   indiquant  en  note  quelques-unes  des  variantes  les 

S  lus  importantes  et  en  mettant  entre  apostrophes  les  passages 
ont  le  texte  se  retrouve  ailleurs.  Quant  aux  indications  de  sources 
contenues  dans  les  notes,  nous  renvoyons  d'abord  au  Digeste  et 
seulement  entre  parenthèses  à  l'ouvrage  pour  les  textes  qui  nous 
paraissent  directement  empruntés  au  Digeste,  d'abord  à  l'ouvrage 
et  seulement  entre  parenthèses  au  Digeste  pour  ceux  qui  nous  sem- 
blent puisés  directement  aux  ouvrages  originaux  ;  pour  ceux  des- 
quels on  ne  peut  savoir  si  leur  coïncidence  plus  ou  moins  entière 
avec  un  autre  témoignage  des  sources  vient  ou  non  d'un  emprunt, 
nous  nous  contentons  de  signaler  la  coïncidence.  Nous  aurions  cru 
sortir  de  notre  rôle  d'éditeur  en  laissant  pénétrer  dans  notre  texte 
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les  conjectures,  d'ailleurs  en  partie  fort  plausibles,  en  vertu  des- 

auelles  on  peut  essayer  de  déterminer  plus  intégralement  l'origine 
e  chaque  élément  de  l'ouvrage. 

IN  NOMINE  DOMINI  NOSTRI  JHESU  CHRISTI 

IMPERATOR     CAESAR     FLAVIUS     JUSTINIANUS     ALAMANNICUS     GOTHICUS 

FRANCICUS    GERMANICUS    ANTICUS      ALANICUS   VANDALICUS    AFRICANUS 

Plus  FKLIX  INCLITUS  VICTOR    AC  TRIUMPHATOR  SEMPER  AUGU8TUS 

CUPIDAE  LEGUM  JUVENTUTI . 

Imperatoriam  majestatem  non  solum  armis  decoratam, 
sed  etiam  legibus  oportet  esse  armatam,  ut  utrumque  tempus 
et  bellorum  et  pacis  recte  possit  gubernari  et  princeps  Roma- 
nus  Victor  existât  non  solum  in  hostilibus  proeliis,  sed  etiam 
per  légitimes  tramites  calumniantium  iniquitates  expellens, 
et  fiât  tam  juris  religiosissimus  quam  victis  hostibus  trium- 
phator. 

1.  Quorum  utramqueviameum  summis  vigiliiset  summa 
providentia  adnuente  deo  perfecimus.  Et  bellicos  quidem  su- 
dores  nostros  barbaricae  génies  sub  juga  nostra  deductae  co- 
gnoscunt  et  tam  Africa  quam  aliae  innumerosae  provinciae 
post  tanta  temporum  spatia  nostris  victoriis  a  e»aelesti  numine 
praestitis  iterum  dicioni  Romanae  nostroque  additae  imperio 
protestantur.  Omnes  vero  populi  legibus  jam  a  nobis  vel  pro- 
mulgatis  vel  compositis  reguntur.  2.  Et  cum  sacratissimas 
constitutiones  antea  confusas  in  luculentam  ereximus  conso- 
nantiam,  tune  nostram  exlendimus  curam  et  ad  immensa 
prudentiae  veteris  volumina,  et  opus  desperatum  quasi  per 
médium  profundum  euntes  caelesti  favore  jam  adimpievimus. 
3.  Cumque  hoc  deo  propilio  peractum  est,  Triboniano  viro  ma- 
gnifico  magistro  et  exquaestore  sacri  palatii  nostri  nec  non 
Theophito  et  Dorotheo  viris  illustribus  antecessoribus,  quorum 
omnium  sollertiam  et  legum  scientiam  et  circa  nostra  jussiones 
fidem  jam  ex  mullis  rerum  argumentis  accepimus,  convocatia 
specialiter  mandavimus,  ut  nostra  auctoritate  nostrisque  sua- 
sionibus  componant  institutiones  :  ut  liceat  vobis  prima  legum 
cunabula  non  ab  antiquis  fabulis  discere,  sed  ab  imperiali 
splendore  appetere  et  tam  aures  quam  animae  vestrae  nihil 
inutile  nihilque  perperam  positum,  sed  quod  in  ipsis  rerum 
optinet  argumentis  accipiant  :  et  quod  in  priore  tempore  vix 
post  quadriennium  prioribus  contingebat,  ut  tune  constitu- 
tiones imperatorias  legerent,  hoc  vos  a  primordio  ingrediamini 
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dignt  tanto  honore  tantaque  reperti  felicitate,  ut  et  initium 
vobis  et  finis  legum  erudilionis  a  voce  principali  procédât. 
4.  Igitur  post  libros  quinquaginta  digestorum  seu  pandecta- 
rum,  in  quos  omne  jus  antiquum  collatum  est  (quos  per  eun- 
dem  virum  excelsum  Tribonianum  nec  non  ceteros  viros  illus- 
tres et  facundissimos  confecimus),  in  hos  quattuor  libres  eas- 
dem  institutiones  partiri  jussimus,  ut  sint  totius  legitimae 
scientiae  prima  elementa.  5.  Quibus  breviter  expositum  est  et 
quod  antea  optinebat  et  quod  postea  desuetudine  inumbratum 
ab  imperiali  remédie  illuminatum  est.  6.  Quas  ex  omnibus 
antiquorum  institutionibus  et  praecipue  ex  commentariis  Gaii 
nostri  tam  institutionum  quam  rerum  cottidianarum  aliisque 
multis  commentariis  compositas  cum  très  praedicti  viri  pru- 
dentes nobis  optulerunt,  et  legimus  et  cognovimus  et  plenis- 
simum  nostrarum  constitutionum  robureis  accommodavimus. 

7.  Summa  itaque  ope  et  alacri  studio  bas  leges  nostras 
accipite  et  vosraet  ipsos  sic  eruditos  ostendite,  ut  spes  vos 
pulcberrima  foveat  toto  légitime  opère  perfecto  posse  etiam 
nostram  rem  publicam  in  partibusejus  vobis  credendis  guber- 
nare. 

Data  undecimo  kalendas  Décembres  Constantinopoli  domino 
nostro  Justiniano  perpétue  Auguste  tertium  consuie. 


DOMINI   NOSTRI   JUSTINIANI   PERPETDO     AUGUSTI 
INSTITUTIONUM    SIVE  ELEMENTORUM 

COMPOSITORUM    PER   TRIBONIANUM  VIRUM  EXCELSUM  JURISQUE    DOCTIS- 

SIMUM  MAGISTRUM  ET    EX  QUAESTORE  SACIU  PALATII  BT  THEOPHILUM 

VIRUM    MAGNIFICUM     JURIS    PERITUM    ET  ANTEGBSSOREM  HUJU8  ALMAE 

URBIS   ET  DOROTHEUM    VIRUM    MAGNIFICUM  QUAESTORIUM  JURIS 

PERITUM  ET  ANTECESSOREM  BERTTENSIUM  INCLITAB  CIVITATIS 

LIBER     PRIMUS. 
I .   De  JUSTITIA  BT  JDRE  '  . 

-  '  Justitia  est  constans  et  perpétua  volonlas  jus  suum  cui- 
que  tribuens  ^.  1.  Juris  prudentia  est  divinarum  atque  huma- 
narum  rerum  notitia,  jusli  atque  injusti  scientia\ 

l.Cf.  D..1.  1    —2.  D.,  1,    1,  10.  pr.  2.  Ulp.,  L.l  reg.—  3.  .D.,  suiv. 
t>ar  Pellal  :  'tribucndi'. 
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2.  His  generaliter  cognitis  et  incipientibus  nobis  exponere 
jura  populi  Romani  ila  maxime  videnlur  posse  tradi  commo- 
dissime,  si  primo  levi  ac  simplici,  post  deinde  diiigentissima 
atque  exactissima  interpretatione  singula  tradantur.  Alioquin 
si  slatim  ab  initio  rudem  adhuc  et  inlirmum  animum  studiosi 
muititudineac  varietate  rerum  oneraverimus,  duorum  alterum 
aul  desertorem  sludiorum  efficiemus  aut  ciim  magno  iabore 
ejus,  saepe  etiam  cum  diffldentia,  quae  plerumque  juvenes 
avertit,  serius  ad  id  perducaraus,  ad  quod  leniore  via  ductus 
sine  magno  Iabore  et  sine  uUa  diffldentia  maturius  perduci 
potuisset. 

3.'  'Juris  praecepta  sunt  haec  :  honesle  vivere,  alterum  non 
laedere,  suum  cuique  tribuere'.  4.  ^  '  Hujus  studii  duae  sunt 
positiones,  publicum  et  privatum.  Publicum  jus  est,  quod  ad 
statum  rei  Romanae  spectat;  privatum,  quod  ad  singulorum 
utilitatem  pertinet.  Dicendum  est  igitur  de  jure  privato,  quod 
est  tripertitum  :  coilectum  est  enim  ex  naturalibus  praeceptis 
aut  gentium  aut  civilibus'. 

IL  De  jure  naturali  et  gentium  et  civiu  ^. 

*  'Jus  naturale  est,  quod  natura  omnia  animalia  docuit  ; 
nam  jus  istud  non  humani  generis  proprium  est,  sed  omnium 
animalium,  quae  in  caelo,  quae  in  terra,  quae  in  mari  nas- 
cuntur.  Hinc  descendit  maris  atque  feminae  conjugatio,  quam 
nos  matrimonium  appellamus,  hinc  liberorum  procreatio  et 
educatio  ;  videmus  etenim  cetera  quoque  animalia  istus  juris 
peritia  censeri'.  l.  Jus  aulem  civile  vel  gentium  ita  dividitur  : 
^  'omnes  populi,  qui  legibus  et  moribus  reguntur,  partim  suo 
proprio,  partim  communi  omnium  hominum  jure  utuntur, 
nam  quod  quisque  populus  ipse  sibi  jus  constituit,  id  ipsius 
proprium  civitatis  est  vocaturque  jus  civile,  quasi  jus  proprium 
ipsius  civitatis,  quod  vero  naturalis  ratio  inter  omnes  homines 
constituit,  id  apud  omnes  populos  peraeque  custoditur  voca- 
turque jus  gentium,  quasi  quo  jure  omnes  gentes  utuntur.  Et 
populus  itaque  Romanus  partim  suo  proprio,  partim  communi 
omnium  hominum  jure  utitur.  Quae  singula  qualia  sunt,  suis 
locis  proponeraus'.  2.  Sed  jus  quidem  civile  ex  unaquaque 
civitate  appeilatur,   veluti  Atheniensium  ;  nam  si   quis  velit 

\  D.,\.  1,  10,1.  Ulp.,  L.  1  reg.  —  2.  Ulp.,L.  1  insl.  (D.,  1.  1.  1,2).— 
3.  Cf.  Gaius,  1.  1-8.  D.,  1.  1.  —  4.  Ulp.,  L.  1  insl.  (D.,  l,  l,  1,  3).  — 
5.  Gaius,  hl(D..  1,1,  8). 
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.■^olonis  vel  Draconis  leges  appellare  jus  civile  Âtheniensium, 
non  erraverit.  Sic  enim  etjus.  quo  populus  Romanus  utitur, 
jus  civile  Romanorum  appellamus.  vel  jus  Quiritium,  quo 
Quirites  utuntur  :  Romani  enim  a  Quirino  Quirites  appellan- 
tur.  Sed  quotiens  non  addimus,  cujus  sit  civitalis,  nosirum 
jus  significamus  :  sicuti  cum  poetam  dicimus  nec  addimus 
nomen,  subauditur  apud  Graecos  egregius  Homerus,  apud 
nos  Vergilius.  Jus  aulem  gentium  omni  humanogeneri  com- 
mune est.  Nam  usu  exigenle  et  humanisnecessitatibus  gentes 
humanae  quaedam  sibi  constituerunt  ;  bella  etenim  orta  sunt 
et  captivitates  secutae  et  servitutes,  quae  sunt  juri  naturali 
conirariae.  Jure  enim  naturali  ab  initio  omnes  homines  liberi 
nascebantur.  Ex  hoc  jure  gentium  et  omnes  paene  contractus 
introducti  sunt,  ut  emptio  venditio,  locatio  conductio,  societas, 
depositum,  mutuum  et  alii  innumerabiles. 

3'.  'Constat  autem  jus  nostrumaut  ex  scripto  aut  ex  non 
scripto  :  ut  apud  Graecos  :  rw  vôuwv  oî  fxév  ry/payot,  oî  3« 
ar/poifot*.  Scriptum  jus  est  lex,  plebi  scita,  senatus  consulta, 
principum  placita,  magistratuum  edicta,  responsaprudentium. 
43.  Lex  est,  quod  populus  Romanus  senatore  magistratu  inter- 
rogante,  veluti  consule,  constituebat.  Plebi  scitum  est,  quod 
plebs  plebeio  magistratu  interrogante,  veluti  tribuno,  consti- 
tuebat. Plebs  autem  a  populo  eo  dilTert,  quo  species  a  génère  ; 
nam  appellalione  populi  universi  cives  significantur  connu- 
meratis  eliam  patriciis  et  senatoribus,  plebis  autem  appella- 
tione  sine  patriciis  et  senatoribus  ceteri  cives  significantur. 
Sed  et  plebi  scita  lege  Hortensia  lata  non  minus  valere  quam 
leges  coeperunt.  5.  *  'Senatus  consultum  est,  quod  senatus  jubet 
atque  constituit'.  Nam  cum  auctus  est  populus  Romanus  in 
eum  modum,  ut  difficile  sit  in  unum  eum  convocare  legis  san- 
ciendae  causa,  aequum  visum  est  senatum  vice  populi  consuli. 
6.  "  'Sed  et  quod  principi  placuit,  legis  habet  vigorem,  cum 
lege  regia,  quae  de  imperio  ejus  lata  est,  populus  ei  et  in  eum 
omne  suum  imperium  et  potestatem  concessit.  Quodcumque 
igitur  imperator  per  epistulam  constituit  vel  cognoscens  decrevit 
vel  edicto  praecepit,  legem  esse  constat  :  haec  sunt,  quae  con- 
stitutionesappellantur.  Plane  ex  bis  quaedam  sunt  personales, 
quae  nec  ad  exemplum  trahunlur,  quoniam  non  hoc  princeps 
vult;  nam  quod  alicui  ob  mérita  induisit,  vel  si  oui  poenam 

1.  Uip.,  L.  1  intl.  iD.,  1,  1,  0).  —  2.  =  Legum  aliae  scriptae,  aliae 
non  scriptae.  —  3.  Cf.  Gaius,  1,  3.  —  4.  Gaïus.  1,  4.  —  5.  UIp.,  L» 
/  insl.  (Z).,  1,  4,  1). 
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irrogavit,  vel  si  cui  sine  exemple  subvenit,  personam  non 
egreditur'.  Aliae  autem,  cum  générales  sunt,  omnes  procul 
dubio  tenent.  7.  Praetorum  quoque  edicla  non  modicam  juris 
optinent  auctoritatem .  Haec  etiam  jus  honorarium  solemus 
appellare,  quod  qui  honores  gerunt,  id  est  magistratus, 
auctoritatem  huic  juri  dederunt.  Proponebant  et  aediles  curu- 
les  edictum  de  quibusdam  casibus,  quod  edictum  juris  hono- 
rarii  portio  est.  8.  '  'Responsa  prudentium  sunt  senlentiae  et 
opiniones  eorum,  quibus  permissum  erat  jura  condere'.  Nam 
antiquitus  institutum  erat,  ut  essent  qui  jura  publiée  inter- 
pretarentur,  quibus  a  Caesare  jus  respondendi  datuin  est, 
qui  juris  consulti  appellabanlur.  Quorum  omnium  sententiae 
et  opiniones  eam  auctoritatem  tenent,  ut  judici  recedere  a 
responso  eorum  non  liceat,  ut  est  constitutum.  9.  Ex  non 
scriplo  jus  venit,  quod  usus  comprobavit.  Nam  diuturni  mo- 
res consensu  utentium  comprobati  legem  imitantur.  10.  Et 
non  ineleganter  in  duas  species  jus  civile  distributum  videtur. 
Nam  origo  ejus  ab  institutis  duarum  civitatium,  Athenarum 
scilicet  et  Lacedaemonis,  fluxisse  videtur  ;  in  bis  enim  civita- 
tibus  ita  agi  solitum  erat,  ut  Lacedaemonii  quidem  magis  ea, 
quae  pro  legibus  observarent,  memoriae  mandarent,  Athe- 
nienses  vero  ea,  quae  in  legibus  scripta  reprehendissent,  cus- 
todirent. 

11.  Sed  naturalia  quidem  jura,  quae  apud  omnes  gentes 
peraeque  servantur,  divina  quadam  providentia  constituta 
semper  firma  atque  iramutabilia  permanent  ;  ea  vero,  quae  ipsa 
sibi  quaeque  civitas  constituit,  saepe  mutari  soient  vel  tacito 
consensu  populi  vel  alia  postea  lege  lala. 

12. 2  'Omne  autem  jus,  quo  utimur,  vel  ad  personas  perti- 
net  vel  ad  res  vel  actiones.  Ac  prius  de  personis  videamus'. 
Nam  parum  est  jus  nosse,  si  personae,  quarum  causa  slatutum 
est,  ignorentur. 

III.  De  jure  pebsonarum^. 

*  'Summa  itaque  divisio  de  jure  personarum  haec  est,  quod 
omnes  homines  aut  liberi  sunt  aut servi'.  1.  ■'  'Et  libertas  qui- 
dem est,  ex  qua  etiam  liberi  vocantur,  naturalis  facultas  ejus 
quod  cuique  facere  libet,  nisi  si  quid  aut  vi  aut  jure  prohibetur- 
2.  Servitus  autem  est  constitutio  juris  gentium,  qua  quis  do- 

1.  Gaius,  1,  7.  —  2.  Gaius,  1,  8.  —  3.  Cf.  /).,  1,  5.  —  4.  Gains,  1,  y 
(D.,  1,  5,  8).   -  5.  Florentinus,  L.  9  insl.  (D.,  1,  5,  4). 
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minio  alieno  contra  naturam  subjicitur.  3.  Servi  autem  ex  eo 
appellati  sunt,  quod  imperatores  captivos  vendere  jubent  ac 
per  hoc  servare  nec  occidere  soient.  Qui  etiam  mancipia  dicti 
sunt,  quod  ab  hostibus  manu  capiuntur'.  4.  Servi  autem  aut 
mascuntur  aut  flunt.  Nascuntur  ex  ancillis  nostris  ;  fîunl  aut 
jure  genlium,  id  est  ex  captivitate,  aut  jure  civili,  cum  homo 
liber  major  viginti  annis  ad  preliûra  participandum  sese  ve- 
numdari  passus  est.  o.  In  servorum  condicione  nuUadifferen- 
tia  est.  In  liberis  muitae  differentiae  sunt;  aut  enim  ingenui 
sunt  aut  libertini. 

IIII.  De  ingbnuis  '. 

Ingenuus  is  est,  qui  statim  ut  natus  est  liber  est,  sive  ex 
duobus  ingenuis  matrimonio  editus,  sive  ex  libertinis,  sive  ex 
altero  libertino  altero  ingenuo.  Sed  et  si  quis  ex  matre  libéra 
nascatur.  pâtre  servo,  ingenuus  nihilo  minus  nascitur  ;  quem- 
admodum  qui  ex  matre  libéra  et  incerto  pâtre  natus  est, 
quoniam  vulgo  conceptus  est.  "^  'SufQcit  autem  liberam  fuisse 
matrem  eo  tempore  quo  nascitur,  licet  ancilla  conceperit.  Et 
ex  contrario  si  libéra  conceperit,  deinde  ancilla  facta  pariât, 
placuit  eum  qui  nascitur  liberum  nasci,  quia  non  débet  cala- 
mitas  matris  ei  nocere,  qui  in  utero  est.  Ex  bis  et  illud  quae- 
situm  est,  si  ancilla  praegnans  manumissa  sit,  deinde  ancilla 
postea  facla  peperit,  liberum  an  servum  pariât  ?  Et  Marcellus  ' 
probat  liberum  nasci  ;  suflicit  enim  ei  qui  in  ventre  est 
liberam  matrem  vel  medio  tempore  babuisse'  :  quod  et  verum 
est.  1.  Cum  autem  ingenuus  aliquis  natus  sit,  non  officit  illi 
in  servitute  fuisse  et  postea  manumissum  esse  ;  saepissime 
enim  constitutum  est  natalibus  non  officere   manumissionem. 

V.  De  libertinis  *. 

'^  'Libertin!  sunt,  qui  ex  justa  servitute  manumissi  sunt'. 
^  'Manumissio  autem  est  datio  libertatis  ;  nam  quamdiu  quis  in 
servitute  est,  manui  et  potestati  suppositus  est,  et  manumissus 
liberatur  potestate.  Quae  res  a  jure  gentium  originem  sump- 

1.  Cf.  Gaius,  1,  11.  —  2.  Cf.  Marcien,  L.  /  insl.  (D.,  1.  5,  5,  2.  3). 
—  3.  Les  mss.  suivis  par  Krueger  :  'Marcellus'.  Accarias,  Lenel  :  'Mar- 
cianus';  mais  voir  en  sens  contraire  Ferrini,  Rendiconti  delV  Academia 
deiLincei,  6,  1890,  p.  326  ;  Appleton,  p .  103,  n.  52.  —  4.  Cf.  Gaius,  1. 11-34. 
D.,  40,  1  et  ss.  C.,7,  l  et  ss.—  5.  Gaius,  1,  11  (D.,  1,  5,  6).—  6.  Ulpien, 
L.  1  inst.  (D.,  1,  1,  4). 
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sit,  utpote  cum  jure  nalurali  omnes  liberi  nascerenlur  nec 
esset  nota  manumissio,  cum  servitus  esset  incognila  ;  sed 
posleaquam  jure  gentium  servitus  invasit,  secutum  est  bene- 
ficium  manumlssionis.  Et  cum  uno  communi  nomine  homines 
appellaremur,  jure  gentium  tria  gênera  hominum  esse  coe- 
perunt,  liberi,  et  bis  contrarium  servi,  et  tertium  genus  liber- 
lini,  qui  desierant  esse  servi*.  1 .  Mullis  autem  modis  manu- 
missio procedit  ;  aut  enim  ex  sacris  constitutionibus  in 
sacrosanctis  ecclesiis  aut  vindicta  aut  inter  amicos  aut  per 
epistulam  aut  per  testarnentum  aut  aliam  quamiibet  ultimam 
voluntatem.  Sed  et  aliis  multis  modis  liberlas  servo  competere 
potest,  qui  tam  ex  veteribus  quam  nostris  constitutionibus 
introducti  sunt.  2.  '  'Servi  vero  a  dominis  semper  manumitti 
soient  :  adeo  ut  vel  in  transitu  manumittantur,  veluli  cum 
praetor  aut  proconsul  aut  praeses  in  balneum  vel  in  tbeatrum 
eat'. 

3 .  Libertinorum  autem  status  tripertitus  antea  fuerat  ;  nam 
qui  manumittebantur,  modo  majorem  et  justam  liberlalem 
consequebantur  et  fiebant  cives  Romani,  modo  minorem  et 
Latini  ex  lege  Junia  Norbana  fiebant,  modo  inferiorem  et  fie- 
bant ex  lege  Aelia  Sentia  dediticiorum  numéro.  Sed  dediti- 
ciorum  quidem  pessima  condicio  jam  ex  multis  temporibus 
in  desuetudinem  abiit,  Latinorum  vero  nomen  non  frequen- 
tabatur  ;  ideoque  nostra  pietas  omnia  augere  et  in  meliorem 
statum  reducere  desiderans  in  duabus  constitutionibus^  hoc 
emendavit  et  in  pristinum  statum  reduxit,  quia  et  a  primis 
urbis  Romae  cunabulis  una  atque  simplex  libertas  compete- 
bat,  id  est  eadem,  quam  habebat  manumissor,  nisi  quod  sci- 
licet  libertinus  fit  qui  manumiltitur,  licet  manumissor  inge- 
nuus  sit.  Et  dediticios  quidem  per  constitutionem  expulimus, 
quam  promulgavimus  inter  nostras  decisiones,  per  quas  sug- 
gerente  nobis  Triboniano  viro  excelso  quaeslore  antiquijuris 
altercaliones  placavimus.  Latinos  autem  Junianos  et  omnem 
quae  circa  eos  fueril  observantiam  alia  constitutione  per  ejus- 
dem  quaestoris  suggestionem  correximus,  quae  inter  impé- 
riales radiât  sanctiones,  et  omnes  libertos  nullo  nec  aetatis 
manumissi  nec  dominii  manumissoris  nec  in  manumissionis 
modo  discrimine  habito,  siculi  antea  observabatur,  civitale 
Romana  donavimus  :  multis  additis  modis  per  quos  possit 
libertas  servis  cum  civitale  Romana,  quae  sola  in  praesenti 
est,  praestari. 

1.  Gaius,  1,20.  —  2.  C,  7,  5,  6 


INSTITUTES   DE  JUSTINIEN,    1,   6  641 

VI.    Qui  EX  QUIBUS  CAUSIS  MANUMITTERE  NON  POSSUNT  '. 

'  'Non  tamen  cuicumque  voient!  manumitterelicet.  Nam  is 
qui  in  fraudera  creditorum  manumitlit  nihil  agit,  quia  lex 
Aelia  Sentia  impedit  libertatem'.  1.  Licet  autem  domino,  qui 
solvendo  non  est,  testamentoservumsuum  cum  libertate  here- 
dem  instituere,  ut  fiât  liber  heresque  ei  soius  et  necessarius, 
si  modo  nemo  alius  ex  eo  testamento  hères  extiterit,  aut  quia 
nemo  hères  scriplus  sit,  aut  quia  is  qui  scriptus  est  qualibet 
ex  causa  hères  non  extiterit.  Idque  eadem  lege  Aelia  Sentia 
provisum  est  et  recte  ;  valdeenim  prospiciendum  erat,  utegen- 
tes  homines,  quibus  alius  hères  extalurus  non  esset,  vel  ser- 
vum  suum  necessarium  heredem  habeant,  qui  satisfacturus 
esset  creditoribus,  aut  hoc  eo  non  faciente  cred i tores  res  hère - 
ditarias  servi  nomine  vendant,  ne  injuria  defunctus  afficiatur. 
2.  [demque  Juris  est  et  si  sine  libertate  servus  hères  institutus 
est.  Quod  nostra  constitutio  '  non  solum  in  domino,  qui  sol- 
vendo non  est,  sed  generaliter  constituit  nova  humanitatis 
ratione,  ut  ex  ipsa  scriptura  institutionis  eliam  libertas  ei 
competere  videatur,  cum  non  est  verisimile  eum,  quem  here- 
dem sibi  elegit,  si  praetermiserit  libertatis  dationem,  servum 
remanere  voluisseel  neminem  sibi  heredem  fore.  3.  *  'In  frau- 
dera autem  creditorum  manumittere  videtur,  qui  vel  jam  eo 
lempore  quo  manumittit  solvendo  non  est,  vel  qui  datis  liber- 
tatibus  desilurus  est  solvendo  esse'.  Praevaluisse  tamen  vide- 
tur, nisi  animum  quoque  fraudandi  manuraissor  habuit,  non 
impediri  libertatem,  quaravis  bona  ejus  creditoribus  non  suf- 
ficiant  ;  'saepe  enira  de  faculialibus  suis  araplius  quara  in  his 
est  sperant  horaines'.  Itaque  tune  intellegiraus  impediri  liber- 
tatem, cum  utroque  modo  fraudanlur  creditores,  id  est  etcon- 
silio  manumittentis  et  ipsa  re,  eo  quod  bona  non  suffectura 
sunt  creditoribus. 

4.  ^  'Ëadem  lege  Aelia  Sentia  domino  minori  annis  viginti 
non  aliter  manumittere  permittitur,  quam  si  vindicta  apud 
consilium  justa  causa  raanumissionis  adprobata  fuerint  raanu- 
missi'.  5,  '^  'Justae  autem  manuraissionis  causae  sunt,  veluti  si 
quis  patrera  aut  raatrem  aut  filium  filiarave  aut  fratrem  soro- 
remve  naturales  aut  paedagogum  nulricem  educatorem  aut 
alumnum  alumnamve  aut  collactaneum  manumittat,  aut  ser- 

1.  Cf.  Gaius,  1,  19-21.  36-42.  47.  D.,  40,  2.  9.  C,  7,  1. 11.  —  2.  Gaius,  1, 
36-37.  —  3.  C,  6,  27,  5.  —  4.  Gaius,  L.  1  rer.  coll.  {D.,  40,  9,  10).  — 
5.  Gaius,  1,  38.  -  C.  Gains,  1,  39  ;  cf.  1,  19. 
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vum  procuratoris  habendi  gratia,  aut  ancillam  malrimonii 
causa',  dura  tamen  intra  sex  menses  uxor  ducatur,  nisi  justa 
causa  impedial,  et  qui  manumitlitur  procuratoris  habendi  gra- 
tia ne  minor  septem  et  decem  '  annis  manumiltatur.  6.  Semel 
autem  causa  adprobata,  sive  vera  sive  faisa  sit,  non  retrac- 
tatur. 

7.  '  'Cum  ergo  certus  modus  manumittendi  minoribus  vi- 
ginti  annis  dorainis  per  legem  Aeliam  Sentiam  constitutus  sit, 
eveniebat  ut  qui  quattuordecim  annos  aetatis  expleverit,  licet 
testamentum  facere  possit  et  in  eo  heredem  sibi  instituere 
legataque  relinquere  possit,  tamen,  si  adhuc  minor  sit  annis 
viginti,  libertatem  serve  dare  non  poterat'.  Quod  non  erat 
ferendum,  si  is  cui  totorum  bonorum  in  testamento  disposi- 
tio  data  erat  uni  servo  libertatem  dare  non  permittebatur. 
Quare  nos  similiter  ei  quemadmodum  alias  res  ita  et  serves 
sues  in  ultima  voluntate  disponere  quemadmodum  voluerit 
permittimus,  ut  et  libertatem  eis  possit  praestare.  Sed  cum 
îibertas  inaestimabilis  est  et  propter  hoc  ante  vicesimum  aeta- 
tis annum  antiquitas  libertatem  servo  dari  prohibebat,  ideo 
nos  mediam  quodammodo  viam  eligenles  non  aliter  minori 
viginti  annis  libertatem  in  testamento  dare  servo  suo  conce- 
dimus,  nisi  septimum  et  decimum  annum  impleverit  et  octa- 
vum  decimum  tetigerit.  Cum  enim  antiquitas  hujusmodi 
aetati  et  pro  aliis  postulare  concessit,  cur  non  etiam  sui  judi- 
cii  stabilitas  ita  eos  adjuvare  credatur,  ut  et  ad  libertates 
dandas  servis  suis  possint  pervenire. 

VII.    De   LE6E    FUFIA   CANINIA   SUBLATA  ^. 

*  'LegeFufla  Caninia  certus  modus  constitutus  erat  in  ser- 
vis testamento  manumittendis'.  Quam  quasi  libertatibus  im- 
pedientem  et  quodammodo  invidam  tollendam  esse  censuimus, 
cum  satis  fuerat  inhumanum  vives  quidem  licentiam  habere 
totam  suam  familiam  liberlate  donare,  nisi  alla  causa  impe- 
diatlibertati,  morientibus  autem  hujusmodi  licentiam  adimere. 

VIII.  De  his  qui  sui  vel  aueni  juris  sunt  °. 

^  'Sequiturde  jure  personarum  alia  divisio.  Nam  quaedam 
personae  sui  juris  sunt,  quaedam  aliène  juri  subjectae  sunt  : 

1.  Les  mss.  et  la  paraphrase  ;  D..  40,  2,  13:  'decem  et  octo".  — 
2,  Gaius,  1.  40.  —  3.  Cf.  Gaius,  1,  42-46.  C.  7,  3.  —  4.  Gaius,  1,  42.  - 
5.  Cf.  D.,  1,  6.  —  6.  Gaius,  ],  48-53  (/).,  1,  6,  1). 
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rursus  earum  quae  alieno  jure  siibjeclae  sunt,  aliae  in  pote- 
state  parentum,  aliae  in  polestate  dominorum  sunt.  Videamus 
ilaque  de  hisquae  alieno  juri  subjeclae  sunt;  nam  si  cognove- 
rimus  quae  istae  personae  sint,  simul  intellegemus  quae  sui 
juris  sunt.  Ac  prius  dispicianius  de  his  qui  in  poteslate  domi- 
norum sunt. 

1.  In  potestate  itaque  dominorum  sunt  servi.  Quaequidem 
potestas  juris  gentium  est  ;  nam  apud  omnes  peraeque  gentes 
animadvertere  possumus  dominis  in  servos  vitae  necisque  po- 
testatem  esse.  Et  quodcumque  per  servum  adquiritur,  id  do- 
mino adquiritur.  2.  Sed  hoc  tempore  nullis  hominibus,  qui 
sub  imperio  nostro  sunt,  licet  sine  causa  legibus  cognita  et 
supra  modum  in  servos  suos  saevire.  Nam  ex  constitutions 
divi  Pii  Antonini  qui  sine  causa  servum  suum  occiderit,  non 
minus  puniri  jubetur,  quam  qui  servum  alienum  occiderit. 
Sed  et  major  asperitas  dominorum  ejusdem  principis  consti- 
tutione  coercetur.  Nam  consultus  a  quibusdam  praesidibus 
provinciarum  de  his  servis  qui  ad  aedem  sacram  vel  ad  sta- 
tuas principum  confugiunt,  praecepit  ut.  si  intolerabilis  videa- 
tur  dominorum  saevitia,  cogantur  servos  bonis  condicionibus 
vendere,  ut  pretium  dominis  daretur,  et  recte  ;  expedit  enim 
rei  publicae,  ne  quis  re  sua  maie  utatur'.  '  'Cujus  rescripti  ad 
Aelium  Marcianum  emissi  verba  haec  sunt  :  Dominorum  qui- 
dem  potestatem  in  suos  servos  illibatam  esse  oportet  nec  cui- 
quam  hominum  jus  suum  detrahi.  Sed  dominorum  interest, 
ne  auxilium  contra  saevitiam  vel  famem  vel  intolerabilem 
injuriam  denegetur  his  qui  juste  deprecantur.Ideoque  cognosce 
de  querellis  eorum,  qui  ex  farailia  Julii  Sabini  ad  statuam 
confugerunt  et  si  vei  durius  habitos  quam  aequum  est,  vel 
infami  injuria  affectos  cognoveris,  veniri  jubé,  ita  ut  in  pote- 
statem domini  non  revertantur.  Qui  Sabinus.  si  meae  consti- 
tutioni  fraudera  fecerit,  sciet  me  admissum  severius  exsecu- 

lurum'. 

VIIII.  De  patria  potestate  *. 

'  'In  potestate  nostra  sunt  liberi  nostri,  quosex  justis  nup- 
tiis  procréa verimus'.  1.  Nupliae  autem  sive  matrimonium  est 
viri  et  mulieris  conjunctio,  individuam  consuetudinem  vitae 
continens.  2.  *  'Jus  autem  potestatis,  quod  in  liberos  habemus, 
proprium  est  civium  Romanorum  ;  nulli  enim  alii  sunt  homi- 
nes  qui  talem  in   liberos  habeant  poteâlatem  qualem  nos  ha- 

1.  D.,  1,  6,  2.  Ulpien,  L.  H  de  qfl.  proc.  cf.  Coll.  3.  3.  —  2.  Cf.  D.,  1, 
6.  C,  8,  46  (47).  —  3.  Gaius,  1,  55  {D.,  I,  6,  3).  —  4.  Gaius,  /.  c. 
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bemus'.  3.  *  'Qui  igitur  ex  te  et  uxore  tua  nascitur,  in  tuapole- 
state  est  :  item  qui  ex  filio  tuo  et  uxore  ejus  nascitur,  id  est 
nepos  tuus  et  neptis,  aeque  in  tua  sunt  potestate,  et  pronepos 
et  proneptis  et  deinceps  ceteri'.  Qui  tamen  ex  filia  tua  nasci- 
tur, in  tua  potestate  non  est,  sed  in  patris  ejus. 

X.  De  NUPTiis  ^. 

Justas  autem  nuptias  inter  se  cives  Romani  contrahunt, 
qui  secundum  praecepta  legum  coeunt,  masculi  quidem  pubè- 
res, feminae  autem  viripotentes,  sive  patres  familias  sint  sive 
filii  familias,  dum  tamen  filii  familias  et  consensum  habeant 
parentum,  quorum  in  potestate  sunt.  Nam  hoc  fieri  debere  et 
civilis  et  naturalis  ratio  suadet  in  tantum,  ut  jussum  parentis 
praecedere  debeat.  Unde  quaesitum  est,  an  furiosi  filia  nubere 
aut  furiosi  filius  uxorem  ducere  possit  ?  Cumque  super  filio 
variabatur,  noslra  processit  decisio  ■'',  qua  permissum  est  ad 
exemplum  filiae  furiosi  filium  quoque  posse  et  sine  patris  in- 
terventu  matrimonium  sibi  copulare  secundum  datum  ex 
constitutione  modum. 

1.  *  'Ergo  non  omnes  nobis  uxores  ducere  licet  ;  nam  qua- 
rundam  nuptiis  abstineridum  est.  Inter  eas  enim  personas 
quae  parentum  liberorumve  locum  inter  se  optinent.  nuptiae 
conlrahi  non  possunt,  veluti  inter  patrem  et  fîliam  vel  avumet 
neptem  vel  matrem  et  filium  vel  aviam  et  nepotem  et  usque 
ad  infinitum  :  et  si  taies  personae  inter  se  coierint,  nefarias 
atque  incestas  nuptias  contraxisse  dicuntur.  Et  haec  adeo  ita 
sunt,  ut,  quamvis  per  adoptionem  parentum  liberorumve  loco 
sibi  esse  coeperint,  non  possint  inter  se  matrimonio  jungi  in 
tantum,  ut  etiam  dissoluta  adoptione  idem  juris  maneat  ;  ita- 
que  eam  quae  tibi  per  adoptionem  filia  aut  neptis  esse  coe- 
perit,  non  poteris  uxorem  ducere,  quamvis  eam  emancipa- 
veris. 

2.  Inter  eas  quoque  personas,  quae  ex  transverso  gradu 
cognationis  junguntur,  est  quaedam  similis  observatio,  sed 
non  tanta.  Sane  enim  inter  fratrem  sororemque  nuptiae  pro- 
hibitae  sunt,  sive  ab  eodem  pâtre  eademque  matre  nati  fuerint, 
sive  ex  alterutro  eorum.  Sed  si  qua  per  adoptionem  seror  tibi 
esse  coeperit,  quamdiu  quidem  constat  adoptio,  sane  inter  te 
et  eam  nuptiae  consistere  non  possunt  ;  cum  vero  per  emanci- 

1.  Ulpien,  L.  1  insl.  (D.,  1,6,  4).  —2.  Cf.  Gaius,  1,  56-65.  D.,23,  2.  C, 
5,4.  —  3.  C,  5,  4,  25.  -  4.  Gaius,  1,  58-61. 
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palionem  adoplio  dissoluta  sit,  poleris  eam  uxorem  ducere  ; 
sed  et  si  lu  emancipatus  fueris,  nihil  est  impediraento  nupliis'. 
El  ideo  constat,  si  quis  generum  adoplare  velit,  debere  eum 
anle  filiam  suam  emancipare,  et  si  quis  velil  nurum  adoplare, 
debere  eum  ante  filium  emancipare.  3.  Fratris  vel  sororis 
filiam  uxorem  ducere  non  licel.  Sed  nec  neplem  fratris  vel  soro- 
ris ducere  quis  potest,  quamvis  quarto  gradu  sint  ;  cujus  enim 
filiam  uxorem  ducere  non  licel,  ejus  neque  neplem  permitlitur. 
Ejus  vero  mulieris,  quam  pater  luus  adoplavit,  filiam  non 
videris  impediri  uxorem  ducere,  quia  neque  nalurali  neque 
civili  jure  libi  conjungitur.  4.  Duorum  autem  fratrum  vel  so- 
rorum  liberi  vel  fratris  et  sororis  jungi  possunt.  5.  Item  ami- 
lam  licel  adoplivam  uxorem  ducere  non  licel,  item  malerteram, 
quia  parenlum  loco  habentur.  Qua  ratiorie  verum  est  magnam 
quoque  amilam  et  malerteram  magnam  prohiberi  uxorem  du- 
cere. 6.  Adfinilalis  quoque  veneratione  quarundam  nupliis 
abstinere  necesse  est.  Ut  ecce  privignam  aul  nurum  uxorem 
ducere  non  licel,  quia  utraeque  filiae  loco  sunt.  Quod  scilicel 
ila  accipi  debeal,  si  fuit  nurus  aul  privigna  ;  nam  si  adbuc 
nurus  est,  id  est  si  adbuc  nupta  est  filio  tuo,  alia  ratione  uxo- 
rem eam  ducere  non  possis,  quia  eadem  duobus  nupta  esse 
non  potest  ;  item  si  adbuc  privigna  tua  est,  id  est  si  mater  ejus 
tibi  nupta  est,  ideo  eam  uxorem  ducere  non  poleris,  quia  duas 
uxores  eodem  tempore  babere  non  licel.  7.  Socrum  quoque  et 
novercam  probibitum  est  uxorem  ducere,  quia  matris  loco 
sunt.  Quod  et  ipsum  dissoluta  demum  adfinitale  procedil  ; 
alioquin  si  adbuc  noveroa  est,  id  est  si  adbuc  palri  tuo  nupta 
est,  communi  jure  impedilur  libi  nubere,  quia  eadem  duobus 
nupta  esse  non  potest  ;  item  si  adbuc  socrus  est,  id  est  si  adbuc 
filia  ejus  tibi  nupta  est,  ideo  impediunlur  nuptiae,  quia  duas 
uxores  babere  non  possis.  8.  Mariti  tamen  filius  ex  alia  uxore 
et  uxoris  filia  ex  alio  marito  vel  contra  malrimonium  recte 
contrabunl,  licel  babeanl  fratrem  sororemve  ex  matrimonio 
poslea  contracto  nalos.  9.  Si  uxor  tua  posl  divortium  ex  alio 
filiam  procreaverit,  haec  non  est  quidem  privigna  tua;  sed 
Julianus'  hujusmodi  nupliis  abslinere  debere  ail  ;  nam  nec 
sponsam  filii  nurum  esse  nec  patris  sponsam  novercam  esse, 
rectius  tamen  et  jure  factures  eos,  qui  hujusmodi  nupliis  se 
abstinuerinl.  10.  Illud  cerlum  est  serviles  quoque  cognaliones 
impedimenlo  esse  nupliis,    si  forte  pater  et  filia  aul  frater  et 

1,  Cf.  D.,  23,  2,  12,  3. 
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soror  manumissi  fuerint.  11.  Sunt  et  aliae  personae,  quae 
propter  diversas  rationes  nuptias  conirahere  prohibentur,  quas 
in  libris  digestorum  seu  pandeclarum  ex  veteri  jure  coUecla- 
rum  enumerari  permisimus. 

12.  Si  adversus  ea  quae  diximus  aliqui  coierint,  nec  vir 
nec  uxor  nec  nuptiae  nec  malrimonium  nec  dos  intellegitur. 
Itaque  ii,  qui  ex  eo  coilu  nascuntur,  in  potestate  patris  non 
sunt,  sed  taies  sunt,  quantum  ad  patriam  potestatem  pertinet, 
quales  sunt  ii,  quos  mater  vulgo  concepit.  '  'Nam  nec  bi  patrem 
habere  intelleguntur,  cum  is  etiam  incerlus  est  :  unde  soient 
fiiii  spurii  appellari,  vel  a  Graeca  voce  quasi  fsnopxZra  con- 
cepti  vel  quasi  sine  pâtre  filii'.  Sequitur  ergo,  ut  et  dissoluto 
tali  coitu  nec  dotis  exactioni  locus  sit.  Qui  autem  prohibitas 
nuptias  coeunt,  et  alias  poenas  patiuntur,  quae  sacris  consli- 
tutionibus  continentur, 

13.  *  'Aliquando  autem  evenit,  ut  liberi,  qui  statim  ut  nati 
sunt  in  potestate  parentum  non  fiant,  postea  tamen  redigantur 
in  potestatem'.  Qualis  est  is,  qui,  dum  naturalis  fuerat,  postea 
curiae  datus  potestati  patris  subjicitur.  Nec  non  is,  qui  a  mu- 
liere  libéra  procreatus,  cujus  matrimonium  minime  legibusin- 
terdictum  fuerat,  sed  ad  quam  pater  consuetudinem  habuerat, 
postea  ex  nostra  constilutione  ^  dotalibus  instrumentis  compo- 
sitis  in  potestate  patris  efficitur  :  quod  et  aliis,  si  ex  eodem 
matrimonio  fuerint  procreati,  similiter  nostra  constitutio  * 
praebuit. 

XI.    De   ADOPTIONÏBUS  *. 

^  'Non  solum  tamen  naturales  liberi  secundum  ea  quae 
diximus  in  potestate  nostra  sunt,  verum  etiam  ii  quos  adopta- 
mus.  1.  Adoptio  autem  duobus  modis  fit,  aut  principali  rescripto 
aut  imperio  magistratus.  Imperatoris  auctoritate  adoptamus 
eos  easve,  qui  quaeve  sui  juris  sunt.  Quae  species  adoptionis 
dicitur  adrogatio.  Imperio  magistratus  adoptamus  eos  easve, 
qui  quaeve  in  potestate  parentium  sunt,  sive  primum  gradum 
liberorum  oplineant,  qualis  est  filius  filia,  sive  inferiorem, 
qualis  est  nepos  neptis,  pronepos  proneptis'.  2.  Sed  hodie  ex 
nostra  constitutione  "^^  cum  filius  familias  a  pâtre  naturali  extra- 
neae  personae  in  adoptionem  datur,  jura  potestatis  naturalis 
patris  minime  dissolvuntur  nec  quidquam  ad  patrem  adopti- 

1.  Gaius,  1,  64.  —  2.  Gaius,  1,  65.  —  3.  C,  5,  27,  10.  —  4.  C,  5,  27. 
11.  —  5.  Cf.  Gaius,  1,  97-107.  Z)..  1.  7.  C,  8,  47  (48).  —  6.  Gaius,  1,  97- 
99' (Z).,  1,  7,  2).  —  7.  C.  8,  47  (48),  10. 
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vum  transit  nec  in   poteslate  ejus  est,   iicet  ab  inlestato  jura 
successionis  ei  a  nobis  tributa  sunt.  Si  vero  pater  naturalis  non 
extraneo,  sed  avo   filii  sui  materno,  vel  si  ipse  pater  naturalis 
fuerit  emancipatus,  etiam  paterno,  vel  proavo  simili  modo  pa- 
terno  vel  materno  filium  suum  dederit  in  adoptionem,  in  hoc 
casu,  quia  in  unam  personam  concurrunt  et  naturaliaet  adop- 
tionis  jura,  manet  stabile  jus  patris  adoplivi  et  naturali  vinculo 
copulatum  et  legitimo  adoptionis  modo  constrictum,  ut  et  in 
familia  et  in   potestate  bujusmodi   patris  adoptivi  sit.  3.  Cum 
autem    impubes   per    principale  rescriptum  adrogatur,   causa 
cognita  adrogatio  permittitur  et  exquiritur  causa  adrogatio- 
nis,  an   bonesla  sit  expediatque   pupillo,   et  cum  quibusdam 
condicionibus  adrogatio  fil,   id  est  ut   caveat  adrogator  perso- 
nae  publicae,   boc  est  tabulario,   si  intra  pubertatem   pupillus 
decesserit,  restituturum  se  bona  iiiis,  qui,  si  adoplio  facta  non 
esset,  ad  successionem  ejus  venturi  essent.    Item  non  alias 
emancipare  eos  potest   adrogator,   nisi    causa   cognita    digni 
emancipatione  fuerint  et  tune  sua  bona  eis  reddat.  Sed  et  si 
decedens  pater  eum  exheredaverit  vel  vivus  sine  justa  causa 
eum  emancipaverit,  jubetur  quartam  partem  ei  suorum  bono- 
rum  relinquere,   videlicel  praeter  bona,   quae  ad  patrem  adop- 
tivum  transtulit  et  quorum  commodum   ei  adquisivit  postea. 
4.  Minorem   natu  non  posse   majorem  adoptare  placet  ;  adop- 
tio  enim   naturam  imitatur  et   pro  monstro  est,  ut  major  sit 
niius  quam  pater.   Débet  itaque  is,  qui  sibi  per  adrogationem 
vel  adoptionem  filium  facit,   plena  pubertate,   id  est  decem  et 
octo  annis  praecedere.  5.  Licet  autem  et  in  locum  nepotis  vel 
neptis  vel    in  locum  pronepotis  vel    proneptis   vel  deinceps 
adoptare,   quamvis  filium  quis  non   babeat.  6.  Et  tam  filium 
alienum  quis  in  locum   nepotis  potest  adoptare,  quam  nepo- 
tem  in  locum  filii.  7.  Sed  si  quis  nepotis  loco  adoptet  vel  quasi 
ex  eo  filio,   quem   habet  jam  adoptatum,   vel  quasi  ex  illo, 
quem  naturalem   in  sua  potestate  habet,  in   eo  casu  et  filius 
consentire  débet,  ne  ei   invito  suus  hères  adgnascatur.  Sed  ex 
contrario  si  avus  ex  filio  nepotem  dat  in  adoptionem,  non  est 
necesse  filium  consentire.  8.  In  plurimis  autem  causis  adsimi- 
latur  is,  qui  adoptatus  vel  adrogatus  est,  ei  qui  ex  legitimo 
matrimonio  natus  est.  *  *El  ideo  si  quis  per  imperatorem  sive 
apud  praetorem  vel  apud  praesidem  provinciae  non  extraneum 
adoptaverit,  potest  eundem  alii  in  adoptionem  dare'.  9.  -  'Sed 

1.  Gaius,  1,  105.   —  2.    Gaius,  1,  103-104  {D.,  1,  7,  2, 1). 
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et  illud  utriusque  adoptionis  commune  est,  quod  et  tii,  qui 
^'enerare  non  possunt,  quales  sunt  spadones,  adoptare  possunt, 
castrati  autem  non  possunt.  10.  Feminae  quoque  adoplare 
non  possunt,  quia  nec  naturales  liberos  in  poteslate  sua  ha- 
bent'  ;  sed  ex  indulgenlia  principis  ad  solacium  liberorum 
amissorum  adoplare  possunt.  11.  *  'Illud  proprium  est  iilius 
adoptionis,  quae  per  sacrum  oraculum  fit,  quod  is,  qui  liberos 
in  poteslate  habet,  si  se  adrogandum  dederit,  non  solum  ipse 
poteslati  adrogatoris  subjicitur,  sed  etiam  liberi  ejus  in  ejus- 
dem  fiunt  poteslate  tamquam  nepotes'.  Sic  enim  et  divus 
Augustus  non  ante  Tiberium  adoptavit,  quam  is  Germanicum 
adoptavit  :  ut  protinus  adoptione  facta  incipiat  Germanicus  Au- 
gusti  nepos  esse.  12,  Apud  Catonem  bene  scriplum  refertanti- 
quilas,  servi  si  a  domino  adoptali  sint,  ex  hoc  ipso  posse  libe- 
rari.  Unde  et  nos  erudili  in  nostra  constilutione  -  eliam  eum 
servum,  quem  dominus  actis  intervenientibus  filiumsuum  no- 
minaverit,  liberum  esse  constituimus,  licet  hoc  ad  jus  filii 
accipiendum  ei  non  suffîcit. 

XII.  QuiBUS  MODIS  JUS    POTESTATIS  SOLVITUR  '. 

*  'Videamus  nunc  quibus  modis  ii,  qui  alieno  juri  sub- 
jecti  sunt,  eo  jure  liberantur.  Et  quidem  servi  quemadmodum 
poteslate  liberantur,  ex  his  intellegere  possumus,  quae  de 
servis  manumittendis  superius  exposuimus.  Hi  vero,  qui  in 
poteslate  parentis  sunt,  mortuo  eo  sui  juris  flunt.  Sed  hoc 
distinclionem  recipit.  Nam  mortuo  pâtre  sane  omnimodo  filii 
filiaeve  sui  juris  efficiunlur.  Mortuo  vero  avo  non  omnimodo 
nepotes  neptesque  sui  juris  fiunt,  sed  ita.  si  post  mortem  avi 
in  potestatem  palris  sui  recasuri  non  sunt.  Itaque  si  moriente 
avo  pater  eorum  et  vivit  et  in  poteslate  palris  sui  est,  tune 
post  obitum  avi  in  patris  sui  poteslate  fiunt  ;  si  vero  is,  quo 
tempore  avus  moritur,  aut  jam  mortuus  est  aut  exiit  de  pote- 
slate patris,  tune  hi,  quia  in  potestatem  ejus  cadere  non  pos- 
sunt, sui  juris  fiunt.  1.  Cum  autem  is,  qui  ob  aliquod  maleficium 
in  insulam  deportatur,  civitatem  amittit,  sequitur  ut,  quia  eo 
modo  ex  numéro  civium  Romanorum  toUitur,  perinde  acsi 
mortuo  eo  desinant  liberi  in  poteslate  ejus  esse.  Pari  ratione 
et  si  is,  qui  in  poteslate  parentis  sit,  in  insulam  deporlatus 
fuerit,  desinit  in  poteslate  parentis  esse'.  Sed  si  ex  indulgenlia 
principali  restituti  fuerint,  per  omnia  "  pristinum  statum  reci- 

1.  (îaiua.  1,  107  {D..  1,  7,  2,  2).  —  2.  C,  7,  6,  1,  10.  —  3.  Cf.  Gains. 
1,  124-141.  £>.,  1,  7.  C,  8,  48  (49).  -  4.  Gaius,  1,  124.  126-128.  —  5.  Sur  la 
ponctuation,  cf.,  en  sens  divers,  Accarias  et  l'ellal. 
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piunt.  2.  1  'Relegati  autem  patres  in  insulam  in  polestate  sua 
liberos  retinenl'  ;  et  e  contrario  liberi  relegati  in  poteslale  pa- 
renlum  rémanent.  3.  Poenae  servus  etTectus  filios  in  potestate 
habere  desinit.  Servi  autem  poenae  effîciuntur,  qui  in  metal- 
lum  damnantur  et  qui  bestiis  subjiciuntur.  4.  Filius  famiiias 
si  mililaverit,  vel  si  senator  vel  consul  fuerit  factus,  manet  in 
patris  polestate.  Militia  enim  vel  consularia  dignitas  patris' po- 
testate filium  non  libérât.  Sed  ex  constitutione  nostra  *  summa 
patriciatus  dignitas  ilico  ab  imperialibus  codiciilis  praestitis 
a  patria  potestate  libérât.  Quis  enim  patiatur  patrem  quidem 
posse  per  emancipationis  modum  suae  potestatis  nexibus 
filium  relaxare,  imperatoriam  autem  celsitudinem  non  valere 
eum  quem  sibi  patrem   elegit  ab  aliéna  eximere  potestate  ? 

5.  ^  'Si  ab  hostibus  captus  fuerit  parens,  quamvis  servus  hos- 
tium  flat,  tamen  pendet  jus  liberorum  propter  jus  poslliminii, 
quia  hi,  qui  ab  bostibus  capti  sunt,  si  reversi  fuerint,  omnia 
prislina  jura  recipiunt.  Idcirco  reversus  et  liberos  babebit  in 
potestate',  quia  postliminium  ûngit  eum  qui  captus  estsemper 
in  civitate  fuisse.  Si  vcro  ibi  decesserit,  exinde,  ex  quo  captus 
est  pater,  filius  sui  juris  fuisse  videtur.  Mpse  quoque  filius  ne- 
posve  si  ab  bostibus  captus  fuerit,  similiter  dicimus  propter 
jus  postliminii  jus  quoque  potestatis  parentis  in  suspenso  esse'. 
Dictum  est  autem  postliminium  a  limine  et  post,  ut  eum,  qui 
ab  hostibus  captus  in  fines  nostros  postea  pervenit,  postliminio 
reversura  recte  dicimus.  Nam  limina  sicut  in  domibus  finem 
quendam  faciunt,  sic  et  imperii  finem  limen  esse  veteres  vo- 
luerunt.  Hinc  et  limes  dictus  est  quasi  finis  quidam  et  termi- 
nus. Ab  eo  postliminium  dictum,  quia  eodem  limine  reverte- 
batur,  quo  amissus  erat,  *  'Sed  et  qui  victis  hostibus  recupera- 
tur,  postliminio  rediisse  existimatur'.  6.  ■'  'Praelerea  emancipa- 
tione  quoque  desinunt  liberi  in  potestate  parentum  esse'.  Sed 
ea  emancipatioantea  quidem  vel  per  anliquam  legis  observa- 
lionem  procedebat,  quae  per  imaginarias  venditiones  et  inter- 
cedentes  manumissiones  celebrabatur,  vel  ex  imperiali  re- 
scripto.  Nostra  autem  providentia  et  hoc  in  melius  per  consli- 
lutionem  *  reformavit,  ut  fictione  pristina  explosa  recta  via 
apud  compétentes  judices  vel  magistratus  parentes  intrent  et 
filios  suos  vel  filias  vel  nepotes  vel  neples  ac  deinceps  sua 
manu  dimitterent.   Et  tune  ex  edicto  praetoris  in   hujus  lilii 

I  1.  Marcien,  L.  2  insl.  (D.,  48,  22,  4).  —  2.  C,  12,  3,  5.  —  3.  Gaius,  1, 
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vel  fliiae,  nepotis  vel  neplis  bonis,  qui  vel  quae  a  parente  ma- 
numissus  vel  manumissa  fuerit,  eadem  jura  praestantur  pa- 
renli,  quae  tribuuntur  patrono  in  bonis  liberti  ;  et  praeterea  si 
impubes  sit  fiiius  vel  fiiia  vel  ceteri,  ipse  parens  ex  manumis- 
sione  tutelam  ejus  nanciscitur,  7.  *  'Admonendi  aulem  sumus 
liberum  esse  arbitrium  ei,  qui  filium  et  ex  eo  nepotem  vel 
neptem  in  potestate  habebit,  filium  quidem  de  potestate  dimit- 
tere,  nepotem  vero  vel  neptem  retinere,  et  ex  diverso  filium 
quidem  in  potestate  retinere,  nepotem  vero  vel  neptem  manu- 
mittere  (eadem  et  de  pronepote  vel  pronepte  dicta  esse  intelle- 
gantur),  vel  omnes  sui  juris  efficere'.  8.  Sed  et  si  pater  filium, 
quem  in  potestate  habet,  avo  vel  proavo  naturali  secundum 
nostras  constitutiones  '-^  super  bis  habitas  in  adoptionem  de- 
derit,  id  est  si  hoc  ipsum  actis  intervenientibus  apud  compe- 
tentem  judicem  manifestavit,  praesente  eo  qui  adoptalur  et  non 
contradicente  nec  non  eo  qui  adoptât,  solvitur  quidem  jus  po- 
testatis  patris  naluralis,  transit  autem  in  hujusmodi  parentem 
adoptivum,  in  cujus  persona  et  adoptionem  plenissimam  esse 
antea  diximus.  9.  Illud  autem  scire  oportet,  quod,  si  nurus 
tua  ex  filio  tuo  conceperit  et  filium  postea  emancipaveris  vel  in 
adoptionem  dederis  praegnante  nuru  tua,  nihilo  minus  quod 
ex  ea  nascilur  in  potestate  tua  nascitur  ;  quod  si  post  eman- 
cipationem  vel  adoptionem  fuerit  conceptum,  patris  sui  eman- 
cipati  vel  avi  adoptivi  polestati  subjicitur  :  10.  Et  quod  neque 
naturales  liberi  neque  adoptivi  ullo  paene  modo  possunt  cogère 
parentem  de  potestate  sua  eos  dimittere. 

XIII.  De  TUTELIS  *. 

*  'Transeamus  nunc  ad  aliam  divisionem.  Nam  ex  bis  per- 
sonis,  quae  in  potestate  non  sunt,  quaedam  vel  in  tutela  sunt 
vel  in  curalione,  quaedam  neutro  jure  tenentur.  Videamus 
igitur  de  bis,  quae  in  tutela  vel  in  curatione  sunt;  ita  enim 
intellegemus  ceteras  personas,  quae  neutro  jure  tenentur.  Ac 
prius  dispiciamus  de  bis  quae  in  tutela  sunt'.  1.  *  'Est  autem 
tutela,  ut  Servius  delinivit,  ii's  ^  ac  potestas  in  capite  libère  ad 
tueiidum  eum,  qui  propter  aetatem  se  defendere  nequit,  jure 
civili  data  ac  permissa.  2.  Tutores  autem  sunt,  qui  eam  vim  ac 
poteslatem  habent,  ex  qua  re  ipsa  nomen  ceperunt.  Ilaque 
appellantur  tutores  quasi  tuitores  atque  defensores,  sicut  aedi- 

1.  Gaius.  1,  133  (D.,  1.  7,28).  —  2.  C.  8,  47  (48).  11.  —  3.  Cf.  Gaius, 
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tui  dicuntur  qui  aedes  tuentur'.  3.  •  'Permissum  est  ilaque 
parentilnis  liberis  impiiberibus,  quos  in  poleslale  habent,  le- 
staraenlo  tutores  dare".  El  hoc  in  lilio  filiaque  omnimodo  pro- 
cedit  ;  'nopotibus  lamen  neplibusque  ila  demum  parentes  pos- 
sunt  leslamenlo  tulorcs  dare,  si  post  morlem  eoruna  in  palris 
sui  poleslatem  recasuri  non  sunl.  Ilaque  si  filius  tuus  morlis 
tuae  ternpore  in  poleslale  tua  sit,  nepotes  ex  eo  non  polerunt 
tcslamenlo  tuo  tulorem  habere,  quamvis  in  poleslale  tua  fue- 
rint  ;  scilicel  quia  morluo  te  in  palris  sui  poleslatem  recasuri 
sunl.  4.  Cum  aulem  in  compluribus  aliis  causis  poslumi  pro 
jam  nalis  habenlur,  et  in  liac  causa  placuit  non  minus  pos- 
tumis  quam  jam  nalis  leslamenlo  tutores  dari  posse,  si  modo 
in  ca  causa  sint,  ut,  si  vivis  parenlibus  nascerenlur,  sui  et  in 
poleslale  eorum  fièrent*.  5.  Sed  si  emancipalo  (îlio  lutor  a  pâ- 
tre leslamenlo  dalus  fuerit,  confirmandus  est  e.x  senlenlia 
praesidis  omnimodo,  id  est  sine  inquisitions. 

Xnil.    Qli  dari  tutores  TESTAMENTO  POiSUNT  '. 

Dari  aulem  polesl  lulor  non  solum  paler  familias,  sed  eliam 
filius  familias.  1.  Sed  et  servus  proprius  leslamenlo  cum  liber- 
taie  recle  lutor  dari  polesl.  Sed  sciendum  esl  eum  et  sine 
liberlale  lutorem  dalum  tacite  et  libertatem  directam  accepisse 
videri  et  per  hoc  recle  tulorem  esse.  Plane  si  per  errorem 
quasi  liber  lulor  datus  sit,  aliud  dicendum  est.  Servus  autem 
alienus  pure  inulililer  datur  leslamenlo  lulor  ;  sed  ila 'cum 
liber  erif  ulililer  dalur.  Proprius  aulem  servus  inulililer  eo 
modo  datur  lulor.  2.  Furiosus  vel  minor  viginti  quinque  annis 
lulor  leslamenlo  dalus  lulor  erit,  cum  compos  mentis  aut  ma- 
jor viginti  quinque  annis  fuerit  faclus. 

3  Ad  certum  lempus  et  e.x  cerlo  lempore  vel  sub  condi- 
ciune  vel  anle  hcredis  institutionem  posse  dari  tulorem  non 
dubilatur.  4.  Certae  aulem  rei  vel  causae  lulor  dari  non  potesl, 
^  '  juia  personne,  non  causae  vel  rei  datur'. 

5,  '  'Si  quis  (lliabus  suis  vel  filiis  tutores  dederit,  eliam 
posUimae  vel  poslumo  videlur  dédisse,  quia  iilii  vel  filiae  ap- 
pellalione  et  poslumus  et  postuma  conlinenlur.  Quid  si  ne- 
poles  sint,  an  appellatione  filiorum  et  ipsis  tutores  dati  sunl? 
Dicendum  esl  ul  ipsisqtioquedati  videanlur,  si  modo  liberos 
di.xil.  Ceterum  si   filios,   non  continebuntur  ;  aliter  enim  Hiii, 

1.  Gaius.  1,  144.  14G.  147.  -  2.  Cf.   D..    29.  2.    C.   5,  28.  -    3.  Mar- 
cien.  L.  2insl.  (D.,  26,  2.  U).  -  4.  D.,  26,  2.  5.   6  (Ulp.,  L.    15  ad  Sab 
L.39  ad  Sab.). 
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aliter  nepotes  appellanlur.  Plane  si  postumis  dederit,  tara  filii 
postuini  quam  céleri  liberi  continebuntur'. 

XV.    De   LEGITIMA  ADGNATORUM  TUTELA  * . 

«  'Quibusautem  lestamento  tutor  datus  non  sit,  hisex  lege 
duodecim  tabularum  adgnati  sunt  tutores,  qui  vocantur  legi- 
timi.  1.  Sunt  autem  adgnati  per  virilis  sexus  cognationem 
conjuncli,  quasi  a  pâtre  cognati,  veluti  fraler  eodem  pâtre 
natus,  fratris  lilius  neposve  ex  eo,  item  palruus  et  patrui  filius 
neposve  ex  eo.  At  qui  per  feminini  sexus  personas  cognatione 
junguntur,  non  sunt  adgnati,  sed  alias  naturali  jure  cognati. 
Itaque  ainitae  tuae  filius  non  est  tibi  adgnatus,  sed  cognatus, 
et  invicem  scilicet  tu  illi  eodem  jure  conjungeris,  quia  qui 
nascuntur  patris,  non  matris  familiam  sequuntur'.  2.  Quod  au- 
tem lex  ab  intestato  vocatad  tutelam  adgnatos,  non  hanc  habet 
signiflcationem,  si  omnino  non  fecerit  testamentum  is  qui 
poterat  tutores  dare,  sed  si  quantum  ad  tulelam  pertinet  intes- 
tatus  decesserit.  Quod  tune  quoque  accidere  intellegitur,  cum 
is  qui  datus  est  tutor  vivo  testatore  decesserit.  3.  ^  'Sed  adgna- 
tionis  quidem  jus  omnibus  modis  capitis  deminutione  plerum- 
que  perimitur' ;  nam  adgnatio  juris  est  nomen.  'Cognationis 
vero  jus  non  omnibus  modis  commutatur,  quia  civilis  ratio 
civilia  quidem  jura  corrumpere  potest,  naturalia  vero  non 
ulique'. 

XVI.   De  CAFITIS  MINUTIONS  *. 

°  'Est  autem  capitis  deminutio  prioris  status  commutatio, 
eaque  tribus  modis  accidit  ;  nam  aul  maxima  est  capitis  demi- 
nutio aut  minor,  quam  quidam  mediam  vocant,  aut  minima. 
1.  Maxima  est  capitis  deminutio,  cum  aliquis  simul  et  civita- 
lem  et  libertatem  amittit  ;  quod  accidit  in  his,  qui  servi  poe- 
nae  elTiciuntur  atrocitate  sententiae,  vel  liberti  ut  ingrati 
circa  patronos  condemnati,  vel  qui  ad  pretium  participandum 
se  venumdari  passi  sunt.  2.  iMinor  sive  média  est  capitis 
deminutio,  cum  civitas  quidem  amitlitur,  libertas  vero  reti- 
netur;  quod  accidit  ei,  cui  aqua  et  igni  interdictum  fuerit', 
vel  ei,  qui  in  insuiam  deportatus  est.  3.  'Minima  est  capitis 
deminutio,  cum  et  civitas  et  libertas  retinetur,  sed  status  homi- 
nis  commutatur  ;  quod  accidit  in  his  qui',  cum  sui  juris  fue- 

1.  cf.  Gains,  I,  155-158.  0.,  26,  4.  C,  5,  30.  —  2.  Gains,  1,  155-156 
(D..  26,  4,  7).  -  3.  Gains,  1,  158.  —  4.  Cf.  Gaius,  1,  159-161.  D.,  4,  5.  - 
5.  Gaius,  1,  159  162. 
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runt,  coeperunt  alieno  juri  subjecti  esse,  vel  contra.  4.  Servus 
aulern  manumissus  capile  non  minuitur,  quia  nullum  caput 
habuit.  5.  Quibus  autem  dignitas  magis  quam  status  permuta- 
tur,  capite  non  minuuntur:  et  ideo  senatu  motos  capite  non 
minui  constat. 

6.  Quod  autem  dictum  est  manere  cognationis  jus  et  post 
capitis  deminutionem,  hoc  ita  est,  si  minima  capitis  deminutio 
interveniat  ;  manet  enim  cognatio.  Nam  si  maxima  capitis  de- 
minutio incurrat,  jus  quoque  cognationis  périt,  ut  puta  servi- 
tute  alicujus  cognati,  et  ne  quidem,  si  manumissus  fuerit, 
recipit  cognationem.  Sed  et  si  in  insulam  deportatus  quis  sit, 
cognatio  solvitur.  7.  '  'Cum  autem  ad  adgnatos  tutela  per- 
lineat,  non  simul  ad  omnes  pertinet,  sed  ad  eos  tantum, 
qui  proximo  gradu  sunf,  vel,  si  ejusdem  gradus  sint,  ad 
omnes. 

XVII.   De  LEGITIMA  PATRONORUM    TUTELA*. 

3  'Ex  eadem  lege  duodecim  tabularum  libertorum  etliber- 
tarum  tutela  ad  patronos  liberosque  eorum  perlinet,  quae  et 
ipsa  légitima  tutela  vocatur,  non  quia  nominatim  ea  lege  de 
liac  tutela  cavetur,  sed  quia  perinde  accepta  est  per  interpre- 
tationem,  atque  si  verbis  legis  introducta  esset.  £o  enim  ipso, 
quod  hereditates  libertorum  libertarumque,  si  intestati  deces- 
sissent,  jusserat  lex  ad  patronos  liberosve  eorum  pertinere, 
crediderunt  veteres  voluisse  legem  etiam  tutelas  ad  eos  perti- 
nere, cum  et  adgnatos,  quos  ad  hereditatem  vocal,  eosdem  et 
tutores  esse  jussit'  et  quia  plerumque,  ubi  successionis  est 
emolumentum,  ibi  et  tutelae  onus  esse  débet.  Ideo  autem 
diximus  plerumque,  quia,  si  a  femina  impubes  manumittatur, 
ipsa  ad  hereditatem  vocatur,  cum  alius  est  tutor. 

XVIIf.    De  LEGITIMA  PARENTIUM  TUTELA*. 

Exemplo  patronorum  recepta  est  et  alia  tutela,  quae  et 
ipsa  légitima  vocatur.  Nam  si  quis  (ilium  aut  filiam,  nepotem 
aut  neptem  ex  filio  et  deinceps  impubères  emancipaverit,  legi- 
timus  eorum  tutor  erit. 

XVIIII.  De  FiDuciARiA  tutela". 
Est  et  alia  tutela,  quae  fiduciaria  appeliatur.  Nam   si  pa- 

1.  Gaius,  I,  164.  —  2.  Cf.  Gains,  1,  165-167.  D.,  26.  4—3  Gaius.  1. 
165.  —4.  Cf.  Gains,!,  175,  D.,  26,4,  3,  10.  -  5.  Cf.  Gaius,  1,  166.  175. 
D..  20,  4,  3.  4. 
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rens  filium  vel  filiam,  nepotem  vel  neplem  et  deinceps  impu- 
bères maniimiserit,  legitiinam  nanciscilur  eorum  tulelam  : 
quo  defuncto  si  liberi  virilis  sexus  exlant,  fiJuciarii  tutores 
filioriim  suorum  vel  fratris  vel  sororis  et  ceterorum  efficiuntur. 
Atqui  palrono  légitime  tulor«  mortuo,  liberi  quoque  ejus  legi- 
limi  siint  tutores  :  quoniam  filius  quidem  defuncli,  si  non  esset 
a  vivo  pâtre  emancipatus,  post  obilum  ejus  sui  juris  efficeretur 
nec  in  fratrum  polestatem  recideret  ideoque  nec  in  tutelam, 
libertus  autem  si  servus  mansisset,  utique  eodem  jure  apud 
liberos  domini  post  morlem  ejus  futurus  esset.  Ita  tamen  ii 
ad  tutelam  vocantur,  si  perfectae  aetatis  sint.  Quod  nostra 
constitutio  '  generaliter  in  omnibus  tutelis  et  curationibus  ob- 
servari  praecepit. 

XX.   De  ATILIANO  TUTORE  VEL  EO  QUI  EX  LEGE  JULIA 
ET  TITIA   DABATUR  *, 

'  '  Si  cui  nullus  omnino  tutor  fuerat,  ei  dabatur  in  urbe 
quidem  Roma  a  praetore  urbano  et  majore  parte  tribunorum 
plebis  tutor  ex  lege  Atilia,  in  provinciis  vero  a  praesidibus 
provinciarum  ex  lege  Julia  et  Titia.  1.  Sed  et  si  lestamento 
tutor  sub  condicione  aut  die  certo  datus  fuerat,  quamdiu  con- 
dicio  aut  dies  pendebat,  ex  isdem  legibus  tutor  dari  poterat. 
Item  si  pure  datus  fuerit,  quamdiu  nemo  ex  testamento  hères 
existât,  tamdiu  ex  isdem  legibus  tutor  pelendus  erat,  qui  de- 
sinebat  tutor  esse,  si  condicio  existeret  aut  dies  veniret  aut 
hères  existeret.  2.  Ab  hostibus  quoque  tutore  capto  ex  liis  le- 
gibus tutor  petebatur,  qui  desinebat  esse  tutor,  si  is  qui  captus 
eral  in  civitatem  reversus  fuerat  ;  nam  reversus  recipiebat  tu- 
telam jure  postliminii',  3.  Sed  ex  his  legibus  pupillis  tutores 
desierunt  dari,  posteaquam  primo  consules  pupillis  utriusque 
sexus  tutores  ex  inquisitione  dare  coeperunt,  deinde  praelores 
ex  constitutionibus  ;  nam  supra  scriptis  legibus  neque  de  cau- 
lione  a  tuloribus  exigenda  rem  salvam  pupillis  fore  neque  de 
compellendis  tutoribus  ad  tutelae  administrationem  quicquam 
cavetur.  4.  Sed  hoc  jure  ulimur,  ut  Romae  quidem  praefectus 
urbis  vel  praetor  secundum  suam  jurisdictionem,  in  provinciis 
autem  praesides  ex  inquisitione  tutores  crearent,  vel  magis- 
Iratus  jussu  praesidum,  si  non  sint  magnae  pupilli  facultates. 
5.  Nos  autem  per  conslitutionem  nostram  *  et  hujusmodi  diffi- 
cultates  hominum  resecantes  nec  exspectata  jussione  praesi- 

1.  C.,5,  30.  5.    —  2.  Cf.    Gains,  1,  185-191.     D.,   26.  5.    C,   5,  31.  - 
3.  Gaius,  1,   185-187.  —  4.  C,  l.  4,  30. 
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(lum  disposuimus,  si  facultas  pupillî  vel  aduiti  usque  ad  quin- 
gentos  solidos  valeat,  defensores  civitatum  una  cum  ejusdem 
civitalis  religiosissimo  antistite  vel  apud  alias  publicas  perso- 
nas,  id  est  magislratus,  vel  juridicum  Alexandrinae  civitatis 
tutores  vel  cura  tores  creare,  légitima  cautela  secundum  ejus- 
dem constitutionis  normam  praestanda,  videlicet  eorum  peri- 
culo  qui  eam  accipiant. 

6.'  'Impubères  autem  in  tulela  esse  naturali  jure  conveniens 
est,  ut  is  qui  perfectae  aetatis  non  sit  alterius  tutela  regatur'. 
7.  Cum  igitur  '  'pupillorum  pupillarumque  tutores  negotia 
gerunt,  post  pubertatem  tutelae  judicio  rationem  reddunt'. 

XXI.    De  AUCTORITATE  TUTOBUM  *. 

Aucloritas  autcm  tutoris  in  quibusdam  causis  necessaria 
pupillis  est,  in  quibusdam  non  est  necessaria.  Ut  ecce  si  quid 
dari  sibi  stipulentur,  non  est  necessaria  tutoris  auctoritas  ; 
quod  si  aliis  pupilli  promittant,  necessaria  est  ;  namque  pla- 
cuit  meliorem  quidem  suam  condicionem  licere  eis  facere 
etiam  sine  tutoris  auctoritate,  deteriorem  vero  non  aliter  quam 
tulore  auctore.  Unde  in  bis  causis,  ex  quibus  mutuae  obliga- 
tiones  nascuntur,  in  emptionibus  venditionibus,  locationibus 
conductionibus,  mandatis,  depositis,  si  tutoris  auctoritas  non 
interveniat,  ipsi  quidem  qui  cum  his  contrahunt  obligantur, 
at  invicem  pupilli  non  obligantur.  1.  *  'Neque  tamen  heredi- 
tatem  adiré  neque  bonorum  possessionem  pelere  neque  here- 
ditalem  ex  fideicommissio  suscipere  aliter  possunt  nisi  tutoris 
auctoritate,  quamvis  lucrosa  sit  neque  ullum  damnum  habeat. 
2.  Tutor  autem  statim  in  ipso  negotio  praesens  débet  auctor 
fieri,  si  hoc  pupillo  prodesse  existimaverit.  Post  tempus  vero 
aut  per  epistulam  interposita  auctoritas  nihil  agit'.  3.  ^  Si  inter 
tutorem  pupillumve  judicium  agendum  sit,  quia  ipse  tutor  in 
rem  suam  auctor  esse  non  potest,  non  praetorius  tutor  ut  olim 
conslituitur,  sed  curator  in  locum  ejus  datur,  quo  interve- 
niente  judicium  peragitur  et  eo  peracto  curator  esse  desinit. 

XXII.  QuiBUS    MODIS  TUTELA  FINITUR  *. 

Pupilli  pupillaeque    cum   pubères  esse  coeperint,   tutela 
liberantur.  Pubertatem  autem  veteres  quidem  non  solum  ex 

1.  Gaius,  1,  189.  —  2.  Gaius,  1.  191.  —  3.  Cf.  D.,  26,  8.  C,  5,  59.  — 
4.  Cf.  D.,  26,  8,  9,  3-5.  Gaius,  L.  12  ad  éd.  prov.  —  5.  Cf.  Gaius,  1,  184. 
—  6.  Cf.  Gaius,  1,  170.  173.   182.  187.  194.  196.  D.,  26,  1,  12.  14-17.  C,  5, 
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annis,  sed  etiam  ex  habitu  corporis  in  inasculis  aestimari  vole- 
bant  Nostra  autem  majeslas  dignum  esse  caslitate  temporum 
nostrorum  bene  putavit,  qnod  in  feminis  et  anliquis  impudicum 
esse  visum  est,  id  est  inspectionem  babitudinis  corporis,  hoc 
etiam  in  masculos  extendere  ;  et  ideo  sancta  constilutione  pro- 
mulgata  *  pubertatem  in  masculis  post  quartum  decimum  an- 
num  completum  ilico  initium  accipere  disposuimus,  antiquitatis 
normam  in  femininis  personis  bene  positam  suo  ordine  reiin- 
quentes,  ut  post  duodecimum  annum  completum  viripotentes 
esse  credantur.  1 .  Item  fînilur  tutela,  si  adrogati  sinl  adhuc  im- 
pubères vel  deportati  ;  item  si  in  servitutem  pupillus  rediga- 
tur  vel  ab  hostibus  fuerit  captus.  2.  *  'Sed  et  si  usque  ad  certam 
condicionem  datus  sit  testamento,  aeque  CA^enit  ut  desinatesse 
tulor  existenle  condicione'.  3.  Simili  modo  finitur  tutela  morte 
vel  tutorum  vel  pupillorum.  4.  Sed  et  capitis  deminutione  tu- 
toris,  per  quam  libertas  vel  civitas  ejus  amittitur,  omnis  tutela 
périt.  Minima  autem  capitis  deminutione  tutoris,  veluti  si  sein 
adoptionem  dederit,  légitima  tantum  tutela  péril,  ceterae  non 
pereunt.  Sed  pupilli  et  pupillne  capitis  deminutio,  licet  minima 
sit,  omnes  tatelas  toUit.  5.  Praelerea  qui  ad  certum  tempus 
testamento  dantur  tutores,  finito  eo  deponunt  tutelam.  6.  De- 
sinunt  autem  esse  tutores,  qui  vel  removentur  a  tutela  ob  id 
quod  suspecti  visi  sunt,  vel  ex  justa  causa  sese  excusant  et 
onus  administrandae  tutelae  deponunt  secundum  ea  quae  in- 
ferius  proponemus. 

XXIII.    De    CUBATORIBUS  ^, 

Masculi  pubères  et  feminae  viripotentes  usque  ad  vicesi- 
mum  quintum  annum  completum  curatores  accipiunt  :  qui,  licet 
pubères  sint,  adhuc  tamen  hujus  aetatis  sunt,  ut  negotia  sua 
tueri  non  possmt.  1.  Dantur  autem  curatores  ab  isdem  magis- 
tratibus,  a  quibus  et  tutores.  Sed  curalor  testamento  non  datur, 
sed  datus  confirmatur  decreto  praetoris  vel  praesidis.  2.  Ilem 
inviti  adulescentes  curatores  non  accipiunt  praeterquam  in 
lilem  ;  curalor  enim  et  ad  certam  causam  dari  potest.  3.  Fu- 
riosi  quoque  et  prodigi,  licet  majores  viginti  quinque  annis 
sint,  tamen  in  curatione  sunt  adgnatorum  ex  lege  duodecim 
tabularum  Sed  soient  Romae  praefectus  urbi  vel  praetor  et  in 
provinciis  praesides  ex  inquisitione  eis  dare  curatores.  4.  Sed  et 
mente  caplis  el  surdis  el  mutis  et  qui  morbo  perpeluo  labo- 

1.  C,  5,  60.  3.-  2.  Cf.  D.,  26,1,  14,  5.  Ulpien,  L.  37  ad  Sa b.  -3.  Cf. 
Gaius,  1,  197-198.  D.,  26,  5. 
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rant,  quia  rébus  suis  superesse  non  possunt,  curatores  dandi 
sunt.  5.  Interdum  autem  et  pupilli  curatores  accipiunt,  ut  puta 
si  legiliraus  tutor  non  sit  idbneus,  quia  habenli  lutorem  lulor 
dari  non  potest.  Item  si  testamento  datus  tutor  vel  a  praetore 
vel  a  praeside  idoneus  non  sit  ad  admiiiistrationem  nec  tamen 
fraudulenter  negotia  administrât,  solet  ei  curator  adjungi. 
Item  in  locum  tutorum,  qui  non  in  perpetuum,  sed  ad  tempus 
a  tutela  excusantur.  soient  curatores  dari. 

6.  Quodsi  tutor  ads-ersa  valetudine  vel  alia  necessitate 
impeditur,  quo  minus  negolia  pupilli  administrare  possit,  et 
pupillus  vel  absit  vel  infans  sit,  quem  velit  actorem  periculo 
ipsius  tutoris  praelor  vel  qui  provinciae  praeerit  decreto  con- 
stituet. 

XXIIII.    De   SATISDATIONE   TUTORUM    ET   CURATORUM  *. 

2  'Ne  tamen  pupillorum  pupillarumve  et  eorum,  qui  quaeve 
in  curatione  sunt,  negolia  a  tutoribus  curatoribusve  consuman- 
lur  vel  deminuanlur,  curât  praetor,  ut  et  tiitores  et  curatores 
60  nomme  satisdent.  Sed  hoc  non  est  perpetuum  ;  nam  tutores 
testamento  dati  satisdare  non  coguntur,  quia  fides  eorum  et 
diligentia  ab  ipso  testatore  probata  est'  ;  item  ex  inquisitione 
tutores  vel  curatores  dati  satisdatione  non  onerantur,  quia 
idonei  electi  sunt.  1.  Sed  et  si  ex  testamento  vel  inquisitione 
duopluresve  dati  fuerint,  potest  unus  offerre  satis  de  indemni- 
late  pupilli  vel  adulescentis  et  contutori  vel  concuratori  prae- 
ferri,  ut  solus  administret,  vel  ut  contutor  satis  oiïerens  prae- 
ponatur  ei,  ut  ipse  soins  administret.  Itaque  per  se  non  potest 
petere  satis  a  contutore  vel  concuratore  suo,  sed  offerre  débet, 
ut  electionem  det  contutori  suo,  utrum  velit  satis  accipere  an 
satis  dare.  Quodsi  nemo  eorum  satis  olîerat,  si  quidem  ad- 
scriplum  fuerit  a  testatore  quis  gerat,  ille  gerere  débet  ;  quodsi 
non  fuerit  adscriptum,  quem  major  pars  elegeril,  ipse  gerere 
débet,  ut  edicto  praetoris  cavetur.  Sin  autem  ipsi  tutores  dis- 
senserint  circa  eligendum  eum  vel  eos  qui  gerere  debent,  prae- 
lor partes  suas  interponere  débet.  Idem  et  in  pluribus  ex  in- 
quisitione datis  probandum  est,  id  est  ut  major  pars  eligere 
possit,  per  quem  adminislralio  fieret. 

2.  Sciendum  autem  est  non  solum  tutores  vel  curatores 
pupillis  et  adultis  ceterisque  personis  ex  administratione  teneri, 
sed  eliam  in  eos  qui  satisdationes  accipiunt  subsidiariam   ac- 

1.  Cf.  D.,  27,  7.  46,  6.  C.  5,  42-57.  -  2.  Gains,  1,  199-200. 
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tionem  esse,  quae  ultimum  eis  praesidium  possit  afferre.  Sub- 
sidiaria  aulem  aclio  datur  in  eos,  qui  vel  omnino  a  tutoribus 
vel  curatoribus  satisdari  non  curaverint  aut  non  idonee  passi 
essent  caveri.  Quae  quidem  tam  ex  prudenlium  responsis  quam 
ex  conslitutionibus  imperialibus  et  in  heredes  eorum  extendi- 
tur.  3.  Quibus  conslitutionibus  et  illud  exprimitur,  ut,  nisi 
caveant  tutores  vel  curatores,  pignoribus  captis  coerceantur. 
4.  Neque  autem  praefectus  urbis  neque  praetor  neque  praeses 
provinciae  neque  quis  alius  cui  tutores  dandi  jus  est  bac  ac- 
tione  tenebitur,  sed  hi  tanluramodo  qui  satisdationem  exigera 
soient. 

XXV.   De  EXCUSATIONIBUS  *. 

Excusantur  autem  tutores  vel  curatores  variis  ex  causis  : 
plerumque  autem  propter  liberos,  sive  in  potestate  sint  sive 
emancipati.  Si  enim  très  liberos  quis  superstites  Romae  babeat 
vel  in  Italia  qualtuor  vel  in  provinciis  quinque,  a  tutela  vel 
cura  possunt  excusari  exemplo  ceterorum  munerum  ;  nam  et 
tutelam  et  curam  placuit  publicum  munus  esse.  Sed  adoptivi 
liberi  non  prosunt.  in  adoptionem  autem  dali  naturali  patri 
prosunt.  Item  nepotes  ex  liiio  prosunt,  ut  in  iocum  patris  suc- 
cédant, ex  filia  non  prosunt.  Filii  aulem  superstites  lanlum 
ad  tutelae  vel  curae  muneris  excusationem  prosunt,  defuncli 
non  prosunt.  Sed  si  in  bello  amissi  sunt,  quaesitum  est,  an 
prosint.  El  constat  eos  solos  prodesse  qui  in  acie  amittuntur  : 
hi  enim,  quia  pro  re  publica  ceciderunt,  in  perpetuum  per 
gloriam  vivere  intelleguntur.  1.  Item  divus  Marcus  in  semes- 
tribus  rescripsit  eum,  qui  res  fisci  administrât,  a  tutela  vel  cura 
quamdiu  administrât  excusari  posse.  2.  Item  qui  rei  publicae 
causa  absunt,  a  tutela  et  cura  excusantur.  Sed  et  si  fuerunt 
tutores  vel  curatores,  deinde  rei  publicae  causa  abesse  coepe- 
runt,  a  tutela  et  cura  excusantur,  quatenus  rei  publicae  causa 
absunt,  et  interea  curator  loco  eorum  datur.  Qui  si  reversi 
fuerint,  recipiunt  onus  tutelae  nec  anni  habent  vacationem,  ut 
Papinianus  responsorum  libro  quinto  scripsil  ;  nam  hoc  spa- 
tium  habent  ad  novas  tutelas  vocati.  3.  Et  qui  polestalem  ali- 
quam  habent,  excusare  se  possunt,  ut  divus  Marcus  rescripsit, 
sed  coeplam  tutelam  deserere  non  possunt.  4.  Item  propter 
lilem,  quam  cum  pupillo  vel  adulto  tutor  vel  curator  habet, 
excusare  se  nemo  potest  :  nisi  forte  de  omnibus  bonis  vel  here- 
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ditate  controversiasit.  5.  Item  tria  oneratutelae  non  affectatae 
vel  curae  praestant  vacationem,  quamdiu  administrantur  :  ut 
tamen  plurium  pupillorum  tutela  vel  cura  eorundem  bono- 
rum,  veluti  fralrum,  pro  una  computetur.  6.  Sed  et  propter 
paupertatem  excusationem  tribui  tam  divi  fratres  quam  per 
se  divus  Marcus  rescripsit,  si  quis  imparem  se  oneri  injuncto 
possit  docere.  7.  Item  propter  adversam  valetudinem,  propter 
quam  nec  suis  quidem  negotiis  interesse  potest,  excusatio  lo- 
cum  habet.  8.  Similiter  eum,  qui  litteras  nesciret,  excusandum 
esse  divus  Pius  rescripsit  :  quamvis  et  imperiti  litterarum  pos- 
sunt  ad  administrationem  negotiorum  sufficere.  9.  Item  si 
propter  inimicitiam  aliquem  testamento  tutorem  pater  dede- 
rit,  hoc  ipsum  praestat  ei  excusationem  :  sicut  per  contrarium 
non  excusantur,  qui  se  tutelam  patri  pupillorum  administra- 
turos  promiserunt.  10.  Non  esse  autem  admittendam  excusatio- 
nem ejus,  qui  hoc  solo  utitur,  quod  ignotus  patri  pupillorum  sit, 
divi  fratres  rescripserunt.  11.  Inimicitiae,  quas  quis  cum  pâtre 
pupillorum  vel  adultorum  exercuit,  si  capitales  fuerunt  nec 
reconciliatio  intervenit,  a  tutela  vel  cura  soient  excusare. 
12.  Item  si  quis  status  controversiam  a  pupillorum  pâtre  passus 
est,  excusatur  a  tutela.  13.  ilem  major  septuaginta  annis  a 
tutela  vel  cura  se  potest  excusare.  Minores  autem  viginti  et 
quinque  annis  olim  quidem  excusabantur  ;  a  nostra  autem 
conslitutione  ♦  prohibentur  ad  tutelam  vel  curam  aspirare,  adeo 
ut  nec  excusatione  opus  fiât.  Qua  conslitutione  cavetur,  ut  nec 
pupillus  ad  legitimam  tutelam  vocetur  nec  adultus,  cum  erat 
incivile  eos,  qui  alieno  auxilio  in  rébus  suis  administrandis 
egere  noscuntur  et  sub  aliis  reguntur,  aliorum  tutelam  vel 
curam  subire.  14.  Idem  et  in  milite  observandum  est,  ut  nec 
volens  ad  tutelae  munus  admittatur.  15.  Item  Romae  gram- 
matici  rhetores  et  medici  et  qui  in  patria  sua  id  exercent  et 
intra  numerum  sunt,  a  tutela  vel  cura  habent  vacationem. 

16  *.  *Qui  autem  se  vult  excusare,  si  plures  habeat  excusa- 
tiones  et  de  quibusdam  non  probaverit,  aliis  uti  intra  tempora 
non  prohibetur'.  Qui  excusare  se  volunt,  non  appellant  ;  sed 
intra  dies  quinquaginta  continuos,  ex  quo  cognoverunt,  excu- 
sare se  debent  (cujuscumque  generis  sunt,  id  est  qualitercum- 
que  dati  fuerint  tutores),  si  intra  centesimum  lapidem  sunt 
ab  eo  loco,  ubi  tutores  dati  sunt  ;  si  vero  ultra  centesimum 
habitant,  dinumeratione  facta  viginti  milium  diurnorum  et 
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araplius  triginta  dieriim.  Quod  tamen,  ut  Scaevola  dicebat,  sic 
débet  computari,  ne  minus  sint  quam  quinquaginta  dies.  17. 
Datus  aulem  tiitor  ad  universum  patrimoniiim  datus  esse  cre- 
dilur.  18.  Qui  tutelam  alicujus  gessit,  invitus  curator  ejusdem 
fieri  non  compellitur,  in  tantum  ut,  licet  pater,  qui  testamento 
tutorem  dederit,  adjecit  se  eundem  curatorem  dare,  tamen  in- 
vitum  eum  curam  suscipere  non  cogendum  divi  Severus  et 
Antoninus  rescripserunt.  19.  Idem  rescripserunt  maritum  uxori 
suae  curatorem  datum  excusare  se  posse,  licet  se  immisceat. 
20.  Si  quis  autem  falsisallegationibus  excusationem  tutelae 
meruit,  non  est  iiberatus  onere  tutelae. 

XXVI.  De  suspectis  tutoribus  et  curatoribos  *. 

*  'Sciendum  estsuspecli  crimen  e  lege  duodecim  tabularum 
descendere.  1.  Datum  est  aulem  jus  removendi  suspectos  tu- 
tores  Romae  praetori  et  in  provinciis  praesidibus  earum  et  le- 
gato  proconsulis.  2.  Ostendimus,  qui  possunt  de  suspecto  co- 
gnoscere  :  nunc  videamus,  qui  suspecti  fieri  possunt.  Et  quidem 
omnes  tutores  possunt,  sive  testamentarii  sint  sive  non,  sed 
alterius  generis  tutores.  Quare  et  si  legitimus  sit  tutor,  accu- 
sari  poterit.  Quid  si  patronus  ?  Adhuc  idem  erit  dicendum, 
dummodo  meminerimus  famae  patroni  parcendum,  licet  ut 
suspectus  remotus  fuerit.  3.  Consequens  est,  ut  videamus  qui 
possint  suspectes  postulare.  Et  sciendum  est  quasi  publicam 
esse  banc  actionem,  boc  est  omnibus  patere.  Quin  immo  et 
mulieres  admittuntur  ex  rescripto  divorum  Severi  et  Antonini, 
sed  bae  solae,  quae  pietalis  necessitudine  duclae  ad  boc  pro- 
cedunt,  ut  puta  mater  :  nulrix  quoque  et  avia  possunt,  potest 
et  soror  ;  sed  et  si  qua  mulier  fuerit,  cujus  praelor  perpensam 
pietatem  intellexerit  non  sexus  verecundiam  egredientis,  sed 
pietate  productam  non  contmere  injuriam  pupillorum,  admit- 
tit  eam  ad  accusationem'.  4.  Impubères  non  possunt  tutores 
suos  suspectos  postulare,  pubères  autem  curatores  suos  ex 
consilio  necessariorum  suspectos  possunt  arguere  :  et  ita  divi 
Severus  et  Antoninus  rescripserunt.  5.  Suspectus  est  autem, 
qui  non  ex  fide  tutelam  gerit,  licet  solvendo  est,  utetJulianus 
quoque  scripsit  ;  sed  et  ante,  quam  incipiat  gerere  tulelam  tu- 
tor, posse  eum  quasi  suspectum  removeri  idem  Julianus  scrip- 
sit et  secundum  eum  constitutum  est.  6.  Suspectus  aulem  re- 
motus, si  quidem  ob  dolum,  famosus  est,  si  ob  culpam,  non 
aeque.  7.  Si  quis  autem  suspectus  postulatur,  quoad  cognitio 

1.  Cf.  D.,  26,  10.  C,  5,  43.  —  2.  D.,  26,  10,  1,  2-7  (Clp.,  L.  35  ad  éd.) 


INSTITUTES^E  JUSTINIEN,  1,  26-2,  1  661 

fîniatur,  interdicitur  ei  administralio,  ut  Papiniano  visum 
est.  8.  Sed  si  suspecti  co,?nitio  suscepta  fuerit  posteaque  tulor 
vel  curator  decesserit,  extinguitur  cognitio  suspecti.  9.  Si  quis 
lutor  copiam  sui  non  faciat,  ut  alimenta  pupillo  decernantur, 
cavetur  epistula  divorum  Severi  et  Antonini  ',  ut  in  possessio- 
nem  bonorum  ejus  pupiilus  mittatur  ;  et  quae  mora  détériora 
futura  sunl,  date  curatore  distrahi  jubentur.  Ergo  ut  suspec- 
tas removeri  poterit  qui  non  praestat  alimenta.  10.  *  Sed  si 
quis  praesens  negat  propter  inopiam  alimenta  posse  decerni, 
si  hoc  per  mendacium  dicat,  remittendum  eum  esse  ad  prae- 
fectum  urbis  puniendum  placuit,  sicut  ille  remittitur,  qui  data 
pecunia  ministerium  tutelae  redemit^.  11.  * 'Libertus  quoque, 
si  fraudulenter  gessisse  tutelam  filiorum  vel  nepotum  patroni 
probetur,  ad  praefectum  urbis  remittitur  puniendus'.  12.  No- 
vissime  sciendum  est  eos,  qui  fraudulenter  tutelam  vel  curam 
administrant,  etiamsi  salis  offerant,  removendos  a  tutela, 
•''quia  satisdalio  propositum  lutoris  malevolum  non  mutât,  sed 
diutius  grassandi  in  re  familiari  facultatem  praestat'.  13.*  'Sus- 
pectum  enim  eum  putamus,  qui  moribus  talis  est,  ut  suspec- 
tas sit  ;  enimvero  tutor  vel  curalor,  quamvis  pauperest,  fidelis 
tamen  et  diligens,  removendus  non  est  quasi  suspectus'. 

LIBER    SEGUNDUS 
I.    De   RERUM   DIVISIONE  '. 

'  'Superiore  libre  de  jure  personarum  exposuimus  ;  modo 
videamus  de  rébus  ;  quae  vel  in  nostro  patrimonio  vel  extra 
nostrum  patrimonium  habentur".  ^  'Quaedam  enim  naturali  jure 
communia  sunt  omnium,  quaedam  publica,  quaedam  univer- 
sitatis,  quaedam  nuUius,  pleraque  singulorum,  quae  variis  ex 
causis  cuique  adquiruntur,  sicut  ex  subjectis  apparebit. 

1.  Et  quidem  naturali  jure  communia  sunt  omnium  haec  : 
aer  et  aqua  profluens  et  mare  et  per  hoc  litora  maris.  Nemo 
igitur  ad  litus  maris  accedere  prohibetur,  dum  tamen  villis  et 
monumentis  et  aedificiis  abstineat,  quia  non  sunt  juris  genlium, 
sicut  et  mare.  2.  Fiumina  autem  omnia  et  portus  publica  sunt'  : 
iiJeoque  jus  piscandi  omnibus  commune  est  in  portu  flumini- 
busque.  3.  Est  autem  litus  maris,  qualenus  hibernus  fluctus 

1.  Cf.  D..  26,  10,  7.  2.-  2.  Cf.  D.,  26, 10.  3,  15.  -  3.  Pellat,  Accarias, 
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maximus  excurrit.  4.  '  'Riparum  quoque  usus  publicus  est  juris 
gentium,  sicut  ipsius  fluminis.  Itaque  navem  ad  eas  appellere, 
fîmes  ex  arboribus  ibi  nalis  religare,  onus  aliquid  in  bis  repo- 
nere  cuilibet  liberum  est,  sicuti  per  ipsum  flumen  navigare. 
Sed  proprietas  earum  illorum  est,  quorum  praediis  haerent  : 
qua  de  causa  arbores  quoque  in  isdein  natae  eorundem  sunt'. 
5.  Litorum  quoque  usus  publicus  juris  gentium  est,  sicut  ipsius 
maris  :  et  ob  id  quibuslibet  liberum  est  casam  ibi  imponere, 
in  qua  se  recipiant,  sicut  relia  siccare  et  ex  mare  deducere. 
Proprietas  autem  eorum  potest  intellegi  nullius  esse,  sed  ejus- 
dem  juris  esse,  cujus  et  mare  et  quae  subjacent  mari,  terra 
vel  harena.  6.  ^  'Universitatis  sunt,  non  singulorum  velutiquae 
in  civitatibus  sunt,  ut  theatra  stadia  et  similia  et  si  qua  alia 
sunt  communia  civitatium'. 

7.  Nullius  autem  sunt  res  sacrae  et  religiosae  et  sanctae  ; 
quod  enim  divini  juris  est,  id  nullius  in  bonis  est.  8.  Sacra  sunt, 
quae  rite  et  per  ponlifices  deo  consecrata  sunt,  veluli  aedes 
sacrae  et  dona,  quae  rite  ad  ministerium  dei  dedicata  sunt, 
quae  etiam  per  nostram  constitutionem  ^  alienari  et  obligari 
prohibuimus,  excepta  causa  redemptionis  captivorum.  Si  quis 
vero  auctoritate  sua  quasi  sacrum  sibi  constituerit,  sacrum 
non  est,  sed  profanum.  Locus  autem,  in  quo  sacrae  aedes 
aedificatae  sunt,  etiam  diruto  aedificio  adhuc  sacer  manet,  ut 
et  Papinianus  scripsit  *.  9.  "  'Religiosum  locum  unusquisque 
sua  voluntate  facit,  dum  mortuum  infert  in  locum  suum.  In 
communem  autem  locum  purum  invite  socio  inferre  non  licet. 
In  commune  vero  sepulchrum  etiam  invitis  ceteris  licet  inferre. 
Item  si  alienus  usus  fructus  est,  proprietarium  placel  nisi  con- 
sentiente  usufructuario  locum  religiosum  non  facere.In  alienum 
locum  concedente  domino  licet  in  ferre  ;  et  licet  postea  ratum 
habuerit,  quam  illatus  est  mortuus,  tamen  religiosus  locus  fit'. 
10.  *  'Sanctae  quoque  res,  veluti  mûri  et  portae,  quodammodo 
divini  juris  sunt  et  ideo  nullius  in  bonis  sunt'.  Ideo  autem  mu- 
res sanctos  dicimus,  quia  poena  capitis  constituta  sit  in  eos, 
qui  aliquid  in  muros  deliquerint.  Ideo  et  legum  eas  partes, 
quibus  poenas  constituimus  adversus  eos  qui  contra  leges  fe- 
cerint,  sanctiones  vocamus. 

H  7.  Singulorum  autem  hominum  multis  modis  res  flunt  ; 
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quarundam  enim  rerum  dominium  nanciscimur  jure  naturali, 
quod,  sicut  diximus,  appellatur  jus  gentium,  quarundam  jure 
civili.  Commodius  esl  itaque  a  vetustiore  jure  incipere.  Palam 
est  aulem  vestustius  esse  naturale  jus,  quod  cum  ipso  génère 
humano  rerum  natura  prodidit  ;  civilia  enim  jura  tune  coe- 
perunt,  cum  et  civitates  condi  et  magistralus  oreari  et  leges 
scribi  coeperunt. 

12  '  *  Ferae  igitur  bestiae  et  volucres  et  pisces,  id  est  omnia 
animalia,  quae  in  terra  mari  caelo  nascuntur,  simulatque  ab 
aliquo  capta  fuerint,  jure  gentium  statim  illius  esse  incipiunt  ; 
quod  enim  ante  nuUius  esl,  id  naturali  ratione  occupanti  con- 
cedilur.  Nec  interest,  feras  bestias  et  volucres  utrum  in  suo 
fundo  quisque  capiatan  in  alieno.  Plane  qui  in  alienum  fun- 
dum  ingreditur  venandi  aut  aucupandi  gratia,  potest  a  domino, 
si  is  providerit,  proliiberi  ne  ingrediatur.  Quidquid  autem 
eorum  ceperis,  eo  usque  tuum  esse  intellegitur,  donec  tua  cus- 
todia  coercelur  ;  cum  vero  evaserit  custodiam  tuam  et  in  na- 
turalem  libertatem  se  receperit,  tuum  esse  desinit  et  rursusoc 
cupanlis  fit.  Naturalem  autem  libertatem  recipere  intellegitur, 
cum  vel  oculos  tuos  elTugerit  vel  ila  sit  in  conspectu  tuo,  ut 
difficilis  sit  ejus  persecutio.  13.  Illud  quaesitum  est,  an,  si  fera 
bestia  ita  vulnerata  sit,  ut  capi  possit,  statim  tua  esse  intelle- 
galur.  Quibusdam  placuit  statim  tuam  esse  et  eo  usque  tuam 
videri,  donec  eam  persequaris,  quodsi  desieris  persequi,  desi- 
nere  tuam  esse  et  rursus  fieri  occupantis.  Alii  non  aliter  puta- 
verunt  tuam  esse,  quam  si  ceperis.  Sed  posteriorem  sententiam 
nos  confirmamus,  quia  multa  accidere  soient,  ut  eam  non  ca- 
pias.  14.  Apium  quoque  natura  fera  est.  Itaque  quae  in  arbore 
tua  consederint,  antequam  a  te  alveo  includantur,  non  magis 
tuae  esse  intelleguntur  quam  volucres,  quae  in  tua  arbore 
nidum  fecerint  :  ideoque  si  alius  eas  incluserit,  is  earum  do- 
minus  erit.  Favos  quoque  si  quos  hae/ecerint,  quilibet  eximere 
potest.  Plane  intégra  re  si  provideris  ingredientem  in  fundum 
tuum,  potes  eum  jure  prohibere  ne  ingrediatur.  Examen,  quod 
ex  alveo  tuo  evolaverit,  eo  usque  tuum  esse  intellegitur,  donec 
in  conspectu  tuo  est  nec  difficilis  ejus  persecutio  est:  alioquin 
occupantis  fit.  15.  Pavonum  et  columbarum  fera  natura  est.  Nec 
ad  rem  pertinet,  quod  ex  consuetudine  avolare  et  revolare  so- 
ient ;  nam  et  apes  idem  faciunt,  quarum  constat  feram  esse 
naturam.  Cervos  quoque  ita  quidam  mansuetos  hahent,  ut  in 
silvas  ire  et  redire  soleant.  quorum  et  ipsorum  feram  esse  na- 
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turam  nemo  negat.  In  his  autem  animalibus,  quaeex  consue- 
tiidine  abire  et  redire  soient,  talis  régula  comprobata  est,  ut 
60  usque  tua  esse  intellegantur,  donec  animum  revertendi  ha- 
beant  ;  nam,  •  si  revertendi  animum  babere  desierint,  eliam  tua 
esse  desinunt  et  fiunt  occupantium.  Revertendi  autem  animum 
videntur  desinere  babere,  cum  revertendi  consuetudinem  dese- 
ruerint.  16.  Gallinarum  et  anserum  non  est  fera  natura,  idque  ex 
eo  possumus  intellegere,  quod  aliae  sunt  gallinae,  quas  feras 
vocamus,  item  alii  anseres,  quos  feros  appellamus.  Ideoque  si 
anseres  tui  aut  gallinae  tuae  aliquo  casu  turbati  turbalaeve 
evolaverint,  licet  conspectum  tuum  effugerint,  quocumque  la- 
men  loco  sint,  tui  tuaeve  esse  intelleguntur  :  et  qui  lucrandi 
animo  ea  animalia  retinet,   furtum   committere   intellegitur. 

17.  Item  ea.  quae  ex  bostibus  capimus,  jure  gentium  statim 
nostra  liunt  :  adeo  quidem,  ut  et  liberi  bomines  in  servitutem 
nostrain  deducantur  :  qui  tamen,  si  evaserint  nostram  pote- 
statem  et  ad  suos  reversi  fuerint,  pristinum  statum  recipiunt'. 

18.  *  'Jtem  lapilli  gemmae  et  cetera,  quae  in  litore  inveniun- 
tur,  jure  naturali  statim  inventoris  fiunt;  19.  Item  ea,  quae 
ex  animalibus  dominio  tuo  subjectis  nata  sunt,  eodem  jure 
tibi  adquiruntur'. 

20.  ^  'Praeterea  quod  per  alluvionem  agro  tuo  flumen  ad- 
jecit,  jure  gentium  tibi  adquiritur.Est  autem  alluvio  incremen- 
tum  latens.  Per  alluvionem  autem  id  videtur  adjici,  quod  ita 
paulatim  adjicitur,  ut  intellegere  non  possis,  quantum  quoquo 
momento  temporis  adjiciatur.  21.  Quodsi  vis  fluminis  partem 
aliquam  ex  tuo  praedio  detraxerit  et  vicini  praedio  appulerit, 
palam  est  eam  tuam  permanere.  Plane  si  longiore  tempore 
fundo  vicini  haeserit  arboresque,  quas  secum  traxerit,  in  eum 
fundum  radiées  egerint,  ex  eo  tempore  videntur  vicini  fundo 
adquisitae  esse.  22.  Insula,  quae  in  mari  nata  est,  quod  raro 
accidit,  occupantis  fit;  nullius  enim  esse  creditur.  Atin  flu- 
mine  nata,  quod  fréquenter  accidit,  si  quidem  mediam  partem 
fluminis  teneat,  communis  est  eorum,  qui  ab  utraque  parte 
fluminis  prope  ripam  praedia  possident,  pro  modo  latitudinis 
cujusque  ftindi,  quae  lalitudo  prope  ripam  sit.  Quodsi  alteri 
parti  proximior  sil,  eorum  est  tantum,  qui  ab  ea  parte  prope 
ripam  praedia  possident.  Quodsi  aliqua  parte  divisum  flumen, 
deinde  infra  unitum  agrum  alicujus  in  formam  insulae  rede- 
gerit,  ejusdem  permanet  is  ager,   cujus  et  fuerat     23.  Quodsi 

1.  Cf.  Gains,  2,  68.  —  2.  Florentinus,  L.  6  insl.  (D.,  1,  8,  3.41,  1,  6). 
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naturali  alveo  in  universum  derelicto  alia  parte  fluere  coeperit, 
prior  quidem  alveus  eorum  est,  qui  prope  ripam  ejus  praedia 
possident,  pro  modo  scilicet  latitudinis  cujusque  agri,  quae 
iatitudo  prope  ripam  sit,  novus  autem  alveus  ejus  juris  esse 
incipit,  cujus  et  ipsum  flumen,  id  est  publicus.  Quodsi  post 
aliquod  tempus  ad  priorem  alveum  reversum  fuerit  flumen, 
rursus  novus  alveus  eorum  esse  incipit,  qui  prope  ripam  ejus 
praedia  possident.  24.  Alia  sane  causa  est,  si  cujus  totus  ager 
inundatus  fuerit.  Neque  enim  inundatio  speciem  fundi  com- 
mutât et  ob  id,  si  recesserit  aqua,  palam  est  eum  fundum  ejus 
manere,  cujus  et  fuit'. 

25.  *  'Cum  ex  aliéna  maleria    species  aliqua   facta  sit  ab 
aliquo,  quaeri  solet,  quis  eorum  naturali  ratione  dominus  sit, 
utrum  is  qui  fecerit,  an  ille  potius  qui  materiae  dominus  fue- 
rit :  ut  ecce  si  quis  ex  alienis  uvis  aut  olivis  aut  spicis  vinum 
aut  oleum  aut  frumentum  fecerit,  aut  ex  alieno  auro  vel  argenté 
vel  aère  vas  aliquod  fecerit,  vel  ex  alieno   vino  et  melle  mul- 
sum  miscuerit,  vel  ex  alienis  medicamentis  emplastrum  aut 
coUyrium  composuerit,  vel  ex  aliéna  lana  vestimentum  fecerit, 
vel  ex  alienis  tabulis  navem  vel  armarium  vel  subsellium  fabri- 
caverit.  Et  post  multas  Sabinianorum  et  Proculianorum  ambi- 
guitates  placuit   média  sententia   existimantium,  si  ea  species 
ad    materiam   reduci   possit,  eum  videri    dominum   esse,  qui 
materiae  dominus  fuerat,  si  non  possit  reduci,  eum  potius  in- 
lellegi  dominum  qui  fecerit  :  ut  ecce  vas  conflatum   potest  ad 
rudem  massam  aeris  vel  argenti  vel  auri  reduci  vinum  autem 
aut  oleum  aut  frumentum   ad   uvas  et  olivas  et  spicas  reverti 
non  potest  ac   ne  mulsum   quidem  ad   vinum   et  mel  resolvi 
potest'.  Quodsi  partira  ex  sua  materia,  partira  ex  aliéna  speciem 
aliquam  fecerit  quisque,  veluti  ex  suo  vino  et  alieno  melle  mul- 
sum aut  ex  suis  et  alienis  medicamentis  emplastrum  aut  col- 
lyrium   aut  ex  sua  et  aliéna  lana  vestimentura   fecerit,  dubi- 
tandum  non  est  hoc  casu  eum  esse  dominum  qui  fecerit,  cum 
non  solum  operam  suam  dédit,  sed  et  parlera  ejusdera  mate- 
riae praestavit.  26.  Si  tamen  alienam  purpuram  quis  intexuit 
suo  vestimentO;  licet  pretiosior  est  purpura,  accessionis  vice 
cedit  vestimento  :  et  qui  dominus  fuit  purpurae,  adversuseum 
qui  subripuit  habet  furti  actionem  et  condiclionem,  sive  ipse 
est  qui  vestimentum  fecit,  sive  alitis.  Nam  *  'extinctae  res  licet 
vindicari  non  possint,  condici  taraen  a  furibus  et  a  quibusdam 
aliis  possessoribus  possunt'.  27.  Si  duorum  materiae  ex  volun- 
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tate  dominorum  confusaesint,  totum  id  corpus,  quod  exconfu- 
sione  fit,  ulriusque  commune  est,  veluti  si  qui  vina  sua  confu- 
derinl  aut  massas  argenli  vel  auri  conflaverint.  Sed  et  si  diversae 
materiae  sint  et  ob  id  propria  species  fada  sit,  forte  ex  vino  et 
melle  mulsum  aut  ex  auro  et  argento  electrum,  idem  juris  est; 
nam  et  eo  casu  communem  esse  speciem  non  dubitatur.  Quodsi 
fortuitu  et  non  voluntate  dominorum  confusae  fuerint  vel  di- 
versae materiae  vel  quae  ejusdem  generis  sunt,  idem  juris  esse 
placuit.  28.  Quodsi  frumentum  ïitii  tuo  frumento  mixtum  fue- 
rit,  si  quidem  ex  voluntate  vestra,  commune  erit,  quiasingula 
corpora,  id  est  singula  grana,  quae  ciijusque  propria  fuerunt, 
ex  consensu  vestro  communicata  sunt.  Quodsi  casu  in  mixtum 
fuerit  vel  Titius  id  miscuerit  sine  voluntate  tua,  non  videlur 
commune  esse,  quia  singula  corpora  in  sua  substantia  durant 
nec  magis  istis  casibus  commune  fit  frumentum,  quam  grex 
communis  esse  intellegitur,  si  pecora  Titii  tuis  pecoribus  mixta 
fuerint;  sed  siab  alterutro  vestrum  id  totum  frumentum  reti- 
neatur,  in  rem  quidem  actio  pro  modo  frumenli  cujusque  com- 
petat,  arbitrio  autem  judicis  continetur,  ut  is  aestimet,  quale 
cujusque  frumentum  fuerit.  29.  *  'Gum  in  suo  solo  aliquis  aliéna 
materia  aedificaverit,  ipse  dominus  intellegitur  aediflcii,  quia 
omne  quod  inaedificatur  solo  cedit.  Nec  tamen  ideo  is,  qui 
materiae  dominus  fuerat,  desinit  ejus  dominus  esse  ;  sed  tan- 
tisper  neque  vindicare  eam  potest  neque  ad  exhibendum  de  ea 
re  agere  propter  legem  duodecim  tabularum,  qua  cavetur,  ne 
quis  tignum  alienum  aedibussuis  injunctum  eximere  cogatur, 
sed  duplum  pro  eo  praestet  per  actionem  quae  vocatur  de 
tigno  juncto  (appellatione  autem  tigni  omnis  materia  significa- 
tur,  ex  qua  aediticia  fîunt)  :  quod  ideo  provisum  est,  ne  aedifi- 
cia  rescindi  necesse  sit.  Sed  si  aliqua  ex  causa  dirutum  sit 
aedificium,  poterit  materiae  dominus,  si  non  fuerit  duplum 
jam  perseculus,  lune  eam  vindicare  et  ad  exhibendum  agere. 
30.  Ex  diverso  si  quis  in  alieno  solo  sua  materia  domum  aedi- 
ficaverit, illius  fit  domus,  cujus  et  solum  est.  Sed  hoc  casu  ma- 
teriae dominus  proprietatem  ejus  amittit,  quia  voluntate  ejus 
alienata  intellegitur,  utique  si  non  ignorabat  in  alieno  solo  se 
aedificare  ;  et  ideo,  licet  diruta  sit  domus,  vindicare  materiam 
non  possit.  Certe  illud  constat,  si  in  possessione  constituto 
aedificatore  soli  dominus  petat  domum  suam  esse  nec  solvat 
pretium  materiae  et  mercedes  fabrorum,  posse  eum  per  excep- 
tionem  doli  mali  repelli,   utique  si  bonae  fidei  possessor  fuit 
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qui  aedificasset  ;  nam  scienti  alienum  esse  solum  polest  culpa 
objici,  quod  temere  aedificaverit  in  eo  solo,  quod  intellegeret 
alienum  esse.  31.  Si  Tilius  alienani  plantam  in  suo  solo  po- 
suerit,  ipsius  erit,  et  e\  diverso  si  Tilius  suam  plantam  in 
Maevii  solo  posueril,  Maevii  planta  erit,  si  modo  utroque  casu 
radiées  egerit.  Antequam  autem  radiées  egerit,  ejus  permanet, 
cujuset  fuerat.  Adeo  autem  ex  eo,  ex  quo  radiées  agit  planta, 
proprietas  ejus  commulatur,  ut  si  vicini  arborem  ita  terra  ' 
Titii  presserit.  ut  in  ejus  fundum  radiées  ageret,  Titii  effici 
arborem  dicimus  ;  rationem  elenim  non'  permittere,  ut  alterius 
arbor  esse  intellegatur,  quamcujusin  fundum  radiées  egisset. 
Et  ideo  prope  confinium  arbor  posita  si  etiam  in  vicini  fun- 
dum radiées  egerit,  communis  fît'.  32.  '  'Qua  ratione  autem 
plantae,  quae  terra  coalescunt,  solo  cedunt  eadem  ratione  fru- 
menta  quoque,  quae  sata  sunt,  solo  cedere  inlelleguntur.  Cete- 
rum  sicut  is,  qui  in  alieno  solo  aedificaverit,  si  ab  eodominus 
pelât  aedificium,  defendi  potest  per  exceptionem  doli  mali  se- 
cundum  ea  quae  diximus,  ita  ejusdem  exceptionis  auxilio  tutus 
esse  potest  is,  qui  alienum  fundum  sua  impensa  bona  fide 
consevit.  33.  Litterae  quoque,  licet  aureae  sint,  perinde  cbartis 
membranisque  cedunt,  acsi  solo  cedere  soient  ea  quae  inaedi- 
fioantur  aut  inseruntur  :  ideoque  si  in  cbartis  membranisve  luis 
Carmen  vel  bistoriam  vel  oralionem  ïitius  scripseril,  bujus  cor- 
poris  non  Tilius,  sed  tu  dominus  esse  judiceris.  Sed  si  a  Titio 
pelas  tuos  libros  tuasve  membranas  esse  nec  impensam  scrip- 
turae  solvere  paratus  sis,  poterit  se  Titius  defendere  per  excep- 
tionem doli  mali,  utique  si  bona  fide  earum  chartarum  mem- 
branarumve  possessionem  nanctus  est'.  34.  Si  quis  in  aliéna 
tabula  pinxerit,  quidam  putant  tabulam  picturae  cedere  ;  aliis 
videtur  picturam,  qualiscumque  sit,  tabulae  cedere.  Sed  nobis 
videtur  melius  esse  tabulam  picturae  cedere  ;  ridiculum  est 
enim  picturam  Apellis  vel  Parr^asii  in  accessionem  vilissiraae 
tabulae  cedere.  ^  'Unde  si  a  domino  tabulae  imaginera  possi- 
dente  is  qui  pinxit  eam  petat  nec  solvat  pretium  tabulae,  pote- 
rit per  exceptionem  doli  mali  summoveri ,  at  si  is  qui  pinxit 
possideat,  consequens  est,  ut  utilis  actio  domino  tabulae  ad- 
versus  eum  detur,  quo  casu,  si  non  solvat  impensam  picturae, 
poterit  per  exceptionem  doli  mali  repelli,  utique  si  bona  fide 
possessor  fuerit  ille  qui  picturam  imposuit.  Illud  enim  palam 
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est,  quod,  sive  is  qui  pinxit  subripuit  tabulas  sive  alius,  com- 
petit  domino  tabularum  furli  actio'. 

35.  Si  quis  a  non  domino,  quem  dominum  esse  crederel, 
bona  fide  fundum  emerit  vel  ex  donatione  aliave  quajusla 
causa  aeque  bona  fide  acceperit,  naturali  ralione  placuit  fruc- 
tus  quos  percepit  ejiis  esse  pro  cullura  et  cura.  Et  ideo  si  post- 
ea  dominus  supervenerit  et  fundum  vindicet,  de  fructibus  ab 
eo  consumptis  agere  non  potest.  Ei  vero.  qui  sciens  alienum 
fundum  possèdent,  non  idem  concessum  est.  Itaque  cum  fundo 
etiam  fructus,  licet  consumpti  sint,  cogitur  restituere.  36.  Is, 
ad  quem  usus  fructus  fundi  pertinet,  non  aliter  fructuum  do- 
minus efficitur,  quam  si  eos  ipse  perceperit.  Et  ideo  licet  ma- 
turis  fructibus,  nondum  tamen  perceptis  decesserit,  ad  here- 
dem  ejus  non  pertinent,  sed  domino  proprietatis  adquiruntur. 
Eadem  fere  et  de  colono  dicuntur.  37.  *  'In  pecudum  fructu 
etiam  fétus  est,  sicuti  lac  et  pilus  et  lana  Itaque  agni  ethaedi 
et  vituli  et  equuli  statim  naturali  jure  dominii  sunt  fructuarii. 
Parlus  vero  ancillae  in  fructu  non  est  itaque  ad  dominum  pro- 
prietatis pertinet;  absurdum  enim  videbatur  hominem  in 
fructu  esse,  cum  omnes  fructus  rerum  natura  hominum  gralia 
comparavit'.  38.  Sed  si  gregis  usum  fructum  quis  habeat,  in 
locum  demortuorum  capitum  ex  fétu  fructuarius  summittere 
débet,  ut  et  Juliano^  visum  est,  et  in  vinearum  demortuarum 
vel  arborum  locum  alias  débet  substituere.  Recle  enim  colère 
débet  et  quasi  bonus  pater  familias  uti  débet. 

39.  Thesauros,  quos  quis  in  suo  loco  invenerit,  divus  Ha- 
drianus  naturalem  aequitatem  secutus  ei  concessit  qui  invene- 
rit. Idemque  statuit,  si  quis  in  sacro  aut  in  religioso  loco  for- 
tuito  casu  invenerit.  At  si  quis  in  alieno  loco  non  data  ad  hoc 
opéra,  sed  fortuitu  invenerit,  dimidium  domino  soli  concessit. 
Et  convenienter,  si  quis  in  Caesaris  loco  invenerit,  dimidium 
inventoris,  dimidium  Caesaris  esse  statuit.  Gui  conveniens  est, 
ut,  si  quis  in  publico  loco  vel  fiscali  invenerit,  dimidium  ipsius 
esse,  dimidium  fisci  vel  civitalis. 

40.  ^  'Per  traditionem  quoque  jure  naturali  res  nobis  ad- 
quiruntur ;  nihil  enim  tam  conveniens  est  naturali  aequitati, 
quam  voluntatem  domini,  volentis  rem  suam  in  alium  trans- 
ferre, ratam  haberi'.  Et  ideo  cujuscumque  generis  sit  corpo- 
ralis  res,  tradi  potest  et  a  domino  tradita  alienatur.  Itaque 
stipendiaria  quoque  et  tributaria  praedia  eodem  modo  alie- 
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nantur.  Vocantur  autem  stipendiaria  et  tributaria  praedia, 
quae  in  provinciis  sunt,  interquae  nec  non  Italica  praedia  ex 
noslra  constilulione  '  nulla  dillerentia  est.  41.  Sed  si  quidem 
ex  causa  donalionis  aut  dolis  aut  qualibetalia  ex  causa  Iradan- 
tur,  sine  dubio  transferuntur  ;  (41)  venditae  vero  et  traditae  non 
aliter  emptori  adquiruntur,  quam  si  is  venditori  pretium  sol- 
verit  vel  alio  modo  ei  satisfecerit,  veluti  expromissore  aut  pi- 
gnore  dato.  Quod  cavetur  quidem  etiam  lege  duodecim  tabu- 
larum  :  tamen  recte  dicitur  et  jure  gentium,  id  est  jure  naturali, 
id  effici.  Sed  si  is  qui  vendidit  fldem  emptoris  secutus  fuerit, 
dicendum  est  slatim  rem  emptoris  fieri.  42.  ^  '  Nihil  autem  in- 
terest,  utrum  ipse  dominus  tradat  alicui  rem,  an  volunlale 
ejus  alius.  43.  Qua  ralione,  si  cui  libéra  negotiorum  adminis- 
Iratio  a  domino  permissa  fuerit  isque  ex  bis  negotiis  rem  ven- 
diderit  et  Iradiderit,  facit  eam  accipientis.  44.  Interdum  etiam 
sine  tradilione  nuda  voluntas  suffîcit  domini  ad  rem  transfe- 
rendam,  veluti  si  rem,  quam  tibi  aliquis  commodavit  aut  lo- 
cavit  aut  apud  ledeposuit,  vendiderit  tibi  aut  donaverit.  Quam- 
vis  enim  ex  ea  causa  tibi  eam  non  tradiderit,  eo  tamen  ipso, 
quod  patilur  luam  esse,  stalim  adquiritur  tibi  proprietas  per- 
inde  ac  si  eo  nomine  tradita  fuisset.  45.  Item  si  quis  merces  in 
horreo  depositas  vendiderit,  simul  atque  claves  horrei  tradi- 
derit emptori,  transfert  proprielatem  mercium  ad  emptorem. 
46.  Hoc  amplius  interdum  et  in  incertam  personam  coUocata 
voluntas  domini  transfert  rei  proprietatem  :  ait  ecce  praetores 
vel  consules,  qui  missilia  jactant  in  vulgus,  ignorant,  quid  eo- 
rum  quisque  excepturus  sit,  et  tamen,  quia  volunt  quod  quis- 
que  exceperit  ejus  esse,  statim  eum  dominum  efficiunt'.  47. 
Qua  ration  verius  esse  videtur  et,  si  rem  pro  derelicto  a  do- 
mino babitam  occupaverit  quis,  slatim  eum  dominum  effici. 
Pro  derelicto  aulem  babetur,  quod  dominus  ea  mente  abjece- 
rit,  ut  id  rerum  suarum  esse  nollet,  ideoque  statim  dominus 
essedesinit.  48.*  'Alia  causa  est  earum  rerum,  quae  in  tempes- 
tate  maris  levandae  navis  causa  ejiciuntur.  Hae  enim  domino- 
rum  permanent,  quia  palam  est  eas  non  eo  animo  ejici,  quo 
quis  eas  babere  non  vult.  sed  quo  magis  eum  ipsa  nave  peri- 
culum  maris  effugiat  :  qua  de  causa  si  quis  eas  fluctibus  expul- 
sas vel  etiam  in  ipso  mari  naclus  lucrandi  animo  abstulerit, 
furtum  committit'.  Nec  longe  discedere  videntur  ab  bis,  quae 
de  rheda  currente  non  inlellegentibus  dominis  cadunt. 
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II.    De  REBUS  INCORPOiULIBtJS. 

•  'Quaedam  praelerea  res  corporales  sunt,  (juaeJum  incor- 
porales.l.Corporales  eae  sunt,  quae  sui  natura  langi  possunl  : 
veluli  fiindus  homo  vestis  auriim  argentum  et  denique  aliae 
res  innumerabiles.  2.1ncorporales  autem  sunt,  quao  tangi  non 
possunt;  qualia  suntea  quae  in  jure  consistunt  :  sicut  heredi- 
las,  usus  fructus,  [usus]  obligationes  quoquo  modo  coniraclac. 
Nec  ad  rem  pertinet,  quod  in  hereditate  res  corporales  conli- 
nentur  ;  nam  et  fructus,  qui  ex  fundo  percipiuntur,  corporales 
sunt  et  id,  quo  ex  aliqua  obligatione  nobis  debetur,  plerum- 
que  corporale  est,  veluli  fundus  homo  pecunia  ;  nam  ipsum 
jus  hereditalis  et  ipsum  jus  ulendi  fruendi  et  ipsum  jus  obli- 
galionis  incorporale  est.  3.  Kodem  numéro  sunt  jura  praedio- 
rum  urbanorum  et  rusticorum',  quae  eliam  servitutes  vocantur. 

III.    De    SEIIVITUTIBUS  '-. 

3  'Rusticorum  praediorum  jura  sunt  haec  :  iter  actus  via 
aquae  ductus.Iter  est  jus  eundi  ambulandi  homini,  non  etiam 
jumentum  agendi  vel  vehiculum.  Actus  est  jus  agendi  vel 
jumentum  vel  vehiculutn.  Itaque  qui  iler  habet,  actum  non 
liabet.  Qui  actum  habet,  et  iter  habet  éoque  uli  potest  etiam 
sine  jumenlo.  Via  est  jus  eundi  et  agendi  et  ambulandi  ;  nam 
et  iler  et  actum  in  se  via  continet.  Aquae  ductus  est  jus  aquae 
ducendae  per  fundum  alienum'.  l.  '"  Praediorum  urbanorum 
sunt  servitules,  quae  aedificiis  inhaercnt,  ideo  urbanorum  prae- 
diorum diclae,  quoniam  aedificia  omnia  urbana  praedia  appel- 
lanlur,  elsi  in  villa  aediflcata  sunt.  Item  praediorum  urba- 
norum servitules  sunt  hae  :  ut  vicinus  onera  vicini  sustineal; 
ut  in  parielem  ejus  liceat  vicino  tignum  immiltere  ;  ut  slilli- 
cidium  vel  flumen  recipiat  quis  in  aedes  suas  vel  in  aream  ", 
vel  non  recipiat;  el  ne  allius  tollal  quis  aedes  suas,  ne  lumi- 
nibus  vicini  ofliciatur.2."  'In  rusticorum  praediorum  servitules 
quidam  computari  recle  pulant  aquae  liaustum,  pecoris  ad 
aquam  adpulsum,  jus  pascendi,  calcis  coquendae,  harenae  fo- 
diendae. 

3.  Ideo  aulem  hae  servitules  praediorum  appcllanlur,  quo- 
niam sine  praediis  constitui  non  possunt.  Neuio  enim  potest 
servilulem  adquirere  urbani  vel  ruslici  praedii,  nisi  qui  habet 

1.  Gains,  2.  12-14  {!).,  1,  8.  1,  1).  -  2.  Cf.  />.,  8.  C  ,  3.  31.  —  3.  Ulp.. 
L.  2  insl.  (D.,  8,  3.  1,  pi:).—  4.  <:L  Ulp.,  /.  c.  (/>.,  K,  4,  1,  /)/•.).  —  5.  Les 
inss.  iiiftrieiiiïi  niouleiit;  'vel  in  cloacani'.  —  0.  Ulr).,  /.  c.  (D.,  8,  3,  I, 
1.8,  4,  1.  1). 
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praedium,  nec  quisquam  debere,  nisi  qui  habet  praedium'.  4. 
Si  quis  velit  vicino  aliquod  jus  constituere,  pactionibus  atque 
stipulationibus  id  efficere  débet.  »  'Potesl  eliain  in  teslarnento 
quis  heredem  suum  damnare,  ne  altius  toUat,  ne  luminibus 
aedium  vicini  officiât,  vel  ut  patiatur  eum  tignum  in  parietem 
immittere  vel  stillicidium  babnre,  vel  ut  patiatur  eum  per  fun- 
dum  ire  agere  aquamve  ex  eo  ducere'. 

IIII.  De  usu  fructu  ". 

3  'Usus  fructus  est  jus  alienis  rébus  ulendi  fruendi  salva 
rerum  substantia.  Est  enim  jus  in  corpore  :  qno  sublalo  et 
ipsum  tolii  necesse  est'.  1.  Usus  fructus  a  proprielate  separa- 
tionem  recipit  idque  plurimis  modis  accidit.  Ut  ecce  si  quis 
alicui  usum  fructum  legaverit  ;  nam  hères  nudam  habet  pro- 
prietatem,  legatarius  usum  fructum  ;  et  contra  si  fundum  le- 
gaverit  deducto  usu  fructu,  legatarius  nudam  habet  propriela- 
lem,  hères  vero  usum  fructum  ;  item  alii  usum  fructum,  alii 
deducto  eo  fundum  legare  potest.  *  'Sine  testamenlo  vero  si 
quis  velit  alii  usum  fructum  constituere,  pactionibus  et  stipu- 
lationibus id  efficere  débet.  Ne  tamen  in  universum  inutiles 
essent  proprielates  semper  abscedente  usu  fructu,  placuit  cer- 
tis  modis  exlingui  usum  fructum  et  ad  proprietatem  reverli. 
2.  Constiluilur  aulem  usus  fructus  non  tantum  in  fundo  et  ae- 
dibus,  verum  etiam  in  servis  et  jumentis  ceterisque  rébus, 
exceptis  his  quae  ipso  usu  consumunlur  ;  nam  eae  neque  natu- 
rali  ratione  neque  civili  recipiunt  usum  fructum.  Quo  numéro 
sunt  vinum  oleum  frumeiilum  vestimenta  '.  Quibus  proxima  est 
pecunia  numerata  ;  namque  in  ipso  usu  adsidua  permutatione 
quodammodo  extinguitur.  Sed  utilitatis  causa  senatus  censuit 
posse  eliam  earum  rerum  usum  fructum  conslitui,  ut  tamen  co 
nomine  beredi  utilitcr  cavealur.  Ilaque  si  pecuniae  usus  fructus 
Icgatus  sit,  ila  datur  legatario,  ut  ejus  fiât,  et  legatarius  salis- 
dat  beredi  de  tanla  pecunia  restituenda,  si  morietur  aut  capite 
minuetur.  Ceterae  quoque  res  ila  traduntur  legatario,  ut  ejus 
fiant  ;  sed  aeslimatis  his  satisdatur,  ut,  si  morielur  aut  capite 
minuetur,  tanla  pecunia  resliluatur,  quanti  eae  fuerinl  aesti- 
malae.  Ergo  senalus  non   fecil  quidem   earum   rerum   usum 

1.  Gains.  L.  2  rer  coll.  (D.,  H,  4.  16.  /).,  7.  1.  1).  2.  Cf.  Gains.  2. 
30,  33.  D.,  7.  1.  4.  5.  33,  2.  C,  3,  33.  —  3.  D.,  7,  1, 1.  2,  (Paul.  L.  3  ad 
Vilell.;  Celse,  L.  18  dig.).  —  4.  Gains,  L.  2  rer.  coll.  (D..  1.  1.  3).  — 
5.  R.de  Iheiing,  Gesamme//e  Aufsaetze,  2,1882,p.4o0  =  CEuitcs  dioUie.s.  1. 
1893,  p.  ^1  :  'esciilenta'  ;  v.  en  sens  contraire  Kniep,  Praescriptio  und 
l'aclum,  1891,  p.  133,  n.  118. 
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fructum  (nec  enim  polerat),  sed  per  cautionem  quasi  usum 
fructum  constituit.  3.  Finitur  aulem  usus  fructus  morte  fruc- 
luarii  et  duabus  capitis  deminutionibus,  maxima  et  média,  et 
non  ulendo  per  modum  et  tempus.  Quae  omnia  noslra  slatuit 
constitutio  * .  Item  finitur  usus  fructus,  si  domino  proprietatis 
ab  usufructuario  cedatur  (nam  extraneo  cedendo  nihil  agitur), 
vel  ex  contrario  si  fructuarius  proprietatem  rei  adquisierit, 
quae  res  consoiidatio  appellatur.  Eo  amplius  constat,  si  aedes 
incendio  consumptae  fuerint  vel  etiam  terrae  motu  aut  vitio 
suo  corruerint,  extingui  usum  fructum  et  ne  areaequidem  usum 
fructum  deberi.  4.  Cum  autem  fînitus  fuerit  usus  fructus,  re- 
vertitur  scilicet  ad  proprietatem  et  ex  eo  tempore  nudae  pro- 
prietatis dominus  incipit  plenam  babere  in  re  potestatem. 

V.    De  U6U  ET  HABITATIONE  *. 

Isdem  istis  modis,  quibus  usus  fructus  constituitur,  etiam 
nudus  usus  constitui  solet  isdemque  iilis  modis  finitur,  quibus 
et  usus  fructus  desinit.  1 .  Minus  autem  scilicet  juris  in  usu  est 
quam  in  usu  fructu.  Namque  is,  qui  fundi  nudum  usum  habet, 
nibil  ulterius  babere  intellegitur,  quam  ut  oleribus  pomis  fïo- 
ribus  feno  stramentislignisad  usum  cottidianum  utatur  :  '  'in 
eoque  fundo  hactenus  ei  morari  licet,  ut  neque  domino  fundi 
molestus  sit  neque  bis,  per  quos  opéra  rustica  fiunt,  impedi- 
mento  sit,  nec  uUi  alii  jus  quod  habet  aut  vendere  aut  locare 
aut  gratis  concedere  potest',  cum  is  qui  usum  fructum  habet 
potest  haec  omnia  facere.  2.  Item  is,  qui  aedium  usum  habet, 
hactenus  juris  habere  intellegitur,  ut  ipse  tantum  habitet,  nec 
hoc  jus  ad  alium  transferre  potest,  et  vix  receptum  videtur, 
ut  bospitem  ei  recipere  liceat.  Et  cum  uxore  sua  liberisque 
suis,  item  libertis  nec  non  aliis  liberis  personis,  quibus  non 
minus  quam  servis  utitur,  habitandi  jus  babeat  :  et  conve- 
nienter  si  ad  mulierem  usus  aedium  pertineat,  cum  marito  ei 
habitare  liceat.  3.  Item  is,  ad  quem  servi  usus  pertinet,  ipse 
tantum  operis  atque  ministerio  ejus  uti  potest;  ad  alium  vero 
nuUo  modo  jus  suum  transferre  ei  concessum  est.  Idem 
scilicet  juris  est  et  in  jumento.  4.  Sed  si  pecoris  vel  ovium 
usus  legatus  fuerit,  neque  lacté  neque  agnis  neque  lana  utetur 
usuarius,  quia  ea  in  fructu  sunt.  Plane  ad  stercorandum  agritm 
suum  pecoribus  uti  potest. 

5.  Sed  si  cui   habitatio  legata  sive  aliquo  modo  constituta 

1.  C,  3.  33.  16.  —  2.  Cf.  D.,  7,  8.  33.  2.  C,  3,  33.  -  3.  Gaius,  L.  2 
rer.  coll.{D.,  7,  8,11). 
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sit,  neque  usus  videtur  neque  usus  fructus,  sed  quasi  proprium 
aliquod  jus.  Quam  habitalionem  habenlibus  propter  rerum 
utililatetn  secundum  Marcelli  sententiam  nostra  decisione  ' 
promulgala  permisimus  non  solum  in  ea  degere,  sed  etiam 
aliis  locare. 

6.  Haec  de  servitulibus  et  usu  fructu  et  usu  et  habilalione 
dixisse  sufficiat.  De  hereditate  autem  et  de  obligalionibus  suis 
locis  proponamus.  Exposuimus  summalim,  quibus  modis  jure 
gentium  res  adquiruntur  :  modo  videamus,  quibus  modis  legi- 
timo  et  civili  jure  adquiruntur. 

VI.    De    USUCAPIONIBUS  ET  LONOI  TEMPORIS  POSSESSIONIBUS  ^. 

Jure  civili  conslitulum  fuerat,  ut  qui  bona  fide  ab  eo,  qui 
dominus  non  erat,  cum  crediderit  eum  dominum  esse,  rem 
emerit,  vel  ex  donatione  aliave  qua  justa  causa  acceperit,  is 
eam  rem,  si  mobiiis  erat,  anno  ubique,  si  immobilis,  biennio 
tantum  in  Italico  solo  usucapiat,  ne  rerum  dominia  in  incerlo 
essent.  Et  cum  hoc  placitum  erat,  putanlibus  anliquioribus 
dominis  sufficere  ad  inquirendas  res  suas  praefala  tempora, 
nobis  melior  senlenlia  resedit,  ne  domini  maturius  suis  rébus 
defraudentur  neque  certo  loco  beneficium  hoc  concludatur.  Et 
ideo  constitutionem  '  super  hoc  promulgavimus,  qua  caulum 
est,  ut  res  quidem  mobiles  per  triennium  usucapiantur,  im- 
mobiles vero  per  longi  temporis  possessionem,  id  est  inler 
praesentes  decennio,  inter  absentes  viginti  annis  usucapiantur 
et  his  modis  non  solum  in  Italia,  sed  in  omni  terra,  quae 
nostro  imperio  gubernatur,  dominium  rerum  justa  causa  pos- 
sessionis  praecedente  adquiratur. 

1.  *  Sed  aliquando  etiamsi  maxime  quis  bona  fide  rem  pos- 
sederit,  non  tamen  illi  usucapio  uUo  tempore  procedit,  veluti 
si  quis  liberum  hominem  vel  rem  sacram  vel  religiosam  vel 
servum  fugitivum  possideat.  2.  Furlivae  quoque  res  et  quae  vi 
possessae  sunt,  nec  si  praedicto  longo  tempore  bona  fide  pos- 
sessae  t'uerint,  usucapi  possunt,  nam  furlivarum  rerum  lex 
duodecim  tabularum  et  lex  Atinia  inhibet  usucapionem,  vi 
possessarum  lex  Julia  et  Plaulia.  3.  '  'Quod  autem  dictum  est 
furlivarum  et  vi  possessarum  rerum  usucapionem  per  legem 
prohibitam  esse,  non  eo  pertinet,  ut  ne  ipse  fur  quive  per  vim 
possidet  usucapere  possit,  nam  his  alia  ratione  usucapio  non 
competit,  quia  scilicet  mala  fide  possident,  sed  ne  ullus  alius, 

1.  C,  3,  33.  13.  —   2.  Cf.  Gains,  2.  41C1.  D.,  41.  3-10.  44,3.  C,  7, 
26-40.  —  3.  C,  7,  31,  1.  —  4.  Cf.  Gaius,  2,  45.  —  5.  Gaius,  2,  49-50. 
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qiiamvis  ab  eis  bona  lîde  emerit  vel  ex  alia  causa  acceperit, 
usucapiendi  jus  babeat.  Unde  in  rébus  mobilibus  non  facile 
procedil,  ut  bonae  fidei  possessori  usucapio  competat.  Nam 
qui  alienam  rem  vendidit  vel  ex  alia  causa  tradidit,  furtum 
ejus  commitlit.  4.  Sed  tamen  id  aliquando  aliter  se  bubet. 
Nam  si  hères  rem  defuncto  commodatam  aut  locatam  vel  apud 
eum  depositam  existimans  hereditariam  esse  bona  fide  acci- 
pienti  vendideritaut  donaverit' aut  dotis  nomine  dederit,  quin 
is  qui  acceperit  usucapere  possit,  dubium  non  est,  quippe  ea 
res  in  furli  vitium  non  ceciderit,  cum  utique  beres,  qui  bona 
fide  tamquam  suam  alienaverit,  furtum  non  committit.  5. 
*  'Item  si  is,  ad  quem  ancillae  usus  fructus  pertinet,  partum 
suum  esse  credens  vendiderit  aut  donaverit,  furtum  non  com- 
mittit ;  furtum  enim  sine  aiïectu  furandi  non  committitur. 
6.  Aliis  quoque  niodis  accidere  potest,  ut  quis  sine  vitio  furti 
rem  alienam  ad  aliquem  transférât  et  efficiat,  ut  a  possessore 
usucapiatur'.  7.  Quod  autem  ad  eas  res,  quae  solo  continentur, 
expeditius  procedit.  Ut  si  quis  loci  vacantis  possessionem 
propter  absentiamaut  neglegentiam  domini,  aut  quia  sine  suc- 
cessoredecesserit,  sine  vi  nanciscatur.  2  'Qui  quamvisipse  mala 
fide  possidet,  quia  intellegit  se  alienum  fundum  occupasse, 
tamen,  si  alii  bona  fide  accipienti  tradiderit,  poterit  ei  longa 
possessione  res  adquiri,  quia  neque  furlivum  neque  vi  posses- 
sum  accepit  ;  abolita  est  enim  quorundam  veterum  sententia 
existimantium  etiam  fundi  locive  furtum  fieri'  et  eorum,  qui 
res  soli  possident,  principalibus  constitutionibus  prospicitur, 
ne  cui  longa  et  indubitata  possessio  auferri  debeat.  8.  Aliquando 
etiam  furtiva  vel  vi  possessa  res  usucapi  potest  :  veluti  si  in 
domini  potestam  reversa  fuerit.  Tune  enim  vitio  rei  purgato 
procedit  ejus  usucapio.  9.  Res  fisci  noslri  usucapi  non  potest. 
Sed  Papinianus  scribit  bonis  vacantibus  flsco  nondum  nun- 
lialis  bona  fide  emptorem  sibi  tradilam  rem  ex  bis  bonis  usu- 
capere posse  :  et  ita  divus  Plus  et  divus  Severus  et  Antoninus 
rescripserunt.  10.  Novissime  sciendum  est  rem  talem  esse  de- 
bere,  ut  in  se  non  babeat  vitium,  ut  a  bona  fide  emptore  usu- 
capi possit  vel  qui  ex  alia  justa  causa  possidet. 

11.  Error  autem  falsae  causae  usucapionem  non  parit.  Vel- 
uti si  quis,  cum  non  emerit,  émisse  se  existimans  possideat, 
vel  cum  ei  donatum  non  fu.erat,  quasi  ex  donatione  possideat. 

12.  Diutina  possessio,  quae  prodesse  coeperat  defuncto,  et 
heredi  et  bonorum  possessori  continuatur,  licet  ipse  sciât  prae- 

1.  Gaius,  2,50.—  2.  Gaius,  L.  2  rer.  coll.  (û.,  41,  3,  38). 
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dium  alienum  :  quodsi  ille  initium  justum  non  habuit,  heredi 
et  bonorum  possessori  licel  ignorant!  possessio  non  prodest. 
Quod  nostra  conslitutio  *  similiter  et  in  usucapionibus  obser- 
vari  constituit,  ut  tempora  continuentur.  13.  Inter  venditorem 
quoque  et  emptorem  conjungi  tempora  divus  Severus  et  An- 
toninus  rescripserunt. 

14.  Edicto  divi  Marci  cavetur  eum,  qui  a  fisco  rem  alienam 
émit,  si  post  venditionem  quinquennium  praeterierit,  posse 
dominum  rei  per  exceptionem  repellere.  Constitutio  aulem 
divae  memonae  Zenonis  '  bene  prospexit  bis,  qui  a  fisco  per 
venditionem  vel  donationem  vel  alium  titulum  aliquid  acci- 
piunt,  ut  ipsi  quidem  securi  statim  fiant  et  victores  existant, 
sive  conveniantur  sive  experiantur  ;  adversus  sacratissimum 
autem  aerarium  usque  ad  quadriennium  liceat  intendere  bis, 
qui  pro  dominio  vel  hypotheca  earum  rerum,  quae  alienatae 
sunt,  putaverint  sibi  quasdam  competere  actiones.  Nostra 
autem  divina  constitutio  3,  quam  nuper  promulgavimus,  etiam 
de  bis,  qui  a  nostra  vel  venerabilis  Augustae  domo  aliquid 
acceperint,  baec  statuit,  quae  in  fiscalibus  alienationibus  prae- 
fatae  Zenonianae  constitutioni  continentur. 

VII.    De  DONATIONIBUS*. 

Est  etiam  aliud  genus  adquisitionis  donatio.  Donationum 
aulem  duo  gênera  sunt  :  mortis  causa  et  non  mortis  causa.  1. 
Mortis  causa  donatio  est,  quae  propter  mortis  fit  suspicionem, 
»;um  quis  ita  donat,  ut,  si  quid  bumanitus  ei  contigisset,  ha- 
beret  is  qui  accepit  :  sin  aulem  supervixisset  qui  donavit,  reci- 
peret,  vel  si  eum  donationis  poenituisset  aut  prior  decesserit 
is  cui  donatum  sit.  Hae  mortis  causa  donationes  ad  exemplum 
legatorum  redaclae  sunt  per  omnia.  Nam  eum  prudenlibus 
ambiguum  fuerat,  utrum  donationis  an  legati  instar  eam 
oplinere  oporteret,  et  utriusque  causae  quaedam  babebat  insi- 
gnia  et  alii  ad  aliud  genus  eam  relrabebant  :  a  nobis  constilu- 
lum  est^  ut  per  omnia  fere  legatis  connumeretur  et  sic  procé- 
dât, quemadmodum  eam  nostra  formavit  constitutio.  *  'Et  in 
summa  mortis  causa  donatio  est,  eum  magis  se  quis  velit  ha- 
bere,  quam  eum  cui  donalur,  magisque  eum  cui  donat,  quam 
heredem  suum.  Sic  et  apud  Homerum  Telemachus  donat  Pi- 
raeo' '. 

1.  C,  7,  yi,  1.  -  2.  C,  7,  37,  2.  —  3.  C,  7,  37,  3.  ~  4.  Ci.D-,  24,  1. 
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2.  Aliae  aulem  donaliones  sunt,  quae  sine  ulla  mortis  co- 
gitatione  fiunt,  quas  inler  vivos  appellamus.Quae  omninonon 
comparantur  legatis  :  quae  si  fuerint  perfeclae,  temere  revo- 
cari  non  possunt.  Perficiuntur  autem,  cum  donalor  suam  vo- 
luntatem  scriptis  aut  sine  scriptis  manifestaveril  :  et  ad  exem- 
pium  venditionis  nostra  constitutio  *  eas  etiam  in  se  habere 
necessitatem  traditionis  voluit,  ut,  et  si  non  tradantur,  ha- 
beant  plenissimum  et  perfectuin  robur  et  traditionis  nécessitas 
incumbat  donatori.  Et  cum  rétro  principum  dispositiones  in- 
sinuari  eas  actis  intervenientibus  volebant,  si  majores  ducen- 
torum  fuerant  solidonim,  nostra  constitutio  *  et  quantitatem 
usque  ad  quingentos  solidos  ampliavit,  quam  stare  et  sine  in- 
sinuatione  statuit,  et  quasdam  donationes  invenit,  quae  peni- 
tus  insinuationetn  fieri  minime  desiderant,  sed  in  se  plenissi- 
mam  habent  firmitatem.  Alia  insuper  multa  ad  uberiorem 
exitum  donationum  invenimus,  quae  omnia  ex  nostris  consti- 
tutionibus,  quas  super  his  posuimus,  colligenda  sunt.  Scien- 
dum  tamen  est,  qtiod,  etsi  plenissimae  sint  donationes,  tamen 
si  ingrati  existant  homines,  in  quos  benefîcium  collatum  est, 
donatoribus  per  nostram  constitutionem  ^  licentiam  praestavi- 
mus  certis  ex  causis  eas  revocare,  ne  qui  suas  res  in  alios 
contulerunt,  ab  his  quandam  patiantur  injuriam  vel  jacturam, 
secundum  enumeratos  in  nostra  conslitutione  modos.  3.  Est 
eLaliud  genus  inter  vivos  donationum,  quod  veteribus  quidem 
prudentibus  penitus  erat  incognitum,  postea  autem  a  junio- 
ribus  divis  principibus  introductum  est,  quod  ante  nuptiasvo- 
cabatur  et  tacitam  in  se  condicionem  habebat,  ut  tune  ratum 
esset,  cum  matrimonium  fuerit  insecutum  :  ideoque  ante  nup- 
tias  appellabatur,  quod  ante  matrimonium  efficiebatur  et  nus- 
quam  post  nuptias  celebratas  talis  donatio  procedebat.  Sed 
primus  quidem  divus  Juslinus  pater  noster,  cum  augeri  dotes 
et  post  nuptias  fuerat  peimissum,  si  quid  taie  evenit,  etiam 
ante  nuptias  donationem  augeri  et  constante  matrimonio  sua 
constitutione  *  permisit  ;  sed  tamen  nomen  inconveniens  rema- 
nebat,  cum  ante  nuptias  quidem  vocabalur,  post  nuptias  au- 
tem taie  aceipiebat  incrementum.  Sed  nos  plenissimo  fini  tra- 
dere  sanctiones  cupientes  et  consequentia  nomina  rébus  esse 
studentes  constituimus  ^,  ut  taies  donationes  non  augeanlur 
tantum,  sed  et  constante  matrimonio  initium  accipiant  et  non 
ante  nuptias,  sed  propter  nuptias  vocentur  et  dotibus  in   hoc 
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exaequentur,  ut,  quemadmodum  dotes  et  constante  malrimo- 
nio  non  solum  augentur,  sed  etiam  fiunt,  ita  et  istae  donatio- 
nes,  quae  propfer  nuptias  introductae  sunt,  non  solum  anle- 
cedant  matrimonium,  sed  etiam  eo  contracto  et  augeantur  et 
constituantur. 

4.  Erat  olim  et  alius  modus  civilis  adquisitionis  per  jus 
adcrescendi,  quod  est  taie  :  si  communem  servum  habens  ali- 
quis  cum  Titio  solus  libertatem  et  imposuit  vel  vindicta  vel 
testamento,  eo  casu  pars  ejus  amiltebatur  et  socio  adcresce- 
bat.  Sed  cum  pessimo  fuerat  exemple  et  libertate  servum  de- 
fraudari  et  ex  ea  humanioribus  quidam  dominis  damnum  in- 
ferri,  severioribus  autem  lucrum  adcrescere,  hoc  quasi  invidiae 
plénum  pio  remedio  per  nostram  constitutionem  '  mederi  ne- 
cessarium  duximus  etinvenimus  viam,per  quam  etmanumis- 
sor  et  socius  ejus  et  qui  libertatem  accepit  nostro  fruantur  be- 
neficio,  libertate  cum  eiïectu  procedente  (cujus  favore  et 
antiques  legislalores  multa  et  contra  communes  régulas  sla- 
tuisse  manifestissimum  est)  et  eo  qui  eam  imposuit  suae  libe- 
ralitatis  stabilitate  gaudente  et  socio  indemni  conservalo  pre- 
tiumque  servi  secundum  partem  dominii,  quod  nos  definivi- 
mus,  accipiente. 

VIII.  QuiBUS  ALIENARE   LICET  VEL  NON  '. 

2  'Accidit  aliquando,  ut  qui  dominus  sit  alienare  non  possit 
et  contra  qui  dominus  non  sit  alienandae  rei  potestatem  ha- 
beat.  Nam  dotale  praedium  maritus  invita  muliere  per  legem 
Juliam  prohibetur  alienare,  quamvis  ipsius  sit  dotis  causa  ei 
datum'.  Quod  nos  legem  Juliam  corrigentes  in  meliorem  sta- 
tum  deduximus*.  Cum  enim  lex  in  soli  tantummodo  rébus  lo- 
cum  habebat,  quae  Italicae  fuerant,  et  alienationes  inhibebat, 
quae  invita  muliere  fiebant,  hypothecas  autem  earum  etiam 
volente,  utrisque  remedium  imposuimus,  ut  etiam  in  eas  res, 
quae  in  provinciali  solo  positae  sunt,  interdicta  fiât  alienatio 
vel  obligatio  et  neutrum  eorum  neque  consentientibus  mulie- 
ribus  procédât,  ne  sexus  muliebris  fragilitas  in  perniciem  sub- 
stantiae  earum  converteretur.  1."  'Contra  autem  créditer  pignus 
ex  pactione,  quamvis  ejus  ea  res  non  sit,  alienare  potest.  Sed 
hoc  forsitan  ideo  videtur  fieri,  quod  veluntate  debitoris  intelle- 
gitur  pignuR  alienare,  qui  ab  initie  contractus  pactus  est,  ut 
liceret  credilori  pignus  vendere,  si  pecunia  non  solvatur'.  Sed 
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ne  creditores  jus  suum  persequi  impedirentur  neque  debitores 
temere  suarum  rerum  dominium  amittere  videantur,  noslra 
constilutione  *  consultum  est  et  certus  modus  impositus  est, 
per  quem  pignorum  distractio  possit  procédera,  cujus  tenore 
utrique  parti  creditorum  et  debitorum  satis  abundeque  provi- 
sum  est,  2.  *  'Nunc  admonendi  sumus  neque  pupillum  neque 
pupillam  uilam  rem  sine  tutoris  auctoritate  alienare  posse. 
ideoque  si  mutuam  pecuniam  alicui  sine  tutoris  auctoritate 
dederit,  non  contrahit  obligationem,  quia  pecuniam  non  facit 
accipientis.  Ideoque  vindicare  nummos  possunt,  sicubi  extent'. 
Sed  si  nummi,  quos  mutuos  dédit,  ab  eo  qui  accipit  bona  fide 
consumpti  sunt,  condici  possunt,  si  mala  fide,  ad  exhibendum 
de  his  agi  potest.  At  ex  contrario  omnes  res  pupillo  et  pupil- 
lae  sine  tutoris  auctoritate  recte  dari  possunt.  Ideoque  si  dé- 
biter pupillo  solvat,  necessaria  est  tutoris  auctoritas  :  alioquin 
non  liberabitur.  Sed  etiam  hoc  evidentissiraa  ratione  statutum 
est  in  constitutione,  quam  ad  Caesareenses  advocatos  ex  sug- 
gestione  Triboniani  viri  eminentissimi  quaestoris  sacri  palatii 
nostri  promulgavimus  ^,  qua  dispositum  est  ita  licere  tutorivel 
curatori  debitorem  pupillarem  solvere,  ut  prius  senlentia  ju- 
dicialis  sine  omni  damno  ceiebrata  hoc  permittat.  Quo  subse- 
cuto,  si  et  judex  pronuntiaverit  et  debitor  solverit,  sequitur 
hujusmodi  solutionem  plenissima  securitas.  Sin  autem  aliter 
quam  disposuimus  solutio  facta  fuerit  et  pecuniam  salvam  ha- 
beat  pupillus  aut  ex  ea  locupletior  sit  et  adhuc  eandem  sum- 
mam  pecuniae  petal,  per  exceptionem  doli  mali  summoveri 
poterit.  Quodsi  aut  maie  consumpserit  aut  furto  amiserit,  nihil 
proderit  debitori  doli  mali  exceptio,  sed  nihilo  minus  damna- 
bitur,  quia  temere  sine  tutoris  auctoritate  et  non  secundum 
noslram  dispositionem  solverit.  Sed  ex  diverso  pupiili  vel  pu- 
pillae  solvere  sine  tutore  auctore  non  possunt,  quia  id  quod 
solvunt  non  fît  accipientis,  cum  scilicet  nullius  rei  alienatio 
eis  sine  tutoris  auctoritate  concessa  est. 

IX.  Per  quas  personas  nobis  adquiritur  *. 

*  'Adquiritur  nobis  non  solum  per  nosmet  ipsos,  sed  etiam 
per  eos,  quos  in  potestate  habemus  ;  item  per  eos  serves,  in 
quibus  usum  fructum  habemus;  item  per  homines  liberos  et 
serves  aliènes,  quos  bona  fide  possidemus.  De  quibus  singulis 
diligentius  dispiciamus.  1.  Igitur  liberi  vestri  utriusque  sexus, 
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quos  in  potestate  habetis',  olim  quidem,  quidquid  ad  eos  per- 
venerat  (exceptis  videlicet  castrensibus  peculiis),  hoc  parentibus 
suis  adquirebant  sine  uila  dislinctione  :  et  hoc  ila  parentum 
fiebat,  ut  esset  eis  licentia,  quod  per  unum  vel  unam  eorura 
adquisitum  est,  alii  vel  extraneo  donare  vel  vendere  vel  quo- 
cumque  modo  voluerant  applicare.  Quod  nobis  inhumanum 
visum  est  et  generali  constilutione  ^  emissa  et  liberis  peper- 
cimus  et  patribus  debitum  reservavimus.  Sancitum  etenim  a 
nobis  est,  ut.  si  quid  ex  re  patris  ei  obveniat,  hoc  secundum 
antiquam  observationem  totum  parenti  adquirat  (quae  enim 
invidia  est,  quod  ex  patris  occasione  profectum  est,  hoc  ad 
eum  reverti  ?  ,  quod  autem  ex  alia  causa  sibi  fîlius  familias 
adquisivit,  hujus  usum  fructum  quidem  patri  adquiret,  domi- 
nium  autem  apud  eum  remaneat,  ne,  quod  ei  suis  laboribus 
vel  prospéra  fortuna  accessit,  hoc  in  alium  perveniens  luctuo- 
sum  ei  procédât.  2.  Hocque  a  nobis  dispositum  est  et  in  ea 
specie,  ubi  parens  emancipando  liberum  ex  rébus,  quae  ad- 
quisilionem  effugiunt.  sibi  parlem  tertiam  retinere,  si  voluerat 
licentiam  ex  anterioribus  constitutionibus  habebat  quasi  pro 
pretio  quodammodo  emancipationis,  et  inhumanum  quid  ac- 
cidebat,  ut  fîlius  rerum  suarum  ex  hac  emancipatione  dominio 
pro  parte  defraudetur  et,  quod  honoris  ei  ex  emancipatione 
additum  est,  quod  sui  juris  effectus  est,  hoc  per  rerum  demi- 
nutionem  decrescat.  Ideoque  statuimus,  ut  parens  pro  tertia 
bonorum  parte  dominii,  quam  retinere  poterat,  dimidiam  non 
dominii  rerum,  sed  usus  fructus  retineat  ;  ita  etenim  et  res 
intactae  apud  filium  reraanebunt  et  paler  ampliore  summa 
fruelur  pro  tertia  dimidia  potiturus.  3.  «  'Item  vobis  adquiritur, 
quod  servi  vestri  ex  traditione  nanciscuntur  sive  quid  stipu- 
lentur  vel  ex  qualibet  alia  causa  adquirunt'.  Hoc  enim  vobis 
et  ignorantibus  et  invitis  obvenit.  'Ipse  enim  servus  qui  in 
potestate  alterius  est  nihil  suum  habere  potest.  Sed  si  hères 
institutus  sit,  non  alias  nisi  jussu  vestro  hereditatem  adiré 
potest  ;  et  si  jubentibus  vobis  adierit,  vobis  hereditas  adquiri- 
tur, perinde  ac  si  vos  ipsi  heredes  instituti  essetis.  Et  con- 
venienter  scilicet  legatum  per  eos  vobis  adquiritur.  Non  solum 
autem  proprietas  per  eos  quos  in  potestate  habetis  adquiritur 
vobis,  sed  etiam  possessio  ;  cujuscumqueenim  rei  possessionem 
adepti  fuerint,  id  vos  possidere  videmini.  Unde  etiam  per  eos 
usucapio  vel  longi  temporis  possessio  vobis  accedit.  4.  De  his 
autem  servis,   in  quibus   tantum   usum  fructum  habetis,  ila 
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placuit,  ut,  quidquid  ex  re  veslra  vel  ex  operibus  suis  adqui- 
rant,  id  vobis  adjiciatur,  quod  vero  extra  eas  causas  persecuti 
sunt,  id  ad  dominum  proprietatis  perlineat.  Itaquesi  is  servus 
hères  institulus  sit  legalumve  quid  ei  aut  donatum  fuerit,  non 
usufrucluario,  sed  domino  proprietatis  adquiritur.  Idem  plaçât 
et  de  eo,  qui  a  vobis  bona  fide  possidetur,  sive  is  liber  sit  sive 
alienus  servus  ;  quod  enim  placuit  de  usufructuario,  idem 
placet  et  de  bonae  fidei  possessore.  Itaque  quod  extra  duas 
istas  causas  adquiritur,  id  vel  ad  ipsum  pertinet,  si  liber  est, 
vel  ad  dominum,  si  servus  est.  Sed  bonae  fidei  possessor  cum 
usuceperit  servum,  quia  eo  modo  dominus  fit,  ex  omnibus 
causis  per  eum  sibi  adquirere  potest  ;  fructuarius  vero  usuca- 
pere  non  potest,  primum  quia  non  possidet,  sed  babetjus 
utendi  fruendi,  deinde  quia  scit  servum  alienum  esse'.  Non 
solum  aulem  proprietas,  per  eos  servos,  in  quibus  usum  fruc- 
tum  habetis  vel  quos  bona  fide  possidetis,  vel  per  liberam 
personam,  quae  bona  fide  vobis  servit,  adquiritur  vobis,  sed 
etiam  possessio  ;  *  'loquimur  autem  in  utriusque  persona  secun- 
dum  definitionem,  quam  proxime  exposuimus,  id  est  si  quam 
possessionem  ex  re  vestra  vel  ex  operibus  suis  adepti  fuerint. 
5.  Ex  bis  itaque  apparet  per  liberos  homines,  quos  neque  juri 
vestro  subjectos  habetis  neque  bona  fide  possidetis,  item  per 
alienos  servos,  in  quibus  neque  usum  fructum  habetis  neque 
justam  possessionem,  nulla  ex  causa  vobis  adquiri  posse.  Et 
hoc  est,  quod  dicitur  per  extraneam  personam  nihil  adquiri 
posse',  exceplo  eo,  quod  per  liberam  personam  veluli  per 
procuratorem  placet  non  solum  scientibus,  sed  etiam  ignoran- 
tibus  vobis  adquiri  possessionem  secundum  divi  Severi  consti- 
tutionem  -  et  per  hanc  possessionem  etiam  dominium,  si  domi- 
nus fuit  qui  tradidit,  vel  usucapionem  aut  longi  temporis 
praescriptionem,  si  dominus  non  sit. 

6.  '  'Hactenus  tantisper  admonuisse  sufficiat,  quemadmo. 
dum  singulae  res  adquiruntur  :  nam  legatorum  jus,  quo  et  ipso 
singulae  res  vobis  adquiruntur,  item  fldeicommissorum,  ubi 
singulae  res  vobis  relinquuntur,  opportunius  inferiori  loco 
referemus.  Videamus  itaque  iiunc,  quibus  modis  per  univer- 
sitatem  res  vobis  adquiruntur.  Si  cui  ergo  heredes  facti  sitis 
sive  cujus  bonorum  possessionem  petieritis  vel  si  quem  adro- 
gaverilis  vel  si  cujus  bona  libertatum  conservandarum  causa 
vobis  addicta  fuerint,  ejus  res  omnes  ad  vos  transeunt.  Ac 
prius  de  hereditatibus  dispiciamus.  Quarum  duplex  condicio 
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est  ;  nam  vel  ex  lestamento  vel  ab  intestato  ad  vos  pertinent. 
Et  prius  est,  ut  de  his  dispiciamus,  quae  vobis  ex  testamento 
obveniunt'.  Qua  in  re  necessarium  est  inilio  de  ordinandis  te- 
slamentis  exponere. 

X.  De  testamentis  ordinandis*. 

Teslamentum  ex  eo  appellatur,  quod  testatio  mentis  est. 
1.  Sed  ut  nibil  antiquitatis  penitus  ignoretur,   sciendum 
est  olim  quidem  duo  gênera  testamentorum  in  usu  fuisse,  quo- 
rum altero  in  pace  et  in  otio   utebantur,   quod   calatis  comitiis 
appellabatur,   altero,  cum   in    proelium   exituri   essent,  quod 
procinclum   dicebatur.  Accessit  deinde  terlium   genus   testa- 
mentorum, quod  dicebatur  per  aes  et  libram,  scilicet  quia  per 
ernancipationem,  id  est  imaginariam  quandam   venditionem, 
agebatur  quinque  testibus  et  libripende  civibus  Romanis  pube- 
ribus  praesentibus   et  eo  qui  familiae  emptor  dicebatur.  Sed 
il  la  quidem   priora  duo  gênera  testamentorum  ex  veteribus 
teniporibus  in  desuetudinem  abierunt  ;   quod  vero  per  aes  et 
libram  fiebat,  licet  diutius  permansit,  attamen   partim   et  hoc 
in  usu  esse  desiit.  2.  Sed  praedicta  quidem  nomina  testamen- 
torum ad  jus  civile  referebantur.  Postea  vero  ex  edif^to  prae- 
toris  alia  forma   faciendorum   testamentorum  introducta  est  ; 
jure  enim   bonorario     nulla    emancipalio  desiderabatur,   sed 
septem  testium  signa  sufflciebant,  cum  jure  civili  signa  testium 
non  erant  necessaria.  3.  Sed  cum  paulajim  tam  ex  usu  homi- 
num  quam  ex  constitutionum  emendationibus  coepit  in  unam 
consonantiam  jus  civile  et  praetorium  jungi,  constitutum  est, 
ut  uno  eodemque  tempore,  quod  jus  civile  quodammodo  exi- 
gebat,  septem  testibus  adhibitis  et  subscriptione  testium,  quod 
ex  conslitutionibus  inventum   est,  et  ex  ediclo  praetoris  signa- 
cula  testamentis   imponerentur  :  ut  hoc  jus  tripertitum   esse 
videatur,  ut  lestes  quidem   et  eorum  praesentia  uno  contexlu 
testament!    celebrandi   gratia  a  jure  civili   descendant,   sub- 
scriptiones  autem  testatoris  et  testium   ex  sacrarum  constitu- 
tionum observatione  adhibeantur,  signacula  autem  et  numerus 
testium  ex  edicto  praetoris.  4.  Sed  his  omnibus  ex  nostra  con- 
stitulione  -  propler  testamentorum  sinceritatem,  ut  nulla  fraus 
adhibeatur,   hoc  addilum  est,   ut  per  manum    testatoris  vel 
testium  nomen  heredis  exprimatur  et  omnia  secundum  illius 
constitutionis  tenorem  procédant. 

5.  Possunt  autem  testes  omnes  et  uno  anulo  signare  testa- 
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mentum  (quid  enim,  si  septem  anuli  una  sculptura  fuerint  ?) 
secundum  quod  Pomponio  visum  est.  Sed  et  alieno  quoque 
anulo  licet  signare.  6.  Testes  autem  adhiberi  possuntii,  cum 
quibus  testament!  factio  est.  Sed  neque  mulier  neque  impubes 
neque  servus  neque  mutus  neque  surdus  neque  furiosus  nec 
cui  bonis  interdictum  est  nec  is,  quem  leges  jubent  improbum 
intestabilemque  esse,  possunt  in  numéro  testium  adhiberi. 7.  Sed 
cum  aliquis  ex  testibus  testament!  quidem  faciendi  tempore 
liber  existimabatur,  postea  vero  servus  apparuit,  tam  divus 
Hadrianus  Catonio  Vero  *  quam  postea  divi  Severuset  Antoni- 
nus  rescripserunt  subvenire  se  ex  sua  liberalitate  testamenlo, 
ut  sic  habealur,  atque  si  ut  oportet  factura  esset,  cum  eo 
tempore,  quo  testamentum  sis-naretur,  omnium  consensu  hic 
testis  liberorum  loco  fuerit  nec  quisquam  esset,  qui  ei  status 
quaestionem  moveat.  8.  *  'Pater  nec  non  is,  qui  in  potestate 
ejus  est,  item  duo  fratres,  qui  in  ejusdem  patris  potestate 
sunt,  utrique  testes  in  unum  testamentum  fieri  possunt  :  quia 
nihil  nocet  ex  una  domo  plures  testes  alieno  negotio  adhiberi'. 
9.  ^  'In  testibus  autem  non  débet  esse  qui  in  potestate  testatoris 
est,  Sed  si  filius  familias  de  caslrensi  peculio  post  missionem 
faciat  testamentum,  nec  pater  ejus  recte  testis  adhibetur  nec 
is  qui  in  potestate  ejusdem  patris  est  ;  reprobatum  est  enim 
in  ea  re  domesticum  testimonium'.  10.  Sed  neque  hères  scriptus 
neque  is  qui  in  potestate  ejus  est  neque  pater  ejtis  qui  habet 
eum  in  potestate  neque  fratres  qui  in  ejusdem  patris  pote- 
state sunt  testes  adhiberi  possunt,  quia  totum  hoc  negotium, 
quod  agitur  testament!  ordinand!  gratia,  creditur  hodie  inter 
heredem  et  testatorem  agi.  Licet  enim  totum  jus  taie  contur- 
batum  fuerat  et  veteres,  qui  famiiiae  emptorem  et  eos,  qui 
per  potestatem  ei  coadunati  fuerant,  testamentariis  testimoniis 
repeiiebant,  heredi  et  his,  qui  conjunct!  ei  per  potestatem 
fuerant,  concedebant  testimonia  in  testamentis  praestare,  licet 
hi,  qui  id  permittebant,  hoc  jure  minime  abuti  debere  eos 
suadebant  :  tamen  nos  eandem  observationem  corrigentes  et, 
quod  ab  iliis  suasum  est,  in  iegis  necessitatem  transferentes 
ad  imitationem  pristini  famiiiae  emptoris  merito  nec  heredi, 
qui  imaginera  vetustissimi  famiiiae  emptoris  optinet,  nec  aliis 
personis,  quae  ei  ut  dictum  est  conjunctae  sunt,  iicentiam  con- 
cedimus  sibi  quodammodo  testimonia  praeslaré  :  ideoque  nec 
ejusmodi  veterem  constitutionem  nostro  codici  inseri  permi- 

1.  C.  6.  23,  1.  -  2.  Ulp..  Beg.,  20,   6.    D.,22,   5,  17.  -  3.  Gaius,  2, 
105-106. 
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simus.  11.  Legatariis  autem  et  fldeicommissariis,  quia  non  juris 
successores  sunt,  et  aliis  personis  eis  conjunctis  testimonium 
non  denegamus,  immo  in  quadam  nostra  constitulione  *  et  hoc 
specialiter  concessimus,  etmulto  magis  his,  qui  in  eorum  po- 
testate  sunt,  vel  qui  eos  habent  in  potestate,  hujusmodi  licen- 
tiam  damus. 

12.  Nihil  autem  interest,  testamentum  in  tabulis  an  in  char- 
tis  membranisve  vel  in  alia  materia  fiât.  13  2.  Sed  et  unum  te- 
stamentum pluribus  codicibus  confîcere  quis  potest,  secundum 
optinentem  tamen  observationem  omnibus  factis.  Quod  inter- 
dum  et  necessarium  est,  si  quis  navigaturus  et  secum  ferre  et 
domi  relinquere  judiciorum  suorum  contestationem  velit,  vel 
propter  alias  innumerabiles  causas,  quae  humanis  necessitati- 
bus  imminent.  14.  Sed  haec  quidem  de  testamentis,  quae  in 
scriptis  conficiuntur.  Si  quis  autem  voluerit  sine  scriptis  ordi- 
nare  jure  civili  testamentum,  septem  testibus  adhibitis  et  sua 
voluntate  coram  eis  nuncupata  sciât  hoc  perfectissimum  testa- 
mentum  jure  civili  firmumque  constitutum. 

XI.    De  MILITARI  TESTAMENTO '. 

*  'Supra  dicta  diligens  observatio  in  ordinandis  testamentis 
militibus  propter  nimiam  imperitiam  constitutionibus  principa- 
libus  remissa  est.  Nam  quamvis  hi  neque  legitimum  numerum 
testium  adhibuerint  neque  aliam  testamentorum  sollemnita- 
tem  observaverint,  recte  nihilo  minus  testantur',  videlicet  cum 
in  expeditionibus  occupati  sunt  :  quod  merito  nostra  constitu- 
tio  ^  induxit.  Quoquo  enim  modo  voluntas  ejus  suprema  sive 
scripta  inveniatur  sive  sine  scriptura,  valet  testamentum  ex 
voluntate  ejus.  lUis  autem  temporibus,  per  quae  citra  expedi- 
lionum  necessitatem  in  aliis  locis  vel  in  suis  sedibus  degunl, 
minime  ad  vindicandum  taie  privilegium  adjuvantur  ;  sed  te- 
stari  quidem  et  si  filii  familias  sunt  propter  militiam  conce- 
duntur,  jure  tamen  communi,  ea  observatione  et  in  eorum  testa- 
mentis adbibenda,  quam  et  in  testamentis  paganorum  proxime 
exposuimus.  1.  •  'Plane  de  militum  testamentis  divus  Trajanus 
Statilio  Severo  ita  rescripsit  :  'Id  privilegium,  quod  militanti- 
bus  datum  est,  ut  quoquo  modo  facta  ab  his  testamenta  rata 
sint,  sic  intellegi  débet,  ut  utique  prius  constate  debeat  testa- 

1.  Non  insérée  au  Code.  —  2.  Cf.  Florentinus,  /..  10  insl.  (D., 
28,  1,  24).  -  3.  Cf.  Gaius,  2,  109-111.  D.,  29,  1.  37,  13.  C,  6,  21.  — 
4.  Gaius,  2,  109.  —  0.  C,  6,  21,  17.  —  6.  Florentinus,  L.  10  insl.  (D..  29, 
4,  24). 
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mentum  faclum  esse,  quod  et  sine  scriptura  a  non  mililan- 
tibus  quoque  fieri  potest.  Is  ergo  miles,  de  cujus  bonis  apud 
te  quaeritur,  si  convocatis  ad  hoc  hominibus,  ut  voluntalem 
suam  testaretur,  ita  locutus  est,  ut  declararet,  quem  vellet 
sibi  esse  heredem  et  cui  libertatem  Iribuere,  potest  videri  sine 
scripto  hoc  modo  esse  testatus  et  volunlas  ejus  rata  habenda 
est.  Ceterum  si,  ut  plerumque  sermonibus  fleri  solel,  dixit 
alicui  :  ego  te  heredem  facio  aut  tibi  bona  mea  relinquo, 
non  oportet  hoc  pro  testamento  observari.  Nec  ullorum  magis 
interest  quam  ipsorum,  quibus  id  privilegium  datum  est, 
ejusmodi  exemplum  non  admitti  ;  alioquin  non  difficuller 
post  morlem  alicujus  militis  testes  existèrent,  qui  adfîrmarent 
se  audisse  dicentem  aliquem  relinquere  se  bona,  cui  visum 
sit,  et  per  hoc  judicia  vera  subvertanlur'.  2.  Quin  immo  et 
mutus  et  surdus  miles  testamentum  lacère  possunt.  3.  Sed 
hactenus  hoc  illis  a  principalibus  constitutionibus  conceditur, 
quatenus  militant  et  in  castris  degunt  ;  post  missionem  veto 
velerani  vel  extra  castra  si  faciant  adhuc  militantes  testa- 
mentum. communi  omnium  civium  Romanorum  jure  facere 
debent.  Et  quod  in  castris  fecerint  testamentum  non  communi 
jure,  sed  quomodo  voluerint,  post  missionem  intra  annum 
tantum  valebit.  Quid  igitur,  si  intra  annum  quidem  decesserit, 
condicio  autem  heredi  adscripta  post  annum  extiterit?  An 
quasi  militis  testamentum  valeat  ?  Et  placet  valere  quasi  mililis. 
4.  Sed  et  si  quis  ante  militiam  non  jure  fecit  testamentum  et 
miles  factus  et  in  expeditione  degens  resignavit  illud  et  quae- 
dam  adjecit  sive  delraxit  vel  alias  manifesta  est  militis  volun- 
tas  hoc  valere  volenlis,  dicendum  est  valere  testamentum  quasi 
ex  nova  mililis  voluntate.  5.  *  Uenique  et  si  in  adrogalionem 
datus  fuerit  miles  vel  filius  familias  emancipatus  est,  testa- 
mentum ejus  quasi  militis  ex  nova  voluntate  valet  nec  videtur 
capitis  deminutione  irrilum  fieri. 

6.  Sciendum  tamen  est,  quod  ad  exemplum  castrensis  pe- 
culii  tam  anteriorcs  leges  quam  principales  conslitutiones  qui- 
busdara  quasi  castrensia  dederunt  peculia,  quorum  quibus- 
dam  permissum  erat  etiam  in  potestate  degentibus  testari. 
Quod  nostra  constitutio  -  lalius  extendens  permisit  omnibus  in 
his  tantummodo  peculiis  testari  quidem,  sed  jure  communi  : 
cujus  constitulionis  tenore  perspeclo  licentia  est  nihil  eorum 
quae  ad  praefatum  jus  pertinent  ignorare. 

1.  Cf.  Marcien,  L.  i  inel.  [D.,  29,  1,  22).  -  2.  C.,  6,  22,  12. 
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XII.  QuiBUS  NON  EST  PEBMISSUM  TKSTA.MENTA  FACERE  *. 

-Non   tamen  omnibus  licet  facere  testamentum.   Statim 
enim  hi,  qui  alieno  jurissubjecti  sunt,  lestamenti  faciendi  jus 
non  habent,  adeo  quidem  ut,  quamvis  parentes  eispermiserint, 
nihilo  magis  jure  testari  possint  :  exceptis  bis  quos  anlea  enu- 
meravimus  et  praecipue   militibus    qui  in  poteslate  parentum 
sunt,  quibus   de  eo,  quod  in  castris   adquisierint,  permissum 
est   ex  constitutionibus  principum  testamentum  facere.  Quod 
quidem  initie  tanlum  militantibus  datum  est  tam  ex  auctoritate 
divi  Augusti  quam  Nervae  nec  non  optimi  imperatorisTrajani, 
postea  vero  subscriptione  divi  Hadriani  eliam  dimissis  militia, 
id  est  veteranis,  concessum  est.  Itaque   si  quidem  fecerint  de 
castrensi  peculio  testamentum,   pertinebit  hoc  ad  eum  quem 
heredem  reliquerinl  ;  si  vero  intestati  decesserint  nuliis  liberis 
vel  fralribus  superstitibus,  ad  parentes  eorum  jure  communi 
pertinebit.  Ex  hoc  intellegere  possumus,    quod   in   castris  ad- 
quisierit  miles,  qui  in  potestate  patris  est,  neque  ipsum  palrem 
adimere  posse  neque   patris  credilores  id  vendere  vel  aliter 
inquietare  neque  pâtre  mortuo  cum  fratribus  esse  commune, 
sed  scilicet  proprium  ejus  esse  id  quod   in  castris  adquisierit, 
quamquam  jurecivili  omnium  qui   in  potestate  parentum  sunt 
peculia  perinde  in  bonis  parentum  computantur,  acsi  servorum 
peculia  in  bonis  dominorum    numerantur  :   exceptis  videlicet 
his,  quae  ex  sacris  constitutionibus  et  praecipue  nostris  propter 
diversas  causas  non  adquiruntur.  Praeter  hos  igitur,  qui  cas- 
trense  peculium  vel  quasi  castrense  habent,  si  quis  alius  filius 
familias  testamentum    fecerit,    inutile    est,   licet  suae  pote- 
statis  factus  decesserit.  1.  Praeterea   testamentum  facere  non 
possunt  impubères,  quia  nuUum  eorum  animi  judicium  est  ; 
item  furiosi,  quia  mente  carent.  Nec  ad  rem  perlinet,  si  im- 
pubes  postea  pubes  factus  aut  furiosus  postea  compos  men- 
tis factus  fuerit  et  decesserit.    Furiosi  autem  si  per  id  tempus 
fecerint  testamentum,  quo  furor  eorum  intermissus  est,  jure 
lestati    esse  videntur,   certe  eo   quod   ante   furorem    fecerint 
testamento  valente  ;  nam  neque  lestamenta  recte  facla  neque 
aliud  ullum  negotium  recte  gestum  postea  furor  inlerveniens 
peremit.  2.  Item  prodigus,  cui  bonorum  suorum  administratio 
interdicta  est,   testamentum    facere  non  potest,   sed  id  quod 
ante  fecerit,  quam   interdiclio  ei  bonorum   flat,   ratum  est. 

1.  Cf.  Gaius,  2.  111-114.  D.,28,  1.  C,  6,  22.  —  2.  Cf.  D..  28,  1.  6,/)r. 
Gains,  L.  17  ad  éd.  prov. 
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3.  Item  mutus  et  surdus  non  semper  facere  testamentum  pos- 
sunt.  Utique  autem  de  eo  surdo  ïoquimur,  qui  omnino  non 
exaudit,  non  qui  tarde  exaudit  ;  nam  et  mutus  is  intelligitur, 
qui  eloqui  nihil  potest,  non  qui  tarde  loquitur.  Saepe  autem 
etiam  litterati  et  eruditi  homines  variis  casibus  et  audiendi  et 
loquendi  facultatem  amittunt  :  unde  nostra  constitutio  i  etiam 
his  subvenit,  ut  certis  casibus  et  modis  secundum  normam 
ejus  possint  testarl  aliaque  facere  quae  eis  permissa  sunt. 
*  Sed  si  quis  post  testamentum  factum  valetudine  aut  quolibet 
alio  casu  mutus  aut  surdus  esse  coeperit,  ratum  nihilo  minus 
ejus  remanet  testamentum.  4.  Caecus  autem  non  potest  facere 
testamentum  nisi  per  observationem,  quam  lex  '  divi  Justini 
patris  mei  introduxit.  5.  *  'Ejus,  qui  apud  hostes  est,  testamen- 
tum quod  ibi  fecit  non  valet,  quamvis  redierit'  ;  sed  quod  dum 
in  civitate  fuerat  fecit,  sive  redierit,  valet  jure  poslliminii,  sive 
illic  decesserit,  valet  ex  lege  Cornelia. 

XIII.  De  exheredatione  liberorum  '^. 

*  'Non  tamen,  ut  omnimodo  valeat  testamentum,  sufficit 
haec  observatio,  quam  supra  exposuimus.  Sed  qui  filium  in 
potestate  habet,  curare  débet,  ut  eum  heredem  instituât  vel 
exheredem  nominatim  faciat  ;  alioquin  si  eum  silenlio  prae- 
terierit,  inutiliter  testabitur,  adeo  quidem  ut,  etsi  vivo  pâtre 
fllius  mortuus  sit,  nemo  ex  eo  testamento  hères  existere 
possit,  quia  scilicet  ab  initio  non  constiterit  testamentum'. 
Sed  non  ita  de  flliabus  vel  aliis  per  virilem  sexum  descen- 
dentibus  liberis  utriusque  sexus  fuerat  antiquitati  observatum  ; 
sed  si  non  fuerant  heredes  scripti  scriptaeve  vel  exheredati 
exheredataeve,  testamentum  quidem  non  infirmabatur,  jus  au- 
tem adcrescendi  eis  ad  certam  portionem  praestabatur.Sed  nec 
nominatim  eas  personas  exheredare  parentibus  necesse  erat, 
sed  licebat  et  inter  ceteros  hoc  facere.  1 .  "  'Nominatim  autem 
exheredari  quis  videtur,  sive  ita  exheredetur  :  titius  filius  meus 
BXHEREs  BSTo,  sivc  ita  :  FILIUS  MEUS  EXHERES  ESTO  uou  adjecto 
proprio  nomine',  scilicet  si  alius  filius  non  extet.  »  'Postumi 
quoque  liberi  vel  heredes  institui  debent  vel  exheredari.  Et 
in  eo  par  omnium  condicio  est,  quod  et  in  filio  postumo  et  in 
quolibet  ex  ceteris  liberis  sive  feminini  sexus  sive   masculini 

1.  C,  6,  22,  10.  -  2.  Cf.  D.,  28,  1,  6,  1.  Gaius,  L.  17  ad  éd.  prov.  — 
3.  C,  6,  22,  8.  —  4.  D.,  28,  1,  8,  pr.  Gaius,  /.  c.  —  5.  Cf.  GaiBS,  2, 
123-143.  £».,  28.  2  3.  C,  6,  28-29.  —  6.  Gaius,  2,  115.  123.  —  7.  Gaius, 
2.127.  —  8.  Gaius,  2,130.  131.  134  {D.,  28,  3,  13). 
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praeterito  valet  quidem  testamentum,  sed  postea  adgnatione 
postumi  sive  postumae  rumpilur  et  ea  ratione  totum  infirma- 
tur  :  ideoque  si  mulier,  ex  qua  postumus  aut  postuma  spera- 
batur,  abortum  fecerit,  nihil  impedimento  est  scriptis  here- 
dibus  ad  hereditatem  adeundam.  Sed  feminini  quidem  sexus 
personae  vel  nominatim  vel  inter  ceteros  exheredari  solebant, 
dum  lamen,  si  inter  ceteros  exheredentur,  aliquid  eis  legetur, 
ne  videantur  per  oblivionem  praeteritae  esse,  masculos  vero 
postumos,  id  est  fîlium  et  deinceps,  plaçait  non  aliter  recte 
exheredari,  nisi  nominatim  exheredentur,  hoc  scilicet  modo  : 

QUICUMQUE  Mmi  FILIUS  GENITUS  FUERIT,  EXHERES  ESTO  .  2  .  PostumO- 

rum  autem  loco  sunt  et  hi,  qui  in  sui  heredis  locum  succe- 
dendo  quasi  adgnascendo  fîunt  parentibus  sui  heredes.  Ut 
ecce  si  quis  fîlium  et  ex  eo  tiepotem  neptemve  in  potestate 
habeat,  quia  fîlius  gradu  praecedit,  is  solus  jura  sui  heredis 
habet,  quamvis  nepos  quoque  et  neptis  ex  eo  in  eadem  pote- 
state sunt  ;  sed  si  fîlius  ejus  vivo  eo  moriatur  aut  qualibet  alia 
ratione  exeat  de  potestate  ejus,  incipit  nepos  neptisve  in  ejus 
locum  succedere  et  eo  modo  jura  suorum  heredum  quasi  ad- 
gnatione nanciscuntur.  Ne  ergo  eo  modo  rumpatur  ejus  testa- 
mentum, sicut  ipsum  fîlium  vel  heredem  instituere  vel  nomina- 
tim exheredare  débet  testator,  ne  non  jure  faciat  testamentum, 
ita  et  nepotem  neptemve  ex  flUo  necesse  est  ei  vel  here- 
dem instituere  vel  exheredare,  ne  forte  vivo  eo  filio  mortuo, 
succedendo  in  locum  ejus  nepos  neptisve  quasi  adgnatione 
rumpant  testamentum,  Idque  lege  Junia  Vellaea  provisum 
est,  in  qua  simul  exheredalionis  modus'  ad  similitudinem 
postumorum  demonstratur.3.  *  'Emancipatosliberos  jurecivili 
neque  heredes  instituere  neque  exheredare  necesse  est,  quia 
non  sunt  sui  heredes.  Sed  praetor  omnes  tam  feminini  quam 
masculini  sexus,  si  heredes  non  instituantur,  exheredari  jubet, 
virilis  sexus  nominatim,  feminini  vero  et  inter  ceteros.  Quodsi 
neque  heredes  instituti  fuerint  neque  ita  ut  diximus  exhere- 
dati,  promiltit  praetor  eis  contra  tabulas  testamenti  bonorum 
possessionem'.  4 .  Adoptivi  liberi  quaradiu  sunt  in  potestate  pa- 
tris  adoptivi,  ejusdem  juris  habentur,  cujus  sunt  justis  nuptiis 
quaesiti,  itaque  heredes  instituendi  vel  exheredandi  sunt  se- 
cundum  ea  quae  de  naluralibus  exposuimus  ;  ^  'emancipati  vero 
a  pâtre  adoptivo  neque  jure  civili  neque  quod  ad  ediclum 
praetoris  attinet  inter  liberos  numerantur.  Qua  ratione  acci- 
dit,  ut  ex  diverso  quod  ad  naturalem  parentem  attinet,  quam- 

1.  Gaius,  2>  135.  —  2.  Gaius,  2,  136-137. 
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diu  quidem  sint  in  adoptiva  familia,  extraneorum  numéro 
habeantur\  ut  eos  neque  heredes  instituere  neque  exheredare 
necesse  sit,  'cum  vero  emancipali  fuerint  ab  adoptivo  pâtre, 
tune  incipiant  in  ea  causa  esse,  in  qua  futuri  essent,  si  ab 
ipso  naturali  pâtre  emancipati  fuissent'.  5.  Sed  haec  vetustas 
introducebat.  Nostra  vero  constitutio  *  inter  masculos  et  femi- 
nas  in  hoc  jure  nihil  interesse  existimans,  quia  ulraque  per- 
sona  in  hominum  procreatione  similiter  naturae  officio  fungi- 
tur  et  lege  antiqua  duodecim  tabularum  omnes  similiter  ad 
successiones  ab  intestato  vocabantur,  quod  et  praetores  postea 
secuti  esse  videntur,  ideo  simplex  ac  simile  jus  et  in  filiis  et 
in  fiiiabus  et  in  ceteris  descendentibus  per  virilem  sexuui 
personis  non  solum  nalis,  sed  etiam  postumis  introduxit,  ut 
omnes,  sive  sui  sive  emancipati  sunt,  et  nominatim  exhe- 
redentur  et  eundem  habeant  effectum  circa  testamenta  paren- 
tum  suorum  inilrmanda  et  hereditatem  auferendam,  quem 
filii  sui  vel  emancipati  habent,  sive  jam  nati  sunt  sive  adbuc 
in  utero  constituti  postea  nati  sunt.  Circa  adoptivos  autem 
certam  induximus  divisionem,  quae  constitutioni  nostrae  *, 
quam  super  adoptivis  tulimus,  continetur.  6.  Sed  si  expedi- 
tione  occupatus  miles  testamentum  faciat  et  libères  suos  jam 
natos  vel  postumos  nominatim  non  exheredaverit,  sed  silentio 
praeterierit  non  ignorans,  an  habeat  libères,  silentium  ejus 
pro  exheredatione  nominatim  facta  valere  constitutionibus 
principum  cautum  est.  7.  Mater  vel  avus  maternus  necesse  non 
habent  liberos  suos  aut  heredes  instituere  aul  exheredare,  sed 
possunt  eos  omittere.  Nam  silentium  matris  aut  avi  materni 
ceterorumque  per  matrem  ascendentium  tantum  facit,  quan- 
tum exheredatio  patris.  Neque  enim  matri  filium  filiamve 
neque  avo  materne  nepotem  neptemve  ex  filia,  si  eum  eamve 
heredem  non  instituât,  exheredare  necesse  est,  sive  de  jure 
civili  quaeramus,  sive  de  edicto  praetoris,  quo  praeteritis  libe- 
ris  contra  tabulas  bonorum  possessionem  promittit.  Sed  aliud 
eis  adminiculum  servatur,  quod  paulo  post  vobis  manifestum 
fiât. 

XIIII.   De  hekedibus  instituendis  ^. 

Heredes  instituere  permissum  est  tam  liberos  homines 
quam  serves  tam  proprios  quam  aliènes.  Proprios  autem  olim 
quidem  secundum  plurium  sententias  non  aliter  quam  cum 
libertate  recle  instituere  licebat.  Hodie  vero  etiam  sine  liber- 

1.  C,  6,  28,  4.  -  2.  C,  8,  47  (48),  10.  -  3.  Cf.  Gaius,  2,  185-190.  D., 
28,  5.  C,  6,  24. 
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tate  ex  nostra  constitutione  '  heredes  eos  instituere  permissum 
est.  Quod  non  per  innovationem  induximus,  sed  quoniam  et 
aequius  erat  et  Atilicino  placuisse  Paulus  suis  libris,  quos  tam 
ad  Massurium  Sabinum  quam  ad  Plaulium  scripsit,refert.  Pro- 
prius  autem  servus  etiam  is  intellegilur,  in  quo  nudam  pro- 
prietatem  testator  babet,  alio  usum  fructum  habenle,  *  'Est 
autem  casus,  in  quo  nec  cum  libertate  utiliter  servus  a  domina 
hères  inslituitur,  ut  constitutione  divorum  Severi  et  Antonini 
cavetur,  cujus  verba  haec  sunt  :  *Servum  adullerio  maculatum 
non  jure  testamento  manumissum  ante  sententiam  ab  ea  mu- 
liere  videri,  quae  rea  fuerat  ejusdem  criminis  postulata,  ratio- 
nis  est  :  quare  sequilur,  ut  in  eundem  a  domina  collata  insti- 
tutio  nuliius  momenti  habeatur'.  Alienus  servus  etiam  is  inteile- 
gitur  in  quo  usum  fructum  testator  habet.  1.  '  'Servus  autem 
a  domino  suo  hères  institutus,  si  quidem  in  eadem  causa  man- 
serit,  fît  ex  testamento  liber  heresque  necessarius.  Si  vero  a 
vivo  testatore  manumissus  fuerit,  suo  arbitrio  adiré  heredita- 
tem  potest',  quia  non  fit  necessarius,  cum  utrumque  ex  domini 
testamento  non  consequitur.  'Quodsi  alienatus  fuerit,  jussu 
novi  domini  adiré  hereditatem  débet  et  ea  ratione  per  eum 
dominus  fît  hères  ;  nam  ipse  alienatus  neque  liber  neque  hères 
esse  potest',  etiamsi  cum  libertate  hères  institutus  fuerit  ;  de- 
stitisse  etenim  a  libertatis  datione  videtur  dominus,  qui  eum 
alienavit.  'Alienus  quoque  servus  hères  institutus  si  in  eadem 
causa  duraverit,  jussu  domini  adiré  hereditatem  débet.  Si  vero 
alienatus  ab  eo  fuerit  aut  vivo  testatore  aut  post  mortem  ejus 
antequam  adeat,  débet  jussu  novi  domini  adiré.  At  si  manu- 
missus est'  vivo  testatore,  vel  mortuo  antequam  adeat,  'suo 
arbitrio  adiré  hereditatem  potest'.  2.  Servus  alienus  post  domini 
mortem  recte  hères  instituitur,  quia  et  cum  hereditariis  servis 
est  lestamenti  factio  ;  nondum  enim  adita  hereditas  personae 
vicem  sustinet,  non  heredis  futuri,  sed  defuncti,  cum  et  ejus, 
qui  in  utero  est,  servus  recte  hères  instituitur.  3.  Servus  plu- 
rium,  cum  quibus  teslamenti  factio  est,  ab  extraneo  institutus 
hères  unicuique  dominorum,  cujus  jussu  adierit,  pro  portione 
dominii  adquirit  hereditatem. 

4.  Et  unum  hominem  et  plures  in  infinitum,  quot  quis 
velit,  heredes  facere  licet.  5.  *  'Hereditas  plerumque  dividitur 
in  duodecim  uncias,  quae  assis  appellatione  continentur.  Ha- 
bent  autem  et  hae  partes  propria  nomina  ab  uncia  usque  ad 

1.  C,  6,   27.  5.  —  2.  Marcien,  L.    4  insl.  (£>.,  28,  5,  49  [48],  2).  — 
3.  Gaius,  2,  188.  189.  -  4.  D.,  28,  5,  51  (50),  2.  Ulp.,  L.  6  reg. 
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sssem,  ut  puta  haec  :  sextans,  quadrans,  triens,  quincunx,  se- 
mis, septunx,  bes,  dodrans,  dextans,  deunx,  as'.  Non  autem 
utique  duodecim  uncias  esse  oportet  ;  nam  tôt  unciae  assem  ef- 
fîciunt,  quot  teslator  voluerit,  et  si  unum  tantum  quis  ex  se- 
misse  verbi  gratia  heredem  scripserit,  totus  as  in  semisse  erit  ; 
neque  enitn  idem  ex  parte  testatus  et  ex  parte  inteslatus  dece- 
dere  potest,  nisi  sit  miles,  cujus  sola  voluntas  in  teslando  spec- 
tatur.  Et  e  contrario  potest  quis  in  quantascumque  voluerit 
plurimas  uncias  suam  heredilatem  dividere.  6.  Si  pluresinsti- 
tuantur,  ita  demuin  parlium  distributio  necessaria  est,  si  nolit 
testator  eos  ex  aequis  partibus  heredes  esse  ;  satis  enim  con- 
stat, nuUis  partibus  nominatis,  aequis  ex  partibus  eos  heredes 
esse.  Partibus  autem  in  quorundam  personis  expressis,  si  quis 
alius  sine  parte  nominatus  erit,  si  quidem  aliqua  pars  assi  dee- 
rit,  ex  ea  parte  hères  fit,  et  si  plures  sine  parte  scripti  sunt, 
omnes  in  eadem  parte  concurrent.  Si  vero  totus  as  complétas 
sit,in  partem  dimidiam  vocatur  et  ille  vel  illi  omnes  in  alteram 
dimidiam.  Nec  interest,  primus  an  médius  an  novissimus  sine 
parte  scriptus  sit  ;  ea  enim  pars  data  intellegitur  quae  vacat. 
7.  Videamus,  si  pars  aliqua  vacet  nec  tamen  quisquam  sine 
parte  hères  instilutus  sit,  quid  juris  sit  ?  Veluti  si  très  ex  quartis 
partibus  heredes  scripti  sunt?  Et  constat  vacantem  partem  sin- 
gulis  tacite  pro  hereditaria  parte  accedere  et  perinde  haberi,  ac 
si  ex  tertiis  partibus  heredes  scripti  essent  :  et  ex  diverso  si  plus 
in  porlionibus  sit,  tacite  singulis  decrescere,  ut,  si  verbi  gratia 
quattuor  ex  tertiis  partibus  heredes  scripti  sint,  perinde  habean- 
tur,  ac  si  unusquisque  ex  quarta  parte  scriptus  fuisset.  8.  Et  si 
plures  unciae  quam  duodecim  distributae  sunt,  is,  qui  sine 
parte  institutus  est,  quod  dipondio  deest  habebit  :  idemque 
erit  si  dipondius  expletus  sit.  Quae  omnes  partes  ad  assem 
postea  revocantur,  quamvis  sint  plurium  unciarum. 

9.  Hères  et  pure  et  sub  condicione  institui  potest.  Ex  certo 
tempore  aut  ad  certum  tempus  non  potest,   veluti  post  qui>- 

QUENNIUM    QUAM     MORIAB    vel     EX     KALENDIS     ILLIS     aut     USQUE     AD 

KALENDAS  iLLAs  HERES  ESTO  :  diemquc  adjectum  pro  supervacuo 
haberi  placet  et  perinde  esse,  acsi  pure  hères  institutus  esset. 
lO.Impossibiliscondicioin  inslitulionibus  et  legatis  nec  non  in 
fideicommissis  et  libertatibus  pro  non  scripto  habetur.  il.  Si 
plures  condiciones  institutioni  adscriptae  sunt,  si  quidem  con- 
junctim,  ut  puta  si  illud  et  illud  factum  erit,  omnibus  paren- 
dum  est  ;  si  separatim,  veluti  si  illud  aut  illud  factum  erit, 
cuilibet  obtemperare  satis  est. 
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12.  Hi,  quos  numquam  testator  vidit,  heredes  institui  pos- 
sunt.  Veluti  si  fratris  fîlios  peregri  natos  ignorans  qui  essent 
heredes  instituent  ;  ignorantia  enim  testantis  inutilem  institu- 
tion em  non  facit. 

XV.    Db  VULGABI  SDBSTITUTIONE  * . 

*  'Potest  autem  quis  in  testamento  suopluresgradus  here- 
dum  facere,  ut  puta  si  ille  hères  non  erit,  ille  hères  esto, 
et  deinceps  in  quantum  velit  testator  substituere  et  novis- 
simo  loco  in  subsidium  vel  servum  necessarium  heredem 
instituere.  i.  Et  plures  in  unius  locum  possunt  substitui,  vel 
unus  in  plurium,  vel  singuli  singulis,  vel  invicem  ipsi  qui  he- 
redes instituti  sunt'.  2.  Et  si  ex  disparibus  partibus  heredes 
scriptos  invicem  substituerit  et  nullam  menlionem  in  substitu- 
tione  habuerit  partium,  eas  videtur  partes  in  substitutione 
dédisse,  quas  in  institutione  expressit  :  et  ila  divus  Pius  rescrip- 
8it\  3.  Sed  si  instituto  heredi  et  coheredi  suo  substituto  dato 
alius  substitulus  fuerit,  divi  Severus  et  Antoninussinedistinc- 
tione  rescripserunt  ad  utramque  partem  substitutum  admitti. 
4.  Si  servum  alienum  quis  patrem  familias  arbitralus  heredem 
scripserit  et,  si  hères  non  esset,  Maevium  ei  substituent  isque 
servus  jussu  domini  adierit  hereditatem,  Maevius  in  partem 
admittilur.  lUa  enim  verba  si  hères  non  erit  in  eo  quidem, 
quem  alieno  juri  subjectum  esse  testator  scit,  sic  accipiuntur  : 
si  neque  ipse  hères  erit  neque  alium  heredem  effecerit  ;  in  eo 
vero,  quem  patrem  familias  esse  arbilratur,  illud  significant  : 
si  hereditatem  sibi  eive,  cujus  juri  postea  subjectus  esse  coe- 
perit,  non  adquisierit.  '*  Idque  Tiberius  Caesar  in  persona  Par- 
thenii  servi  sui  constituit._ 

XVI.  De  pupillari  substitutione  ^. 

'  'Liberis  suis  impuberibus,  quos  in  poteslale  quis  habet, 
non  solum  ita,  ut  supra  diximus,  substituere  potest,  id  est  ut, 
si  heredes  ei  non  extiterint,  alius  ei  sit  hères,  sed  eo  amplius 
ut  et,  si  heredes  ei  extiterint  et  adhuc  impubères  mortui 
fuerint,  sit  eis  aliquis   hères.    Veluti  si  quis  dicat  hoc  modo  : 

TITIUS  FILIUS  MEUS  HERES  MIHl  ESTO  ;  SI  FILIUS  MEUS  HERES  MlHI 
.NON  ERIT,  SIVE  HERES  ERIT  ET  PRIUS  MORIATUR,  QUAM  IN  SUAM 
TUTELAM  VENERIT  (id  CSt  pubeS  factUS  ait),  TUNC  SEIU8  HERES  ESTO. 

l.Cf.  Gaius.  2,  174  178,  D.,  28,  6.  C,  6,  26.-2.  Marcien,  L.  4  insl. 
(D.,  28.  6.  36).  —  3.  C.  6,  26,  1.  —  4. Cf.  D.,  28,  5,  42  (41),-  5.  Cf.  Gaius, 
2,  179-184.  D.  28,  6-  C  6,  26.  —  6.  fiaius,  2.179-180. 
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Quo  casu  si  quidem  non  extiterit  heres  fîlius,  tune  substitutus 
palri  fît  heres  ;  si  vero  extiterit  heres  fîlius  et  ante  puberta- 
tem   decesserit,   ipsi  fllio   fit  heres  substitutus'.  Nam   mori- 
bus  institutum  est,  ut,  cum  ejus  aetatis  sunt,  in  qua  ipsi  sibi 
testamentum  facere  non  possunt,  parentes  eis  faciant.  l.Qua 
ratione  excitati  etiam  constitutionem  *  in  nostro  posuimus  co- 
dice,  qua  prospectum  est,ut,  si  mente  captos  habeant  filios  vel 
nepotes  vel  pronepotes  cujuscumque   sexus  vel  giadus,  liceat 
eis,  etsi  pubères  sint,  ad  exemplum  pupillaris  substitutionis 
cerlas  personas  substituere  :  sin  autem   resipuerint,   eandem 
substitutionem  infirmari,  et  hoc  ad  exemplum  pupillaris  sub- 
stitutionis,   quae    postquam    pupillus    adoleverit   infîrmatur. 
2.  * 'Igitur  in  pupillari  substitutione  secundum  praefatum  mo- 
dum  ordinata  duo  quodammodo  sunt  testaments,   alterum  pa- 
tris,  alterum  fîlii,  tamquam  si  ipse  fîlius   sibi  heredem  insli- 
tuisset  :  aut  certe  unum  est  testamentum   duarum  causarum, 
id  est  duarum  hereditatum'.  3.  Sin  autem  quis  ita  formidolo- 
sus  sit,  ut  timeret,  ne  fîlius  ejus  pupillus  adhuc  ex  eo,  quod 
palam  subslitutum  accepit,  post  obitum  ejus  periculo  insidia- 
rum  subjiceretur  :   'vulgarem   quidem  substitutionem  palam 
facere'  et  in  primis  testament!  partibus  débet,    'illam  autem 
substitutionem,  per  quam  et  si  heres  extiterit  pupillus  et  intra 
pubertatem  decesserit  substitutus  vocatur,   separatim  in  infe- 
rioribus  partibus  scribere  eamque  partem  proprio  lino  propria- 
que  cera  consignare  et  in  priore  parte  testamenti  cavere,  ne 
inferiores  tabulae  vivo  fîlio  et  adhuc   impubère  aperiantur'. 
lllud  palam  est  non  ideo  minus  valere  substitutionem  impube- 
ris  fîlii,  quod  in  isdem  tabulis  scripta  sit,  quibus  sibi  quisque 
heredem   instituisset,    quamvis  hoc  pupillo  periculosum   sit. 
4.  ^ 'Non  solum  autem  heredibusinslitutis  impuberibus  libeiis 
ita  substituere  parentes  possunt,  ut  et  si  heredes  eis  extiterint 
et  ante  pubertatem  mortui  fuerint,  sit  eis  heres  is  quem  ipsi 
voluerint,  sed  etiam  exheredatis.  Itaque  eo  casu  si  quid  pupillo 
ex  hereditatibus  legatisve  aut  donationibus  propinquorum  at- 
que  amicorum  adquisitum  fuerit,  id  omne  ad  substitutum  per- 
tineat.  Quaecumque  diximus  de  substitutione  impuberum  li- 
berorum  vel  heredum  institutorum  vel  exheredatorum,  eadem 
etiam  de  postumis  inlellegimus'.  5.  Liberis  autem  suis  testa- 
mentum facere  nemo  potest,  nisi  et  sibi  faciat  ;  nam  pupillare 
testamentum  pars  et  sequela  est  paterni  testamenti,  adeo  ut, 
si  patris  testamentum  non   valeat,   ne  fîlii  quidem   valebit. 

1.  C,  6.  26,  9.  —  2.  Gaius,  2,  180.  181.  —  3.  Gains,  2,  182-183. 
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6.  *  '  Vel  singulis  autem  liberis  vel  qui  eorum  novissimus  impu- 
bes  morietur  substitui  potest.  Singulis  quidem,  si  neminem 
eorum  inlestato  decedere  voluit,  novissimo,  si  juslegitimarum 
hereditatum  integrum  inter  eos  custodiri  velil',  7.  Subslitui- 
lur  autem  impuberi  aut  nominalim,  veluli  titius,  aut  generali- 
ter  QuisQLis  MiHi  HERES  ERiT  :  quibus  verbis  vocantur  ex  substi- 
tutione  impubère  fîlio  mortuo,  qui  et  scripti  sunt  heredes  et 
extiterunt,  et  pro  qua  parte  heredes  facti  sunt.  8.  Masculo  igi- 
tur  usque  ad  quattuordecim  annos  substitui  potest,  feminae 
usque  ad  duodecim  annos  ;  et  si  hoc  tempus  excesserit,  substi- 
tutio  evanescit.  9.  ^  'Extraneo  vero  vel  fîlio  puberi  heredi  insti- 
tuto  ita  substituere  nemo  potest,  ut,  si  hères  exliterit  et  intra 
aliquod  tempus  decesserit,  alius  ei  sit  hères  ;  sed  hoc  solum 
permissum  est,  ut  eum  per  fldeicommissum  testator  obliget 
alii  heredilatem  ejus  vel  totam  vel  pro  parte  restituere  :  quod 
jus  quale  sit,  suc  loco  trademus'. 

XVII.   QciBUSMODlS  TESTAMENTA  INFIRMANTDR  ^. 

Testamentum  jure  factura  usque  eo  valet,  donec  rumpatur 
irritumve  ilat.  l.Rumpitur  autem  testamentum,  cum  in  eodem 
statu  manente  testatore  ipsius  testamenti  jus  vitiatur.  *'  Si  quis 
enim  post  factum  testamentum  adoptaverit  sibi  fllium  per  im- 
peratorem  eum,  qui  sui  juris  est,  aut  per  praetorem  secun- 
dum  nostram  conslitutionem  eum,  qui  in  potestate  parentis 
fuerit,  testamentum  ejus  rumpitur  quasi  adgnatione  sui  hère- 
dis.  2.  Posteriore  quoque  testamento,  quod  jure  perfectum  est, 
superius  rumpitur,  nec  interest,  an  extiterit  aliquis  hères  ex 
eo.  an  non  extiterit  ;  hoc  enim  solum  spectatur,  an  aliquo 
casu  existere  potuerit.  Ideoque  si  quis  aut  noluerit  hères  esse, 
aut  vivo  testatore  aut  post  mortem  ejus  antequam  heredita- 
tem  adiret  decesserit,  aut  condicione,  suh  qua  hères  institu- 
tus  est,  defectus  sit,  in  his  casibus  pater  familias  inlestatus 
moritur  :  nam  et  prius  testamentum  non  valet  ruptum  a  pos- 
teriore et  posterius  aeque  nullas  vires  habet,  cum  ex  eo  nemo 
hères  extiterit'.  3.  '  'Sed  si  quis  priore  testamento  jure  per- 
fecto  posterius  aeque  jure  fecerit,  etiamsi  ex  certis  rébus  in 
eo  heredem  instituerit,  superius  testamentum  sublatum  esse 
divi  Severus  et  Antoninus  rescripserunt.  Cujus  constitutionis 
inseri  verba  jussimus,  cum  aliud  quoque  praeterea  in  ea  con- 

1.  Plorenliaus,  L.  10  insl.  {D.  28,  6,  37).  —  2.  Gaius,  2,  184.  —3.  Cf. 
Gaius,  2,  138-151.  D.,  28,  3.  —  4.  Gaius,  2,  138.  144.  —  5.  Marcien,  L.  4 
inst.  (D.,  36,  1,  30  [29]). 

39. 
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stitutione  expressum  est.  'Imperalores  Severus  et  Antoninus 
Cocceio  Campano.  Testamentum  secundo  loco  factum,  licet  in 
60  certarum  rerum  hères  scriptus  sit,  jure  valere,  perinde  ac 
si  rerum  mentio  facta  non  esset,  sed  teneri  heredem  scriptum, 
ut  contentus  rébus  sibi  datis  aut  suppleta  quarta  ex  lege  Falci- 
dia  heredilatem  restituai  his,  qui  in  priore  testamenlo  scripti 
erant,  propter  inserla  verba  secundo  testamenlo  quibus, 
ut  valeret  prius  testamentum  expressum  est,  dubitari  non 
oporlet'.  Et  ruptum  quidem  testamentum  hoc  modo  efficitur. 
4.  '  'Alio  quoque  modo  testamenta  jure  facta  infirmantur, 
veluti  cum  is  qui  fecerit  testamentum  capite  deminutus  sit. 
Quod  quibus  modis  accidit,  primo  libro  retlulimus.  5.  Hoc 
autem  casu  irrita  fieri  testamenta  dicuntur,  cum  alioquin  et 
quae  rumpuntur  irrita  liunt  et  quae  statim  ab  initio  non  jure 
fiunt  irrita  sint  :  et  ea,  quae  jure  facta  [sunt],  postea  propter 
capitis  deminutionem  irrita  fiunt,  possumus  nihilo  minus 
,  rupta  dicere.  Sed  quia  aane  commodius  erat  singulas  causas 
singulis  appellationibus  distingui,  ideo  quaedam  non  jure  facta 
dicuntur,  quaedam  jure  facta  rumpi  vel  irrita  fieri.  6  (5).  Non 
tamen  per  omnia  inutilia  sunt  ea  testamenta,  quae  ab  initio 
jure  facta  propter  capitis  deminutionem  irrita  facta  sunt.  Nam 
si  septem  testium  signis  signata  sunt,  potest  scriptus  hères 
secundum  tabulas  testamenti  bonorum  possessionem  agnos- 
cere,"si  modo  defunctus  et  civis  Romanus  et  suae  potestatis 
mortis  tempore  fuerit  :  nam  si  ideo  irritum  factum  sit  testa- 
mentum, quod  civitatem  vel  etiam  libertatem  testator  amisit, 
aut  quia  in  adoptionem  se  dédit  et  mortis  tempore  in  adoptivi 
patris  potestate  sit,  non  potest  scriptus  hères  secundum  tabu- 
las bonorum  possessionem  petere'.  7  (6).  Ex  eo  autem  solo  non 
potest  infirmari  testamentum,  quod  postea  testator  id  noluit 
valere  :  usque  adeo  ut  et,  si  quis  post  factum  prius  testamen- 
tum posterius  facere  coeperit  et  aut  mortalitate  praeventus,  aut 
quia  eum  ejus  rei  poenituit,  id  non  perfecisset,  divi  Pertina- 
cis  oratione  cautum  est,  ne  alias  tabulae  priores  Jure  factae 
irritae  fiant,  nisi  sequentes  jure  ordinatae  et  perfectae  fue- 
rint.Nam  imperfectum  testamentum  sine  dubio  nuUumest, 
8  (7).  Eadem  oratione  expressit  non  admissurum  se  heredita- 
tem  ejus,qui  litis  causa  principem  heredem  reliquerit,  neque  ta- 
bulas non  légitime  factas,  in  quibus  ipse  ob  eam  causam  hères 
institutus  erat,  probaturum  neque  ex  nuda  voce  heredis  nomen 
admissurum  neque  ex  uUa  scriptura,  cui  juris  auctoritas  desit, 
aliquid  adepturum.  Secundum  haec  divi  quoque  Severus  et 
1.  Galue,  2,  145-147. 
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Antoninussaepissime  rescripserunt  :  'licel  enim'  inquiunt 'le- 
gibus  soluti  sumus,  attamen  legibus  vivimus'. 

XVIII.  De  jNOFFicioso  testamexto  '. 

Quia  plerumque  parentes  sine  causa  liberos  suos  vel  ex- 
heredant  vel  omittunt,  inductum  est,  ut  de  inoflîcioso  testa- 
mento  agere  possint  liberi,  qui  queruntur  aut  inique  se  exhe- 
redatos  aut  inique  praeteritos,  ^  -hoc  colore,  quasi  non  sanae 
mentis  fuerunt,  cum  testamentum  ordinarent.  Sed  hocdicitur, 
non  quasi  vere  furiosus  sit,  sed  recte  quidem  fecil  testamen- 
tum, non  autem  ex  officio  pielatis  ;  nam  si  vere  furiosus  est, 
nullum  est  testamentum  '.  1.  Non  tantum  autem  liberis  permis- 
sum  est  parentum  testamentum  inonîciosum  accusare,  verum 
etiam  parentibus  liberorum.  Soror  autem  et  frater  turpibus  per- 
sonis  scriptis  heredibus  ex  sacris  constitutionibus  praelati  sunt  : 
non  ergo  contra  omnes  heredes  agere  possunt.  Ultra  fratres  et 
sorores  cognati  nuUo  modo  aut  agere  possunt  aut  agentes  vin- 
cere.  2.  Tam  autem  naturales  liberi,  quam  secundum  nostrae 
constitutionis  ^  divisionem  adoptati  ita  demum  de  inofficioso 
testamento  agere  possunt,  si  nullo  alio  jure  ad  bona  defuncti 
venire  possunt.  Nam  qui  alio  jure  veniunt  ad  tolam  heredita- 
tem  vel  partem  ejus,  de  inofficioso  agere  non  possunt.  Pos- 
tumi  quoque,  qui  nullo  alio  jure  venire  possunt,  de  inofficioso 
agere  possunt.  3.  Sed  haec  ita  accipienda  sunt,  si  nihil  eis 
penitus  a  testatoribus  testamento  relictum  est.  Quod  nostra 
constitutio  '*  ad  verecundiam  naturae  introduxit.  Sin  vero  quan- 
tacumque  pars  hereditatis  vel  res  eis  fuerit  relicla,  de  inoffî- 
ciosi  querela  quiescente  id  quod  eis  deest  usque  ad  quartam 
legitimae  partis  replelur,  licet  non  fuerit  adjectum  boni  viri 
arbitratu  debere  eam  repleri.  4.  Si  tutor  nomine  pupilli,  cujus 
tutelam  gerebat,  ex  testamento  patris  sui  legatum  acceperit, 
cum  nihil  erat  ipsi  tutori  relictum  a  pâtre  suo,  nihilo  minus 
possit  nomine  suo  de  inofficioso  patris  testamento  agere.  5.  Sed 
et  si  e  contrario  pupilli  nomine,  cui  nihil  relictum  fuerit,  de 
inofficioso  egerit  et  superatus  est,  ipse  quod  sibi  in  eodem 
testamento  legatum  relictum  est  non  atnittit.  6.  Igitur  quartam 
quis  débet  habere,  ut  de  inofficioso  testamento  agere  non 
possit  :  sive  jure  hereditario  sive  jure  legati  vel  fîdeicommissi, 
vel  si  mortis  causa  ei  quarta  doiiala  fuerit,  vel  inter  vives  in 
his  tantummodo  casibus,  quorum  nostra  constitutio  mentionem 

1.  Cf.  D.,  5.  2.  C.  3,28.—  2.  Marcien,  L.  iinst.  (D.,  5,  2,  2).— 3.  C, 
8,  47  (48),  10.  -  4.  C,  3,  28,  30. 
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facit,  vel  aliis  modis  qui  constitulionibus  continentur.  7.  Quod 
autem  de  quarta  diximus,  ita  intellegendum  est,  ul,  siveunus 
fuerit  sive  plures,  quibus  agere  de  inofficioso  testamento  per- 
mittitur,  una  quarta  eis  dari  possit,  ut  pro  rata  distribuatur 
eis,  idest  pro  virili  portione  quarta. 

XVIIII.  De  heredom  qualitate  et  differentia  •. 

2  'Heredes  autem  aut  necessarii  dicuntur  aut  sui  et  neces- 
sarii  aut  extranei.  1.  Necessarius  hères  est  servus  hères  insli- 
tutus,  ideo  sic  appellatus,  quia,  sive  velit  sive  nolit,  omni- 
roodo  post  mortem  testatoris  protinus  liber  et  necessarius 
hères  fil,  Unde  qui  facultates  suas  suspectas  habent,  soient 
servum  suum  primo  aut  secundo  vel  etiam  ulteriore  gradu 
heredem  instituere,  ut,  si  creditoribus  satis  non  fiât,  potius 
ejus  heredis  bona  quam  ipsius  testatoris  a  creditoribus  possi- 
deantur  vel  distrahantur  vel  inter  eos  dividantur.  Pro  hoc 
tamen  incommodo  illud  ei  commodum  praestatur,  ut  ea,  quae 
post  mortem  patroni  sui  sibi  adquisierit,  ipsi  reserventur  :  et 
quamvis  non  sufficiant  bona  defuncti  creditoribus,  iterum  ex 
ea  causa  res  ejus,  quas  sibi  adquisierit,  non  veneunt,  2.  Sui 
autem  et  necessarii  heredes  sunt  veluti  filius  filia  nepos  nep- 
tisque  ex  filio  et  deinceps  céleri  liberi,  qui  modo  in  potestate 
morienlis  fuerint.  Sed  ul  nepos  neptisve  sui  heredes  sint,  non 
sufficit  eum  eamve  in  potestate  avi  morlis  lempore  fuisse,  sed 
opus  est  ut  pater  ejus  vivo  pâtre  suo  desierit  suus  hères  esse 
aut  morte  inlerceptus  aut  qualibet  alia  ratione  liberatus  po- 
testate ;  tune  enim  nepos  neptisve  in  locum  patris  sui  succedit. 
Sed  sui  quidem  heredes  ideo  appellantur,  quia  domestici  he- 
redes sunt  et  vivo  quoque  pâtre  quodammodo  domini  existi- 
mantur.  Unde  etiam,  si  quis  intestatus  mortuus  sit,  prima 
causa  est  in  successione  liberorum.  Necessarii  vero  ideo  di- 
cuntur quia  omnimodo,  sive  velint  sive  nolint,  tam  ab  inle- 
slalo  quam  ex  testamento  heredes  fiunt.  Sed  bis  praetor  per- 
mitlil  volentibus  abstinere  se  ab  hereditate,  ut  potius  parentis 
quam  ipsorum  bona  similiter  a  creditoribus  possideantur', 

3.  *  'Céleri,  qui  testatoris  juri  subjecti  non  sunt,  extranei 
heredes  appellantur.  Ilaque  liberi  quoque  noslri,  qui  in  pote- 
state nostra  non  sunt,  heredes  a  nobis  instituti  extranei  here- 
des videnlur.  Qua  de  causa  et  qui  heredes  a  maire  instiluun- 
tur,  eodem   numéro  sunt,    quia  feminae  in  potestate    libères 

1.  Cf.  Gains,  2,  152-173.    D.,   29,   2.    C,   6,    30  31.    —  2.    Gaius,    2, 
152158.  —  3.  Gaius,  2,  161. 
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non  habent.  Servus  quoque  a  domino  hères  institutus  et  posl 
testamenlum  factum  ab  eo  manumissus  eodem  numéro  habe- 
tur'.4.'  "In  exlraneis  heredibus  illud  observatur,ut  sit  cum  eis 
testament i  factio,  sive  ipsi  heredes  instituantur  sive  hi  qui 
in  potestate  eorum  sunt.  Et  id  duobus  temporibus  inspicitur, 
lestamenti  quidem  facti.  ut  constiterit  institulio,  mortis  vero 
testatoris,  ut  effectum  habeat.  Hoc  amplius  et  cum  adit  here- 
ditatem,  esse  débet  cum  eo  testamenti  factio,  sive  pure  sive 
sub  condicione  hères  institutus  sit  ;  nam  jus  heredis  eo  vel 
maxime  tempore  inspiciendum  est,  quo  adquirit  heredilatem. 
Medio  autem  tempore  inter  factum  testamentum  et  mortem 
testatoris  vel  condicionem  institutionis  existentem  mutatio  ju- 
ris  heredi  non  nocet,  quia  ut  diximus  tria  tempora  inspici  de- 
benf.  Testamenti  autem  factionem  non  solum  is  habere  videtur, 
qui  testamentum  facere  potest,  sed  etiam  qui  ex  alieno  testa- 
mento  vel  ipse  capere  potest  vel  alii  adquirere,  licet  non  potest 
facere  testamentum.  *  lit  ideoet  furiosus  et  mutus  etpostumus 
et  infans  et  filius  familias  et  servus  alienus  testamenti  factio- 
nem habere  dicuntur  ;  licet  enim  testamentum  facere  non  pos- 
sunt,  attamen  ex  testamenlo  vel  sibi  vel  alii  adquirere  pos- 
sunt.  ^.^  'Extraneis  autem  heredibus  deliberandi  potestas  est  de 
adeunda  hereditate  vel  non  adeunda.Sed  sive  is,  cui  abstinendi 
potestas  est,  immiscuerit  se  bonis  hereditariis  sive  extraneus, 
cui  de  adeunda  hereditate  deliberare  licet,  adierit,  postea  re- 
liquendae  hereditatis  facultatem  non  habet,  nisi  minor  sit 
annis  viginti  quinque  ;  nam  hujus  aetatis  hominibus,  sicut  in 
ceteris  omnibus  causis  deceptis,  ita  et  si  temere  damnosam 
heredilatem  susceperint,  praetor  succurrit.6.Sciendum  tamen 
est  divum  Hadrianum  etiam  majori  viginli  quinque  annis  ve- 
niam  dédisse,  cum  post  aditam  heredilatem  grande  aes  alie- 
nura,  quod  aditae  hereditatis  tempore  latebat,  emersisset'.Sed 
hoc  divus  quidem  Hadrianus  speciali  beneficio  cuidam  prae- 
stitit  :  divus  autem  Gordianus  postea  in  militibus  tantummodo 
hoc  extendit  ;  (6)  sed  nostra  benevolentia  commune  omnibus 
subjectisimperio  nostro  hoc  praestavit  beneficium  et  constitu- 
tionem  tam  aequissiman  quam  nobilem  scripsit*,cujus  tenorem 
si  observaverint  homines,  licet  eis  adiré  hereditatem  et  in  tan- 
lum  teneri,  in  quantum  valere  bona  hereditatis  contingit  :  ut 
ex  bac  causa  neque  deliberationis  auxilium  eis  fîat  necessa- 
rium,  nisi  omissa  observatione  nostrae  constitutionis  et  deli- 

1.  Florenlinus,  L.  10  insl.  {D.,  28,  5,  50  [49],  1).    -  2.  Cf.  D,  28.  1,  16, 
pr.  PompoDius,  Lib.  sing.  reg.  —  3.  Gaius,  2.  162-163.  —  4.  C  ,  6,   30,  22. 
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berandum  exisUmaverint  et  sese  veleri  gravamini  adilionis 
supponere  maluerint.  7.  *  'Item  extraneus  hères  testamento  in- 
stitutus  aut  ab  intestate  ad  legitimam  hereditatem  vocatus  po- 
test  aut  pro  herede  gerendo  vel  etiam  nuda  voluntate  susci- 
piendae  hereditatis  hères  fîeri'.  Pro  herede  autem  gerere  quis 
videtur,  si  rébus  hereditariis  tamquam  hères  utatur  vel  ven- 
dendo  res  hereditarias  aut  praedia  colendo  locandove  et  quo- 
quo  modo  si  voluntatem  suam  declaret  vel  re  vel  verbis  de 
adeunda  hereditate,  dummodo  sciât  eum,  in  cujus  bonis  pro 
herede  gerit,  testato  intestatove  obiisse  et  se  ei  heredem  esse. 
Pro  herede  enim  gerere  est  pro  domino  gerere  ;  veteres  enim 
heredes  pro  dominis  appellabant,  ^  'Sicut  autem  nuda  volun- 
tate extraneus  hères  fit,  ita  et  contraria  destinatione  statim 
ab  hereditate  repellitur'.  Eum,  qui  mutus  vel  surdus  natus 
est  vel  postea  factus,  nihil  prohibet  pro  herede  gerere  et  ad- 
quirere  sibi  hereditatem,  si  tamen  intellegit  quod  agitur. 

XX.  De  legatis  ^. 

^  'Post  haec  videamus  de  legatis,  Quae  pars  juris  extra 
propositam  quidem  materiam  videtur  ;  nam  loquimur  de  bis 
juris  figuris,  quibus  per  universitatem  res  nobis  adquiruntur. 
Sed  eum  omnino  de  testamentis  deque  heredibus  qui  testa- 
mento instituuntur  locuti  sumus,  non  sine  causa  sequenti  loco 
potest  haec  juris  materia  tractari'. 

1.  Legatum  itaque  est  donatio  quaedam  a  defuncto  relicta. 
2.  Sed  olim  quidem  erant  legatorum  gênera  quattuor  :  per  vin- 
dicationem,  per  damnationem,  sinendi  modo,  per  praeceptio- 
nem  :  et  certa quaedam  verbacuique  generi  legatorum  adsignata 
erant,  per  quae  singula  gênera  legatorum  significabantur.  Sed 
ex  constitutionibus  divorum  principum"  sollemnitas  hujusmodi 
verborum  penitus  sublata  est.  Noslra  autem  constitutio",  quam 
eum  magna  fecimus  lucubratione,  defunctofum  voluntates  va- 
lidiores  esse  cupientes  et  non  verbis,  sed  voluntatibus  eorum 
faventes,  disposuit,  ut  omnibus  legatis  una  sit  natura  et,  qui- 
buscumque  verbis  aliquid  dereiictum  sit,  liceat  legatariis  id 
persequi  non  solum  per  actiones  personales,  sed  etiam  per  in 
rem  et  per  hypothecariam  :  cujus  constitutionis  perpensum  mo- 
dum  ex  ipsius  tenoreperfectissimeaccipere  possibileest.  3.  Sed 
non  usque  ad  eam  constitutionem  standum  esse  existimavimus. 
Cum  enim  antiquitatem  invenimus  legata  quidem  stricte  con- 

1.  Gaius,  2,  187.  —  2.  Calus,  2,  169.  —  3.  Cf.  Gaius.  2.  191-223.  229- 
245.  £>.,  30-32.  C,  6,  87^3.  -  4.  Gaius,  2,  191.  —  5.  C,  S7,  21.  —  6.C.,  6, 
43.  1. 
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cludentem,  fldeicommissis  autem,  quae  ex  voluntate  magis 
descendebant  defunctorum,  pinguiorem  naturam  indulgenlem: 
necessarium  esse  duximus  '  omnia  legata  fîdeicommissis  exae- 
quare,  ut  nuUa  sit  inter  ea  differentia,  sed  quod  deesl  legatis, 
hoc  repleatur  ex  natura  fideicommissorum  et,  si  quid  amplius 
est  in  legatis,  per  hoc  crescat  fideicommissi  natura.  Sed  ne 
in  primis  legum  cunabulis  permixte  de  his  exponendo  studiosis 
adulescentibus  quandam  introducamus  difficultatem,  operae 
pretium  esse  duximus  intérim  separatim  prius  de  legatis  et 
postea  de  fideicommissis  tractare,  ut  natura  utriusque  juris 
eognita  facile  possint  permixtionem  eorum  eruditi  suptihori- 
bus  auribus  accipere. 

4.  Non  solum  autem  testaloris  vel  heredis  ras,  sed  et  aliéna 
legari  potest  :  ita  ut  hères  cogatur  redimere  eam  et  praestare 
vel,  si  non  potest  redimere,  aestimationem  ejus  dare.  Sed  si 
talis  res  sit,  cujus  non  est  commercium,  nec  aestimatio  ejus 
debetur,  siculi  si  campum  Martium  vel  basilicas  vel  templa 
vel  quae  publico  usui  destinata  sunt  legaverit  ;  nam  nullius 
momenti  legatum  est.  Quod  autem  diximus  alienam  rem  posse 
legari,  ita  intellegendum  est,  si  defunctus  sciebat  alienam  rem 
esse,  non  et  si  ignorabat  ;  forsitan  enim,  si  scisset  alienam,  non 
legasset.  Et  ita  divus  Plus  rescripsit.  *  'Et  verius  est  ipsum 
qui  agit,  id  est  legatarium,  probare  oportere  scisse  alienam 
rem  legare  defunctum,  non  heredem  probare  oportere  igno- 
rasse alienam,  quia  semper  nécessitas  probandi  incumbit  illi 
qui  agit'.  5.  Sed  et  si  rem  obligatam  creditori  aliquis  legaverit, 
necesse  habet  hères  luere.  Et  hoc  quoque  casu  idem  placet, 
quod  in  re  aliéna,  ut  ita  demum  luere  necesse  habeat  hères, 
si  sciebat  defunctus  rem  obligatam  esse  ;  et  ita  divi  Severus 
et  Antoninus  rescripserunt.  Si  tamen  defunctus  voluit  lega- 
tarium luere  et  hoc  expressit,  non  débet  hères  eam  luere. 
6.  Si  res  aliéna  legata  fuerit  et  ejus  vivo  testatore  legatarius 
dominus  factus  fuerit,  si  quidem  ex  causa  emptionis,  ex  testa- 
mento  actione  pretium  consequi  potest  ;  si  vero  ex  causa  lu- 
crativa,  veluti  ex  donatione  vel  ex  alla  simili  causa,  agere  non 
potest.  Nam  traditum  est  duas  lucrativas  causas  in  eundem 
hominem  et  in  eandem  rem  concurrere  non  posse.  Hac 
ratione  si  ex  duobus  testamentis  eadem  res  eidem  debeatur, 
interest,  utrum  rem  an  aestimationem  ex  testamento  conse- 
cutus  est  ;  nam  si   rem,   agere  non   potest,  quia  habet  eam 

1.  C,  6,  43,  2.  —  2.  Marclen,  L.  6  insl.  {D.,  22,  3,  21). 
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ex  causa  luurativa,  si  aestimationem,  agere  potest,  7.  *  'Eaquo- 
que  res,  quae  in  rerum  natura  non  est,  si  modo  futura  est, 
recte  legatur,  veiuti  fructus  qui  in  illo  fundo  nati  erunt,  aut 
quod  ex  illa  ancilla  natum  erit'.  8.  Si  eadem  res  duobus  legata 
sit  sive  conjunctim  sive  disjunctim,  si  ambo  pervenianl  ad 
iegatum,  scinditur  inter  eos  legatum  ;  si  alter  deficiat,  quia 
aut  spreverit  legatum  aut  vivo  testatore  decesserit  aut  alio 
quolibet  modo  defecerit,  totum  ad  coilegatarium  pertinet, 
Conjunctim  autem  legatur,  veiuti  si  quis  dicat  :   titio  et  seio 

HOMINEM  STICHUM   DO  LEGO,  disjunctim   ita  :  TITIO  HOMINEM  STICHUM 

DO  LEGO,  SEIO  STICHUM  DO  LEGO.  Sed  et  si  expresserit  eundem 
HOMINEM  STICHUM,  aeque  disjunctim  legatum  intellegitur.  9.  Si 
cui  fundus  alienus  legatus  fuerit  et  emerit  proprietatem  detracto 
usu  fructu  et  usus  fructus  ad  eum  pervenerit  et  postea  ex 
testamento  agat,  recte  eum  agere  et  fundum  petere  Julianus  * 
ait,  quia  usus  fructus  in  petitione  servitutis  locum  optinet, 
sed  officie  judicis  contineri,  ut  deducto  usu  fructu  jubeat 
aestimationem  praestari.  10.  Sed  si  rem  legatarii  quiseilega- 
verit,  inutile  legatum  est,  quia  quod  proprium  est  ipsius,  am- 
plius  ejus  fieri  non  potest  ;  et  licet  alienaverit  eam,  non  debe- 
tur  nec  ipsa  nec  aestimatio  ejus.  11.  Si-  quis  rem  suam  quasi 
alienam  legaverit,  valet  legatum  ;  nam  plus  valet,  quod  in 
veritate  est,  quam  quod  in  opinione.  Sed  et  si  legatarii  puta- 
vit,  valere  constat, quia  exitum  voluntas  defuncti  potest  babere, 
12.  Si  rem  suam  legaverit  testator  posteaque  eam  alienaverit. 
Celsus  existimat,  si  non  adimendi  animo  vendidit,  nihilo  minus 
deberi,  idque  divi  Severus  et  Antoninus  rescripserunt.  Idem 
rescripserunt  '  eum,  qui  post  testamentum  factum  praedia  quae 
legata  erant  pignori  dédit,  ademisse  legatum  non  videri  et 
ideo  legatarium  eum  herede  agere  posse,  ut  praedia  a  creditore 
luantur.  Si  vero  quis  partem  rei  legatae  alienaverit,  pars 
quae  non  est  alienata  omnimodo  debetur,  pars  autem  alienata 
ita  debetur,  si  non  adimendi  animo  alienata  sit.  13.  Si  quis  de- 
bitori  suo  liberationem  legaverit,  legatum  utile  estetnequeab 
ipso  debitore  neque  ab  berede  ejus  potest  hères  petere  nec 
ab  alio,  qui  heredis  loco  est,  sed  et  potest  a  debitore  con- 
veniri,  ut  liberet  eum.  Potest  autem  quis  vel  ad  tempus  ju- 
bere  ne  hères  petat.  14.  Ex  contrario  si  débiter  creditori  suo 
quod  débet  legaverit,  inutile  est  legatum,  si  nihil  plus  est  in 
legato  quam  in  débite,  quia  nihil  amplius  habet  per  legatum, 
Quodsi  in  diem  vel  sub  condicione  debitum  ei  pure  legaverit, 
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utile  est  legatum  propter  repraesentationem.  Quodsi  vivo  te" 
statore  dies  veneril  aut  condicio  extiterit,  Papinianus  scripsit  * 
utile  esse  nihiio  minus  legatum,  quia  semei  constitit  Quod 
et  verum  est  ;  non  enim  placuit  sententia  existimantium  ex- 
tinctum  esse  legatum,  quia  in  eam  causam  pervenit,  a  qua 
incipere  non  potest.  \o.  Sed  si  uxori  maritus  dofem  legaverit, 
valet  legatum  quia  plenius  est  legatum  quam  de  dote  actio. 
Sed  si  quam  non  acceperit  dolem  legaverit,  divi  Severus  et 
Anloninus  rescripserunt,si  quidem  simpliciter  legaverit,  inutile 
esse  legatum,  si  vero  certa  pecunia  vel  certum  corpus  aut 
inslrumentum  dotis  in  praelegando  demonstrata  sunt,  valere 
legatum.  16.  Si  res  legata  sine  facto  beredis  perierit.  legatario 
decedit.  Et  si  servus  alienus  legatus  sine  facto  heredis  manu- 
missus  fuerit,  non  tenetur  hères.  Si  vero  heredis  servus  lega- 
tus fuerit  et  ipse  eum  manumiserit,  teneri  eum  Julianus  scrip- 
sit, -  'nec  interesl,  scierit  an  ignoraverit  a  se  legatum  esse. 
Sed  et  si  alii  donaverit  servum  et  is,  cui  donatus  est,  eum 
manumiserit,  tenetur  hères,  quamvis  ignoraverit  a  se  eum  le- 
gatum esse'.l?.  Si  quis  ancillas  eum  suis  natis  legaverit,  etiamsi 
ancillae  mortuae  fuerint,  partus  legato  cedunt.  Idem  est,  si 
ordinarii  servi  eum  vicariis  legati  fuerint,  ut,  licet  mortui  sint 
ordinarii,  tamen  vicarii  legato  cédant.  Sed  si  servus  eum 
peculio  fuerit  legatus,  mortuo  servo  vel  manumisso  vel  alienato 
et  peculii  legatum  extinguitur.  Idem  est,  si  fundus  instructus 
vel  eum  instrumente  legatus  fuerit  ;  nam  fundo  alienato  et 
instrumenti  legatum  extinguitur.  18.  Si  grex  legatus  fuerit  post- 
eaque  ad  unam  ovem  pervenerit,  quod  superfuerit  vindicari 
potest.  Grege  autem  legato  etiam  eas  oves,  quae  post  testa- 
mentum  faclum  gregi  adjiciuntur,  legato  cedere Julianus  ait; 
esse  enim  gregis  unum  corpus  ex  distantibus  capitibus,  sicuti 
aedium  unum  corpus  est  ex  cohaerentibus  lapidibus.  19.  Aedi- 
bus  denique  legatis  columnas  et  marmora,  quae  post  testamen- 
tum  factum  adjecta  sunt,  legato  cedere.  20.  Si  peculium  lega- 
tum fuerit,  sine  dubio  quidquid  peculio  accedit  vel  decedit  vivo 
testatore,  legatarii  lucro  vel  damno  est,  Quodsi  post  morlem 
testatoris  ante  aditam  hereditatem  servus  adquisierit,  Julianus  ^ 
ait,  si  quidem  ipsi  manumisso  peculium  legatum  fuerit,  omne, 
quod  ante  aditam  hereditatem  adquisitum  est,  legatario  cedere, 
quia  dies  hujus  legati  adita  hereditate  cedit,  sed  si  extraneo 
peculium  legatum  fuerit,  non  cedere  ea  legato,  nisi  ex  rébus 
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peculiaribus  auctum  fuerit  peculium,  Peculium  autem  nisi 
legatum  fuerit,  manumisso  non  debetur,  quamvis  si  vivus  ma- 
numiserit,  sufficit,  si  non  adimalur  :  et  ita  divi  Severuset  An- 
toninus  rescripserunt.  Idem  rescripserunt  peculio  legato  non 
videri  id  relictum,  ut  petitionem  habeat  pecuniae,  quam  in 
rationes  dominicas  impendit.  Idem  rescripserunt  peculium 
videri  legatum,  cum  rationibus  redditis  liber  esse  jussus  est 
et  ex  eo  reliquas  inferre.  21 .  Tarn  autem  corporales  res  quam 
incorporales  legari  possunl.  Et  ideo  et  quod  defuncto  debetur, 
potest  alicui  legari,  ut  actiones  suas  hères  legatario  praestet, 
nisi  exegerit  vivus  testator  pecuniam  ;  nam  hoc  casu  lega- 
tum  extinguitur.    Sed  et  taie  legatum   valet   :    damnas  esto 

HBRES  DOMUM    ILLIUS  REFICERE   VCl    ILLUM    AERE    ALIENO    LIBERARE. 

22.  Si  generaliter  servus  vel  alia  res  legetur,  electio  legatarii 
est,  nisi  aliud  testator  dixerit.  23.  Optionis  legatum,  id  est  ubi 
testator  ex  servis  suis  vel  aliis  rébus  optare  legatarium  jusse- 
rat,  habebat  in  se  condicionem,  et  ideo  nisi  ipse  legatarius 
vivus  optaverat,  ad  heredem  legatum  non  transmittebat.  Sed 
ex  constitutione  nostra  *  et  hoc  in  meliorem  statum  reforma- 
tum  est  et  data  est  licentia  et  heredi  legatarii  optare,  licet  vi- 
vus legatarius  hoc  non  fecil.  Et  diligentiore  tractatu  habito  et 
hoc  in  nostra  constitutione  additum  est,  ut  sive  plures  lega- 
tarii existant,  quibus  optio  relicta  est,  et  dissentiant  in  corpore 
eligendo,  sive  unius  legatarii  plures  heredes,  et  inter  se  circa 
optandum  dissentiant  alio  aliud  corpus  eligere  cupiente,  ne 
pereat  legatum  (quod  plerique  prudentium  contra  benevolen- 
tiam  introducebant),  fortunam  esse  ,hujus  optionis  judicem  et 
sorte  esse  hoc  dirimendum,  ut,  ad  quem  sors  perveniat,  illius 
sententia  in  optione  praecellat. 

24.  Legari  autem  illis  solis  potest,  cum  quibus  testamenti 
factio  est.  25.  Incertis  vero  personis  neque  legata  neque  fîdei- 
commissa  olim  relinqui  concessum  erat  ;  nam  nec  miles  qui- 
dem  incertae  personae  poterat  relinquere,  ut  divus  Hadrianus 
rescripsit,  ^  '  Incerta  autem  persona  videbatur,  quam  incerta 
opinione  animo  suo  testator  subjiciebat,  veluti  si  quis  ita  dicat  : 

QUICUMQUE  FILIO  MEO  IN  MATRIMONIUM  FILIAM  3UAM  [dEDERIT  ID 
est]  COLLOCAVERIT,  El  HERES  MEUS  ILLUM  FUNDUM  DATO  :   illud  qUO- 

que,  quod  his  relinquebatur,  qui  post  testamentum  scriptum 
primi  consules  designati  erunt,  aeque  incertae  personae  legari 
videbatur  :  et  denique  multae  aliae  hujusmodi  speciessunt.  Li- 
bertas  quoque  non  videbatur  posse  incertae  personae  dari,  quia 
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placebat  nominatim  servos  liberari.  Tutor  quoque  certus  dari 
debebat.  Sub  certa  vero  demonstratione,  id  est  ex  certis  per- 
sonis  incertae  personae,  recte  legabatur,  veluli  :  ex  cognatis  mets 

QUI  NUNC  SUNT  SI  QUIS  FILIAM  MEAM   UXORBM  DUXEBIT,  El  HERES  MEUS 

iLLAM  REM  DATO.  Incerlis  autem  personis  legata  vel  fideicommissa 
relicta  et  per  errorem  soluta  repeti  non  posse  sacris  constitu- 
tionibus  cautum  erat.  26.  '  'Postumo  quoque  alieno  inutililer 
legabatur  :  est  autem  alienus  postumus,  qui  natus  inter  sucs 
heredes  testatoris  futurus  non  est  ;  ideoque  ex  emancipato 
filio  conceptus  nepos  extraneus  erat  postumus  avo'.  27.  Sed  nec 
hujusmodi  species  penitusest  sine  justaemendatione  derelicta, 
cum  in  nostro  codice  constitutio  ^  posita  est,  per  quam  et  huic 
parti  medevimus  non  solum  in  hereditatibus,  sed  etiam  in 
Jegatis  et  fldeicommissis  :  quod  evidenter  ex  ipsius  constitutio- 
nis  lectione  clarescit.  Tutor  autem  nec  per  noslram  constitu- 
lionem  incertus  dari  debeat,  quia  certo  judicio  débet  quis  pro 
tutela  suae  posteritati  cavere.  28.  Postumus  autem  alienus  hè- 
res institui  et  antea  poterat  et  nunc  potesl,  nisi  in  utero  ejus 
sit>  quae  jure  nostra  uxor  esse  non  potest.  29.  Si  quid  in  no- 
mine  cognomine  praenomine  legatarii  erraverit  testator,  si  de 
persona  constat,  nihilo  minus  valet  legatum  :  idem  in  heredi- 
bus  servatur  et  recte  ;  nomina  enim  signilicandorum  hominum 
gratia  reperta  sunt,  qui  si  quolibet  alio  modo  intellegantur, 
nihil  interest.  30.  Huic  proxima  est  illa  juris  régula  falsa  de- 
monstratione legatum  non  peremi.  Velutisiquis  ita  legaverit: 

STICHUM    SERVUM    MEUM    VERNAM    DO   LEGO  ;    Ucct    CUim    nOU    Vef- 

na,  sed  emptus  sit,  de  servo  tamen  constat,  utile  est  legatum. 
Et  convenienter  si  ita  demonstraverit  stichum  servum,  qubm 
A  SEio  EMi,  sitque  ab  alio  emptus,  utile  legatum  est,  si  de 
servo  constat.  31.  Longe  magis  legato  falsa  causa  non  nocet. 
Veluti  cum  ita  quis  dixerit  :  titio,   quia   absente   me  negotia 

MEA  CURAVIT,  STICHUM  DO  LKGO,  Vel  ita  :  TlTlO,  QUIA  PATROCINIO 
EJUS    CAPITAL!    CRIMINE    LIHERATUS    SUM,     STICHUM    DO    LEGO  ;    licet 

enim  neque  negotia  testatoris  umquam  gessit  Titius  neque 
patrocinio  ejus  liberatus  est,  legatum  tamen  valet.  Sed  si  con- 
dicionaliter  enuntiata  fuerit  causa,  aliud  juris  est,  veluti  hoc 
modo  :  titio,  si  negotia  mea  curaverit,  fundum  do  lego.  32.  An 
servo  heredis  recte  legamus,  quaeritur.  Et  constat  pure  inuti- 
liter  legari  nec  quicquam  proficere,  si  vivo  testatore  de  pote- 
state  heredis  exierit,  quia  quod  inutile  foret  lej^atum,  si  statim 
post  factum  testamentum   decessisset  testator,  hoc  non  débet 
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ideo  valere,  quia  diutius  testator  vixerit.  Sub  condicione  vero 
recte  legatur,  ut  requiramus,  an,  quo  tempore  dies  legati  cedit, 
in  potestate  heredis  non  sit.  33.  Ex  diverse  herede  instituto 
servo  quin  domino  recte  etiam  sine  condicione  legetur  non  du- 
bitatur.  Nam  et  si  statim  post  factum  teslamentum  decesserit 
testator,  non  tamen  apud  eum  qui  hères  sit  dies  legati  cedere 
intellegitur,  cum  hereditas  a  legato  separata  sit  et  possit  per 
eum  servum  alius  hères  effici,  si  prius,  quam  jussu  domini 
adeat,  in  alterius  potestatem  translatus  sit,  vel  manumissus 
ipse  hères  effîcitur  :  quibus  casibus  utile  est  legatum  ;  quodsi 
in  eadem  causa  permanserit  et  jussu  legatarii  adierit,  evanes- 
cit  legatum.  34.  '  'Ante  heredis  institutionem  inutiliter  antea 
legabatur,  scilicet  quia  testamenta  vim  ex  institutione  heredum 
accipiunt  et  ob  id  veluti  caput  atque  fundamentum  intellegi- 
tur totius  testamenti  heredis  institutio.  Pari  ratione  nec  liber- 
tas  ante  heredis  institutionem  dari  poterat'.  Sed  quia  incivile 
esse  putavimus  ordinem  quidem  scripturae  sequi  (quod  et  ipsi 
antiquitati  vituperandum  fuerat  visum),  sperni  autem  testatoris 
voluntatem,  per  nostram  constitutionem  ^et  hoc  vitium  emen- 
davimus,  ut  liceat  et  ante  heredis  institutionem  et  inter  médias 
heredum  institutiones  legatum  relinquere  et  multo  magis  liber- 
tatem,  cujus  usus  favorabilior  est.  35.  '  'Post  mortem  quoque 
heredis  aut  legatarii  simili  modo  inutiliter  legabatur,  veluti  si 
quis  ita  dicat  :  cum   heres  meus  mortuus  erit,  do  lego,  item  : 

PRIDIE  quam  HERES    AUT    LEGATARIUS  MORIETUR '.    Sed  simili  modo 

et  hoc  correximus  *  firmitatem  hujusmodi  legatis  ad  fîdei- 
commissorum  similitudinem  praestantes,  ne  vel  in  hoc  casu 
deterior  causa  legatorum  quam  fideicommissorum  inveniatur. 
36."  Poenae quoque  nomine  inutiliter  legabatur  et  adimebatur 
vel  transferebatur.  Poenae  autem  nomine  legari  videtur,  quod 
coercendi  heredis  causa  relinquitur,  quo  magis  is  aliquid  faciat 
aut  non   faciat,  veluti  si  quis  ita  scripserit  :   heres  meus  si 

FILIAM    SUAM    IN    MATRIMONIUM    TITIO    COLl.OCAVERIT  (vel  eX  divCrSO 

SI  NON  collocaverit),  dato  decem  aureos  SEio,  aut  si  ita  scrip- 
serit :  HERES  MEUS  SI  SERVUM  STICHUM  AL1ENAVER1T  (vcl  eX  diverSO 
81  NON    ALIENAVERIt),    TITIO    DECEM    AUREOS    DATO.    Et    iu    lautum 

haec  régula  observabatur,  ut  perquam  pluribus  principa- 
libus  constitutionibus  signifîcetur  nec  principem  quidem 
agnoscere,  quod  ei  poenae  nomine  legatum  sit.  Nec  ex  militis 
quidem  testamento  talia  legata  valebant,   quamvis  aliae  mili- 
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tum  voluntates  in  ordinandis  testamentis  valde  observanlur. 
Quin  etiam  nec  libertatem  poenae  nomine  dari  posse  placebat. 
Eo  amplius  nec  heredem  poenae  nomine  adjici  posse  Sabinus 
existimabat,  veluti  si  quis  ita  dicat  :  titius  hères  esto  ;  si  ti- 

TIUS  FILIAM  SUAM  SEIO  IN  MATRIMONIUM  COLLOCAVBRIT,   SEIUS  QUOQUB 

HERES  ESTO  ;  nihil  enim  intererat,  qua  ratione  Titius  coercea- 
tur,  utrum  legati  dations  an  coheredis  adjectione.  At  hujus» 
modi  scrupulositas  nobis  non  placuit  et  generaliter  ea  quae 
relinquuntur,  licet  poenae  nomine  fuerint  relicta  vel  adempta 
vel  in  alios  translata,  nihil  distare  a  ceteris  legatis  constitui- 
mus  *  vel  in  dando  vel  inadimendo  vel  in  transferendo  :  ex- 
ceptis  bis  videlicet,  quae  impossibilia  sunl  vel  legibus  inter- 
dicta aut  alias  probrosa  ;  hujusmodi  enim  testatorum  disposi- 
tiones  valere  secta  temporum  meorum  non  patitur. 

XXI,  De  ademptione  legatorum  et  translatione  ^. 

Ademptio  legatorum,  sive  eodem  testamento  adimantur 
sive  codicillis,  firma  est,  sive  contrariis  verbis  fiât  ademptio, 
veluti  si,  quod  ita  quis  legaverit  :  do  lego,  ita  adimatur  :  non 
DO  NON  LEGO,  sive  ïïotï  contrariis,  id  est  aliis  quibuscumque 
verbis.  1.  Transferri  quoque  legatum  ab  alio  ad  alium  potest, 
veluti  si  quis  ita  dixerit  :  hominem  stichum,  quem  titio  lbgavi, 
SEio  DO  LEGO,  sive  in  eodem  testamento  sive  in  codicillis  hoc 
fecerit  ;  quo  casu  simul  Titio  adimi  videtur  et  Seio  dari. 

XXII.  De  lege  falcidia  •. 

Superest,  ut  de  lege  Falcidia  dispiciamus,  qua  modus  no- 
vissime  legatis  impositus  est.  Cum  enim  olim  lege  duodecim 
tabularum  libéra  erat  legandi  potestas,  ut  liceret  vel  totum 
patrimonium  legatis  erogare  (quippe  ea  lege  ita  cautum  esset  : 
uti  legassit  suak  REi,  ITA  JUS  ESTo)  :  visum  est  hanc  legandi 
licentiam  coartare,  idque  ipsorum  testatorum  gratia  provisum 
est  ob  id,  quod  plerumque  intestali  moriebantur,  recusantibus 
scriptis  heredibus  pro  nullo  aut  minimo  lucro  hereditates  adiré. 
Et  cum  super  hoc  tam  lex  Furia  quam  lex  Voconia  latae  sunt, 
quarum  neutra  sufficiens  ad  rei  consummationem  videbatur, 
novissime  lata  est  lex  Falcidia,  qua  cavetur,  ne  plus  legare 
liceat,  quam  dodrantem  totorum  bonorum,  id  est  ut,  sive  unus 
hères  institutus  esset  sive  plures,  apud  eum  eosve  pars  quarta 
remaneret.  1.  Et  cum  quaesitum  esset,  duobus  heredibus  in- 
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stitutis,  veluti  Titio  et  Seio,  si  Titii  pars  aut  Iota  exbausta  sit 
legatis,  quae  nominatim  ab  eo  data  sunt,  aut  supra  modum 
onerata,  a  Seio  vero  aut  nulla  relicta  sint  legata,  aut  quae 
parletn  ejus  dumtaxat  in  partem  dimidiam  minuunt,  an,  quia 
is  quartam  partem  totius  hereditatis  aut  amplius  habet,  Titio 
nihil  ex  legatis,  quae  ab  eo  relicta  sunt,  relinere  liceret  :  pla- 
cuit,  ut  quartam  partem  suae  partis  salvam  babeat  et  plaçait 
posse  relinere  ;  etenim  in  singulis  beredibus  ratio  iegis  Falcidiae 
ponenda  est.  2.  '  Quantitas  autem  patrimonii,  ad  quam  ratio 
iegis  Falcidiae  redigitur,  mortis  tempore  spectalur.  Itaque  si 
verbi  gratia  is,  qui  centum  aureorum  patrimonium  habebat, 
centum  aureos  legaverit,  nihil  legatariis  prodest,  si  ante  adi- 
tam  hereditatem  per  servos  hereditarios  aut  ex  partu  ancilla- 
rum  hereditariarum  aut  ex  fétu  pecorum  tantum  accesserit 
heredilati,  ut  centum  aureis  legatorum  nomine  erogatis  hères 
quartam  partem  hereditatis  habiturus  sit,  sed  necesse  est,  ut 
nihilo  minus  quarta  pars  legatis  detrabatur.  Ex  diverso  si 
septuaginta  quinque  legaverit  et  ante  adilam  hereditatem  in 
tantum  decreverint  bona  inceudiis  forte  aut  naufragiis  aut 
morte  servorum,  ut  non  amplius  quam  septuaginta  quinque 
aureorum  subslantia  vel  etiam  minus  relinquatur,  solida  legata 
deôentur.  Nec  ea  res  damnosa  est  heredi,  cui  liberum  est 
non  adiré  hereditatem  :  quae  res  efficit,  ut  necesse  sit  lega- 
tariis, ne  destituto  testamento  nihil  consequantur,  cum  herede 
in  portione  pacisci.  3.  Cum  autem  ratio  Iegis  Falcidiae  ponitur, 
ante  deducitur  aes  alienum,  item  funeris  impensa  et  pretia 
servorum  manumissorum,  tune  deinde  in  reliquo  ita  ratio  ha- 
betur,  ut  ex  eo  quarta  pars  apud  heredes  remaneat,  très  vero 
partes  inter  legatarios  distribuantur,  pro  rata  scilicet  portione 
ejus,  quod  cuique  eorum  legatum  fuerit.  -Itaque  si  fîngamus 
quadringentos  aureos  légales  esse  et  patrimonii  quantitatem, 
ex  qua  legata  erogari  oportet,  quadringentorum  esse,  quarta 
pars  singulis  legatariis  detrahi  débet.  Quodsi  trecentos  quin- 
quaginta  legatos  fingamus,  octava  débet  detrahi.  Quodsi  quin- 
gentos  legaverit,  initio  quinta,  deinde  quarta  detrahi  débet  : 
ante  enim  detrahendum  est,  quod  extra  bonorum  quantitatem 
est,  deinde  quod  ex  bonis  apud  heredem  remanere  oportet. 

XXIII,    De  FIDBICOMMISSARUS  HEREDITATIBUS  ». 

*  'Nunc  transeamus  ad  fideicommissa,  et  prius  de  heredi- 
tatibus  Odeicommissariis  videamus'. 

1.  Cf.  D.,  35,  2,73,  pr.  Gaius,  L.  18  ad  éd.  prov.  —  2.  Cf.,  D.,  35,  2, 
73,  5,  Gaius,  Z.  c.  -  3.  Cf.  Gaius,  2,246-259.  D.,  36.  1.  C,  6,  49.  — 
4.  Gaius,  2,  246-247. 
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1 .  Sciendum  itaque  est  omnia  fideicommissa  primis  tempo- 
ribus  infirma  esse,  quia  nemo  invitus  cogebatur  praestare  id  de 
quo  rogatus  erat  ;  quibus  enim  non  poterant  hereditales  vel 
legata  relinquere,  si  relinquebant,  fidei  committebant  eorum, 
qui  capere  ex  testamento  poterant  :  et  ideo  fideicommissa 
appellata  sunt,  quia  nullo  vinculo  juris,  sed  tantum  pudore 
eorum  qui  rogabantur  continebantur.  Postea  primus  divus 
Augustus  semel  iterumque  gralia  personarum  motus,  vel  quia 
per  ipsius  salutem  rogatus  quis  diceretur,  aut  ob  insignem 
quorundam  perfidiam  jussit  consulibus  auctoritatem  suam  in- 
terponere.  Quod  quia  justum  videbatur  et  populare  erat,  paula- 
tim  conversum  est  in  adsiduam  jurisdiolionem,  tantusque 
favor  eorum  faclus  est,  ut  paulatim  etiani  praelor  proprius 
crearetur,  qui  fideicommissis  jus  diceret,  quem  fideicommis- 
sarium  appeilabant. 

2.  *  'In  primis  igitur  sciendum  est  opus  esse, ut  aliquis  recto 
jure  testamento  hères  instituatur  ejusque  fidei  committatur,  ut 
eam  hereditatem  alii  restituât  ;  aiioquin  inutile  est  testamen- 
tum,  in  quo  nemo  hères  instituitur.  Cum  igitur  aliquis  scrip- 
serit  :    lucius   titics    hères  esto,  poterit   adjicere  :    rogo   te, 

LUCI  TlTl,  UT,  CUM  PRIMUM  POSSIS    HEREDITATEM    MEAM    ADIRE,     EAM 

GAio  SEio  REDDAs  RESTITUAS.  Potcst  autem  quisque  et  de  parte 
restituenda  heredem  rogare  ;  et  liberum  est  vel  pure  vel  sub 
condicione  relinquere  fideicommissum  vel  ex  die  certo. 

3.  'Restituta  autem  hereditate  is  quidem  qui  restituit  nihilo 
minus  hères  permanet  ;  is  vero  qui  recipit  hereditatem  ali- 
quando  heredis  aliquando  legatarii  loco  habebatur'.  4,  '^  'Et  in 
Neronis  quidem  temporibus  Trebellio  Maximo  et  Annaeo  Se- 
neca  consulibus  ^  senatus  consultum  factum  est,  quo  cautum 
est,  ut,  si  hereditas  ex  fideicommissi  causa  restituta  sit,  omnes 
actiones,  quae  jure  civili  heredi  et  in  heredem  competerent, 
ei  et  in  eum  darentur,  cui  ex  fideicommisso  restituta  esset 
hereditas.  Pcst  quod  senatus  consultum  praetor  utiles  actiones 
ei  et  in  eum  qui  recepit  hereditatem  quasi  heredi  et  in  here- 
dem dare  coepit.  5.  Sed  quia  heredes  scripti,  cum  aut  totam 
hereditatem  aut  paene  totam  plerumque  restituere  rogaban- 
tur, adiré  hereditatem  ob  nullum  vel  minimum  lucrum  recu- 
sabant  atque  ob  id  extinguebantur  fideicommissa,  postea 
Vespasiani  Augusti  temporibus  Pegaso  et  Pusione  consulibus  * 
senatus  censuit,  ut  ei,  qui  rogatusesset  hereditatem  restituere, 

I.  Gaius,  2,  248.  250.  251.  —  2.  Gains,  2,  253-258.  —  3.   An  56   après 
J.-C,?—  4.Date  incertaine  du  règne  de  Vespasien  (décembre  69-iuiIlel  79). 
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perinde  liceret  quartam  partem  retinere,  atque  lege  Falcidia 
ex  legatis  retinere  conceditur.  Ex  singulis  quoque  rébus,  quae 
per  fideicommissum  relinquuntur,  eadem  retenlio  permissa 
est.  Post  quod  senatus  consultum  ipse  hères  onera  hereditaria 
sustinebat,  ille  autem,  qui  ex  fîdeicommisso  recepit  partem 
hereditatis,  legatarii  partiarii  ioco  erat,  id  est  ejus  legatarii, 
oui  pars  bonorum  legabatur.  Quae  species  legati  partitio  voca- 
batur,  quia  cum  herede  legalarius  partiebatur  hereditatem. 
Unde  quae  solebant  stipulaliones  inter  heredem  et  parliarium 
legatarium  interponi,  eaedem  interponebantur  inter  eum,  qui 
ex  fîdeicommisso  recepit  hereditatem,  et  heredem,  id  est  ut 
et  lucrum  et  damnum  heredilarium  pro  rata  parte  inter  eos 
commune  sit.  6.  Ergo  si  quidem  non  plus  quam  dodrantem 
hereditatis  scriptus  hères  rogatus  sit  restituere,  tune  ex  Tre- 
belliano  senatus  consulto  restituebatur  hereditas  et  in  utrum- 
que  actiones  hereditariae  pro  rata  parte  dabantur,  in  heredem 
quidem  jure  civili,  in  eum  vero  qui  recipiebat  hereditatem  ex 
senatus  consulto Trebeliiano  tamquam  in  heredem.  At  si  plus 
quam  dodrantem  vel  etiam  totam  hereditatem  restituere  ro- 
gatus sit,  locus  erat  Pegasiano  senatus  consulto,  et  hères,  qui 
semel  adierit  hereditatem,  si  modo  sua  voluntate  adierit,  sive 
retinuerit  quartam  partem  sive  noluerit  retinere,  ipse  universa 
onera  hereditaria  sustinebat.  Sed  quarta  quidem  retenta  quasi 
partis  et  pro  parte  stipulationes  interponebantur  tamquam 
inter  partiarium  legatarium  et  heredem  ;  si  vero  totam  heredi- 
tatem restituerit,  emptae  et  venditae  hereditatis  stipulationes 
interponebantur.  Sed  si  recuset  scriptus  hères  adiré  heredi- 
tatem ob  id,  quod  dicat  eam  sibi  suspectam  esse  quasi  dam- 
nosam,  cavetur  Pegasiano  senatus  consulto,  ut  desiderante  eo, 
cui  restituere  rogatus  est,  jussu  praetoris  adeat  et  restituât 
hereditatem  perindeque  ei  et  in  eum  qui  recipit  hereditatem 
actiones  dentur,  acsi  juris  est  ex  Trebeliiano  senatus  consulto  : 
quo  casu  nuUis  stipulationibus  opus  est,  quia  simul  et  huic 
qui  restituit  securitas  datur  et  actiones  hereditariae  ei  et  in 
eum  transferuntur  qui  recipit  hereditatem',  utroque  senatus 
consulto  in  hac  specie  concurrente.  7.  Sed  quia  stipulaliones 
ex  senatus  consulto  Pegasiano  descendentes  et  ipsi  antiquitati 
displicuerunt  et  quibusdam  casibus  captiosas  eas  homo  excelsi 
ingenii  Papinianus  appellat  et  nobis  in  legibus  magis  simpli- 
citas  quam  difficultas  placet,  ideo  omnibus  nobis  suggestis 
tam  similitudinibus  quam  difîerentiis  utriusque  senatus  con- 
sulti  placuit  exploso  senatus  consulto  Pegasiano,  quod  postea 
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supervenit,  omnem  auctoritatem  Trebelliano  senalus  consulto 
praestare,  ut  ex  eo  fideicommissariae  heredilates  restituanlur, 
sive  habeat  hères  ex  voluntate  testatoris  quartam  sive  plus  sive 
minus  sive  penitus  nihil,  ut  tune,  quando  vel  nihil  vel  minus 
quarta  apud  eum  remaneat,  liceat  ai  vel  quartam  vel  quod 
deesl  ex  nostra  auctoritate  retinere  vel  repetere  solutum, 
quasi  ex  Trebelliano  senatus  consulto  pro  rata  portione  actio- 
nibus  tara  in  heredem  quam  in  fideicommissarium  competen- 
tibus.  Si  vero  totam  hereditatem  sponte  restituerit,  omnes 
hereditariae  actiones  fîdeicommissario  et  adversus  eum  com- 
petunt.  Sed  etiam  id,  quod  praecipuum  Pegasiani  senatus  con- 
sulti  fuerat,  ut,  quando  recusabat  hères  scriptus  sibi  datam 
hereditatem  adiré,  nécessitas  ei  imponeretur  totam  heredita- 
tem volenti  fideicommissario  restituere  et  omnes  ad  eum  et 
contra  eum  transire  actiones,  et  hoc  transponinius  ad  senatus 
consultum  Trebellianum,  ut  ex  hoc  solo  et  nécessitas  heredi 
imponatur,  si  ipso  nolente  adiré  Gdeicommissarius  desiderat 
reslitui  sibi  hereditatem,  nullo  nec  damno  nec  commodo  apud 
heredem  manente.  8.  *  'Nihil  autem  interest,  utrum  aliquis  ex 
asse  hères  institutus  aut  totam  hereditatem  aut  pro  parte  re- 
stituere rogatur,  an  ex  parte  hères  institutus  aut  totam  eam 
partem  aut  partis  partem  restituere  rogatur  ;  nam  et  hoc  casu' 
eadem  observari  praecipimus,  quae  in  tolius  hereditatis  resti- 
tutione  diximus.  9.  Si  quis  una  aliqua  re  deducta  sive  prae- 
cepta,  quae  quartam  continet,  veluti  fundo  vel  alla  re  rogatus 
sit  restituere  hereditatem,  simili  modo  ex  Trebelliano  senatus 
consulto  restitutio  fiât,  perinde  ac  si  quarta  parte  retenla  ro- 
gatus esset  reliquam  hereditatem  restituere.  Sed  illud  interest, 
quod  altero  casu,  id  est  eum  deducta  sive  praecepta  aliqua  re 
restituitur  hereditas,  in  solidum  ex  eo  senatus  consulto  actio- 
nes transferunlur  et  res  quae  remanet  apud  heredem  sine 
uUo  onere  hereditario  apud  eum  manel  quasi  ex  legato  ei  ad- 
quisita,  altero  vero  casu,  id  est  eum  quarta  parte  retenta 
rogatus  est  hères  restituere  hereditatem  et  restituit,  scindanlur 
actiones  et  pro  dodrante  quidem  transferantur  ad  fideicom- 
missarium, pro  quadrante  remaneant  apud  heredem.  Quin 
etiam  licet  in  una  re,  qua  deducta  aut  praecepta  restituere 
aliquis  hereditatem  rogatus  est,  maxima  pars  hereditatis  con- 
tineatur,  aeque  in  solidum  transferuntur  actiones  et  secum 
deliberare  débet  is,  cui  restituitur  hereditas,  an  expédiai  sibi 
reslitui.  Eadem  scilicel  inlerveniunt  et  si  duabus  pluribusve 

1.  Gaius,  2,  259. 
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rebus  deductis  praeceptisve  reslituere  hereditatem  rogatus  sit. 
Sed  et  si  certa  summa  deducta  praeceptave,  quae  quartam  vel 
etiam  maximam  partem  hereditatis  continet,  rogatus  sit  ali- 
quis  hereditatem  restituere,  idem  juris  est.  Quae  diximus  de 
eo  qui  ex  asse  hères  institutus  est,  eadem  transferimus  et  ad 
eum  qui  ex  parte  hères  scriptus  est, 

10.  Praeterea  intestatus  quoque  moriturus  potest  rogare 
eum,  ad  quem  bona  sua  vel  légitime  jure  vel  honorario  perti- 
nere  intellegit,  ut  hereditatem  suam  totam  partem ve  ejus  aul 
rem  aliquam,  veluti  fundum  hominem  pecuniam,  alicui  re- 
stituât :  eum  alioquin  legata  nisi  ex  testamento  non  valeant. 
H.  Eum  quoque,  oui  aliquid  restituitur,  potest  rogare,  ut  id  rur- 
sus  alii  totum  aut  pro  parte  vel  etiam  aiiud  aliquid  restituât. 
12.  Et  quia  prima  fîdeicommissorum  cunabula  a  fide  heredum 
pendent  et  tam  nomen  quam  substanliam  acceperunt  et  ideo 
divus  Augustus  ad  necessitatem  juris  ea  detraxit,  nuper  etnos 
eundem  principem  superare  contendentes  ex  facto,  quod  Tri- 
bonianus  vir  excelsus  quaestor  sacri  palatii  suggessit,  consti- 
tutionem  •  fecimus,  per  quam  disposuimus  :  si  testator  fidei 
heredis  sui  commisit,  ut  vel  hereditatem  vel  spéciale  fideicom- 
missum  restituât,  et  neque  ex  scriptura  neque  ex  quinque  te- 
stium  numéro,  qui  in  fideicommissis  legitimus  esse  noscitur, 
res  possit  manifestari,  sed  vel  pauciores  quam  quinque  vel 
nemo  penitus  testis  intervenerit,  tune  sive  paler  heredis  sive 
alius  quicumque  sit,  qui  fîdem  elegit  heredis  et  ab  eo  aliquid 
restitui  voluerit,  si  hères  perfidia  tentus  adimplere  fidem  récu- 
sât negando  rem  ita  esse  subsecutam,  si  fideicommissarius  jus, 
jurandum  ei  detulerit,  eum  prius  ipse  de  calumnia  juraverit- 
necesse  eum  habere  vel  jusjurandum  subire,  quod  nihil  taie  a 
testatore  audivit,  vel  recusantem  ad  fideicommissi  vel  univer- 
sitatis  vel  specialis  solutionem  coartari,  ne  depereat  ultima  vo- 
luntas  testatoris  fidei  heredis  commissa.  Eadem  observari  cen- 
suimus  et  si  a  legatario  vel  fîdeicommissario  aliquid  similiter 
relictum  sit.  Quod  si  is,  a  quo  relictum  dicitur,  confiteatur 
quidem  aliquid  a  se  relictum  esse,  sed  ad  legis  suptilitatem 
decurrat,  omnimodo  cogendusest  solvere. 

XXIIII.    De  SINGULIS  REBUS  PER  FIDEICOMMISSUM  RELICTIS   *• 

*  'Potest  autem  quis  etiam  singulas  res  per  fideicommissum 
relinquere,  veluti  fundum  hominem  vestem  argentum  pecu- 
niam numeratam,  et  vel  ipsum  heredem  rogare,  ut  alicui  re. 

1.  C,  6,  42,  32.  -  2.  Cf.  Gaius,  2,  260-267.  C,  6,  42.  -  3.  Gaius,2, 
260-265. 
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stituat,  vel  legatarium,  quamvis  a  legatario  legari  non  possit. 
1 .  Potest  autem  non  solum  proprias  testator  res  per  fideicom- 
missum  relinquere,  sed  et  heredis  aut  legatarii  aut  Odeicom- 
missarii  aut  cujuslibet  alterius,  Itaque  et  legatariiis  et  fldei- 
commissarius  non  solum  de  ea  re  rogari  potest,  ut  eam  alicui 
restituât,  quae  ei  relicta  sit,  sed  etiam  de  alia,  sive  ipsius  sive 
aliéna  sit.  Hoc  solum  observandum  est,  ne  plus  quisquam  ro- 
getur  alicui  restituere,  quam  ipse  ex  testamento  ceperit  ;  nam 
quod  amplius  est,  inutiliter  relinquitur.  Cum  autem  aliéna  res 
per  fideicommissum  relinquitur,  necesse  est  ei  qui  rogatus  est 
aut  ipsam  redimere  et  praestare  aut  aestimationem  ejus  sol- 
vere.  2.  Libertas  quoque  servo  per  fîdeicommissum  dari  potest, 
ut  hères  eum  rogetur  manumittere  vel  legatarius  vel  Udeicom- 
missarius.  Nec  interest,  utrum  de  suo  proprio  servo  testator 
roget  an  de  eo  qui  ipsius  heredis  aut  legatarii  vel  etiam  ex- 
traneisit.  Itaque  alienus  servus  redimi  et  manumitti  débet  : 
quod  si  dominus  eum  non  vendat',  si  modo  nihil  ex  judicio 
ejus  qui  reliquit  libertatem  percepit,  non  statim  extinguitur 
fideicommissaria  libertas,  sed  differtur,  quia  possit  tempore 
procedente,  ubicumque  occasio  redimendi  servi  fuerit,  prae- 
stari  libertas.  '  'Qui  autem  ex  causa  fîdeicommissi  manumittitur, 
non  testatoris  flt  libertus,  etiamsi  testatoris  servus  sit,  sed 
ejus  qui  manumittit  ;  at  is,  qui  directo  testamento  liber  esse 
jubetur,  ipsius  testatoris  Ot  libertus',  qui  etiam  orcinus  appel- 
latur.  'Nec  alius  ullus  directo  ex  testamento  libertatem  habere 
potest,  quam  qui  utroque  tempore  testatoris  fuerit,  et  quo  fa- 
ceret  testamentum  et  quo  moreretur'.  Directo  autem  libertas 
tune  dari  videtur,  cum  non  ab  alio  servum  manumitti  rogat,  sed 
velut  ex  suo  testamento  libertatem  ei  competere  vult.  3.  -  'Verba 
autem  Odeicommissorum  haec  maxime  in  usu  habeantur  : 
PKTO,  ROGo,  voLO,  MANDo,  FiDEi  TUAE  coMMiTTo,  quae  perindc 
singula  firma  sunt,  atque  si  omnia  in  unum  congesta  essent'. 

XXV,  De  codtcillis  \ 

Ante  Augusti  tempora  constat  jus  codicillorum  non  fuisse, 
sed  primus  Lucius  Lenlulus,  ex  cujus  persona  etiam  fîdeicom- 
missa  coeperunt,  codicilles  introduxit,  Nam  cum  decederet  in 
Africa,  scripsit  codicilles  testamento  confirmâtes,  quibus  ab 
Auguste  peliit  per  fideicommissum,  ut  faceret  aliquid  :  et  cum 
divus  AugustuR  voluntatem  ejus  implesset,  deinceps  reliqui 
auctoritalem  ejus  secuti  fideicommissa  praestabant  et  filia  Len- 

1.  Gains,  2,  266.  —  2.  Gaius,  2,249.  —  3.   Cf.  /)..  29,  7.  C,  6,  36. 
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tuli  legata,  quae  jure  non  debebat,  solvit.  Dicitur  Augustus 
convocasse  prudentes,  inter  quos  Trebalium  quoque,  cujus  tune 
auctoritas  maxima  erat,  et  quaesisse,  an  possit  hoc  recipi  nec 
absonans  a  juris  ratione  codicillorum  usus  esset  ;  et  Treba- 
tium  suasisse  Augusto,  quod  diceret  utilissimum  et  necessarium 
hoc  civibus  esse  propter  magnas  et  longas  peregrinationes, 
quae  apud  veteres  fuissent,  ubi,  si  quis  testamentum  facere 
non  posset,  tamén  codicillos  posset,  Post  quae  tempora  cum 
et  Labeo  codicillos  fecisset,  jam  nemini  dubium  erat,  quin 
codicilli  jure  oplimo  admitterentur. 

1.  Non  lantum  autem  testamento  facto  potest  quis  codicil- 
los facere,  sed  etintestatus  quis  decedens  fîdeicommittere  codi- 
cillis  potest.  Sed  cum  ante  testamentum  factum  codicilli  facti 
erant,  Papinianus  '  ait  non  aliter  vires  habere,  quam  si  speciali 
postea  voluntate  confirmentur.  Sed  divi  Severus  et  Antoninus 
rescripserunt  ex  his  codicillis  qui  testamentum  praecedunt 
posse  fldeicommissum  peti,  si  appareat  eum,  qui  postea  testa- 
mentum fecerat,  a  voluntate  quam  codicillis  expresserat  non 
recessisse.  2,  Codicillis  autem  hereditas  neque  dari  neque  adimi 
potest,  ne  confundatur  jus  testamentorum  et  codicillorum,  et 
ideo  nec  exheredatio  scribi.  Directo  autem  hereditas  codicillis 
neque  dari  neque  adimi  potest  ;  nam  per  fldeicommissum  he- 
reditas codicillis  jure  relinquitur.  *  'Nec  condicionem  heredi 
instituto  codicillis  adjicere  neque  substituere  directo  potest. 
3.  Codicillos  autem  etiam  plures  quis  facere  potest  ;  et  nuUam 
soUemnitatem  ordinationis  desideranl'. 

LIBER   TERTIUS. 
I.  De  hereditatibus  quae  ab  intestato  deferuntur  '. 

Inlestatus  decedit,  qui  aut  omnino  testamentum  non  fecit 
aut  non  jure  fecit  aut  id  quod  fecerat  ruptum  irritumve  fac- 
tum est  aut  nemo  ex  eo  hères  extitit. 

1.  *  'Intestatorum  autem  hereditates  ex  lege  duodecim  ta- 
bularum  primum  ad  suos  heredes  pertinent.  2.  Sui  autem  here- 
des  existimantur,  ut  et  supra  diximus  ^,  qui  in  potestate  morien- 
tis  fuerunt  :  veluti  fîlius  filia,  nepo  neptisve  ex  filio,  pronepos 
proneptisve  ex  nepote  filio  nato,  prognatus  prognatave.  Nec 
interest,  utrum  naturales  sunt  liberi  an  adoptivi'.  2*.  Quibus 
connumerari  necesse  est  etiam  eos,  qui  ex  legitimis  quidem 

1.  D.,  29,7.5.  Papinien,  L.  7  resp.  —2.  Marcien,  L.  6  insl.  (û.,  29,7,6. 
pr.  1).—  3.  Cf.Gaius,  3,1-8.  D. ,38,16.  C,  6,55.-4.  Gaius,3,l-2.- 5.  2,19.2. 
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matrimoniis  non  sunt  progeniti,  curiis  tamen  civitatuin  dati 
secundum    divalium   constitutionum,  quae  super  his  positae 
sunt,  tenorera  suorum  jura   nanciscuntur  :  nec  non  eos,  quos 
nostrae  amplexae  sunt  constitutiones ',  per  quas  jussimus,  si 
quis  mulierem  in  suo  contubernio  copuiaverit  non  ab  initio  af- 
fectione  maritali,  eam  tamen,   cum  qua  poterat  habere  conju- 
gium,  et  ex  ea  liberos  sustulerit,  postea  veio  affectione  proce- 
dente  etiam  nuptialia  instrumenta  cum  ea  fecerit  filiosque  vel 
lilias  habuerit  :  non   solum  eos   liberos,   qui  post  dotem  editi 
sunt,  justos  et  in  potestate  esse  patribus,  sed  etiam  anteriores, 
qui  et  his  qui  postea  nati  sunt  occasionem   legitimi  nominis 
praestiterunt  :  quod  optinere  censuimus,etiamsi  non  progenili 
fuerunt  post  dotale  instrumentum  confectum  liberi  vel  etiam 
nati  ab  bac  luce  subtracti  fuerint.  2b.-  'Itademum  tamen  nepos 
neptisve  et  pronepos  proneptisve  suorum   heredum   numéro 
sunt,  si  praecedens  persona  desierit  in  potestate  parentis  esse, 
sive  morte  id  acciderit  sive  alia  ratione,  veluti  emancipatione  ; 
nam  si  per  id  tempus,  quo  quis  moreretur,   lîlius  in  potestate 
ejus  sit,  nepos  ex  eo  suus  hères  esse  non  posset.   Idque  et  in 
ceteris  deinceps  liberorum  personis  dictum   intellegimus.  Pos- 
tumi   quoque,   qui,  si   vivo  parente  nati   essent,   in   potestate 
futuri  forent,  sui  heredes  sunt'.  3.Sui  autem  etiam  ignorantes 
fiunt  heredes  et,  licet  furiosi  sint,  heredes  possunt  existere  : 
quia  quibus  ex  causis   ignorantibus  adquiritur  nobis,   ex  his 
causis  et  furiosis  adquiri   potest.    Et  statim   morte  parentis 
quasi  continuatur  dominium  :  et  ideo  nec   tutoris  auctoritate 
opus  est  in  pupillis,  cum  etiam  ignorantibus    adquiritur  suis 
heredibus  hereditas,  nec  curatoris  consensu  adquiritur  furioso, 
sed  ipso  jure.4.Interdum  autem,  licet  in  potestate  mortis  tem- 
pore  suus  hères  non  fuit,   tamen  suus  hères  parenti  efficitur, 
veluti  si  ab  hostibus  quis  reversus  fuerit  post   mortem  patris 
sui  ;  jus  enira  postliminii  hoc  facit.   5.  Per  conlrarium  evenit 
ut,  licet  quis  in  familia  defuncti   sit  mortis  tempore,   tamen 
suus  hères  non  fiât,  veluti   si  post  mortem  suam   pater  judi- 
catus  fuerit  reus  perduellionis  ac  per  hoc  memoria  ejus  dam- 
nata  fuerit  ;  suum  enin  heredem  habere  non  potest,  cum  fiscus 
ei  succedit.   Sed  potest  dici   ipso  jure  esse  suum   heredem, 
sed  desinere.  6.^  'Cum  filius  filiave  et  ex  altero  fîiio  nepos  nep- 
tisve extant,  pariter  ad  heredilalem  vocanlur  nec  qui  gradu- 
proximior  est  ulteriorem  excludit  ;  aequum  enim  esse  videtur 
nepotes  neptesque  in  patris  sui  locum  succedere.  Pari  ratione 
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et  si  nepos  neptisque  sit  ex  filio  et  ex  nepote  pronepos  pro- 
neptisve,  simul  vocantur.  Et  quia  placuit  nepotes  neptesque, 
item  pronepotes  proneplesque  in  parentissui  locum  succedere, 
conveniens  esse  visuin  est  non  in  capita,  sed  in  stirpes  hère- 
ditatem  dividi,  ut  filius  partem  dimidiam  hereditatis  habeatet 
ex  altero  filio  duo  pluresve  nepotes  alteram  dimidiam.  Item 
si  ex  duobus  filiis  nepotes  extant  et  ex  altero  unus  forte  aut 
duo,  ex  altero  très  aut  quattuor,  ad  unum  aut  duos  dimidia 
pars  pertinet,  ad  très  vel  ad  quattuor  altéra  dimidia'.  7.  Cum 
autem  quaeritur,  an  quis  suus  hères  existere  potest,  eo  tem- 
père quaerendum  est,  quo  cerlum  est  aliquem  sine  testamento 
decessisse,  quod  accidit  et  destituto  testamento.  Hac  ratione 
si  filius  exheredatus  l'uerit  et  extraneus  hères  institutus  est, 
filio  mortuo  postea  certum  fuerit  heredem  institutum  ex  testa- 
mento non  fieri  heredem,  aut  quia  noluit  esse  hères  aut  quia 
non  potuit  :  nepos  avo  suus  hères  existet,  quia  quo  tempore 
certum  est  intestatum  decessisse  patrem  familias,  solusinveni- 
tur  nepos.  Et  hoc  certum  est.  8.  Et  licet  post  mortem  avi  na- 
tus  sit,  tamen  avo  vivo  conceptus,  morluo  pâtre  ejus  postea- 
que  deserto  avi  testamento  suus  hères  efficitur,  Plane  si  et 
conceptus  et  natus  fuerit  post  mortem  avi,  mortuo  pâtre  suo 
desertoque  postea  avi  testamento  suus  hères  avo  non  existit, 
quia  nullo  jure  cognationis  patrem  suis  patris  tetigit.  Sic  nec 
ille  est  inter  liberos  avo,  quem  filius  emancipatus  adoptaverat. 
Hi  autem  cum  non  sunt  quantum  ad  hereditatem  liberi,  neque 
bonorum  possessionem  petere  possunt  quasi  proximi  cognati. 
Haec  de  suisheredibus. 

9.  Emancipati  autem  liberi  jure  civil!  nihil  juris  habent  ; 
neque  enim  sui  heredes  sunt,  quia  in  polestate  esse  desierunt 
parentis,  neque  alio  uUo  jure  per  legem  duodecim  tabularum 
vocantur.  Sed  praetor  naturali  aequilale  motus  dat  eis  bono- 
rum possessionem  unde  liberi,  perinde  ac  si  in  potestate  pa- 
rentis mortis  tempore  fuissent,  sive  soli  sint  sive  cum  suis 
heredibus  concurrant.  Itaque  duobus  liberis  extantibus,  eman- 
cipato  et  qui  mortis  tempore  in  potestate  fuerit,  sane  quidem 
is  qui  in  potestate  fuerit  solus  jure  civili  hères  est,  id  est  solus 
suus  hères  est;  sed  cum  emancipatus  heneficio  praeloris  in 
partem  admitlitur,  evenit  ut  suus  hères  pro  parle  hères  fiât. 
10.  At  hi,  qui  emancipati  a  parente  in  ailoptionem  se  dede- 
runt,  non  admiltuntur  ad  bona  naturalis  paliis  quasi  liberi,  si 
modo  cum  is  moreretur  in  adoptiva  familia  sint.  Nam  vivo  eo 
emancipati  ab  adoptivo  pâtre  perinde  admiltuntur  ad  bona 
naturalis  patris,  ac  si  emancipati  ab  ipso  essent  nec  umquam 
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in  adoptiva  familia  fuissent  :  et  convenienter  quod  ad  adopli- 
viim  patrem  pertinet  extraneorum  loco  esse  incipiunt.  Post 
mortem  vero  naturalis  patris  emancipati  ab  adoptivo  et  quan- 
tum ad  hune  aeque  extraneorum  loco  fiunt  et  quantum  ad 
naturalis  parentis  bona  pertinet  nihilo  magis  liberorum  gra 
dum  nanciscuntur  :  quod  ideo  sic  placuit,  quia  iniquum  erat 
esse  in  potestate  patris  adoptivi,  ad  quos  bona  naturalis  palris 
pertinerent,  utrum  ad  liberos  ejus  an  ad  adgnatos.  II.  Minus 
ergojuris  habent  adoptivi  quam  naturales.  Namque  naturales 
emancipati  beneficio  praetorisgradum  liberorum  retinent,  licet 
jure  civili  perdunt,  adoptivi  vero  emancipati  et  jure  civili  per- 
dunt  gradum  liberorum  et  a  praetore  non  adjuvanlur.  Et  recte  ; 
naturalia  enim  jura  civilis  ratio  peremere  non  potest  nec, 
quia  desinunt  sui  heredes  esse,  desinere  possunt  filii  fliiaeve 
aut  nepotes  neptesve  esse,  adoptivi  vero  emancipati  extra- 
neorum loco  incipiunt  esse,  quia  jus  nomenque  filii  filiaeve, 
quod  per  adoptionem  conseculi  sunt,  alia  civili  ratione,  id  est 
emancipatione,  perdunt.  12.  Eadem  haec  observantur  et  in  ea 
bonorum  possessione,  quam  contra  tabulas  testamenti  parentis 
liberis  praeteritis,  id  est  neque  heredibus  institutis  neque  ut 
oportet  exheredatis  praetor  poUicetur.  Nam  eos  quidem,  qui 
in  potestate  parentis  mortis  tempore  fuerunt,  et  emancipatos 
vocat  praetor  ad  eam  bonorum  possessionem,  eos  vero,  qui 
in  adoptiva  familia  fuerunt  per  hoc  tempus,  quo  naturalis 
parens  moreretur,  repeliit.  Item  adoptivos  liberos  emancipatos 
ab  adoptivo  pâtre  sicut  ab  intestato,  ita  longe  minus  contra 
tabulas  testamenti  ad  bona  ejus  admittit,  quia  desinunt  in  li- 
berorum numéro  esse,  13.  Admonendi  tamen  sumus  eos,  qui 
in  adoptiva  familia  sunt  quive  post  mortem  naturalis  parentis 
ab  adoptivo  pâtre  emancipati  fuerint,  intestato  parente  naturali 
mortuo  licet  ea  parte  edicti,  qua  liberi  ad  bonorum  possessio- 
nem vocantur,  non  admittantur,  alia  tamen  parte  vocari,  id 
est  qua  cognati  defuncti  vocantur.  Ex  qua  parte  ita  admil- 
tuntur,  si  neque  sui  heredes  liberi  neque  emancipati  obstent 
neque  adgnatus  quidem  uUus  interveniat  ;  ante  enim  prae- 
tor liberos  vocat  tam  suos  heredes  quam  emancipatos,  deinde 
legitimos  heredes,  deinde  proximos  cognatos.  14.  Sed  ea 
omniaantiquitati  quidem  placuerunt,  aliquam  autem  emen- 
dationem  a  nostra  constitutione  '  acceperunt,  quam  super  his 
personis  posuimus,  quae  a  patribus  suis  naturalibus  in  adop- 
tionem aliis  dantur.   Invenimus   etenim   nonnullos  casus,  in 

1.  C,  8,  47  (48),  10. 
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quibus  filii  et  naturalium  parentum  successionem  propler  adop- 
tionem  amiltebant  et  adoptione  facile  per  emancipalionem 
soluta  ad  neutrius  patris  successionem  vocabantur.  Hoc  solito 
more  corrigentes  constitutionem  scripsimus,  per  quam  defini- 
vimus,  quando  parens  naturalis  filium  suum  adoptandum  alii 
dederit,  intégra  omnia  jura  ila  servari,  atque  si  in  patris  na- 
turalis potestale  permansisset  nec  penitus  adoptio  fuerit  sub- 
secuta  :  nisi  in  hoc  tantummodo  casu,  ut  possit  ab  inleslato 
ad  patris  adoptivi  venire  successionem.  Testamento  autem  ab 
eo  facto  neque  jure  civili  neque  praetorio  aliquid  ex  heredi- 
tate  ejus  persequi  potest  neque  contra  tabulas  bonorum  pos- 
sessione  agnita  neque  inofficiosi  querella  instituta,  cum  nec 
nécessitas  patri  adoptivo  imponitur  vel  heredem  eum  instituera 
vel  exheredatum  facere  utpote  nullo  naturali  vinculo  copula- 
tum.  Neque  si  ex  Afiniano  *  senatus  consulte  ex  tribus  mari- 
bus  fuerit  adoptatus  ;  nam  et  in  hujusmodi  casu  neque  quarta 
ei  servatur  nec  ulla  actio  ad  ejus  persecutionem  ei  competit. 
Nostra  autem  constitutione  exceptus  est  is,  quem  parens  natu- 
ralis adoptandum  susceperit  ;  utroque  enim  jure  tam  naturali 
quam  legitimo  in  banc  personam  concurrente  pristina  jura 
tfili  adoptioni  servavimus,  quemadmodum  si  pater  familias 
sese  dederit  adrogandum.  Quae  specialiter  et  singillatim  ex 
praefatae  constitutionis  tenore  possunt  colligi. 

15.  Item  vetustas  ex  masculis  progenitos  plus  diligens  solos 
nepotes  vel  neptes,  qui  ex  virili  sexu  descendunt,  ad  suorum 
vocabat  successionem  et  juri  adgnatorum  eos  anteponebat  ; 
nepotes  autem,  qui  ex  flliabus  nati  sunt,  et  proneptes  ex 
neptibus  cognatorum  loco  numerans  post  adgnatorum  "lineam 
eos  vocabat  tam  in  avi  vel  proavi  materni  quam  in  aviae  vel 
proaviae  sive  paternae  sive  maternae  successionem.  Divi  autem 
principes  ^  non  passi  sunt  talem  contra  naturam  injuriam  sine 
competenti  emendatione  relinquere  ;  sed  cum  nepotis  et  pro- 
nepotis  nomen  commune  est  utrisque,  qui  tam  ex  masculis 
quam  ex  feminis  descendunt,  ideo  eundem  gradum  etordinem 
succHSsionis  eis  donaverunt.  Sed  ut  aliquid  amplius  sit  eis,  qui 
non  solum  naturae,  sed  etiam  veteris  juris  suffragio  muniun- 
tur,  portionem  nepotum  et  neptium  vel  deinceps,  de  quibus  su- 
pra diximus,  paulo  minuendam  esse  existimaverunt,  ut  minus 
tertiam  partem  acciperent,  quam  mater  eorum  vel  avia  fuerat 

1.  Krueger,  avec  la  paraphrase  des  Institutes  et  les  meilleurs  mss. 
des  Institutes  et  du  Code.  D'autres  mss.  suivis  par  Pellat,  Accarias  : 
'Sabiniano'.  ~  2.  C,  6,  55,  9. 
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acceptura,  vel  pater  eoriim  vel  avus  paternus  sive  maternus, 
quando  femina  morlua  sit  cujus  de  hereditate  agitur,  bisque, 
licet  soli  sint,  adeunlibus  adgnatos  minime  vocabant.  Et 
quemadmodum  lex  duodecim  tabularum  fîlio  morluo  nepotes 
vel  neptes  vel  pronepotes  et  proneptes  in  iocum  patris  sui 
ad  sticcessionem  avi  vocat  :  ita  et  principalis  dispositio  '  in  Io- 
cum matris  suae  vel  aviae  eos  cum  jam  designata  partis  ter- 
tiae  deminutione  vocat.  i6.  Sed  nos,  cum  adhuc  dubitatio 
manebat  inter  adgnatos  et  memoratos  nepotes,  partem  quar- 
tam  defuncti  substantiae  adgnatis  sibi  vindicantibus  ex  cujus- 
dam  constitutionis  auctoritate,  memoratam  quidem  constitu- 
tionem  a  nostro  codice  segregavimus  neque  inseri  eam  ex 
Theodosiano  codice  in  eo  concessimus.  Nostra  autem  consti- 
lutione  *  promulgata  toti  juri  ejus  derogatum  est  :  et  sanximus 
talibus  nepotibus  ex  filia  vel  pronepotibus  ex  nepte  et  dein- 
ceps  superstitibus  adgnatos  nullam  parlera  mortui  successionis 
sibi  vindicare,  ne  hi,  qui  ex  transversa  linea  veniunt,  potiores 
his  babeantur,  qui  recto  jure  descendunt.  Quam  constitutionem 
nostram  optinere  secundum  sui  vigorem  et  tempora  et  nunc 
sancimus  :  ita  tamen  ut,  quemadmodum  inter  filios  et  nepotes 
ex  filio  antiquitas  statuit  non  in  capita  sed  in  stirpes  dividi 
hereditatem,  similiter  nos  inter  filios  et  nepotes  ex  filia  dis- 
tributionem  fieri  jubemus,  vel  inter  omnes  nepotes  et  neptes 
et  alias  deinceps  personas,  ut  u traque  progenies  matris  suae 
vel  patris,  aviae  vel  avi  portionem  sine  ulla  deminutione  con- 
sequantur,  ut,  si  forte  unus  vel  duo  ex  una  parte,  ex  altéra 
très  aut  quattuor  exlent,  unus  aut  duo  dimidiam,  alteri  très 
aut  quattuor  alteram  dimidiam  hereditatis  babeant. 

II.   —  De  LEGITIMA    AD6NAT0RUM  SUCCESSIONE   3. 

Si  nemo  suus  beres  vel  eorum,  quos  inter  suos  beredes 
praetor  vel  constiluliones  vocant,  extat  et  successionem  quoquo 
modo  amplectatur,  tune  ex  lege  duodecim  tabularum  ad  ad- 
gnatum  proximum  bereditas  perlinet.  i.  Sunt  autem  adgnati 
ut  primo  quoque  libro  *  tradidimus,  cognati  per  virilis  sexus 
personas  cognatione  juncti,  quasi  a  pâtre  cognati.  ^  'Itaque 
eodem  pâtre  nati  fralres  adgnati  sibi  sunt,  qui  et  consanguinei 
vocantur,  nec  requiritur  an  etiam  eandem  matrem  babuerint. 
Item  patruus  fralris  filio  et  invicem  is  illi  adgnatus  est.  Eodem 
numéro  sunt  fratres  patrueles,  id  est  qui  ex  duobus  fratribus 
procreati  sunt,  qui  etiam    consobrini  vocantur.  Qua  ratione 

1.  C,  6.  55,  9.  —  2.  C,  6,  55,  12.—  3.  Cf.  Gaius,  3,  9-16.  23-30.  D.,  38, 
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etiam  ad  plures  gradus    adgnationis    pervenire  poterimus'. 
Hi  quoque,  qui  post   mortem  palris  nascuntur,   nanciscuntur 
consanguinitatis  jnra.  *  'Non  taraen  omnibus  simul  adgnatis 
dat  lex  liereditatem,  sed  his,   qui  tune  proximo  gradu  sunt, 
cum  cerlum  esse  coeperit  aliquem   intestatum  decessisse'.  2. 
Par  adoptionem  quoque  adgnationis  jus  consistit,  veluti  inter 
filios    naturales  et  eos  quos   pater  eorum  adoptavit  (nec  du- 
bium  est,  quin  proprie  consanguinei  appellentur)  :  item  si  quis 
ex  ceteris  adgnatis  tuis,  veluli  frater  aut  patruus  aut  denique  is 
qui  longiore  gradu  est,  aliquem  adoptaverit,  adgnatos  inter 
suos  -  esse  non  dubitatur.  3.  Ceterum   inter  masculos  quidem 
adgnationis  jure  hereditas  etiam  longissimo  gradu  ultro  citro- 
que  capitur.  Quod  ad  feminas  vero  ita  placebat,  ut  ipsae  con- 
sanguinitatis jure  tantum  capiant  hereditatem,  si  sorores  sint, 
ulterius  non  capiant,    masculi    vero  ad    earum    hereditates, 
etiam  si  longissimo  gradu  sint,  admittantur.   Qua  de  causa 
fratris  tui  aut  patrui  tui  filiae  vel  amitae  tuae  hereditas  ad  te 
pertinet,  tua  vero  ad  illas  non  pertinebat.   Quod  ideo  ita  con- 
stitutum  erat,  quia  commodius  videbatur  ita  juraconstitui,  ul 
plerumque  hereditates  ad  masculos  confluèrent.  Sed  quia  sane 
iniquum  erat  in  universumeas  quasi  extraneas  repelli,  praetor 
eas  ad  bonorum   possessionem  admittit    ea  parte,   qua  proxi- 
mitatis  nomine  bonorum   possessionem   pollicetur  :    ex  qua 
parte  ita  scilicet  admittuntur,  si  neque  adgnatus  uUus  nec 
proximior  cognatus  interveniat.  3^  .  Et  haec  quidem  lex  duo- 
decim  tabularum   nullo  modo   introduxit,   sed   simplicitatem 
legibus  amicam  amplexa  simili  modo  omnes  adgnatos  sive 
masculos  sive  feminas  cujuscumque  gradus  ad  similitudinem 
suorum  invicem  ad  successionem  vocabat  :  média  autem  juris- 
prudentia,  quae  erat  lege  quidem  duodecim  tabularum  junior, 
imperiali     autem   dispositione   anterior,    suptilitate    quadam 
excogitata  praefatam  differentiam  inducebat  et  penitus  eas  a 
successione  adgnatorum  repellebat,  omni  alia  successione  in- 
cognita,  donec  praetores,  paulatim   asperitatem  juris  civilis 
corrigentes  sive  quod  deest  adimplentes,   humano  proposito 
alium  ordinem  suis  edictis  addiderunt  et  cognationis  linea 
proximitatis  nomine  inlroducta  per  bonorum  possessionem  eas 
adjuvabant  et  pollicebantur  his  bonorum  possessionem,  quae 
unde  cognati  appellatur.  3b.  Nos  vero  legem  duodecim  tabula- 
rum saquantes  et  ejus  vestigia  in  hac  parte  conservantes  lau- 

1.  Gaius,  3,  11.  —  2.  Krueger,  d'après  la  paraphrase  :  'adgnatos  yos' 
ou    'adgna//onem  inter  vos'. 
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damus  quidetn  praetores  suae   humanitatis,  non  tamen  eos  in 
plénum  causae  mederi  invenimus  ;  quare  etenim  uno  eodem- 
que  gradu  naturali  concurrente  et  adgnationis  titulis  tam  in 
masculis  quam  in   feminis  aequa   lance  constitutis  masculis 
quidem  dabatur  ad  successionem  venire  omnium  adgnatorum, 
ex  adgnatis  autem  mulieribus  nullis  penilus  nisi  soli  sorori  ad 
adgnatorum  successionem  patebal  aditus  ?  Ideo  in  plénum  om- 
nia  reducentes  et  ad  jus  duodecim  tabularum  eandem  dispo- 
silionem  exaequantes  nostra  constitutione  '   sanximus  omnes 
légitimas  personas,    id  est  per  virilem  sexum  descendentes, 
sive  masculini  sive  feminini  generis  sunt,  simili  modo  adjura 
successionis  legitimae  ab  intestato  vocari  secundum  gradussui 
praerogativam    nec   ideo    excludendas,  quia  consanguinitatis 
jura  sicuti  germanae  non   habent.    4.  Hoc  etiam  addendum 
noslrae  constitution i  existimavimus,  ut  transferatur  unus  tan- 
tummodo  gradus  a  jure    cognationis  in  legitimam   successio- 
nem,  ul  non  solum  fratris  filius  et  filia  secundum  quod  jam 
definivimus  ad  successionem  patrui  sui   vocentur,   sed   etiam 
germanae  consanguineae  vel  sororis  uterinae  fllius  et  filia  soli 
et  non  deinceps  personae  una  cum  bis  ad  jura  avunculi   sui 
perveniant  et  mortuo  eo,   qui  patruus  quidem   est   fratris  sui 
filiis,  avunculus  autem  sororis  suae   suboli,   simili   modo  ab 
ulroque  latere  succédant,   tamquam  si  omnes  ex  masculis  des- 
cendentes legitimo  jure  veniant,    scilicet  ubi  frater  et  soror 
superstites  non  sunt  (bis  etenim  personis  praecedentibus  et 
successionem   admittentibus  ceteri  gradus    rémanent  penitus 
semoti)  :  videlicet  hereditate  non  ad  stirpes,  sed   in  capila  di- 
videnda.  5.  Si  plures  sint  gradus  adgnatorum,  aperte  lex  duo- 
decim  tabularum  proximum  vocal  :  itaque  si  verbi  gratia  sit 
frater  defuncti  et  alterius  fratris    filius   aut   patruus,    frater 
potior   habelur.  Et  quamvis  singulari  numéro  usa  lex  proxi- 
mum vocet,  tamen  dubium  non   est,  quin  et,  si  plures  sint 
ejusdem  gradus,   omnes   admittantur  ;  nam  et  proprie  proxi- 
mus  ex   pluribus  gradibus  intellegitur  et  tamen  dubium  non 
est,   quin,    licet   unus  sit  gradus  adgnatorum,    pertineat   ad 
eos   hereditas.    6.    Proximus   autem,  si  quidem  nullo    testa- 
mento  facto  quisque  decesserit,   per  hoc  tempus  requiritur, 
quo   mortuus  est  is  cujus  de   hereditate  quaeritur.    Quod  si 
facto  testamento  quisquam  decesserit,  per  hoc  tempus  requiri- 
tur, quo  certum  esse  coeperit  nuilum  ex  testamento  heredem 
extaturum  ;   tum  enim  proprie  quisque  intellegitur  intestatus 

1.  C,  6,  58.  14. 
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decessisse.  Quod  quidem  aliquando  longo  tempore  declaratur  : 
in  quo  spatio  temporis  saepe  accidit,  ut  proximiore  mortuo 
proximus  esse  incipiat,  qui  moriente  testatore  non  erat  proxi- 
mus.  7.  Placebat  autem  in  eo  génère  percipiendarum  heredi- 
tatum  successionem  non  esse,  id  est  ut,  quamvis  proximus, 
qui  secundum  ea  quae  diximus  vocatur  ad  hereditatem,  aut 
spreverit  hereditatem  aut  antequam  adeat  decesserit,  niliilo 
magis  légitime  juresequentes  admittuntur.  Quod  iterumprae- 
tores  imperfecto  jure  corrigentes  non  in  totum  sine  admini- 
culo  relinquebant,  sed  ex  cognatorum  ordine  eos  vocabant, 
utpote  adgnationis  jure  eis  recluso.  Sed  nos  nihil  déesse  per- 
fectissimo  juri  cupientes  nostra  constitulione  *  sanximus,  quam 
de  jure  patronalus  humanitate  suggerente  protuiimus,  succes- 
sionem in  adgnatorum  hereditatibus  non  esse  eis  denegandam, 
cum  salis  absurdum  erat,  quod  cognatis  a  praetore  apertum 
est,  hoc  adgnatis  esse  reclusum,  maxime  cum  in  onere  quidem 
tutelarum  et  primo  gradu  déficiente  sequens  succedit  et,  quod 
in  onere  optinebat,  non  erat  in  lucro  permissum. 

8.  Ad  legitimam  successionem  nihilo  minus  vocatur  etiam 
paréos,  qui  contracta  fiducia  filium  vel  filiam,  nepotem  vei 
neptem  ac  deinceps  émancipât.  Quod  ex  nostra  constitutione - 
omnimodo  ioducitur,  ut  emancipationes  liberorum  semper  vi- 
deantur  contracta  fiducia  fieri,  cum  apud  antiques  non  aliter 
hoc  optinebat,  nisi  specialiter  contracta  fiducia  parens  manu- 
misisset. 

III.  De  senatos  consulto  tertclliano  *. 

Lex  duodecim  tabularum  ita  stricto  jure  utebatur  etprae- 
ponebat  masculorum  progeniem  et  eos,  qui  per  feminini  sexus 
necessitudinem  sibi  junguntur,  adeo  expellebat,  *  'ut  ne  quidem 
inter  matrem  et  filium  fîliamve  ultro  citroque  hereditatis  ca- 
piendae  jus'  daret,  nisi  quod  praetores  ex  proximitate  cogna- 
torum eas  personas  ad  successionem  bonorum  possessione  unde 
coGNATi  accommodata  vocabant.  1.  Sed  hae  juris  angustiae 
postea  emendatae  sunt.  Et  primus  quidem  divus  Claudius  matri 
ad  solacium  liberorum  amissorum  legitimam  eorumdetulit  he- 
reditatem. 2.  Postea  autem  senatus  consulto  TertuUiano,  quod 
divi  HaJriani  temporibus  factum  est,  plenissime  de  tristi  suc- 
cessione  matri,  non  etiam  aviae  deferenda  cautum  est  :  ut  ma- 
ter ingenua  trium  liberorum  jus  habens,  libertina  quattuorad 
bona  filiorum  filiarumve  admittatur  intestatorum  mortuorum, 

1.  C.  6,  4.  4,  20.  -  2.  C,  8,  48  (49),  6.  -  3.    Cf.  Gaius,  3,  24.  23.  Z),. 
as,  17.  <:.,  6,  56.  —  4.  Gaius,  3,  24. 
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licet  in  potestate  parentis  est,  ut  scilicet,  cum  alieno  juri  sub- 
jecta  est,  jussu  ejus  adeat,  cujus  juri  subjecta  est.  3.  Praefe- 
runtur  autem  matrî  liberi  defuncti,  qui  sui  sunt  quive  suo- 
rum  loco,  sive  primi  gradus  sive  ulterioris.  Sed  et  filiae  suae 
morluae  filius  vel  filia  opponilur  ex  constitutionibus  matri  de- 
functae,  id  est  aviae  suae.  Pater  quoque  utriusque,  non  etiam 
avus  vel  proavus  matri  anteponitur,  scilicet  cum  inter  eos 
solos  de  hereditate  agitur.  Frater  autem  consanguineus  tam 
fllii  quam  filiae  excludebat  matrem  ;  soror  autem  consangui- 
nea  pariler  cum  matre  admitlebatur  ;  sed  si  fuerat  frater  et 
soror  consanguinei  et  mater  liberis  honorata,  frater  quidem 
matrem  excludebat,  communis  autem  erat  hereditas  ex  aequis 
partibus  fratri  etsorori.  4,  Sed  nos  constitutione  *,  quam  in 
codice  nostro  nomine  decorato  posuimus,  matri  subvenien- 
dum  esse  existimavimus,  respicientes  ad  naturam  et  puerpe- 
rium  et  periculum  et  sacpe  mortem  ex  hoc  casu  matribus 
iilatam.  Ideoque  impium  esse  credidimus  casum  fortuitum  in 
ejus  ac'mitti  detrimentum  ;  si  enim  ingenua  ter  vel  libertina 
quater  non  peperit,  immerito  defraudabatur  successione  suo- 
rum  liberorum  :  quid  enim  peccavit,  si  non  plures,  sed  paucos 
pepererit?  Et  dedimus  jus  legitimum  plénum  matribus  sive 
ingenuis  sive  libertinis,  etsi  non  ter  enixae  fuerint  vel  quater, 
sed  eum  tanlum  vel  eam,  qui  quaeve  morte  intercepti  sunt, 
ut  et  sic  vocentur  in  liberorum  suorum  legitimam  successio- 
nem.  5,  Sed  cum  antea  constitutiones  jura  légitima  perscru- 
tantes  partim  matrem  adjuvabant,  partim  eam  praegravabant 
et  non  in  solidum  eam  vocabant,  sed  in  quibusdam  casibus 
tertiam  partem  ei  abstrahentes  certis  legitimis  dabant  perso- 
nis,  in  aliis  autem  contrarium  faciebant  :  nobis  *  visum  est 
recta  et  simplici  via  matrem  omnibus  legitimis  personis  ante- 
poni  et  sine  ulla  deminutione  filiorum  suorum  successionem 
accipere,  excepta  fratris  et  sororis  persona,  sive  consanguinei 
sint  sive  sola  cognationis  jura  habentes,  ut  quemadmodum 
eam  toto  alio  ordini  legitimo  praeposuimus,  ita  omnes  fratres 
et  sorores,  sive  legitimi  sint  sive  non,  ad  capiendas  heredita- 
tes  simul  vocemus,  ita  tamen  ut,  si  quidem  solae  sorores  co- 
gnatae  vel  adgnatae  et  mater  defuncti  vel  defunctae  supersint, 
dimidiam  quidem  mater,  alteram  vero  dimidiam  partem  om- 
nes sorores  habeant,  si  vero  matre  superstite  et  fratre  vel  fra- 
Iribus  solis  vel  etiam  cum  sororibus  sive  légitima  sive  sola 
cognationis  jura  habentibus  intestalus  quis  vel  inlestata  mo- 

1.  C,  8,  58(59),  2.  —  -2.  C,  6,  56,  7. 
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riatur,  in  capita  distribuatur  ejus  hereditas.  6.  Sed  quemad- 
modum  nos  matribus  prospeximus,  ita  eas  oportet  suae  suboli 
consulere  :  scituris  eis,  quod,  si  tutores  liberis  non  petierint 
vel  in  locum  remoti  vel  excusati  intra  annum  petere  neglexe- 
rint,  ab  eorum  impuberum  morientium  successione  merito 
repellenlur.  7.  Licet  autem  vulgo  quaesitus  sit  filius  filiave, 
potest  ad  bona  ejus  mater  ex  Tertuiliano  senatus  consulte 
admitti. 

IIII.  De  senatos  consulto  orfitiano  '. 

Per  contrarium  autem  ut  liberi  ad  bona  matrum  intesta- 
tarum  admittantur,  senatus  consulto  Orfitiano  effectum  est, 
quod  latum  est  Orfilo  et  Rufo  consulibus  ^,  divi  Marci  tempo- 
ribus.  Et  data  est  tam  fîlio  quam  filiae  légitima  hereditas, 
etiamsi  alieno  juri  subjecti  sunt  :  et  praeferuntur  et  consan- 
guineis  et  adgnatis  defunctae  matris.  1 ,  Sed  cum  ex  hoc  sena- 
tus consulto  nepotes  ad  aviae  successionem  legitimo  jure  non 
vocabantur,  postea  hoc  constitutionibus  principalibus  ^  emen- 
datum  est,  ut  ad  similitudinem  fîliorum  flliarumque  et  nepotes 
et  neptes  vocentur.  2.  Sciendum  autem  est  hujusmodi  succes- 
siones,  quae  a  Tertuiliano  et  Orfitiano  deferuntur,  capitis  de- 
minutione  non  peremi  propter  illam  regiilam,  qua  novae  here- 
ditates  legilimae  capitis  deminutione  non  pereunt,  sed  illae 
solae  quae  ex  lege  duodecim  tabularum  deferuntur.  3.  Novis- 
sime  sciendum  est  etiam  illos  liberos,  qui  vulgo  quaesiti  sunt, 
ad  matris  hereditatem  ex  hoc  senatus  consulto  admitti. 

4.  *  'Si  ex  pluribus  legitimis  heredibus  quidam  omiserint 
hereditatem  vel  morte  vel  alia  causa  impediti  fuerint  quominus 
adeant,  reliquis  qui  adierint  adcrescit  illorum  portio  et,  licet 
ante  decesserint  qui  adierint,  ad  heredes  tamen  eorum  per- 
tinet'. 

V.  De  successione  cognatorum  '•'. 

Post  sucs  heredes  eosque,  quos  inter  suos  heredes  praelor 
et  constitutiones  vocant,  et  post  legilimos  (quo  numéro  sunt 
adgnati  et  hi,  quos  in  locum  adgnatorum  tam  supra  dicta 
senatus  consulta  quam  nostra  erexit  constitutio)  proximos 
cognâtes  praetor  vocat,  1.  Qua  parte  naturalis  cognatio  specta- 
lur,  Nam  adgnati  capite  deminuti  quique  ex  his  progeniti  sunt 
ex  lege  duodecim  tabularum  inter  légitimes  non  habentur, 
sed  a  praetore  tertio  ordine  vocantur,  exceptis  solis  tantum- 

1.  Cf.  D.,  38,  17.  C,  6.  57.  -  2.  An  178  après  J.-C.  -3.  C,  6,  55,9. 
—  4.  Marcien,  L.  5  inst.  (D.,  38,  16,  y).  -  5.  Cf.  Gaius,  3,  21.  24*27-31. 
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modo  fratre  et  sorore  emancipatis,  non  etiam  liberis  eorum, 
quos  lex  Anastasiana  *  cum  fratribus  integri  juris  conslitutis 
vocat  quidem  ad  legitimam  fralris  hereditalem  sive  sororis, 
non  aequis  tamen  partibus,  sed  cum  aliqua  deminutione, 
quam  facile  est  ex  ipsius  constitutionis  verbis  colligere,  aliis 
vero  adgnatis  inferioris  gradus,  licet  capitis  deminutionem 
passi  non  sunt,  tamen  eos  anteponit  et  procul  dubio  cognatis. 
2  (1).  Hos  eliam,  qui  per  feminini  sexus  personas  ex  transverso 
cognatione  junguntur,  tertio  gradu  proximilatis  nomine  prae- 
tor  ad  successionem  vocat. 3  (2).*  'Liberi  quoque,  qui  in  adoptiva 
familia  sunt,  ad  naturalium  parentum  hereditalem  hoc  eodem 
gradu  vocantur'.  4  (3).  Vulgo  quaesitos  nullum  habere  adgna- 
tum  manifestum  est,  cum  adgnalio  a  pâtre,  cognatio  sit  a  ma- 
tre,  hi  autem  nullum  patrem  habere  intelleguntur,  Eadem  ra- 
tione  nec  inter  se  quidem  possunt  videri  consanguinei  esse, 
quia  consanguinitatis  jus  species  est  adgnalionis  :  tantum  igitur 
cognati  sunt  sibi,  sicut  et  matris  cognatis.  Itaque  omnibus 
islis  ea  parte  competit  bonorum  possessio,  qua  proximilatis 
nomine  cognati  vocanlur.  5  (4).  Hoc  loco  et  illud  necessario 
admonendi  sumus  adgnalionis  quidem  jure  admilti  aliquem 
ad  hereditalem  et  si  decimo  gradu  sit,  sive  de  lege  duodecim 
labularum  quaeramus,  sive  de  edicto  quo  praetor  legitimis 
heredibusdalurum  se  bonorum  possessionem  poUicetur.  Proxi- 
milatis vero  nomine  bis  solis  praetor  promittit  bonorum  pos- 
sessionem, qui  usque  ad  sextum  gradum  cognationis  sunt,  et 
ex  septimo  a  sobrino  sobrinaque  nato  nataeve. 

VI.  De  gradibus  cognationis'. 

Hoc  loco  necessarium  est  exponere,  quemadraodum  gradus 
cognationis  numerentur.  Qua  in  re  inprimis  admonendi  sumus 
cognalionem  aliam  supra  numerari,  aliam  infra,  aliam  ex 
transverso,  quae  etiam  a  latere  dicitur.  Superior  cognatio  est 
parentium,  inferior  liberorum,  ex  transverso  fratrum  soro- 
rumve  eorumque,  qui  ex  his  progenerantur,  et  convenienter 
palrui  amitae  avunculi  malerterae.  Et  superior  quidem  et  infe- 
rior cognatio  a  primo  gradu  incipit  ;  al  ea,  quae  ex  transverso 
numeralur,  a  secundo.  1 .  *  Primo  gradu  est  supra  paler  mater, 
infra  fîlius  filia.  2.  Secundo  supra  avus  avia,  infra  nepos  neplis, 
ex  transverso  frater  soror.  3.  Tertio  supra  proavus  proavia, 
infra  pronepos  proneptis,  ex  transverso  fralris  sororisque  fîlius 

1.  Non  reproduite  dans  la  2*  éd.  du  Code;  cf.  C,  5,  70.  5. — 
2.  Gaius,  3,  31.-3.  Cf.  D.,  38,  10.  —  4.  Cf.  D.,  38,  10.  1,  3-7.  Gains, 
L.  8  ad  éd.  prov. 
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filia  et  convenienter  patruus  amita  avunculus  matertera.  Pa- 
truus  est  patris  f rater,  qui  Graece  nâTpoiç  vocatur  :  avunculus 
est  matris  frater,  qui  apud  Graecos  proprie  lihrpuç  appellatur  : 
et  promiscue  Bsîo;  dicitur.  Amita  est  patris  soror,  matertera 
vero  matris  soror  :  utraque  ôsta  vel  apud  quosdam  roOi;  ap- 
pellatur. 4.  Quarto  gradu  supra  abavus  abavia,  infra  abnepos 
abneptis,  ex  transverso  fratris  sororisque  nepos  neplis  et  con- 
venienter patruus  magnus  amita  magna  (id  est  avi  frater  et 
soror),  item  avunculus  magnus  matertera  magna  (id  est  aviae 
frater  et  soror),  consobrinus  consobrina  (id  est  qui  quaeve  ex 
fratribus  aut  sororibus  progeneranlur).  Sed  quidam  recte  con- 
sobrinos  eos  proprie  putant  dici,  qui  ex  duabus  sororibus  pro- 
generantur,  quasi  consororinos  :  eos  vero,  qui  ex  duobus  fra- 
tribus progenerantur,  proprie  fratres  patrueles  vocari  (si  autem 
ex  duobus  fratribus  filiae  nascantur,  sorores  patrueles  appel- 
lantur)  :  at  eos,  qui  ex  fratre  et  sorore  propagantur,  amitinos 
proprie  dici  (amitae  tuae  filii  consobrinum  te  appellent,  tu 
illos  amitinos).  3.  Quinto  supra  atavus  alavia,  infra  adnepos 
adneptis,  ex  transverso  fratris  sororisque  pronepos  proneptis  et 
convenienter  propatruus  proamita  (id  est  proavi  frater  et  soror), 
proavunculus  promatertera  (id  est  proaviae  frater  et  soror), 
item  fratris  palruelis  sororis  patruelis,  consobrini  et  conso- 
brinae,  amitini  amitinae  filius  filia,  proprior  sobrinus  sobrina 
(hi  sunt  patrui  magni  amitae  magnae  avunculi  magni  mater- 
terae  magnae  filius  filia).  6.  '  Sexto  gradu  sunt  supra  tritavus 
tritavia,  infra  trinepos  trineptis,  ex  transverso  fratris  sororis- 
que abnepos  abneptis  et  convenienter  abpatruus  abamita  (id 
est  abavi  frater  et  soror)  abavunculus  abmatertera  (id  est  ab- 
aviae  frater  et  soror), item  sobrini  sobrinaeque  (id  est  qui  quaeve 
ex  fratribus  vel  sororibus  palruelibus  vel  consobrinis  vel  ami- 
tinis  progenerantur),  7.  Hactenus  ostendisse  sufficiet,  quemad- 
modum  gradus  cognationis  numerentur.  Namque  ex  his  palam 
est  intellegere,  quemadmodum  uUerius  quoque  gradus  nume- 
rare  debemus  :  quippe  semper  generata  quaeque  persona  gra- 
dum  adjiciat,  ut  longe  facilius  sit  respondere,  quoto  quisque 
gradu  sit,  quam  propria  cognationis  appelialione  quemquam 
denotare.  8.  Adgnationis  quoque  gradus  eodem  modo  nume- 
rantur.  9.  Sed  cum  magis  veritas  oculata  fide  quam  per  aures 
animis  hominum  infigilur,  ideo  necessarium  duximus  post 
narrationem  graduum  eliam  eos  praesenti  libre  inscribi,  qua- 

1.  Cf.  D.,  38,  10,  3,pr.Gaius,  l.  c. 
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tenus  possint  et  auribus  et  inspectione  adulescentes  perfeclis- 
simam  graduum  doctrinam  adipisci  '. 

10.  Ulud  cerlum  est  ad  serviles  cognationes  illam  partem 
edicli,  qua  proximitatis  nomine  bonorum  possessio  promittitur, 
non  pertinere  ;  nam  nec  ulla  antiqua  lege  talis  cognatio  com- 
putabalur.  Sed  nostra  constitutione  '^,  quam  pro  jure  patro- 
natus  fecimus  (quod  jus  usque  ad  nostra  tempora  satis  ob- 
scurum  atque  nube  plénum  et  undique  confusum  fuerat)  et 
hoc  bumanitate  suggerente  concessimus,  ut  si  quis  in  servili 
consortio  constitutus  liberum  velliberos  habuerit  sive  ex  libéra 
sive  servilis  condicionis  muliere,  vel  contra  serva  mulier  ex 
iibero  vel  serve  habuerit  liberos  cujuscumque  sexus,  et  ad 
libertatem  his  pervenientibus  et  hi,  qui  ex  servili  ventre  nati 
sunt,  libertatem  meruerunt,  vel  dum  mulieres  liberae  erant, 
ipsi  in  servitutem  ob/erunt  et  postea  ad  libertatem  pervene- 
runt,  ut  hi  omnes  ad  successionem  vel  patris  vel  matris  ve- 
niant,  patronatus  jure  in  bac  parte  sopito  ;  hos  enim  liberos 
non  solum  in  suorum  parentium  successionem,  sed  etiam  alte- 
rum  in  alterius  mutuam  successionem  vocavimus,  ex  illa  lege 
specialiter  eos  vocantes,  sive  soli  inveniantur  qui  in  servitute 
nati  et  postea  manumissi  sunt,  sive  una  cum  aliis,  qui  post 
libertatem  parentium  concepti  sunt  sive  ex  eadem  matre  vel 
eodem  pâtre  sive  ex  aliis  nuptiis,  ad  similitudinem  eorum  qui 
ex  justis  nuptiis  procreati  sunt. 

li.  Repetitis  ilaque  omnibus  quae  jam  tradidimus  apparet 
non  semper  eos,  qui  parem  gradum  cognationis  optinent,  pa- 
riter  vocari  eoque  amplius  nec  eum  quidem,  qui  proximior  sit 
cognatus,  semper  potiorem  esse.  Cum  enim  prima  causa  sit 
suorum  heredum  quosque  inler  suos  heredes  jam  enumeravi- 
mus,  apparet  pronepotem  vel  abnepotem  defuncti  potiorem 
esse  quam  fratrem  aut  patrem  matremque  defuncti,  cum  alio- 
quin  pater  quidem  et  mater,  ut  supra  quoque  tradidimus, 
primum  gradum  cognationis  optineant,  frater  vero  secundum, 
pronepos  autem  tertio  gradu  sit  cognatus  et  abnepos  quarto  : 
nec  interest,  in  potestale  morientis  fuerit  an  non  fuerit,  quod 
vel  emancipatus  vel  ex  emancipato  aut  ex  feminino  sexu  pro- 
pagatus  est.  12.  Amotis  quoque  suis  heredibus  quosque  inter 
suos  heredes  vocari  diximus,  adgnatus,  qui   integrum  jus  ad- 

1.  Le  tableau  annoncé  fait  défaut.  M.  Max  Conrat  croit  l'avoir  retrou- 
vé dans  le  tableau  du  ms.  de  Paris  lat.  12448,  Lex  canonice  compta, 
f.  113,  reproduit  et  commenté  par  lui  Geschichie  der  Quellen  und  Lilte- 
ralur  des  romischen  Rechts  im  fruheren  Mitlelaller,  1,  1891,  pp.  631-639, 
et  M.  Patetta,  Bull,  di  D.  /{.,4.  1891.  pp.  49-55,  dans  le  ms.  Ashburn. 
1560  de  la  bibliothèque    Laurentienne.  —  2.  C,  6,  4,  4,  10-11. 
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gnationis  habet,  etiamsi  longissimo  gradu  sit,  plerumque  po- 
tior  habetur  quam  proximior  cognatus  ;  nam  patrui  nepos  vel 
pronepos  avunculo  vel  materterae  praefertur.  Totiens  igitur 
dicimus  aut  poliorem  haberi  eum  qui  proximiorem  gradum 
cognalionis  oplinet,  aut  pariter  vocari  eos  qui  cognati  sint,  quo- 
tiens  neque  suorum  beredum  jure  quique  inter  suos  beredes 
sunt  neque  adgnationis  jure  aliquis  praeferri  debeat  secundum 
ea  quae  Iradidimus,  exceptis  fratre  et  sorore  emancipatis,  qui 
ad  successionem  fratrum  vel  sororum  vocantur,  qui  etsi  ca- 
pite  deminuti  sunt,  tamen  praeferuntur  ceteris  ulterioris  gra- 
dus  adgnatis. 

VII.  De  soccessione  libertorum  *. 

2  'Nunc  de  libertorum  bonis  videamus.  Olim  itaque  licebat 
liberto  patronum  suum  impune  testamento  praeterire  ;  nam 
ita  demum  lex  duodecim  tabularum  ad  bereditatem  liberti 
vocabat  patronum,  si  intestatus  mortuus  esset  libertus  nullo 
suc  berede  relicto.  Itaque  intestato  quoque  mortuo  liberto, 
si  is  suum  heredem  reliquisset,  nihil  in  bonis  ejus  patrono 
jus  erat.  Et  si  quidem  ex  naturalibus  liberis  aliquem  suum 
heredem  reliquisset,  nul  la  videbatur  querella,  si  vero  adopti- 
vus  fîlius  esset,  aperte  iniquum  erat  nibii  juris  patrono  su- 
peresse. 1.  Qua  de  causa  postea  praetoris  edicto  haec  juris  ini- 
quitas  emendata  est.  Sive  enim  faciebat  testamentum  libertus, 
jubebatur  ita  testari,  ut  patrono  partem  dimidiam  bonorum 
suorum  reiinqueret  :  et  si  aut  nihil  aut  minus  partis  dimidiae 
reliquerat,  dabatur  patrono  contra  tabulas  teslamenti  partis 
dimidiae  bonorum  possessio.  Si  vero  intestatus  moriebatur 
8U0  herede  relicto  filio  adoptivo,  dabatur  aeque  patrono  contra 
hune  suum  heredem  partis  dimidiae  bonorum  possessio.  Pro- 
desseautem  liberto  solebant  ad  excludenduia  patronum  natu- 
rales  liberi,  non  solum  quos  in  potestate  mortis  tempore  habe- 
bat,  sed  etiam  emancipati  et  in  adoptionem  dati,  si  modo  ex 
aliqua  parte  beredes  scripti  erant  aut  praeteriti  contra  tabu- 
las bonorum  possessionem  ex  edicto  petierant,  nam  exhere- 
dati  nullo  modo  repellebant  patronum.  2.  Postea  lege  Papia 
adaucta  sunt  jura  patronorum,  qui  locupletiores  libertés  babe- 
bant.  Cautum  est  enim,  ut  ex  bonis  ejus,  qui  sestertiorum 
centum  milium  patrimonium  reliquerit  et  pauciores  quam  très 
liberos  habebat,  sive  is  testamento  facto  sive  intestato  mor- 
tuus erat,  virilis  pars  patrono  debebatur.    Itaque  cum  unum 

1.  Cf.6aius,3,  39-16.  O.,  38,2.  C,  6,  4.13.  -  2.  Gaius,  3,  39-42. 
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fîlium  filiamve  heredem  reliquerit  Ubertus,  perinde  pars  dimi- 
dia  patrono  debebatur,  ac  si  is  sine  uUo  Rlio  filiave  deces- 
sisset  :  eu  m  duos  duasve  heredes   reliquerat,  tertia  pars  debe- 
batur patrono  :  si  très  reliquerat,  repellebatur  patron  us'.  3.  Sed 
nostra  constitutio  ',  quam  pro  omnium  notione  Graeca  lingua 
compendioso  tractatu  habito  composuimus,  ita  hujusmodi  cau- 
sas definivit,  ut  si  quidem  libertus  vel  liberta  minores  cente- 
nariis  sint,  id  est  minus  centum   aureis  habeant  substantiam 
(sic  enim   legis  Papiae  summam  interpretati  sumus,  ut  pro 
mille  sestertiis  unusaureuscomputetur),  nullum  locum  habeat 
patronus  in  eorum  successionem,  si  tamen  testamentum  fece- 
rint.  Sin  autem  intestati  decesserint  nullo  liberorum  relicto, 
tune  patronatus  jus,  quod  erat  ex  lege  duodecim  tabularum, 
integrum   reservavit.    Cum  vero  majores   eentenariis  sint,  si 
heredes  vel  bonorum  possessores  iiberos  habeant  sive  unum 
sive  plurescujuscumque  sexusvelgradus,  ad  eos  suceessionem 
parentum  deduximus,  omnibus  patronis  una  cum  sua  progenie 
semotis.   Sin  autem  sine  liberis  decesserint,  si  quidem  inte- 
stati, ad  omnem  hereditatem  patronos  patronasque  vocavimus  ; 
si  vero  testamentum  quidem  fecerint,  patronos  autem  vel  pa- 
tronas  praeterierint,  cum  nuUos  Iiberos  haberent  vel  habentes 
eos  exheredaverint,   vel  mater  sive  avus  maternus  eos  prae- 
terierit,  ita  ut  non  possint  argui  inofficiosa  eorum  testamenla  : 
tune  ex  nostra  constitutione  per  bonorum  possessionem  contra 
tabulas  non  dimidiam,   ut  ante,  sed  tertiam  partem  bonorum 
liberti  consequantur,  vel  quod  deest  eis  ex  constitutione  nostra 
repleatur,  si  quando  minus  tertia  parte  bonorum  suorum  li- 
bertus vel   liberta  eis  reliquerint,  ita  sine  onere,  ut  nec  liberis 
liberti  libertaeve  ex  ea  parte  legata  vel  fîdeicommissa  prae- 
stentur,  sed  ad  coheredes  hoc  onus  redundaret  :  multis  aliis 
casibus  a  nobis  in  praefata  constitutione  congregatis,  quos  ne- 
cessarios  esse  ad  hujusmodi  juris  dispositionem  perspeximus  : 
ut  tam  patroni  patronaeque  quam  liberi  eorum   nec  non  qui 
ex  transverso  latere  veniunt   usque  ad  quintum  gradum  ad 
successionem  libertorum  vocentur,  sicut  ex  ea  constitutione 
intellegendum  est  :   ut  si  ejusdem   patroni   vel  patronae  vel 
duorum  duarum  pluriumve  sint  liberi,  qui  proximior  est,  ad 
liberti   seu   libertae  vocetur  successionem  et  in  capila,  non  in 
stirpes  dividatur  successio,  eodem  modo  et  in  bis  qui  ex  trans- 
verso latere  veniunt  servando,  Paene  enim  consonantia  jura 
ingenuitatis  et  liberti nitatis  in  successionibus  fecimus.  4.  Sed 

1.  C ,  6,  4,  4. 
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haec  de  his  liberlinis  hodie  dicenda  sunt,  qui  in  civilatem 
Romanam  pervenerunt,  cum  nec  sunt  alii  liberti  simul  et  de- 
diticiis  et  Latinis  sublatis,  cum  Latinorum  legitimae  succes- 
siones  nullae  penitus  erant,  qui  licet  ut  liberi  vitam  suani 
peragebani,  attamen  ipso  ultimo  spiritu  simul  animam  atque 
libertatem  amittebant,  et  quasi  servorum  ita  bona  eorum  jure 
quodammodo  peculii  ex  lege  Junia  manumissores  delinebant. 
Postea  vero  senalus  consulte  Largiano  cautum  fuerat,  ut  liberi 
manumissoris  non  nominatim  exheredati  facti  extraneis  here- 
dibus  eorum  in  bonis  Latinorum  praeponerentur.  Quibus  su- 
pervenit  etiam  divi  Trajani  edictum,  quod  eundem  hominem, 
si  invilo  vel  ignorante  patrono  ad  civitatem  venire  ex  bene- 
ficio  principis  feslinavit,  faciebat  vivum  quidem  civem  Roma- 
num,  Latinum  autem  morientem,  Sed  noslra  constilutione  ' 
propter  hujusmodi  condicionum  vices  et  alias  difficultates  cum 
ipsis  Latinis  etiam  legem  Juniam  et  senatus  consultum  Lar- 
gianum  et  edictum  divi  Trajani  in  perpetuum  deleri  censuimus, 
ut  omnes  liberti  civifate  Romana  fruantur,  et  mirabili  modo 
quibusdam  adjectionibus  ipsas  vias,  quae  in  Latinitatem  duce- 
bant,  ad  civitatem  Romanam  capiendam  transposuimus, 

VIII.    De  ADSIGNATIONE  LIBERTORUM   ^. 

In  summa  quod  ad  bona  libertorum  admonendi  sumus 
senatum  censuisse,  ut  quamvis  ad  omnes  patroni  liberos,  qui 
ejusdem  gradus  sint,  aequaliter  bona  libertorum  pertineant, 
tamen  liceret  parenti  uni  ex  liberis  adsignare  libertum,  ut 
post  mortem  ejus  solus  is  patronus  habeatur,  cui  adsignatus 
est,  et  ceteri  liberi,  qui  ipsi  quoque  ad  eadem  bona  nulla  ad- 
signationeinterveniente  pariler  admitterentur,  nihil  juris  in  his 
bonis  habeant.  Sed  ita  demum  prislinum  jus  recipiunt.  si  is 
cui  adsignatus  est  decesserit  nuJlis  liberis  reliclis.  1.  Nec  lan- 
tum  libertum,  sed  eliam  libertam,  et  non  tantum  filio  nepolive, 
sed  etiam  filiae  neptive  adsignare  permittitur.  2.  Datur  autem 
haec  adsignandi  facultas  ei,  qui  duos  pluresve  liberos  in  pote- 
state  habebit,  ut  eis,  quos  in  potestate  habet,  adsignare  ei 
libertum  libertamve  liceat.  Unde  quaerebatur,  si  eum  cui  ad- 
signaverit  postea  emancipaverit,  num  evanescat  adsignatio  ? 
Sed  placuit  evanescere,  quod  et  Juliano  etaliis  plerisque  visum 
est.  3.  Nec  interest,  testamento  quis  adsignet  an  sine  testa- 
mento  :  sed  etiam  quibuscumque  verbis  hoc  patronis  permitti- 
tur facere  ex  ipso  senatus  consulto,  quod  Claudianis  tempo- 

1.  C,  7.  6,  1.  -  2.  cr.  D.,38,  4. 
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ribus  factura  est  Suillo  *  Rufo  et  Osstorio  Scapula  consulibus  ^. 
VIIII.  De  bonorum  possessionibus  * . 

Jus  bonorum  possessionis  inlroductum  est  a  praetore  emen- 
dandi  veteris  juris  gratia.  Nec  solum  in  intestatorum  heredi- 
tatibus  vêtus  jus  eo  modo  praetor  emendavit,  sicut  supra  dic- 
tum  est,  sed  in  eorum  quoque,  qui  testamento  facto  decesserint. 
Nam  si  alienus  postumus  hères  fuerit  inslitutus,  quamvis 
hereditatem  jure  civili  adiré  non  poterat,  cum  institutio  non 
valebat,  honorario  tamen  jure  bonorum  possessor  effîciebatur, 
videlicet  cum  a  praetore  adjuvabalur  ;  sed  et  hic  e  nostra 
constitulione  *  hodie  recle  hères  inslituitur,  quasi  et  jure  civili 
non  incognitus.  1 .  '  Aliquando  tamen  neque  emendandi  neque 
impugnandi  veteris  juris,  sed  magis  confîrmandi  gratia  poUi- 
cetur  bonorum  possessionem.  Nam  illis  quoque,  qui  recte  facto 
testamento  heredes  instituli  sunt,  dat  secundum  tabulas  bono- 
rum possessionem  :  item  ab  intestato  suos  heredes  et  adgnatos 
ad  bonorum  possessionem  vocat  ;  sed  et  remota  quoque  bono- 
rum possessione  ad  eoshereditas  pertinet  jure  civili.  2.  ^  '  Quos 
autem  praetor  solus  vocat  ad  hereditatem,  heredes  quidem  ipso 
jure  non  flunt  (nam  praetor  heredem  facere  non  potest  ;  per 
legem  enim  tantum  vel  similem  juris  constitutionem  heredes 
liunt,  veluti  per  senatus  consultum  et  constitutiones  princi- 
pales), sed  cum  eis  praetor  dat  bonorum  possessionem,  loco 
heredum  constituuntur  et  vocantur  bonorum  possessores.  Ad- 
huc  autem  et  alios  complures  gradus  praetor  fecit  in  bonorum 
possessionibus  dandis,  dum  id  agebat,  ne  quis  sine  successore 
moriatur'  ;  nam  angustissimis  finibus  constitutum  per  legem 
duodecim  tabularum  jus  percipiendarum  hereditatum  praetor 
ex  bono  et  aequo  dilatavit.  3.  Sunt  autem  bonorum  posses- 
siones  ex  testamento  quidem  hae.  Prima,  quae  praeteritis 
liberis  datur  vocaturque  contra  tabulas.  Secunda,  quam  omni- 
bus jure  scriptis  heredibus  praetor  pollicetur  ideoque  vocatur 
SECUNDUM  TABULAS.  Et  cum  de  testamentis  prius  loculus  est, 
ad  intestates  transitum  fecit.  Et  primo  loco  suis  heredibus  et 
lus,  qui  ex  edicto  praetoris  suis  connumerantur,  dat  bonorum 
possessionem  quae  vocatur  unde  liberi.  Secundo  legitimis 
heredibus.  Tertio  decem  personis,  quas  extraneo  manumissori 
praeferebat  (sunt  autem  decem  personae  hae  :  pater  mater, 

1.  £).,  38.  4,  1,  pr.  :  'Velleo  ;  cf.  Moramsen,  dans  Bruns,  p.  194.  — 
2.  Entre  41  et  46  après  J.-C.  -  3.  Cf.  Gains,  3,  25-38.  D.,37,  1-13.  C,  6, 
9-20.  —  4.  C..6,  48,  1.  —  5.  Gaius,  3,  33  b.  34.  —  6.  Cf.  Gains,  3,  32-33. 
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avus  avia  tam  paterni  quam  materni,  item  filius  filia,  nepos 
neptis  tam  ex  filio  quam  ex  filia,  fraler  soror  sive  consan- 
guinei  sive  uterini).  Quarto  cognatis  proximis.  Quinlo  tum 
QUAM  EX  FAMiLiA.  Sexto  patrono  et  patronae  liberisque  eorum 
et  parentibus.  Septimo  viro  et  uxori.  Octavo  cognatis  manu- 
missoris.  4.  Sedeasquidem  praetoria  induxitjurisdictio.  Nobis 
tamen  nihil  incuriosum  praetermissum  est,  sed  nostris  consti- 
tutionibus  omnia  corrigentes  contra  tabulas  quidem  et  secun- 
DUM  tabulas  bonorum  possessiones  admisimus  utpote  necessa- 
rias  constitutas,  nec  non  ab  intestato  unde  liberi  et  unde 
LEGiTiMi  bonorum  possessioneè.  5.  Quae  autem  in  praetoris 
edicto  quinto  loco  posita  fuerat,  id  est  unde  decem  personae, 
eam  pio  proposito  et  compendioso  sermone  supervacuam  osten- 
dimus  :  cum  enim  praefata  bonorum  possessio  decem  personas 
praeponebat  extraneo  manumissori,  nostra  constitutio  ',  quam 
de  emancipatione  liberorum  fecimus,  omnibus  parentibus  eis- 
demque  manumissoribus  contracta  fiducia  manumissionem 
facere  dédit,  ut  ipsa  manumissio  eorum  hoc  in  se  habeat  pri- 
vilegium  et  supervacua  fiât  praedicta  bonorum  possessio,  Sub- 
lata  igitur  praefata  quinta  bonorum  possessione  in  gradum 
ejus  sextam  antea  bonorum  possessionem  reduximus  et  quin- 
tam  fecimus,  quam  praetor  proximis  cognatis  pollicetur.  6 
(5).   Cumque    antea  septimo    ioco    fuerat  bonorum   possessio 

TUM  QUAM  EX  FAMILIA  et   OCtaVO    UNDE    LIBERI    PATRONI    FATRONAE- 

QUE  ET  PARENTES  EORUM,  utramquc  pcr  constitutionem  nostram  ^, 
quam  de  jure  patronatus  fecimus,  penitus  vacuavimus  :  cum 
enim  ad  similitudinem  successionis  ingenuorum  libertinorum 
successiones  posuimus,  quas  usque  ad  quintum  tanlummodo 
gradum  coartavimus,  ut  sit  aliqua  inter  ingénues  et  libertés  dif- 
ferentia,  sufficiunt  eis  tam  contra  tabulas  bonorum  possessio 
quam  unde  legitimi  et  unde  cognati,  ex  quibus  possint  sua  jura 
vindicare,  omni  scrupulositate  et  inextricabili  errore  duarum 
istarum  bonorum  possessionum  resoluta.  7  (6).  Aliam  vero  bo- 
norum possessionem,  quae  unde  vir  et  uxor  appellatur  et  nono 
loco  inter  veteres  bonorum  possessiones  posita  fuerat,  et  in 
suo  vigore  servavimus  et  aitiore  loco,  id  est  sexto,  eam  posui- 
mus, décima  veteri  bonorum  possessione  quae  erat  unde  co- 
gnati manumissoris  propter  causas  enarratas  merito  sublata  :  ut 
sex  tantummodo  bonorum  possessiones  ordinariae  permaneant 
suo  vigore  pollentes,  8  (7).  Septima  eas  secuta,  quam  optima 
ratione  praetores  introduxerunt.   Novissime  enim  promittitur 

1.  C,  8,  58  (59),  6.  —  2.  C.,6,  4,  4. 
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edicto  his  etiam  bonorum  possessio,  quibus  ut  'delur  lege  vel 
senatus  consulte  vel  constitutione  comprehensum  est,  quam 
neque  bonorum  possessionibusquae  ab  intestate  veniunt  neque 
eis  quae  ex  testamento  sunt  praetor  stabili  jure  connumeravit, 
sed  quasi  ultimum  et  extraordinarium  auxilium,  prout  res 
exigit,  accommodavit  scilicet  his,  qui  ex  legibus  senatus  con- 
sultis  constitutionibus  principum  ex  novo  jure  vel  ex  testa- 
mento vel  ab  intestato  veniunt.  9  (8).  Cum  igitur  plures  species 
successionum  praetor  introduxisset  easque  per  ordinem  dis- 
posuisset  et  in  unaquaque  specie  successionis  saepe  plures 
extent  dispari  gradu  personae  :  ne  actiones  creditorum  diffe- 
rantur,  sed  haberent  quos  convenirent,  et  ne  facile  in  posses- 
sionem  bonorum  defuncti  mittantur  et  eo  modo  sibi  consule- 
rent,  ideo  petendae  bonorum  possessioni  certum  tempus 
praefinivit.  (9).  Liberis  itaque  et  parentibus  tam  naturalibus 
quam  adoptivis  in  petenda  bonorum  possessione  anni  spatium, 
ceteris  centum  dierum  dédit.  10.  Et  si  intra  hoc  tempus  ali- 
quis  bonorum  possessionem  non  petierit,  ejusdem  gradus  per- 
sonis  adcrescit  :  vel  si  nemo  sit,  deinceps  ceteris  proinde  bo- 
norum possessionem  ex  successorio  edicto  poUicetur,  ac  si  is 
qui  praecedebat  ex  eo  numéro  non  esset.  Si  quis  itaque  de- 
latam  sibi  bonorum  possessionem  repudiaverit,  non  quousque 
tempus  bonorum  possessioni  praefinitum  excesserit  exspecta- 
tur,  sed  statim  ceteri  ex  eodem  edicto  admitluntur.  11.  In 
petenda  autem  bonorum  possessione  dies  utiles  singuli  consi- 
derantur.  12  (10),  Sed  bene  anteriores  principes  et  huic  causae 
providerunt,  ne  quis  pro  petenda  bonorum  possessione  curel, 
sed  quocumque  modo  si  admittentis  eam  indicium  intra 
statuta  tamen  tempora  ostenderit,  plénum  habeat  earum 
beneficium, 

X .    De  ADQDISITIONE  PBR  ADR06ATI0NEM  ' . 

2  'Est  et  alterius  generis  per  universitatem  successio,  quae 
neque  lege  duodecim  tabularum  neque  praetoris  edicto,  sed 
eo  jure,  quod  consensu  receptum  est,  introducta  est.  1.  Ecce 
enim  cum  pater  familias  sese  in  adrogationem  dat,  omnes  res 
ejus  corporales  et  incorporales  quaeque  ei  debitae  sunt  adro- 
gatori  ante  quidem  pleno  jureadquirebantur,  exceptis  his  quae 
per  capitisdeminulionem  pereunl,  quales  sunt  operarum  obli- 
gationes  '  et  jus  adgnationis.  Usus  etenim  et  usus  fructus, 
licet  his  antea  connumerabantur,  attamen  capitis  deminutione 

1.  Cf.  Gaius,  3,  82-84.  —  2.  Gaius,  3,  82.  83. 
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minima  eos  lolli  noslra  prohibuit  conslitutio  ' .  2.  Nunc  autem 
nos  eandemadquisilionem,  quae  per  adrogationem  fiebat,  coar- 
tavimus*adsimilitudinem  naturaliumparentum  ;  nihil  etenim 
aliud  nisi  tantummodo  usus  fructus  tam  naluralibus  patribus 
quam  adoplivis  per  filios  familias  adquiritur  in  his  rébus  quae 
extrinsecus  filiis  obveniunt,  dominio  eis  integro  servalo  ;  mor- 
tuo  aulem  filio  adrogato  in  adoptiva  familia  etiam  dominium 
ejus  ad  adrogatorem  transit,  nisi  supersint  aliae  personae, 
quae  ex  noslra  constitulione  ^  patrem  in  his  quae  adquiri  non 
possunt  antecedunt.  3.  Sed  ex  diverse  pro  eo,  quod  is  debuit 
qui  se  in  adoptionem  dédit,  ipso  quidem  jure  adrogator  non 
tenetur,  sed  nomine  filii  convenietur  et,  si  noluerit  eum  defen- 
dere,  permittitur  creditoribus  per  compétentes  nostros  magis- 
tratus  bona,  quae  eorum  cum  usu  fructu  futura  fuissent,  si 
se  alieno  juri  non  subjecissent,  possidere  et  iegitiino  modo  ea 
disponere. 

XI.    De  eo  CUI  LIBEKTATIS  CAUSA  BONA  ADDICUNTUR. 

Accessit  novus  casus  successionis  ex  conslitulione  divi 
Marci.  Nam  si  hi,  qui  libertatem  acceperunt  a  domino  in 
testamento,  ex  quo  non  aditur  hereditas,  velint  bona  sibi  ad- 
dici  libertatium  conservandarum  causa,  audiuntur.  Et  ita  re- 
scripto  divi  Marci  ad  Popilium  Rufum  continetur.  1.  Verba  re- 
scripti  ita  se  habent  :  'Si  Virginio  Valenti,  qui  testamento  suo 
libertatem  quibusdam  adscripsit,  nemine  successore  ab  inte- 
stato  existente  in  ea  causa  bona  esse  coeperunt,  ut  veniri  de- 
beant  :  is,  cujus  de  ea  re  notio  est,  aditus  rationem  desiderii 
tui  habebit,  ut  libertatium  tam  earum,  quae  directo,  quam 
earum,  quae  per  speciem  fideicommissi  relictae  sunt,  luen- 
darum  gratia  addicantur  tibi,  si  idonee  creditoribus  caveris 
de  solido  quod  cuique  debetur  solvendo.  Et  hi  quidem,  qui- 
bus  directa  libertas  data  est,  période  liberi  erunt,  ac  si  here- 
ditas adita  esset  ;  hi  aulem,  quos  hères  rogatus  est  manumit- 
tere,  a  te  libertatem  consequantur  :  ila  ut  si  non  alia  condi- 
cione  velis  bona  tibi  addici,  [quam  ut]  *  etiam  qui  directo 
libertatem  acceperunt  tui  liberti  fiant,  nam  huic  etiam  volun- 
tali  tuae,  si  il  de  quorum  statu  agitur  consentiant,  auctorita- 
tem  nostram  accommodamus.  Et  ne  hujus  rescriptionis  nos- 
trae  emoiumentum  alia  ratione  irritum  fiât,  si  fiscus  bona 
agnoscere  voluerit  :  et  hi  qui  rébus  nostris  attendunt  scient 
commodo  pecuniario    praeferendam   libertatis  causam  et  ita 

1.  C,  3,  33.  16.    -  2.  C,  6.  61,  6.  —  3.  C,  6,  59,  11.  —  4.  'Quam  uV 
elTacé  par  Mommsen  et  Accarias. 
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bona  cogenda,  ut  libertas  bis  salva  sil,  qui  eam  adipisci  po- 
tuerunt,  si  hereditas  ex  testamenloadita  esset'.  2.  Hoc  rescrip- 
to  subventum  est  et  liberlatibus  et  defunctis,  ne  bona  eorum 
a  creditoribus  possideantur  et  veneant,  Certe  si  fuerint  ex  bac 
causa  bona  addicta,  cessai  bonorum  vendilio  ;  extitit  enim 
defuncti  defensor,  et  quidem  idoneus,  qui  de  solido  creditori- 
bus cavet.  3.  Inprimis  boc  rescriptum  lotiens  locum  habet,quo- 
tiens  teslamento  liberlales  datae  sunt.  Quid  ergo  *  'si  quis  in- 
lestatus  decedens  codicillis  liberlates  dederit  neque  adita  sil 
ab  intestato  bereditas  ?  Favor  constilutionis  débet  locum  ba- 
bere'.  Certe  si  testalus  decedat  et  codicillis  dederit  libertatem, 
competere  eam  nemini  dubium  est.  4.  Tune  constitutioni  locum 
esse  verba  ostendunt,  cum  nemo  successor  ab  intestato  existât  : 
'  '  ergo  quamdiu  incertum  sit,  utrum  existât  an  non,  cessabit 
conslitutio  :  si  certum  esse  coeperit  neminem  extare,  lune  erit 
constitutioni  locus.  5.  Si  is,  qui  in  integrum  restitui  potest, 
abstinuit  se  ab  bereditate,  an,  quamvis  potest  in  integrum  resti- 
tui, potest  admitli  conslitutio  et  addictio  bonorum  fieri  ?  Quid 
ergo,  si  post  addiclionem  libertatum  conservandarum  causa 
factam  in  integrum  sit  reslitutus  ?  Utique  non  eril  dicendum 
revocari  liberlales,  quae  semel  competierunt'.  6.  Haec  consli- 
tutio libertatum  tuendarum  causa  inlroducta  est  :  ergo  si  liber- 
taies  nullae  sint  datae,  cessai  conslitutio.  Quid  ergo,  si  vivus 
dédit  liberlates  vel  morlis  causa  et,  ne  de  boc  quaeratur, 
utrum  in  fraudem  credilorum  an  non  factum  sit,  idcirco 
velinl  addici  sibi  bona,  an  audiendi  sunt?  El  magis  est,  ut 
audiri  debeant,  etsi  deficiant  verba  constilutionis.  7.  Sed  cum 
mullas  divisiones  ejusmodi  constitutioni  déesse  perspeximus, 
lata  est  a  nobis  plenissima  conslitutio  ^,  in  quam  multae  spe- 
cies  coUalae  sunt,  quibusjus  hujusmodi  successionis  plenissi- 
mum  est  effeclum,  quas  ex  ipsa  lectione  constilutionis  potest 
quis  cognoscere. 

XII.    De  SUCCESSIONIBUS  SUBLATIS,   QUAE    FIEBANT  PER  BONORUM 
VENDITIONEM  ET  EX  SENATUS  CONSULTO  CLAUDIANO  *, 

Erant  anle  praediclam  successionem  olim  et  aliae  per  uni- 
versitatem  successiones.  Qualis  fueral  bonorum  emplio,  quae 
de  bonis  debiloris  vendendis  per  mullas  ambages  fueral  inlro- 
ducta et  tune  locum  habebat,  quando  judicia  ordinaria  in  usu 
fuerunt  ;  sed  cum  exlraordinariis  judiciis  posteritas  usa  est, 
ideo  cum  ipsis  ordinariis  judiciis  eliam  bonorum  venditiones 

1.  D.,  40,    5,  2.  Ulp.,  L.  60   ad.  éd.  —  2.  /).,  40,  5,  4,  pr.  1.  2.  Ulp., 
L.  60  ad  éd.  —  3.  C,  1,  2,  15.  —  4.  Cf.  Gaius,  3,  77-81. 
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exspiraverunt  et  tantummodo  creditoribus  datur  offîcio  judicis 
bona  possidere  et  prout  eis  utile  visum  fuerit  ea  disponere, 
quod  ex  latioribus  digestorum  libris  perfectius  apparebit, 
1 .  Erat  et  ex  senatus  consulto  Claudiano  miserabilis  per  uni- 
versilatem  adquisitio,  cum  libéra  mulier  servili  amore  bac- 
chata  ipsam  libertatem  per  senatus  consultum  amittebat  et 
cum  libertate  substantiam  :  quod  indignum  nostris  temporibus 
esse  existimantes  et  a  nostra  civitate  deleri  et  non  inseri  nos- 
tris digestis  concessimus. 

XIII.    De  OBLIGÀTIONIBUS  *. 

*  'Nunc  transeamus  ad  obligationes'.Obligatio  est  juris  vin- 
culum,  quo  necessitate  adstringimur  alicujus  solvendae  rei 
secundum  nostrae  civilatis  jura.  1.  Omnium  autem  obligatio- 
num  summa  divisio  in  duo  gênera  diducitur  :  namqueaut  civi- 
les sunt  aut  praetoriae.  Civiles  sunt,  quae  aut  legibus  consti- 
tutae  aut  certe  jure  civili  comprobatae  sunt.  Praetoriae  sunt, 
quas  praetor  ex  sua  jurisdictione  constituit,  quae  etiam  hono- 
rariae  vocantur.  2.  Sequens  divisio  in  quattuor  species  didu- 
citur :  aut  enim  ex  contractu  sunt  aut  quasi  ex  contractu  aut 
ex  maleficio  aut  quasi  ex  maleficio.  Prius  est,  ut  de  bis  quae 
ex  contractu  sunt  dispiciamus.  Harum  aeque  quattuor  species 
sunt  :  aut  enim  re  contrahuntur  aut  verbis  aut  litteris  aut 
consensu.  De  quibus  singulis  dispiciamus. 

XIIII.  QuiBUS  MODIS  RE  CONTRAHITUR  OBLIGATIO  2. 

♦ 'Re  contrahitur  obligatio  veluti  mutui  datione.  Mutui 
autem  obligatio  in  bis  rébus  consistit,  quae  pondère  numéro 
mensurave  constant,  veluti  vino  oleo  frumento  pecunia  nu- 
merata'  aère  argento  auro,  ^  'quas  res  aut  numerando  aut 
metiendo  aut  pendendo  in  hoc  damus,  ut  accipientium  fiant 
et  quandoque  nobis  non  eaedem  res,  sed  aliae  ejusdem  naturae 
et  qualitatis  reddantur.  Unde  etiam  mutuum  appellatum  sit, 
quia  ita  a  me  tibi  datur,  ut  ex  meo  tuum  fiât'.  Ex  eo  contractu 
nascitur  actio  quae  vocatur  condictio.  1.  ^  'Is  quoque,  qui  non 
debitum  accepit  ab  eo  qui  per  errorem  solvit,  re  obligatur'  : 
daturque  agenti  contra  eum  propter  repetitionem  condicticia 
actio.  '  Nam  proinde  ei  condici  potest  si  paret  eum  dare  opor- 
TERE  ac  si  mutuum  accepisset  :  unde  pupillus,  si  ei  sine  tutoris 
auctoritate   non  debitum  per  errorem  datum  est,  non  lenetur 

1.  Cf.  Gaius,  3,  88-89.  D.,  44,  7.  C,  4,  10.  —  2.  Gaius,  3,  88.  — 
3.  Cf.  Gaius,  8,  90.  91.  —  4.  Gaius,  L.  2  rer.  coll.  (D.,  44,  7,  1,  2).  — 
5.   Gaius,  3,  90.  -  6.   Gaius.  3,  91. 
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indebiti  condictione  non  magis  quam  mutui  datione.  Sed  haec 
species  obligationis  non  videlur  ex  contractu  consistere,  cum 
is,  qui  solvendi  animo  dat,  magis  distrahere  voluit  negolium 
quam  contrahere'.  2.  '  Item  is  cui  res  aliqua  utenda  datur,  id 
est  commodatur,  re  obligalur  et  tenetur  commodati  actione. 
Sed  is  ab  eo,  qui  mutuum  accepit,  longe  distat  ;  namque  non 
ita  res  datur,  ut  ejus  fiât,  et  ob  id  de  ea  re  ipsa  restituenda 
tenetur.  Et  is  quidem  qui  mutuum  accepit,  si  quolibet  fortuito 
casu  quod  accepit  amiserit,  veluti  incendio  ruina  naufragio 
aut  Jatronum  hostiumve  incursu,  nihiio  minus  obiigatus  per- 
manet.  At  is  qui  utendum  accepit  sane  quidem  exactam  dili- 
gentiam  custodiendae  rei  praestare  jubetur  nec  sufficit  ei  tantam 
diligentiam  adhibuisse,  quantam  suis  rébus  adhibere  solitus 
est,  si  modo  aiius  diiigentior  poterit  eam  rem  custodire,  sed 
propter  majorem  vim  majoresve  casus  non  tenetur,  si  modo 
non  hujus  culpa  is  casus  intervenerit  :  alioquin  si  id,  quod 
tibi  commodatum  est,  peregre  ferre  tecum  malueris  et  vel  in- 
cursu hostium  praedonumve  vel  naufragio  amiseris,  dubium 
non  est,  quin  de  restituenda  ea  re  tenearis.  Commodata  autem 
res  tune  proprie  intellegitur,  si  nuUa  mercede  accepta  vel  con- 
stituta  res  tibi  utenda  data  est.  Alioquin  mercede  interveniente 
locatus  tibi  usus  rei  videtur  ;  gratuitum  enim  débet  esse  com- 
modatum. 3.  Praeterea  et  is,  apud  quem  res  aliqua  deponitur, 
re  obligatur  et  actione  depositi,  qui  et  ipse  de  ea  re  quam 
accepit  restituenda  tenetur.  Sed  is  ex  eo  solo  tenetur,  si  quid 
dolo  coramiserit,  culpae  autem  nomine,  id  est  desidiae  atque 
neglegentiae,  non  tenetur  :  itaque  securus  est,  qui  parum  dili- 
genter  custoditam  rem  furto  amisit,  quia,  qui  neglegenti  amico 
rem  custodiendam  tradit,  suae  facilitati  id  imputare  débet. 
4.  Créditer  quoque  qui  pignus  accepit  re  obligatur,  qui  et  ipse 
de  ea  ipsa  re  quam  accepit  restituenda  tenetur  actione  pigne- 
raticia.  Sed  quia  pignus  utriusque  gratia  datur,  et  debitoris, 
quo  magis  ei  pecunia  crederetur,  et  créditons,  quo  magis  ei 
in  tuto  sit  creditum,  placuit  suffîcere,  quod  ad  eam  rem  custo- 
diendam exactam  diligentiam  adhiberet  :  quam  si  praestiterit 
et  aliquo  fortuitu  casu  rem  amiserit,  securum  esse  nec  impe- 
diri  creditum  petere. 

XV.  De  verborum  gbugatione  '. 

3  '  Verbis  obligalio  contrahiturexinterrogationeet  responsu, 
cum  quid  dari  fierive  nobis  stipulamur*.  Ex  qua  duae  profîcis- 

1.  Cf.  Gaius,  L.   2  rer.  coll.  (D.,  44.  7,    1,  3-6).  —  2.  Cf.  Gaius,  3, 
92-93.  D.,  45,  1.  C,  8,  37  (38).—  3.  Gaius,  L.  2  rer.  coll.  (£>.,  44,  7, 1,  7). 
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cunlur  dcliones,  tarn  condictio,  si  certa  sit  slipiilatio,  quam 
ex  stipulatu,  si  incerta.  Quae  hoc  nomine  inde  utitur,  quia 
stipulum  apud  veleres  Pirmum  appellabatur,  forte  a  stipite 
descendens. 

1.  In  hac  re  olim   talia  verba  Iradita  fuerunt  :  spondes  ? 

Sl'ONDEO  ;  PROMITTIS  ?  PROMITTO  ;  FIDEPROMITTIS  ?  FIDEPROMITTO  ;  Fl- 
DEJUBES  ?  FIDEJUBEO  ',  DABIS  ?  DABO  ;  FACIES  ?  FACIAM.  UlPUm  autem 

Latina  an  Graeca  vel  qua  alla  iingua  stipulalio  concipialur, 
nihil  inlerest,  scilicet  si  ulerque  slipulantium  intellectum  hujus 
linguae  habeat  ;  nec  necesse  est  eadem  iingua  ulrumque  uli, 
sed  sufficit  congruenter  ad  interrogalum  respondere  :  quin 
eliam  duo  Graeci  Latina  Iingua  obiigationem  contraiiere  pos- 
sunt.  Sed  haec  soliemnia  verba  olim  quidam  in  usu  fuerunt  ; 
postea  autem  Leoniana  '  constilutio  lata  est,  quae  sollemnilale 
verborum  sublata  sensum  et  consonanlem  intellectum  ab  u tra- 
que parte  solum  desiderat,  licet  quibuscumque  verbis  expres- 
sus  est. 

2.  Omnis  stipulatioaut  pure  aut  in  diem  aut  sub  condicione 
lit  :  pure  veluti  quinque  aureos  dare  spondes  ?  idque  con- 
festim  peti  polest.  In  diem,  cum  adjecto  die  quo  pecunia 
solvatur  stipuiaiio  fit  :  veluti  decem  aureos  primis  kalendis 
MARTHs  dare  SPONDES  ?  ;  id  autem,  quod  in  diem  stipulamur, 
slalim  quidem  debetur,  sed  peti  prius  quam  dies  veniat  non 
potest  :  ac  ne  eo  quidem  ipso  die,  in  quem  stipulalio  facta 
est,  peti  potest,  quia  lotus  dies  arbilrio  solvenlis  tribui  débet. 
Neque  enim  certum  est  eo  die,  in  quem  promissum  est,  datum 
non  esse,  priusquam  praetereat.  3.  Al  si  ita  stipuleris  :  decem 
aureos  annuos  quoad  vivAM  DARE  SPONDES  ?  et  purc  facta 
obligalio  inlellegilur  et  perpetualur,  quia  ad  tempus  deberi 
non  polest.  Sed  hères  petendo  pacli  exceptione  submovebitur. 

4.  Sub  condicione  stipulalio  fît,  cum  in  aliquem  casum  differtur 
obligalio,  ut,  si  aliquid  faclum  fuerit  aul  non  fuerit,  stipulalio 
commillatur,  veluti  si  titius  consul  factus  fuerit,  quinque 
aureos  DARE  SPONDES  ?  Si  quis  ita  slipuletur  :  si  in  capitolium 
NON  ascendero,  dare  SPONDES  ?  perindc  erit,  ac  si  slipulatus 
esset  cum  morielur  dari  sibi.  Ex  condicionali  slipulatione 
tanlum  spes  esl  debilum  iri,  eamque  ipsam  spem  transmitli- 
mus,  si,   priusquam  condicio  existai,   mors   nobis  conligerit. 

5.  Loca  eliam  inseri  stipulationi  soient,  veluti  carthagine  dare 
SPONDES?  :  quae  stipulalio  licel  pure  fieri  videalur,  tamen  re 
ipsa  habet  lerapus  injeclum,   quo  promissor  ulatur  ad  pecu- 

1.  C,  8,  37  (38),  10. 
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niam  Cartbagine  dandam.  Et  ideo  si  quis  ila  Romae  stipu- 
letur  :  HODiE  cARTHAGiNE  DARE  spoNDES  ?  inutilis  ent  stipulatio, 
cum  impossibilis  sit  repromissio.  6.  Condiciones,  quae  ad  prae- 
terilum  vel  ad  praesens  tempus  referuntur,  aut  statim  infir- 
mant obligationem  aut  omnino  non  differunt  :  veluti  si  titius 
CONSUL  FUIT  vel  SI  MAEvius  viviT,  DARE  SPONDES  ?  nam  si  ea  ita 
non  sunt,  nibil  valet  slipulalio  :  sin  autem  ita  se  habent, 
statim  valet.  Quae  enim  per  rerum  naturam  certa  sunt,  non 
morantur  obligationem,  licet  apud  nos  incerta  sint. 

7.  Non  solum  res  in  stipulatum  deduci  possunt,  sed  eliam 
facta  :  ut  si  stipulemur  fieri  aliquid  vel  non  fieri.  Et  in  hujus- 
modi  stipulationibus  optimum  erit  poenam  subjicere,  ne  quan- 
titas  stipulationis  in  incerlo  sit  ac  necesse  sit  actori  probare, 
quid  ejus  intersit.  Itaque  si  quis  ut  fiât  aliquid  stipuletur,  ita 
adjici  poena  débet  :  si  ita  factum  non  erit,  tum  poenak  nomine 
DECEM  AUREOS  DARE  spoiNDES  ?  Sed  si  quaedam  fieri,  quaedani 
non  fieri  una  eademque  conceptione  stipuletur,  clausula  erit 
hujusmodi  adjicienda  :  si  adverscs  ea  factum   erit,   sive  quid 

ITA  factum  non  erit,  TUNC  POENAE  nomine  DECEM  AUREOS  DARE 
SPONDES  ? 

XVI.  De  duobus  rbis  stipolandi  et  promittendi  *. 

Et  slipulandi  et  promittendi  duo  pluresve  rei  fieri  possunt. 
Stipulandi  ita,  si  post  omnium  interrogationem  promissor  re- 
spondeat  :  spo.vdeo.  Ut  puta  cum  duobus  separatim  stipulan- 
tibus  ita  promissor  respondeat  :  utrique  vestrum  dare  spondeo  ; 
nam  si  prius  Titio  spoponderit,  deinde  alio  interrogante  spon- 
deat,  alia  atque  aliaerit  obligatio  nec  creduntur  duo  rei  stipu- 
landi esse.  Duo  pluresve  rei   promittendi   ita  fiunt*:MAEVi, 

OUI.NQUE  ALREOS  DARE  SPONDES?  SeI  EOSDEM  QUINQUE  AUREOS  DARE 

SPONDES?  respondeant  singuli  separatim  :  spondeo.  1.  Ex  hujus- 
modi obligationibus  et  stipulantibus  solidum  singulis  debetur 
et  promiltentes  singuli  in  solidum  tenentur.  In  utraque  tamen 
obligatione  una  res  A'ertitur  :  et  vel  alter  debitum  accipiendo 
vel  alter  solvendo  omnium  peremit  obligationem  et  omnes 
libérât.  2.  ^  '  Ex  duobus  reis  promittendi  alius  pure,  alius  in 
diem  vel  sub  condicioneobligari  potest  :  nec  impedimento  erit 
dies  aut  condicio,  quo  minus  ab  eo  qui  pure  obligatus  est 
petatur' . 

1.  Cf.  D.,  45,  2.  C,  8,  40.  —  2.  Mommsen  pense  que  les  compilateurs 
ont  ici  supprimé  à  tort  les  mots  ul  inlerrogel  slipulaior  ou  quelque  chose 
d'équivalent. Pellat,  Accarias  lisent  plus  bas,  au  lieu  de  'respondeant',  'si 
respondent'.  —  3.  Florentinus,  L.  H  insl.  (D.,  45,  2,  7). 
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XVII ,    De  STIPDLATIONE  SERVORUM  *  . 

Servus  ex  persona  domini  jus  stipulandi  habet.  Sed  here- 
ditas  in  plerisque  personae  defuncti  vicem  sustinet  :  ideoque 
quod  servus  hereditarius  ante  aditam  hereditatem  stipulatur, 
adquirit  hereditati  ac  per  hoc  etiam  heredi  postea  facto  adqui- 
ritur.  1 .  2  'Sive  autem  domino  sive  sibi  sive  conservo  suo  sive 
impersonaliter  servie  stipuletur,  domino  adquirit'.  Item  juris 
est  et  in  liberis,  qui  in  potestate  patris  sunt,  ex  quibus  causis 
adquirere  possunt.  2.  Sed  cum  factum  in  stipulatione  contine- 
bitur,omnimodo  persona  stipulantis  continetur,  veiuti  si  servus 
stipuletur,  ut  sibi  ire  agere  liceat  ;  ipse  enim  tantum  prohiberi 
non  débet,  non  etiam  dominus  ejus.  3.  Servus  communissti- 
pulando  unicuique  dominorum  pro  portione  dominii  adquirit, 
nisi  si  unius  eorum  jussu  aut  nominatim  cui  eorum  stipulatus 
est;  tune  enim  soli  ei  adquiritur.  Quod  servus  communis 
stipulatur,  si  alteri  ex  dominis  adquiri  non  potest,  solidum 
alteri  adquiritur,  veiuti  si  res  quam  dari  stipulatus  est  unius 
domini  sit. 

XVIII.  De  divisions  stipulationum  . 

^  'Stipulationum  aliae  judiciales  sunt,  aliae  praetoriae,  aliae 
conventionales,  aliae  communes  tam  praetoriae  quam  judicia- 
les. 1.  Judiciales  suntdumtaxat,  quae  a  mero  judicis  officie  pro- 
ficiscuntur  :  veiuti  de  dolo  cautio  vel  de  persequendo  servoqui 
in  fuga  est  restituendove  pretio.  2.  Praetoriae,  quae  a  mero 
praetoris  officio  proficiscuntur,  veiuti  damni  infecti  vel  lega- 
torum.  Praetorias  autem  stipulationes  sic  exaudiri  oportet, 
ut  in  bis  contineantur  etiam  aediliciae  ;  nam  et  hae  ab  juris- 
dictione  veniunt.  3.  Conventionales  sunt,  quae  ex  conventione 
utriusque  partis  concipiuntur,  hoc  est  neque  jussu  judicis  ne- 
que  jussu  praetoris,  sed  ex  conventione  contrahentium.  Qua- 
rum  totidem  gênera  sunt,  quot  paene  dixerim  rerum  contra- 
hendarum.  4  Communes  sunt  stipulationes  veiuti  rem  salvam 
fore  pupilli  ;  nam  et  praetor  jubet  rem  salvam  fore  pupille 
caveri  et  interdum  judex,  si  aliter  expediri  haec  res  non  potest'  : 
vel  de  rato  stipulatio. 

XVIIII.  De  JNUTILIBUS  STIPULATIONIBUS  * . 

Omnis  res,  quae  dominio  nostro  subjicitur,   in   slipulatio- 

1.  Cf.  Gaius,  3,  114.  167.  D.,  45,  3.  —  2.  Flor..  L.  8  inst.  (D.,  45,  3.  15). 
—  3.  D.,  45,  1,  5,  pr.  Pomponius,  L.  26  ad  Sab.—  4.  Cf.  Gaius,  3,  97-109. 
C,  8,  38  (39). 
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nem  deduci  potest,  sive  illa  mobilis  sive  soli  sit.    1.  At  si  quis 
reni,quae  in  rerum  natura  non  est  aut  esse  non  potest,  dari  sti- 
pulatus  fueril,  veluti  Stichum,   qui  mortuus  sit,  quem  vivere 
credebat,  aut  hippocentaurum,  qui  esse  non  possit,  inutiliserit 
stipulatio.  2.  Idem  juris  est,    si   rem  sacram  aut  religiosam, 
quam  tiumani  juris  esse  credebat,   vel  publicam,  quae  usibus 
populi  perpeluo  exposita  sit,  ut  forum  vel  theatrum,  vel  libe- 
rum  hominem,  quem  servum  esse  credebat,  vel  cujus  commer- 
cium  non  habuit,  vel  rem  suam  dan'  quis  stipuletur.  Nec  in 
pendenti  erit  stipulatio  ob  id,  quod  publica  res  in  privatum 
deduci  et  ex  libero  servus  fieri  potest  et  commercium  adipisci 
stipulator  potest  et  res  stipulatoris  esse  desinere  potest  ;  sed 
protinus  inutilis  est.  Item  contra  licet  initio  utiliter  res  in  sti- 
pulatum  deducta  sit,  si  postea  in  earum  qua  causa,   de  quibus 
supra  dictum  est,  sine  facto  promissoris  devenerit,  extingui- 
tur  stipulatio.  Ac  ne  statim  ab  initio  talis  stipulatio   valebil  : 
LUCiUM  TiTiUM  cuM  SERVUS  ERIT  DARE  SPONDES  ?  et  similia  :  quia 
natura   sui    dominio    nostro     exempta     in   obligationem    de- 
duci nullo  modo  possunt.    3.  Si   quis  alium   daturum   factu- 
rumve  quid  spoponderit,    non  obligabitur,   veluti  si  spondeat 
Titium    quinque   aureos  daturum.   Quodsi  elTecturum  se,   ut 
Tiiius  daret,   spoponderit,  obligatur.    4.    Si  quis  alii,   quam 
cujus  juri  subjectus  sit,   stipuletur,   nihil  agit.  Plane  solutio 
etiam  in  extranei  personam  conferri  potest  (veluti  si  quis  ita 
stipuletur  :  mihi  aut  seio  dare  spondes  ?),  ut  obligatio  quidem 
stipulatori  adquiratur,  solvi  tamen  Seio  etiam  invito  eo  recte 
possit,  utliberatio  ipso  jure  contingat,  sed  ille  adversus  Seium 
habeat  mandati  actionem.  Quod  si  quis  sibi  et  alii,  cujus  juri 
subjectus  non  sit,  decem  dart  aureos  stipulatus  est,  valebit 
quidem  stipulatio  ;  sed  utrum  totum  debetur  quod  in  stipula- 
tione  deductum  est,  an  vero  pars  dimidia  dubitatum  est  ;  sed 
placet  non  plus  quam  partem  dimidiam  ei  adquiri.    Ei  qui 
tuo  juri  subjectus  est  si  stipulatus  sis,  tibi    adquiris,   quia  vox 
tua  tamquam  (ilii  sit,  sicuti  filii  vox  tamquam  tua  intellegitur 
in  bis  rébus  quae  tibi  adquiri  possunt.  5.  *   'Praeterea  inutilis 
est  stipulatio,  si  quis  ad  ea  quae  interrogatus  erit  non  respon- 
derit,  veluti  si  decem  aureos  a  te  dari  stipuletur,   tu  quinque 
promiltas',  vel  contra  :  'aut  si  ille  pure  stipuletur,  tu  sub  con- 
dicione  promittas',  vel  contra,  si  modo  scilicet  id  exprimas, 
id  est  si  cui  sub  condicione  vel  in  diem  stipulant!  tu  respondeas  : 
pRAESENTi  DIE  SPONDEO.   Nam  si  hoc  solum  respondeas  :  pro- 

1.  Gaius,  3,  102. 
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MiTTO,  breviter  videris  in  eandem  diem  aut  condicionem  spo- 
pondisse  ;  nec  eniin  necesse  est  in  respondendo  eadem  omnia 
repeli,  quae  stipulator  expresserit.  6.  '  'Item  inutiiis  est 
stipulatio,  si  ab  eo  stipuleris,  qui  juri  tuo  subjectus  est,  vel  si 
is  a  te  stipuletur.  Sed  servus  quidem  non  solum  domino  sue 
obligari  non  polest,  sed  ne  alii  quidem  uiii',  filii  vero  familias 
aliis  obligari  possunt.  7.  'xMutum  neque  slipulari  neque  pro- 
miltere  posse  palam  est.  Quod  et  in  surdo  receplum  est:  quia 
et  is  qui  stipulatur  verba  promittentis  et  is  qui  promitlit  verba 
slipulantis  audire  débet'.  '^  'Unde  apparet  non  de  eo  nos  loqui 
qui  tardius  exaudit,  sed  de  eo  qui  omnino  non  exaudit'.  8. 
3  'Furiosus  nuUum  negotium  gerere  potest,  quia  non  intellegit 
quid  agit.  9.  Pupillus  omne  negotium  recte  gerit  :  ut  tamen, 
sicubi  lutoris  auctoritas  necessaria  sit,  adhibeatur  tutor, 
veluti  si  ipse  obligelur  ;  nam  alium  sibi  obligare  etiam  sine 
tutoris  auctoritate  potest.  10.  Sed  quod  diximus  de  pupiilis, 
utique  de  bis  verum  est,  qui  jam  aliquem  intellectum  habent  ; 
nam  infans  et  qui  inlanti  proximus  est  non  multum  a  furioso 
distant,  quia  hujus  aetatis  pupilli  nullum  intellectum  habent: 
sed  in  proximis  infanti  propter  utilitatem  eorum  benignior 
juris  interpretatio  facta  est',  ut  idem  juris  habeant,  quod  pu- 
bertati  proximi.  Sed  qui  in  parentis  polestaleest  impubes,  nec 
auctore  quidem  pâtre  obligatur.  11.  Si  impossibilis  condicio 
obligationibus  adjiciatur,  nihil  valet  stipulatio.  Impossibilis 
autem  condicio  habetur,  cui  natura  impedimento  est,  qua 
minus  existât,  veluti  si  quis  ita  dixerit  :  si  digito  caelum  atti- 
GERO,  DARE  SPONDES  ?  at  si  ita  stipulctur  :  si  digito  caelum  non 
ATTiGERo  DARE  SPONDES  ?  pure  facta  obligatio  intellegitur  ideo- 
que  statim  petere  potest.  12.  Item  verborum  obligatio  inter 
absentes  concepta  inutiiis  est.  Sed  cum  hoc  materiam  litium 
contentiosis  hominibus  praestabal,  forte  post  tempus  taies  alle- 
gationes  opponentibus  et  non  praesentes  esse  vel  se  vel  adver- 
sarios  suos  contendentibus  :  ideo  nostra  constitutio  '*  propter 
celeritatem  dirimendarum  litium  introducta  est,  quam  ad 
Caesareenses  advocatos  scripsimus,  perquam  disposuimus  taies 
scripluras,  quae  praesto  esse  partes  indicant,  omnimodo  esse 
credendas,  nisi  ipse,  qui  talibus  utitur  improbis  allegationibus, 
manifestissimis  probationibus  vel  per  scripturam  vel  per  testes 
idoneos  approbaverit  in  ipso  toto  die,  quo  conficiebatur  instru- 
mentum,  sese  veladversariumsuumin  aliis  locis  esse.  13.  Post 

1.  Gaius,  3,  104.  105.  —  2.  Gaius,  L.  2  rer.   coll.  (D.,  44,  7,  1,  IS).  — 
3.  Gaius,  3,  106.  107.  109.  -  4.  C,  8,  37(38),  14. 
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mortem  suam  dari  sibi  nemo  stipulari  poterat,  non  magis 
quam  post  ejus  mortem  a  quo  stipulabatur.  Ac  ne  is,  qui  in 
alioujus  potestate  est,  post  mortem  ejus  stipulari  poterat,  quia 
patris  vel  domini  voce  loqui  videtur.   Sed  et  si  quis  ita  stipu- 

letur  PRIDIE  QUAM    MOBIAR   Vel    PRIDIE    QUAM    MORIERIS    DARI,    inu- 

tilis  erat  stipulatio.  Sed  cum,  ut  jam  dictum  est,  ex  consensu 
contrahentium  slipulaliones  valent,  placuit  nobis  '  etiam  in 
hune  juris  articulum  necessariam  inducere  emendationem,  ut, 
sive  post  mortem  sive  pridie  quam  morietur  stipulator  sive 
promissor  stipulatio  concepta  est,  valeat  stipulatio.  14.  Item 
si  quis  ita  stipulatus  erat  :  si  navis  ex  asia  venkrit,  hodie 
DARE  sPONDEs  ?  inutiiis  erat  stipulatio,  quia  praepostere  con- 
cepta est.  Sed  cum  Léo  inclitae  recordationis  in  dotibus  ean- 
dem  slipulationem,  quae  praepostera  nuncupatur,  non  esse 
rejiciendam  existimavit,  nobis^  placuit  et  huic  perfectum  robur 
accommodare,  ut  non  solum  in  dotibus,  sed  etiam  in  omnibus 
valeat  hujusmodi  conceptio  stipulationis.  15.  Jta  autem  con- 
cepta stipulatio,  veluti  si  Titius  dicat  :  cum  moriar,  dare  spon- 
DES  ?  vel  cum  MORiERis,  et  apud  veteres  utilis  erat  et  nunc 
valet.  16.  Item  post  mortem  alterius  recte  stipulamur.  17.  ''Si 
scriptum  fuerit  in  instrumento  promisisse  aliquem,  perinde 
babetur,  atque  si  inlerrogatione  praecedente  responsum  sit'. 
18.  Quotiens  plures  res  una  stipulatione  comprehenduntur,  si 
quidem  promissor  simpliciter  respondeat  :  dare  spo.ndeo,  prop- 
ter  omnes  tenetur  ;  si  vero  unam  ex  bis  vel  quasdam  daturum 
se  spoponderit,  obligatio  in  bis  pro  quibus  spoponderit  con- 
trabitur.  Ex  pluribus  enim  stipulationibus  una  vel  quaedam 
videntur  esse  perfectae  ;  singulas  enim  res  stipulari  et  ad  sin- 
gulas  respondere  debemus.  19.  *'Alteri  stipulari, ut  supra  dictum 
est,  nemo  potest  ;  inventae  sunt  enim  hujusmodi  obligationes 
ad  hoc,  ut  unusquisque  sibi  adquirat  quod  sua  interest:  cete- 
rum  si  alii  detur,  nihil  interest  stipulaloris.  Plane  siquisvelil 
hoc  facere,  poenam  stipulari  conveniet,  ut,  nisi  ita  factura  sit, 
ut  comprehensum  esset,  committetur  poenae  stipulatio  etiam 
ei  cujus  nihil  interest  ;  poenam  enim  cum  stipulatur  quis,  non 
illud  inspicitur,  quid  intersit  ejus,  sed  quae  sit  quantitas  in 
condicione  stipulationis'.  Ergo  si  quis  slipuletur  Titio  dari, 
nihil  agit,  sed  si  addiderit  de  poena  :  nisi  oederis,  tôt  aureos 
DARE  SPONDES?  tuuc  committitur  stipulatio.  20.  '^  Sed  et  si  quis 
stipuletur  alii,  cum  ejus  interesset,  placuit  slipulationem  valere. 

1.  C,  8,  37  (38),  II.  —  2.    C.,6,?3,  25.   -  3.  Paul.  Scnf.,  5,  7,  2. — 
4.  D.,  45,  1,  38,  17.  Ulp.,  L.  19  ad  Sab.  —  5.  0.,  45,  I,  38,  20.  2J.  Ulp.,  /.  c. 
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Nam  si  is,  qui  pupilli  tutelam  administrare  coeperat,  cessit 
administratione  contutori  suo  et  slipulatus  est  rem  pupilli  sal- 
vam  fore,  quoniam  interest  stipulaloris  fieri  quod  slipulatus 
est,  cum  obligatus  futurus  esset  pupillo,  si  maie  res  gesserit, 
tenet  obligatio.  Ergo  et  si  quis  procuratori  suo  dari  slipulatus 
sit,  stipulatio  vires  habebit.  Et  si  credilori  suo  quod  sua  inter- 
est, ne  forte  vel  poena  coramittatur  vel  praedia  distrahantur 
quae  pignori  data  erant,  valet  stipulatio. 21  .Versa  vice  qui  alium 
facturum  promisit,  videtur  in  ea  esse  causa,  ut  non  teneatur, 
nisi  poenam  ipse  promiserit.  22.*'Item  nemo  rem  suam  futuram 
in  eum  casum  quo  sua  fit  utiliter  stipulatur'.  23.  Si  de  alia  re 
stipulator  senserit,  de  alia  promissor,  perinde  nulla  contrahitur 
obligatio,  ac  si  ad  interrogatum  responsum  non  esset,  veluti 
si  hominem  Stichum  a  te  slipulatus  quis  fuerit,  tu  de  Pam- 
pbilo  senseris,  quem  Stichum  vocari  credideris.  24.  Quod  turpi 
ex  causa  promissum  est,  veluti  si  quis  homicidium  vel  sacri- 
legium  se  facturum  promittat,  non  valet. 

25.  Cum  quis  sub  aliqua  condicione  fuerit  slipulatus,  licet 
ante  conditionem  decesserit,  postea  existente  condicione  hères 
ejus  agere  potest.  Idem  est  et  a  promissoris  parte.  26.  ^  'Qui 
hoc  anno  aut  hoc  mense  dari  slipulatus  sit,  nisi  omnibus  par- 
tibus  praeteritis  anni  vel  mensis  non  recte  petet'.  27.  Si  fundum 
dari  stipuleris  vel  hominem,  non  poteris  continuo  agere,  nisi 
tantum  spatii  praeterierit,  quo  traditio  fieri  possit. 

XX.  De  FIDEJUSSORIBUS  ^. 

*  'Pro  eo  qui  promittit  soient  alii  obligari,  qui  fidejussores 
appellantur,  quos  homines  accipere  soient,  dum  curant,  ut 
diligentius  aibi  cautum  sit.  1.  In  omnibus  autem  obligationibus 
adsumi  possunt,  id  est  sive  re  sive  verbis  sive  litteris  sive 
consensu  contractae  fuerint.  Ac  ne  illud  quidem  interest, 
utrum  civilis  an  naturalis  sit  obligatio,  cui  adjiciatur  fîdejus- 
sor,  adeo  quidem,  ut  pro  servo  quoque  obligetur,«ive  extraneus 
sit  qui  Hdejussorem  a  servo  accipiat,  sive  ipse  dominus  in  id 
quod  sibi  naturaliter  debetur'.  2.  Fidejussor  non  tantum  ipse 
obligatur,  sed  etiam  heredem  obligatum  relinquit.  3.  Fidejussor 
et  praecedere  obligationem  et  sequi  potest.  4.  s  '  Si  pluressint 
fidejussores,  quotquot  erunt  numéro,  singuli  in  solidum  tenen- 
tur.  Itaque  liberum  est  creditori  a  quo  velit  solidum  petere. 
Sed  ex  epistula  divi  Hadriani  compellitur  creditor  a  singulis, 

1.  O.,  45,  1,  87.  Paul,  L.  75  ad  éd.  —  2.  D.,  45,  1,  42.  Pomponius. 
L.  27  ad  Sab.  —  3.  Cf.  Gaius,  3,  115-127,  D.,  46,  1.  C,  8,  40  (41).  — 
4.  Gaius,  3,  115.  117.  119a.  —5.  Gaius,  3.  121.  122.  126. 
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qui  modo  solvendo  sint  litis  contestatae  tempore,  partes  pe- 
tere.  Ideoque  si  quis  ex  fîdejussoribus  eo  tempère  solvendo 
non  sit,  hoc  ceteros  onerat.  Sed  et  si  ab  uno  fidejussore 
créditer  tetum  consecutus  fuerit,  hujus  selius  detrimentum 
erit,  si  is  pro  que  fidejussit  solvendo  non  sit  :  et  sibi  impu- 
tare  débet,  cum  potuerit  adjuvari  ex  epistula  divi  Hadriani  et 
desiderare,  ut  pro  parle  in  se  detur  actio.  5.  Fidejussores 
ita  obligari  non  possunt,  ut  plus  debeant,  quam  débet  is  pro 
quo  obligantur'  ;  nam  oorum  obligatio  accessio  est  principalis 
ebligationis  nec  plus  in  accessione  esse  potest  quam  in  prin- 
cipali  re.  *  'At  ex  diverse,  ut  minus  debeant,  obligari  possunt'. 
Itaque  si  reus  decem  aureos  promiserit,  fidejussor  in  quinque 
recte  obligatur  ;  contra  vero  non  potest  obligari.  Item  si  iile 
pure  promiserit,  fidejussor  sub  cendiciene  promittere  potest  ; 
centra  vero  non  potest.  *  'Non  selum  enim  in  quantitate,  sed 
etiam  in  tempore  minus  et  plus  intelligitur.  Plus  est  enim 
statim  aliquid  dare,  minus  est  post  tempus  dare'.  6.  *  'Si  quid 
autem  fidejussor,  pro  reo  solverit,  ejus  reciperandi  causa  habet 
cum  eo  mandati  judicium'.  7.*  'Graece  fidejussor  plerumque 
ita  accipitur  ;  Ti^  spiv?  ttio-tci  xe)eûcj,  "kéya,  6s).w  sive  |3ûùXofxat°  ; 
sed  et  si  y/îfii  dixerit,  pro  ee  erit,  ac  si  dixerit  ^s'/w'.  8.  ^  In 
stipulationibus  fidejussorum  sciendum  est  generaliter  hoc  ac- 
cipi,ut,  quodcumque  scriptum  sit  quasi  actum,  videatur  etiam 
actum  :  ideoque  constat,  si  quis  se  scripserit  fidejussisse,  vi- 
deri  omnia  sellemniter  acta. 

XXI.  De  LITTERARUM  0BLI6AT10NE  "^ . 

Olim  scriptura  fiebat  obligatio,  quae  nominibus  fieri  dice- 
batur,  quae  nomina  hodie  non  sunt  in  usu.  Plane  si  quis  de^ 
bere  se  scripserit,  qued  nuraeratum  ei  non  est,  de  pecunia 
minime  numerata  post  multum  temporis  exceptionem  opponere 
non  potest  ;  hoc  enim  saepissime  censtitutum  est.  Sic  fit,  ut 
et  hodie,  dum  queri  non  potest,  scriptura  obligetur  :  et  ex  ea 
nascitur  condictio,  cessante  scilicetverborum  obligatione.  Mul- 
tum autem  tempus  in  hac  exceptione  antea  quidem  ex  princi- 
palibus  censtitutionibus  usque  ad  quinquennium  precedebat  ; 
sed  ne  creditores  diutius  possint  suis  pecuniis  forsitan  defrau- 
dari,  per  censtitutionem  nostram  «  tempus  coartatum  est,  ut 
ultra  biennii  metas  hujusmodi  exceptio  minime  extendatur. 

1.  Gaius,  3,  1-26.  —  2.  Gaius,  3.  126.  —  3.  Gaius,  3,  127.—  4.  D.  46,  1, 
8,  pr.  Ulp.,  L.  47  ad  Sab.  —  5.  (Mea  fide  jubeo,  dico.  volo).  —  6.  D., 
45,  1,  30.  Ulp.,  L.  48  ad  Sab.  —  7.  Cf.  Gaius,  3,  128-138.  C,  4,  30.  — 
8.  C,  4,30,14. 
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XXII ,  De  consensu  obligatione. 

*  'Consensu  fiunt  obligationes  in  emptionibus  venditioni- 
biis,  locationibus  conductionibus,  societatibus,  mandatis.  1.  Ideo 
autem  islis  modis  consensu  dicitur  obligalio  conlrahi,  quia 
neque  scriptura  neque  praesentia  omnimodo  opus  est',  ac  ne 
dari  quidquam  necesse  est,  ut  substantiam  capiat  obligatio, 
*sed  sufficit  eos  qui  negotium  geruntconsentire.  2.  Unde  inter 
absentes  quoque  talia  negotia  contrahuntur,  veluti  per  epistu- 
lam  aut  pernuntium.  3.  Item  in  his  contractibus  alter  alteri 
obligatur  in  id,  quod  alterum  alteri  ex  bono  et  aequo  praestare 
oportet',  cum  alioquin  in  verborum  obligationibus  alius  stipu- 
letur,  alius  promittat. 

XXIII.   De  EMPTIONE  ET  VENDITIONE  2. 

'  'Emptio  et  venditio  contrahitur,  simulatque  de  pretio  con- 
venerit,  quamvis  nondum  pretium  numeratum  sit  ac  ne  arra 
quidem  data  fuerit.  Nam  quod  arrae  nomine  datur,  argumen- 
tum  est  emptionis  et  venditionis  contractae'.  Sed  haec  quidem 
de  emptionibus  etvenditionibus,  quae  sine  scriptura  consis- 
tunt,  optinere  oportet;  nam  nihil  a  nobis  in  hujusmodi  vendi- 
lionibus  innovatum  est.  In  his  autem  quae  scriptura  conficiun- 
tur  non  aliter  perfectam  esse  emptionem  et  venditionem 
constituimus*,  nisi  et  instrumenta  emptionis  fuerintconscripta 
vel  manu  propria  contrahentium,  vel  ab  alio  quidem  scripta, 
a  contrabente  °  autem  subscripta  et,  si  per  tabellionem  fiunt, 
nisi  et  completiones  acceperint  et  fuerint  partibus  absoluta. 
Donec  enim  aliquid  ex  his  deest,  et  poenitentiae  locus  est  et 
potest  emplor  vel  venditor  sine  poena  recedere  ab  emptione. 
Ita  tamen  impune  recedere  eis  concedimus,  nisi  jam  arrarum 
nomine  aliquid  fuerit  datum  ;  hoc  etenim  subsecuto,  sive  in 
scriptis  sive  sine  scriptis  venditio  celebrata  est,  is  qui  récusât 
adimpiere  contractum,  si  quidememptor  est,  perdit  quod  dédit, 
si  vero  venditor,  duplum  restituere  compellitur,  licet  nihil 
super  arris  expressum  est.  1.  Pretium  autem  conslitui  opor- 
tet ;  nam  nulla  emptio  sine  prelio  esse  potest.  ^  'Sedetcertum 
pretium  esse  débet.  Alioquin  si  ita  inter  aliquos  convenerit, 
ut,  quanti  Titius  rem  aestimaverit,  tanti  sitempta'  :  inter  vete- 
res  satis  abundeque  hoc  dubitabatur,  sive  constat  venditio  sive 

1.  Gaius,  3,  135-137  =  D.,  44,  7,  2.  -  2.  Cf.  D.,  18.  1-19, 1.  C,  4,  38-49. 
3.  Gaius,  3,  139.  —  4.  C.  4-21,  17.—  5.  Accarias,  Pellat  :  '  conlrahenli- 
bu«  ■;  les  inss.  suivis  par  Krueger  :  'contrahente'  ;  v.  en  ce  sens,  Brun- 
ner.Zur  Rechlggeschichte  der  Urkunde,  1880,  p.  59,  n.  1  ;  cf.  Karlovva,  R  R. 
G.,  l,  p.  996  el  ss.  —  ti.  Gaius,  3,  14U. 


INSTITUTES   DE  JUSTINIEN,   3,   22-23  745 

non.  Sed  nostra  decisio  *  ita  hoc  constituit.   ut,  quotiens  sic 
composita  sit  venditio  quanti  illb  abstimavbrit,  sub  hac  con- 
dicione  staret  contractus,  ut,  si  quidem  ipse  qui  nominatusest 
prelium  definierit,  omnimodo  secundum  ejusaestimationem  et 
pretium  persolvatur  et  res   tradatur,   ut  venditio  ad  elïectum 
perducatur,  emptore  quidem  ex  enipto  actione.  venditore  au- 
tem  ex  vendito  agente.    Sin  autem  ille  qui  nominatus  est  vel 
noiuerit  vel  non  potuerit  pretium  definire,  tune  pro  nihilo  esse 
venditionem  quasi  nullo  pretio  statuto.  Quod  jus  cumin  ven- 
ditionibus  nobis  placuit,  non  est  absurdum  et  in  locationibus 
et  conductionibus  trahere.  2.  ^  'Item  pretium  in  numerata  pe- 
cunia  consistera  débet.   Nam   in  ceteris  rébus  an  pretium  esse 
possit,  veiuti  homo  aut   fundus  aut  toga  alterius  rei  pretium 
esse  possit,  valde  quaerebatur.   Sabinus  et  Cassius  etiam  in 
alia  re  putant  posse  pretium  consistere  :  unde  illud  est,  quod 
vulgo  dicebatur  per  permutalionem  rerum  emptionem  et  ven- 
ditionem contrahi   eamque  speciem   emplionis  venditionisque 
vetustissimam   esse  :   argumentoque  utebantur  Graeco  poeta 
Homero,  qui   aiiqua  parte  exercitum  Achivorum   vinum  sibi 
comparasse  ait  permutalis  quibusdam  rébus,  his  verbis  •*  : 

"Evôiv  af  oivt'ÇovTo  xai&yjxofiôwvTeî   Ap^atot, 
âX)o(  fzèv  ycùxûty  aXkot  5'  octôuvt  aiZriooi^ 

a).).ot  S'  àvS/5a7ro5î(rat  *. 

Diversae  scholae  auctores  contra  sentiebant  aliudque  esse  exis- 
timabant  permutationem  rerum,  aliud  emptionem  et  venditio- 
nem, alioquin  non  posse  rem  expediri  permutatis  rébus,  quae 
videatur  res  venisse  et  quae  prelii  nomine  data  esse  ;  nam 
utramque  videri  et  venisse  et  pretii  nomine  datam  esse  ratio- 
nem  non  pâli'.  Sed  Proculi  sententia  dicentis  permutationem 
propriam  esse  speciem  contractus  a  vendilione  separatam  ma- 
ri to  praevaluit,  cum  et  ipsa  aliis  Homericis  versibus  '  adjuvatur 
et  validioribus  rationibus  argumentatur.  Quod  et  anteriores 
divi  principes  admiserunt  et  in  nostris  digestis  latius  signifi- 
catur''.  3.  Cum  autem  emptio  et  venditio  contracta  sit  (quod 
effîci  diximus,  simulatque  da  pretio  convenerit,  cum  sine  scrip- 
tura  res  agitur),  periculum  rei  venditae  statim  ad  emptorem 
pertinet,  tamatsi  adhue  aa  res  amptori  tradita  non  sit.  Itaque 

1.  C,  4,  38,  15.  —  2.  Gaius,  3,  141.  —  3.  //.,  7,  472  et  ss.  —  4.  (Inde 
vinum  comnarabant  cornantes  Achivi.  alii  aere,  alii  splendido  ferro.  alii 
pellibus,  alii  ipsis  bobus,  alii  mancipiis.)—  5.  U.,  6,  235.  Cf.  D.,  18,  1, 
1.  -  6.  D.,  19,  4. 
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si  homo  mortuus  ait  vel  aliqua  parte  corporis  laesus  fuerit, 
aut  aedes  lotae  aut  aliqua  ex  parte  incendio  consumptae  fue- 
rint,  aut  fundus  vi  fluminis  totus  vel  aliqua  ex  parte  ablatus 
sit,  sive  etiam  inundatione  aquae  aut  arboribus  turbine  dejectis 
longe  minor  aut  deterior  esse  coeperit  :  emptoris  damnum  est, 
oui  necesse  est,  licet  rem  non  fuerit  nactus,  pretium  solvere. 
Quidquid  enim  sine  dolo  et  culpa  vendiloris  accidit,  in  eo 
venditor  securus  est.  Sedet  si  post  emptionem  fundo  aliquid 
per  alluvionem  accessit,  ad  emptoris  commodum  pertinet  ;  nam 
et  commodum  ejus  esse  débet,  cujus  periculum  est.  3».  Quod 
si  fugerit  homo  qui  veniit  aut  subreptus  fuerit,  ita  ut  neque 
dolus  neque  culpa  venditoris  interveniat,  animadvertendum 
erit,  an  custodiam  ejus  usque  ad  traditionem  venditor  susce- 
perit.  Sane  enim,  si  susceperit,  ad  ipsius  periculum  is  casus 
pertinet  :  si  non  susceperit,  securus  erit.  Idem  et  in  ceteris 
animalibus  ceterisque  rébus  intellegimus.  Utique  tamen  vin- 
dicationem  rei  et  condictionem  exhibere  debebit  emptori,  quia 
sane,  qui  rem  nondum  emptori  tradidit,  adhuc  ipse  dominus 
est.  Idem  est  etiam  de  furti  et  de  damni  injuriae  actione. 
4,  Emptio  tam  sub  condicione  quam  pure  contrahi  potest.  Sub 
condicione  veluti  si  stichus  intra  certum  diem  tibi  placueuit, 
ERIT  TiBi  EMPTus  AUREis  TOT,  5.  Loca  sacra  vel  religiosa,  item 
publica,  veluti  forum  basilicam,  frustra  quis  sciens  émit,  quae 
tamen  si  pro  privatis  vel  profanisdeceptus  a  venditore  emerit, 
habebit  aclionem  ex  empto,  quod  non  habere  ei  liceat,  utcon- 
sequatur,  quod  sua  interest  deceptum  eum  non  esse.  Idem 
juris  est,  si  hominem  liberum  pro  servo  emerit. 

XXIIII.  De  locatione  et  conductionk  *. 

2  'Locatio  et  conductio  proxima  est  emptioni  et  venditioni 
isdemque  juris  regulis  consistunt.  Nam  ut  emptio  et  venditio 
ita  contrahitur,  si  de  pretio  convenerit,  sic  etiam  locatio  et 
conductio  ita  contrahi  intellegitur,  si  merces  constituta  sit'.  Et 
competit  locatori  quidem  locati  actio,  conductori  vero  conducti. 
1.  Et  quae  supra  diximus,  si  aliène  arbitrio  pretium  permissum 
fuerit,  eadem  et  de  locatione  et  conductione  dicta  esse  inlelle- 
gamus,  si  aliène  arbitrio  merces  permissa  fuerit.  ^'  Qua  de 
causa  si  fulloni  poliendra  curandave  aut  sarcinatori  sarcienda 
vestimenta  quis  dederit  nuUa  statim  mercede  constituta,  sed 
postea  tantum  daturus,  quantum  inter  eos  convenerit',  non 
proprie  locatio  et  conductio  contrahi  intellegitur,  sed  eo  no- 

1.  Cf.  Gaius,  3. 142  147.D.,  19,  2.  C,  4,  65.  —  2.  Gaius,  L.  2  rer.  coll. 
(D.i  19,2,  2).  -  3.  Gaius,  3,  148. 
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mine  praescriptis  verbis  actio  datur.  2.  Praeterea  sicut  vulgo 
quaerebatur,  an  permutatis  rébus  emptio  et  venditio  contrahi- 
tur  :  ila  quaeri  solebat  de  locatione  et  conductione,  si  forte 
rem  aliquam  tibi  utendam  sive  fruendam  quis  dederit  et  in- 
vicem  a  te  aliam  utendam  sive  fruendam  acceperit.  Et  placuit 
non  esse  locationem  et  conductionem,  sed  proprium  genus 
esse  contractus.  *  'Veluti  si,  cum  unum  quis  bovem  haberetet 
vicinus  ejus  unum,  placuerit  inter  eos,  ut  per  denos  dies  in- 
vicem  boves  commodarent,  ut  opus  facerent,  et  apud  alterum 
bos  periit  :  neque  locati  vei  condueti  neque  commodati  com- 
petit  actio,  quia  non  fuit  gratuitum  commodatum,  verum  prae- 
scriptis verbis  agendum  est'.  3.  *  '  Adeo  autem  familiaritatem 
aliquam  inter  se  habere  videntur  emptio  et  venditio,  item  loca- 
tio  et  conductio,  ut  in  quibusdam  eausis  quaeri  soleat,  utrum 
emptio  et  venditio  contrahatur,  an  iocalio  et  conduclio.  Ut 
ecce  de  praediis,  quae  perpetuo  quibusdam  fruenda  traduntur, 
id  est  ut,  quamdiu  pensio  sive  reditus  pro  his  domino  prae- 
stetur,  neque  ipsi  conductori  neque  heredi  ejus',  cuive  con- 
ductor  heresve  ejus  id  praedium  vendiderit  aut  donaverit  aut 
dotis  nomine  dederit  aliove  quo  modo  alienaverit,  auferre  liceat. 
Sed  talis  contractus,  quia  inter  veteres  dubitabatur  et  a  qui- 
busdam locatio,  a  quibusdam  venditio  existimabatur  :  lex  Zeno- 
niana  ^  lata  est,  quae  emphyteuseos  contractui  propriam  statuit 
naturam  neque  ad  locationem  neque  ad  venditionem  inclinan- 
tem,  sed  suis  pactionibus  fulciendam,  et  si  quidem  aliquid 
pactum  fuerit,  hoc  ita  optinere,  ac  si  naturalisesset  contractus, 
sin  autem  nihil  de  periculo  rei  fuerit  pactum,  tune  si  quidem 
totius  rei  interitus  accesserit,  ad  dominum  super  hoc  redun- 
dare  periculum,  sin  particularis,  ad  emphyteuticarium  hujus- 
modi  damnum  venire.  Quo  jure  utimur.  4.  ^  'Item  quaeritur,  si 
cum  aurifice  Titio  convenerit,  ut  is  ex  auro  suo  certi  ponderis 
certaeque  formae  anulos  ei  faceret  et  acciperet  verbi  gratia 
aureos  decem,  utrum  emptio  et  venditio  an  locatio  et  con- 
ductio contrahi  videatur?  Cassius  ait  materiae  quidem  emp- 
tionem  venditionemque  contrahi,  operae  autem  locationem  et 
conductionem.  Sed  placuit  tantum  emptionem  et  venditionem 
contrahi.  Quodsi  suum  aurum  Titius  dederit  mercede  pro 
opéra  constituta,  dubium  non  est,  quin  locatio  et  conductio 
sit'. 

5.  Gonductor  omnia  secundum  legem  conductionis  facere 

1.  Cf.  Z).,  19,  5,  17,  3.  Ulpien,  L.  28  ad  éd.  —  2.  Gaius,  3,  145.—  3.  C, 
4,  66,  l.  —  4.  Gaius,  3,  147. 
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débet  et,  si  quid  in  lege  praetermissum  fuerit,  id  ex  bono  et 
aequo  débet  praestare.  Qui  pro  usu  aut  vestimentorum  aut 
argenti  aut  jumenti  mercedem  aut  dédit  aut  promisit.  ab  eo 
custodia  talis  desideratur,  qualem  diligentissimus  pater  farai- 
lias  suis  rébus  adhibet.  Quam  si  praestiterit  et  aliquo  casu 
rem  amiserit,  de  restituenda  ea  non  tenebitur.  6.  Morluo  con- 
ductore  intra  tempora  conductionis  hères  ejus  eodem  jure  in 
conductionem  succedit. 

XXV.   IJe  SOCIETATE  '. 

2  'Societatem  coire  solemus  aut  totorum  bonorum',  quam 
Graeci  specialiler  xotvoTrjoaçtav  appellant,   'aut   unius   alicujus 
negotiationis,  veluti  mancipiorum  emendorum  vendendorum- 
que',  aut  olei  vini  frumenti  emendi  vendendique.  1.  Etquidem 
si  nihii  de  partibus    lucri   et  damni  nominatim  convenerit, 
aequales  scilicet  partes  et  in   lucro  et  in  damno  spectanlur. 
Quod  si  expressae  fuerint  partes,  hae  servari  debent  ;  necenim 
umquam  dubium  fuit,  quin  valeat  conventio,   si  duo  inter  se 
pacti  sunt,  ut  ad  unum  quidem  duae  partes  et  damni  et  lucri 
pertineant,  ad  alium  tertia.  2.  De  illa  sane  convenlione  quae- 
situm  est,  si  Titius  et  Seius  inter  se  pacti  sunt,   ut  ad  Titium 
lucri  duae  partes  pertineant,   damni   tertia,  ad   Seium    duae 
partes  damni,  lucri  tertia,   an   rata  débet  haberi  conventio? 
Quintus  Mucius  '  contra  naturam  societatis  talem  pactionem 
esse  existimavit  et  ob  id  non  esse  ratam  habendam,    Servius 
Sulpicius,  cujus  sententia  praevaluit,  contra  sentit,  quia  saepe 
quorundam  ita  pretiosa  est  opéra  in  societate,   ut  eos  justum 
sit  meliore  condicione  in  societatem  admitti  ;   nam  et  ita  coiri 
posse  societatem  non  dubitatur,  ut  alter  pecuniam  conférât, 
alter  non  conférât  et  tamen   lucrum   inter  eos  commune  sit, 
quia  saepe  opéra  alicujus  pro   pecunia  valet.    Et  adeo  contra 
Quinti  Mucii  sententiam  optinuit,   ut  illud  quoque  consliterit 
posse  convenire,  ut  quis  lucri  partem  ferat,  damno  non  tenea- 
tur,  quod  et  ipsum  Servius  convenienter  sibi  existimavit  :  quod 
tamen  ita  intellegi  oportet,  ut,  si  in  aliqua  re  lucrum,  in  ali- 
qua  damnum  allatum  sit,  compensatioiie  facla  solum  quod 
superest  intellegatur  lucri  esse.  3.    Illud   expeditum  est,   si  in 
una  causa  pars  fuerit  expressa,  veluti  in  solo  lucro  vel  in  solo 
damno,  in   altéra   vero  omissa  :   in  eo  quoque  quod  praeter- 
missum est  eandem  partem  servari.  4.  '*  'Manet  autem  societas 

1.    Cf.  Gaius,  3,  148-154.    D.,  17,  2.  C,   4,   37.  —  2.  Gaius,  3,  148.  — 
3.  Cf.  £>.,  17,  1,  30.  Hûul,  L.  6  ad  Sab.  —  4.  Gaius,  3,  151-152. 
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eo  usque,  donec  in  eodem  consensu  perseveraverint  ;  at  cum 
aliquis  renuntiaverit  societati,  solvitur  socielas.  Sed  plane  si 
quis  callide  in  hoc  renuntiaverit  societati,  utobveniensaliquod 
lucrum  solus  habeat,  veluti  si  totorum  bonorum  socius,  cum 
ab  aliquo  hères  esset  relictus,  in  hoc  renuntiaverit  societati, 
ut  hereditatem  solus  lucrifaceret,  cogitur  hoc  lucrum  commu- 
nicare  :  si  quid  vero  aliud  lucrifaceret,  quod  non  captaverit, 
ad  ipsum  solum  perlinet  :  ei  vero,  cui  renuntiatum  est,  quid- 
quid  omnino  post  renuntiatam  societatem  adquiritur,  soli  con- 
ceditur.  5.  Solvitur  adhuc  societas  etiam  morte  socii,  quia  qui 
societatem  contrahit  certam  personam  sibi  eligit'.  •  Sed  et  si 
consensu  plurium  societas  coita  sit,  morte  unius  socii  solvitur, 
etsi  plures  supersint,  nisi  si  in  coeunda  societale  aliter  con- 
venerit.  6.  Item  si  alicujus  rei  contracta  societas  sit  et  finis 
negotio  impositus  est,  finitur  societas.  7.  Publicatione  quoque 
distrahi  societatem  manifestum  est,  scilicet  si  universa  bona 
socii  publicentur  ;  nam  cum  in  ejus  locum  alius  succedit,  pro 
mortuo  habetur.  8.  Item  si  quis  ex  sociis  mole  debiti  praegra- 
vatus  bonis  suis  cesserit  et  ideo  propter  publica  aut  propter 
privata  débita  substantia  ejus  veneat,  solvitur  societas,  Sed 
hoc  casu  si  adhuc  consenliant  in  societatem,  nova  videtur 
incipere  societas.  9.  Socius  socio  utrum  eo  nomine  tantum 
teneatur  pro  socio  actione,  si  quid  dolo  commiserit,  sicut  is 
qui  deponi  apud  se  passus  est,  an  etiam  culpae,  id  est  desi- 
diae  atque  neglegentiae  nomine,  quaesitum  est  :  praevaluit 
tamen  etiam  culpae  nomine  teneri  eum.  ^  'Culpa  autem  non 
ad  exaclissimam  diligentiam  dirigenda  est  ;  sufficit  enim  talem 
diligentiam  in  communibus  rébus  adhibere  socium,  qualem 
suis  rébus  adhibere  solet.  Nam  qui  parum  diligentem  socium 
sibi  adsumit,  de  se  queri  débet'. 

XXVI.  De  mandato». 

*  'Mandatum  contrahitur  quinque  modis,  sive  sua  tanlum 
gratia  aliquis  libi  mandet,  sive  sua  et  tua,  sive  aliéna  tantum, 
sive  sua  et  aliéna,  sive  tua  et  aliéna.  At  si  tua  tantum  gratia 
tibi  mandatum  sit,  supervacuum  est  mandatum  et  ob  id  nulla 
ex  eo  obli^'atio  nec  mandati  inler  vos  actio  nascilur.  1.  Man- 
dantis  tantum  gratia  intervenit  mandatum,  veluti  si  quis  tibi 
mandet,  ut  negotia  ejus  gereres,  vel  ut  fundum  ei  emeres,  vel 
ut  pro  eo  sponderes.  2.  Tua  et  mandantis,  veluti  si  mandet  tibi, 

1.  Cf.  /).,  17,  2,  65,  9.  10.  1-2.  Paul.  L.  32  ad  éd.  —  2.  Gains,  L.  2  rer. 
coll.  (D.,  17,  2,  72).  —  3.  Cf.  Gaius,  3,  155-162.  D.,  17,  1.  C,  4.  35.  — 
4.  Gaius,  L.2rer.  coll.  (Z).,  H,  1,  2). 
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ut  pecuniam  sub  usuris  crederes  ei,  qui  in  rem  ipsius  mulua- 
retur,  aut  si  volente  te  agere  cum  eo  ex  fîdejussoria  causa 
mandet  tibi,  ut  cum  reo  agas  periculo  mandanlis,  vel  ut  ipsius 
periculo  stipuleris  ab  eo,  quem  tibi  deleget  in  id  quod  tibi 
debuerat.  3.  Aliéna  autem  causa  intervenit  mandatum,  veluti  si 
tibi  mandet,  ut  Titii  negotia  gereres,  vel  ut  Titio  fundum  eme- 
res,  vel  ut  pro  Titio  sponderes.  4.  Sua  et  aliéna,  veluti  si  de 
communibus  suis  et  Titii  negotiis  gerendis  tibi  mandet  vel  ut 
sibi  et  Titio  fundum  emeres,  vel  ut  pro  eo  et  Titio  sponderes. 
S.  Tua  et  aliéna,  veluti  si  tibi  mandet,  ut  Titio  sub  usuris  cre- 
deres. Quodsi  ut  sine  usuris  crederes,  aliéna  tantum  gratiain- 
tercedit  mandatum.  6.  Tua  gratia  intervenit  mandatum,  veluti 
si  tibi  mandet,  ut  pecunias  tuas  potius  in  emptiones  praedio- 
rum  colloces,  quam  feneres,  vel  ex  diverso  ut  feneres  potius, 
quam  in  emptiones  praediorum  colloces.  Cujus  generis  man- 
datum magis  consilium  est  quam  mandatum  et  ob  id  non  est 
obligatorium.  quia  nemo  ex  consilio  mandati  obligatur,  etiamsi 
non  expédiât  ei  cui  dabitur,  cum  liberum  cuique  sit  apud 
se  explorare,  an  expédiât  consilium'.  Itaque  si  otiosam  pecu- 
niam domi  te  habentem  hortatus  fueritaliquis,  ut  remaliquam 
emeres  vel  eam  credas,  quamvis  non  expediet  tibi  eam  émisse 
vel  credidisse,  non  tamen  tibi  mandati  tenetur.  Et  adeo  haec 
ita  sunt,  ut  quaesitum  sit,  an  mandati  teneatur  qui  mandavit 
tibi,  ut  Titio  pecuniam  fenerares  ;  sed  optinuit  Sabini  sententia 
obligatorium  esse  in  hoc  casu  mandatum,  quia  non  aliter  Titio 
credidisses,  quam  si  tibi  mandatum  esset.  7.  Illud  quoque  man- 
datum non  est  obligatorium,  quod  contra  bonos  mores  est, 
veluti  si  Titius  de  furto  aut  damno  faciendo  aut  de  injuria 
facienda  tibi  mandet.  Licet  enim  poenam  istius  facti  nomine 
praestiteris,non  tamen  ullam  habes  adversus  Titium  actionem. 
8.  Is  qui  exsequitur  mandatum  non  débet  excedere  fines 
mandati.  Ut  ecce  si  quis  usque  ad  centum  aureos  manda verit 
tibi,  ut  fundum  emeres  vel  ut  pro  Titio  sponderes,  neque  plu- 
ris  emere  debes  neque  in  ampliorem  pecuniam  fidejubere,  alio- 
quin  non  habebis  cum  eo  mandati  actionem  :  adeo  quidem, 
ut  Sabine  et  Cassio  placuerit,  etiam  si  usque  ad  centum  aureos 
cum  eo  agere  velis,  inutiliter  te  acturum  ;  diversae  scholae 
auctores  recte  te  usque  ad  centum  aureos  acturum  existimant  : 
quae  sententia  sane  benignior  est.  Quod  si  minoris  emeris, 
habebis scilicet  cum  eo  actionem,  quoniam  qui  mandat,  ut  sibi 
centum  aureorum  fundus  emeretur,  is  utique  mandasse  intel- 
legitur,  ut  minoris  si  posset  emeretur. 
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9.  * 'Rectequoque  mandatum  contractum,  si,  dum  adhuc 
intégra  res  sit,  revocatum  fuerit,  evanescit.  10.  Item  si  adhuc 
integro  mandate  mors  alterutrius  interveniat,  id  est  vel  ejus 
qui  mandaverit,  vel  ejus  qui  mandatum  susceperit,  solvitur 
mandalum.  Sed  utilitatis  causa  receptum  est,  si  mortuo  eo, 
qui  tibi  mandaverit,  tu  ignorans  eum  decessisse  exsecutus 
fueras  mandatum,  posse  te  agere  mandati  actione  :  alioquin 
justa  et  probabilis  ignorantia  damnum  tibi  afferat.  Et  huic 
simile  est  quod  placuit,  si  debitores  manumisso  dispensatore 
Tilii  per  ignorantiam  liberto  solverint,  liberari  eos  :  cum  alio- 
quin stricta  juris  ratione  non  possent  liberari.  quia  alii  sol- 
vissent,  quam  solvere  deberent'.  H.  Mandalum  non  susci- 
pere  liberum  est  ;  susceptum  autem  consummandum  aut 
quam  primum  renuntiandum  est,  ut  aut  per  semet  ipsum  aut 
per  alium  eandem  rem  mandater  exsequalur.  Nam  nisi  ita 
renuntiatur,  ut  intégra  causa  mandatori  reservelur  eandem 
rem  explicandi,  nihilo  minus  mandati  actio  locum  habet,  nisi 
si  justa  causa  intercessit  aut  non  renuntiandi  aut  intempestive 
renuntiandi. 

12.  Mandatum  et  in  diem  differri  et  sub  condicione  fieri 
potest.  iS.  In  summa  sciendum  est  mandatum,  nisi  gratuitum 
sit,  in  aliam  formam  negotii  cadere  ;  nam  mercede  constituta 
incipit  locatio  et  conductio  esse.  Et  ut  generaliter  dixerimus  : 
quibus  casibus  sine  mercede  suscepto  officio  mandati  aut  de- 
positi  contrahitur  negotium,  his  casibus  intervenienle  mercede 
locatio  et  conductio  contrahi  intelligitur.  Et  ideo  si  fulloni 
polienda  curandave  vestimenta  dederis  aut  sarcinatori  sar- 
cienda  nulla  mercede  constituta  neque  promissa,  mandati 
compatit  actio. 

XXVII.    De  OBLIGATIONIBUS  QUASI  EX  CONTRA CTU. 

Post  gênera  contractuum  enumerata  dispiciamus  etiani 
de  his  obligationibus,  quae  non  proprie  quidem  ex  contractu 
nasci  intelleguntur,  sed  tamen,  quia  non  ex  malefîcio  substan- 
tiam  capiunt,  quasi  ex  contractu  nasci  videntur.  1.  Igitur  cum 
quis  absentis  negotia  gesserit,  ultro  citroque  intereos  nascun- 
tur  actiones,  quae  appellantur  negoliorum  gestorum  ;  sed  do- 
mino quidem  rei  gestae  adversus  eum  qui  gessit  directa  com- 
petit  actio,  negoliorum  autem  gestori  contraria.  Quas  ex  nullo 
contractu  proprie  nasci  manifestum  est  ;  quippe  ita  nascuntur 
istae  actiones,  si  sine  mandate  quisque  alienis  negotiis  geren- 

1.  Gaius,3,  159.160. 
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dis  se  optulerit  :  ex  qua  causa  ii  quorum  negotia  gesla  fuerint 
etiam  ignorantes  obligantur.  Idque  utilitatis  causa  receptum 
est,  ne  absentium,  qui  subila  festinatione  coacti  nuili  deman- 
data  negotiorum  suorum  administratione  peregre  profecti 
essent,  desererentur  negotia  :  quae  sane  nemo  curalurus  esset, 
si  de  eo  quod  quis  impendisset  nuilam  habiturus  esset  aclio- 
nem.  Sicut  autem  is  qui  utiliter  gesserit  negotia  habet  obli- 
gatum  dominum  negotiorum,  ita  et  contra  iste  quoque  tenetur, 
ut  administrationis  rationem  reddat.  Quo  casu  ad  exacUs- 
simam  quisque  diljgentiam  compeliitur  reddere  rationem  :  nec 
sufficit  talem  diligentiam  adhibere,  qualem  suis  rébus  adhibere 
soleret,  si  modo  alius  diiigentior  commodius  administraturus 
esset  negotia.  2.  ^  'Tutores  quoque,  qui  tutelaejudicio  tenentur, 
non  proprie  ex  contractu  obligati  intelleguntur  (nullum  enim 
negotium  inter  tutorem  et  pupiilum  contrahitur)  ;  sed  quia 
sane  non  ex  maleficio  tenentur,  quasi  ex  contractu  teneri 
videntur.  Et  hoc  autem  casu  mutuae  sunt  actiones  ;  non  tan- 
tum  enim  pupiilus  cum  tutore  habet  tutelae  actionem,  sed  et 
ex  contrario  tutor  cum  pupillo  habet  contrariam  tutelae,  si  vel 
impenderit  aliquid  in  rem  pupilli  vel  pro  eo  fuerit  obligatus 
aut  rem  suam  creditori  ejusobligaverit'.  3.  Item  si  inler  aliquos 
communis  sit  res  sine  societate,  veluti  quod  pariter  eis  legata 
donatave  esset,  et  alter  eorum  alteri  ideo  teneatur  communi 
dividundo  judicio,  quod  solus  fructus  ex  ea  re  perceperit,  aut 
quod  socius  ejus  in  eam  rem  necessarias  impensas  fecerit  : 
non  intellegitur  proprie  ex  contractu  obligatus  esse,  quippe 
nihil  inler  se  contraxerunt  :  sed  quia  non  ex  maleficio  tenetur, 
quasi  ex  contractu  teneri  videtur.  4.  Idem  juris  est  de  eo,  qui 
coheredi  suo  familiae  erciscundae  judicio  ex  his  causis  obliga- 
tus est.  5.  Hères  quoque  legatorum  nomine  non  proprie  ex  con- 
tractu obligatus  intellegitur  (neque  enim  cum  herede  neque 
cum  defuncto  uUum  negotium  legatarius  gessisse  proprie  dici 
polest)  :  et  tamen,  quia  ex  maleficio  non  est  obligatus  hères, 
quasi  ex  contractu  debere  intellegitur,  6.  Item  is,  cui  quis  per 
errorem  non  debitum  solvit.  quasi  ex  contractu  debere  videtur. 
Adeo  enim  non  intellegitur  pro  prie  ex  contractu  obligatus,  ut, 
si  certiorem  rationem  sequamur,  magis  ut  supra  diximus  ex 
distractu  quam  ex  contractu  possit  dici  obligatus  esse  ;  nam 
qui  solvendi  animo  pecuniam  dat,  in  hoc  dare  videtur,  ut  dis- 
trahat  potius  negotium  quam  contrahat.  Sed  tamen  proinde 
is  qui  accepit  obligatur,    ac  si  mutuum  illi  daretur,  et  ideo 

1.  Gaius,  L.  2rer.  coll.  {D.,U,  7,  5,  1). 
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condictione  tenetur.  7.  Ex  quibusdam  tamen  causis  repeti  non 
potest,  quod  per  errorem  non  debitum  solutum  sit.  Sic  nam- 
que  definiverunt  veteres  :  ex  quibus  causis  infiliando  lis  crescit, 
ex  his  causis  non  debitum  solutum  repeti  non  posse,  veluti  ex 
lege  Aquilia,  item  ex  legato.  Quod  veteres  quidem  in  his  lega- 
tis  locum  habere  voluerunt,  quae  certa  constituta  per  damna- 
lionem  cuicumque  fuerant  legata  :  nostra  autem  constitutio  ' 
cum  unam  naturam  omnibus  legatis  et  fideicommissis  induisit, 
hujusmodi  augmentum  in  omnibus  legatis  et  fideicommissis 
extendi  voluit  ;  sed  non  omnibus  legatariis  praebuit,  sed  tan- 
tummodo  in  his  legatis  et  fideicommissis,  quae  sacrosanctis 
ecclesiis  ceterisque  venerabilibus  locis,  quae  religionis  vel  pie- 
tatis  intuitu  honorificantur,  derelicta  sunt,  quae  si  indebita 
solvantur  non  repetuntur. 

XXVIII.  Per  quas  personas  nobis  obligatio  adquiritur  *. 

'  'Expositis  generibus  obligationum,  quae  ex  contractu  vel 
quasi  ex  contractu  nascuntur,  admonendi  sumus  adquiri  vobis 
non  solum  per  vosmet  ipsos,  sed  etiam  per  eas  quoque  per- 
sonas, quae  in  vestra  potestate  sunt',  veluti  per  servos  vestros 
et  filios  :  ut  tamen,  quod  per  servos  quidem  vobis  adquiritur, 
totum  vestrum  fiât,  quod  autem  per  liberos,  quos  in  potestate 
habelis,  ex  obligatione  fuerit  adquisitum,  hoc  dividalur  secun- 
dum  imaginera  rerum  proprietatis  et  usus  fructus,  quam  nos- 
tra discrevit  constitutio  *  :  ut,  quod  ab  actione  commodum 
perveniat,  hujus  usum  fructum  quidem  habeat  pater,  proprietas 
autem  filio  servetur,  scilicet  pâtre  actionem  movente  secundum 
novellae  nostrae  constitutionis  divisionem.  1.  ^  'Item  per  liberos 
homines  et  alienos  servos,  quos  bona  fide  possidetis,  adqui- 
ritur vobis,  sed  tantum  ex  duabus  causis,  id  est  si  quid  ex 
operis  suis  vel  ex  re  vestra  adquirant.  2.  Per  eum  quoque  ser- 
vum,  in  quo  usum  fructum  vel  usum  habetis,  similiter  ex 
duabus  istis  causis  vobis  adquiritur.  3.  Communem  servum 
pro  dominica  parte  dominis  adquirere  certum  est,  excepto  eo, 
quod  uni  nominatim  stipulando  aut  per  traditionem  accipiendo 
illi  soli  adquirit,  veluti  cum  ita  stipuletur  :  xiiio  domino  meo 
dare  spondes  ?'.  Sed  si  unius  domini  jussu  servus  fuerit  stipu- 
latus,  licet  antea  dubitabatur,  tamen  post  nostram  decisio- 
nem  "^  res  expedita  est,  ut  illi  tantum  adquirat,  qui  hoc  ei 
facere  jussit,  ut  supra  "^  dictum  est. 

1.  C,  1,  3,  45(46),  7.  —  2.  Cf.  Gaius,  3, 163-167.  C,  4,  27.  —  3.  Gaius, 
3,  163.  -4.  C,  6,61,  6.—  5.  Gaius  3,  164.  165.  167.  —  6.  C,  4,  27,  2  ^3). 
—  7.  3, 17,  3. 
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XXVI III.  QOIBUS  MODIS  OBLIGATIO  TOLUTDR  *  . 

•  'ToUitur  autem  omnis  obligalio  solutione  ejus  quod  debe- 
tur,  vel  si  quis  consentiente  creditore  aliud  pro  alio  solveril'. 
Nec  lamen  interest,  qui  solvat,  utrum  ipse  qui  débet  an  alius 
pro  eo  ;  liberatur  enim  et  alio  solvente,  sive  sciante  debitore 
sive  ignorante  vel  invito  solutio  fiât.  Item  si  reus  solverit,  etiam 
ii  qui  pro  eo  intervenerunt  liberantur.  Idem  ex  contrario 
contingit,  si  fidejussor  solverit  ;  non  enim  solus  ipse  liberatur, 
sed  etiam  reus,  1.  ^  'Item  per  acceptilationem  tollitur  obliga- 
tio.  Est  autem  acceptilatio  imaginaria  solutio.  Quod  enim  ex 
verborum  obligatione  Titio  debetur,  id  si  velit  Titius  remittere, 
poterit   sic  fieri,   ut  patiatur  haec    verba  debitorem  dicere  : 

QUOD    EGO     TIBI     PROMISI    HABESNE    ACCEPTUM  ?    et    TitiuS    rCSpOn- 

deat  :  habeo  ;  *  *sed  et  Graece  potest  acceptum  fieri,  dummodo 
sic  fiât,  ut  Latinis  verbis  solet  :  ^  "Ep^si;  Iv^mv  ^rrjâpiu  rôo-a  ;  sp^w 
>«j3wv'.  ^  'Quo  génère  ut  diximus  tantum  eae  obligationes  sol- 
vuntur,  quae  ex  verbis  consistunt,    non  etiam  ceterae  ;  con- 
sentaneum  enim  visum  est  verbis  factam  obligationem  posse 
aliis  verbis  dissolvi  ;  sed  id,  quod  ex  alia  causa  debetur,  potest 
in  stipulationem  deduci  et  per  acceptilationem  dissolvi'.    Sicut 
autem  quod  debetur  pro  parte  recte  solvitur,   ita  in  partem 
debiti  acceptilatio  lieri  potest,   2.   Est  prodita  stipulatio,  quae 
vulgo  Aquiliana  appellatur,  per  quam  stipulationem  contingit, 
ut  omnium  rerum  obligatio  in  stipulatum  deducatur  et  ea  per 
acceptilationem    tollatur.    Stipulatio    enim   Aquiliana   novat 
omnes   obligationes   et   a   Gallo   Aquilio   ita   composita   est  : 
'  'Quidquid  te  mihi  ex  quacumque  causa   dare  facere  oportet 
oportebit  praesens  in   diemve  quarumque  rerum  mihi  tecum 
actio  quaeque  abs  te  petitio  vel  adversus  te  perseculio  est  erit 
quodque  tu  meum   habes  tenes  possides  [possideresve]  *  dolove 
malo  fecisti,   quo  minus  possideas  ^  :  quanti  quaeque  earum 
rerum  res  erit,  tantam  pecuniam  dari  stipulatus  est  Aulus 
Agerius,  spopondit  Numerius  Negidius'.  Item  e  diverse  Nume- 
rius  Negidius  interrogavil  Aulum  Agerium  :   'Quidquid    tibi 
hodierno  die  per  Aquilianam  stipulationem  spopondi,  id  omne 
habesne  acceptum  ?  respondit  Aulus  Agerius  :  'Habeo  accep- 
tumque  tuli'.  3.  *"  'Praeterea  novatione  tollitur  obligatio,  ve- 
luti  si  id,  quod  tu  Seio  debeas,  a  Titio  dari  stipulatus  sit.  Nam 

1.  Cf.  Gaius,  3.168-181.  D.,  46.  2-4.  €.,  8,  41.43(42.44).  —  2.  Gaius,  3, 
173.  —  3.  Gaius,  3,  169.  —  4.D.,  46,  4,  8,  4.  Ulp.,  L.  48  ad  Sab.  —  5.  (Ha- 
besne acceptos  tôt  denarios  ?  Habeo.)  —  6.  Gaius,  3.  170.  —  7.  Cf.  D., 
46,  4,  18,  1.  —  8.  Omis  avec  raison  au  D.  —  9.  Membre  de  phrase  éga- 
lement omis  au  D.  —  10.  Gaius,  3,  176.177.179. 
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interventu  novae  personae  nova  nascitur  obligatio  et  prima 
tollitur  translata  in  posteriorem,  adeo  ut  interdum,  licet  poste- 
rior  stipulatio  inutilis  sit,  tamen  prima  novationis  jure  lolla- 
tur  ;  veluti  si  id,  quod  Titio  tu  debebas,  a  pupillo  sine  tuto- 
ris  auctoritate  stipulatus  fuerit,  quo  casus  res  amittitur  ;  nam 
et  prier  debitor  iiberatur  et  posterior  obligatio  nuila  est.  Non 
idem  juris  est,  si  a  servo  quissti  pulatus  fuerit;  nam  tune 
prior  proinde  obligatus  manet,  ac  si  postea  a  nullo  stipulatus 
fuisset.  Sed  si  eadem  persona  sit,  a  qua  postea  stipuleris,  ita 
demum  novatio  fit,  si  quid  in  posteriore  stipulatione  novi  sit, 
forte  si  condicio  aut  dies  aul  fidejussor  adjiciatur  aut  detra- 
hatur.  Quod  autem  diximus,  si  condicio  adjiciatur,  novatio- 
nem  fieri,  sic  intellegi  oportet,  ut  ita  dicamus  factam  novatio» 
nem,  si  condicio  extiterit  :  alioquin  si  defecerit,  durât  prior 
obligatio  '.  3a-  Sed  cum  hoc  quidem  inter  veteres  constabat  tune 
fieri  novationem,  cum  novandi  animo  in  secundam  obligatio- 
nem  itum  fuerat,  per  hoc  autem  dubium  erat,  quando  novandi 
animo  videretur  hoc  fieri  et  quasdam  de  hoc  praesumptiones 
alii  in  aliis  casibus  introducebant  :  ideo  noslra  processit  con- 
stitutio  *,quae  apertissime  defînivit  tune  solum  fieri  novationem, 
quotiens  hoc  ipsum  inter  contrahentes  expressum  fuerit,  quod 
propter  novationem  prioris  obligationis  convenerunt,  alioquin 
manere  et  pristinam  obligationem  et  secundam  ei  accédera, 
ut  maneat  ex  utraque  causa  obligatio  secundum  nostrae  con- 
stitutionis  definitiones,  quas  licet  ex  ipsius  lectione  apertius 
cognoscere.  4.  Hoc  amplius  eae  obligationes,  quae  consensu 
contrahuntur,  contraria  voluntate  dissolvuntur.  Nam  si  Titius 
et  Seius  inter  se  consenserunt,  ut  fundum  Tusculanum  emptum 
Seius  haberet  centum  aureorum,  deinde  re  nondum  secuta,  id 
est  neque  pretio  soluto  neque  fundo  tradito,  placuerit  inter 
eos,  ut  discederetur  ab  emptione  et  venditione,  invicem  libe- 
rantur.  Idem  est  et  in  conductione  et  locatione  et  omnibus 
contractibus,  qui  ex  consensu  descendunt,  sicut  jam  dictum 
est. 

LIBER   QUARTUS. 

I.    De  OBLIGATIONJBUS    QUAE  EX    DEUCTO  NASCUNTCR  2. 

Cum  expositum  sit  superiore  libro  de  obligationibus  ex 
contractu  et  quasi  ex  contractu,  sequitur  ut  de  obligationibus 
ex  maleficio  dispiciamus.  ^  Sed  illae  quidem,  ut  suo  loco  tradi- 

1.  C,  8,  41  (42),  8.  -  2.  Cf.  Gaius.  3.  182-208.  D.,  47,  2,  C,  6,  2.  — 
3.  Cf.  Gaius,  L.  3  rer.  coll.  (D.,  44,  7,  4)  ? 
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dimus,  in  quattuor  gênera  dividuntur  :  hae  vero  unius  gene- 
ris  sunt,  nam  omnes  ex  re  nascunlur,  id  est  ex  ipso  maleficio, 
veluti  ex  furlo  aut  rapina  aut  damno  aut  injuria. 

1.  *  'Furtum  est  contrectalio    rei  fraudulosa  vel  ipsius  rei 
vel  etiam  usus  ejus  possessionisve,  quod  iege  naturali  prohibi- 
tum  est  admittere'.  2.*  'Furtum  autem  vel  a  furvo  id  est  nigro 
dictum  est,  quod  clam  et  obscure  fit  et  plerumque  nocte,  vel 
a  fraude,  vel  a  ferendo,   id  est  aulerendo,  vel  a  Graeco  ser- 
mone,    qui  yw^«ç  appellant   fures.    Immo    etiam   Graeci  àTrô 
ToO  fépst-j^  fûpuç  dixerunt'.  3.  * 'Furtorum  autem  gênera  duo 
sunt,    manifestum    et  nec  manifeslum.    Nam  conceptum    et 
oblatum  species  potius  actionis  sunt  furto  cohaerentes  quam 
gênera  furtorum,  sicut  inferiusapparebit'.^  'Manifestus  fur  est, 
quem  Graeci  en    aÙTOçpw/>w  appellant'  :    nec  solum   is  qui    in 
ipso  furto  deprehenditur,  sed   etiam  is  qui  eo   loco  deprehen- 
ditur,  quo  fit,  veluti  qui   in  domo  furtum  fecit  et  nondum 
egressus  januam  deprehensus  fuerit,  et  qui  in  oliveto  olivarum 
aut  in  vineto  uvarum  furtum  fecit,  quamdiu  in  eo  oliveloaut 
in  vineto  fur  deprehensus  sit  :   immo   ulterius  furtum  mani- 
festum extendendum  est,  quamdiu  eam   rem  fur  tenens  visus 
vel   deprehensus  fuerit  sive  in   publico  sive  in  privato  vel  a 
domino  vel  ab  alio,  antequam  eo  perveniret,  quo  perferre  ac 
deponere  rem  destinasset.  *  'Sed  si  pertulit  quo  destinavit,  tam- 
etsi  deprehendatur  cum   re  furtiva,  non  est  manifestus  fur'. 
■^  'Nec  manifestum  furtum  quid  sit,  ex  his  quae  diximus  intel- 
legitur  ;  nam  quod  manifestum  non  est,  id  scilicet  nec  mani- 
festum est.  4.  Conceptum  furtum  dicitur,  cum   apud  aliquem 
lestibus  praesentibus  furtiva  res  quaesita  et  inventa  sit,  nam  in 
eum  propria  actio  conslituta  est,   quamvis  fur   non  sit,  quae 
appellatur  concepti.  Oblatum  furtum  dicitur,  cum  res  furtiva 
ab  aliquo  tibi  oblata  sit  eaque  apud  te  concepta  sit,  utique  si 
ea  mente  tibi  data  fuerit,  ut  apud  te   potius  quam   apud  eum 
qui  dederit  conciperetur  ;  nam  tibi,  apud   quem   concepta   sit, 
propria  adversus  eum  qui  optulit,  quamvis  fur   non  sit,   con- 
stiluta  est  actio,  quae   appellatur  oblati.    Est   etiam   prohibiti 
furli  actio  adversus  eum,  qui   furtum  quaerere   testibus  prae- 
sentibus volentem  prohibuerit'.    Praeterea  poena  constituitur 
edicto  praetoris  per  actionem  furti  no)i  exhibiti  adversus  eum, 
qui  furtivam  rem  apud  se  quaesitam  et  inventam  non  exhibuit. 

1.  D..  47,  2,  1.  3  (Paul.  L.  39  ad.  éd.).  —  2.  D.,  47,  2.  1,  pr.  (Paul, 
L.  39  ad  éd.).  -  3.  (a  ferendo).— 4.  Gaius,  3,  183  (cf.  D.,47,  2,  2.  Gaius, 
L.  13  ad  éd.).  —  5.  D.,  47,  2,  3,pr.  (Ulp.,  L.  41  ad  Sab.)  -  6.  D.,  47,  2, 
5,  1  (Ulp.,  L.  U  ad  Sab.).  -  7.  Gaius,  3,  185-188. 
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Sed  hae  actiones,  id  est  concepti  et  oblati  et  furti  prohibiti 
nec  non  furti  non  exhibiti,  in  desuetudinem  abierunt.  Cum 
enim  requisitio  rei  furtivae  hodie  secundum  veterem  observa- 
tionem  non  fit  :  mérite  ex  consequentia  etiam  praefatae  actio- 
nes ab  usu  communi  recesserunt,  cum  manifestissimum  est, 
quorf  omnes,  qui  scientes  rem  furtivam  susceperint  et  celave- 
rint,  furti  nec  manifesti  obnoxiisunt.  o.  '  Poena  manifesti  furti 
quadrupli  est  tam  ex  servi  persona  quam  ex  liberi,  nec  ma- 
nifesti dupli. 

6.  '^  'Furtum  autem  Ht  non  solum  cum  quis  intercipiendi 
causa  rem  alienam  amovet,  sed  generaliter  cum  quis  alienam 
rem  invito  domino  contrectat.  Itaque  sive  creditor  pignore 
sive  is,  apud  quem  res  deposita  est,  ea  re  utatur  sive  is,  qui 
rem  utendam  accepit,  in  alium  usum  eam  transférât,  quam 
cujus  gratia  ei  data  est,  furtum  committit.  veluti  si  quis  ar- 
gentum  utendum  acceperit  quasi  amicos  ad  cenain  invitaturus 
et  id  peregre  secum  tulerit,  aut  si  quis  equum  gestandi  causa 
commodalum  sibi  longius  aliquo  duxerit,  quod  veteres  scripse- 
runt  de  eo,  qui  in  aciem  equum  perduxisset.  7.  Placuit  tamen 
eos,  qui  rébus  commodalis  aliter  uterentur,  quam  utendas 
acceperint,  ila  furtum  committere,  si  se  intellegant  id  invito 
domino  facere  eumque  si  intellexisset  non  permissurum,  ac  si 
permissurum  credant,  extra  crimen  videri  :  optima  sane  distinc- 
tione,  quia  furtum  sine  atTectu  furandi  non  committitur.  8.  Sed 
et  si  credat  aliquis  invito  domino  se  rem  commodatam  sibi 
contrectare,  domino  autem  volenle  id  fiât,  dicitur  furtum  non 
fieri.  Unde  illud  quaesitum  est,  cum  Titius  servum  Maevii  sol- 
licitaverit,  ut  quasdam  res  domino  subriperet  et  ad  eum  per- 
ferret,  et  servus  id  ad  Maevium  pertulerit,  Maevius,  dum  vult 
Titium  in  ipso  delicto  deprebendere.  permisit  servo  quasdam 
res  ad  eum  perferre,  utrum  furti  an  servi  corrupti  judicio  te- 
neatur  Titius,  an  neutre'.  Et  cum  nobis  super  bac  dubitatione 
suggestum  est  et  antiquorum  prudentium  super  boc  alter- 
cationes  perspeximus,  quibusdam  neque  furti  neque  servi  cor- 
rupti actionem  praestantibus,  quibusdam  furti  tantummodo  ; 
nos  bujusmodi  calliditati  obviam  euntes  per  nostram  decisio- 
nem  *  sanximus  non  solum  furti  actionem,  sed  etiam  servi  cor- 
rupti contra  eum  dari  ;  licet  enim  is  servus  deterior  a  sollici- 
tatore  minime  factus  est  et  ideo  non  concurrant  regulae,  quae 
servi  corrupti  actionem  introducerent,  tamen  consiiium  corrup- 
toris  ad  perniciem  probitatis  servi  introductum  est,  ut  sit  ei 

1.  Cf.  Gaius,  J,  189.  19<J.    —  '2.  Gains,  3,  195-198.  —'à.  C,  6,  2,20. 
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poenalis  actio  imposita,  tamquam  re  ipsa  fuisset  servus  cor- 
ruptus,  ne  ex  hujustnodi  impunitate  et  in  alium  servuin,  qui 
possit  corrumpi,  taie  facinus  a  quibusdam  perpetretur,  9.  '  '  In- 
terdum  etiam  liberorum  hominum  furtum  fit,  veluti  si  quis 
liberorum  nostrorum,  qui  in  potestaJe  nostra  sit,  subreptus 
fuerit.  10.  Aliquando  autem  etiam  suae  rei  quisque  furluin 
commiltit,  veluti  si  débiter  rem,  quam  creditori  pignoris  causa 
dédit,  subtraxerit. 

11.  Inlerdum  furti  tenetur,  qui  ipse  furtum  non  fecerit, 
qualis  est,  cujus  ope  et  consilio  furtum  faclum  est.  [n  quo  nu- 
méro est,  qui  tibi  nummos  excussit,  ut  alius  eos   raperet,  aut 
obstitit  tibi,  ut  alius  rem  tuam  exciperet,   vel  oves  aut  boves 
tuas  fugaverit,  ut  alius  eas  exciperet  :  et  hoc  veteres  scripse- 
runt  de  eo,  qui  panno  rubro  fugavit  armenlum.    Sed   si   quid 
eorum  per  lasciviam  et  non  data  opéra,   ut  furtum  admittere- 
tur,  factum  est,  in  factum  actio  dari  debeat'.  At  ubi  ope  Mae- 
vii  Titius  furtum   fecerit,  ambo  furti   tenentur.    Ope   consilio 
ejus  quoque  furtum  admitti  videtur,  qui  scalas  forte  fenestris 
supponit  aut  ipsas  fenestras  vel  ostium  eOfringit,  ut  alius   fur- 
tum faceret,  quive  ferramenta  ad  effringendum   aut  scalas  ut 
fenestris    supponerentur    commodaverit,    sciens  cujus   gratia 
commodaverit.    Certe  qui  nullam  operam  ad  furtum  facien- 
dum   adhibuit,    sed    tantum  consilium  dédit   atque    horlatus 
est  ad  furtum  faciendum,   non   tenetur  furti.    12.    Hi,  qui  in 
parentium  vel  dominorum  potestate  sunt,  si  remeissubripiant, 
furtum  quidem  illis  faciunt  et  res  in  furtivam  causam  cadit  nec 
ob  id  ab  uUo  usucapi  potest,  antequam  in  domini   potestatem 
revertatur,  sed  furti  actio  non  nascitur,  quia  nec  ex  alia    uUa 
causa  potest  inter  eos  actio  nasci  ;   si  vero  ope  consilio  al- 
terius  furtum  factum  fuerit,  quia  utique  furtum   committitur, 
convenienter  ille  furti   tenetur,   quia   verum  est  ope  consilio 
ejus  furtum  factum  esse. 

13.  *  'Furti  autem  actio  ei  competit,  cujus  interest  rem 
salvam  esse,  licet  dominus  non  sit  :  itaque  nec  domino  aliter 
competit,  quam  si  ejus  intersit  rem  non  perire.  14.  Unde 
constat  creditorem  de  pignore  subrepto  furti  agere  posse', 
etiamsi  idoneum  debilorem  habeat,  quia  expedit  ei  pignori 
potius  incumbere  quam  in  personam  agere  :  'adeo  quidem  ut, 
quamvis  ipse  débiter  eam  rem  subripuerit,  nihilo  minus  credi- 
tori competit  actio  furti.  lo.  Item  si  fullo  polienda  curan- 
dave  aut  sarcinator  sarcienda  vestimenta  mercede  cerla  acce- 

1.  Gains,  3,  190.200.202.  —  2.  Gaius,  3,  203-205. 
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périt  eaque  furto  amiserit,  ipse  furti  habet  actionem,  non 
dominus,  quia  domini  nihil  interest  eam  rem  non  perire,  ciim 
judicio  locati  a  fullone  aut  sarcinatore  rem  suam  persequi 
potest'.  Sed  et  bonae  fidei  emplori  subrepta  re  quam  emerit, 
quamvis  dominus  non  sit,  omnimodo  competit  furti  actio, 
quemadmodum  et  creditori.  Fulloni  vero  et  sarcinatori  non 
aliter  furti  competere  placuit,  quam  si  solvendo  sint,  hoc  est 
si  domino  rei  aestimalionem  solvere  possint  ;  *  'nam  si  solvendo 
non  sunt,  tune  quia  ab  eis  suum  dominus  consequi  non  pos- 
sit,  ipsi  domino  furti  actio  competit,  quia  hoc  casu  ipsius  in- 
terest rem  salvam  esse'.  Idem  est  et  si  in  parte  solvendo  sint 
fullo  aut  sarcinator.  16.  ^  'Quae  de  fullone  et  sarcinatore 
diximus,  eadem  et  ad  eum  cui  commodata  res  est  transfe- 
renda  veteres  existimabant  ;  nam  ut  ille  fullo  mercedem  ac- 
cipiendo  custodiam  praestat,  ita  is  quoque,  qui  commodum 
utendi  percipit,  similiter  necesse  habet  custodiam  praestare'. 
Sed  nostra  providentia  etiam  hoc  in  decisionibus  nostris  emen- 
davit,  ^  'ut  in  domini  sit  voluntate,  sive  commodati  actionem 
adversus  eum  qui  rem  commodatam  accepit  movere  desiderat, 
sive  furti  adversus  eum  qui  rem  subripuit,  et  alterutra  earum 
electa  dominum  non  posse  ex  poenilentia  ad  alteram  venire 
actionem.  Sed  si  quidem  furem  elegerit,  illum  qui  rem  uten- 
dam  accepit  penitus  iiberari.  Sin  autem  commodator  veniat 
adversus  eum  qui  rem  utendam  accepit,  ipsi  quidem  nuUo 
modo  competere  posse  adversus  furem  furti  actionem,  eum 
autem,  qui  pro  re  commodata  convenitur,  posse  adversus  fu- 
rem furti  habere  actionem,  ita  tamen,  si  dominus  sciens  rem 
esse  subreptam  adversus  eum  cui  res  commodata  fuit  pervenit  : 
sin  autem  aescius  et  dubitans  rem  non  esse  apud  eum  com- 
modati actionem  instituit,  postea  autem  re  comperta  voluit 
remittere  quidem  commodati  actionem,  ad  furti  autem  per- 
venire,  tune  licentia  ei  concedatur  et  adversus  furem  venire 
nullo  obstaculo  ei  opponendo,  quoniam  incerlus  constitutus 
movit  adversus  eum  qui  rem  utendam  accepit  commodati  actio- 
nem (nisi  domino  ab  eo  satisfactum  est  ;  tune  etenim  omnimodo 
furem  a  domino  quidem  furti  actione  Iiberari,  supposilum 
autem  esse  ei,  qui  pro  re  sibi  commodata  domino  satisfecit), 
eum  maniiestissimum  est,  etiam  si  ab  initio  dominus  actio- 
nem instituit  commodati  ignarus  rem  esse  subreptam,  postea 
autem  hoc  ei  cognito  adversus  furem  transivit,  omnimodo 
Iiberari  eum  qui  rem  commodatam  accepit,  quemcumque  cau- 

1.  Gains,  3,  2ft5.  —  2.  Gaius,  3,  206.—  3.  C,  6,  2,  22,  1.  2. 
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sae  exitum  dominus  adversus  furem  habuerit  :  eadem  defini- 
tione  oplinente,  sive  in  partem  sive  in  solidum  solvendo  sit  is 
qui  rem  commodatam  accepil'.  17.  i  *Sed  is,  apud  quem  res 
deposita  est,  custodiam  non  praestat,  sed  lanlum  in  eo  obnoxius 
est,  si  quid  ipse  dolo  malo  fecerit.  Qua  de  causa  si  res  ei  sub- 
repta  fuerit,  quia  reslituendae  ejus  nomine  depositi  non  tene- 
tur  nec  ob  id  ejus  inlerest  rem  salvam  esse,  furti  agere  non 
polest,  sed  furli  actio  domino  compelil.  18.  In  summa  scien- 
dum  est  quaesitum  esse,  an  impubes  rem  alienam  amovendo 
furlum  faciat.  Et  placet,  quia  furtum  ex  aiïectu  consistit,  ita 
demum  obligari  eo  crimine  impuberem,  si  proximus  puberlati 
sit  et  ob  id  intellegat  se  delinquere".  19.  Furti  actio  sivedupli 
sive  quadrupli  lantum  ad  poenae  persecutionem  pertinet;  nam 
ipsius  rei  persecutionem  extrinsecus  babet  dominus,  quam  aut 
vindicando  aut  condicendo  potest  auferre.  Sed  vindicatio  qui- 
dem  adversus  possessorem  est,  sive  fur  ipse  possidet  sivealius 
quilibet:  condictio  autem  adversus  ipsum  furem  heredemve 
ejus,  licet  non  possideat,  compelit. 

II.    Vl    BONORUM  RAPTORUMs. 

'  'Qui  res  aliénas  rapit,  tenetur  quidem  etiam  furti  (quis 
enim  magis  alienam  rem  invito  domino  contrectat,  quam  qui 
vi  rapit?  ideoque  rectediclum  est  eum  improbum  furem  esse)  ; 
sed  tamen  propriam  aclionem  ejus  delicti  nomine  praetor 
introduxit,  quae  appellatur  vi  bonorum  raptorum  et  est  intra 
annum  quadrupli,  post  annum  simpli.  Quae  actio  utiiis  est, 
eliamsi  quis  unam  rem  licet  minimam  rapuerit'.  Quadrupium 
autem  non  totum  poena  est  et  extra  poenam  rei  perseculio, 
sicut  in  actione  furti  manifesti  diximus  ;  sed  in  quadruplo  inest 
et  rei  persecutio,  ut  poena  tripli  sit,  sive  comprehendatur  rap- 
tor  in  ipso  delicto  sive  non.  Ridiculum  est  enim  levioris  esse 
condicionis  eum  qui  vi  rapit,  quam  qui  clam  amovet.  1 .  Quia 
tamen  ita  competit  haec  actio,  si  dolo  malo  quisque  rapuerit  : 
qui  aliquo  errore  inductus  suam  rem  esse  et  imprudens  juris 
eo  animo  rapuit,  quasi  domino  liceat  rem  suam  etiam  per  vim 
auferre  possessoribus,  absoivi  débet.  Gui  scilicet  conveniens 
est  nec  furti  teneri  eum,  qui  eodem  hoc  animo  rapuit.  Sed  ne, 
dum  talia  excogitentur,  inveniatur  via,  per  quam  raptores 
impune  suam  exerceant  avaritiam  :  melius  divalibus  constitu- 
tionibus  *  pro  bac  parte  prospectum   est,  ut  nemini  liceat  vi 

1.  Gaius,  3,  207.208.  ~  2.  Cf.  JJ.,  47.  8.  C,  y,  33.  -  3.  Gaius,  U,  209. 
—  4.  Cf.  C.,8,  4,  7. 
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rapere  rem  mobilem  vel  se  moventem,  licet  suam  eandem  rem 
exislimet;  sed  si  quis  contra  statula  fecerit,  rei  quidem  suae 
dominio  cadere,  sin  aulem  aliéna  sit,  post  restitutionem  etiam 
aeslimationem  ejusdem  rei  praestare.  Quod  non  solum  in 
mobilibus  rébus,  quae  rapi  possunt,  constitutiones  optinere 
censuerunt,  sed  etiam  in  invasionibus,  quae  circa  res  soli  fîunt, 
ut  ex  bac  causa  omni  rapina  homines  abstineaot.  2.  '  'In  bac 
aclione  non  utique  exspectatur  rem  in  bonis  actoris  esse  ;  nam 
sive  in  bonis  sit  sive  non  sit,  si  tamen  ex  bonis  sit,  locum  haec 
actio  habebit.  Quare  sive  commodata  sive  locata  sive  etiam 
pignerata  sive  deposita  sit  apud  Titium  sic,  ut  intersit  ejus 
eam  non  auferri,  vehiti  si  in  re  deposita  culpam  quoque  pro- 
misit,  sive  bona  fide  possideat,  sive  usum  fructum  in  ea  quis 
habeat  vel  quod  aliud  jus,  ut  intersit  ejus  non  rapi  :  dicendum 
est  competere  ei  banc  aciionem,  ut  non  dominium  accipiat, 
sed  illud  solum,  quod  ex  bonis  ejus  qui  rapinam  passas  est, 
id  est  quod  ex  substantia  ejus  ablatum  esse  proponatur.  Et 
generaliter  dicendum  est.  ex  quibus  causis  furti  actio  com- 
petit  in  re  clam  facta,  ex  isdem  causis  omnes  habere  banc 
actionem'. 

III.  De  lege  aquilia  2. 

'  'Damni  injuriae  actio  constituitur  per  legem  Aquiliam. 
Cujus  primo  capite  cauium  est,  ut  si  quis  bominem  alienum 
alienamve  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  sit  injuria 
occiderit,  quanti  ea  res  in  eo  anno  plurimi  fuit,  tantum  do- 
mino dare  damnetur'.  i.  Quod  autem  non  praecise  de  quadru- 
pède, sed  de  ea  tantum  quae  pecudum  numéro  est  cavetur, 
eo  pertinet,  ut  neque  de  feris  beslîis  neque  de  canibus  cau- 
tum  esse  intellegamus,  sed  de  bis  tantum,  quae  proprie  pasci 
dicuntur,  quales  sunt  equi  muli  asini  boves  oves  caprae.  De 
suibus  quoque  idem  placuit  ;  nam  et  sues  pecorum  appellatione 
continentur,  quia  et  bi  gregatim  pascuntur  ;  sic  denique  et 
Homerus  in  Odyssea  '*  ait,  sicut  Aelius  Marcianus  in  suis  insti- 
tulionibus  '  refert  : 

Ar/£(?  tÔv  7»  TvîTTi  TTUpYiUcitov  '  «t  Se  'jiuovzat 
•nàp  KÔokXoj  irirpr,^  ini  rs  yprjvri    ApsBo-'jirri  ". 

2.  Injuria  autem  occidereintellegitur,  qui  nulle  jureoccidit. 

1.  D.,  47,  8.  2,  22-23.  Ulp.,  L.  56  ad  éd.  —  2  Cf.  Gains.  3,  210-219 
/).,  9,  2.  C,  3,  35.  —  3.  Gaius,  3,  210.  —  4.  Od.,  13,407  et  ss.  —5.  D., 
32.  65,  4.  —  6.  (Invenies  eum  spud  sues  sedentem.  Hae  vero  pascuntur 
ad  Coracis  clivium  et  npud  fonlem  Arethusam.ï 
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Itaque  qui  lalronem  occidit,  non  tenetur,  utique  si  aliter  peri- 
culum  effugere  non  potest,  3.  Ac  ne  is  quidem  hac  lege  tene- 
tur, qui  casu  occidit,  si  modo  culpa  ejus  nuUa  invenitur  ;  nam 
alioquin  non  minus  ex  dolo  quam  ex  culpa  quisque  hac  lege 
tenetur.  4,  Itaque  si  quis,  dum  jaculis  ludit  vel  exercitatur, 
transeuntem  servum  tuum  trajecerit,  distinguitur.  Nam  si  id 
a  milite  quidem  in  campo  eoque,  ubi  solitum  est  exercitari, 
admissum  est,  nulla  culpa  ejus  intellegitur  ;  si  alius  taie  quid 
admisit,  culpae  reus  est.  Idem  juris  est  de  milite,  si  is  in 
alio  loco,  quam  qui  exercitandis  militibus  destinatus  est,  id 
admisit.  5.  Item  si  putator  ex  arbore  dejecto  ramo  servum  tuum 
transeuntem  occident,  si  prope  viam  publicam  aut  vicinalem 
id  factum  est  neque  praeclamavit,  ut  casus  evitari  possit,  cul- 
pae reus  est;  si  praeclamavit  neque  ille  curavit  cavere,  extra 
culpam  est  putator.  Aeque  extra  culpam  esse  intellegitur,  si 
seorsum  a  via  forte  vel  in  medio  fundo  caedebat,  licet  non 
praeclamavit,  quia  eo  loco  nulli  exlraneo  jus  fuerat  versandi. 

6.  Praeterea  si  medicus,  qui  servum  tuum  secuit,  dereliquerit 
curationem  atque  ob  id  mortuus  fuerit  servus,  culpae  reus  est. 

7.  Imperitia  quoque  culpae  adnumeratur,  veluti  si  medicus  ideo 
servum  tuum  occiderit,  quod  eum  maie  secuerit  aut  perperam 
ei  medicamentum  dederit.  8.  Impetu  quoque  mularum,  quas 
mulio  propter  imperitiam  retinere  non  potuerit,  si  servus  tuus 
oppressus  fuerit,  culpae  reus  est  mulio.  Sed  et  si  propter 
infirmitatem  retinere  eas  non  potuerit,  cum  alius  fîrmior  reti- 
nere potuisset,  aeque  culpae  tenetur.  Eadem  placuerunt  de 
eo  quoque,  qui,  cum  equo  veheretur,  impetum  ejus  aut  propter 
infirmitatem  aut  propter  imperitiam  suam  retinere  non  potue- 
rit. 9.  His  aulem  verbis  legis  :  quanti  id  in  eo  anno  plurimi 
FUBRiT,  illa  sententia  exprimitur,  ut  si  quis  hominem  tuum,  qui 
hodie  claudus  aut  luscus  aut  mancus  erit,  occiderit,  qui  in  eo 
anno  integer  aut  pretiosus  fuerit,  non  tanti  teneatur,  quanti 
is  hodie  erit,  sed  quanti  in  eo  anno  plurimi  fuerit.  Qua  ra- 
tione  creditum  est  poenalem  esse  hujus  legis  aotionem,  quia 
non  solum  tanti  quisque  obligatur,  quantum  damni  dederit, 
sed  aliquando  longe  pluris  :  ideoque  constat  in  heredem  eam 
actionem  non  transire,  quae  transitura  fuisset.  si  ultra  damnum 
numquam  lis  aeslimaretur.  10.  lllud  non  ex  verbis  legis,  sed  ex 
inlerpretatione  placuit  non  solum  perempti  corporis  aestima- 
tionem  habendam  esse  secundum  ea  quae  diximus,  sed  eo 
amplius  quidquid  praeterea  perempto  eo  corpore  damni  vobis 
adlatum  fuerit,  veluti  si  servum  tuum  heredem  ab  aliquo  in- 
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stitutum  ante  quis  occiderit,quam  is  jussu  tuo  adiret  ;  nam  he- 
reditatis  quoque  amissae  rationem  esse  habendam  constat. 
Item  si  ex  pari  mularum  unam  vel  ex  quadriga  equorum  unum 
occident,  vel  ex  comoedis  uniis  servus  fuerit  occisus  :  non 
solum  occisi  fît  aestimatio,  sed  eo  amplius  id  quoque  compu- 
talur,  quanto  depretiati  sunt  qui  supersunt.  11.  Liberum  est 
autem  ei,  cujus  servus  fuerit  occisus,  et  privato  judicio  legis 
Aquiliae  damnum  persequi  et  capitalis  criminis  eum  reum 
facere. 

12.  Caput  secundum   legis    Aquiliae  in  usu  non  est.  13. 
'Capite  tertio  de  omni  cetero  damno  cavetur.Itaque  si  quis  ser- 
vum  vel  eam  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  est  vulne- 
raverit,  sive  eam  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  non  est, 
veluti  canem  aut  feram  bestiam,  vulneraverit  aut  occiderit, 
hoc  capite  actio  constituitur.  In  ceteris  quoque  omnibus  ani- 
malibus,  item  in  omnibus  rébus  quae  anima  carent  damnum 
injuria  datiim  bac  parte  vindicatur.  Si  quid  enim  ustum  aut 
ruptum  aut   fractum   fuerit,  actio  ex  hoc   capite  constituitur, 
quamquam  poterit  sola  rupti  appellatio  in  omnes  istas  causas 
suffîcere  ;  ruptum  enim  intellegitur,  quod  quoquo  modo  cor- 
ruptum  est.  Unde  non  solum    usta  aut  fracta,  sed  etiam  scissa 
et  collisa  et  elTusa  et  quoquo  modo  perempta  atque  détériora 
facta  hoc  verbo  continentur'  :  denique  responsum  est,  si  quis 
in  alienum  vinum  autoleum  id  immiserit,  quo  naturalis  boni- 
tas  vini  vel  olei  corrumperetur,  ex  hac  parte  legis  eum  teneri. 
14.  Illud  palam  est,   sicut  ex  primo  capite  ita  demum  quisque 
tenetur,  si  dolo  aut  culpa  ejus  homo  aut  quadrupes  occisus 
occisave  fuerit,   ita  ex  hoc  capite  ex  dolo  aut  culpa  de  cetero 
damno  quemque  teneri.  -  'Hoc  tamen  capite  non  quanti  in  eo 
anno,  sed  quanti  in  diebus  triginta  proximis  res  fuerit,  obliga- 
tur  is  qui  damnum  dederit.  15.  Ac  ne  plurimi  quidem  verbum 
adjicitur.  Sed   Sabino  recte  placuit  perinde  habendam  aesti- 
mationem,  ac  si   etiam   hac   parte  plurimi  verbum  adjectum 
fuisset  ;  nam  plebem  Romanam  quae  Aquilio  tribuno  rogante 
banc  legem  tulit,  contentam  fuisse,  quod  prima  parte  eo  verbo 
usa  est. 

16.  Ceterum  placuit  ita  demum  ex  hac  lege  actionem  esse, 
si  quis  praecipue  corpore  suo  damnum  dederit.  Ideoque  in  eum, 
qui  alio  modo  damnum  dederit,  utiles  actiones  dari  soient, 
veluti  si  quis  hominem  alienum  aut  pecus  ita  incluserit,  ut 
famé  necaretur,  aut  jumentum  tam  vehementeregerit,  utrum- 

1.  Gains,  3,  217.  —  2.  Gaius,   3,  218-219. 
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peretur,  aut  pecus  in  tantum  exagitaverit,  ut  praecipitarelur, 
aut  si  quis  alieno  servo  persuaseril,  ut  in  arborem  ascenderet 
vel  in  puteum  descenderet,  et  is  ascendendo  vel  descendendo 
aut  mortuus  fuerit  aut  aliqua  parte  corporis  laesus  erit',  utilis 
in  eum  actio  datur.  'Sed  si  quis  alienum  servum  de  ponte  aut 
ripa  in  llumen  dejecerit  et  is  suffocatus  fuerit,  eo  quod  proje- 
cerit  corpore  suo  damnum  dédisse  non  diffîciliter  intellegi 
poterit,  ideoque  ipsa  lege  Aquilia  tenetur.  Sed  si  non  corpore 
damnum  fuerit  dalum  neque  corpus  laesum  fuerit,  sed  alio 
modo  damnum  alicui  contigit,  cum  non  sufficit  neque  directa 
neque  utilis  Aquilia,  placuit  eum,  qui  obnoxius  fuerit,  in  fac- 
tura actione  teneri  :  veluti  si  quis  misericordia  ductus  alienum 
servum  compeditum  solverit,  ut  fugeret. 

IIII.   De  iNJumis  *. 

2  Generaliter  injuria  dicitur  omne  quod  non  jure  fît  :  spe- 
cialiter  alias  contumelia,  quae  a  contemnendo  dicta  est,  quam 
Graeci  'j3piv  appellant,  alias  culpa,  quam  Graeci  àSt'xvîpta  di- 
ount,  sicut  in  lege  Aquilia  damnum  injuria  accipitur,  alias 
iniquitas  et  injustitia,  quam  Graeci  à.^iy.ix-j  vocant.  Cum  enim 
praetor  vel  judex  non  jure  contra  quem  pronuntiat,  injuriam 
accepisse  dicitur.  1.  ^  'Injuria  autem  committitur  non  solum, 
cum  quis  pugno  puta  aut  fustibus  caesus  vel  etiam  verberatus 
erit,  sed  etiam  si  cui  convicium  factum  fuerit,  sive  cujus  bona 
quasi  debitoris  possessa  fuerint  ab  eo,  qui  intellegebat  nihil 
eum  sibi  debere,  vel  si  quis  ad  infamiam  alicujus  libellum  aut 
Carmen  scripserit  composuerit  ediderit  dolove  malo  fecerit, 
quo  quid  eorum  fieret,  sive  quis  matrem  familias  aut  praetex- 
tatum  praetextatamve  adsectatus  fuerit,  sive  cujus  pudicitia 
attemptata  esse  dicetur  :  etdeniquealiispluribus  modisadmitti 
injuriam  manifestum  est.  2.  Patitur  autem  quis  injuriam  non 
solum  per  semet  ipsum,  sed  etiam  per  libères  sucs  quos  in 
potestate  habet  :  item  per  uxorem  suam,  id  enim  magis  prae- 
valuit.  Itaque  si  flliae  alicujus,  quae  Titio  nupta  est,  injuriam 
feceris,  non  solum  filiae  nomine  tecum  injuriarum  agi  potesl, 
sed  etiam  patris  quoque  et  mariti  nomine'.  Contra  autem,  si 
viro  injuria  facta  sit,  uxor  injuriarum  agere  non  potest  ;  de- 
fendi  enim  uxores  a  viris,  non  viros  ab  uxoribus  aequum  est. 
Sed  et  socer  nurus  nomine,  cujus  vir  in  potestate  est,  injuria- 
rum agere  potest.  3.  *•  'Servis  autem  ipsis  quidem  nulla  injuria 

1.  Cf.  Gaius,  3,  220-225,  D.,  47,  10.  C.  9,  35.  —  2  Cf.  Paul,  L.  sing. 
el  tit.  de  injariis,  Coll.,  2,  5.  —  3.  Gains,  3,  220-221.  —  4.  Gaius,  3,  222. 
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tîeri  intellegitur,  sed  domino  per  eos  fieri  videtur  ;  non  tamen 
isdem  modis,  quibus  etiam  per  liberos  et  uxores,  sed  ita  cum 
quid  atrocius  commissiim  fiierit  et  quod  aperte  ad  contume- 
liamdomini  respicit,  veluti  si  qiiis  alieniim  servum  verbera- 
verit,  et  in  hiiiic  casum  aclio  proponitur.  At  si  quis  servocon- 
vicium  fecerit  vel  pugno  eum  percusserit,  nulia  in  eum  actio 
domino  compelit'.  4.  Si  communi  servo  injuria  facta  sit,  ae- 
quum  est  non  pro  ea  parte,  qua  dominus  quisque  est,  aesti- 
malionem  injuriae  fieri,  sed  ex  dominorum  persona,  quia 
ipsis  fit  injuria.  5.  Quodsi  usus  fruclus  in  servo  Titii  est,  pro- 
prielas  Maevii  est,  magis  Maevio  injuria  fierit  intellegitur. 
6.  Sed  si  libero,  qui  tibi  bona  fide  servit,  injuria  facta  sit,  nuUa 
tibi  actio  dabitur,  sed  suo  nomine  is  experiri  poterit  :  nisi  in 
contumeliam  tuam  pulsatus  sit,  tune  enim  competit  et  tibi  in- 
juriarum  actio.  Idem  ergo  est  et  in  servo  alieno  bona  fide  tibi 
serviente,  ut  totiens  admittatur  injuriarum  actio.  quotiens  in 
tuam  contumeliam  injuria  ei  facta  sit. 

7.  '  'Poena  autem  injuriarum  ex  iege  duodecim  tabularum 
propter  membrum  quidem  ruptum  lalio  erat  ;  propter  os  vero 
fractum  nummariae  poenae  erant  constitulae  quasi  in  magna 
veterum  pauperlate.  Sed  postea  praetores  permiltebant  ipsis 
qui  injuriam  passi  sunt  eam  aestimare,  ut  judex  vel  tanli  con- 
demnet,  quanti  injuriam  passus  aeslimaverit,  vel  minoris,  prout 
ei  visum  fuerit'.  Sed  poena  quidem  injuriae,  quae  ex  Iege 
duodecim  tabularum  introducta  est,  in  desuetudinem  abiit  : 
quam  autem  praetores  introduxerunt,  quae  etiam  honoraria 
appellatur,  in  judiciis  frequenlatur.  Nam  secundum  gradum 
dignitatis  vitaeque  honestatem  crescit  aut  minuitur  aestimatio 
injuriae  :  qui  gradus  condemnationis  et  in  servili  persona  non 
immerito  servatur,  ut  aliud  in  servo  actore,  aliud  in  medii 
actus  homine,  aliud  in  vilissimo  vel  compedito  constituatur. 
8.  Sed  et  lex  Cornelia  de  injuriis  loquitur  et  injuriarum  actio- 
nem  introduxit.  Quae  competit  ob  eam  rem,  quod  se  pulsatum 
quis  verberatumve  domumve  suam  vi  introitum  esse  dicat. 
Domum  autem  accipimus,  sive  in  propria  domo  quis  habitat 
sive  in  conducta  vel  gratis  sive  hospilio  receptus  sit.  9.  *  'Alrox 
injuria  aestimatur  vel  ex  facto,  veluti  si  quis  ab  aliquo  vulne- 
ratus  fuerit  vel  fustibus  caesus  ;  vel  ex  loco,  veluti  si  cul  in 
theatro  vel  in  foro  vel  in  conspectu  praetoris  injuria  facta  sit  ; 
vel  ex  persona,  veluti  si  magistratus  injuriam  passus  fuerit, 
vel  si  senalori  ab  humili  injuria  facta  sit',  aut  parenti  patro- 

1.  Gaius,  3,  223-224.  —  2.  Gaius,  3,  225. 
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noque  liât  a  liberis  vel  libertis  ;  aliter  enim  senatoris  et  paren- 
tis  patronique,  aliter  extranei  et  humilis  personae  injuria  aes- 
timatur.  Nonnumquam  et  locus  vuineris  alrocem  injuriam  facit, 
veluti  si  in  oculo  quis  percussus  sit.  *  'Parvi  autem  refert, 
utrum  patri  familias  an  (îlio  familias  talis  injuria  facta  sit  ;  nam 
et  haec  atrox  aestimabitur'.  10.  In  summasciendum  estdeomni 
injuria  eum  qui  passus  est  posse  vel  criminaliter  agere  vel 
civiliter.  Et  si  quidem  civiliter  agatur,  aestimatione  facta  se- 
cundum  quod  dictiim  est  poena  imponitur.  Sin  autem  crimi- 
naliter, officio  judicis  extraordinaria  poena  reo  irrogatur  :  hoc 
videiicet  observando,  quod  Zenoniana  constitutio  *  introduxit, 
ut  viri  illustres  quique  supra  eos  sunt  et  per  procuratores  pos- 
sint  actionem  injuriarum  criminaliter  vel  persequi  vel  susci- 
pere  secundum  ejus  lenorem,  qui  ex  ipsa  manifestius  apparet. 
11.3  'Non  solum  autem  is  injuriarum  tenetur,qui  fecit  injuriam, 
hoc  est  qui  percussit  ;  verum  ille  quoque  continebitur,  qui 
dolo  fecit  vel  qui  curavit,  ut  cui  mala  pugno  percuteretur.  12. 
Haec  actio  dissimulatione  aboletur  :  et  ideo,  si  quis  injuriam 
dereliquerit,  hoc  est  statim  passus  ad  animum  suum  non  re- 
vocaverit,  postea  ex  paenitentia  remissam  injuriam  non  pote- 
rit  recolere'. 

V.  De  obligationibus  quae  qdasi  ex  delicto  nascuntur  *. 

'•  'Si  judex  litem  suam  fecerit,  non  proprie  ex  maleficio 
obligatus  videtur.  Sed  quia  neque  ex  contractu  obligatus  est 
et  utique  peccasse  aliquid  intellegitur,  licet  per  imprudentiam, 
ideo  videlur  quasi  ex  maleficio  teneri,  et  in  quantum  de  ea 
re  aequum  religioni  judicantis  videbitur,  poenam  sustinebit. 
1.  Ilem  is,  ex  cujus  cenaculo  vel  proprio  ipsius  vel  conducto 
vel  in  quo  gratis  habitabat  dejectum  effusumve  aliquid  est,  ita 
ut  alicui  noceretur,  quasi  ex  maleflcio  obligatus  intellegitur  ; 
ideo  autem  non  proprie  ex  maleficio  obligatus  intellegitur,  quia 
plerumque  ob  alterius  culpam  tenetur  aut  servi  aut  liberi.  Cui 
similis  est  is,  qui  ea  parte,  qua  vulgo  iter  fieri  solet,  id  posi- 
tum  aut  suspensum  habet,  quod  potest,  si  ceciderit,  alicui 
nocere'  :  quo  casu  poena  dccem  aureorum  constituta  est.  De 
eo  vero  quod  dejectum  effusumve  est,  dupli  quanti  damnum 
datum  sit  constituta  est  actio.  Ob  hominem  vero  liberum 
occisum  quinquaginta  aureorum  poena  constituitur  ;  si  vero 
vivet  nocilumqueei  esse  dicetur, quantum  ob  eam  rem  aequum 

1.  D.,  47,  10,  9,  2.  Ulp.,  L.  57  ad  éd.  —  2.  C,  9,  35,  11.  -  3.  D.,  47, 
10,  11,  pr.  1.  Ulp.,  L.  57  ad  éd.  —  4.  Cf.  D.,  9,  3.  4,  9.  47,  5.  - 
5.  Gaius,  L.  3  rer.  coll.  (D.,  44,  /,  5,  4.  5.  50,  13,  6). 
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judici  videtur,  actio  datur;  judex  enim  computare  debel  raer- 
cedes  medicis  praestitas  ceteraque  impendia,  quae  in  curatione 
facta  sunt,  praeterea  operaruna,  quibus  caruit  aut  cariturusest 
ob  id  quod  inutilis  faclus  est.  2.  '  'Si  filius  familias  seorsum  a 
paire  habiluverit  et  quid  ex  cenaculo  ejus  dejectum  effusumve 
sit,  sive  quid  positum  suspensumve  habuerit,  cujus  casus  peri- 
culosus  est  :  Juliano  placuit  in  patrem  nullam  esse  actionem, 
sed  cum  ipso  fîlio  agendum'.  Quod  et  in  filio  familias  judioe 
observandum  est,  qui  litem  suam  fecerit.  3.  'Item  exercitor 
navis  aut  cauponae  aut  stabuli  de  dolo 'aut  furto,  quod  in  nave 
aut  in  caupona  aut  in  stabulo  factum  erit,  quasi  ex  maleficio 
teneri  videtur,  si  modo  ipsius  nullum  est  maleficium,  sed  ali- 
cujus  eoruni,  quorum  opéra  navem  aut  cauponam  aut  slabu- 
lum  exerceret  ;  cum  enim  neque  ex  contractu  sit  ad  versus 
eum  constituta  haec  actio  et  aliquatenus  culpae  reus  est,  quod 
opéra  malorum  hominum  uteretur,  ideo  quasi  ex  maleficio 
teneri  videtur.  In  bis  autem  casibus  in  factum  actio  competit, 
quae  heredi  quidem  datur,  adversus  heredem  autem  non  com- 
petit. 

VI,    De  ACTIONIBLS  ', 

Superest,  ut  de  actionibus  loquamur.  *  'Actio  autem  nihil 
aliud  est,  quam  jus  persequendi  judicio  quod  sibi  debetur'. 

1.  Omnium  actionum,  quibus  inter  aliquosapud  judices  ar- 
bitrosve  de  quaque  re  quaeritur,  summa  divisio  in  duo  gênera 
deducilur  :  aut  enim  in  rem  sunt  aut  in  personam.  Namque 
agit  unusquisque  aut  cum  eo,  qui  ei  obligatus  est  vel  ex  con- 
tractu vel  ex  maleficio,  quo  casu  proditae  acliones  in  perso- 
nam sunt,  per  quas  intendit  adversarium  ei  dare  aut  dare 
facere  oportere  et  aliis  quibusdam  modis  :  aut  cum  eo  agit, 
qui  nullo  jure  ei  obligatus  est,  movet  tamen  alicui  de  aliqua 
re  controversiam  :  quo  casu  proditae  acliones  in  rem  sunt, 
veluti  si  rem  corporalem  possideat  quis,  quam  Titius  suam  esse 
affirmel,  et  possessor  dominum  se  esse  dicat;  nam  si  Titius 
suam  esse  intendat,  in  rem  actio  est.  2.  Aeque  si  agat  jus  sibi 
esse  fundo  forte  vel  aedibus  utendi  fruendi  vel  per  fundum 
vicini  eundi  agendi  vel  ex  fundo  vicini  aquam  ducendi,  in  rem 
actio  est.  Ejusdem  generis  est  actio  de  jure  praediorum  urba- 
norum,  veluti  si  agat  jus  sibi  esse  altius  aedes  suas  tollendi 
prospiciendive  vel  projiciendi  aliquid  vel  immittendi  in  vicini 
aedes.  Contra  quoque  de  usu  fructu  et  de  servitutibus  prae- 

1.  Gaius,  /.  c.  iD.,  44,  7.  5,  5.  6).  —  2.  D.  :  'damno'.  —  3.  Cf.   Gains, 
4,  1-74.  —  4.  D.,  44,  7,  51.  Celse,  L.  S  dig. 
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diorum  rusticorum,  item  praedionim  urbanorum  invicem  quo- 
que  proditae  sunt  acliones,  ut  quis  intendat  jus  non  esse  ad- 
versario  utendi  fruendi,  eundi  agendi  aquamve  ducendi,  item 
altius  toUendi  prospiciendi  projiciendi  immittendi  :  islae  quo- 
que  actiones  in  rem  sunt,  sed  negativae.  Quod  genus  actionis 
in  controversiis  rerum  corporalium  proditum  non  est  ;  nam  in 
his  is  agit  qui  non  possidet  :  ei  vero  qui  possidet  non  est  actio 
prodita,  per  quam  neget  rem  actoris  esse.  Sane  uno  casu  qui 
possidet  nihilo  minus   actoris  partes  optinet,  sicut  in  latiori- 
bus  digestorum  libris  opportunius  apparebit.  3.  Sed  istae  qui- 
dem  actiones,  quarum  mentionem  habuimus,  et  si  quae  sunt 
similes,  ex  legitimisetcivilibuscausisdescendunt.  Aliaeautem 
sunt,  quas  praetor  ex  sua  jurisdictione  comparatas  habet  tam 
in   rem   quam  in   personam,  quas  et  ipsas  necessarium  est 
exemplis  oslendere.    Ecce   plerumque   ita   permittit   in    rem 
agere,  ut  vel  actor  diceret  se  quasi  usu  cepisse,  quod  usu  non 
ceperit,  vel  ex  diverso  [possessor]  *  diceret  adversarium  suum 
usu  non  cepisse  quod  usu  ceperit.  4.  Namque  si   cui  ex  justa 
causa  res  aliqua  Iradita  fuerit,  veluti  ex  causa  emptionis  aut 
donationis  aut  dotis  aut  legatorum,  necdum  ejus  rei  dominus 
effectus  est,   si   ejus  rei  casu  possessionem   amiserit,  nullam 
babet  directam  in  rem  actionem  ad  eam  rem  persequendam  : 
quippe  ita  proditae  sunt  jure  civili  actiones,  ut  quis  dominium 
suum  vindicet.   Sed  quia  sane  durum  erat  eo  casu  deficere 
actionom,  inventa  est  a  praetore  actio,  in  qua  dicit  is,  qui  pos- 
sessionem amisil,  eam  rem  se  usu  cepisse  et  ita  vindical  suam 
esse.   Quae  actio   Publiciana  appellatur,   quoniam  primum  a 
Publicio  praetore  in  edicto  proposita  est.  5.  Rursusex  diverso 
si  quis,  cum  rei  publicae  causa  abesset  vel  in  hostium  pote- 
state  esset,  rem  ejus  qui  in  civitate  essel  usu  ceperit,  permit- 
titur  domino,   si  possessor  rei  publicae  causa  abesse  desierit, 
tune  intra  annum  rescissa  usucapione  eam   pelere,   id  est  ita 
petere,   ut  dicat  possessorem   usu   non  cepisse  et  ob  id  suam 
esse  rem.  Quod  genus  actionis  quibusdamet  aliis  simili  aequi- 
tate  motus  praetor  accommodât,  sicut  ex  latiore   digestorum 
seu  pandectarum  volumine  intellegere  licet.   6.   Item  si  quis 
in  fraudem  creditorum  rem  suam  alicui  tradiderit,  bonis  ejus 
a  creditoribus  ex  sententia  praesidis  possessis  permittitur  ipsis 
creditoribus  rescissa  tradilione  eam  rem  petere,   id  est  dicere 

1.  Les  mss.  suivis  par  Cuq,  N.  R.  H..  1877,  pp.  635-655  :  'pos- 
sessor" ;  Ciijas,  Huschke,  Pellat,  Accarias  :  'possessorem'  ;  Appleton, 
Propriélé  prétorienne,  2,  1889,  n"  232  :  'pelilor'  ;  peut-être  faut-il  efîn- 
cer  \f  mol  purement  cl  simplement. 
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eam  rem  traditatn  non  esse  et  ob  id  in  bonis  débitons  man- 
sisse.  7.  Ilem  Serviana  et  quasi  Serviana,  quae  etiam  hypothe- 
caria  vocatur,  ex  ipsius  praetoris  jurisdictione  substantiam 
capit.  Serviana  autem  experitur  quis  de  rébus  coloni,  quae 
pignoris  jure  pro  mercedibus  fundi  ei  tenentur  ;  quasi  Ser\'iana 
autera  [qua"  creditores  pignora  hypothecasve  persequuntur, 
Inter  pignus  autem  et  hypothecam  quantum  ad  actionem  bypo- 
thecariam  nihil  interest  ;  nam  de  qua  re  inter  creditorem  et 
debilorem  convenerit,  ut  sit  pro  debito  obligata,  utraque  bac 
appellatione  conlinetur,  Sed  in  aliis  differentia  est  ;  nam  pi- 
gnoris  appellalione  eam  proprie  contineri  dicimus,  quae  simul 
etiam  traditur  creditori,  maxime  si  mobilis  sit  ;  at  eam,  quae 
sine  traditione  nuda  conventione  tenetur,  proprie  hypothecae 
appellalione  contineri  dicimus.  8.  In  personam  quoque  actio- 
nes  ex  sua  jurisdictione  propositas  habet  praetor.  Veluti  de 
pecunia  constituta,  cui  similis  videbatur  recepticia  :  sed  ex 
nostra  constitutione  ',  cum  et,  si  quid  plenius  babebat,  hoc  in 
pecuniam  constitulam  transfusum  est,  ea  quasi  supervacua 
jussa  est  cum  sua  auctoritate  a  nostris  legibus  recedere.  Item 
praetor  proposuit  de  peculio  servorum  filiorumque  familias  et 
ex  qua  quaerilur,  an  actor  juraverit,  et  alias  complures.  9.  De 
pecunia  autem  constituta  cum  omnibus  agitur,  quicumque  vel 
pro  se  vel  pro  alio  soluturos  se  conslituerint,  nulla  scilicet 
stipulatione  interposita.  Nam  alioquin  si  stipulanti  promise- 
rint,  jure  civili  tenentur.  10.  Actiones  autem  de  peculio  ideo 
adversus  patrem  dominumve  comparavit  praetor,  quia  licel  ex 
contractu  filiorum  servorumve  ipso  jure  non  teneantur,  aequum 
tamen  esset  peculio  tenus,  quod  veluti  patrimonium  est  filiorum 
filiarumque,  item  servorum,  condemnari  eos.  11.  Item  si  quis 
postulante  adversario  juraverit  deberi  sibi  pecuniam  quam 
peteret,  neque  ei  solvatur.  justissime  accommodât  ei  talem 
actionem,  per  quam  non  illud  quaeritur,  an  ei  pecunia  debea- 
lur,  sed  an  juraverit.  12.  Poenales  quoque  actiones  bene  mulla 
ex  sua  jurisdictione  introduxit  :  veluti  adversus  eum  qui  quid 
ex  albo  ejus  corrupisset  ;  et  in  eum  qui  patronum  vel  parentem 
in  jus  vocasset,  cum  id  non  impetrasset  ;  item  adversus  eum, 
qui  vi  exemerit  eum  qui  in  jus  vocaretur  cujusve  dolo  alius 
exemerit  ;  et  alias  innumerabiles.  13.  Praejudiciales  actiones 
in  rem  esse  videntur,  quaies  sunt,  per  quas  quaeritur,  an  ali- 
quis  liber  vel  an  libertus  sit,  vel  de  partu  agnoscendo.  Ex 
quibus  fera  una  illa  legitimam  caasam  habet,  per  quam  quae 

1.  C,  4,  18,2» 
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ritur,  an  aliquis  liber  sit  :  ceterae  ex  ipsius  praetoris  jurisdic- 
tione  subslantiam  capiunt.  14,  *  'Sic  itaque  discretis  actionibus 
certum  est  non  posse  actorem  rem  suam  ita  ab  aliquo  petere  : 
SI  PARET  EUM  DARE  OPORTERE  ;  nec  enim  quod  actoris  est  id  ei 
dari  oportet,  quia  scilicet  dari  cuiquam  id  intellegilur,  quod 
ita  datur,  ul  ejus  fiât,  nec  res  quae  jam  actoris  est  magis  ejus 
fieri  potest.  Plane  odio  furum,  quo  magis  pluribus  actionibus 
teneantur,  effectum  est,  ut  extra  poenam  dupli  aut  quadrupli 
rei  recipiendae  nomine  fures  etiam  bac  actione  teneantur  :  si 
PARET  Eos  DARE  OPORTERE,  quamvis  sit  adversus  eos  etiam  haec 
in  rem  actio,  per  quam  rem  suam  quis  esse  petit.  IS.Appella- 
musautem  in  rem  quidem  actiones  vindicationes,  in  personam 
vero  actiones,  quibus  dare  facere  oportere  intenditur  condic- 
tiones.  Condicere  enim  est  denuntiare  prisca  lingua  ;  nunc 
vero  abusive  dicimus  condictionem  actionem  in  personam  esse, 
qua  actor  intendit  dari  sibi  oportere  ;  nulla  enim  hoc  tempore 
eo  nomine  denuntiatio  fit'. 

16.  Sequens  illa  divisio  est,  quod  quaedam  actiones  rei 
persequendae  gratia  comparatae  sunt,  quaedam  poenae  perse- 
quendae,  quaedam  mixlae  sunt.  17.  Rei  persequendae  causa 
comparatae  suntomnes  in  rem  actiones.  Earum  vero  actionum, 
quae  in  personam  sunt,  hae  quidem  quae  ex  contractu  nascun- 
tur  fere  oinnes  rei  persequendae  causa  comparatae  videntur  : 
veluti  quibus  mutuam  pecuniam  vel  in  stipulatum  deductam 
petit  actor,  item  commodati,  depositi,  mandati,  pro  socio,  ex 
empto  vendito,  locato  conducto.  Plane  si  depositi  agetur  eo 
nomine,  quod  tumultus  incendii  ruinae  naufragii  causa  depo- 
situm  sit,  in  duplum  actionem  praetor  reddit,  si  modo  cum  ipso, 
apud  quem  depositum  sit,  aut  cum  herede  ejus  ex  dolo  ipsius 
agitur  :  quo  casu  mixta  est  actio.  18. Ex  maleficiis  vero  proditae 
actiones  aliae  tantum  poenae  persequendae  causa  comparatae 
sunt,  aliae  tam  poenae  quam  rei  persequendae  et  ob  id  mixtae 
sunt.  Poenam  tantum  persequitur  quis  actione  furti  ;  sive  enim 
manifesti  agatur  quadrupli  sive  nec  manifesti  dupli,  de  sola 
poena  agitur  ;  nam  ipsam  rem  propria  actione  persequitur  quis, 
id  est  suam  esse  petens,  sive  fur  ipse  eam  rem  possideat,  sive 
alius  quilibet  :  eo  amplius  adversus  furem  etiam  condictio  est 
rei.  19.  Vi  autem  bonorum  raptorum  actio  mixta  est,  quia  in 
quadruplo  rei  persecutio  continetur,  poena  autem  tripli  est.  Sed 
et  legis  Aquiliae  actio  de  damno  mixta  est,  non  solum  si  ad- 
versus infiliantem  in  duplum  agatur,   sed  interdum  et  si  in 

1.  Gaius,  4,  4.  5.  18. 
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simplum  quisque  agit.  Veluti  si  quis  hominem  claudum  aut 
luscum  occiderit,  qui  in  eo  anno  integer  et  magni  pretii  fuerit  ; 
lanli  enim  damnatur,  quanti  is  iiomo  in  eo  anno  plurimi  fuerit, 
secundum  jam  traditam  divisionem.  Ita  mixta  est  aclio  con- 
tra eos,  qui  relicla  sacrosanclis  ecclesiis  vei  aliis  venerabilibus 
locis  legati  vel  fideicommissi  nomine  dare  distulerint  usque 
adeo,  ut  etiam  in  judicium  vocarentur  ;  tune  etenim  et  ipsam 
rem  vel  pecuniam  quae  reiicta  est  dare  compelluntur  et  aiiud 
tantum  pro  poena,  et  ideo  in  duplum  ejus  fit  condemnatio. 

20.  Quaedam  actiones  mixtam  causam  optinere  videntur 
tam  in  rem  quam  in  personam.  Qualis  est  familiae  erciscundae 
actio.quae  competit  colieredibus  de  dividenda  hereditate  ;  item 
communi  dividundo,  quae  inter  eos  redditur,  inter  quosaliquid 
commune  est,  ut  id  dividatur  ;  item  finium  regundorum,  quae 
inter  eos  agitur,  qui  confines  agros  habent.  In  quibus  tribus 
judiciis  permittitur  judici  rem  alicui  ex  iitigatoribus  ex  bono 
et  aequo  adjudicare  et,  si  unius  pars  praegravari  videbitur, 
eum  invicem  certa  pecunia  alteri  condemnare. 

21.  Omnes  autem  actiones  vel  in  simplum  conceptae  sunt 
vel  in  duplum  vel  in  triplum  vel  in  quadruplum  ;  ulterius  autem 
nulla  actio  extenditur.  22.  In  simplum  agiturveluti  ex  stipula- 
tions, ex  mutui  datione,  ex  empto  vendilo,  locato  conducto, 
mandato  et  denique  ex  aliis  compluribuscausis.  23.  In  duplum 
agimus  veluli  furti  nec  manifesti,  damni  injuriae  ex  lege  Aqui- 
lia,  deposili  ex  quibusdam  casibus  ;  item  servi  corrupti,  quae 
competit  in  eum,  cujus  hortatu  consilioveservusalienus  fuge- 
rit  aut  contumax  adversus  dominum  factus  est  aut  luxuriose 
vivere  coeperit  aut  denique  quolibet  modo  deterior  factus  sit 
(in  qua  aclione  etiam  earum  rerum,  quas  fugiendo  servus  abs- 
tulit,  aestimatio  deducitur)  ;  item  ex  legato,  quod  venerabilibus 
locis  relictum  est,  secundum  ea  quae  supra  diximus  '.  24.  Tripli 
vero,  eum  quidam  majorem  verae  aestimationis  quantitatem  in 
libello  conventionis  inseruit,  ut  ex  bac  causa  viatores,  id  est 
exsecutores  litium,  ampliorem  summam  sportularum  nomine 
exegerint  ;  tune  enim  Tid]  quod  propler  eorum  causam  damnum 
passus  fuerit  reus,  id  triplum  ab  actore  consequetur,  ut  in 
hoc  triplo  et  simplum,  in  quo  damnum  passus  est,  connume- 
retur.  Quod  nostra  conslitutio  -  induxit,  quae  in  nostro  codice 
fulget,  ex  qua  dubio  procul  est  ex  lege  condicticiam  emanere. 
25.  Quadrupli  veluti  furti  manifesti,  item  de  eo,  quod  metus 
causa  factum  sit,  deque  ea  pecunia,  quae  in  hoc  data  sit,   ut 
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is  cui  datur  ealumniae  causa  negotium  alicui  faceret  vel  non 
faceret,  item  ex  lege  condicticia  a  noslra  consliluiione  orilur, 
in  quadruplum  oondemnationem  imponens  his  exsecutoribus 
litium,  qui  contra  noslrae  constitutionis  '  normam  a  reis  quic- 
quam  exegerint  26.Sed  fiirti  quidem  neo  manifesti  aclio  et  servi 
corrupli  a  ceteris,  de  quibus  simul  loc'uti  sumus,  eo  diiïert 
quod  hae  actiones  omnimodo  dupli  sunt  ;  at  illae,  id  est 
damni  injuriae  ex  lege  Aquilia  et  interdum  deposili,  infiliatione 
duplicanlur,  in  confitenlem  autem  in  simplum  dantur  ;  sed 
iila,  quae  de  his  competit,  quae  relicta  venerabiiibus  locis  sunt, 
non  solum  infiliatione  duplicatur,  sed  et  si  dislulerit  relicti 
solutionem,  usque  quo  jussu  magislratuum  noslrorum  con- 
veniatur,  in  confitentem  vero  et  antequam  jussu  magistratuum 
conveniatur,  solventem  simpli  redditur.  27.  Item  actio  de  en, 
quod  inetus  causa  factum  sit,  a  ceteris,  de  quibus  simul  locuti 
sumus,  eo  dilîert,  quod  ejus  natura  tacite  continetur,  ut,  qui 
judicis  jussu  ipsam  rem  acfori  restituât,  absolvatur.  Quod  in 
ceteris  casibus  non  ita  est,  sed  omnimodo  quisque  in  quadru- 
plum condemnatur,  quod  est  et  in  furti  manifesti  actione. 

28.  Actionum  autem  quaedam  bonae  fidei  sunt,  quaedam 
slricti  juris.  Bonae  fidei  sunt  hae  :  ex  empto  vendito,  locatocon- 
ducto,  negotiorum  gestorum,  mandati,  depositi,  pro  socio,  tute- 
lae,  commodati,  pigneraticia,  familiae  erciscundae,  communi 
dividundo,  praescriptis  verbis,  quae  de  aestimato  proponitur, 
et  ea,  quae  ex  permutatione  competit,  et  hereditalis  petilio. 
Quamvis  enim  usque  adhuc  incertum  erat,  sive  inter  bonae 
fidei  judicia  connumeranda  sit  sive  non,  nostra  tamen  con- 
stitutio*  aperte  eam  esse  bonae  fidei  disposuit.29.  Fuerat  antea 
et  rei  uxoriae  actio  ex  bonae  fidei  judiciis  ;  sed  cum  pleniorem 
esse  ex  slipulatu  actionem  invenientes  omne  jus,  quod  res 
uxoria  ante  habebal,  cum  multis  divisionibus  in  ex  stipulalu 
actionem,  quae  de  dotibusexigendis  proponitur,  transtulimus^, 
merito  rei  uxoriae  actione  sublata  ex  slipulatu,  quae  pro  ea 
introducta  est,  naturam  bonae  fidei  judicii  tantum  in  exactione 
dolis  meruit,  ut  bonae  fidei  sit.  Sed  et  tacilam  ei  dedimus 
hypothecam  ;  praeferri  autem  aliis  creditoribus  in  hypothecis 
tune  censuimus,  cum  ipsa  mulierde  dote  sua  experiatur,  cujus 
solius  providentia  hoc  induximus.  30.  In  bonae  fidei  autem  ju- 
diciis libéra  potestas  permitti  videtur  judici  ex  bono  et  aequo 
aestimandi,  quantum  actori  restilui  debeat.  In  quo  et  illud 
continetur,  ut,  si  quid  invicem  actorem  praestare  oporteat,  eo 
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compensato  in  reliquum  is  cum  quo  actum  est  condemnari 
debeat.  Sed  et  in  slrictis  judiciis  ex  rescripto  divi  Marci  oppo- 
sita  doli  mali  exceptione  compensalio  inducebatur.  Sed  nostra 
constitutio  *  eas  compensationes,  quae  jure  aperto  nitunlur, 
latins  introduxit,  ut  acliones  ipso  jure  minuant  sive  in  rem 
sive  personales  sive  alias  quascumque,  excepta  sola  depositi 
actione,  oui  aliquid  corapensalionis  nomine  opponi  satis  im- 
pium  esse  credidimus,  ne  sub  praefextu  compensationis  depo- 
sitarum  rerum  quis  exactione  defraudetur.  31.  Praeterea  quas- 
dam  actiones  arbitrarias,  id  est  ex  arbitrio  judicis  pendentes, 
appellamusjin  quibus  nisi  arbitrio  judicis  is  cum  quo  agitur  ac- 
tori  satisfaciat,  veluti  rem  restituât  vel  exhibeat  vel  soivat  val 
ex  noxali  causa  servum  dedat,  condemnari  debeat.  Sed  istae  ac- 
tiones tam  in  rem  quam  in  personam  ins-eniuntur.  In  rem  vel- 
uti Publiciana,  Serviana  de  rébus  coloni,  quasi  Serviana,quae 
etiam  hypothecaria  vocatur  :  in  personam  veluti  quibus  de  eo 
agitur,  quod  aut  metus  causa  aut  dolo  malo  factum  est,  item 
qua  id,  quod  certo  loco  promissum  est,  pelitur.  Ad  exhiben- 
dum  quoque  actio  ex  arbitrio  judicis  pendet.  In  his  enim 
actionibus  et  céleris  similibus  permittitur  judici  ex  bono  et 
aequo  secundum  cujiisque  rei  de  qua  actum  est  naturam 
aestimare,  quemadmodum  actori  satisfieri  oporteat. 

32.  Curare  autem  débet  judex,  ut  omnimodo,  quantum 
possibile  ei  sit,  certae  pecuniae  vel  rei  sententiam  ferai,  etiam 
si  de  incerta  quanlitate  apud  eum  actum  est. 

33.  ■'  Si  quis  agens  in  intentione  sua  plus  complexus  fuerit, 
([uam  ad  eum  pertinet,  causa  cadebat,  id  est  rem  amittebat, 
nec  facile  in  integrum  a  praetore  restiluebatur*,  nisi  minorerai 
viginti  quinque  annis.  Huic  enim  sicutinaliis  causis causa  co- 
gnita  succurrebatur,  si  lapsus  juventule  fuerat,  ita  et  in  bac 
causa  succurri  solitum  erat.Sane  si  tam  magna  causa  justi  er- 
roris  interveniebal,  ut  etiam  constantissimus  quisque  labi  pos- 
set,  etiam  majori  viginti  quinque  annis  succurrebatur  :  veluti 
si  quis  totum  legatum  petierit,  posl  deinde  prolati  fuerint  co- 
dicilli,  quibus  aut  pars  legati  adempta  sit  aut  quibusdam  aliis 
legata  data  sinl,  quae  efficiebant,  ut  plus  pelisse  viderelur  pe- 
litor  quam  dodrantem.  atque  ideo  lege  Falcidia  legata  minue- 
bantur.  33^.  ''Plus  autem  quattuor  modis  pelitur  :  re,  tempore, 
loco,  causa.  Re  :  veluti  si  quis  pro  decem  aureis  qui  ei  debe- 
banlur  viginti  petierit,  aut  si  is,  cujus  ex  parte  res  est,  totam 
eam  vel  majore  ex  parte  suam  esse  inlenderit.  33  *>.  Tempore  : 
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veJuti  si  quis  ante  diem  vel  ante  condicionem  petieril'.  Qua 
ratione  enim  qui  tardius  solvit,  quam  solvere  deberet,  minus 
soivere  intellegitur,  eadem  ratione  qui  praemature  petit  plus 
petere  videtur.  33°.*'  Loco  plus  petitur,  veluti  cum  quis  id,quod 
cerlo  loco  sibi  stipulalus  est,  alio  loco  petit  sine  commemora- 
tione  iliius  loci,  in  quo  sibi  dari  slipulatus  fuerit  :  verbi  gratia 
si  is,  qui  ita  stipulatas  fuerit:  ephesi  darr  spondes?  Romae 
pure  intendat  dare  sibi  oportere'.  Ideo  autem  plus  petere  intel- 
legitur,  quia  utilitatem,  quam  habuil  promissor,  si  Ephesi  sol- 
veret,  adimit  ei  pura  intentione  :  propter  quam  causam  alio 
loco  petenti  arbitraria  actio  proponitur,  in  qua  scilicet  ratio 
habetur  utilitatis,  quae  promissori  competitura  fuisset,  si  illo 
loco  solveret.  Quae  utililas  plerumque  in  mercibus  maxima 
invenitur,  veluti  vino  oleo  frumento,  quae  per  singulas  regio- 
nes  diversa  habent  pretia  ;  sed  et  pecuniae  numeratae  non  in 
omnibus  regionibus  sub  isdem  usuris  fenerantur.  Si  quis  tamen 
Ephesi  petat,  id  est  eo  loco  petat,  quo  ut  sibi  detur  stipulatiis 
est,  pura  actione  recte  agit  :  idque  eliam  praetor  monstral, 
scilicet  quia  utilitas  solvendi  salva  est  promissori.  SB**.  Huic  au- 
tem, qui  loco  plus  petere  intellegitur,  proximusest  is  qui  causa 
plus  petit  :  ut  ecce  si  quis  ita  a  te  stipulatus  sit  :  hominem  sti- 
CHUM  AUT  DECEM  AUREOS  DARE  SPONDES  ?  deindc  alterutrum 
petat,  veluti  hominem  tantum  aut  decem  tantum.  Ideo  autem 
plus  petere  intellegitur,  quia  in  eo  génère  stipulationis  promis- 
soris  est  electio,  utrum  pecuniam  an  hominem  solvere  malit  : 
qui  igitur  pecuniam  tantum  vel  hominem  tantum  sibi  dari 
oportere  intendit,  eripit  electionem  adversario  et  eo  modo 
suam  quidem  meliorem  condicionem  facit,  adversarii  vero  sui 
deteriorem.  Qua  de  causa  lalis  in  ea  re  prodita  est  actio,  ut 
quis  intendat  hominem  Stichum  aut  aureos  decem  sibi  dari 
oportere,  id  est  ut  eodem  modo  peteret,  quo  stipulatus  est, 
Praeterea  si  quis  generaliter  hominem  stipulatus  sit  et  specia- 
liter  Stichum  petat,  aut  generaliter  vinum  stipulatus  specialiter 
Campanum  petat,  aut  generaliter  purpuram  stipulatus  sit, 
deinde  specialiter  Tyriam  petat  :  plus  petere  intellegitur,  quia 
electionem  adversario  tollit,  cui  stipulationis  jure  iiberum  fuit 
aliud  solvere,  quam  quod  peteretur.  Quinetiam  licet  vilissimum 
sit  quod  quis  petat,  nihilo  minus  plus  petere  intellegitur,  quia 
saepe  accidit,  ut  promissori  facilius  sit  illud  solvere,  quod  ma- 
joris  pretii  est.  33*.  Sed  'haec  quidem  antea  in  usu  fuerant  : 
postea  autem  lex  Zenoniana  et  nostra  ^  rem  coartavit.  Et  si  qui- 
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dem  tempore  plus  fuerit  petitum,  quid  statui  oportet,  Zenonis 
divae  memoriae  loquitur  constitutio  ;  sin  autem  quanlitate  vel 
alio  modo  plus  fuerit  petitum,  omne,  si  quid  forte  damnum 
ex  hac  causa  acciderit  ei,  contra  quem  plus  petitum  fueril, 
commissa  tripli  condemnatione,  sicut  supra  diximus,  punia- 
tur.  34.  Si  minus  in  intentione  complexus  fuerit  actor,  quam 
ad  eum  pertineret,  veluti  si,  cum  ei  decem  deberentur,  quin- 
que  sibi  dari  oportere  intenderit,  aut  cum  totus  fundus  ejus 
esset,  partem  dimidiam  suam  esse  petierit,  sine  periculo  agit  : 
in  reliquum  enim  nihilo  minus  judex  adversarium  in  eodem 
judicio  condemnat  ex  constitutione  divae  memoriae  Zenonis. 
33.  '  'Si  quis  aliud  pro  alio  intenderit,  nihil  eum  periclitari'  pla- 
cet,  sed  in  eodem  judicio  cognita  veritate  errorem  suum  cor- 
rigere  ei  permittimus,  'veluti  si  is,  qui  hominem  Stichum  pe- 
tere  deberet,  Erotem  petierit,  aut  si  quis  ex  testamento  sibi 
dari  oportere  intenderit,  quod  ex  stipulatu  debetur'. 

36.  Sunt  praeterea  quaedam  actiones,  quibus  non  solidum 
quod  debetur  nobis  persequimur,  sed  modo  solidum  consequi- 
mur,  modo  minus.  Ut  ecce  si  in  peculium  filii  servive  agamus  ; 
nam  si  non  minus  in  peculio  sit,  quam  persequimur,  in  soli- 
dum pater  dominusve  condemnatur  :  si  vero  minus  inveniatur, 
eatenus  condemnat  judex,  qualenus  in  peculio  sit,  Quemad- 
modum  autem  peculium  intellegi  debeat,  suo  ordine  propone- 
mus.  37.  Item  si  de  dote  judicio  mulier  agat,  placet  eatenus 
maritum  condemnari  debere,  quatenus  facere  possit,  id  est 
quatenus  facultates  ejus  patiuntur.  Itaque  si  dotis  quantitati 
concurrant  facultates  ejus,  in  solidum  damnatur  ;  si  minus,  in 
tantum  quantum  facere  potest.  Propter  retentionem  quoque 
dotis  repetitio  minuitur  ;  nam  ob  impensas  in  res  dotales  factas 
marito  retentio  concessa  est,  quia  ipso  jure  necessariis  sump- 
tibus  dos  minuitur,  sicut  ex  latioribus  digestorum  libris  cognos- 
cere  liceat.  38.  Sed  et  si  quis  cum  parente  suo  patronove  agat, 
item  si  socius  cum  socio  judicio  societatis  agat,  non  plus  actor 
consequitur,  quam  adversarius  ejus  facere  potest.  Idem  est, 
si  quis  ex  donatioiie  sua  conveniatur.  39.  Compensationes  quo- 
que oppositae  plerumque  efficiunt,  ut  minus  quisque  consequa- 
tur,  quam  ei  debeatur  ;  namque  ex  bono  et  aequo,  *  'habita  ra- 
tione  ejus,  quod  invicem  actorem  ex  eadem  causa  praestare 
oporteret,  in  reliquum  eum  cum  quo  actum  est  condemnaret', 
sicut  jam  dictum  est^.  40.  Eum  quoque,  qui  creditoribussuis 
bonis  cessit,  si  postea  aliquid  adquisierit,  quod  idoneum  emo- 
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lumentum  habeat,  ex  integro  in  ici  quod  facere  potest  credito- 
res  cum  eo  experiuntur  ;  inhumanum  enim  erat  spoliatum  for- 
tunis  suis  in  solidum  damnari. 

VII.  Quod  cum  eo  qui  in  aliéna  potestate  est  negotium   gestum 

ESSE  DICITUR  '  . 

^  'Quia  lamen  superius  mentionem  habuimus  de  actione, 
quae  in  peculium  filiorum  familias  servorumque  agitur  :  opus 
est,  ut  de  hac  actione  et  de  ceteris,  quae  eorundem  nomine 
in  parentes  dominosve  dari  soient,  diligenlius  admoneamus'. 
Et  quia,  sive  cum  servis  negotium  gestum  sit  sive  cum  bis, 
qui  in  potestate  parentis  sunt,  fere  eadem  jura  servantur,  ne 
verbosa  fiat  disputatio,  dirigamus  sermonem  in  personam  servi 
dominique,  idem  intellecturi  de  liberis  quoque  et  parentibus, 
quorum  in  potestate  sunt.  Nam  si  quid  in  bis  proprie  obser- 
vetur,  separatim  ostendemus. 

1.  "  Si  igitur  jussu  domini  cum  servo  negotium  gestum  erit, 
in  solidum  praetor  adversus  dominum  actionem  pollicetur, 
scilicet  quia  qui  ita  contrabit  fidem  domini  sequi  videtur.  2. 
*  Eadem  ratione  praetor  duas  alias  in  solidum  actiones  pollice- 
tur, quarum  altéra  exercitoria,  altéra  inslitoria  appellatur. 
Exercitoria  tune  locum  habet,cumquis  servum  suum  magistrura 
navis  praeposuerit  et  quid  cum  eo  ejus  rei  gralia,  oui  praepo- 
situs  erit,  contractum  fuerit.  Ideo  autem  exercitoria  vocatur, 
quia  exercitor  appellatur  is,  ad  quem  cottidianus  navis  quae- 
stus  pertinet.  Institoria  tune  locum  babet,  cum  quis  tabernae 
forte  aut  cuilibet  negotiationi  servum  praeposuerit  et  quid  cum 
eo  ejus  rei  causa,  cui  praepositus  erit,  contractum  fuerit.  Ideo 
autem  institoria  appellatur,  quia  qui  negotiationibus  praepo- 
nuntur  institores  vocantur.  2a,  Istas  tamen  duas  actiones  prae- 
tor reddit  et  si  liberum  quis  bominem  aut  alienum  servum  navi 
aut  tabernae  aut  cuilibet  negotiationi  praeposuerit,  scilicet 
quia  eadem  aequitatis  ratio  etiam  eo  casu  interveniebat.  3.  In- 
troduxit  et  aliam  actionem  praetor,  quae  tribuloria  vocatur, 
Namque  si  servus  in  peculiari  merce  sciente  domino  negolietur 
et  quid  cum  eo  ejus  rei  causa  contractum  erit,  ita  praetor  jus 
dicit,  ut,  quidquid  in  bis  mercibus  erit  quodque  inde  receptum 
erit,  id  inter  dominum,  si  quid  ei  debebilur,  et  ceteros  credito- 
res  pro  rata  portione  distribuatur.  Et  quia  ipsi  domino  dislribu- 
tionem  permittit,  si  quis  ex  creditoribusqueratur,  quasi  minus 
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ei  tribulum  sit,  quam  oportuerit,  hanc  ei  aetionem  accommo- 
dât, quae  tributoriaappellatur.  4,  Praeterea  introducta  estactio 
de  peculio  deque  eo,  quod  in  rem  domini  versum  erit,  ut, 
quamvis  sine  voluntate  domini  negotium  gestum  erit,  tamen 
sive  quid  in  rem  ejus  versum  fueril,  id  totum  praeslare  debeat, 
sive  quid  non  sit  in  rem  ejus  versum.  id  eatenus  praestare 
debeat,  quatenus  peculium  patitur.  4'"*.  In  rem  autem  domini 
versum  intellegilur,  quidquid  necessario  in  rem  ejus  impenderit 
servus,  veluli  si  muluatus  pecuniam  creditoribus  ejus  solverit, 
aut  aedidcia  ruentia  fulserit,  aut  familiae  frumentum  emerit, 
vel  etiam  fundum  aut  quamlibet  aliam  rem  necessariam  mer- 
catus  erit.  4^»  .  Itaque  si  ex  decem  ut  putaaureis,  quod  servus 
tuus  a  Titio  mutuos  accepit,  creditori  luo  quinque  aureos  sol- 
verit, reliquos  vero  quinque  quolibet  modo  consumpserit,  pro 
quinque  quidem  in  soiidum  damnari  debes,  pro  ceteris  vero 
quinque  eatenus,  quatenus  in  peculio  sit  :  ex  quo  scilicet  ap- 
paret,  si  toti  decem  aurei  in  rem  tuam  versi  fuerint,  tolos 
decem  aureos  Titium  consequi  posse.  Licetenim  una  est  actio, 
qua  de  peculio  deque  eo  quod  in  rem  domini  versum  sit  agi- 
tur,  tamen  duas  habet  condemnationes.  Itaque  judex,  apud 
quem  [de]  ea  actione  agitur,  ante  dispicere  solet,  an  in  rem 
domini  versum  sit,  nec  aliter  ad  peculii  aestimationem  transit, 
quam  si  aut  nihil  in  rem  domini  versum  intellegatur  aut  non 
totura.  4<=.  Cum  autem  quaeritur,  quantum  in  peculio  sit,  ante 
deducitur,  quidquid  s-^rvus  domino  quive  in  potestate  ejus  sit 
débet,  et  quod  superest,  id  solum  peculium  inteilegitur.  Ali- 
quando  tamen  id,  quod  ei  débet  servus,  qui  in  potestate  do- 
mini sit,  non  deducitur  ex  peculio,  veluti  si  is  in  bujus  ipsius 
peculio  sit.  Quod  eo  pertinet,  ut,  si  quid  vicario  suo  servus 
debeat,  id  ex  peculio  ejus  non  deducatur. 

5.  Ceterum  dubiiim  non  est,  quin  is  quoque,  qui  jussu 
domini  contraxerit  cuique  institoria  vel  exerciloria  actio  com- 
petit,  de  peculio  deque  eo,  quod  in  rem  domini  versum  est, 
agere  possit  :  sed  erit  stullissimus,  si  omissa  actione,  qua  facil- 
lime  soiidum  ex  contractu  consequi  possit,  se  ad  difficultatem 
perducat  probandi  in  rem  domini  versum  esse,  vel  habereser- 
vum  peculium  et  lantum  habere,  ut  soiidum  sibi  solvi  possit. 
5^.  Is  quoque,  cui  tributoria  actio  competit,  aeque  de  peculio 
et  in  rem  verso  agere  potest  ;  sed  sane  huic  modo  tributoria 
expedil  agere,  modo  de  peculio  et  in  rem  verso.  Tributoria 
ideo  expedit  agere,  quia  in  ea  domini  condicio  praecipua  non 
est,  id  est  quod  domino  debetur  non  deducitur,  sed  ejusdem 
juris  est  dominus  cujus  et  ceteri  creditores,    at  in  actione  de 
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peculio  ante  deducitur  quod  domino  debetur,  et  in  id  quod  reli- 
quum  est  creditori  dominus  condemnatur.  Rursus  de  peculio 
ideo  expedit  agere,  quod  in  hac  actione  totius  peculii  ratio 
habetur,  at  in  tributoria  ejus  tantum,  quod  negotiatur,  et 
potest  quisque  tertia  forte  parle  peculii  aut  quarta  vel  etiam 
minima  negotiari,  majorera  autem  partem  in  praediis  et  man- 
cipiis  aut  fenebri  pecunia  habere.  Prout  ergo  expedit,  ita  quis- 
que vel  hancactionem  vel  illam  eligere  débet  :  certe  qui  potest 
probare  in  rem  domini  versum  esse,  de  in  rem  verso  agere 
débet.  6.  Quae  diximus  de  servo  et  domino,  eadem  intellegimus 
et  de  fîlio  et  filia  aut  nepote  et  nepte,  pâtre  avove  cujus  in 
potestate  sunt.  7.  Ulud  proprie  servaturin  eorum  persona,quod 
senatus  consultum  Macedonianum  prohibuit  mutuas  pecunias 
dari  eis,  qui  in  parentis  erunt  potestate  :  et  ei  qui  crediderit 
denegatur  actio  tam  adversus  ipsum  fllium  filiamve  nepotem 
neptemve,  sive  adhuc  in  potestate  sunt,  sive  morte  parentis 
vel  emancipatione  suae  potestatis  esse  coeperint,  quam  adver- 
sus patrem  avumve,  sive  habeat  eos  adhuc  in  potestate  sive 
emancipaverit.  Quae  ideo  senatus  prospexit,  quia  saepe  onerati 
aère  alieno  creditarum  pecuniarum,quas  in  luxuriam  consume- 
bant,  vitae  parentium  insidiabantur.  8.  Illud  in  summa  admo- 
nendi  sumus  id,  quod  jussu  patris  dominive  contractum  fuerit 
quodque  in  rem  ejus  versum  fuerit,  directo  quoque  posse  a 
pâtre  dominove  condici,  tamquam  si  principaliter  cum  ipso 
negotium  gestum  esset.  Ei  quoque,  qui  vel  exercitoria  vel  in- 
stitoria  actione  tenetur,  directo  posse  condici  placet,quia  hujus 
quoque  jussu  contractum  intellegitur. 

VIII.   De  NOXALIBUS  ACTIONIBUS  *. 

*'  Ex  malefîciis  servorum,  veluti  si  furtum  fecerinl  aut  bona 
rapuerint  aut  damnum  dederint  aut  injuriam  commiserint, 
noxales  actione  proditae  sunt,  quibus  domino  damnato  per- 
mittitur  aut  litis  aestimatîonem  sufîerre  aut  hominem  noxae 
dedere'.  1.  Noxa  autem  est  corpus  quod  nocuit,  id  est  servus  : 
noxia  ipsum  maleficium,  veluti  furtum  damnum  rapina  inju- 
ria. 2.  Summa  autem  ratione  permissum  est  noxae  d«ditione  de- 
fungi  ;  3  'namque  erat  iniquum  nequitiam  eorum  ultra  ipsorum 
corpora  dominis  damnosam  esse".  3.  Uominus  noxali  judicio 
servi  sui  nomine  conventus  servum  actori  noxae  dedendo  libe- 
ratur,  Nec  minus  perpetuum  ejus  dominium  a  domino  trans- 

1.  Cf.  Gaius,  4,  15-1Q.  D.,  9,  4,  C,  3,  41.  —  2.  Gaius,  4,  75.  —  3.  Gaius, 
4,  75. 
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fertur  ;  si  autem  damnum  ei  cui  deditus  est  resarcierit  quae- 
sita  pecunia,  auxilio  praetoris  invito  domino  manumittetur. 
4.  *'  Sunt  autem  constitutae  noxales  actiones  aut  legibus  aut 
edicto  praetoris  :  legibus  veluti  fiirti  lege  duodecim  tabularum, 
damni  injuriae  lege  Aquilia  :  edicto  praetoris  veluti  injuriarum 
et  vi  bonorum  raptorum.  5.  Omnis  autem  noxalis  actio  caput 
sequitur.  Nam  si  servus  tuus  noxiam  commiserit,  quamdiu  in 
tua  potestate  sit,  tecum  est  actio  ;  si  in  alterius  potestatem  per- 
venerit,  cum  ilio  incipit  actio  esse,  aut  si  manumissus  fuerit, 
directo  ipse  tenetur  et  extinguitur  noxae  deditio.  Ex  diverso 
quoque  directa  actio  noxalis  esse  incipit  ;  nam  si  liber  homo 
noxiam  commiserit  et  is  servus  tuus  esse  coeperit  (quod  casi- 
bus  quibusdam  effici  primo  libro  tradidimus  *),  incipit  tecum 
esse  noxalis  actio,  quae  ante  directa  fuisset.  6.  Si  servus  domino 
noxiam  commiserit,  actio  nulla  nascitur  ;  namque  inler  domi- 
num  et  eum  qui  in  ejus  potestate  est  nulla  obligatio  nasci 
potest.  Ideoque  et  si  in  alienam  potestatem  servus  pervenerit 
aut  manumissus  fuerit,  neque  cum  ipso  neque  cum  eo,  cujus 
nunc  in  potestate  sit,  agi  potest.  Unde  si  alienus  servus  noxiam 
tibi  commiserit  et  is  postea  in  potestate  tua  esse  coeperit, 
intercidit  actio,  quia  in  eum  casum  deducta  sit,  in  quo  consi- 
stere  non  potuit  :  ideoque  licet  exierit  de  tua  potestate,  agere 
non  potes',  quemadmodum  si  dominus  in  servum  suum  ali- 
quid  commiserit,  nec  si  manumissus  vel  alienatus  fuerit  ser- 
vus, ullam  actionem  contra  dominum  habere  potest.  7.  Sed 
veteres  quidem  haec  et  in  filiis  familias  masculis  et  feminis 
admiserunt.  Nova  autem  hominumconversatiohujusmodi  aspe- 
ritatem  recte  respuendam  esse  existimavit  et  ab  usu  communi 
haec  penitus  recessit  :  quis  enim  patitur  fîlium  suum  et  maxime 
liliam  in  noxam  alii  dare,  ut  paene  per  corpus  pater  magis 
quam  filius  periclitetur,  cum  in  fîliabus  etiam  pudicitiae  favor 
hoc  bene  excludit  ?  Et  ideo  placuit  in  servos  tantummodo 
noxales  actiones  esse  proponendas,  cum  apud  veteres  legum 
commentatores  invenimus  saepius  dictum  ipsos  filios  familias 
pro  suis  delictis  posse  conveniri . 

VIIII.  Si  quadrupes  pauperiem  fecisse  dicitur», 

Animalium  nomine,  quae  ratione  carent,  si  quidem  lasci- 
via  aut  fervore  aut  feritale  pauperiem  fecerint,  noxalis  actio 
lege  duodecim  tabularum  prodita  est  (quae  animalia  si  noxae 
dedantur,  proticiunt  reo  ad  liberationem,  quia  lia  lex  duode- 

1.  Gaius,  4,  76-78.-2.  1,  3,  4  ;  1,  IG,  1.  -  3.  Cf.  D.,  9,  1. 
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cim  tabularum  scripla  est)  :  puta  si  equus  calcitrosus  oalce  per- 
çussent aut  bos  cornu  petere  solitus  petierit.  Haec  autem  ac- 
lio  in  his,  quae  contra  naturam  moventur,  locum  habet  : 
ceterum  si  genitalis  sit  feritas,  cessât,  '  'Denique  si  ursus  fugit 
a  domino  et  sic  nocuit,  non  potest  quondam  dominus  con- 
veniri,  quia  desinit  dominus  esse,  ubi  fera  evasit.  Pauperies 
autem  est  damnum  sine  injuria  facientis  datum  ;  nec  enim 
potest  animal  injuriam  fecisse  dici,  quod  sensu  caret'.  Haec 
quod  ad  noxalemactionem  pertinet. 

1.  Ceterum  sciendum  ab  aedilicio  edicto  probiberi  nosca- 
nem  verrem  aprum  ursum  leonem  ibi  habere  qua  vulgo  iter 
fit  :  et  si  adversus  ea  factura  erit  et  nocitum  bomini  libero  esse 
dicetur,  quod  bonum  et  aequum  judici  videtur,  tant!  dominus 
condemnetur,  ceterarum  rerum,  quanti  damnum  datum  sit, 
dupli.  Praeler  bas  autem  aedilicias  actiones  et  de  pauperie 
locum  babebit,  '^  'Numquam  enim  actiones  praesertim  poena- 
les  de  eadem  re  concurrentes  alia  aiiam  consumit'. 

X.  De  his  per  qdos  agere  possumus^. 

*  'Nunc  admonendi  sumus  agere  posse  quemlibet  aut  suo 
nomine  aut  alieno.  Aiieno  veluti  procuratorio  tulorio  curato- 
rio,  cum  olim  in  usu  fuisset  aiterius  nomine  agere  non  posse' 
nisi  pro  populo,  pro  libertate,  pro  tutela.  Praeterea  lege  Hos- 
tilia  permissum  est  furti  agere  eorum  nomine,  qui  apud  hostes 
essent  aut  rei  pubiicae  causa  abessent  quive  in  eorum  cujus 
tutela  essent.  Et  quia  hoc  non  minimam  incommoditatem  ha- 
bebat,  quod  alieno  nomine  neque  agere  neque  exeipere  actio- 
nem  licebat,  coeperunt  homines  per  procuratores  litigare  : 
nam  et  morbus  et  aetas  et  necessaria  peregrinatio  itemque 
aliae  muliaejustae  causae  saepe  impedimento  sunt,  quo  minus 
rem  suam  ipsi  exsequi  possint.  1.  Procurator  neque  certis  ver- 
bis  neque  praesente  adversario,  immo  plerumque  ignorante 
eo  constituitur  ;  cuicumque  enim  permiseris  rem  tuam  agere 
autdefendere,  is  procurator  intellegitur.  2.  "  'Tutores  et  cura- 
tores  quemadmodum  constituuntur,  primo  libro  expositum 
est'. 

XI.    De   SATI8DATI0NIBDS  ^. 

Satisdationum  modus  alius  antiquitati  placuit,  alium  no- 
vitas  per  usum  amplexa  est. 

1.  D.,  9, 1,  1,  10.  3.  UIp.,  L.  18  ad  éd.  —  2.  £>..  50,  17,  130,  Ulp.,  L.  IH 
ad  éd.  -  2.  Cf.  Gaius.  4,  82-87.  /).,  3,3.  C.  2,  13.  —  3.  Gaius,  4,  82.  — 
5.  Gaius,  4,  85.  —  6.  Cf.  Gaius,  4, 88-102. ^Z).,  2,  8.  C,  2,  57, 
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Olim  enim  '  'si  in  rem  agebatur,  satisdare  possessor  corn- 
pellebatur,  ut,  si  victus  nec  rem  ipsam  restitueret  nec  litisaes- 
limationem  [ejus],  potestas  esset  petitori  autcum  eo  agendi  aut 
cum   tidejussoribus  ejus'.  Quae  satisdatio  appellatur  judicatum 
solvi  :  unde  autem   sic  appellatur,  facile  est  intellegere  :  nam- 
que  slipulatur  quis.  ut  solveretur  sibi  quod  fuerit  judicatum. 
-  'Multo  magis  is,  qui  in  rem  actione  conveniebatur.  satisdare 
cogebatur,  si  alieno   nomine  judicium  accipiebat.  Ipse  autem 
qui  in  rem   agebat,  si  suo  nomine   petebat,  satisdare   non  co- 
gebatur. Procuralor  vero  si  in  rem  agebat,   satisdare  jubeba- 
tur  ratam   rem  dominum   habiturum  :  periculum  enim  erat, 
ne  iterum  dominus  de   eadem  re  experiatur.  Tu  tores  et  cura- 
tores  eodem  modo  quo  et  procuratores  satisdare  debere  verba 
edicti  faciebant.  Sed  aliquando  bis  agentibus  satisdatio  remit- 
tebatur.  1.   Haec  ila  erant,   si   in   rem  agebatur.   Sin   vero   in 
personam,   ab  actoris  quidem  parte  eadem  optinebant,  quae 
diximus  in  actione  qua  in  rem  agitur.  Ab  ejus  vero  parte  cum 
quo  agitur  si  quidem  alieno  nomine  aliquis  intervenerit,  om- 
nimodo  satisdaret,  quia  nemo  deiensor  in  aliéna  re  sine  salis- 
datione  idoneus  esse  creditur.   Quod  si  proprio  nomine  aliquis 
judicium  accipiebat  in  personam,  judicatum    solvi   satisdare 
non  cogebatur'. 

2.  Sed  haec  hodie  aliter  observantur.  Sive  enim  quis  in  rem 
actione  convenitur  sive  personali  suo  nomine,  nuUam  satis- 
dationem  propter  litis  aestimationem  dare  compellitur,  sed 
pro  sua  lantum  persona,  quod  judicio  permaneat  usque  ad 
lerminum  litis,  vel  committitur  suae  promissioni  cum  jure- 
jurando,  quam  juratoriam  cautionem  vocant,  vel  nudam  pro- 
missionem  vel  satisdationem  proqualitate  personae  suae  dare 
compellitur.  3.  Sin  autem  per  procuratorem  lis  vel  infertur  vel 
suscipitur,  in  actoris  quidem  persona,  si  non  mandatum  actis 
insinuatum  est  vel  praesens  dominus  litis  in  judicio  procura- 
toris  sui  personam  confirmaverit,  ratam  rem  dominum  habi- 
turum satisdationem  procurator  dare  compellitur  :  eodem  ob- 
servando  et  si  tutor  vel  curator  vel  aliae  taies  personae,  quae 
alienarum  rerum  gubernationem  receperunt,  lilem  quibusdam 
per  alium  inferunt.  4.  Sin  vero  aliquis  convenitur,  si  quidem 
praesens  procuratorem  dare  paratus  est,  potest  vel  ipse  in 
judicium  venire  et  sui  procuratoris  personam  per  judicatum 
solvi  satisdationis  sollemnes  stipulationes  firmare  vel  extra  ju- 
dicium satisdationem  exponere,   per  quam  ipse  sui  procurato- 

l.  Gaill^s,  4,  89.  -  2.  Gaius,  4,  90.  %.  98-102. 
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ris  fidejussor  existit  pro  omnibus  judicatum  solvi  salisdationis 
clausulis.  Ubi  et  de  hypotheca  suarum  rerum  convenire  com- 
pellilur,  sive  in  judicio  piomiserit  sive  extra  judicium  caverit, 
ut  lain  ipse  quam  heredes  ejus  obligentur  :  alia  insuper  cau- 
tela  vel  satisdatione  propler  personam  ipsius  exponenda,  quod 
tempore  sententiae  recitandae  in  judicio  invenietur,  vel  si  non 
venerit,  omnia  dabit  fidejussor,  quae  condemnationi  conlinen- 
tur,  nisi  fuerit  provocatum.  5.  Si  vero  reus  praesto  ex  quacum- 
que  causa  non  fuerit  et  alius  velit  defensionem  subire,  nulla 
differentia  inter  actiones  in  rem  vel  personales  introducenda 
potest  hoc  facere,  ita  tamen  ut  satisdationem  judicatum  solvi 
pro  litis  praestet  aestimatione,  Nemo  enim  secundum  veterem 
regulam,  ut  jam  diclum  est,  alienae  rei  sine  satisdatione  de- 
fensor  idoneus  inteliegitur.  6.  Quae  omnia  apertius  et  perfec- 
tissime  a  cottidiano  judiciorum  usu  in  ipsis  rerum  documentis 
apparent.  7.  Quam  formam  non  solum  in  hac  regia  urbe,  sed 
et  in  omnibus  nostris  provinciis,  etsi  propter  imperitiam  aliter 
forte  celebrabanlur,  optinere  censemus,  cum  necesse  est  om- 
nes  provincias  caput  omnium  nostrarum  civilatum,  id  est  hanc 
regiam  urbem,  ejusque  observantiam  sequi. 

XII.    De    PKBPETUIS  ET  TEMPOKALIBUS  ACTIONIBUS  ET  QUAE  Al) 
HEREDES  VEL  IN  HEUEDES  TRANSEUNT  '. 

*  *Hoc  loco  admonendi  sumus  eas  quidem  actiones,  quae 
ex  lege  senatusve  consulto  sive  ex  sacris  constilutionibus  pro- 
ftciscuntur,  perpetuo  solere' antiquitus  competere,  doneesacrae 
constitutiones  tam  in  rem  quam  personalibus  actionibus  certos 
fines  dederunt,  'eas  vero  quae  ex  propria  praetoris  juridic- 
tione  pendent,  plerumque  intra  annum'  vivere  (nam  et  ipsius 
praetoris  intra  annum  eratimperium).  'Aliquando  tamen  et  in 
perpetuum  extenduntur',  idestusque  ad  finem  constitutionibus 
introductum  :  'quales  sunt  hae,  quas  bonorum  possessori 
ceterisque  qui  heredis  loco  sunt  accommodât.  Furti  quoque  ma- 
nifesli  actio,  quamvis  ex  ipsius  praetoris  jurisdictione  profi- 
ciscatur,  tamen  perpetuo  datur'  ;  absurdum  enim  esse  existi- 
mavit  anno  eam  terminari.  1.  'Non  omnes  autem  actiones  quae 
in  aliquem  aut  ipso  jure  competunt  aut  a  praetore  dantur,  et 
in  heredem  aeque  competunt  aut  dari  soient.  Est  enim  certis- 
sima  juris  régula  ex  maleficiis  poenales  actiones  in  heredem 
rei  non  competere,  veluti  furti,  vi  bonorum  raptorum,  inju- 
riarum,   damni  injuriae.    Sed    heredibus  hujusmodi  actiones 

1.  Cf.  Gains,  4,  110-114.  -  2.  Cf.  Gaius,  4.  110-113. 
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competunt  nec  denegantur,  excepta  injuriarum  actione  et  si 
qiia  alia  similis  inveniatur.  Âliquando  tamen  etiam  ex  con- 
Iractu  actio  contra  heredem  non  competit',  cum  testator  do- 
lose  versalus  sit  et  ad  heredem  ejus  nihil  ex  eo  dolo  pervene- 
rit.  Poenales  autem  actiones,  quas  supra  diximus,  si  ab  ipsis 
principalibus  personis  fuerint  contestatae,  et  hieredibus  dantur 
et  contra  heredes  transeunt.  2.  Superest  ut  admoneamus, 
quod  si  ante  rem  judicatam  is  cum  quo  actum  est  satisfaciat 
actori,  officio  judicis  convenit  eum  absolvere,  licet  judicii  acci- 
piendi  tempore  in  ea  causa  fuisset,  ut  damnari  debeat  :  et  hoc 
est,  quod  ante  vulgo  dicebatur  omnia  judicia  ahsolutoria  esse. 

XIII.    De    EXCEPTIONIBUS  ' . 

*.  'Sequitur,  utdeexceptionibus  dispiciamus.  Comparatae 
sunt  autem  exceptiones  defendendorum  eorum  gratia,  cum 
quibus  agitur  :  saepe  enim  accidit',  ut,  licet  ipsa  persecutio, 
qua  actor  experitur,  justa  sit,  tamen  iniqua  sit  adversus  eum 
cum  quo  agitur.  1.  Verbi  gratia  si  metu  coactus  aut  dolo  in- 
ductus  aut  errore  lapsus  stipulanli  Titio  promisisti,  quod  non 
debueras  promittere,  palam  est  jure  civili  te  obligatum  esse 
et  actio,  qua  intenditur  dare  te  oportere,  eflicax  est  ;  sed  ini- 
quum  est  te  condemnari  ideoque  datur  tibi  exceptio  metus 
causa  aut  doli  mali  aut  in  factum  composita  ad  impugnandam 
actionem.  2.  ^  'Idem  juris  est,  si  quis  quasi  credendi  causa  pecu- 
niam  stipulatus  fuerit  neque  numeravit.  Nam  eam  pecuniam 
a  te  petere  posse  eum  certum  est  ;  dare  enim  te  oportet,  cum 
ex  stipulatu  tenearis  :  sed  quia  iniquum  est  eo  nomine  te 
condemnari,  placet'  exceptione  pecuniae  non  numeratae  'te  de- 
fendi  debere',  cujus  tempora  nos,  secundum  quod  jam  supe- 
rioribus  libris  scriplum  est*,  constitutione  nostra  '  coartavimus. 
3.  Praeterea  débiter  si  pactus  fuerit  cum  creditore,  ne  a  se  pete- 
retur,  nihilo  minus  obligatus  manet,  quia  pacto  convento  obli- 
gationes  non  omnimodo  dissolvuntur  :  qua  de  causa  efficax  est 
adversus  eum  actio,  qua  actor  intendit  :  si  paret  eum  dare 
OPORTERE.  Sed  quia  iniquum  est  contra  pactionem  eum  dam- 
nari, defendilur  per  exceptionem  pacti  conventi.  4.  Aeque  si 
débiter  déférente  creditore  juraverit  nihil  se  dare  oportere, 
adhuc  obligatus  permanet,  sed  quia  iniquum  est  de  perjurio 
quaeri,  defenditur  per  exceptionem  jurisjurandi.  In  his  quo- 
que  actionibus,  quibus  in  rem  agitur,  aeque  necessariae  sunt 

1.  Cf.  Gaius,4,  115-125.  £>.,  44,  1.  C,  8.  35(36).  —  2. Gains,  4,  115-116 
—  3.  Gaius,  4,  116a.  —  4.  3,  21.  —  5.  C,  4,30,  14. 
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exceptiones  :  veluti  si  petitore  déférente  possessor  juraverit  eam 
rem  suam  esse  et  nihilo  minus  eandem  rem  petitor  vindicet  ; 
licet  enim  verum  sit  quod  intendit,  id  est  rem  ejus  esse,  ini- 
quum  est  tamen  possessorem  condemnari.  5.  'Item  si  judicio 
tecum  actum  fuerit  sive  in  rem  sive  in  personam,  nibilo  minus 
obligatio  durât  et  ideo  ipso  jure  postea  de  eadem  re  adversus 
te  agi  potest  ;  sed  debes  per  exceplionem  rei  judicatae  adju- 
vari.  6.  Haec  exempli  causa  retlulisse  sufficiet.  Alioquin  quam 
ex  mullis  variisque  causis  exceptiones  necessariae  sint,  ex  la- 
tioribus  digestorum  seu  pandectarum   iibris  intellegi  potest. 
7.  -  'Quarum  quaedam  ex  legibus  vei  ex  bis,  quae  legis  vicem 
optinent,  vel  ex  ipsius  praetoris  jurisdictione  substantiam  ca- 
piunt'.  8.  Appellantur  autem  exceptiones  aliae  perpetuae  et 
peremptoriae,   aliae  temporales  et  dilatoriae.  9.   Perpetuae  et 
peremptoriae  sunt,  quae  semper  agenlibus  obstant  et  sem- 
per  rem  de  qua  agitur  peremunt  :  qualis  est  exceptio  doli  mali 
et  quod  metus  causa   factum  est  et  pacti   conventi,   cum  ita 
convenerit,  ne  omnino  pecunia  peteretur.   10.  Temporales  at- 
que  dilatoriae  sunt,  quae  ad  lempus  nocent  et  temporis  dila- 
lionem  tribuunt  :  qualis  est  pacti  conventi,  cum  convenerit,  ne 
intra  certum  tempus  ageretur,  veluti  intra  quinquennium.  Nam 
finito  eo  tempore   non  impeditur  actor  rem  exsequi.  Ergo  hi, 
quibus  intra  tempus  agere   volentibus  objicitur  exceptio  aut 
pacti  conventi  aut  alia  similis,  differre  debent  aclione  et  post 
tempus  agere  ;  ideo  enim  et  dilatoriae  istae  exceptiones  appel- 
lantur. Alioquin,  si  intra   tempus   egerint  objeclaque  sit  ex- 
ceptio,   neque    eo   judicio   quicquam  consequerentur  propter 
exceptionem  nec  post  tempus  olim  «igere  poterant,  cum  temere 
rem  in  judicium  deducebant  etconsnmebant,  qua  ratione  rem 
amittebant.  Hodie  autem  non  ita  stricte  haec  procedere  volu- 
mus,  sed  eum,  qui  ante  tempus  pactionis  vel  obligationis  litem 
iuferre  ausus  est,  Zenonianae  constitutioni  '  subjacere  cense- 
mus.  quam  sacratissimus  legislator  de  bis  qui   tempore  plus 
petierunl  protulit,  ut  et  indutias.   quas,  si  ipse  actor   spoiite 
indulserit  vel  natura  actionis  continet,  contempserat,  in  duplum 
habeant  bi,  qui  talem  injuriam   passi  sunt,  et  post  eas  finitas 
non  aliter  litem  suscipiant,  nisi  omnes  expensas  litis  antea 
acceperint,   ut    actores  tali  poena  perterriti    tempora  litium 
doceanlur  observare.    11.    Praeterea   etiam   ex   persona  dila- 
toriae sunt  exceptiones  ;   quales  sunt .  procuraloriae,  veluti  si 

1.  Cf.  Gaius,  4,  lOG.  —  2.  Gains,  4.  11«.  —  3.  C,  3,  10,  4, 
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per  militem  aut  muHerem  agere  quis  velit  ;  '  nam  militibus 
nec  pro  patre  vel  maire  vel  uxore  nec  ex  sacro  rescriplo  pro- 
curatorio  nomine  experiri  conceditur  :  suis  vero  negotiis  super- 
esse  sine  offensa  disciplinae  possunt.  Eas  vero  exceptiones, 
quae  olim  procuratoribus  propter  infamiam  vel  dantis  vel 
ipsius  procuraloris  opponebantur,  cum  in  judiciis  frequentari 
nullo  perspeximus  modo,  conquiescere  sancimus,  ne,  dum  de 
his  altercatur,  ipsius  negotii  disoeptatio  proteiotur. 

XIIII.    De  REPLICATIONIBUS. 

-  'Interdum  evenit,  ut  exceptio.quae  prima  facie  justa  videa- 
tiir,  inique  noceat.  Quod  cum  accidit,  alia  allegatione  opus 
est  adjuvandi  actoris  gratia,  quae  replicatio  vocatur,  quia  per 
eam  replicatur  atque  resolvilur  m  ^  exceplionis.  Veluti  cum 
pactus  est  aliquis  cum  debitore  suo,  ne  ab  eo  pecuniam  petat, 
deinde  postea  in  contrarium  pacti  sunt,  id  est  ut  petere  cre- 
dilori  liceat  :  si  agat  creditor  et  excipiat  debitor,  ut  ita  demum 
condemnelur,  si  non  convenerit,  ne  eam  pecuniam  creditor 
petat,  nocet  ai  exceptio,  convenit  enim  ita  ;  namque  nihilo 
minus  hoc  verum  manet,  licet  postea  in  contrarium  pacti  sunt. 
Sed  quia  iniquum  est  creditorem  excludi,  replicatio  ei  dabitur 
ex  posteriore  pacto  convento.  1.  Rursus  interdum  evenit,  ut 
replicatio,  quae  prima  facie  justa  sit,  inique  noceat.  Quod  cum 
accidit,  alia  allegatione  opus  est  adjuvandi  rei  gratia,  quae 
duplicatio  vocatur.  2.  Et  si  rursus  ea  prima  facie  justa  videa- 
tur,  sed  propter  aliquam  causam  inique  actori  noceat,  rursus 
allegatione  alia  opus  est,  qua  actori  adjuvetur,  quae  dicitur 
triplicatio.  3.  Quarum  omnium  exceptionum  usum  interdum 
ulterius  quam  diximus  varietas  negotiorum  introducit'  :  quas 
omnes  apertius  ex  latiore  digestorum  volumine  facile  est  co- 
gnoscere. 

4.  Exceptiones  autem,  quibus  debitor  defenditur,  plerum- 
que  accommodari  soient  etiam  fidejussoribus  ejus  :  et  recte, 
quia,  quod  ab  his  petilur,  id  ab  ipso  debitore  peti  videtur,  quia 
mandati  judicio  redditurus  est  eis,  quod  hi  pro  eo  solverint. 
Qua  ratione  et  si  de  non  petenda  pecunia  paclus  quis  cum  reo 
fuerit,  placuit  proinde  succurrendunti  esse  per  exceptionem 
pacti  conventi  illis  quoque,  qui  pro  eo  obligali  essent,  ac  si  et 
cum  ipsis  pactus  esset  ne  ab  eis  ea  pecunia  peteretur.  Sane 
quaedam  exceptiones  non  soient  his  accommodari.  Ecce  enim 

1.  Cf.  C,  2,1-2, 7.   —  2.   Gain*,   4,   126-129.  —3.    Knieger,    Hiischke. 
d'après  la  paraphrase  et  Gains  ;    les  mss.  :  'jus'. 
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débiter  si  bonis  suis  cessent  et  cum  eo  creditor  experiatur, 
defenditur  per  exceptionem  :  nisi  bonis  cesserit  ;  sed  haec  ex- 
ceptio  fidejussoribus  non  datur,  scilicet  ideo  quia,  qui  alios 
pro  debitore  obligat,  hoc  maxime  prospicit,  ut,  cum  facultati- 
bus  lapsus  fuerit  debitor,  possit  ab  bis  quos  pro  eo  obligavit 
suum  consequi. 

XV.    De  INTERDICTIS  *. 

Sequitur,  ut  dispiciamus  de  interdictis  seu  actionibus, 
quae  pro  his  exercentur.  Erant  autem  inlerdicta  formae  atque 
conceptiones  verborum,  quibus  praetoraut  jubebat  aiiquid  fieri 
aut  fieri  prohibebat,  -'Quod  tum  maxime  faciebat,  cum  de  pos- 
sessione  aut  quasi  possessione  inter  aiiquos  contendebatur  \ 

1.  Summa  autem  divisio  interdictorum  haec  est,  quod  aut 
prohibitoria  sunt  aut  restitutoria  aut  exhibitoria.  Prohibitoria 
sunt,  quibus  vetat  aiiquid  fieri,  veluti  vim  sine  vitio  possidenti, 
vel  morluum  inferenti,  quo  ei  jus  erit  inierendi,  vel  in  loco 
sacro  aedificari,  vel  in  flumine  publico  ripave  ejus  aiiquid  fieri 
quo  pejus  navigetur,  Restitutoria  sunt,  quibus  restitui  aiiquid 
jubet,  veluti  cum  bonorum  possessori  possessionem  eorum,  quae 
quis  pro  herede  aut  pro  possessore  possidet  ex  ea  hereditate, 
aut  cum  jubet  ei,  qui  vi  possessione  fundi  dejectus  sit,  restitui 
possessionem.  Exhibitoria  sunt,  per  quae  jubet  exhiberi,  veluti 
eum,  cujus  de  libertate  agitur,  autlibertum,  cui  patronus  ope- 
ras  indicere  velit,  aut  parenti  liberos,  qui  in  potestate  ejus 
sunt.  Sunt  tamen  qui  putant  proprie  interdicta  ea  vocari,  quae 
prohibitoria  sunt,  quia  interdicere  est  denuntiare  et  prohibere, 
restitutoria  autem  et  exhibitoria  proprie  décréta  vocari  ;  sed 
tamen  optinuit  omnia  interdicta  appellari,  quia  inter  duos  di- 
cuntur.  2.  "Sequens  divisio  interdictorum  haec  est,  quod  quae- 
dam  adipiscendae  possessionis  causa  comparata  sunt,  quaedam 
retinendae,  quaedam  reciperandae.  3.  Adipiscendae  posses- 
sionis causa  interdictum  accommodatur  bonorum  possessori, 
quod  appellatur  quorum  bonorum,  ejusque  vis  et  potestas  haec 
est,  ut,  quod  ex  his  bonis  quisque,  quorum  possessio  alicui 
data  est,  pro  herede  aut  pro  possessore  possideat,  id  ei,  cui 
bonorum  possessio  data  est,  restituere  debeat,  Pro  herede  au- 
tem possidere  videtur,  qui  putat  se  heredem  esse  ;  pro  posses- 
sore is  possidet,  qui  nullo  jure  rem  hereditariam  vel  etiam  to- 
tam  hereditatem  sciens  ad  se  non  pertinere  possidet.  Ideo 
autem  adipiscendae  possessionis  vocatur  interdictum,  quia  ei 

1.  Cf.  Gaius,  4, 138-170,  D.,  43,  1.  C.,8,  1.-2.  Gaius,  4,  139.  -3.  Gaius, 
4,  143.  144.  147.  148. 
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tantum  utilç  est,  qui  nunc  primum  conatur  adipisci  rei  posses- 
sionem  :  itaque  si  quis  adeptus  possessionem  a  mi  se  ri  team,  hoc 
interdictum  ei  inutile  est.  Interdictum  quoque,  quod  appellatur 
Salvianum,  adipiscendae  possessionis  causa  comparalum  est 
eoque  utitur  dominus  fundi  de  rébus  coloni,  quas  is  pro  mer- 
cedibus  fundi  pignori  futuras  pepigisset  4,  Retinendae  posses- 
sionis causa  comparala  sunt  interdicta  uti  possidetis  et  utrubi, 
cum  ab  utraque  parte  de  proprietate  alicujus  rei  controversia 
sit  et  ante  quaeritur,  uter  ex  litigatoribus  possidere  et  uter 
petere  debeat'.  Namque  nisi  anle  exploralum  fuerit,  utrius 
eorum  possessio  sit,  non  potest  petitoria  actio  institui,  quia 
et  civilis  et  naturalis  ratio  facit,  ut  alius  possideat,  alius  a 
possidente  petat.  Et  quia  longe  commodius  est  possidere  po- 
tius  quam  petere,  ideo  plerumque  et  fere  semper  ingens  exis- 
tit  contentio  de  ipsa  possessione.  Commodum  autem  possi- 
dendi  in  eo  est,  quod,  etiamsi  ejus  res  non  sit  qui  possidet, 
si  modo  actor  non  potuerit  suam  esse  probare,  remanet  suo 
loco  possessio  :  propter  quam  causam,  cum  obscura  sint  utrius- 
que  jura,  contra  petitorem  judicari  solet.  i^.  Sed  interdicto 
quidem  uti  possidetis  de  fundi  vel  aedium  possessione  conten- 
dilur,  utrubi  vero  interdicto  de  rerum  mobilium  possessione. 
Quorum  vis  et  poteslas  plurimam  inter  se  differentiam  apud 
veteres  habebat  ;  nam  uti  possidetis  interdicto  is  vincebat,  qui 
interdicti  tempore  possidebat,  si  modo  nec  vi  nec  clam  nec 
precario  nanctus  fuerat  ab  adversario  possessionem,  etiamsi 
alium  vi  expulerit  aut  clam  abripuerit  alienam  possessionem 
aut  precario  rogavertt  aliquem, ut  sibi  possidere  liceret  ;  'utrubi 
vero  interdicto  is  vincebat,  qui  majore  parte  ejus  anni  nec  vi 
nec  clam  nec  precario  ab  adversario  possidebat.  Hodie  tamen 
aliter  observatur  ;  nam  utriusque  interdicti  potestas  quantum 
ad  possessionem  pertinet  exaequata  est,  ut  ille  vincat  et  in 
re  soli  et  in  re  mobili,  qui  possessionem  nec  vi  nec  clam  nec 
precario  ab  adversario  litis  contestalionis  tempore  detinet.  5. 
^  'Possidere  autem  videtur  quisque,  non  solum  si  ipse  possideat, 
sed  et  si  ejus  nomine  aliquis  in  possessione  sit,  licet  is  ejus 
juri  subjectus  non  sit,  qualis  est  colonus  et  inquilinus  :  per 
eos  quoque,  apud  quos  deposuerit  quis  aut  quibus  commoda- 
verit,  ipse  possidere  videtur  :  et  hoc  est,  quod  dicitur  retinere 
possessionem  posse  aliquem  per  quemlibet,  qui  ejus  nomine 
sit  in  possessione.  Quin  etiam  animo  quoque  retineri  posses- 
sionem placet',  id  est  ut,  quamvis  neque   ipse  sit  in  posses- 

1.  Cf.  Galus,  4,  150.  -  2.  Gaiu»,  4,  153-154. 
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sione  neque  ejus  nomine  alius,  tamen  'si  non  relinquendae 
possessionis  animo,  sed  postea  reversurus  inde  discesserit,  re- 
tinere  possessionem  videtur.  Adipisci  vero  possessionem  per 
quos  aliquis  polest,  secundo  libro  exposuimus  '.  Nec  ulla  dubi- 
tatio  est,  quin  animo  solo  possessionem  adipisci  nemo  potest. 
6.  Reciperandae  possessionis  causa  solet  interdici,  si  quis  ex 
possessione  fundi  vel  aedium  vi  dejeclus  fuerit  :  nam  ei  propo- 
nilur  interdictum  unde  vi,  per  quod  is  qui  dejecit  cogitur  ei 
restituere  possessionem,  licet  is  ab  eo  qui  vi  dejecit  vi  vel 
clam  vel  precario  possidebat'.  Sed  ex  sacris  constitutionibus, 
ut  supra  diximus  -,  si  quis  rem  per  vim  occupaverit,  si  quidem 
in  bonis  ejus  est,  dominio  ejus  privatur,  si  aliéna,  post  ejus 
restitutionem  etiam  aestimationem  rei  dare  vim  passo  com- 
pellitur.  Qui  autem  aliquem  de  possessione  per  vim  dejeceril, 
tenetur  lege  Julia  de  vi  privata  aut  de  vi  publica  :  sed  de  vi 
privata,  si  sine  armis  vim  fecerit,  sin  autem  cum  armis  eum 
de  possessione  expulerit,  de  vi  publica.  •'  'Armorum  autem 
appellatione  non  solum  scuta  et  gladios  et  galeas  significari 
intellegimus,  sed  et  fustes  et  lapides.  7,  Terlia  divisio  inter- 
dictorum  haec  est,  quod  aut  simplicia  sunt  aut  duplicia.  Sim- 
plicia  sunt,  veluti  in  quibus  aller  actor,  aller  reus  est  :  qua- 
lia  sunl  omnia  restilutoria  aut  exhibitoria  ;  namque  actor  est, 
qui  desiderat  aut  exhiberi  aut  reslilui,  reus  is,  a  quo  desidera- 
tur,  ut  restituai  aut  exhibeal.  Prohibitoriorum  autem  inlerdic- 
torum  alla  simplicia  sunt,  alia  duplicia.  Simplicia  sunl,  veluti 
cum  prohibet  praetor  in  loco  sacro  vel  in  flumine  publico  ri- 
pave  ejus  aliquid  fieri  (nam  actor  est,  qui  desiderat,  ne  quid 
fiai,  reus,  qui  aliquid  facere  conalur}  ;  duplicia  sunt  veluti  uti 
possidelis  interdictum  et  utrubi.  Ideo  autem  duplicia  vocantur, 
quia  par  ulriusque  liligaloris  in  bis  condicio  est  nec  quisquam 
praecipue  reus  vel  actor  intellegitur,  sed  unusquisque  tam  rei 
quam  actoris  parlem  suslinet'. 

8.  De  ordine  et  veteri  exitu  interdictorum  supervacuum 
est  hodie  dicere  ;  nam  quoliens  extra  ordinem  jusdicitur,  qua- 
lia  sunt  hodie  omnia  judicia,  non  est  necesse  reddi  interdictum, 
sed  période  judicatur  sine  interdictis,  atque  si  utilis  aclio  ex 
causa  interdicti  reddita  fuisset. 

XVI.  De  poena  temere  litigantium  '♦. 

Nunc  admonendi  sumus  magnam  curam  egisse  eos,  qui 
jura  suslinebant,  ne  facile  homines  ad  litigandum  procédèrent  : 

1.  2,  9,  4.  —2.  4,  2,  1.    -   3.    Gaius,    4,155-160.  -   4.Cf     Gains,  4. 
ni-183. 
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quod  et  nobis  studio  est.  Idque  eo   maxime  fieri   potest,  quod 
temeritas  tam  agentium  quam  eorum  cum  quibus  ageretur 
modo  pecuniaria  poena,   modo  jurisjurandi  religione,   modo 
metu  infamiae  coercetur.  1.  Ecce  enim  jusjurandura  omnibus 
qui  conveniuntur  ex  nostra  constilulione  *  defertur  ;  nam  reus 
non  aliter  suis  allegationibus  utitur,  nisi  prius  juraverit,  quod 
putans  se  bona  instantia  uti  ad  contradicendum  pervenit.  -  'At 
adversus  inûtiantes  ex  quibusdam  causis  dupli  vel  tripli  actio 
conslituitur,  veluli  si  damni  injuriae  aut  legatorum'  locis  vene- 
rabilihus  'reliolorum  nomine  agitur.    Statim  autem  ab  initio 
pluris  quam  simpli  est  actio   veluti   furti   manifesti  quadrupli, 
nec  manifesti  dupli  ;    nam  ex   bis  causis  et  aliis  quibusdam, 
sive  quis  neget  sive  fateatur,   pluris  quam  simpli  est  actio. 
Item  actoris  quoque  calumnia  coercetur'  ;  nam  etiam  actor  pro 
calumnia   jurare  cogitur  ex  nostra  constitutione.    Utriusque 
etiam  partis  advocati  jusjurandum  subeunt,  quod  alia  nostra 
constitutione  ^    comprebensum   est.    Haec   autem  omnia  pro 
veteris  calumniae  actione  introducta  sunt,  quae  in  desuetudi- 
nem  abiit,  quia  in  partem  decimam  litis  actorem   raultabat, 
quod  nusquam  factum  esse  invenimus  ;  sed  pro  bis  introductum 
est  et  praefatum  jusjurandum  et  ut  improbus  iitigator  etiam 
damnum  et  impensas   litis  inferre  adversario  suo  cogatur.  2. 
*  'Ex  quibusdam  judiciis  damnati  ignominiosi   liunt,  veluti 
furti,  vi  bonorum  raptorum,  injuriarum,  de  dolo,  item  tutelae, 
mandati,  depositi,   directis  non  contrariis  aclionibus,  item  pro 
socio',   quae  ab  utraque   parte  directa  est  et  ob  id  quilibet  ex 
sociis  eo  judicio  damnatus  ignominia  nolatur.  'Sed  furti  qui- 
dem  aut  vi  bonorum  raptorum  aut  injuriarum  aut  de  dolo  non 
solum  damnati  notantur  ignominia,  sed  etiam  pacti,  et  recte  ; 
plurimum  enim  interest,    utrum  ex  delicto  aliquis  an  ex  con- 
tractu  débiter  sit'. 

3.  Omnium  autem  actionum  inslituendarum  principium 
ab  ea  parte  edieti  proficiscitur,  qua  praetor  edicit  de  in  jus  vo- 
cando  ;  utique  enim  in  primis  adversarius  in  jus  vocandusest, 
id  est  ad  eum  vocandus  est,  qui  jus  dicturus  sit.  Qua  parte 
praetor  parentibus  et  patronis,  item  liberis  parentibusque 
patronorum  et  patronarum  bunc  praestat  honorem,  ut  non 
aliter  liceat  liberis  libertisqueeos  in  jus  vocare,  quam  si  id  ab 
ipso  praelore  postulaverint  et  impetraverint  ;  et  si  quis  aliter 
vocaverit,  in  eum  poenam  solidorum  quinquaginta  constituit. 

1.  C  2,  .58  (59),  2,  pr.  ~  2.   Gains,  4,  171.  173.  174.  —  H.  C,  ?..  1.  14, 
1.-4.  Gains,  4,  lfl2. 
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XVII.  —  De   OFFICIO  JUDICI8. 

Superest,  ut  de  officio  judicis  dispiciamus.  Et  quidem  in 
primis  illud  observare  débet  judex,  ne  aliter  judicet,  quam 
legibus  aut  constitutionibus  aut  moribus  proditum  est.  1.  Et 
ideo  si  noxali  judicio  addictus  est,  observare  débet,  ut,  si  con- 
demnandus  videbitur  dominus,  ita  debeat  condemnare  :   pu- 
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DEDERE.  2.  Et  si  in  rem  actum  sit,  sive  contra  petitorem  judica- 
vit,  absolvere  débet  possessorem,  sive  contra  possessorem,  ju- 
bere  eum  débet,  ut  rem  ipsam  restituât  cum  fructibus.  Sed  si 
in  praesenti  neget  possessor  restituere  posse  et  sine  frustra- 
lione  videbitur  tempus  restituendi  causa  petere,  indulgendunî 
est  ei,  ut  tamen  de  litis  aeslimatione  caveat  cum  fîdejussore, 
si  intra  tempus  quod  ei  datum  est  non  restituisset.  Et  si  here- 
ditas  petitasit,  eadem  circa  fructus  interveniunt,  quae  diximus 
intervenire  in  singularum  rerum  petitione.  Illorum  autem 
fructuum,  quos  culpa  sua  possessor  non  perceperit,  in  utraque 
actione  eadem  ratio  paene  fit,  si  praedo  fuerit.  Si  vero  bona 
fide  possessor  fuerit,  non  habetur  ratio  consumptorum  neque 
non  perceptorum  ;  post  inchoatam  autem  petitionem  etiam 
illorum  ratio  habetur,  qui  culpa  possessoris  percepti  non  sunt 
vel  percepti  consumpti  sunt.  3.  Si  ad  exhibendum  actum 
fuerit,  non  sufficit,  si  exhibeat  rem  is  cum  quo  actum  est,  sed 
opus  est,  ut  etiam  causam  rei  debeat  exhibere,  id  est  ut  eam 
causam  habeat  actor,  quam  habiturus  esset,  si,  cum  primum 
ad  exhibendum  egisset,  exhibita  res  fuisset  :  ideoque  si  inter 
moras  usucapla  sit  res  a  possessore,  nihilo  minus  condem- 
natur.  Praeterea  fructuum  medii  temporis,  id  est  ejus,  quod 
post  acceptum  ad  exhibendum  judicium  ante  rem  judicatam 
intercessit,  rationem  habere  débet  judex.  Quod  si  neget  is,  cum 
quo  ad  exhibendum  actum  est,  in  praesenti  exhibere  se  posse 
et  tempus  exhibendi  causa  petat  idque  sine  frustratione  pos- 
tulare  videatur,  dari  ei  débet,  ut  tamen  caveat  se  restitutu- 
rum  :  quod  si  neque  statim  jussu  judicis  rem  exhibeat  neque 
postea  exhibiturum  se  caveat,  condemnandus  sit  in  id,  quod 
acloris  intererat  ab  initio  rem  exhibitam  esse.  4.  Si  familiae 
erciscundae  judicio  actum  sit,  singulas  res  singulis  heredibus 
adjudicare  débet  et,  si  in  alterius  persona  praegravare  videa- 
tur adjudicatio,  débet  hune  invicem  coheredi  certa  pecunia, 
sicut  jam  dictum  est  i,  condemnare.   Eo  quoque  nomine  co- 

1.  4,  6,  20. 
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heredi  quisque  suo  condemnandus  est,  quod  solus  fructus 
hereditarii  fundi  percepit  aut  rem  hereditariam  corrupit  aut 
consumpsit.  Quae  quidem  similiter  inter  plures  quoque  quam 
duos  coheredes  subsequuntur.  5.  Eadem  interveniunt  et  si 
commun!  dividundo  de  pluribus  rébus  actum  fuerit.  Quod  si 
de  una  re,  veluti  de  fundo,  si  quidem  iste  fundus  commode  re- 
gionibus  divisionem  recipiat,  partes  ejus  singulis  adjudicare 
débet  et,  si  unius  pars  praegravare  videbitur,  is  invicem  certa 
pecunia  alteri  condemnandus  est  :  quod  si  commode  dividi  non 
possit,  vel  homo  forte  aut  mulus  erit  de  quo  actum  sit,  uni 
totus  adjudicandus  est  et  is  alteri  certa  pecunia  condemnandus. 

6.  Si  finium  regundorum  actum  fuerit,  dispicere  débet  judex, 
an  neoessaria  sit  adjudicatio.  Quae  sane  uno  casu  necessaria 
est,  si  evidentioribus  finibus  distingui  agros  commodius  sit, 
quam  olim  fuissent  distincti  ;  nam  tune  necesse  est  ex  alterius 
agro  partem  aliquam  alterius  agri  domino  adjudicari.  Quo 
casu  conveniens  est,  ut  is  alteri  certa  pecunia  debeat  condem- 
nari.  Eo  quoque  nomine  damnandus  est  quisque  boc  judicio, 
quod  forte  circa  fines  malitiose  aliquid  commisit,  verbi  gratia 
quia  lapides  finales  furatus  est  aut  arbores  finales  cecidit. 
Contumaciae  quoque  nomine  quisque  eo  judicio  condemnatur, 
veluti  si  quis  jubente  judice  metiri  agros  passus  non  fuerit, 

7.  Quod  autem  istis  judiciis  alicui  adjudicatum  sit,  id  statim 
ejus  fit  cui  adjudicatum  est. 

XVIII.  De  PUBLicis  JUDICIIS  ^ 

Publica  judicia  neque  per  actiones  ordinantur  nec  omnino 
quicquam  simile  habent  ceteris  judiciis,  de  quibus  locuti  su- 
mus,  magnaque  diversitas  est  eorum  et  in  instituendis  et  in 
exercendis.  1.  Publica  autem  dicta  sunt,  quod  cuivis  ex  populo 
exsecutio  eorum  plerumque  datur.  2.  Publicorum  judiciorum 
quaedam  capitalia  sunt,  quaedam  non  capitalia.  Capitaliadici- 
mus,  quae  ultimo  supplicio  adficiunt  vel  aquae  et  ignis  inler- 
dictione  vel  deportatione  vel  métallo  :  cetera  si  qua  infamiam 
irrogant  cum  damno  pecuniario,  haec  publica  quidem  sunt, 
non  tamen  capitalia. 

3.  Publica  autem  judicia  sunt  haec.  Lex  Julia  majestatis, 
quae  in  eos,  qui  contra  imperatorem  vel  rem  publicam  ali- 
quid molili  sunt,  suum  vigorem  extendit.  Cujus  poena  animae 
amissionem  sustinet  et  memoria  rei  et  post  mortem  damnatur. 
4.  Item  lex  Julia  de  adulteriis  coercendis,  quae  non  solum  te- 

1.  <:i.  Z).,  48.  1. 
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meratores  alienarum  nuptiarum  gladio  punit,   sed  etiam  eos, 
qui  cum  masculis  infandam  libidinem  exercere  audent.  Sed  ea- 
dem  lege  Julia  etiam  stupri  flagilium  punitur,  cum  quis  sine  vi 
vel  virginem  vel  viduam  honeste  viventem  stupraverit.  Poenam 
autem  eadem  lex  irrogat  peccaloribus,  si  honesti  sunt,  publi- 
cationem  partis  dimidiae  bonorum,  si  humiies,  corporis  coer- 
citionem  cum  relegatione.  5.  Item  lex  Cornelia  de  sicariis,  quae 
homicidas  ultore  ferro  persequitur  vel  eos,  qui   hominis  occi- 
dendi  causa  cum  telo  ambulant.  Telum  autem,  utGaius  noster 
in  interpretalione  legis  duodecim  tabularum  *  scriptum  reli- 
quit,  vulgo  quidem  id  appellatur,  quod  ab  arcu   mittitur,  sed 
et  omne  significatur,  quod  manu  cujusdam  mittitur  :  sequitur 
ergo,  ut  et  lapis  et  lignum  et  ferrum  hoc  nomine  contineatur. 
Dictumque  ab  eo,  quod  in  longinquum  mittitur,  aGraeca  voce 
flguratum,    àTrô  toû  tïî),oû  :  et   hanc    significationem    invenire 
possumus  et  in  Graeco  nomine  ;  nam   quod  nos  telum  appel- 
lamus,    illi   ^é)>oç   appellant   àTro  toû  Sx/IstQui.    Admonet   nos 
Xenophon  -.    Nara    ita   scripsit  :    Kai  ri   ^ilr,   ôpioO   àféfino, 
iôyp^ar,    To|eûpi«Tâ,    ff^svSôvae,    rrlslaToi    6s    xat    "XiQoi  ^.  Sicarii 
autem  appellantur  a  sica,   quod  signifîcat  ferreum  cultrum. 
Eadem  lege  et  venefici  capite  damnantur,  qui  artibus  odiosis, 
tam    venenis   vel   susurris  magicis  homines   occiderunt   vel 
mala  medicamenta  publiée  vendiderunt.    6.   Alia  deinde  lex 
asperrimum  crimen  nova  poena  persequitur,  quae  Pompeia  de 
parricidiis  vocatur.  Qua  cavetur,  ut,  ''■  'si  quis  parentis  aut  filii 
aut  omninoadfectionis  ejus,  quae  nuncupatione  parricidii  con- 
tinetur,  fata  properaverit,  sive  clam  sive  palam  id  ausus  fuerit, 
nec  non  is,  cujus  dolo  malo  id  factum   est,   vel  conscius  cri- 
minis  existit,  licet  extraneus  sit,   poena  parricidii  punielur  et 
neque  gladio  neque  ignibus  neque  uUa  alia  sollemni   poena 
subjicietur,  sed  insutus  culleo  cum  cane  et  gallo  gallinaceo  et 
vipera  et  simia  et  inter  ejus  ferales  angustias  comprehensus, 
secundum  quod  regionis  qualitas  tulerit,  vel  in  vicinum  mare 
vel  in  amnem  projicialur,   ut  omni  elementorum  usu  vivus 
carere  incipiat  et  ei  caelum  superstiti,  terra  mortuo  auferatur'. 
Si  quis  autem  alias  cognatione  vel  adfinitate  conjunctas  per- 
sonas  necaverit,  poenam  legis  Corneliae  de  sicariis  sustinebit. 
7 .  Item  lex  Cornelia  de  falsis,  quae  etiam  testamentaria  vocatur, 
poenam  irrogat  ei,   qui  testamentum  vel  aliud  instrumentum 
falsum  scripserit  signaverit  recitaverit  subjecerit  quive  signum 

1.  D.,  50. 16,  233,  2.       2.  Anab.,  5,  2^  14.  -  3.  (Et  tela  simul  milleban- 
lur,  haslae,  sagillae,  lundac,  |)ernni]ti  el  lapides.}.  —4.  C.,9,  17,1. 
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adullerinum  fecerit  sculpserit  expresserit  sciens  dolo  malo. 
Ejusque  legis  poena  in  servos  ultimum  supplicium  est,  quod 
et  in  lege  de  sicariis  et  veneficis  servatur,  in  liberos  vero  de- 
porlatio.  8.  Item  lex  Julia  de  vi  publica  seu  privata  adversus 
eos  exorilur,  qui  vim  vel  armatam  vel  sine  armiscommisérint. 
Sed  si  quidem  armata  vis  arguatur,  deporlatio  ei  ex  lege  Julia 
de  vi  publicata  irrogatur  ;  si  vero  sine  armis,  in  terliam  partem 
bonorum  publicalio  imponitur.  Sin  autem  per  vim  raplus 
virginis  vel  viduae  vel  sanclimonialis  vel  aliae  fuerit  perpétra- 
tus,  tune  et  peccatores  et  ei,  qui  opem  flagitio  dederunt, 
capite  puninntur  secundum  nostrae  constitutionis  '  definitio- 
nem,  ex  qua  haec  apertius  possibile  est  scire.  9.  Lex  Julia 
peculatus  eos  punit,  qui  pecuniam  vel  rem  publicara  vel 
sacram  vel  religiosam  furali  fuerint.  Sed  si  quidem  ipsi  judi- 
ces  tempore  administrationis  publicas  pecunias  sublraxerunt, 
capitali  animadversior.o  puniuntur,  et  non  solum  hi,  sed  etiam 
qui  niinisterium  eis  ad  hoc  adbibuerunt  vel  qui  subtracta  ab 
bis  scientes  susceperunt  :  alii  vero,  qui  in  banc  legem  incide- 
rint,  poenae  deportationis  subjugentur.  10.  Est  inter  publica 
judicia  lex  Fabia  de  plagiariis,  quae  interdum  capitis  poenam 
ex  sacris  constitutionibus  irrogat.  interdum  leviorem.  11.  Sunt 
praeterea  publica  judicia  lex  Julia  ambitus  et  lex  Julia  repe- 
lundarum  et  lex  Julia  de  annona  et  lex  Julia  de  residuis,  quae 
de  cerlis  capitulis  loquuntur  et  animae  quidem  amissionem 
non  irrogant,  aliis  autem  poenis  eos  subjiciunt,  qui  praecepla 
earum  neglexerint. 

12.  Sed  de  publicis  judiciis  haec  exposuimus,  ut  vobis  pos- 
sibile sit  summo  digito  et  quasi  per  indicem  ea  tetigisse.  Alio- 
quin  diligentior  eorum  scientia  vobis  ex  latioribus  digestorum 
sive  pandectarum  libris  deo  propitio  adventura  est. 

1.  C,  9,  13, 1. 
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CHAPITRE  PREMIER 
SUCCESSIONS  A  CAUSE  DE  MORT, 

Parmi  les  titres  relatifs  aux  successions  à  cause  île  mort  qui 
nous  sont  parvenus,  les  plus  importants  sont,  trcis  testaments,  ce- 
lui de  Dasuraius,  qui  est  du  commencement  du  second  siècle,  ce- 
lui du  Lingon,  qui  est  sans  doute  du  premier,  et  un  testament  de 
l'an  189  dont  la  traduction  grecque  a  été  conservée  par  un  papy- 
rus ;  puis  des  clauses  isolées  de  divers  testaments  conservées'  à 
part  pour  perpétuer  le  souvenir  des  libéralités  qui  y  étaient  faites; 
ensuite  cinq  documents  dont  aucun  n'était  encore  découvert  quand 
la  troisième  édition  de  ce  livre  parut  en  1903  et  dont  le  troisième 
et  le  cinquième  n'ont  même  encore  pris  place  dans  aucun  re- 
cueil spécial  de  textes  juridiques^  à  savoir  deux  diptyques  du  mu- 
sée du  Caire  rapportant  des  aditions  d'hérédité  faites  par  cre/io,  une 
déclaration  d'hérédité  faite  en  l'an  231  en  vue  du  paiement  de 
l'impôt  des  successions  publiée  en  1911  dans  le  tome  VIII  des  pa- 
pyrus d'Oxyrhinchos,  une  autre  déclaration  d'hérédité  faite  six  ans 
plus  tard  sans  doute  dans  le  même  but  et  une  demande  de  bono- 
rtim  fiossessio  de  l'an  249  éditée  à  la  fin  de  1911  dans  le  tome 
32  de  la  Z.  S.  St.\  puis  cinq  procès-verbaux  d'ouverture  de  testa- 
ments de  date  récente  transcrits  sur  un  papyrus  de  Ravenne,  et 
enfin,  dans  un  sens  plus  large,  la  laudatio  dite  de  Turia  et  celle 
de  Murdia.  —  Xous  reproduisons  ici  les  deux  testaments  qui  sont 
juridiquement  les  plus  instructifs,  celui  de  Dasumius  et  celui  de 
l'an  189,  les  cinq  titres  nouveaux  d'adition  d'hérédité,  de  déclara- 
tion de  succession  et  d'agnitio  bonorum  possessionis,  le  plus  ancien 
des  procès-verbaux  de  Ravenne,  qui  date  de  l'an  474  après  J.-C,  et 
les  deux  laudationes .  On  trouvera  l'autre  testament  et  des  clauses 
isolées  de  testaments  divers  dans  Bruns,  n»'  118.120-122. Autres  ti- 
tres relatifs  à  des  dispositions  de  dernière  volonté  n<"  129.  347-352. 
372.  Autres  versions  grecques  de  testaments  romains  et  de  dispo- 
sitions testamentaires  romaines  chez  Mitteis,  Chrestom.,  n°^  317- 
319.  V.  enfin  pour  le  droit  propre  de  l'Egvpte  romaine,  Mitteis, 
Chrestom.,  no^  311-31.0  (cf.  Grundziige,p.  231-246). 

1.  Testament  db  Dasumius  (an  108  ap.  J.-C), 

Fragments  d'une  table  de  marbre  trouvés  en  1820  et  1830  dans 
le  voisinage  de  la  voie  Appienne.  Les  fragments,  qui  sont  au  nombre 
de  deux,  donnent,  à  peu  près  d'un  bout  à  l'autre,  le  milieu  des  li- 
gnes d'une  longue  inscription  dans  laquelle  on  a  reconnu  le  testa- 
ment fait  sous  Trajan  par  un  nommé  Dasumius,  qui  pourrait  être 
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l'auteur  du  sénatusconsulte  Dasumien  sur  les  fldéicommis  de  li- 
berté Nous  en  reproduisons  le  texte  d'après  la  restitution  qui  en 
a  été  donnée,  après  un  nouvel  examen  de  la  pierre,  par  Momm- 
sen,  C.  I.  Z,.,  VI,  10229;  Mommsen  en  a  donné  au  même  lieu  un 
commentaire  succinct,  mais  important,  dans  lequel  il  établit  no- 
tamment que  les  consuls  par  lesquels  l'acte  est  daté  doivent  être 
placés  en  l'an  108,  et  non,  comme  avaient  cru  les  premiers  éditeurs, 
en  l'an  109.  V.  aussi  le  même,  Etude  sur  Pline  le  Jeune,  tr.  Morel, 
1873,  pp.  22-23.  Parmi  les  travaux  antérieurs, le  commentaire  joint 
par  RudorfT  à  sa  restitution,  Z.  G.  fi.,  12, 1844,  pp.  301-392,  et  ana- 
lysé par  Laboulaye,  fi.  Woloivski,  1845,  2,  pp.  273-:U0,  est,  mal- 
gré quelques  suppositions  erronées  ou  gratuites,  resté  très  utile 
à  consulter.  V.  encore  deux  analyses  sommaires  du  testament, 
l'une  antérieure  et  l'autre  postérieure  à  la  restitution  de  Mommsen, 
dans  Karlowa,  fi.  R.  G.,  1,  pp.  806-807  et  Girard,  Mélanges,  1, 
pp.  338-341. 

1 .  Tes/amen tum  L.  Dasumi  Tusci  (?)  | 

Qiind  poal  vilae  cursum  confectum  Tpra.esianh'ssimum  est, 
rem  ciim  nomme  filio  relinquere,  \  qitoniam  mihi  rtalura  negavit, 
amicus  rarissimes  P.  Tidiiiis  Varro  qiiein  geniiif  ftlium  \  natii 
primum,  si  eiim  paler  nomen  meum  laturum  poUicitus  erit, 
5  . . .  Il  . . .  mearum  /ortunarum  ex  uncia  hères  eslo  ' . . .  |  cernito- 
fjiie  in  dtebns  C  prox\m\9  quibus  scien'f  poterii que . . .  Item  \ 
Dasiimia.. .  filia  mea  pientissima  mihi  hères  eslo  ex.,  cernitoque 
eadem  condicione.  \  /lem  fiVia,  Serviani  ex.,  mihi  hères  eslo 
cernitoque  eadem  condicione.     \     Item...  us  meus  mihi  hères 

^0.  esto  e.T..  cernitoque  eadem  condicione.  \\  Item  et  mihi  heredes 
sunto  ej7..  cernuntoque  eadem  condicione.  Denique...  \  eadem 
condicione  ex,,  mihi  hères  esto. 

Si  DasMmj'a  filia  non  creveril,...  ex  .  mihi  hères  eslo, 
item  \  ..  ex.,  mihi  lieres  esto  iique  cernunto  in  diebus  C 
proximis  quibus  sderint  polerunlque .  \  Si  nec  eorum  quisquam 
creverit,  lune  Syc/ie  nutiix  (?)..  mihi  hères  eslo. ..  \ 

15.  ...Amicis  infra  scriptis  quisquis  mihi  hères  erit  \\  dare 
damnas  esto  singulis  auri  p(ondo)  libras  :  Julio...  |  ...  no, 
Volusio  Juliano,. .,  |  ...  P/mio  (.^)  Secundo),  Cornelio  Ta- 
cito  {?),...  (  ...  Auspicato  ;  singulis  argenti  p[ondo]...  \ 
Minicio  Juste,  Fabul,  . .  (liste  de  légataires  continuant  jus- 
qu'à la  ligne  26). 

27.  ...  /^ro(:'')culo  jurisconsulto,  Ateio  M.. .    |  ...  no,  Cornelio 

Seni,Julisïhrep/o  e/...  |  ...oro  adfini  meo  denarios  CXXV  ce.  | 

1  L'institution  du  lils  de  P.  Tullius  Varron  sous  la  condition  qu'il 
prendrait  le  nom  de  L.  Dasumius  Tuscus  paraît  avoir  été  suivie  d'effet 
d'après  les  inscriptions  C.  /.  L.,  XI,  3364-3366.  qui  semblent  le  désigner 
sous  le  nom  de  L.  Dasumius  P.  f.  Siell.  Tullius  Tuscus.  V.  la  généa- 
logie dressée  par  Bormann  sous  C.  I.  L.,  XI,  3366. 
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..  fideique  ejus  eorumque  comitlo  ni...    \    ...  siib  inscriptione  30. 
nominis  mei  consecrent  ;  Cordubae  item...  |  . .  .sub  inscriptione 
nominis  mei  consecrent. ..  j  ...  Voto  opéra  supra  scripla  fiant 
eJMS  eorumque   arbitratu. . .    |    ...  fideique  ejus  eorumque  com- 
milto  ul  perficiantur. . .  ||    ila  ut  supra  scriptum  est.  35. 

Dasumiae  Syche  nutrici  do  lego. . .    |  . . .  Venugum  Arrum 
piscatore-s. . ,    |  . . .  ilem. .  quae  elegerit  praeterquam  denarios 
C. . .  i  ...  item  argenti  escari  et  potori  ex  meo  quod  elegerit. . . 
I  . . .  item  chartam  sive  philuram  calculatoriam. . .  || 

...  et  Sabinum  notarium  et  My...  |  ...  rrtfionibus   red- 40. 
ditis  cum  contubernalibus  suis  liberos  esse  voto.    Item...    m 
cocum  et  Crammicum  c...  |  ...    et    Diadumenum   notarium 
...  I  ...  item...  onem  sumptuarium  rationiôus  redditis  cum 
contubernali  sua  \\  ita  uteam  in  matrimonio  habeat  fidèle,  iubeo  45. 
...  I  ...  in  arculis  pusillis  componi.  Tu. . . 

, . .  Colono  lib(erto)  denarios  clo  ;  Dasumiae  Syche  libertae 
denarios...  |  ...  /jb(erlo)  denarios  clo;  Heliopaedi  li{berto) 
denarios  clo;  Ca...  |  ...  singulis  denarios  clo  ;  Eurotae  li- 
b(erto)  denarios. . .  ||  . . .   volo  dari.  30. 

Eros  vesliarius  ratione  at  oportet  reddita . . .  |  ...  paeda- 
gogus  ratione  reddita,  Phoebus. . ,  liberi  sunto.  |  Si  quem  ex 
his  alio  scripto  liberum  esse  vetuero,  is  liber  ne  esta. . .  | 

. . .  Quodcumque  vicensimae  nomine,  e^:  lege  publica  debe- 
bitur...  (    ..  propter  eos  omnes  quos    liberos  esse  jussi,  eo 
soluto  lis  qui  solverunt  heredes  meos  ||  reddere  voto  fideique  item  35. 
eorum  committo. 

Qmsquis  mihi  hères  erit  dato. . .  et . . .  \  ...  denarios  ita  ut 
a  dent  /rjbuant  concédant  sine  ulla  controversia. . .  liberto  fun- 
dum. . .  I  ...  preti  denariorum . . .  et  hoc  amplius  denarios  v  et 
hoc  amplius. . .  ;  item  ut  supra  nominati. . .  |  ...  ancillae  cum 
primum    manumissa   fueril   dent  Iribuant    concédant. . .  |  ... 
arculam.  Thal/um   ornator^m  ...  ||  ...   ifem  ul  supra  nominail  00. 
dent  tribuant  concédant  sme  wZ/a  controversia...  |  ...    Thau- 
masto  Anatellonti  liberlis  in  singulos  annos  quandiu  quis  eorum  \ 
vivet,  initio  cujusque  anni  vesliari   nomine  singults   denarios 
...  I  ...   ilem  Terpno  Achilli  Heliopaedi  libertis  initio  cujusque 
anni  tesfiari   \   nomine  singulis  in  singulos  annos  quandiu  quis  65. 
eorum  vii^et  denarios ...;  item .. .    \\    ...    libertis  quandiu   quis 
eorum  vivet  initio  cujusque  anni  veUiari  nomine  denarios..., 
idque   |    ita  ii  danlo  curanio\e  dare. 

Infra  scriptis  condicionibus  do  lego  Septumae  Secundini   \ 
materferae  meae   paternm  auream    meam  maximam...  |  ...  70. 
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est  et  Diadumenum  cubicularmm. . .    |  ...  et  Slephanum  dro- 
pacatorem...  ||  ...    orem  et  Faustum   sutorem   et...    \    ... 
paria  mularum  quae  elegerit  cutn  carrucis.  Do  lego  Seplumae  | 
materlerae  meae  /?jen/;ssimae  hoc  amplius  EpaphrorfiVum. . .    | 
...  tum  medicum,   Philocyrium. . .  |  ...  item  signa  mea  aurea. 

'3.  et  argentea  omnia  et  imagines  argenteas  meas  omnes. . .  ||  ... 
fiogo  aulem,  Sepluma,pie[alem  tuam,  ut  cures  in  pub/ico  propo- 
ni  signa  \  deorum  imperatorumque,  quae  ubique  habeo,  in  am- 
TpHorem  nominis  noslri  honorem.  |  Rogo  ilem  ut...  rfispensatorem 
ràiion'ibus  redditis...  |  ...et...  em  et  Eutychen  cubicul(a- 
rium)  majorem  (?)  manumlttas...  |  ...  Hoc  amplius  do  'ego  mater- 

80.  terae  Septumae  Secundint, ...  ||  ..  Menecralen  Paederolem.  Me- 
necraten  et  Paederotem  rogone  manumittas,  |  sed  in  eodem  opère 
illos  habeas  donec  viven',  quo  habui  ego.....  \  ...  quoninm 
nullo  merito  rneo  tam  valde  offenderunt...  \  ...  geslione  im- 
proba  et  mi'qua.  Septumae  materterae  meae  hoc  amplius  do  lego 

85.  ...  I  ...  us  meis  habuit  fideique  ejus  n. . .  ||  ...  committo. 
Hoc  flmplius  Septumae  materterae  meae  do  lego. . .  |  ...  cwr- 
sorem,  Encolpium  actorem...  |  ...  denique  sesiertium  sexa- 
gies  quod  beneficio... 

Memoriae  \  meae  colendae  causa,  intra  biennium  quam  mor- 
tuus  ero,  quisquis  mihi  hères  heredesve  erit  eruntve,  \  eorum  fidei 
committo,  uti  praedium,  in  f\\xod  per  eos,  quorum  ciirae  mandavi 

90,  til  secundum  ||  verba  testamenli  hufus  reWquias  meas  conderen/... 
I  ...  reliquiae  meae  inlatae  fuerint,  cuicumç'Me  sive  anlea  sive 
testamenlo  hoc  libertatem  \  dedi  sive  codiciliis  dedero,  prae/er- 
quam  Hymno  pessiwe  de  me  merito, ...  |  ....  iis  cum  adjacen- 
tibus  silvis  instructum  mancipio  dent  ita,  ut  ne  de  nomine  eorum 
exeal,  neve...    \    ...vendant,  pignore  dent,  cédant,  condonen/ ; 

95,  ejus  autem  qui  ex  his  decesserit  portionem  \\  reliquis  volo  adcres- 
cere,  donec  in  rerum  natura  esset  unus  eorum.  Quodsi  liberti 
liber taeque  in  rerum...  |  ...  natura  omnes  esse  desierint,  func 
ad  liberlorum  meonnn  poster  os,  donec  in  rerum  natura  si  l  \  unus 
eorum,  idem  volo  perlinere  ;  quod  si  esse  desierit,  ultimus  eorum 
...  I 

...  Cum  awiem  in  tam  multas  partes  id  praedium  dislri- 
buerim...  \  ...  nec  pariler  omnes  universa  possidere  rehcfa 
100.  sibipossint,  ...  ex  iis  ...  ||  ...  curo/ores /jraed»  e/us /4chillen, 
Heliopaeden,  Cymaeum  (?)  constitua,  omnium  autem,  qtiibus  in 
id...  I  jxis  est,  suffragio  curatorem  substitui  curatori  qui 
decesserit  jubeo,  et  ab  eorum  uno,  quem  ipsi  |  curalores  elegerint, 
alimenta  omnia  computari  et  reditus  distribui  volo .  \  Sic  enim 
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effectum  iri   exist\mo,    ut  ab  uno   omnia   percip/a»/  omnes... 
. .  Fidei  omnium  hereànva  meorum  commilto,  tuoe  au- 
lem  maxime,  carissima  filia,...    \\    ...  ne  pâli aris  post  me  quem-  105, 
quam  illo  toco  sepeliri  neque  eorumquos  ipse  manumisi. . .  |  ... 
neque  in  posterum  libertorum  tuorum. 

Porro  monimenUim  meiim  colère  volo  ex  liber  lis. . .  \  ... 
mtis  praecjpue  Thaumaslum  et  Analellontem,  adilum  aulem  et 
ambilum...  \  ...  eo  volo  habere  omnes,  quos  sj've  ante  testa- 
mentum  sive  testamento  posleave  manumisi,  praeter  \  le.  Hymne, 
qui  quamvis  plurimum  tibi  praestitissem  ...  ||  ...  ipse  recor-  110. 
daris  quaea.  te  passas  sim  aut  timuenm. . .    | 

Corpus  meum  Ursi  Serviani  domini  mei  et. . .  curae  com- 
mendo...  \  ...  leclum  ferri  volo    per  Serviani  mei  liberos.  Mo- 

nimentum  volo...    liberli  cura...  \  ...  intra   dies poslquam 

</e/unctus  ero   consummari,  in  qiiorf    impendantur  denariorum 
mitia...  \  ...   Sumpluum  ralionem  eum  reddere    volo    Serviano 
meu.Item  cura  ejus  volo  lapidi  incidi  ...  ||  ...   teslamenli   hujus  115. 
exemplum  et  poni  ad  latus  moniraen/i  mei. 

Quisquis  hères  heredesve . . .  \  ...  mihi  erit  erunlve,  eum 
eosque  rogo  fideique  ejus  eorumque  commilto,  ut  quae  eut  hoc 
...  I  ...  teslamenlo  dedi  /egavi,  ea  vicensirais  omnibi/s  non 
deduclis  persolvanlur,  et  aut  reddant  \  quod  solulum  eril  vicensi- 
mae  nomine  aut  vicensimae  nomine  eum  eo  ad  quem  ea  resper- 
tinebil...  \  ...  /jacjscantur  aut  décidant  aut  in  arbilrum  com- 
promit tant 

...  Il  Si quidcodicillis  alio\e  quo  génère  scriptum  s'xgnalum-  120. 
que   reliquero,    vatere   rolo,  quasi  teslamenlo...   |    ...    scripium 
signalumque  reUquissem. 

Liturae  induclionesque  quae  in  hoc. . .  j  ...  testamento  in- 
veniunlur,  jam  testamen/i  faci'undi  et  signandi  tempore  ibi 
fuerunl. 

Teslamentum  \  scribendumctiravi per...  ntidium  Campanum 
{e»lamenlarium ..    \  .,   Aet'io  Hadriano  et  Trebalio  Pr/sco  cos.   \\ 

Quif:quis  mihi  hères  erit,  do  lego  damnasqne  esto  dare...  |    125. 
...   imp.    Caesari  Nervae  Trafano  Aug.  Germanico  Dacico,...  \ 

Sos'io  Senecioni    singu/is...  |  ...    argenix  p.  V;  Otacilio 

Or...  !  ...medico  HS  x.  l/em,..  || ...  s  HS  (ccc,  ex  quori/m  redi- 
tu...  I  . . .  Kurota  lib | lione  di I c  ex... 

2.  Testament  de  C.  Longinus  Castor  (an  189  après  J.-C). 

B.  G.  V.,  326;  Bruns,  n'  119  ;  Mitteis,  Chrestom..  n»  316.  Tra- 
laction  grecque  d'un  testament  et  de  codicilles  faits  en  Egypte,  le 

43. 
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testament  le  17  novembre  189  et  les  codicilles  le  7  février  d'une 
année  indécise,  par  un  soldat  retraité  de  la  flotte  de  Misène  et  ou- 
verts le  21  février  194  à  Arsinoé,  au  bureau  de  perception  de  Tim- 
pôt  sur  les  successions.  Ce  testament  a  été  publié  et  commenté 
d  abord  par  Mommsen,  Silzungs''erichte  de  iierlin,  1894,  pp.  47-59 
et  Z.  S.  St..  16,  1893.  pp.  198-'202  Ges.  Schr.,  1,  pp.  429  444;  :  puis 
par  MM.  Scialoja.  Biill.di.  D.  /?.,  7,  1894.  pp.  1-25.  9,  1896,  pp.  36- 
40  :  Karlowa,  Neue  Heidelberger  Jahrbùcher,  4,  1894,  pp.  189-204  ; 
Colinet,  JS.R.H.,  1894.  pp. 573-582,  avec  des  observations  de  M.  Da- 
reste.  J.  Willems,  /*.  de  li»str.  publ.  en  Belgique,  38.  1895,  pp.  293- 
313,  et  Ch.  Appleton,  R.  Gén.,  1905,  pp.  481  502.  11  est  inférieur, 
pour  l'importance  des  personnages  et  pour  l'ancienneté  au  testa- 
ment de  liasumius;  mais,  grftce  à  l'intégralité  dans  laquelle  il  nous 
a  été  transmis,  il  constitue  maintenant  l'exemple  le  plus  clair  el  le 
plus  complet  que  nous  ayons  d  un  testament  romain  de  l'époque 
classique.  On  remarquera  l'institution  accompagnée  d'affranchisse- 
ment des  deux  femmes  esclaves  instituées  héritières  avec  la  remar- 
que expresse  qu'elles  ont  làge  de  trente  ans  requis  par  la  loi  Aelia 
Sentia  ;  le  ûdéicommisde  liberté  au  profit  d'une  autre  esclave  âgée 
de  moins  de  trente  ans;  les  substitutions  vulgaires  faites  distinc- 
tement pour  les  deux  instituées  ;  l'exhér.^dation  collective  des  hé- 
tiers  ab  intestat  que  pourrait  avoir  le  testateur  ;  les  deux  exemples 
de  legs  per  vindicationern  contenus  dans  le  testament  et  dans  les 
codicilles  ;  la  clause  générale  par  laquelle  le  testateur  met,  dans  la 
formule  du  legs  per  damnationem,  toutes  les  dispositions  contenues 
dans  le  testament  à  la  charge  de  ses  héritiers  quels  qu'ils  soient  et 
les  leur  impose  en  même  temps  par  précaution  à  titre  de  fldéicom- 
mis  ;  la  clause  deux  fois  répétée  validant  par  avance  les  codicilles 
que  le  testateur  fit  en  effet  postérieurement  et  qui  ont  pu  en  consé- 
quence contenir  le  legs  per  vindicationern  précité  ;  les  indications 
précises  données  sur  Vemptor  /amiliae,  encore  représenté  h  la  fin 
du  u"  siècle  comme  acquérant  la  familia  pecuniaque  sesterlio  nummo 
uno,  sur  le  libripens.  sur  ianteslaïus,  qu'il  montre  directement 
n'être  pas  un  personnage  distinct  des  cinq  témoins,  mais  le  premier 
d'entre  eux,  et  sur  les  quatre  autres  témoins  qui  forment,  avec  lui, 
le  libripens  et  Vemptor  familiae,  les  sept  témoins  dont  les  cachets 
sont  exigés  par  l'édit  prétorien  ;  les  mentions,  que  nous  avons  dans 
la  traduction  mises  entre  parenthèses,  placées  à  côté  des  noms  de 
ceux  qui  ont  reconnu  leurs  cachets  avant  l'ouverture  du  testament  ; 
enfin  le  témoignage  nouveau  fourni  par  notre  titre  selon  lequel 
cette  ouverture  avait  lieu  au  bureau  de  la  perception  de  l'impôt  du 
vingtième.  V  dans  MMeisXhreslom.,  n»  217  {P.  Ory.,  907,cf.Mit- 
teis,  Z.  S.  St.,  30,  1909,  pp.  402-403)  la  transcription,  faite  égale- 
ment îi  l'occasion  de  son  ouverture,  d'un  autre  testament  de  citoyen 
romain  d  Rgypte  en  date  de  l'an  272,  que  M.  Mitteis  pense  avoir  été 
fait  en  grec  parle  testateur  en  vertu  d'une  constitution  d'Alexandre 
Sévère  mentionnée  dans  un  papyrus. 

r]aî[oû  Aoyytvoû]  K[^(k(T\Topo; . 
I,  1 .        ['E^fXKjvt'jK  §£a0(-flxy);).  I  [Fâtoç  A077ÎVOÇ  KavTtap  oùejrjoavôç  èvri- 

Gaii  Longini  Casloris. 

Versio  testamenfi.  |  Gains  Longinus  Castor  veleranus  honesta 
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uca;  yTTO/.-jOzJt]i  \  [ï/.  x/aTiT/iî  7roa£T&)otj«;MtTvivwy  [StajO-fl/vjv  è7rot[ïî- 

ÈMsùv  II  [r^tâxovTa  >c«iK).£07rciT^avlSoOXï,v  fiou  _u[iÇovczl  Ètmv  T^tâzfov-  3. 
Tja  [xat  ÉxâffTifl  ïotw  xXïîjOoJvÔuo;  I^  |  itou  fz[?jOoyj]  ê'fzoû  3'^vîjoov[ôpiojv^. 
[AoiTTOt  Se  Trâlv^Tsl;*  ànoxlrpô'jo^i    \iiot]  Î<ttmtu.v.   ïlpo(T[_e\p)(_é(r  | 
[0&)«Tav  T"^  •/Jvj^ovofxta  i'   pou  sxâaTn  x/irkp   ToO  tStoy  aépovç  Ô7rÔT[«]vS 
I  [manquent  19  lettres]  àrrôat  laur^v  suoO   x^[ïj]|Oovôpov  stvat,  av; 
ê|ï  II  fvat 


TTtV   0   V   TTX 


z  7r[tl7r[joâ]<rxeiv  (*•/;§£  y7roTt6s<r6at.'A^A'  ît  rt  eôv  àv[0]/3w-  10. 
9/)  Ma^xé^^[«j  -fl  TT^soyi'/jOo'pifiÉvïi,  tÔts  to  piS|Oo;  tvîç  x^ï7/)o- 
vofAïaj  îayTrjç  |  [tt^jÔ;  SaûaTrt'&jva  Xa»  Swx^âryiv  xaé  Aoyyov  xaravrij- 
Tai  6î'),eo.   'Ouoi'wj  |  [ K^eloTrâr/jav' tÔ  pÉpoç  aùrij;  7r|&à;  NeD.ov  xarav- 
T^ïsci  Oél(a.   "Oj  sâv  tx'-j  x^/î    I     [pov]6aoç  7£[y»iT]a£,  -jTrsûQiJvoç  sVtm 
owvai  TTOtÂfl'O'e  Trap'^fTyédQxL  au  ||    Ta]  Travra,  j  a  slv  rayrv?  T*j  StaQ-Âx/î  15. 
(Aou  ys-^p«^uévci  gtv7,  Tr;  TE  izitjrt  [ajùr^;  TTK/oaxaTaTt'Qofxài.  |  [SajO  laTrtàç 
Soûinj  fiou,   Quyâ.T/ip  K.lîoiTÔLrpaç  ànsls'j^épu;  u.o'j  èXs-jhipoi.  srrru,    j   [-^ 
xj«i  S(§(up(  y.xTcrlmr,^  ocpox/px-  airixi;  TrivTs,  âç  s^w  nspi  ym^t^  K«  | 
[/îaJvtSa  sv  tÔttw  Isyoaévro  STpo'jOw"ôu.ot'w;  oipoijpo'.v  atxv  T£TyoTov|| 
|xo]t^a3o;*  ôptot'w;  rpiro-j  i/.ipog  oi/.iuç  ixo'j  xai  rpirov  ^épo^  zv,  Trjç  au  |     20. 
|T]^;oixt«ç,  ô  rr/ôpv.rtv.  npÔTspov  KapàîlponriBsîiTOç  ^rtTphç  0a(reÛTOÇ* 

missione  dimissus  \  ex  classe  praeloria  Misenensi  teslamenttim  /e- 
cit.     I    Libéras  esse  jubeo  Marcellam  servam  meam  majorem  an- 
nis  II  Iriginta  el  Cteopatram  servam  meam  majorem  annis  trigin-  5. 
ta,  I  e/  quaeque  hères  esto  ex  aequa  parle  met  [/lererfemj.  |  Céleri 
autem  omnes  exheredes  sunio.  Adeant  aulem  heredesmeae  quae- 
que pro  sua  parte  qnando...  eam  meam  haredem  esse  :  non  ven  ||   10. 
dere  neqiie  pignon'  dare.  Si  vero  quid  humanum  pâli  \  atur  Mar- 
cella  praescripla,tum  partem  heredilatis  ejus    |  ad  Sarapionem  et 
Socratem  et   Longum  pervenire   volo.  Similiter    \    Cleopatram  : 
partem  ejus  ad  Nilum  pervenire  volo   Quisquis  mihi  fie  |    res  erit, 
damnas  esta  dare  facere  praestare  ea  \\  omnia,  qiiae  in  hoc  testa-  13. 
menlo  meo  scripla  fuerint,  fideique    \    ejus  commilto.  |   Sarapias 
serva  mea,  filia  Cleopatrae  tibertae  meae  libéra  esto  :   |   cui  el  do 
lego  aruras  frumentarias  quinque,  quas  habeo  circa  vicum  Ca  \ 
ranidem  in  loco  dicio  Strulho  :  similiter  aruram  unam  et  quartam 
partem  ||  vallis  :  similiter  terliam  partem.  domus  meae  et  lerliam  20. 

1.  Dareste  :  TOÛTOtç  TOtj  ph[i-OL(TVi>  =  in  his  verbis.  —  2.  Scialoja, 
Mommsen.  —  3.  Mot  répété  par  mégarde,  è  la  suite  d'une  correction  de 
formule,  pense  Mommsen.  —  4.  M.  Dareste  rétablit  ainsi  la  ligne  6 
et  la  lacune   du    début  de  la  ligne  7  :  [èx  Toû  'AjO(Tjvos('Trjç  v]ofio[0]  eÇ 

t(Tou   pi[épo\i;]    £[zoû  x).y!pov[opit]v   [xsXsvw'    'Ot   loinoi   7râ]^[Ts]î 

=  de  nomo  Arsinoilico  aequis   parUbus  heredes  mei  esse  jubeo  Ceteri  om- 
nés...  —  5.  Schubert,  d'après  P.  Oxy,  907.  —  6.  Schubnrt. 
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I    [ÔJfXOt'wç    TpiTOV    ^J-ipOÇ    yOtVlXWVOÇ,    OV    gJ^CfJ    svyioiToc    TVJÇ     StW|OUyOÇ,   ô 

H,  i.  TraXaià  StwpÇ.  'Ex/.o[fAtJ(T9y/V««  nepi(TT[ixl]r,vui  ti  £p«uTC)[v]  6é>w 
rÂ  ip/JOVTt'St  xai  sùas^sia.  |  twv  [xj^yjjoovôpiwv  fzov.  Eî'  T£  eàv  è-yw  ji/srà 
TKÛTa  yeypu^^évQV  xaraitTrM  tv;  if/'À  X''/''  ysypx^aévov  |  otM  Svî  [ttJots 
TjOÔTTw.  |3£,3z[tô[v  poj  gtvaj  ôg^w.  TaÛTv7  T-^  §ta6/i)cy)  Sd^oç  ttovvjjOoç  aTTS- 
o-Tvî.  OtxsTt'av  pj^yj  |  para  t[«û]tï!ç  Staô-fl/.vjç  ■yevopsvv);  STr^ctaro  'loû^toç 
5.  ITsT^wvty.voîfrvîO'TSOTtouvoûfifxo-jii/ôç.Çu  [|  'j/OTT«[TOû]vToçr3:iovAoux^ï]- 
Tt'oy  2aT0j0v£i)v0u,e7r£7V0£.  'Avre^aprûpazo  Mâ^zov  Yàt^ivpùviov  'H/sa  | 
x/ia[vôv],  £7:£yi/0£  .  'H  8t«[0v)Jxvî  èyé'jsro  ij  z[w Ip/;  Ka^oavtot  vop.w  ' Ap<Tt~ 
vosiv/i  Tzpo  i£  xaXavSwvNo  lgpi]S^[t]wv  Suirt  2£^âvo£;Û7râTO£;,L)  Kvro'Apâ- 
ropo;KaL(To:poçMii.p\y.o]ijAùpn'kî.ovKo[ii\  ôS'3u'AvT'.JV£t[vJ  ou  |  gùo-gjSoûç 
£ÙT'JXO'j;2£(3;toToO  'A  ou£v£«xoO  Mr,§£XoOna/>T£zoû  2a^piaT£xoûr£oaav£- 
xoO  'AOvjO  xa.  Ef  §£  I  T£  7r£[jOj£0"0'à  ypu^^àxa.  tyi  ^sipi  u.o''j  ysypa^uéva. 
10.  xaTa^ÉTTw,  pgjSata  ££va£  ôAw,  ||  'Hi/ûyvî"   xai   àveyuûrrQv  'Apmvôsi  rri 

^TnrpOTTolsi  £V  T^  ££|?aTT-//  à.yOOX  gV   T-?/  fTTaT£(ÛV£  T-flÇ  ££X0(7    |    T^Ç  TWV  X^YI" 
pO^JOtltÛV  Y.cà  zkvjHsplWJ  TTpO  0  XaJ.KvSwV  M«^T£WV  VTrÔLTOlÇ  Toiç  OVITt    L  jS 

I  ccvToxpixTopoç  KatTKjOoç  Aouxtoy  S£7rT£pfou  l^eovhpoTj  H£^TÎvaxoç  2£- 
jSaoToO  Mg;jg£|0  xÇ.  Of  /ofTroi  fTfp(uyi(TTa.L)  Tiioç  Aoyyïvoç  'Axûiaç, 

parlem  ex  hac  \   domo,  quant  olim  emi  a  Prapetheute  maire  Tha- 
seulis  :    \    similiter  terliam  partem  palmeli,  qiiod  habeo  proxime 
/osssam,  quae  vocatur   \ 
II,  1 .  velus  fossa.  Sepelirique  pollmgique  *  me  volo  religione  et  pielate  \ 
heredum  meorum.  Si  quid  ego  post  haec  scriptum  reliquerim  mea 
manu  scriptum    \  quoquo  modo  firmum  esse  volo.  Ex  hoc  lesta- 
menlo  dolus  malus  ahfuil.  Familiarn  pe    \    cuniam  liujus  testa- 
menti  facli  émit  Julius   Petrom'anus  seslertio  nummo  uno,  li  \\ 
5.  bripende    Gaio    Lucre fio    Saturnito    {agnovi)  ^.     Antestatus   est 
Marcum  Sempronium   Hcra    I    ctianum   (agnovi).   Teslamenlum 
factum  est   in  vico  Caranide,  nomo  Arsinoitico  XV  kal.  No    \ 
vembr.  duobus  Silaitis  consulibus   anno  X  imperaloris  Caesaris 
Marci  Aurelii  Commodi  Anlonini   \    pii  felicis  Augusli  Arme- 
niaci  Medici  Parthici  Sarmatici  Germanici  Alhyr  XXI.  Si  \  quae 
10.  alia  scripta  mea  manu  scripla  reliquerim,  fîrma  esse  volo .  \  |  Aper- 
lum^  et  recogniium  Arsinoe  melropoli  in  foro  Auqusti  in  sta- 
liane  vicesi    \     mue   heredilalum   et  liber lalum  IX  kal.  Mari, 
consulibus  qui  sunt  anno  II  imperaloris  Caesaris  Lucii  Septimii 
Severi  Pertinacis  Augusli  Mecheir  XXVII.  Céleri  signatures    \ 

1.  Mommsen  d'après  les  gloses  de  Philoxèae.  —2.  Cf.  Gradenwilz 
chez  Mommsen.  Z.  S.  Si.,  p.  201  iGes.  Schr.,p.  443)  ;  Appleton,pp.  485-487 
{agnovil).  —  3.  Correction  de  Blass,  admise  par  Mommsen  ;  on  avait  d'a- 
bord lu  :  'HvÛT<7. 
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sjréyvoi.  lov/to;  BoKjttio:,  MzoXo;  'AvTtTrto;  Tlsrp'jynoL'jo;,  loîilio;  | 
rsoêW.oç  oO£T^[alvôç    II  'E^ou.ï]vt«  xw5tx»),).&)v  SfTTTÛp^wv.  FâtoçAoy/lvo;  1". 
KâffTwo  oÙET^avôç  â7ro)>yOêi;  sv  |  riutoç  sx  xlirrr/iç  irpaiTcopiaç  Mttmvwv 
xwSf/t'^ou;  STTOtïjffa.  MâjOxov  SsKTrc&Jvtov  Hc«  |  x^txvôv  (i>e')ov  x,xi  âÇtô- 
>lo[y]ov  inoir,7oc  ènirpoTtov*  t?i  i^iu  -nimi  Suv/âveî'Ioyit'w  SsjOrpw  §tSw|xt 
■/.aTa).i7rw  T-ATTSprîoxtç  'joiiu^ou;  S'.    |   IIco  Ç  etSwv  ^îppuptMv  tyi  i^icf. 
jxou  /stjOi  Éypu-^u.    'Kdfpi    |    yivx'j  Aoyytvoç   Ax-j)>«{  /.ai  Oùa)gjOto; 
n|OtVzo{'!TyjO«7£(77a£  râtoç  Ao7ytvoç'A*ù^x;,£7rî'yvot,'Io'j  ||  )«oç4>tJôÇs-  20, 
voç,  Fâtoî  Aouy.p-riTio^  2aTO/3V£ao;,  ènéyvoi,  Faîoç  Aoyytvoç  Kâoroj^, 
'loûXto;  rsuOÀo;  oui  |  Toavô;.    Hvj'/yîo-xv    x«t  âvâ7vw(T6/î(T«v  tvî  «ut^ 
riliépy.,  iv  ■^'/.u'i  ri  Staôvixij  sÀûQn.  j  Fatoç  Ao'jzxtoç  r6pitvt[«vojç  vofttxoç 
'Pwpatxô;  YiparrJVJfTcc  to  7rpoxei[isvov  à-jrîypKfOv  y.ciî  èortv  (TUjxyw  |  vov 
T^  aûÔ»vTtx-^  StaQ-flxïî'. 

fiaius  Longinus  Aquilas  (agnovi)  JuHus   Volusiua,  Marcus  An- 
tislius  Pelronianus,  Jnlius  Gemellus  veteranvs.    \\     Versio  codi-  ^^• 
cillonim  diplychorum.  Gains  Longinus  Castor  velcranus  di inissus 
honesla  missions  ex  classe  praeloria  Misenensi  codicillos  feci. 
Marcum  Sempronium   Hera    \    clianum  amicum  et  honorabilem 
feci    lutorem^  propriae   fidei.    Cognato   Julio    Sereno   do    lego 
sesterlios  nummos  llll.  VII  idvs  Februarias  propria  mea  manu 
scripsi.  Signaverunt  Longinus   Aquilas  et  Valerius  Prisais .  Si- 
gnalores  Gains  Longinus  Aquilas  (agnovi),  Ju  ||  lius  Philoxenus^  20. 
Gaius  Lucre  lius  Salurnilus  {agnovi},  Gaitis  Longinus  Castor,  Ju~ 
lius  Gemellus  vêle  \  ranus.  Aperta   et  recognita  sunt  eadem  die 
qua  teslamentum  apertum  fuit.  \   Gaius  Luci us  Geminianus  juris- 
peritus  Romanus  versi   praescriptum  exemplum  et  est  concor  \ 
dans  authenlico  testamento. 

3.  Aditions  d'hérédité  par  CRETIO  DK  l'an  170. 

Diptyques  en  bois  venant  du  Fayoum  et  conservés  au  Musée  du 
Caire  ;  textes  publiés  par  M.  Seymo'ur  de  Ricci  et  commentés  par 
lui  et  moi,  N  R.  H.,  30,  1896.  pp.  479-483.490-494,  et  depuis  repro- 
duits le  premier  par  M.  Mitteis,  Chrestomatie.  n°  327,  les  deux  par 
M.  Gradenwitz  dans  Bruns,  n"  124.  V.  les  observations  de  Mitteis, 
Z.  S.  St.,  27,  1906,  pp.  344-345  et  Grundzuge,  p.  249.  Les  deux 
titres  rapportent  l'un  et  l'autre  qu'une  citoyenne  romaine  impubère 
a  fait,  à  Arsinoé,  le  29  septembre  170,  avec  l'auc/on/as  de  son  frère 
exerçant  sur  elle  la  tutelle  légitime  des  agnats,  adition  par  cr^^tion 
d'une  hérédité  testamentaire  qui  est,  dans  le  premier  titre,  celle  de 
la  mère  de  la  pupille  et  dans  le  second  celle  de  sa  grand-mère  ma- 
ternelle. Dans  l'un  et  l'autre,  tandis  que  le  texte  intérieur  transcrit 

1.  Scialoja,  Collinet,  Appleton,  Gradenwitz.  M.  Mommsen  pensait  à 
une  sorte  d'exécuteur  testamentaire.  —2.  V.  p.  804,  n.  3.  —  3.  Phrase 
finale  d'une  autre  écriture. 
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sur  les  pages  2  et  3  du  diptyque  est  gravé  sur  cire,  le  texte  exté- 
rieur placé  avec  les  cachets  des  témoins  sur  les  pages  1  et  4.  est 
écrit  a  l'encre.  Enfin,  dans  l'un  et  l'autre,  les  deux  rédactions  dif- 
fèrent en  ce  que  l'acte  rédigé  à  la  troisième  personne  dans  la  forme 
impersonnelle  des  pro/esA'tone»  aussi  biendiins  l'exemplaire  extérieur 
aujourd  liui  mutilé  que  dans  l'exemplaire  intérieur  est  dans  le  seul 
exemplaire  extérieur  accompagné  d'une  souscription  en  langue  grec- 
que appartenant  au  type  des  chirographa,  rédigés  à  la  première 
personne  par  l'intéressé  ou  pour  son  compte,  ici  par  le  tuteur  (v. 
plus  loin  la  notice  du  chapitre  V,  §  1). 

I.  Valeria  Serapias,  Antinois  virgo,  par  procuralore  L. 
Val(erio)  Lucreliano  Matidio  q'ui}  e(t)  Plutiriio  Antinoensio 
fralri  ejus,  teslata  es  t)  se  hereditatem  Flaviae  Valeriae  matris 
ejus  adiissecreviss|a]eq  ue)  seq'ue)  heredem  esse  secundum  ta- 
bulas teslam(enti)  ejus.  Actum  Aeo'(ypto),  nomo  Arsinoile,  Me- 
Iropoli,  III  Kal  endas)  Oct(obres)  M(arco)  Cornelio  Cethego  Sex. 
Servilio  Clarocos'.  AnnoXIImp.  Caesaris  M.  Aureli  Antontni 
Aug.Armeniaci  Medici  Parlhici  Maximi.  Mense  Phaophi  Die  II  '. 

Oùu)épLx  TiipaiTcii;  npo^-^l^ov  tTi  y.\7ipovoy.ia  tâç  ^mpôç  fiou, 
à'Ao\o-'JJo^^    tin    §ta6vîzïî    a'JTÂç'     Aovxto;    Oxiokipioç     AouzjOïîTiavô;, 

(Noms  des  signalores  effacés.) 

II.  Valeria  Serapias  Antinois  Virgo,  per  procuratorem 
L.  Val(erio)  Lucreliano  Matid(io)  q(ui)  e(t)  Plotinio  Antinoen- 
sio fratris  ejus  testata  est  se  hereditatem  Lucretiae  Uiodorae, 
aviae  de  paire,  adisse  creviss[a]eq(ue),  seque  heredem  esse  se- 
cundum tabulas  ''  l(estamenti)  ejus.  Aclum  Aegfyplo)  nomo 
Arsinoite,  Melropoli,  III  Kal(endas)  octobr(es).  M(arco)  Cornelio 
Cethego  Sex(to)  io  Claro  cos.  '  anno  XII  Imp.  Caesaris 
M^arci)  Aureli  Antonini  .\ug(^uslij  Armen(iaci)  Medici  Parlhici 
Maximi  mense  Phaophi  die  II. 

Oùalspix  SscaTTïtàî    irpoçfi'jfJo'j   Tvj  Y.lripovoy.iu  rr,i  ^i^^n;  pov 
x«rà  TraTspa,   àxoXoûOwç  t^  Staô-flXvj  aÙT-Âç'  Aoûzioç  0-ia)i,oto;  Aou- 
•/p/iTtavo;  cTTîtTponoi   wv  «ùrijç  sypoi-^cx.  vTzkp  aOrÀç  àwAtzoç  o-jt-/);**. 
(Noms  des  signalores.) 

G.  Lucci  Sem  [ ]   ani,  T(iti)   Flavi   Juliani,   L.  J[...] 

Numeriani,  G.  Juli  Antoni  G.  Rufi  Plolomai,  G.   Juli  Germani, 
L.  Val(eri)  Lucreliani.  — 

1.  Nom  mis  faussement  à  la  place  de  celui  de  C.  Erucius  Clarus,  cos. 
170.  —  2.  29  septembre  170.  —  3.  Lisez  :  àxokûôwç.  —  4.  Lisez  : 
sntTpoTTOÇ.  —  5.  (Valeria  Serapias  adii  hereditatem  matris  meae  secun- 
dum lestamentum  ejus  ;  L.  Valerius  Lucretianus  lulor  ejus  scripsi 
pro  ea  impubère).  —  6.  L  exemplaire  intérieur  :  'labulae'.  —7.  V. 
la  note  1.  —  8.  (Valeria  Serapias  adii   hereditatem   aviae  meae  a  patrc 
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4.   Déclaration  de  succession  de  l'an  237. 

P.Oxy.,WlU,  1114.  Cf.  Mitteis.  Z.S  St.,  32,  1911,  p.  344. 
Déclaration  en  date  de  l'an  257,  faite  en  langue  latine  devant  l'au- 
torité romaine  par  M.  Aurelius  Saras,  citoyen  d'Oxyrhynchos  que 
sa  femme  est  morte  sans  testament,  laissant  pour  tiérilières  les 
deux  filles  nées  de  leur  mariage  (qui  recueilleront  la  succession 
de  leur  mère  en  vertu  du  sénatus-consulte  Orfltien  et  l'acquer- 
ront d'ailleurs  pour  leur  père,  le  déclarant,  d'après  le  droit  commun 
des  acquisitions  des  personnes  m  patria  potestate)  et  que  la  succes- 
sion, de  la  valeur  de  200.000  sesterces,  n'est  pas  sujette  à  l'impùt 
du  vingtième  sur  les  successions.  Cette  déclaration  est  accompagnée 
d  un  certillcat  en  langue  grecque,  du  décès  de  la  femme  qui  spécifie 
encore  quelle  est  morte  sans  testament  et  qui  porte  les  signatures 
en  langue  grecque  de  deux  témoins  et  du  déclarant,  et  enfin  de 
la  souscription  latine  d'un /aôu/a-ius  que  1  éditeur  anglais  pense 
avec  vraisemblance  être  un  employé  du  bureau  de  l'impôt  des 
successions  (v.  Les  exemples  épigraphiques  d'affranchis  impé- 
riaux tahularxi  de  bureaux  de  la  vcesima  cbez  0.  Hirschfeld,  Die 
Kaiserltche  Verwaliungxbeamten,  2*  éd.,  1908,  p.  lOo,  n.  1).  La 
ricesima  à  laquelle  l'hérédité  aurait  «ans  doute  été  soumise,  à 
raison  de  son  taux,  mais  échappait  en  vertu  des  dispenses  admises 
entre  parents  en  ligne  directe  (Dion,  3.5,  25),  n'est  mentionnée  en 
termes  exprès  dans  aucun  texte  plus  récent  :  mais  il  y  est  encore 
fait  une  allusion  qui  ne  paraît  pas  équivoque  dans  la  déclaration 
en  langue  grecque  en  date  de  l'an  246  reproduite  sous  le  n"  5. 

, . .  Perpétue  et  Corneliano  co(n)s(ulibu$)  anno  III  Imperato-  1  • 
ris  Caesaris  Oaii  Juli  Veri  Mnximini    \    Pii  An'ij{usli)  Germanici 
Max(iiiii)  Sarmal'xci  Max(imi)  el  (jaii  Juli  Veri  Maximi  Germani- 
ci Maxiimi]  |  Dacici  IXax  imi)  Sarmalici  Max[imi)  Caesaris  sanc- 

lissimi  Aug[usti)  fili  AtigitisUj  | ||  ^pud  Geminium  5. 

Valenlem |  procurationis.  |  Marcus  Au- 
relius Saras  îacliis  gymnnsiarchns  decnrin  civilalis  Oxyrhincbi- 
tarum  |  filius  Marci  Aureli  Uiogenis  q{ui)  e(l)  HeUodori  facti 
eutheniarchae  . .  .s. . .  ae  |  civilalis  Alexandrinorum  proUteor 
...  filiabus  mei's  Aureliabus  Stra  ||  tonice  q(uae)  e(l)  Sopipa-  10. 
trae  el  Apolloniae  q{uae)  e[t)  Dieutis  heredilalem  seu  bonorum 
posses  I  sionem  Aureliae  Apolloniae  filiae  Marci  Aurelt  Apol- 
loni  Demetri  q(ui)  e(t)  Psammi  |  dis  facli  gymnasiarchi  decu- 
rionis  civilalis  Oxyrynchilarum,  matris  eorum  uxoris  |  autem 
suae,  inteslalae  defunclae  civilal[a"ie  Oxyrinchilarum  prid(ie) 
non(as)  Jul  ias)  q(uae)  p(roximae?j  f(uerunt)  |  hora  diei  ler- 
tia  secundum  teslalionem  de  hae  re  faclam  cujus  exempium 
subjeci,  il  eamque  heredilalem  esse  ducenariam  et  immunem  io. 
a  vicensima.  | 

secundum    testamentum  ejus  ;  Lucius  Valerius  Lucrelianue  tutor  ejus 
scripsi  pro  ea  impubère). 
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Ëxemplum  teslationis.  | 

"EtO'Jî  Tpirnv  Xvro'xpÛTopoç  KatTapoç  Tatou  'louliou  OùvpoM 
MaÇtaft'vou    EùffcSou;    EÙtu;<0'jç     i    SsiSstoroû    repaoc-Jiy.oït    Mîyîorou 

20  2ap;i«r£X0'j  MîytTTOv  x«t  Fat  'lou)>tou  |  Ovnpou  MccÇifAou  Fs^o^avr/oO 
MeytffToO  ûaxtxoO  Meyioroy  SajouaTtzoû  MiytCTou  toO  ||  ts^ooTâTOu 
Kaivapoç  leBxarov  utoO  toû  ZsSaorToû  'Ettsi^  t^,  sv  'OrujOÎvp^Mv 
TTÔÎiet.  I  Mi^ixo;  kùprihoi  Sapâç  fjaitot.uia.pyrfiva.i;  j3ou).euTï)Ç  tïjç 
O|y|0t»;^etT(ûv  yrôieMç  uîôç  Mâjo  |  xou  Aùpirîitov  Atoys'vouç  toû  x«i 
'HXioSmjOou  sO0ïîvta;^TÎO'«vToç  iSou^euTOÛ  t^ç  ^«uJTjOOTâ  (  Tfiç  rrôXsw; 
Twv  'A).e|av3jO£wv  xat  w;  p^pr/piaTtÇEi  èiiuprxjpiinQ  Toùç  TÔ  Ss   tô  aotjo- 

OK  Tu^o  I  noiniiK  ofpujil^stv  fxîX).ovTaç  tï)  sveoT'-ôa-/!  r>ix.spx  mpi  S>pav 
TptTvtv  aTTêu  1 1  XTai'wç  AùjOq^iav  'ATroW.MVt'av  dvyxTipa  Mipy.ov  AùjOKj^tou 
'AttoÎ^mviou  \r,nmpi  \  ou  TOÛ  x«î  4>ip_(:xi8oç  xai  wj  y^p-naarii^zi  yuu,- 
vafftajBXïjïavToç  |3ou).sutoû  t^ç  'o^u^'v  |  xstrwv  Trô^[e6a]ç  yuv«êx« 
lauToû  [xnTépx  twv  xotvwv  OuyarijOcov  AùjOTi^tûv  Sr^a  |  Tovîi'xviç  tâç 
x«i  SMffiTraTjOaç  ^a.i    ATro^^Mvtaç  t>7ç  xai  AtsÛToç  àopq^cxuv  à  St  | 

etÔêTOV  TÙsVTYKTXt S'  [  | 

[Sa]  poLiriwv  c  x[at]  .  .  .  (xxa  ...  o  ...   ]  àito^s^siyu.i\voç\  ùp- 

)(^ispsoç  povke[vrhç]  ri^ç  7r|0oxetfA[e]v«[ç  7rôi(ewç) ....  « j  Mâjoxoç 

Aùp-hlioç   lapûç   yujxv[«]o'tao;j;î;a[çl    |Sou^(gur}!ç)    tïjç    'OÇuouryj^gt- 
Tw[v]  I  7rôX(ewçj  eTrtSîSuxa  niv  ànoypKtfiiv.  ||  * 


30 


35. 


luivilinus  Aug(usti)  lib(ertu8)  labul(arius)  intestatam  de- 
cesisse  secnndum  adfirmalionem  insertam  pr(idie)  noii(as) 
Jul(ias)  Perpetuo  et  Corneliano  co(n)s(ulibus)  notavi  pr(idie) 
id(us)  Jul(ias)  co{n)8(uIibus)  s(upra)  s(criplis).    | 

Act(um)  s...  .Iwl^ias)  Perpetuo  et  Corneliano  (co(n)s(ulibus). 

1.  (Anno  tertio  imperatoris  Caesaris  Gaii  Jiilii  Veri  Maximini  Pii 
Felicis  Augusti  Germanici  Maximi  Sarmatici  et  Gaii  Julii  Veri  Maxinoi 
Germanici  Maximi  Uacici  Maximi  Sarmaiici  sanctissimi  Caesaris  Au- 
gusli  filii  Augusli  Epeiph  XII  (=6  juillet)  in  Oxyrhinchitarum  civitale. 
Marciis  Aurelius  Saras  factus  gymnasiarcha,  senalor  Oxyrhinchitarum 
civitatis,  filius  Marci  Aurelii  Diogenis  qui  et  Heliodori,  facti  eutheni- 
archae,  senatoris  splendidissimae  civitatis  Aiexandrinorum,  sive  is 
quo  alio  nomine  est,  lestatus  est  eos  qui  hoc  tesiimonium  signaturi 
sunt,  proximo  die  hora  tertia  misère  Aureliam  Apolloniam  flliam  Marci 
Aurelii  Apollonii  Demetrii  qui  ei  Psammidis  sive  qno  alio  nomine  est, 
facti  gymnasiarchi.  senatoris  Oxyrhinchitarum  civitatis,  uxorem  suam, 
matrem  communium  filiorum  Aureliorum  Slratonices  qnae  el  Sosipa- 
trae  el  Apolloniae  quae  et  Dientis  impuberum  intestatam  mortuam  esse). 

2.  (Serapion  qui  est...  designatus  sacerdos  senator  propositae  civi- 
tatis... Marcus  Aurelius  Saras  factus  gymnasiarchus,  senalor  Oxyrhin- 
chilarum  civitatis  dedi  professionem). 
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5 .  Déclaration  db  succession  de  l'an  246 . 

P .  Amh.,  II,  n"  72,  reproduit,  otpc  une  traduction  latine  par 
M.  Gradenwitz,  dans  bruns,  n»d25.  Cf.  Mitteis,  2.  S.  5r,  22, 1901, 
pp.  198-199.  Titre  en  langue  grecque  conservé  en  deux  exemplaires 
de  rédaction  identique.  Déclaration  adressée  le  16  juin  246  au  col- 
lecteur d'impôts  du  nome  d'Herraopolis  par  une  femme  citoyenne 
assistée  de  son  mari  et  portant  qu'elle  est  l'héritière  de  son  oncle 
maternel  mort  intestat  sans  postérité,  qu'elle  a  demandé  la  bono- 
rum  po!<sessio  au  préfet  et  qu'elle  évalue  sous  la  foi  du  serment  à 
trois  talents  la  valeur  de  l'hérédité,  qu'elle  spécifie  déclarer  dans  les 
délais  réguliers.  Le  texte  grec  de  la  déclaration  probablement  ré- 
digé par  un  scribe  est  suivi  d'une  phrase  finale  récapitulative  d'une 
écriture  différente  qui  est  sans  doute  la  souscription  de  la  décla- 
rante. Malgré  les  différences  qui  séparent  ce  titre  du  précédent, 
cette  déclaration  de  la  valeur  d'une  sucession  faite  devant  un  per- 
cepteur d'impôts  nous  paraît  comme  à  M.  Gradenwitz  se  rapporter 
visiblement  à  l'impôt  romain  des  successions,  à  la  rjc*sima  Aererfi- 
tatium,  de  la  subsistance  de  laquelle  elle  est  jusqu'.î  présent  le  té- 
moignage le  plus  récent. 

[AùjOjïj).tw  Mkjoxi'w  tw  xai  Netx£(rt[a]v(û  à7rxiTYi[r]Yi  Stotsco'JVTt 
[ttjv]  I  arpocwr/iav  ' V.puor.oXl irov)  |  [napi  Alùjoyjiiaç  TivoÛTto;  'E^o- 
/xsi'vou  Ep^onoXîÎTiQoq  puri  o"[v]v  }  [eotj'ôto;  toO  àvSocç  Aù^)}Àtou 
AioffxojpîSou  'Auu/uviou  àiTo  [t^JÇ  |i  «ÙT^Ç  7rô).c&)ç,  «TToypl i^otiai)  5. 
napi  9[o]i  èvrhç  T'iô  v]  opiTQgKXwv  «[(xJejOwv  |  L8t]/.[a{]ov  z^>7|Oovo- 
ftiaç  To'j  7ra[T^p3tSî).ç)OU  uou  Xuipiito-joç  |  'ApTr\o^y.pBirîo>voç  iiro 
TYiç  aùrijç   ttoXew;   rsTe^suTvjxÔTOç    |     «tÉ/voi»   xxi  àôiîtSérou  sir'  iaoi 

pOTÔLTy  r)'/t'j.6vi  l|   OîioùspÎM  ^Ipuw  Tr,v  8iax«To;^>jv,  f uXoco-tousvuv  fiot  10. 

I  âTreîvTMv  wv  e/jo  §r/«t'ijv,  yoù  S»j).6J  ri.  xtzrxïsi's^hra  Ùtt'  «îù]  |  toO 
«rûvTravra    açta  eivat  wj  Ta).ivTcov  rptSiv,  v.oà.  ofxvû'/.)    |    T/iv  Mi^rwv 

Ywïiwi  «tt/tTrTTwv  Kato-ijOMv  tcûv  xlujoîuvj  |     Z6|3a[«rT]wv  rûp^ifjv  outwç 

Axirelio  Marcio  qui  et   Nemesiano  coactori  vccligalium  ad- 
ministranli  strategiam   nomi  HermopoUtani    \    ab  Aurélia  ftlia 
Tintitis  filii  Herrnini,    Hermopolttana    adjulore  marito  Auretio 
Dioscoride  filio  Ammonii  ab  ||  eadem  urbe.  Déclara  apud  te  in-  5. 
Ira  dies  praeslitulos    |  jus  hereditatis  pairui  mei  Chaeremonis  \ 
liarpocralionis  filii  ah  eadem  urbe  morlui  \   sine  liber is  et  intes- 
tali  me  sola  herede  relicta  :  |    cu/us  heiedilalis  stalim  misi  illus- 
trl  praefeclo  \\     Valerio  Firmo  bonorxim  possessiouis  pelitionem,  \q 
suivis  I    omnibns  quae  habeo  juribus  et  declaro  relicta  ab  e  \  0 
omnia  esse  talentorum  trium,  et  juro  \  per  M.   Juliorum  Philip- 
porum  Caesarum  dominorum    \     Augg.  forlunam  id  ita  esse. 
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15.  ê/jiit.  («TOI»;)  y  AÙTOXjoâTO/5o[ç  R«î(r«coçJ  ||  Mzpx[o]u  'lou^tou 
^ikinnou  EOffeSoûç  EÙTu;>^oî)ç  "/«t  Mx[joxouj  |  'loy).tou  $:).t7r7rou 
ysvvKtOTirou  xat  sn-tyavgorTaTofu  |  Katar[ajj0oç  Sî^aerTcàv  Ilaûvt  x^. 
Aùprilix  TivoÛTStç    'EjOti.(o7ro).tTtç)   |   tierà  ffvveffTôiTOç  èftoO  toû  àvS^oà; 

20.  A(v/8vj5iîou)  Atloff]    I  xoupîSou  'AfAfxwvtO'j  sfftSî'Swxa  [xat  wpto]  ||  ira  tôv 

ÔjOXOV. 

15.  /Inno  ///  Imperaloris  Caesaris  ||  ili.  yr^/zï  Philippi  Augusti 
Felicis  et  M.  \  JiUii  Philippi  nobilissimi  et  illuslrissimi  Caesaris 
Auguslorum  Painn22^.  Aurélia  Tiniitis  I  llermopolitana  cum 
adjutore  rneo  marilo  Aurelio  Dios  \  coride  filio  Ammonii  pelivi  et 

20.  jura  \\vi*. 

6.  ACNiTio  BONORUM  possEssioNis  de  l'an  249. 

Papyrus  de  la  bibliothèque  de  l'Université  de  Giessen  Iriv. 
n°  40  publié  et  commenté  par  M.  Oto  Eger,  Z.  S.  St.,  S2,  19H, 
pp.  378-.382.  H  rapporte  une  demande  de  bonorum  possessio  adressée 
au  préfet  d'Egypte  en  l'an  249  par  un  héritier  impubère  appelé  ù 
la  succession  ab  intestat  de  sa  mère  en  vertu  du  sénatus  consulte 
Orfitien.  L'acte  rapporte  d'abord  en  latin,  la  demande  qui  est  faite 
par  l'impubère  lui  même  avec  Vauctoritas  de  son  tuteur  (lequel  est 
même  son  père,  ce  qui,  si  les  termes  techniques  sont  employés 
correctement  peut  s'expliquer  par  exemple  par  une  émancipation), 
et  qui  spécifie  être  faite  en  vertu  de  la  clause  de  l'édit  du  préfet 
dans  laquelle  il  a  promis  d'accorder  la  B.  P.  unde  legitimi  aux  hé- 
ritiers légitimes,  et  qui  est  datée, à  la  manière  romaine, par  les  noms 
des  consuls,  du  14  septembre  249;  ensuite  en  grec,  dune  autre 
main  que  M.  Eger  conjecture  être  celle  du  père,  une  traduction 
sommaire  de  la  requête  ;  puis,  après  une  date  donnée  en  grec 
d'une  écriture  nouvelle,  suivant  la  notation  égyptienne,  qui  corres- 
pond au  16  septembre  de  la  même  année,  une  ligne  contenant  la 
petite  phrase  latine  par  laquelle  le  magistrat  a  accordé  sans  examen 
cette  B.P.  édictale.  suivie  de  la  mention  recognnvi  et  de  l'indication 
du  volume  et  de  la  page  des  registres  où  elle  a  été  prise,  et  enfin, 
d'une  autre  main  encore,  une  nouvelle  traduction  jî^recque  inter- 
rompue par  la  fin  du  papyrus. 

Aurelio  Appio  Sabine  v(iro)  p(erfectissimo)  praef(ecto) 
Aegypti  a  M.  Aurelio  Chaeremone  q(ui)  e(t)  Didymo  impu- 
b(ere)  l(utore)  a(uctore)  pâtre  suoM.  Aurelio  Chaeremone  q(ui) 
e(t)  Zoilo  hieronica  /Intinoense.  Rogo  domine  des  mihi  bono- 
rum possessionem  malris  meae  Aureliae  Hammonillae  Hera- 
cla...  civitatis  Oxyrinchitarum  ex  ea  parte  edicli  qua[e]  legi- 
timis  heredibus  b(onorum)  p(ossessionem)  daturum  le  publi- 

1.  16  juin  246.  —  2.   Phrase  finale  d'une  écriture  différente   de  celle 
(lu  reste  du  texte. 
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ceris.    Dat(um)   xviii   Kal(endas)  octobres)   Aerniliano  ]I    et 
Aquilino  co(n)s(ulibus)  '. 

Avp['h'^ioç)  AîSuuo;  ô  •/«i  Xat  [pîi]  «wv  à<piî).(^  perà  y.npio\t  «^oû 
ToO  nutphi  A.'àp(-n'kîov)  'X.Kip-ii^o  [voç  toO  y.\où  Zot).ou  «îtw  t/îv  Scaxaro- 
jj/)v  Twv  TÂÇ  urnpo;  iio\>  . 

(sTOUç)  Ç  ©ojQ  ty,'. 

Do   b(onorum)   p{ossessionem)    ex  ediclo.    Recognovi  xôX- 

Uvjfta)  va  TÔ(aou)  |S*. 

'EjO|:/vivsî«  ['Avp\/illou  At[5]'jp.oy  toO  •/«{  XacjOïj.aovoç  [«y]>i- 
ijxo[ç  ^]ïTà  x[upt]ov  To[^û  7r]«TjOÔç  M[â]/îzou  AùoijXtou  [XatjOjVîu.ov[_oç 
Tioû x[atj  Zwt'l ).ou  i]£|3ovsr/.[ou    Avnjvoswç 

7.  Procès -VERBAL  d'ouverture  de  testament  (an  474  ap.  J.-C). 

Titre  transcrit  avec  quatre  autres  titres  de  même  nature  sur 
un  papyrus  de  Ravenne  du  début  du  vi»  siècle  ([ui  se  trouve  actuel- 
lementïi  Paris  à  la  Bibliothèque  nationale  (Paris  lat.  8842). Il  cons- 
tate la  demande  d'ouverture  du  testament  adressée  par  la  veuve 
du  testateur  aux  magistrats  municipaux,  la  reconnaissance  par  les 
témoins  présents  de  leurs  cachets  et  l'explication  fournie  par  eux 
de  l'absence  des  autres,  l'ordre  d'ouverture  donné  par  les  magistrats 
et  enfin  la  lecture  faite  devant  eux  du  testament  dont  les  premiè- 
res lignes  seules  sont  reproduites,  mais  cependant  nous  conservent 
un  exemple  intéressant  de  clause  codicillaire.  11  a  été  publié  avec 
les  quatre  autres,  par  les  Bénédictins,  Nouveau  traité  de  diploma- 
tique, 3.  1751,  pp.  629-632.  706-711  ;  Marini,  Papiri  dtplimiaticiMOo, 
pp.  110-11."):  Spangenberg,  Jurix  Romani  tabulae  negotiorum  solem- 
nium,  1822,  pp.  90  109,  et  Savigny,  Vermischle  Schriflen,  3,  1830, 
p.  122  et  ss.  Nous  suivons  ici  le  texte  meilleur  qui  en  a  été  donné 
par  .Mommsen  dans  Bruns,  n"  123,  d'après  une  collation  de  l'ori- 
ginal faite  par  M.  E.  Hauler. 

Leone  jun.  p(er)p(etuo)  Aug(usto)  s{ub)  d(ie)  prid.  nonar. 
Novembr.Rav(ennae)  apud  Pompulium  Prejecliciiim  jun .  et  FI. 
Projeclum,  et  ilerutn  mag{isiralus),  praesentibus  Aelio  Marine 
Commodiano  Constaniio  jun.,  Ocremodio  Victore,  Popilio  Ca- 
lomnioso  et  Melminio  Cassiano  principalibus,  Pascasia  h(o- 
nesta)  f(emina)  d(i)x(it)  : 

'Ofïero  carta(m)  testamenti,q(uo)d  Conslantius  marilus  meus 
fecit.  Peto  ut  eam  suscipi  jubeatis.  Testibus  praesentibus  os- 
lendi,  ut,  si  signacula  vel  superscribliones  suas  recognoscunt, 

1.  14  septembre  249.  —  2.  (Aiirelins  Didymus  qui  et  Chaeremon  im- 
pubes  cum  luloie  nieo  paire  Aurelio  Chaeremoni  qui  et  Zoilo  pelo  pos- 
sessionem  bonoruni  malris  meae;  —  3  (Aiino  sep'iino  Tliolh  18)  16  sep- 
tembrft  249.  —  4.  (Pagina  51  lomi  seciindi).  —  5.  (Versio  Aiirelii  Didymi 
qui  et  Chaeremonis  iinpuheris,  cum  liilore  et  pâtre  ejus  M.  Amelio  Chae- 
remone  qui  et  Zoilo  hieionica  Antinoensi...) 
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dignentur  edicere  ;  eam  resignari  praecipiatis,  linum  incidi 
aperiri  et  per  ordinem  recitari  faciam,  qno  volxmlas  defuncli 
possit  agnosci  . 

Powpulius  Prejecticius  jun.  et  FI.  Projectus  mag(istralus) 
d(i)x(erunt)  : 

'Suscipiatur  carta  testamenti,  quae  ofTertur,  lestibus  prae- 
sentibus  ostendalur,  ut,  si  signacula  vel  superscripliones  skas 
recognoscunt ,  singuU  edicere  non  morentur'. 

Cumque  corta  testamenti  suscepta  f(uisset}  et  testibus  prae- 
sentibus  oslensa,  Fi.  Bonifacius,  v(ir)  d(evotu8),  apparit(or) 
v(i)r(i)  inl(ustrisp(rae/"ec/i)  p[raetori)o  d(i)x(it)  : 

♦In  hoc  testamento  interfui.  Agnosco  signaculum  et  super- 
scriblionem  meam'. 

. . .   HeracUus  dixil  : 

•iSgo  in  hoc  testamento  interfui,  agnosco  anuli  mei  si- 
gnaculum superscriblionem   meam  ;  sed  et  infra  '  subscribsi'. 

Fi.  Probacius  v(ir)  d(evotus),  app(aritor)  sedis  s(upra) 
s(criptae;  d;ixit)  : 

Mn  bac  voluntate  interfui.  kgv\o%co  signaculum  el  super- 
scriblionem meam  ;  sed  el  intrensicus  subscribsi'. 

Et  iterum  mag(istratus)  d(ixerunt)  : 

'Quid  el  de  aliis  teslibm,  quorum  signacula  hoc  testamento 
inflxa  vidimus'  ? 

FI.  Bonifacius,  Probactws,  Heraclius  vvv.  ddd.  d(ixerunt)  : 

'Constat  una  nobiscum  Simplicium...  qui  mortuus  est, 
Exuperium  v(irum)  h^oneslum»,  Pamonium  v(irum)  d  evotum) 
et  Georgio  viro  devoto,  qui  absentes  suot,  in  hoc  testamento 
interfuisse,  quorum  signacula  et  superscribtiones  recognosci- 
mus'. 

Mag(istratus)  d(ixerunt)  : 

'Quoniam  de  agnitis  signaculis  vel  superscribtionibus 
testium  responsio  patefecit,  nunc  carta  testamenti  resigne- 
tur,   linum   incida/wr,    aperia/t<r,   et  per  ordinem  reci/e/ur'  ; 

et  inciso  lino  ex  ofri(cio)  reci{tatum)  est  : 

'FI.  Conslantius  v(ir)  h(onestus),  tinct(or)  publicus,  proce- 
dens  sanus  sana  mente  integroque  consilio,  cogilans  condicio- 
nes  humanas  et  repentini  casus,  praesenlibus  testibus  numéro 
competenti,  in  haccartula  testamentum  feci,  idque  scribendum 
diclavi  domino  Johanni  for(ensi),  cuique  ipse,  litteras  igno- 
rans,  subter  manu  propria  signum  feci  ;  quod  testamentum 
meum,  si  quo  casu  jure  civili  seu  praetorio    vel  alia  quaelibet 

1.  Monamsen  'intra'. 
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juris  ratione  valere  non  potuerit,  etiam  ab  intestato  vice  codi- 
cillorum  meorum  valere  illud  volo,  hac  valeat,  ratamque  banc 
volunlatem  meam  esse  cupio  et  jubeo  :  Pascasia,  h(onesta)  f(e- 
mina),  jugalis  mea  hères  mihi  esto. 

8.  Laudatio  dits  de  Turia  (début  du  I"'  siècle  après  J.-C). 

G.  /.  /,.,  VI,  1327.31670:  Dessau,  8393  ;  Bruns,  n»  126.  Inscrip- 
tion gravée  sur  une  table  de  marbre,  dont  la  partie  inférieure 
existe  encore  à  Rome  en  deux  fragments,  dont  la  partie  supérieure 
est  représentée  partiellement  par  des  copies  anciennes  de  trois 
fragments  aujourd'hui  perdus  et  par  un  nouveau  fragment  se  pla- 
çant après  ceux-là  et  contenant  même  un  mot  du  titre  en  gros  ca- 
ractères mis  à  la  1"  ligne  du  marbre.  La  meilleure  restitution  du 
texte  connu  avant  cette  dernière  découverte  avait  été  donnée  avec 
un  commentaire  important,  dans  les  Abhandtungen  de  Berlin,  1863, 
pp.  455-482  =  Ges.  Schr.,  1,  39o-44t  par  Mommsen,  du  travail 
duquel  il  faut  rapprocher  les  observations  de  Huschke,  Z.  H. 
G.,  5,  1866,  pp.  168  et  ss.,  Giraud.  Journal  des  savanls,  n°*  de 
juillet  et  août  1870,  De  Rossi,  Studi  e  duc,  1880,  p.  1  et  ss., 
Karlowa,  /?.  fi.  G..  1,  pp.  808-811,  et  VoUmer,  Laudationnm  fune- 
brium  historia,  1891,  pp.  491-515.  —  Mommsen  paraissait  avoir 
démontré  définitivement  que  cette  oraison  funèbre  d'une  femme 
par  son  mari,  qui  n'est  certainement  pas  une  laudatio  funebris  en 
forme  adressée  au  peuple,  sur  le  Forum,  et  qu'il  croit  même  avoir 
été  gravée  directement  sur  la  pierre  sans  avoir  jamais  été  prononcée, 
était  l'œuvre  du  partisan  de  Pompée  Q.  Lucretius  Vespillo  que  les 
auteurs  racontent  avoir  été  sauvé  par  sa  femme  Turia  lors  des  pro- 
scriptions (v.  notamment  Valere  Maxime,  6,  7,  2).  Mais  le  nouveau 
fragment  (G.  /.  L.,  VI,  31670)  publié  et  commenté  par  M.  Vaglieri, 
Noiizie  degti  scavi,  1898,  p.  412  et  ss.  et  par  M.  Otto  Hirschfeld, 
Wiener  Sludien,  24,  1902,  pp. 233-237,  condamne  cette  attribution  en 
impliquant  qu'à  la  différence  de  Vespillo  qui  resta  caché  dans  sa 
maison  de  Rome,  notre  mari  fut  absent  de  Reme  d'une  manière 
durable  ;  l'allusion  faite  aux  biens  sacrifiés  par  la  femme  pour  as- 
surer la  fuite  du  mari  porte  M.  Hirschfeld  à  se  demander  si  ce  ne 
serait  pas  le  proscrit  Acilius  cité  par  Appien,  B.  c,  4,  39,  que  sa 
femme  sauva  en  donnant  tous  ses  bijoux  au  délégué  des  gardiens 
du  mari  que  celui-ci  lui  avait  envoyé.  —  L'inscription  contient, 
spécialement  dans  sa  première  partie,  des  allusions  instructives  à 
diverses  institutions  juridiques,  notamment  au  legs  partiaire,  à  la 
tutelle  des  gentils,  à  la  manus,  à  la  coemplio,  à  la  rupture  du  testa- 
ment par  l'agnation  d'un  héritier  sien,  etc.  V.  outre  les  auteurs 
précités,  Accarias,  Précis.  1,  p.  338,  p.  424,  n.  1,  p.  1067,  n.  3,  et 
Girard,  Mélanges,  1,  pp.  372  373. 

.  .  .  f  XORIS  * .  . . 

I morum  probita^e.    ...     !    I    i, 

I  rum permansisti   prob.    .    .    . 

Orbata  es  repente  anle  nuptiarum  diem  ulroque  parente 

1.  Mol  du  litre  en  Kros  caractères  mis  en  tcle  du  marbre,  coDservé 
par  le  fragment  nouvellement  découvert. 
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a  nefaria  muUi  \  tudine  *  una  occisis.  Per  le  mnxime  cum  ego  in 
5.  Macedon/am  abissfm,  ||  vir  sororis  tuae  C.  Cluvius  in  /^rricam 
provinciom,  non  remansil  inulla  \  mors  parentum.  | 

Tanla  cum  induslria  munere  es  pietalis  perfuncta  efflagi- 
fando  et  \  vindicando,  ut,  si  praes/o  /wjssemus,  non  amplius 
praestilissemus.  At  |  haec  habes  communia  cum  sanctissima 
femina  sorore  tua.  || 

10.  Quae  dum  agitabas,   ex  patria  domo   propter  custodiam 

pudicitiae,  sumpto  \  de  nocenlibus  supplicio,  e  vesl/gio  le  in 
domum  matris  meae  -  conlulisti,  ubl  \  adventum  meum  expec- 
tastt.  I 

ïemptatae  deinde  estis,  ut  testamenfum  patris,  quo  nos 
eramus  heredes,   ruptwm  diceretur^  |  coemptione  facla  cum 

15.  uxore  :  ila  necessario  te  cum  universis  patrts  bonis  in  ||  tutelam 
eorum,  qui  rem  agitabant,reccidisse  :  sororem  omnium  rerum  | 
fore  expertem,  quod  emancupata  esset   Cluvio.    Qua  mente 
ista  acceperis  qua  iis  prae  \  sentia  animi  restiteris,  etsi  afui, 
conpertum  habeo.  | 

Veritale  caussam  communem  /utata  es  :  testamentum  rup- 
tum  non  esse,  uiulerque  potius  |  hereditatem  teneremus,quam 

20.  omnia  bona  sola  possideres,  certa  quirfem  sentenlia  \\  te  ila  pa- 
tris acta  defensuram,  ut  si  non  oplinuisses,  partituram  cum 
%orore  te  adfîr  |  mares  ;  nec  sub  condicionem  tulelae  legitumae 
venturam,  quojus  per  legem  in  te  jus''  non  |  esset,  neque  enim 
familiar?  "  gens  ulla  probari  polerat,  quae  te  id  facere  cogeret  ;  | 
nam  etsi  patris  testamentum  ruptum  esset,  tamen  iis,  qui  in- 
tenderen/,  non  esse  id  \  jus,  quia  gentis  ejusdem  non  essent.  || 

25,  Cesserunt  constanliae  tuae   neque  amplius  rem  soliicila- 

runt  :  quo  facto  reverentiae  in  patrem,  |  pietatis  in  sororem, 
fidei  in  nos  patrocinium  succeptum  sola  peregisli.  | 

Rara  sunt   tam  diuturna  malrimonia,   finita  morte,  non 

divertio  interrupta  ;  nam  contigit   \    nobis  ut  ad  annum  XXXXI 

sine  offensa  perduceretur.  Utinam  vetustum  ila  exlremam  sub- 

I    isset  mutationem  vice  mea,  qua  juslius  erat  cedere  fato 

30.  majorem.  ||  Domestica  bona  pudicitiae,  opsequi,  çomilalis, 
faciiilatis,  lanificiis  luis  addduitatis,  religionis  \  sine  supersti- 
tione,  ornalus  non  conspiciendi,  cuilus  modici  cur  memorem, 
cur  dicam  de  luoriim  cari   \    taie,  familiae  pietate,  cum  aeque 

1.  G.  Hirschfeld  ;  Mommsen  :  'in  ruslica  so/jtudine'.  —  2.  Duerr 
dans  Bruns  ;  Mommsen  :  'malerlerae';  Huschke  :  'marili'.—  3.  De  Rossi  : 
Tuplum  conlenderelis'  ou  ' falereminP  ou  'dici  paleremini.  —  4.  De  Rossi  : 
'per  legem  agnalis  jus\  —  5.  Mommsen  ;  les  mss.  suivis  par  de  Rossi: 
'laœilia*. 
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matrem  meam  ac  tuos  parentes  cohieris  eandemque  quielem   | 
illi  quam  tuis  curaveris,  cetera  innumerabilia   habueris  com- 
munm  cum  omnibus   |   matronis  di^nam  famam  co/entibus  ? 
propria  sunt  tua,  quae  vindico,  ac  quorum  pauci  in    \\   similia  35. 
inciderunt,  ut  talia  paterentur  et  praestarent  :  quae  rara  ut 
essent  hominum  fortuna  cavit. 

Omne  tuom  patrimonium  acceptum  ab  parenlibus  com- 
muai diligentia  conservavimus  :  |  neque  eiiim  erat  adquirendi 
tibi  cura,  quod  totum  mihi  tradidisti.  Oflicia  j'/a  partiti  sumus, 
ut  ego  tu/elam  tuae  fortunae  gererem,  tu  meae  custodiam  sus- 
iineres.  Multa  ||  de  bac  parte  omiltam,  ne  tua  propria  mecum  40. 
communicem  :  salis  sil  Iwc  mihi  tuifs  \  de  sensibus  indicAsse.  \ 

Liberalilalem  tuam  cum  plurumis  necessariis  tum  prae- 
cipue  pielali  praesti/j»7i  domeslicae.  Feminas  egregias  licel  fa- 
cile quis  ex  /wis  alias  nominaverit,  unam  dumtaxat  siraillimam 
lui  I  ...  /iabuisti  sororem  tuam  ;  nam  propinquas  vestras  di- 
gnas  ejuamodiW  ....  o/ficiis  domibus  vestris  apud  nos  educa- 45. 
vistis.Eaedem  ut  condicio\nem  dignam  familiae  vestrae  consequi 
possent,  dotes  parastis  :  quas  quide?n  a  vobis  \  constitutas  coni- 
muni  consiiio  ego  et  C.  Cluvius  excepimus  et  probantes  libera- 
lilalem, I  ne  vestro  patritnonio  vos  multaretis,  nostram  rem  fa- 
miliarem  suhdidimus  \  noslraque  praedia  in  dotes  dedimus. 
Quod  non  venditandi  nostri  causa  retluli,  \\  sed  ut illa consilm  50. 
vestra  concepta  pia  liberalitate  bonori  nos  duxisse  consla  \  rel 
exequi  de  nostris.  | 

Compluria  alia  bénéficia  tua  praetermittenda  duxi. . . 

'...  suôs/'dia  fugae  meae  praestitisti  ornamentis  |    divendi-  ï  *"»  t 
lis  cum  omne  aurum   margaritaque  corpori    |    detracta  Iradi- 
disli  mibi  et  subinde  familia  nummis  fructibus    |    deceplis  ad- 
versariorum  custodibus  absentiam  meam  locupletasti.  ||  Expe-  5. 
riri  vim  mililis  quod  ut  conarere    virtus    tua  te  hortabatur  | 
deslilisli  :  luliorem  viam  libi  rnunibat  clementia  eorum  contra 
quos  ea  parabaa.  |    In  lanla  calamitale  nulla  indigna  t'ox  tua 

est  firmitate  animi  emissa certis  hominibus  a  Milone 

quojus  domus  emptione    |  ...  exu/  belli  civilis  occasionibus  in- 
rupturum  || ....  </e/endisti  domum  nostram.  10. 

Jure  Caesar  dixit  libi  acceptum  esse  référendum  me  palriae  II,   1 . 
redditum  a  se,  nam  nisi  parasses  quod  servare/,   etiam   Caesar 
\    inaniter  opes  suas  pollicere/ur  ;  ita  non  minus  pietati  tuae 
quam  clemenliae  itlius   \  me  debeo.    |    Quid  ego  nunc  interiora 
nostra  et  recognita  consilia  secre^o /)ec/om  ||  eruam,  ut  repen-  5. 

1.  Lignes  2  à  11  du  fragment  récemment  découvert  dont  la  première 
ligne   porte  le  mot  uarons  en  grosses  lettres  reproduit  plus  haut. 
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Unis  nun/iis  ad  praesentia  et  inminen^ia  vilanda  excita  \  tus 
tuis  consiliis  conservatus  sim  ?  Ut  neqiie  audacia  abripi  me  \ 
temere  passa  sis  et  modestiora  cogitanti  fîda  receptacuta  para- 
ris  I  sociosque  consiliorum  /uorum  ad  me  servandum  dederis 
sororem  \  tuam  etvirum  ejus  C.  ÇA\xvium,  conjuncto  omnium 
10,  pencj*/o?  non  finiam  \\  si  altingere  coner  ;  sat  est  mihi  tibique 
salutariter  me  laluisse.  \ 

Acerbissimum  tamen  in  vi/a  mihi  accidisse  tua  vice  fate- 
bor  reddilo  fam  non  inulili  \  cive  patriae  benefîcio  et  \ud\c\o 
apsentis  Caesaris  Augusti  quom  per  te  \  de  restitutione  mea 
M.  Leptdus  coniega  praesens  interpe//are/ur  et  ad  ejus  \  pedes 
proslrata  humi,  non  modo  non  adievata,  sed  trac/a  et  servitem 

13.  in  II  modum  rapsata  livoriÔMS  corporis  repleta  firmissimo  ani- 
mo  eum  admone  \  res  edicti  Caesaris  cum  gratulalione  reslitu- 
tionis  meae,  et  injuri  \  am  contumeliosis  et  crut/elibus  exceptis 
volneribus  pa/am  praeferres,  |  ut  auctor  meorum  pericu/orum 
notesceret,  quoi  nocMi7  mox  quod  fecit.   \ 

Quid  hac  virtute  efficacius  ?  Praebere   Caesari   clemen- 

20.  tiae  locumet  cum  eu  ||  stodia  spiritus  mei  notare  importunam 
crudelitatem  egregia  tua  patientia  ?    | 

Sed  quid  plura  ?  parcamus  orationi,  quae  débet  et  potest 
exire,  ne  viliter  maxi  \  ma  opéra  tractando  parum  digne  pera- 
gamus,  quom  pro  documenta  meritorum  tuorum  ocu/is  omnium 
praeferam  titulum  vitae  servatae.   || 

25.  Pacato  orbe  terrarum,   restituta.   re    publica    quieta    de- 

inde  nobis  et  felicia  \  tempora  contingerunt  ;  fuerunt  optati 
liberi,  qtios  aliquamrfm  sors  invi  \  derat  ;  si  fortuna  procedere 
esset  passa  soilemnis  inserviens,  quid  utrique  no  \  strum  defuit  | 
Procedens  aetas  spem  /"iniebat.  Quid  agUaveris  propter  hoc  quae 
I    que  ingredi  conata  sis,  forsitan  in  quibusdam   feminis  con- 

30.  spicua  et  admirabi  ||  lia,  in  te  quidem  minime  arfmiranda  conlata 
virtutibus  tuis  reliquis,  praetereo.  \ 

Difddens  fecunditati  tuae  et  rfolens  orbitale  mea,  ne  lenen- 
do  in  malrimonio  j  te  spem  habendi  iiberos  rfejoonerem  atque 
ejus  caussa  essem  infelix,  de  divertio  |  elocuta  es  vocuamque 
domum  alterius  fecunditati  te  Iraditurum,  non  alla  \  mente  nisi 

35 •  ut  nota  concordia  noslra  tu   ipsa  mihi  dignam  con  \\  dicionem 

quaereres  poraresque,  ac  futuros  Iiberos  te  communes  pro  |  que 

tuis  habiluram  adftrmares,  neque  patrimonii  nostri,  quodadhuc 

I    fuerat  commune,  separa^/onem  facturam,  sed  in  eodem  ar- 

bilrio  meo  id    \    et,   si   vellem,   tuo  ministerio  ^uturum  :  nihil 
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sejunclum,  nihit  separatum  te   |    habituram,  sororis  socrusve  * 
officia  pietalemque  mihi  deinceps  praesliluram.  \\ 

Falear  necessest  adeo  me  exarsisse,  ut  excesserim  mente,  40. 
adeo  exhorruisse  ac    \     tus  tuos,  ut  vix  redderer  mihi  ;  agitari 
divertia  inter  nos  ante  quam    \  /ato  dicta  lex  esset,  posse  te  ali- 
quid  concipere  mente,  quare  xiva  desineres    I    esse  mihi  uxor, 
cum  paene  exule  me  vita  fidissuma  perman s/sses.  | 

Quae  tanla  mihi   fuerit  cupiV/itas  aut  nécessitas  habendi 
libéras,  ut  proplerea  ||  fldem   exuerem,  mutarem  certa  dubiis  ?  45. 
sed  quid  plura  ?  permansisli   |    aput  me  ;   neque  enim  cedere 
tibi  sine  dedecore  mec  et  conimuni  infelici   \  tate  poteram.  | 

Tibi    vero    quid    memorabi/f'»s    quam    inserviendo    mihi 
operam  dédisse  te   \    ut,  quom  ex  le  liberos  haôere  non  possem, 
per  te  tamen  haberem  et  diffi  ||  dentia  partus  tui  alterius  conju-  50. 
gio  parafes  fecunditatem  ?  | 

Utinam  patiente  utriusque  aetate  procédera  conjugium 
potuissel,  donec  e  |  lato  me  majore,  quod  jus/tus  erat,  suprema 
mihi  praestares,  antea  vero  super  |  stite  te  excederem  orbitat« 
/ilia  mihi  superstite.  | 

Praecucurristi  fato  ;  delegasti  mihi  luctum  desiderio  tui 
nec  liberos  habentem  solum  vi  ||  rum  reliquisti  ;  flectam  ego  55. 
quoque  sensus  meos  ad  judicia  liia,  te  destinatam  adoplanSi 
I  Omnia  tua  cogitata  praescri;;ta  cédant  laudibus  tuis,  ut  sint 
xmhi  docuiuenlo,  quantopere  ego  \  desiderem,  quod  immorta/i- 
lati  ad  memoriam  consecratam  iradidi.  \  Fructus  vitae  tuae 
non  derunt  mihi  ;  occurrente  fama  tua  firma/us  animo  et  l'doc^ 
lus  actis  tuis  resistam  for/unae,  quae  mihi  non  omnia  eripujV, 
cum  laudi  \\  bus  crescere  tui  memoriam  ;>assa  est;  sed  quod  60. 
tranquilli  status  erat,  tecum  |  amisi,  quam  specuiatricem  et 
propugnatricem  meorum  periculorum  cogitons  calami  \  tate 
frangor  nec  permanere  in  proraisso  possum. 

I  Naturalis  dolor  extorquet  constantiae  vires  :  maerore 
mersor  et  quibus  angor  luctu  taedioque  \  in  nec  utro  mihi 
consto  :  repetens  pristinos  casus  meos  futurosque  eventtts  ab 
omni  spede  (|  cido  :  mihi  tantis  talibusque  praesidiis  orbatus,  q^ 
inluens  famam  tuam  non  tam  forliter  pa  \  tiendo  haec  quam 
ad  desiden'um  luctumque  reservatus  videor. 

I  Ultumum  hujus  orationis  erit  omnm  meruisse  te  neque 
omnia  contigisse  mibt  uf  praes/arem  |  tibi  ;  legem  habui  man' 
data  tua  :  quod  extra  mihi  liberum  fuerit,  ipraeslabo. 

1.  Uirsclifeld,  Wiener  Sludien,  1881,  p.   264  et  ss.  :  sororis   sociaeVSt 

46 
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I  Te  di  mânes  lui  ut  quietam  patta/ttur  atque  lia  luean- 
tur  opto. 

9.  Laudatio  de  iMuRoiA  (i*"^  siècle  après  J.-C). 

C.  /.  Z,.,  VI,  10230;  Dessau,  8394  ;  Bruns,  n»  127.  Inscription  au- 
jourd'hui conservée  à  Rome, placée  par  Mommsen. d'après  i'orthogra- 
pbe  elles  caractères,  à  1  époque  d'Auguste.  Elle  contient  des  restes 
de  l'oraison  funèbre  composée  en  l'honneur  d'une  femme  nommée 
Murdia  par  son  fils  aîné  issu  d'un  premier  mariage.  Cette  oraison 
funèbre,  qui,  à  la  différence  de  celle  de  Turia,  est  rédigée  à  la 
3'  personne,  contient  aussi  quelques  passages  intéressants  pour  le 
droit,  qui  ont  principalement  été  relevés  par  Rudorff,  Z.  R.  G., 
9.  1870,  pp,  287-321.  V.  aussi  Karlowa,  /?.  R.  G.,  1,  pp.  811-812,  et 
Vollmer,  Laudationum  funebrium  historia,  pp.  484-491.  On  remar- 
quera notamment  la  disposition  par  laquelle,  longtemps  avant 
l'époque  où  la  loi  établit  un  régime  analogue,  Murdia  laisse  au  lils 
du  premier  lit  tous  les  biens  qu'elle  a  repus  de  son  premier  mari, 
le  legs  partiaire  fait  à  la  fille,  et  le  legs  fait  au  second  mari  en 
sus  de  la  dot  profectice  qu'il  devait  garder  par  suite  du  prédécès 
du  père  de  Murdia.  Comme  Bruns,  nous  reproduisons  seulement 
la  partie  de  l'inscription  qui  présente  un  intérêt  juridique. 

Dis  Manibus...  Murdiae  L.  f,  matris. 

, . .  sed  propriis  viribus  adievent  cetera,  quo  lirmiora  pro- 
babilioraque  sint. 

Omnes  filles  aeque  fecit  heredes,  parlitione  liliae  data. 
Amer  maternus  caritate  liberum,  aequalitate  partium  constat. 

Viro  cerlam  pecuniam  legavit,  ut  jus  dolis  honore  judici 
augeretur. 

Mihi  revocata  memoria  patris  eaque  in  consiiium  et  lîde 
sua  adhibita,  aestumatione  facta,  certas  res  testamento  prae- 
legavit,  neque  ea  mente,  quo  me  fratribus  meis  quom  eorum 
aliqua  contumelia  praeferret,  sed  memor  liberalitalis  patris 
mei  reddenda  mihi  statuit,  quae  judicio  viri  sui  ex  patrimonio 
meo  cepisset,  ut  ea,  usu  suc  custodita,  proprietati  meae  resti- 
tuerenlur. 


CHAPITRE  II 
MODES  D'ACQUÉRIR  ENTRE  VIFS. 


Parmi  les  inscriptions  relatives  aux  modes  d'acquérir  entre  Tifs, 
les  plus  connues  et  les  plus  importantes  sont  des  actes  de  manci- 
pations  fiduciaires  et  à  titre  gratuit,  que  nous  reproduisons  ci  des- 
sous et  qui  d'ailleurs  sont  loin  d'épuiser  la  série  des  titres  où  se 
trouvent  signalées  des  mancipations  (v.  par  ex.  les  renvois  de  la 
notice  de  la  donation  d'Artémidore,  p.  82.j,  et  au  chapitre  des  Con- 
trats, les  actes  de  vente  contenus  dans  les  triptyques  de  Transylva- 
nie, p.  8i3  et  ss  ,  et  dans  celui  des  Constitutions  de  droits  réels, 
p.  831,  l'inscription  n"  7  ;  v.  aussi,  comme  visant  l'aliénation  fidu- 
ciaire pour  l'interdire,  les  inscriptions  funéraires  de  Bruns,  n»  172, 
7  et  8,  auxquelles  il  faut  joindre  C.  /.  L.,  XIV,  3031,  et,  surtout 
pour  la  période  plus  récente,  les  titres  cités  par  Kohier,  Pfand- 
rechtliche  Forschungen,  1882. pp.  80-82). —  Nous  y  ajoutons  une  ins- 
cription d'Ostie  qui  est  la  seule  à  faire  mention  de  l'm  jure  cessio. 
—  Quant  à  la  tradition,  impuissante  à  l'époque  classique  à  transférer 
la  propriété  des  choses  mancipi,  elle  ne  figure  qu'accessoirement  et 
en  sous-ordre  dans  les  titres  de  la  bonne  époque  qui  nous  intéres- 
sent principalement  (v.  les  divers  actes  de  mancipation  donationis 
causa  et  les  ventes  de  Transylvanie  déjà  citées).  Elle  figure  au  con- 
traire seule  dans  les  actes  de  basse  époque  assez  nombreux  qu'on 
trouvera  dans  Spangenberg.  Juris  Romani  labulae  negotiorutn  sollem- 
nium.  Leipzig,  1822,  ainsi  que  dans  les  papyrus  grecs  des  années 
1.^2,153-1.54  et  359  cités  p.  844.  et  dans  celui  de  l'an  166,  reproduit 
p.  847. 

H.  —  MANCIPATIONS  FIDUCIAIRES. 

1.  Acte  de  mancipation  fiduciaire  (an  61  ap.  J.-C). 

C.  I.  L..  IV,  Suppt.  1,  n"*  CUV  et  clv.  Tablettes  trouvées  à 
Pompéi  le  20  septembre  1887  et  constituant  les  débris  de  deux  trip- 
tyques dont  le  texte  a  été  publié  et  commenté  successivement  par 
M.  Giulio  di  Petra.  ISotizie  degli  Scavi,  1887.  pp.  415-420,  et  Atti 
dell  Accndemia  di  Archeologia  di  Napoli,  14, 1890,  pp.  17-33;  Momm- 
sen.  Hermès,  23,  1888,  pp'.  157-1.59;  V.  Scialoja,  Bull,  di  D.  /?.,  1, 
1888.  pp.  5-15.  205-Î27.  2,  1889,  p.  271  ;  llario  llabrandi,  même  re- 
cueil, pp.  16-20.  472-478  (Opère  giuridiche.  1.1896,  pp.  541-544); 
J.  Tardif,  A'.  R.  H..  1888.  pp.  472-478.  832-836;  E.  Eck,  Z.  S.  St., 
9,  1888,  pp.  60-97.  151-152  ;  Mommsen  et  Gradenwitz,  dans  Bruns, 
n»  134,  et  Zangemeister.  C.  I.  Z,..  IV,  Swppi  1.  pp.  406-416  sous  les 
numéros  précités.  Cf.  encore  Karlowa,  R.  R.  G.,  2.  pp.  378.573; 
Gradenwitz,  Z.  de  Grûnhut,  18,  1890,  pp.  387-391  ;  Z.  S.  St.,  14, 
1893,  pp.  126-133,  et  Mitteis,  isymbolae  Pragenses,  1893,  pp.  127-130. 
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Des  deux  triptyques  présentant  chacun  six  pages  sur  ses  trois 
tablettes  conformément  à  la  disposition  exposée  p.  840,  le  premier, 
le  n»  CLiv  portait  :  d'abord,  sur  ses  pages  2  et  3,  un  premier  exem- 
plaire, l'exemplaire  intérieur,  gravé  sur  cire,  du  texte  rapporté  ; 
ensuite,  à  la  page  4,  divisée  par  moitié  par  la  rigole  destinée  aux 
cachets,  A  la  colonne  droite  les  noms  écrits  à  l'encre  des  signatures 
et  à  la  colonne  gauche,  toujours  à  l'encre,  un  sommaire  de  l'acte 
continué  à  la  page  1  ;  enfin  sans  doute,  à  la  page  5  qui  était  en- 
duite de  cire  comme  les  pages  2  et  3,  le  second  exemplaire  extérieur 
de  l'acte.  Le  n»  clv,  dont  la  dernière  tablette  est  perdue  et  que  l'on 
a\ait  d'abord  pris  à  cause  de  cela  pour  un  diptyque,  portait  égale- 
ment (outre  une  rubrique  écrite  à  l'encre  sur  la  tranche  de  la  pre- 
mière tablette  et  continuée  probablement  sur  celles  de  la  seconde 
et  de  la  troisième),  sur  les  pages  2  et  3  l'exemplaire  intérieur  de 
l'acte  écrit  sur  cire,  sur  la  page  4  à  la  colonne  droite  les  noms  à 
l'encre  des  signatures  et  à  la  colonne  gauche  un  sommaire  à  l'encre 
de  l'acte  achevé  à  la  page  1,  à  côté  duquel  la  page  o  perdue  devait 
contenir  le  second  exemplaire  extérieur  de  Pacte  gravé  sur  cire. 
Quant  aux  actes  ainsi  constatés  par  les  deux  titres  suivant  un  dis- 
positif un  peu  différent  de  celui  de  titres  plus  récents  (p.  840),  ils 
sont  tous  deux  intervenus  entre  les  mêmes  parties  :  une  affranchie, 
Poppaea  Note,  alfnmchie  de  (Poppaeus)  Priscus,  actuellement  sous 
la  tutelle  d'un  nommé  D.  (ou  A.)  Caprasius,  et  une  autre  femme 
nommée  Dicidia  Margaris.  Le  premier,  celui  rapporté  dans  le  titre 
n"  CUV,  est  une  stipulation  de  1430  sesterces  faite  par  Uicidia 
Margaris  comme  créancière  et  Poppea  Note  comme  débitrice  ;  celui 
rapporté  dans  le  n»  clv,  qui  doit  sans  doute  se  rattacher  au  même 
ordre  d'opérations,  est  une  mancipation  de  deux  esclaves  faite  par 
Poppaea  Note  à  Dicidia  Margaris,  et  nous  croyons  même  établi, 
conformément  à  une  idée  émise  par  M.  Gradenwitz.  développée  par 
M.  Eck  et  de  plus  en  plus  répandue,  que  cette  mancipation  est  une 
mancipation  fiduciaire  faite  pour  sûreté  de  la  dette  de  1450  sester- 
ces contractée  par  l'aliénatriee  envers  Dicidia  Margaris.  Nous  don- 
nons donc  ici  le  texte  de  l'acte  de  mancipation  contenu  aux  pp.  2 
et  3  du  titre,  avec  les  compléments  proposés  en  partant  de  cette 
idée  par  M.  Eck,  sauf  quelques  variantes  qui  tiennent  pour  la  plu- 
part aux  progrès  de  la  lecture  du  titre  et  qui  ne  contredisent  pas 
le  principe  Je  la  restitution.  31ais  nous  avons  cru  devoir  joindre  à 
cette  écriture  intérieure  et  à  la  rubrique  inscrite  sur  la  tranche  de 
la  première  tablette,  seules  reproduites  dans  les  deux  premières 
éditions  de  nos  Textes  comme  dans  la  plupart  des  travaux  cités 
plus  hiiut,  le  texte  intégral  des  parties  déchiffrées  tant  des  deux 
colonnes  de  la  p.  4  que  de  la  page  1,  tel  qu'il  est  inséré  au  C.  I.  L. 
par  M.  Zangemeister.  —  En  dehors  des  renseignements  précieux 
fournis  par  le  second  titre  sur  la  convention  de  fiducie,  on  y  remar- 
quera un  exemple  d'un  emploi  peu  commun  du  serment,  la  façon 
dont  les  mancipations  fiduciaires  sont  faites  distinctement  pour 
chacun  des  deux  esclaves,  et  l'existence  à  côté  de  l'affranchie  Pop- 
paea Note  d'un  tuteur,  qui,  ne  portant  pas  le  même  nom  qu'elle, 
ne  peut  être  son  patron,  mais  qui  n'est  pas,  comme  l'a  pensé  M.  Eck, 
nécessairement  un  tutor  cessicius,  puisque  la  convenlio  in  manum, 
par  exemple,  tout  en  rompant  les  liens  de  patronat,  n'empêche  pas 
la  femme  de  garder  son  nom  de  famille. 
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a.  Stipulation. 

HS.  n.  Qo  LD  argenlum  probum  recte  dari  slipulala  est 
Dicidm  Margaris,  spopondi/  Poppea  Prisci  liberta  Sote... 

...  Actum  Pompeis  VIU.       .   L.  Junio  Caesennio  Paelo,  P. 
Calvisio  Rusone  cos  '. 

b.  Mancipation  fiduciaire. 

Firmata  /"enoriim  scriptio*. 

Poppaea  Pnsci  liberta  Note  juravit  pueros  Simplicem  |   P.  2,1. 
et  Petrinum,  sive  ea  mancipia  alis  nominibu.s  |  sunt,  sua  esse 
seque  possidere,   neque   ea   mancipia  ||  ali   ulli   obligata   esse  5. 
neque  sibi  cum  ulo  communia  \  esse,  eaque  mancipia  singula 
sestertis  nwvxmis  sin  \  gulis  Dicidia  Margaris  émit  ob  sester/jos 
n.   00  Ll)  et  I  mancipio  accepit  de  Poppea  Prisci  liberta  Note  | 
lutore  auctore    D^  Caprasio   Amp/ùj/o*...  ||  libripende  in  sin- 10. 
gula  P.  C...  fljî  I  testataest  in  singula...  Dicidia  Margaris  cum  \ 
Poppea  Prisci  lib(erta)  No/e  paclum  fecit  in  hune  modum  :  \  uli 

ea  mancj'/>t« j 

Il  didi 

I  mutua  pro  duobus  mancipiii^-^^^^- 

0  I  mnis  mihi  eredive  meo 

I  . .  .su. . .  at.   Si   ea  pecu/iia  omnis  mihi  eredive  meo  \  k.  No- 
vem(br.)  primis  solu/a  non  eril,  ut  mihi  heredive  meo  ticeat  '  || 

1.  Seuls  restes  de  l'exemplaire  intérieur  de  l'acte  écrit  sur  les  pages 
2  et  3  du  triptyque.  On  n'a  lu  de  l'exemplaire  extérieur  qui  se  trouvait, 
selon  M.  Zangemeister,  à  la  page  5  que  les  lettres  m.  re  ou  rim  et  ac- 
tum Pompeis  sur  trois  li^'nes.  11  reste  à  la  colonne  droite  de  la  p.  4, 
où  se  trouvaient  les  noms  des  signatures,  les  lettres  ri  de  l'un  des  noms 
et,  du  sommaire  de  l'acte  écrit  à  l'encre  sur  la  colonne  gauche  de  la 
page  4  et  sur  la  page  1,  à  la  -2' colonne  de  la  p.  4,  les  lettres  m.  o,  mi, 
t  sur  quatre  lignes,  et  à  la  page  1,  au  commencement  de  six  lignes,  les 
groupes  n  mi,  i  oppaea  Prisci.  Dicirfia.  Actum  Pomp,  L.  Junio  t'aesennio 
Paelo  P.  Calvisio  Rusone.  —  2.  Inscription  écrite  à  l'encre  sur  la  tran- 
che de  la  première  tablette  et  d  une  lecture  très  douteuse.  La  lecture 
•cauiio'  au  lieu  de  'scriplio'  proposée  par  M.  Scialoja  est  repoussée  par 
M  Zangemeister,  V.  contre  la  substitution  de  'liducia'  à  'firmata'  pro- 
posée par  M.  Gradenwitz.  Bull,  di  D.  R.,  2.  p.  122.  Scialoja.  Bu//  di  D. 
H.,  2.  p.  271,  et  Zangemeister.  M.  Mommsen  corrige:  'firmata  duorum 
pueroram  scriptio'.  —  i  Mommsen  :  A.  —  4.  Cognomen  aujourd'hui  établi 
par  la  ligne  48  (paee  4.  colonne  droite).  -  5.  M.  Eck  restituait  en  cor- 
rigeant didi  à  la  ligne  15.  quelque  chose  comme  :  Uti  ea  mancipia  apud 
me  heredemve  meum  usque  eo  |  f\duciae  sini,  donec  pecunia  suprascripta 
ob  auam  e  i  mi  eadeni  pro  duobus  mancipiis  probis  nummis  o  |  mnis  mihi 
eredive  meo  solula  el  puer  ulerque  redemlus  liber  \  alusve  eril;  M. Mommsen 

restitue  en  admettant  une  ligne  de  plus  :  Cti  ea  mancipia 

quae  Poppea  Prisci  liberta  Note  mihi  ven  |  didi/,  ita  et  resliluantur,  at 
anlea  pecunia  |  mulua  pro  duobus  mancipiis  qu(ibas)  d(e)  a(gHur)  o  |  mnis 
mihi  eredive  meo  solvatur  vel  ad  me  ut  rede  |  at  usu  ven/at. 

46. 
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20.  ea    mancip/a   q{uibus)  d{e]    a(gitur)    idibus    Becembr.    primis 
pétunia  praesenti   |    Poiiipeis  in  foro  luce  palam  vendere,  neve 
I   libi  ego  neve  heres  meus  teneamur  proplere    |    a,  si  min«.i 
inde  dolo  malo  ea  vendiiione  redacttim  esse  pu  \  tatiir  *.  || 
23.  Si  qiio  minoris  ea   mancipia  </.  d.    a.   venierin/,  deduclo 

pretio  in  sortis  vi  \  cem  *  debebunfu/*  mihi   heredive  meo  quae 
retiqua  erunt.    \    Quod  si  pluris  ea  mancipia  q.  d.  a.  \enierinf, 

id  quod  super   |    fluum  eritreddelur  fibi  hetedive  iuo 

I    ea  pecunia || 

30.          Utique  ea  mancipia  sumlu,    impensa,    pericu/o  Iuo   ex- 

hinc  sint    |    id  mihi  lecum  convenit  u Dicidi  |  a 

Margaris,  Poppea   Prisci   lib.    Note,   tutor  auclor  D.  Caprasius 
Amplialus.    \    Supra  hec  inter  eas  convenerun/,  Çîme  se/jora/im 

S^.pactae    \    inter  se  sunt.  Ad.  Pompeis  IX  i<a/ |1   L.  Junio 

Caesennio  Paeto  P.  Calvisio  Rusone  cos. 

p.  4^  Sexfj  AmpWafi   |    .  .  .   Kocohj |  A.  Mem- 

col.  i .  m/ 

p  4^  Poppaea   Prisci  lib.    Noie   juraj-i^  pueras  Stm  1|  plicem   et 

col.*  2,  Petn'num  sive  ea  mancipia  j  alis  nominibus  sunt  sua  exse  seque 

j   possidere  neque  ea  mancipia  ah  ul    |    !i  obligata  esse | 

45_  mancipia se  ||  slertis  nummis  singu- 

lis  ob  seslertins  n.  Ml.lJ  et     \    manc'\pio  accepil  de  Poppaea    \ 
p^  I   Prisci  lift.    A'ole  tiilore  auclore   D.   Caprasi     i    o  Ampliato    | 

50    libripende  in  singula an   ||   testata  est  in  sin- 

gula  t I    die ced    faci.    .   f.    .    . 

...    I    pr I  u/i'^ue  ea  mancipia  sum/u 

55    impensa  pe  |  riculoque  tito  sint ||    .    .    .  n.    .    . 

unt  pacta |     .    .    .   nt.    | 

Act'um)  Pom;t>eis /yVT  kal |    L.  Junio  Caesennio 

Paeto  P.  Cu'lvisio    |    Rusone  cos. 

2.  Formulaire  de  mancipation  fiduciairb 
(i®'"  ou  n«  siècle  après  J .  -  C .  ) . 

C.l.L.,  II.  5042  (—  suppl.  5406);  Bruns,  n"  135.  Inscription 
gnavée  sur  une  table  de  bronze  découverte  en  1867  en  Andalousie, 
près  de  l'embouchure  du  Gundalquivir,  et  publiée  et  commentée  par 
de  nombreux  auteurs  :  cf.  Mommsen,  Hermès,  3,  1868,  pp.  283-291  ; 
Gide,  /?.  de  légidation,  1870,  p.  74  et  ss.  ;  Degenkolb,  Z.  H.  G.,  9, 
1870,  pp  117  et  ss  ,  407  et  ss,  ;  Krueger,  Kritiscite  Versuche,  1870, 
pp.  41-.18  ;  Rudorff,  Z.  Ji  G.,  11,  1873,  pp.  52  et  ss.  ;  Karlowa,  /?. 
H.  G  ,  l,  pp  789-790.  La  table  est  percée  de  trous,  à  certains  des- 
quels adhèrent  encore  les  clous  par  lesquels  elle  était  suspendue. 

1.  Restitution  de  Mommsen  ;  Eck  :  Si  mecum  de  dolo  malo  ea  vendi- 
lioneii  commixxo  lis  ronfeslatur.  —  2.  Restitution  de  Mommsen. 
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Quant  à  l;i  date,  tout  le  monde  reconnaît  qu'elle  ne  peut  être  pos- 
térieure ciu  ii«  siècle.  Mais  M.  Hu^bner  la  place  même,  d'après  la 
conflguration  des  lettres,  dans  la  première  moitié  du  i"  siècle.  — 
Quoique  certains  auteurs,  notamment  MM.  Oegenkolb,  Gide  et 
Huebner,  aient  cru  y  voir  le  titre  d'un  acte  concret,  l'opinion  la 
meilleure  et  la  plus  répandue  est  que  nous  avons  là  un  formulaire 
dressé  d'avance  pour  des  actes  futurs,  dans  lequel  les  noms  des 
personnages  sont  purement  conventionnels  {I..  Tiiius,  C.  Seius, 
Dama)  ou  même  laissés  en  blanc,  comme  ceux  de  Yanteslaius  et  du 
libripens,  et  où  les  objets  également  imaginaires  de  l'opération  ne 
sont  même  pas  indiqués  partout  dune  manière  identique  (hominem 
Midatn...  ea  mancipia).  Ce  formulaire,  destiné  à  être  pendu  dans 
le  bureau  de  celui  qui  devait  s'en  servir,  constate  d'abord  la  man- 
cipation  fiduciaire  faite  à  son  profit;  puis,  dans  une  autre  clause, 
où  l'on  a  voulu  voir  parfois  un  simple  pactutn  de  vendendo  et  qui 
est  à  notre  sens  le  paclum  fiduciae  lui-même,  il  détermine  les 
créances  garanties,  les  conditions  et  le  terme  auquel  l'acquéreur 
pourra  procéder  à  la  vente  sans  engager  sa  responsabilité  par  l'ac- 
tion/îrfunae  directa,  et  il  finit  brusquement  au  milieu  dune  phrase, 
avec  la  fin  de  la  table,  qui  devait  donc  être  complétée  par  une 
table  suivante.  —  On  remarquera  en  particulier  la  façon  dont  la 
convention  de  fiducie  est  séparée  de  la  mancipation  à  laquelle  elle 
se  rattache  et  qui  y  fait  seulement  allusion  par  les  mots  fidi  fiduciae, 
ainsi  que  l'argument  sérieux  qui  peut  en  être  tiré  contre  l'opinion 
selon  laquelle  la  convention  de  fiducie  aurait  été  tout  entière  in- 
corporée dans  la  mancipation  sous  forme  de  nuncupaiio  ;  la  mention 
de  la  mancipation  du  fonds  uti  optimus  maximus  ;  l'énuméralion 
des  diverses  espèces  de  créances  principales  ou  accessoires  garan- 
ties ;  puis,  dans  lu  détermination  «les  conditions  auxquelles  pourra 
vendre  l'acquéreur,  la  mention  de  la  satisdatin  secunaum  mancipium 
et  surtout  celle  de  la  mancipation  nummo  uno  qui  ne  peut  guère 
s'expliquer  là  que  par  la  préoccupation  décarter  l'action  auciorita- 
tis\  V.,  sur  le  premier  point,  de  Ihering,  Esprit  du  dr.  romain,  tr. 
fr..  3,1880,  p  215.  et,  sur  les  deux  derniers,  Girard,  ;V.  fi.  H., 
1883,  pp    547.555;  1882.  pp.  198-199,  et  les  renvois. 

Dama  L.  Titi  ser(vus)  fundum  Baianum,  qui  est  in  agro, 
qui  Veneriensis  vocalur,  page  Oibensi,  uti  optumus  maxumus- 
q(ue)  esset,  HS  n  ummo)  I  et  hominem  Midam  HS  nfummo)  I 
fidi  fiduciae  causa  mancipio  accepit  ab  L.  Baianio,  libripende 
—,  antest(alo)  — .  Adfines  /undo  dixit  l. .  Baianius  L.  Titium 
et  C.  Seium  et  populum  et  si  quos  dicere  oportet. 

Paclum  conventum  faclum  est  inter  Damam  L.  Titi  ser- 
(vum)  et  L.  Baian(ium)  uti  quam  pecuniam  L.  Tiiius  L.  Baianio 
dédit  dederit,  credidit  crediderit,  expensurave  tulit  tulerit,  sive 
quid  pro  eo  promisit  promiserit,  spopondit  spo/ionderil.  fideve 
quid  sua  esse  jussitjusserit,  usque  eo  is  fundus  eaque  mancipia 
fiduciae  essent,donec  ea  omnis  pecunia  fîdesve  Tpersoluta]  •  L. 

1.  Efîacé  par  Moratnsea  :  Degenkolb   transpose  :  'pecunia  persoluta 
fldesve'  ;  cf.  Gradenwitz.  Berliner  philologische  Wochenschrift,  1889,  p.  18. 
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Titi  soluta  liberalaque  essel  ;  si  peciinia  sua  quaque  die  L. 
Titio  h'eredi)ve  ejus  data  soluta  non  esset,  tum  uti  eum  fun- 
dum  eaque  mancipia,  sive  quae  mancipia  ex  is[vellet]  •  L.Titius 
h(eres)ve  ejus  vellet,  ubi  et  quo  die  vellet,  pecunia  praesenti 
venderet.  Mancipio  pluris  HS  n(ummo)  I  invitusne  daret.neve 
salis  secundum  mancipium  daret,  neve  ut  in  ea  verba,  quae  in 
verba  satis  8(ecundum)  ni(ancipium)  dari  solet,  repromitteret  ^, 
neve  simplam  neve  duplam... 

3.  Emancipation  fiduciaire  d'cnb  fille  (ni«  siècle  après  J.-C). 

P.  Lips.  Fnv.  n»  136.  Papyrus  latin  publié  par  M.  Mitteis  avec 
quelques  observations  de  M.  Wiicken,  dans  un  programme  de  la 
faculté  de  Droit  de  Leipzig  en  date  du  13  mai  1912  {Feier  des  An- 
denkens  a.  Dr.  B.  F.R.  Lauhn,  pp.  12-26).  II  contient  d'une  part, 
dans  ses  cinq  premières  lignes,  une  requête  adressée  au  préfet  d'E- 
gypte ou  au  }urjrf/cus  d'Alexandrie  et  dans  les  lignes  suivantes  un 
acte  d'émancipation  joint  <à  la  requête  comme  pièce  justificative. 
Les  lacunes  assez  larges  présentées  par  le  texte  au  commencement 
et  à  la  Qn  des  lignes  ne  permettent  pas  de  rétablir  la  teneur  de  la 
requête  ;  mais  elles  n'empêchent  pas  de  reconnaître  que  l'acte  visé 
dans  la  requête  par  les  mots  exemplum  mancipation. . .  rapporte 
comme  ayant  été  faites  pour  une  flile  nommée  Aurélia  Sarapias 
par  son  père  Aurelius...  Sarapionis  et  un  fiduciaire  appelé  Aure- 
lius...  tis,  en  présence  de  témoins  et  d'un  libripens  qui  s'appellent 
aussi  tous  Aurelii,  les  trois  mancipations  et  les  trois  affranchisse- 
ments de  l'émancipation  fiduciaire  décrite  par  Gaius,  Inst.,  1,132. 
Ep.,  1,6,3  etUlpien,  10,2. Le  nom  d'Aurelius  porté  par  tous  les  per- 
sonnages qui  figurent  dans  le  titre  porte  à  penser  qu'eux  ou  leurs 
ascendants  ont  reçu  le  droit  de  cité  de  la  constitution  de  Cara- 
calla  de  l'an  212  (p.  208)  ;  d'autre  part,  son  écriture  ne  paraît 
pas  à  M.  Mitteis  pouvoir  être  postérieure  à  Dioclétien.  Il  se  place 
donc  dans  le  cours  du  m'  siècle.  Nous  y  avons,  comme  M.  Mitteis, 
distingué  par  des  chiffres  mis  entre  parenthèses,  les  trois  proposi- 
tions successives  de  l'acte  relatives  aux  trois  mancipations  et  nous 
avons  séparé  du  corps  du  titre  par  des  tirets  les  noms  du  libripens. 
de  Vantestnius  et  des  autres  témoins  rei)roduits  à  deux  reprises  au 
génitif  dune  autre  écriture  et  qui  paraissent  avoir  été  transcrits 
par  un  autre  copiste  d'après  l'original  où  ils  étaient  au  génitif,  à 
côté  des  cachets,  sur  l'exemplaire  extérieur  de  l'acte. On  remarquera 
que  le  titre  présente  par  rapport  à  la  description  des  sources  ces 
deux  divergences,  peut-être  corrélatives,  d'appliquer  les  trois  man- 
cipations et  les  trois  afl'ranchissements  à  une  descendante  du  sexe 
féminin, pour  laquelle  une  mancipation  et  un  affranchissement  au- 
raient suffi,  et  de  faire  intervenir  dès  la  seconde  mancipation  la  re- 
mancipatio  patri,  qui,  dans  le  tableau  de  Gaius, £"/>., 1,6, 3, de  l'éman- 
cipation fiduciaire  du  fils,  n'a  lieu  qu'après  la  troisième  mancipa- 
tion. M.  Mitteis  estime,  en  outre,  sans  que  ses  raisons  nous  pa- 
raissent probantes,  que  Vantestatus  aurait  été  ici  distinct  des  cinq 
témoins  (cf.  p.  802). 

1.  Effacé  par  Mommsen.  -  2.  Cf.  sur  la  ponctuation,  iV.  R.  H.,\SS3, 
p.  559-560. 
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...  .domine  cir |    avi  et  absolvi  tabulae  conligar... 

I    e  etiam  exeraplum   raancipalion. . , .     | deriam 

ofTerentibus  digna  tua. . . .    ||  ère.  ^• 

(I)  Auretius tis  de  civil(ate)  Oxyryncho  Aureliam  Sa- 

Tupidda  fidei  fiduciae  |  causa  mancipio  accepit  H  n(uramo)  I  li- 
b(ripende)  —  Aureli  Theonis  Maximi    ant{estatuii)  Aurelium    | 

Theoninum,  Aurelium m,  .Vur(elii)  Horionis,  Aur(elii)  Ar- 

pocrationis  q(ui)  e(t)  Didymi,  Aurielii)  Thef>nis,  Aur(elii). . . . 
—  I  Auretius....  Sarapion'is  Aureliam  Sarapiada  filiamsuam 
mancipio  dedil  \\  H  n{ummo}  I  lib{ripende)  —  Aur{elii)  Theonis  ^^• 

Maximi  ant(estatus)  Aurelium  Theoninum  Aur(e/ium) | 

Aur{elii)  Horionis,  Aur(elii)  Arpocrationis  q(ui)  e(t)  Dydimi 
Aur{elii)  Theonis  Aur[elii) .. .  —  |    (II)   Aurelius...  .Sarapionis 

fîliam  suam  mancipio  dédit |    praesentibtis  teslibus  supra 

(scriplis)  fiducia  contracta  tit  sibi  remancipare/îir |  Au- 
retius  tis  Aureliam  Sarapiada  mancipatam  sibi  accepiV. . . . 

II  (HI).  Auretius....  Sarapionis  tesiihus  supra  (scriptis)  prae-  *^. 
sentibus  etiam  tertio  fUiam  suam   |   mancipio  dédit  remancipa- 
tam  sibi  manumisit  apud  L |    im  . . .  m  prae. . . . 

(Suivent  les  traces  d'une  autre  ligne  illisible.) 

$  2.   -  MANCIPATIONS  A  TITRE  GRATUIT. 

1.  Donation  de  T.  Flavius  Artemidorcs  (ii^  siècle  après  J.-C). 

C.  I.  L.,  VI,  10241;  Dessau,  7912;  Bruns,  n»  136.  Inscription 
funéraire  découverte  aux  environs  de  Rome  et  dédiée  par  un  père 
et  une  mère  à  leur  fils.  Probablement  aûn  de  justifier  l'usage  qui 
en  est  fait  au  profit  des  restes  de  ce  fils,  elle  reproduit  le  texte 
{chirographum)  d'une  donation  faite  au  père  par  un  nommé  T.  Fla- 
vius Àrtemidorus,  d'un  certain  nombre  de  places  (ottaria  et  cine- 
raria)  dans  un  sépulcre.  Le  titre  constate,  avec  mention  du  libripens 
et  de  Vantestatus,  la  mancipation  faite  nummo  une  par  le  donateur, 
le  consentement  donné  par  lui  à  l'entrée  en  possession  du  dona- 
taire, son  engagement  de  laisser  à  ce  donataire  et  à  ses  héritiers 
l'accès  et  l'usage  convenu  du  sépulcre  ainsi  que  de  s'abstenir  de 
dol,  puis  une  stipulation  transformant  ces  diverses  conventions  en 
contrat  verbal.  Les  consuls,  par  le  nom  desquels  l'acte  est  daté, 
appartiendraient,  selon  Borghesi,  0pp.,  3,  p.  386,  au  temps  d'Ha- 
drien (in-138);  en  tout  cas,  il  date  certainement  du  ii'  siècle.  — 
Mention  d'autres  mancipations  du  même  genre  dans  Bruns,  n»  140, 
1-5  et  C.  I.  L.,  XI,  2.51a2  (Kessau,  7913). 

D(is)  m(anibus}  M.  Herenni  Proti  ;  v(ixil)  a(nnos)  XXII 
m(en8es)  II  d(ies)  V.  Fecerunt  parentes  .M.  Herennius  Agricola 
et  Herennia  Lacena  filio. 
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Cilirographum  :  Ollaria  n(umero)  IIII,  cineraria  n(umero) 
lill,  inirantibus  parte  laeva,  que  sunt  in  monumenlo  T.  Flavi 
Arlemidori  quod  est  via  Salaria  in  agro  Volusi  Rasilidis  ienti- 
bus  ab  urbe  parte  sinistra  donalionis  causa  mancipio  accepit 
M.  Herennius  Agricola  de  T.  Flavio  Artemidoro  HS  n(ummo)  I, 
libripende  M.  Herennio  Justo  ;  antestatus  est  Ti.  Julium  Ero- 
tem,  inque  vacuam  possessionem  earum  ollarum  et  cinerario- 
rum  T.  Flavius  Artemidorus  Herennio  Agricole  ire  aut  mit- 
tere  ossaque  inferre  permisit,  sacrumque  quoliens  facere 
vellil  Herennius  Agricola  heredesve  ejus, permisit.  clavisve  ejus 
monumenti  potestatem  facturum  se  dixit,  dolumque  malum 
huic  rei  abesse  afuturumque  esse.  Haec  recte  dari  fieri  praes- 
tarique  stipulatus  est  M.  Herennius  Agricola,  spoponditT. 
Flavius  Artemidorus. 

Act(um)  XVIH  k.  Januar.  C.  Caipurnio  Flacco  L.  Trebio 
Germano  cos. 

2.  Donation  de  Julia  Monime  (ir  ou  m*  siècle  après  J.-C.). 

C.  I.  L.,  VI,  10231  ;  Bruns,  n»  138.  Inscription  trouvée  à  Rome 
en  1773.  Rapporte  une  donation  faite  par  une  femme  assistée  de 
son  tuteur  et  par  ses  copropriétaires  (qui  ne  sont  point  autrement 
précisés)  au  collège  du  dieu  Silvanus  {immunes  et  curator  et  pleps 
universa  collegi)  d  un  terrain  sur  lequel  se  trouvait  une  construc- 
tion consacrée  a  ce  dieu.  La  donation  est  encore  signalée  comme 
faite  par  une  mancipation  nummo  uno,  d'ailleurs  indiquée  plus 
sommairement,  et  est  accompagnée  de  la  concession  du  droit  d'en- 
trer dans  le  lieu,  d'y  sacrifier  et  d'y  faire  des  banquets  tant  que 
le  collège  existera.  La  fin  du  titre,  relative  à  la  répression  de 
l'inexécution  des  conventions  ainsi  arrêtées,  est  mutilée. 

Locum,  sive  is  ager  est,  qui  est  via  Appia  inter  miliarum 
secundum  et  IH  euntibus  ab  Roma  e  parte  dexteriori,  in  agro 
Curtiano  Talarchiano  in  praedis  Juliaes  Monimes  et  sociorum, 
[locus],  in  quo  aedificala  est  schola  sub  por(ticu)  consacrata 
Silvano  et  collegio  ejussodalic(i),  mancipio  acceperunt  immu- 
nes et  curator  et  pleps  universa  collegi  ejus  de  Julia  Monime 
et  socis  ejus  sestertio  nummo  uno  donationis  causa,  tutore  C. 
Memio  Orione  Juliaes  Monimes,  et  ad  eum  locum  itum  actura 
aditum  ambitum  sacrificia  facere  vesci  epulari  ila  liceat,  quan- 
diu  is  collegius  steterit  ;  quod  si  aliter  factum  fuerit,  quod  ad 

collegium  perlinet  Stivani,  is  locus  sacratus  restituetur 

sibi  sine  ulla  controversia.  Haec. ..  ti  sunt. 
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3.   Donation  de  Statia  Irène  (an  252  après  J.-C). 

C  I.L.,  VI,  1024";  Bruns,  n»  137.  Table  de  marbre  décou- 
verte à  Home  en  1354  et  aujourd'hui  perdue.  Donation  d'un  tom- 
beau faite  par  une  tenime  ayant  le  jus  itberorum.  L'arte  relate 
encore  la  mancipation  nummo  uno  dont  le  Lbripens  et  l'anlestatus 
sont  indiqués,  l'entrée  en  possession  du  donataire,  et  la  promesse 
verbale  d'absence  de  dol  et  d'exécution  générale  de  la  convention 
faite  par  la  donatrice.  En  outre,  après  la  date,  vient  à  la  suite  du 
titre  principal,  sans  doute  écrit  par  le  donataire,  une  subscriplio 
expresse  de  la  donatrice  qui  en  ratifie  le  contenu.  Cf.  Huschke, 
T.  Flavii  Synlrophi  insirumentum  donationis  inedilum,  1838.  p.  7  ; 
Bruns,  Kl.  Schr.,  2,  p.  93;  Brunner,  Zur  Rechlsgeschichte  der  Ur- 
kunde,  18S1,  pp.  47.  48.  58. 

Monumentum,  quoi  est  via  triumpbale  inter  miliarum  se- 
cundum  et  tertium  euntibus  ab  urbe  parte  laeva,  in  clive  Cin- 
nae,  et  est  in  agro  Aureli  Primiani  fictoris  pontificum  ce.  vv.  * 
et  appellatur  ïerentianorum,  ju.xta  monumentum  Claudi  quon- 
dam  Proculi  et  si  qui  ali  alflnessunt  et  qua  quemque  tangit  et 
populum,  Statia  Irène. /us  liberorum  habens,  M.  LicinioTimo- 
theo  donationis  mancipalionisque  causa  HS  nummo)  /manci- 
pio  dédit,  libripende  Claudio  Dativo,  an/eslato  Cornelio  Viclore  ; 
inque  \acuam  possessionem  monumenti  s'upra)  s(cripli)  cessit, 
et  ad  id  monumentum  itum  aditum  ambitum  a[d]quae  haus- 
tum,  coronare,  vesci,  mortuum  mortuas  mortuosve  ossa  inferre 
uti  liceat. 

Quot  mihi  Licinnio  Timotheo  tu  Statia  Irène  j(us)  l(ibero- 
rum)  h(abens)  monumentum  s(upra)  s(criplum)  SS  n(ummo) 
/  mancipio  dedisti,  de  ea  re  doium  abesse  afulurumque  esse 
a  te,  herede  tuo  et  ab  bis  omnibus,  ad  quos  ea  res  pertinebit, 
haec  sic  recte  dari  fieri  praestarique  stipulatus  est  Licinius 
Timoteus,  spopondit  Slalia  Irène  j(us)  l(iberorum  h(abens). 

Actum  pr.  kal.  Aug.  impp.  dd.  nn^.  Gallo  Aug.  II.  et  Vo- 
lusiano  Aug.  coss. 

Isdem  coss.  eadem  die  Statia  Irène  j(u8)  lib(erorum)  h(a- 
bens),  donationi  monumenti  s(upra)  s(cripti)  sicul  supra  scrip- 
tum  est,  consensi,  subscripsi. . .  et  atsignavi.  Actum 

4.  Donation  de  SyNTROPuns  (u*  ou  m*  siècle) . 

C.  I.  L.,  VI,  10239.  Bruns,  n*>  139.  Inscription  gravée  sur  une 
pierre  dont  il  ne  subsiste  plus  qu'une  minime  partie  conservée  à 
Rome,  mais  dont  il  avait  été  pris,  au  .wiie  siècle,  à  une  époque  où 
la  fin  seule  en  était  mutilée,  deux  copies  généralement  concor- 
dantes retrouvées  l'une  à  Rome  par  Ritschl  et  l'autre   à  Paris  par 

1.  =  clarissimorum  viroruni.  —  2.  =:  dominis  noslrib> 
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Mommsen.  Huschke  en  a  donné,  d'après  la  1"  copie,  un  commen- 
taire important  :  T.  Flavii  Syntrophi  inslrumentum  donationis  ine- 
ditum,  1838;  cf.  aussi  Kariowa,  R.  R.  G.,  1,  pp.  784-785.  Cest  une 
donation  avec  charges  stipulées  au  profit  de  tiers.  Comme  dans  les 
donations  qui  précèdent,  le  donateur  T.  Flavius  Syntrophus  fait 
au  donataire,  son  affranchi,  T.  Aithales,  mancipation  nummo  uno  et 
tradition  des  choses  données  :  des  jardins,  un  édifice,  des  vignes 
et  leurs  dépendances  ;  mais,  au  lieu  de  renforcer  son  aliénation 
par  une  promesse  verbale,  c'est  lui  qui  stipule  du  donataire  l'exé- 
cution de  certaines  charges  qu'il  indique,  d'abord  en  spécifiant 
qu'il  devra  en  jouir  en  commun  avec  les  affranchis  désignés  dans 
le  testament  et  leurs  descendants,  ainsi  que  procéder  avec  eux  à 
certains  sacrifices,  puis  en  lui  faisant  promettre,  par  contrat  ver- 
bal, pour  le  cas  d'infraction,  à  la  fois  des  dommages-intérêts  égaux 
au  préjudice  et  le  payement  d'une  poena  fixée  d'avance. 

T.  Flavius  Syntrophus,  priusquam  hortulos  Epagalhianos 
Dàducliianos . . .  lanosçue  cum  aediflcio  et  vineis  maceria  clu- 
sis,  lia  uti  inslructi  sunt,  qui  sunt  via  Labicana  inler  miliarum 
Il  et  ///  euntibus  ab  urbe  parte  laeva  ad  viam,  Aithale  liberté 
suc  mancipio  daret,  lesta/us  est  se  in  hanc  condicionem  man- 
cipare,  ut  infra  scriptum  est  : 

Si  tibi  hortos  Epagathianos  Daduc/n'anos ianosque, 

q(uibus)  d(e)  a(gitur),  q(ui)  s(upra)  s(cripti)  s(unt),  mancipio 
dedero  vacuamque  possessionem  tradidero,  tum  per  te  non 
fieri  factunwe  iri  neque  per  heredem  tuum,  eumve  ad  quem 
ea  res  q(ua)  d(e)  a(gitur)  pertinet  perlinebit,  quominus  ii  horti 
aedificiumve  sil  commune  tibi  cum  conlibertis  tuis  utriusque 
sexus,  qui  a  me  teslamento  codicillisve  honorait  erunt,  cumque 
is  /ruaris;  parique  porlione  inter  t'os  reditum  ejus  custodiatis 
ila,  ut  die  parenlali  meo,  item  XI  (?)  k.  Apr.  die  l'î'o/ationis, 
item  XII  k.  Junias  die  rosationis,  item  III  k.  Januar.  die  na* 
tali  meo,  cummortuus  ero,  tum  u/quisque  vestrum  vivel,  quive 
ex  vobisgeniti  erunt,  auta  que  vestrum  quis  manumisstts  erit, 
ad  quem  unum  pluresve  portio  similiter  hujus  loci  aedificiive 
pertinebit,  id  ex  formula  supra  scripta  dividatis  ;  et  si  quis  ibi 
inhabitare  voluerit  ex  communi  omnium  consensu  majorisve 
partis  eorum  qui  vivent,  id  ei  liceat  ;  quae  autem  membra  aedi- 
ficii  vacabunt,  in  redilu  sint  ita,  ut  huic  volunta/i  parentes, 
deducla  summa  impensae  et  quod  ad  tutelam  aedifici  opuserit, 
quod  reliquom  erit,  inler  \os  dividatis  ;  et  si  horli  cum  aedi- 
ficis  instrumentoque  omni,  quod  die  mortis  meae  ibi  habuero, 
usui  vestro  deserviant,  quamdiu  vivetis.  Quive  ex  vobis  novissi- 
mus  morietur,  eodem  modo  testamento  suo  çaveat,  ut  horli 
s{upra)  s{cripli)  per  eos  q{ui)  s[upra)  s{cripli)  s{unt)  quive  ex  iis 
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prognati  erint,  aequaliler  in  farniliam  nominis  mei  perraa- 
neanl,  eod^mque  semper  jure  sm'..  Et  a.b  liac  re  promissioneque 
dolus  malus  <  ujus  vestrum,  de  quibiisagitur,  absit.  Si  adversus 
ea /{aclum)  erit,  q{uanli)  e{a)  r{es)  e(rif.>,  tantam  pecuniam  dari, 
et  amplius  poenae  nomine  EIS  L  m(iiia)  n(umm(im),  stipula- 
tus  est  T.  Flavius  Syntrophus,  spopondit  T.  Flavius  Ai  thaïes 
libertus. 

Tum  hortulos  cum  aediPicio  et  vineis  maceria  clusis,  ita  ut 
empli  sunt  et  quae  postea  iis  accesserunt,  mancipio  accepit 
T.  Flavius  Aitba/es  de  T.  Flavio  Syntropho  HS  n{umm)o  /,  libri- 
pende  Ti.  Claudio  Phileto. 

Anteslatus  est  T.  Flavium  Theopompitm  ;  et  in  vacuam 
possessionem  ftortorom,  qui  s;upra)  s(cripti)  s^unt),  ex  causa 
supra  scripla  ire  aut  mittere  jussit  T.  Flavius  Syntrophus  T. 
Flavium  AilUalem,  seqiie  inde  excessisse  desisseque  possidere 
dixil,  salva  volun/a/e  si  qua  ossa  deinceps  supra  dictis  hortis  in- 
ferri  consacrarive  voluerit. 

Actum  III...  s  Marlias  {?).  .  .  .  cos. —  M.  Clodi  Saturnini, 
A.  Cascelli  Doryphori,  T.  Flavi  Pii,  T.  St  ...,.,  Ti  Claudi 
Pbile//. 

§  3.  —  IN  JURE  CESSIO. 

C.  1.  L.,  XIV,  Ho.  Inscription  mutilée  d'Ostie  signalée  par 
Mommsen,  Z.  G.  R.,  13.  p.  369  (Ges.  Schr..  3,  p.  123),  comme  la 
seule  où  soit  mentionnée  Vin  jure  cessio.  Après  avoir  figuré  dans  le» 
premières  éd.  de  Bruns  (3«  éd.,  1876,  p.  185),  elle  a  été  omise  dans 
les  suivantes,  mais  elle  figure  aujourd'hui  en  son  lieu  dans  le  C.  L 
L.,  d'après  lequel  nous  la  reproduisons. 


Hu\c  monumento  cedunt  parte  sinisteriore  ti is 

cohaerentis  cuhiculi.  Quatenus  ad  Caecilium  Trophmjum  here- 
desie  ejus  pertinuit,  id  omne  jus  per  mancipalionem  sive  per 
cessionem  in  jure  pertinet  ad  Telesphorum. 


il 


CHAPITRE  III 
CONSTJTUr/ONS  DE  DROITS  RÉELS. 


Kous  réunissons,  dans  ce  chapitre,  les  monuments  épigraphi- 
ques  relatifs  à  la  matière  des  servitudes  et  à  celle  des  droits  réels 
de  superficie.  Nous  n'avons  pas  vu  d'inconvénient  à  y  joindre  les 
titres  relatifs  aux  fondations  publiques  et  privées,  qui  n'ont,  à  vrai 
dire,  de  physionomie  propre  qu'autant  qu'on  les  reconnaît  comme 
garanties  par  un  droit  réel  et  parn)i  lesquelles  les  fondations  ali- 
mentaires publiques  fournissent,  d'après  certains,  des  exemples  de 
constitutions  d'hypothèques.  Il  y  avait  encore  moins  lieu  d'hési- 
ter à  placer  dans  ce  chapitre  le  fragment  du  cadastre  d'Arausio, 
qu'on  aurait  même  pu  songer  à  classer  purement  et  simplement 
parmi  les  titres  relatifs  aux  droits  de  superficie  à  raison  de  la  lo- 
cation perpétuelle  de  terrains  bâtis  à  laquelle  il  se  rapporte,  mais 
que  nous  avons  jugé  préférable  de  mettre  dans  un  §  distinct,  à 
cause  de  son  originalité  propre.  Un  acte  constitutif  d'emphytéose, 
en  date  de  l'an  616  ap.  J  -G.,  se  trouve  dans  le  papyrus  grec  d'Egypte 
P.  Lond.,  Il,  p.  323  et  ss.  traduit  et  commenté  par  M.  H"  C. 
Muller.  Arch.  f.  P.,  1,  pp.  437-444  (pour  les  origines,  v.  plus  haut 
la  p.  137). 

§  1.  ^SERVITUDES. 

Outre  les  mentions  accessoires  de  constitutions  de  servitude 
qui  se  trouvent  dans  des  actes  de  nature  différente  (cf.  par  ex.  la 
donation  de  Monime,  p.  826,  et  la  donation  d'Irène,  p.  827i,  nous 
possédons  un  grand  nombre  de  titres  attestant  directement,  soit 
l'existence,  soit  encore  l'exclusion  sinon  de  servitudes  personnelles 
(v.  un  exemple  douteux  au  §  2).  au  moins  de  servitudes  réelles  ur- 
baines ou  rustiques.  Lf.  Karlowa,  fl.  R  G.,\,[).  785  (traduit  dans  Gi- 
rard, Mélanges,  1,  pp.  385-386).  On  trouvera  dans  Hruns,  n°  H1,  une 
collection  plus  ample  de  19  titres  à  laquelle  il  faudrait  cependant 
ajouter  encore  une  inscription  intéressante  de  Chagnon  (Haute- 
Loire),  rappelant  les  limitations  légales  apportées,  dans  l'intérêt 
d'un  aqueduc  public,  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  des 
riverains  Nous  donnons  ici  :  des  inscriptions  constatant  l'existence 
de  servitudes  de  passage  ;  une  autre  inscription  constatant  au 
contraire  que  le  passage  n'a  lieu  qu'à  titre  précaire  ;  des  inscrip- 
tions symétriques  relatives  à  l'usage  des  eaux  ;  une  inscription 
plus  longue  et  plus  détaillée  relative  aux  servitudes  constituées 
pour  le  fonctionnement  dune  prise  d'eau  établie  entre  deux  fo'nds 
non  limitrophes;  enfin  l'inscription  précitée  de  Chagnon. 

i.  C.  T.  L.,  1,  1291  =  C.  1.  L.,  l\,  4231  :  Dessau.  3480  ;  Bruns, 
n»  141,  2.  Inscription  de  Coppitum  dans  le  diocèse  d'Aquila. 

Itus  actusque  est  in  hoce  delubrum  Feroniai  ex  hoce  loco 
in  via  poplicam  Campanam  qua  proxsimum  est  p.  cIo  ccx.    .   . 
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2.  C.  /.  L.,  V,  2548  ;  Dessau,  6005  ;  Bruns,  n"  141,  5.  Inscrip- 
tion d'Esté. 

Via  privata  C.  Q.  Largis  L.  f.  et  C.  OU  Salvi.  Iter  debetur 
fundo  Eniano  et... 

3.  C.  I.  L.,  V,  2347  ;  Dessau,  6004  ;  corrigé  par  H.  Erman  dans 
Bruns,  n°  141,  6.  Inscription  d'Esté. 

//erQ.  Critonii.  Iter  debetur  Q.  Critonio  Q.  f.  et...Pomponio 
Siloni,  ali  nuili. 

4.  C.  /.  L.,  XI,  3-43  ;  Dessau,  6008  ;  Bruns,  n»141,  1.  Loriuin. 

Iter  privat(uin)  Anni  Largi.  Precario  utitur  Antonius 
Astraiis. 

0.  C.  /.  L.,  V,  3849;  Bruns,  n»  141,  11.  Vérone. 

Hujus  moniment(i)  emptioni  accessit  iter  ac/usad  puleum 
haustus  aquaeex  suburbario  Rutiiiano. 

6.  C.  /.  L.,  X,  1283:  Uessau,  6017  a;  Bruns,  n"  141,  12.  Noia. 
Precario  aqua  recipitur  tegul(is)  LXXXX. 

1.  C.  I.  L.,  XI,  3003  ;  Dessau,  5771  :  Bruns,  n»  141, 15.  Viterbe. 
Cf.  Karlowa,  loc.  cit. 

Mummius  Niger  Valerius  Vegetus  consular(is)  aquam 
suam  Vegelianam,  quae  nascitur  in  fundo  Antoniano  majore 
P.  Tulli  Varronis,  cumeo  loco,  in  que  is  fons  est  emancipatus, 
dwx\l  permilia  passum  VDCCGCL  in  villam  suam  Calvisianam, 
quae  est  ad  aquas  Passerianas  suas,  comparatis  et  emancipatis 
sibi  locis  ilineribusque  ejus  aquae  a  possessoribussui  cujusque 
fundi,  per  quae  aqua  s(upra)  sicripta)  ducla  est  per  ialiludinem 
structuris  pedes  decem,  Hstulis  per  Ialiludinem  pedes  sex,  per 
fundos  Antonian.um)  majorem  et  Antonianum  minor(em)  P. 
Tulli  Varronis  pI  Baebianum  el  Philinianum  Avilei  Commodi  et 
Petronianum  P.  Tulli  Varronis  et  Volsonianum  Herenni  Pnlybi 
et  Fundanianum  Caetenni  Proculi  et  Cuttnlonianum  Corneli 
Latini  et  Serranum  inferiorem  Quintini  Verecundi  et  Capi- 
tonianum  Pistrani  Ceisi,  et  per  crepidinem  sinisterioriem)  viae 
publicae  Ferenliensjs,  et  Scirpianum  Pislraniae  Lepidae,  et 
per  viam  Cassiam  in  villam  Calvisianam  suam,  item  per  vias 
limitesque  publiées  ex  permissu  s(enatus)  c(onsulti). 

8.  a.  I.  A.,  XIII,  1623;  Dessau,  3749.  Chagnon  (Haute-Loire). 

Ex  auctorilale  imp(eratoris)  Caes  aris)  Trajani  Hadriani 
Aug(u8tij  nemini  arandi  serendi  pangendive  jus  est  intra  id 
spatium  agri  quod  tutelae  ductus  deslinatum  est. 


832  TEXTES   DE  DROIT   ROMAIN.    —   111 


§  2.  —  DROITS  DE  SUPERFICIE. 

Inscriptions  dont  la  première  vise  indubitablement  un  droit 
réel  de  superûcie  et  dont  la  seconde  est  aussi  généralement  rappor- 
tée à  la  constitution  d'un  droit  de  ce  genre. 

1. Édifice  construit  près  de  la  colonne  ANTONiNE(an  193  ap.J.*G.). 

C.  I.  L.,  VI,  1585;  Bruns,  n"  144.  Inscription  gravée  sur  deux 
marbres  découverts  en  1777  dans  les  mines  de  la  maison  du  gar- 
dien de  la  colonne  Antonine  et  relative  précisément  au  droit  per- 
pétuel et  héréditaire  de  superficie  accordé,  moyennant  le  paiement 
du  solarium  ordinaire,  au  gardien  de  la  colonne,  qui  construisit 
cette  maison  sous  Spptime  Sévère  V.  Rudorff,  Z.  G.  R.,  11,  1842, 
p.  219  et  ss.  ;  Mommspn,Z.  G  /?.,13,  iSoO.pp.  335-345  (des.  Schr., 
3,  pp.  102-108)  ;  Karlowa,  R.  R.  Ér..  1,  pp.  787-789.  L'inscription 
commence,  dans  le  1"  fragment  malheureusement  très  mutilé,  par 
une  supplique  de  l'affranchi  impérial  Adraste,  gardien  de  la  co- 
lonne, à  l'empereur  Septime  Sévère,  en  date  de  l'an  193  après  J  -C.  ; 
puis  elle  continue,  sur  la  seconde  pierre  (Dessau,  5920),  en  donnant, 
comme  pièces  justificatives  de  cette  supplique,  trois  lettres  des  ra- 
twnales  impériaux,  adressées  :  la  première  à  un  employé  subalterne, 
probablement  à  un  inspecteur  des  constructions  impériales,  exacior 
operum  dominicorum,  pour  lui  prescrire  de  fournir  à  Adraste  des 
matériaux  ;  la  seconde  à  un  fonctionnaire  plus  élevé  pour  le  prier 
de  livrer  à  Adraste  une  certaine  quantité  de  bois  de  construction 
au  taux  compté  au  fisc  pour  la  reconstruction  d'un  pont,  et  enfin 
la  dernière  à  deux  fonctionnaires,  qui  doivent  être  les  curatores 
operum  et  locorum  publicorum,  pour  leur  demander  d'assigner  à 
Adraste  l'emplacement  de  sa  construction,  de  sorte  cjue  la  décision 
impériale  demandée  par  la  supplique  d'Adraste  parait  avoir  été  né- 
cessaire pour  confirmer  les  décisions  purement  provisoires  des  ra- 
tionales  ;  cf.  cependant  Karlowa,  p.  788. 

Libellus  L.Septimii  Ang{ustorum)  l{iberli)  Adrasti,  ex  officio 
operum   publKon<m  in   i^erba  haec,  scripta  Severo  Augiislo  : 

Domine  permitlas  rogo,  lit  rectius  fungar  o/(icio  mec,  post 
columnam  centenariam  divorum  Marci  et  Faustinae  pecunia  mea 
loco publico  pedibus  plus  mini/s. , .  aedificium  me  exstruere  et  in 
malricu/am  refcrri,  quodsine  injuria  cujusquam  fiât  ;  el  reliqua 
fierl  secundum  litteras  Aeli  Achillis,  Cl.  Perpetui  rationalium 
tuorutn,  quas  huic  libello  subjeci.  Dafum...  Romae  Falcone  et 
Ctaro  COS. 

Exemplaria  litterarum  rationalium  dominorum  nfoslro- 
rum)  scriplarum,  pertinentes  ad  Adrastum  Augg.  nn.  libier* 
tum)  quibus  aei  permissum  sit  aediflcare  loco  cannabae  a  Solo 
aedificium  juris  sui  pecunia  sua,  prestaturus  solarium  sicut 
caeteri. 

Aelius  Achilles,  Cl.    Perpetuus  Flavianus  Eutychus  Epa- 
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phrodito  suo  salutem.  Tegulas  omnes  el  inpensam  de  casulis, 
item  cannabis  el  aedificiis  idoneis  adsigna  Adraslo.  procura- 
tori  columnae  divi  Marci.  ut  ad  voluplatem  suain  hospilium 
sibi  exstruat,  quod  et  habeat  sui  juris  et  ad  heredes  trans- 
mittat  —  Litterae  datae  VIII  idus  Aug.  Romae  Falcone  et 
Claro  COS. 

Aelius  Achilles,  Cl.  Perpetuus  Flavianus  Eutychus  Aquilio 
Felici.  —  Hadrasto  Aug(usti)  iibferlo)  ad  aedifîcium  quod  custo- 
diae  causa  columnae  centenariae  pecunia  sua  exstructurus  est, 
tignorum  vehes  decem,  quanti  fisco  constiterunt,  cum  pon- 
tem  necesse  fuit  compingi,  pelimus  dare  jubeas  —  Litterae 
datae  XIIII  kal.  Sept.  Romae  Falcone  et  Claro  cos. 

nationales  Seio  Superstili  et  Fabio  Magno.  Procuralor 
columnae  centenariae  divi  Marci,  exstruere  habilatioiiem  in 
conterminis  locis  jussus,  opus  adgredietur,  si  auctoritatem 
vestram  acceperit.  Petimus  igitur  aream,  quam  demonstraverit 
Adrastus  lib(ertus)  domini  n(ostri),  adsignari  ei  jubeatis,  praes- 
taturo  secundum  exemplum  ceterorum  solidarium.  —  Litterae 
datae  VII  idus  Sept.  Romae  :  redditae  IIII  idus  Sept.  Romae 
isdem  cos, 

2.  Edifice  de  Pouzzolks  fii»  siècle  après  J.-C). 

C.  l.  L.,\,  n8:{  ;  Dessau,  5919  ;  Bruns,  n»  143.  Inscription 
gravée  sur  une  pierre  découverte  à  Pouzzoles  en  1861.  Rf^solution  du 
sénat  municipal  delà  ville,  lancienne  Puleoli,  en  date  de  la  seconde 
moitié  du  ii*  siècle,  agréant  la  proposition  d'un  particulier  qui  of- 
frait d'abandonner,  après  son  décès,  à  \n  cité  ses  droits  sur  un  édi- 
fice à  construire  par  lui  sur  le  sol  communal,  à  condition  qu'il  lui 
fût  fait,  de  son  vivant,  remise  du  sola>ium.  Le  commentaire  le  plus 
complet  en  a  été  donné,  Z.  /?.  G.,  4,  1864,  p.  474  etss..  par  De- 
genkolb,  qui  considère,  le  droit  du  particulier  comme  un  droit  de 
superficie  déjà  constitué,  que  le  vote  du  sénat  local  laisse  subsister 
jusqu'au  décès  du  bénéficiaire,  en  le  modifiant  seulement  au  point 
de  vue  des  droits  de  créance  par  la  remise  du  solarium.  Kar- 
lowa,  jR.  R.  G.,i,  pp.  786-787,  regarde  au  contraire  ce  droit  comme 
ayant  été  constitué  seulement  au  moment  du  sénatus-consulte,  sous 
l;ï  forme  d'un  droit  réel  d'usufruit,  qui.  peut-on  objecter,  présente- 
rait notamment  cette  difficulté  d'être,  puisque  la  construction  n'est 
pas  encore  faite,  établi  sur  une  chose  future. 

III  non.  Septembr.  in  curia  templi  basilicae  AugustI  An- 
nianae.  Scribundo  adfuerunt  :  Q.  Granius  Atticus,  M.  Stlac- 
cius  Albinus,  A.  Clodius  Maximus,  M.  Amullius  Lupus,  M.  Fa- 
bius Firmus. 

Quod  T.  Aufidius  Thrasea,  Ti.  Claudius  Quartinus  Ilviri 
v(erba)  f(ecerunl)  de  desiderio  Laeli  Alimeti  optimi  civis,q(uid) 
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d(e)  e(a)  r{e)  fjeri)  p(lacerel),  d(e)  e(a)  r(e)  i(ta)  c(ensuerunt): 
Cum  M.  Laelius  Atintu^tus,  vir  probissimus  et  singulis  et 
universis  karue,  pelierit  in  ordine  nostro,  uli  solarium  aedi- 
fici,  quodextruit  in  transilorio,  remitleretur  sibi  ea  condicione, 
ut  ad  diem  vitae  ejus  usus  et  fruclus  potestasque  aedifici  sui 
ad  se  pertineret,  poslea  autem  rei  p(ublicae)  noslrae  esset,  pla- 
cere  liiiic  ordini  :  tam  gratam  voluntatem  oplimi  civis  admitti 
remitlique  ai  solarium,  cum  plus  ex  pielate  promissi  ejus  res 
publica  nostra  postea  consecutura  sit. 

In  curia  f(uerunt)  n(umero)  LXXXXIF. 

§  3.  —  FONDATIONS  IMPÉRIALES  ET  PRIVÉES. 

Titres  relatifs  aux  fondations  alimentaires  de  l'empereur  Trajan 
et  à  des  fondations  privées  analogues. 

Les  deux  premières  inscriptions  dont  nous  donnons  des  extraits 
se  rapportent  aux  fondations  impériales,  au  système  d'assistance 
publique  et  de  crédit  agricole  organisé  en  Italie  depuis  Nerva  (Aure- 
relius  Victor,  Ëp.,  12.  4',  selon  lequel  des  capitaux  destinés  par 
l'empereur  à  l'entretien  des  enfants  pauvres  de  la  péninsule  étaient, 
dans  chaque  cité,  remis  à  des  propriétaires  fonciers  qui  se  ctiar- 
geaient  du  paiement  de  la  redevance  et  en  garantissaient  le  ser- 
vice sur  des  immeubles  d'une  valeur  décuple,  i/une  (C  /.  L.,  XI, 
1147  ;  Dessau,  6675  ;  Bruns,  n"  145a)  se  rapporte  <^  Veleia  et  a  été 
découverte,  en  1747,  dans  les  ruines  de  cette  ville:  c'est  une  table 
de  bronze  où  Ton  trouve  indiqués  d'abord  la  somme  totale  débour- 
sée, le  nombre  total  des  enfants  à  secourir  et  la  rente  à  faire  à 
chacim,  puis  le  taux  d'estimatiim  des  divers  immeubles  proposés 
en  sûreté,  le  montant  des  sommes  à  avancer  sur  chacun  et  des 
intérêts  corrélatifs  à  payer  au  taux  de  5  0/0.  La  fm  de  la  table 
contient  en  outre  des  indications  symf'triques  relatives  à  une  fon- 
dation moins  importante  faite  antérieurement  au  profit  de  la  même 
ville.  —  La  seconde  inscription  (6'.  /.  L.,  IX,  1455  ;  Dessau,  6509  ; 
Bruns,  n"  145b),  également  gravée  sur  une  table  de  bronze,  a 
été  découverte  en  1831  près  de  Bénévent  et  se  rapporte  à  la 
cité  des  Ligures  liaebiani.  Elle  indique  le  taux  d'estimation  îles 
divers  immeubles  engagés,  le  montant  des  capitaux  avancés  sur 
eux  et  celui  des  intérêts  —  peut-être  semestriels  —  à  payer  au 
taux  de  2  1/2  0/0.  La  différence  de  rédaction  des  deux  tables  tien- 
drait, suivant  Henzen,  à  ce  que  la  première  seule  serait  un  titre 
officiel,  tandis  que  la  seconde  serait  un  simple  extrait  du  tableau 
officiel  fait  pour  son  usage  propre  par  le  fonctionnaire  chargé  des 
recouvrements  ;  Karlowa,  R.  R.  G.,  1,  p.  794,  pense  que,  tan- 
dis que  la  première  rédigée  au  futur  ne  contient  qu'un  prélimi- 
naire de  l'engagement,  le  tableau  des  déclarations  qui  doivent  le 
précéder,  celle  des  Baebiani,  rédigée  au  passé,  constate  des  opé- 
rations déjà  accomplies.  —  La  principale  question  de  droit  soule- 
vée par  ces  titres  est  celle  du  caractère  de  la  sûreté  réelle  fournie 
par  les  tiers  qui  reçoivent  les  capitaux  et  sont  tenus  de  la  rente. 
Suivant  une  opinion  proposée   par   Savigny,    Vennischte  Schriften, 
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Ê,  1850,  p.  63  et  ss.  et  aujourd'hui  peu  soutenue,  elle  consisterait 
dans  une  aliénation  fiduciaire  faite  pour  chaque  fonds  engagé. 
Ohus  un  autre  système  autrefois  présenté  par  Bachofpn,  Rômtsches 
l'fandrecht,  1847,  p  226,  et  Hnnzen,  Tabula  alimeniaria  Baeiiano- 
rum,  1845,  p.  25  et  ss..  et  encore  reproduit  par  Momnisen  dans 
son  éd.  du  second  titre,  C  I.  L..  IX,  1455  (v.  aussi  Matthias,  Jahr- 
bûcfier  fur  Sational  Oekonomie,  1885,  p.  5(i5  et  ss.),  on  aurait 
recouru  là  à  une  procédure  dont  les  exennples  nous  sont  fournis 
en  matière  do  fondations  privées  par  une  lettre  de  Pline,  Ep.,  7, 
18.  et  par  une  inscription  de  Ferentinum  :  le  tiers  aurait  transféré 
au  représehtant  de  l'empereur  la  propriété  de  son  bien,  puis  l'au- 
rait reprise,  à  titre  nouveau,  à  charge  de  payer  un  vectigal  égal  à 
l'intérêt  du  capital  reçu.  Certains  admettent  tout  simplement  une 
constitution  d'Iiypothéque  ordinaire  ;  v.  en  ce  sens  Huschke,  Cen- 
sus  der  frUheren  Kaiserzeit,  1847.  p.  128.  Puchta,  Instilulionen, 
§  128,  et  surtout  Brinz,  dans  les  Siizuwisberichle  de  Munich,  1887, 
p.  224  et  ss.,  où  il  traite  encore  d'autres  questions  relatives  aux 
mêmes  titres.  Selon  Bruns,  Fontes,  n"  H 9, et  de  Ruggiero,  Dizinna- 
rio  epigrafiio,  1,  p.  404,  la  sûreté  aurait  été  constituée  ici  comme 
dans  d'autres  cas  où  un  particulier  s'engage  envers  l'Etat,  confor- 
mément au  système  de  garanties  du  droit  public,  par  yne  subsi- 
gnal'O  praediorum  opérée  sur  les  tabulae  publicae,  et,  tout  en  reje- 
tant cette  opinion,  qui  lui  paraît  confondre  les  contrats  du  fisc 
avec,  ceux  de  l'Etat  et  des  communes,  Karlowa,  R.  R.  G.,  1. 
p.  793,  pense  aussi  à  des  règles  différentes  de  celles  du  droit 
commun,  tenant  au  caractère  administratif  de  l'opération  Enfin 
A.  Pernice,  Labeo,  3,  1,  1892,  p.  168  et  ss.,  a  plus  ingénieusement 
repris  la  même  idée  en  faisant  remarquer  que,  si  les  fonds  vien- 
nent du  fisc,  lopération  est  faite  par  le  prince,  qui  en  vertu  de  sa 
puissance  proconsulaire  peut  recevoir  les  pntedes  praediaque  aussi 
bien  que  n'importe  quel  magistrat  et  qui  d'ailleurs  se  sert  dès  le 
premier  siècle  des  moyens  de  Vimperium  mentm  en  matière 
fiscale. 

Quant  aux  fondations  privées,  elles  pouvaient  naturellement  se 
présenter  sous  la  forme  de  libi''raiités  testamentaires  ou  entre  vifs 
laites  à  des  communes  ou  à  des  particuliers  à  la  charge  d'entre- 
tenir un  certain  nombre  denfants  ou  de  pourvoir  à  toute  autre 
prestation  sans  être  accompagnées  d'aucune  sûreté  réelle  et  nous 
en  avons  de  nombreux  exemples.  V.  Bruns,  n"*  147-150.  182. 
V.  encore  le  testament  de  Dasumius,  lignes  98-103,  la  donation 
de  Syntrophus,  2»  alinéa,  et  C.  I.  L.,  V.  3262.  Mais  il  en  existe 
aussi  qui  contiennent  la  mention  plus  nu  moins  explicite  d'une 
sûreté  réelle  garantissant  la  prestation.  Nous  en  donnons  ici  deux 
exemples:  une  inscription  de  Rimini  {C.  I.  L.,  XI,  419;  Dessau, 
6663  ;  Bruns,  n^- 152),  qui  mentionne  sans  autre  explication  des  fonds 
affectés  au  service  d'une  rente,  et  une  inscription  de  Ferentinum 
(C.  /.  L.,  X,  3853  ;  Dessau,  6271;  Bruns,  n"  151),  qui  atteste 
épigraphiquement  le  système  indiqué  par  Pline,  Ep.,  7,  18.  Cf. 
encore  C.  I   An.,  III,  61. 

On  pourra  consulter,  sur  les  deux  catégories  de  fondations, 
outre  la  plupart  des  ouvrages  déjà  cités,  —  voir  en  particulier 
Henzen.  pp.  3-111  ;  Karlowa.  p.  789-795  ;  de  Ruggiero.  pp.  402-411  ; 
A.  Pernice.  Laheo,  3,  pp.  150-172,  et  antérieurement  Z.  S.  St.,  5, 
1889.  p.  77-80,   —  les  diverses  études  de   M.    Ernest  Desjardins  : 


836  TEXTES   DE   DROIT   ROMAIN.    —    III 

Dispntatio  hislorica  de  tabulis  alimentariis,  18?')4;  Velleia,  1838; 
Dicliounaire  de  Darenibert;  et  Sa^lio,  v»  Alimentarii  pi.elli,  et  le 
cliapitre  des  tnatitulùms  alimentaires,  dans  Marquaidt,  Manuel  U'fln- 
tiquités  romairifs,  tr.  fr.,  10,  1888,  pp.  179-186. 

\.  Fondations  alimentaires  de  Trajan. 
H. Inscription  de  Veleia  (ans  103-112  après  J.-C). 

Obligatio  praediorum  ob  HS  deoiens  quadraginta  quattuor 
millia  (1044000j,  ut  ex  indulgentiaoptimi  maximique  principis 
imp.  Caes.  Nervae  Trajani  Aug  Germanici  Dacici  pueri  puel- 
Jaeque  alimenta  accipiant  :  legitimi  n^umero)  CCXLVin  singu- 
los  HS  XVI  n(ummurn), 

f(iunt1   HSXLVIlXL  (47040)  n(umm.) 

légitimas  n(umero)  XXXIV  sing  (ulae)HS  XII  n(umm  ), 

f(iunt)  HS  ÎVUCCCXCVI        (4896)  n(umtn.), 
spurius  I  HS  CXLIV          (144) 

spuria  I  HS  CXX  (120) 

summa  HS  UlCC  (52200) 

quae  fît  usura  z= — ='  sortis  supra  scribtae. 

(1.)  G.  Volumnius  Memor  et  Volumnia  Alce  per  Volum- 
(nium)  Diadumenum  libertum  suum  professi  sunt  fundum 
Quintiacum,  Aurelianum,  collem  Muletatem  cum  silvis,  qui 
est  in  Veleiate  pago  Ambitrebio,  ad  finibus  M.  Mommeio  Per- 
sico,  Satrio  Severo  et  pop(iilo),  HS  GVTlï  (10800)  ;  acciper(e) 
débet  HS  VIIlDCLXXXXH  (8692)  n(ummum^  et  fundum  s{upra) 
s(criptum)  obligare. 

(2.)  M.  ViriusNepos  professus  est  praedia  rustlca.deducto 
vectigali,  HS  CCGXDXXXXV  (310545)  n.  ;  accipere  débet  Hs 
XXVGCCLIII  (25353)  n.,  et  obligare  fundum  Planianum,  qui  est 
in  Veleiate  pago  Junonio. 

(16.)  G.  Goelius  Verus  per  Onesimum  ser(vum)  suum  pro- 
f(essus)  est  praed(ia)  ruslicain  Plac(entino)...,deducto  vectigali 
et  is,  quae  ante  Gornelius  Gallicanus  et  Pomponius  Bassus 
obligaverunt,  HS  DC.CCXLII/DCGCLXXVIin  (843879jn.,  accipere 
débet 

(43.)  Goloni  Lucenses  publiée  professi  sunt  saltus  praedia- 
que  Bitunias,   sive  quo  alio  vocabulo  sunt,  pro  indiviso  pro 

parte  tertia,  quae  pars  fuit  G.  Atli  Nepotis ,  et  saltus  prae- 

diaque  Velianium  vectigal(es)  et  non  vectigal(es),  sive  alis  no- 

1.  —  usura  quincunx. 
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minib(us)  vocabulisque  sunt,  qui  sunt  in  Lucensi  et  in  Veleiate 
et  in  Parmense  et  in  Placentino  et  montibus,...  deductis  reli- 
quis  colonorum  et  iisuris  pecuniae  et  pretis  mancipiorum,quae 
in  [injemptione  eis  cesserunt,  habita  rj lions  etiam  vecliga- 
lium.HS  [XVlj  (1600000)  ;  accipere  debentHS  CXXVlllDCCLXXX 
(128780)  n.,  et  obligare  saitus  sive  praedia,  quae  s(upra) 
s^cripta)  s(unt),  dediicta  parte  quarta. 

Item  obligatio  praediorum  facta  per  Cornelium  Gallicanum 
ob  HS  LXTTl  (7200),  nt  ex  indulgentia  optimi  maximique 
principis  imp.  Caes.  Xervae  Trajani  Augusti  Germanici,  pueri 
pueilaeq(ue)  alimenta  accipiant  ;  legitimi  n(umero)  XIIX  in 
singulos  HS  XVI  n  ummum),  fiunlHS  iTlCcCCLVI  (3456),  légi- 
tima HS  XII  ;  lit  summa  ulraque  HS  IIlDC  (3600),  quae  fit  usura 
= — =:  summae  s(upra)  s(criptae). 

(1.)  G  Coelius  Verus  professus  est  saitus  Avegam,  .  .  . 
qui  sunt  in  Veleiate  pag(is)  Albense  et  Velleio,  adf(inibus)  re- 
p(ublica)  Lucensium  etrep(ubl.)  Ve  ve]leiatium,HSxC  (90000)  ; 
accipere  débet  HS  IX  (9000)... 

b.  /nscription  des  Ligures  Baebiani  (an  ICI  après  J.-C.). 

Imp'eratore  Caeslare)  Nerva  Trajano  Aug.  Germanico  IIII, 
Q.  Articuleio  Paeto  cos. 

Qui  i(nfrd)  s(cripli]  s(unl)  ex  praecepto  optimi  maximiq(ue) 
principis  obligarunt  praerfm,  ut  ex  empto  Ligures  Baebiani 
iisuras  semestres  i{nfra)  s  criptas)  percipiant  et  ex  indulgentia 
ejus  pueri  puellaeq^uc;  aMmenta  accipiant. 

Debenlur  a  : 

(18.)  Crispia  Restituta  fundfi)  Pomponiani,  perlica  Bene- 
ventana),  pago  Aequano  in  Ligustino,  adfine)  Nasidio  Vitale, 
aesl(imati)  HS  L  (50000),  in  HS  III  DXX  ^3520)  HS  LXXXIIX 
(88). 

(42.)  G.  Valerio  Pietate,  fund(i)  Herculeiani,  adr(ine)  Gae- 
s(are)  n  ostro).  aest(imali)  HS  XX VW 25000),  in  HS  îî  (2000); 
item  oblig(ationej  VIIII  fund(i)  Vibiani,  pago  s(upra)  s(cripto), 
adf(ine)  Marcio  Bufino,  ae8l(imiiti)  HS  XV  (t 5000),  in  HS  MD 
(1500)  ;  f(iunt)  HS  XXXX  (40000)  in  HS  m  D  (3500),HS  LXXXVIIS 
(877^). 

2.   Fondation  de  Fbbbntixum. 

A.  Quinctillio  A.  f.  Pal(atina)  Prisco...  ob  eximiam  muni- 
flcent(iam^  quam   in  munic(ipes)  suos  contulit,  8enat(us)  sla- 

47. 
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liiam  publiée  ponend(am)  in   foro,  ubi  ipse  vellel,  censuere, 
H('onore)  a(cceplo)  i(mpensam)  r(emisit). 

Hic  ex  senatus  c(onsulto)  fundos  Ceponian(um)  et  Roia- 
num  el  Mamian(um)  et  pratum  Exosco  ab  r{e)  p(ublica)  rede- 
m(it)  HS  LXX  m^ilibus)  n(ummuin),  et  in  avit(um)  r(ei)  p  u- 
blicae)  reddid(it),  ex  quor(iim)  reditu  de  HS  IV  m;ilibus)  CC 
quodannis  VI  id.  Mai.  die  natal{i)  suo  perpet(uo)  daretur  prae- 
sent(ibus)  municipib(iis)  et  incol(is)  et  mulierib(us)  nuptis 
cruslul(i)  p(ondo)  I,  mulsi... 

3.  Fondation  d'Ariminum. 

L.  Septimio  Liberali,  VI  vir(o)  Aug(ustah'),  vicani  vici  Cer- 
mali  ob  mérita  ejus,  quot  decurion(ibus)  et  vicanis  vicor(um) 
Vil  sing(ulos)  in  annos  denarios  III  in  perpet(uuni)  Tel[iqtiit) 
et  in  eam  rem  fundos  XXI  obligari  jussit,  quorum  partem  VI 
legis  Falc(idiae)  nominie)  deductam  ab  luloribus  Septimiae 
Priscae,  matris  suae,  Lepidia  Seplimina  populo  concessit. 

§  4.  —  FRAGMENT  DU  CADASTRE  D'ARAUSIO. 

Table  de  murbre  découverte  en  1904  A  Orange.sur  l'emplacement 
de  l'ancienne  colonie  de  citoyens  d'Arausio  détruite  par  César.  Ins- 
cription publiée  par  MM.  i)éche\etle, Mémoires  de  l'Académie  de  Vau- 
cluse,  1904.  p.  2u9  et  ss.  ;  Espérandieu,  R.  épiqr.,  1904,  p.  97,  et 
Compte-rendus  de  l'Ac.  des  Inscriptions,  1904,  p.  498  ;  Mitteis,  Z.  S. 
St.,  25,  1904,  pp.  318-379  ;  Gagnât  et  Besnier,  An.  ép.,  1905,  n»  12  ; 
Schulten,  /fermes,  41,  1906,  pp.  1-2.J  avec  une  photographie  et  un 
commentaire  ;  Gradenwitz,  dans  Bruns,  n"  142  Selon  le  commen- 
taire très  étudié  de  M.  Schulten.  elle  se  rapporte  à  la  location  de 
terrains  bâtis  de  l'agglomération  urbaine  qui  étaient  divisés  en  par- 
celles {merides)  desquelles  l'ensemble  constituait  sans  doute  une 
unité,  une  insula,  ce  qui  explique  qu'on  les  ait  réunies  sur  la  même 
table,  et  desquelles  on  a  constaté  le  régime  sur  une  table  de  pierre  à 
cause  de  sa  perpétuité.  L'inscription,  qui  montre  que  les  parcel- 
les, qui  avaient  été  attribuées  aux  colons  par  parts  égales  lors  de  la 
fondation  de  la  colonie,  étaient  à  son  époque  devenues  inégales  et 
retombées  sous  la  propriété  de  la  colonie  qui  les  a  données  à  bail 
perpétuel,  les  énumère  par  groupes  de  deux  et  elle  indique  pour 
chaque  groupe  :  l'étendue  des  parcelles  en  la  déterminant  unique- 
ment par  leur  largeur  de  façade,  sans  parler  de  leur  profondeur 
que  cela  montre  avoir  été  toujours  la  même  ;  puis  le  montant  de  la 
redevance  due  par  le  groupe  de  deux  parcelles  que  M. Schulten  croit 
avoir  été  fixé  en  aurei  ;  puis  le  nom  du  locataire,  qui  est  le  même 
pour  les  quatre  parcelles  où  son  nom  a  été  conservé  et  probablement 
pour  les  six  etqui  les  prend  sans  duute  à  bail  perpétuel  pour  les  sous- 
loueren  détail  à  bail  ordinaire,  lequel  est  signalé  comme  un  locatai- 
re de  l'Etat  par  son  titre  de  manceps  et  comme  un  locataire  perpétuel 
par  les  mots  in perpetuum  qui  se  rapportent  à  notre  avis  plutôt  à  lui 
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qu'à  Sti  caution  ;  ensuite  lenonnde  cette  caution  qui  est  aussi  la  même 
personne  pour  tous  les  actes  où  sa  désignation  a  été  conservée  et  dont 
il  faut  noter  que  c'est  un  ftdéjusseur  et  non  un  praes.  Enfin 
M.  Schulten  a  discerné  que  d  autres  mentions  mises  en  face  de  la 
première  ligne  de  cliaque  article  relatif  h  deux  parcelles  se  rap- 
portent à  une  autre  somme  fixée  en  deniers  qui  était  sans  doute  le 
montant  de  limpôt  foncier  dû  par  les  deux  parcelles.  Par  suite  de 
la  mutilation  du  marbre,  il  y  manque  aujourd'hui  la  description  des 
parcelles  1  et  2  et  le  nom  du  manceps  et  du  fidéjusseur  des  par- 
celles 5  et  6.  —  Sur  d'autres  débris  moins  étendus  du  plan  cadas- 
tral du  territoire  rural  de  la  colonie  d'Arausio  conservés  par  les 
inscriptions  C.  /.  L.,  XII,  1244,  v.  le  commentaire  de  M.  Schul- 
ten, Hermès,  41,  1906,  pp.  23-44. 

. . .  iManc'eps)  C.  Naevius  Rusticuss  in  perpet(uum),  eius 
rei  fidejussor  C.  V'esidius  Quadratus,    Ad   Kardinem).  —   ... 

Meris  III  in  fronts  p(edes}  XXXIVS.  et  meris  IIII  in 
front(e)  p(edes)  XXX\^  in  ann  os)  sing(ulos)  XI.  Manc(eps)  C. 
Naevius  Ruslicus  in  perpet(um).  ejus  rei  fidejussor  C.  Vesidius 
Quadratus.  Ad  K(ardinem)    —  X  LXIXS*. 

Meris  V  in  fronte  p(edes)  LVS  et  meris  VI  ad  ludum  in 
fronle  p(ed>^s)  LXXV  in  annios)  siwjiubs)...  Manc'eps),C.  Naevius 
Riisiicits  inperpefunm,  e/us  rei  fidejussor  C.  Vesidius  Quadratus. 
Ad  K{ardinem).  —  X  CXXX^. 

1.  69  deniers  et  demi.  Chiffre  de  deniers  (v.  sur  l'abréviation  de  dena- 
rias  qui  est  employée  ici  et  qui  figure  pHP  ex.  également  dans  l'inscription 
de  Vipasca.  p.  119.  n«  20  Schullen.  pp  21  -22)  placé  en  regard  de  la  1" 
ligne  du  2*  alinéa  auquel  cor  respond  celui  dont  rt- sle  le  commencement  en 
regard  de  la  l"  ligne  du  3*  alinéa  et  auquel  devait  corre^pond>è  une 
mention  symétrique  placée  au  même  lieu  di  dt  but  perdu  du  1"  alinéa. 
C'est  sans' doute  comme  a  pensé  M.  Schullen  celui  de  l'impôt  dû  par 
les  deux  parcelles  et  flxé, comme  il  a  également  vu.  à  raison  de  I  denier 
par  pied  de  façade,  le  chiffre  69  et  demi  correspondant  au  total  de 
34  1/2  et  35,  et  cela  autorise  à  rétablir  au  3'  alinéa  le  chiffre  de  1.30  de- 
niers et  demi  pour  les  2  parcelles  5  et  6  dont  les  largeurs  de  façade 
sont  de  55  pieds  et  demi  et  de  75. 


CHAPITRE  IV 
CONTHATS. 


Nous  possédons  un  assez  grand  nombre  de  contrats  romains  qui 
nous  sont  parvenus  isolément.  Mais  il  en  a  en  outre  été  découvert 
en  Transylvanie  une  collection  complète  qui  doit  être  signalée  à 
part,  en  raison  de  son  importance  et  de  la  clarté  avec  laquelle  s'y 
reconnaissent  les  formes  légales  imposées  à  Rome  à  la  confection 
des  actes  privés.  C'est  la  collection  des  triptyques  de  Transylvanie, 
titres  originaux  en  date  des  années  131  à  161  après  J.-C,  trouvés 
entre  1786  et  1855.  dans  l'ancienne  Dacie,  auprès  de  Verespatak,  sur 
l'emplacement  de  la  ville  antique  d'Alburnus  Major,  et  publiés  avec 
un  commentaire  excellent  par  Mommsen.  C.i.L.,  III,  pp.  921-939. 
Les  triptyques,  sur  lesquels  les  actes  sont  écrits  en  une  cursive 
majuscule  qui  n'a  pu  être  déchiffrée  qu'en  1840  par  Massmann, 
Libellas  auran'us  aive  tabulae  ci-ratae  et  anttquissimae,  18i0.  se 
composaient  de  trois  labli-ites  de  bois  oblongues,  attachées  d'un  côté 
dans  le  sens  de  la  longu'  ur  de  manière  à  s'uuvrir  comme  les  livres 
modernes  et  à  présentt-r  6  pages  p.irmi  It^squelles  la  1"  et  la  6° 
restaient  sans  écrituie,  tandis  que  les  4  autres  étaient  enduites  d'une 
couche  de  cire  noire  sur  laquelle  on  écrivait  avec  un  stylet,  en  dé- 
couvrant le  bois,  non  [las  comme  aujourd'hui  perpendiculairement, 
mais  parallèlement  au  <ôlé  le  plus  large.  Confijrmt^ment  aux  pres- 
criptions du  sénatus-consulte  qui  est  rapporté  par  Paul,  Sent.,  5,  25, 
6,  comme  fêtant  du  temps  de  Néron  et  que  les  quittances  de  Jucun- 
dus  (p.  860)  permettent  de  placer  en  l'an  61.  l'acte  contenu  dans 
chaque  triptyque  y  est  rédigé  en  double  expédition,  la  scripiura 
exlerior  et  la  scripiura  interior,  destinées  l'une  à  rester  lisible  sur 
une  surface  ouverte  et  l'autre  à  demeurer  cachée  dans  une  partie 
close  du  carnet.  Pour  cela,  Vinterior  scripiura  est  écrite  sur  les 
pages  2  et  3,  qui  sont  ensuite  réunies  par  un  ûl  passé  dans  des  trous 
pratiqués  à  la  partie  supérieure  de  la  première  et  de  la  seconde 
tablettes,  puis  l'on  ramène  le  bout  de  ce  fil  dans  une  petite  rigole 
qui  sépare  verticalement  la  page  4  en  deux  portions  inégales  et  où 
il  est  maintenu  par  les  sceaux  des  témoins,  à  droite  desquels  on 
écrit  les  noms  de  ces  témoins,  et  enfin  la  scripiura  exlerior  est  ins- 
crite sur  l'autre  côté  de  la  p.  4  et  sur  la  p.  5  (petites  variantes  p  820 
et  p.  860)  :  ce  qui  fait  que  le  2'  exemplaire  demeure  ouvert  et  peut 
toujours  être  consulté,  tandis  que  le  1"  est  protégé  contre  les  fal- 
sifications de  la  partie  qui  l'a  entre  les  mains  par  les  cachets  des 
témoins  sans  le  concours  desquels  il  ne  pourra  être  ouvert.  V.  la 
figure  dans  Bruns.  1.  pp.  427-432,  elles  explications  de  Karlowa.  R. 
/?.  G  ,  1,  pp  782-783,  Krueger,  Sources,  pp.  316-319,  et  A.  Pernice, 
dans  Holtzendorff.  Enryclopàdie  der  Rechtswissemchaft,  6'  éd.,  1904, 
p.  141.  Les  triptyques  ainsi  conservés  en  toutou  en  partie  sont  au 
nombre  de  23.  Les  sceaux  et  la  partie  du  lien  qu'ils  retenaient  n'ont 
été  retrouvés  que  sur  un  seul.  Il  n'y  en  a  que  5  dont  les  trois  tables 
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subsistent,  4  n'en  ont  que  deux,  16  n*en  ont  qu'une,  et  parmi  les 
tables  conservées,  il  y  en  a  12  si  détériorées  qu'on  ne  peut  discerner 
de  quoi  elles  traitaient.  Les  actes  dont  on  peut  discerner  l'objet  sont 
tous,  sauf  un,  relatifs  à  des  contrats  fort  divers  conclus,  à  Âlburnus 
Major  ou  dans  les  environs,  par  des  contractants  appartenant  pour 
la  plupart  à  des  populations  dalmates  qu'on  pense  avoir  été  trans- 
portées dans  ce  district  minier  par  Trajan  ;  v.  Karlowa,  R.  R  G., 
1,  pp.  793-798,  et  ils  sont  d'autant  plus  importants  que  leur  rappro- 
chement avec  les  textes  juridiques  et  certaines  servilités  maladroites 
de  transcription  établissent  positivement  qu'ils  ont  été  copiés  sur 
des  formulaires  romains  :  v.  notamment  plus  bas  les  actes  de  vente. 
>ous  reproduisons  ci-dessous  les  plus  intéressants  de  ces  titres,  en 
les  réunissant,  suivant  un  plan  d'ensemble,  aux  actes  similaires  qui 
nous  ont  été  transmis  isolément,  et  en  englobant  parfois  dans  les 
différentes  divisions,  faute  de  meilleure  place,  des  actes  d'un  carac- 
tère un  peu  indépendant  (v.  par  ex.  l'acte  d'aff'anchissement  mis 
parmi  les  contrats  de  vente  au  §  3).  Enfin  nous  terminons  par  des 
exemples  de  promesses  de  récompense  à  celui  qui  rapportera  des 
objets  perdus,  qui,  d'après  les  principes,  ne  doivent  être  obligatoires 
que  moralement. 

§  1  ;  —  CONTRATS  VERBAÎJX. 

Nous  plaçons  ici,  comme  étant  purement  et  simplement  des 
contrats  verbaux,  des  actes  que  leur  destination  économique  fait 
ordinairement  classer  sous  la  qualification  àeniutuum.  Nous  avons 
au  contraire  laissé  sous  leur  désignation  première  et  principale 
d'autres  actes  dans  lesquels  la  stipulation  n'intervient  qu'à  titre 
accessoire,  comme  dans  les  ventes  accompagnées  d  une  stipulation 
de  garantie  qu'on  trouvera  plus  loin  pp.  843-849,  ou  à  titre  nova- 
toire,  comme  dans  un  contrat  de  société  qu'on  rencontrera  égale- 
ment plus  bas.  p.  837.  Ln  autre  exemple  de  contrat  verbal  prin- 
cipal est  fourni  par  le  diptyque  de  Pompéi  reproduit  p.  821  Ceux 
que  nous  reproduisons  ici  viennent  tous  deux  de  la  collection  dfS 
triptyques  de  Transylvanie  et  sont  relatifs  à  deux  prêts  de  la  même 
année  on  remarquera  dans  le  second  une  formule  commentt'e  par 
Scaevola,  dans  ses  fiesponsa,  D.,  4o,  1,  133,  pr  ;  cf.  Karlowa,  R 
R.  G.,  1,  p.  796. 

1.  Stipulation  de  restitution  d'un  capital  et  de  ses  i.sTÉRêTS 
(an  162  après  J.-C). 

C.  I.  L.,  III,  p.  930,  n»  m;  Bruns,  n°  l.«53,  1.  Triptyque  de 
Transylvanie  complet,  mais  où  les  noms  des  témoins  n'ont' pas  pu 
être  piirfaitement  déterminés. 

Denarios  cenlum  quadraginta  sortis  et  eorum  usuras  ex  ea 
die  sing(ulas)  cenlesimas,  quandiu  abslinuerit,  id  utrumque 
probos  recte  dare  f(ide)  r(ogavil)  Anduenna  Balonis,  d  ari) 
f)ide)  sua  proniisit  Julius  Alexander  ;  quos  eae  reddere  debe- 
bit,  qua  die  petierit,  cuna  usuris  s(upra)  s(criplis).    Id  utrum- 


842  TEXTES   DE   DROIT   ROMAIN.    -     III 

que  8orte(m)  et  usuras  probos  recte  dan  fide  rogavil  Anduenna 
8(upra)  s(cripla),  dari  QJe  sua  promisit  Jiilius  Alexander. 

Actuin  Deusure  XII  kal.  Julias  Rustico  11  et  Aquilino  cos. 

2.   Stipulation  de   restitution   d'un  capital  et  de  ses  intkbèts 
(an  162  après  J.-C). 

C.  /.  /..,  III,  p.  934,  n»  V  ;  Bruns,  n»  in3,2.  Triptyque  de  Tran- 
sylvanie, dont  il  ne  subsiste  que  les  deux  premières  tables.  —  Cf. 
sur  la  promesse  de  payer  Jul.  Alexandro  eive  ad  quem  ea  rex  perti- 
nebit,  L.  Goldschmidt,  Z.  S.  S/..  10,  1889,  pp.  384-386. 

Denarios  LX  q(ua)  d(ie)  p(etierit),  p(robos)  r(ecte)  d(ari) 
f(ide)  rogavit  J'jl(ius)  Alexander, dari  f  ide)  promisit)  Alexander 
Cari(cci),  et  se  eos  denarios  LX,  q{ui)  s(upra)  s(cripli)  s(unt), 
mutuos  numeratos  accepisse  et  debere  se  dixit  ;  et  eorum  usu- 
ras ex  bac  die  in  dies  XXXqI  '  dari  Jui(io)  Alexandro  e(ive) 
a(d)  q(uem  e(a^  r(es)  p(ertinebit),  f(ide)  r(ogavit)  (Jul(ius) 
Alexander.  dari  f(idej  p(riimisit)  Alexander  Caricci.  Id  lide 
sua  esse  jussit  Titius  Primitius,  d(ie)  s(upra)  s(cripta)  s(ortem) 
cum  u(suris)  r(ecte)  p(robe}  s(olvi). 

Ac  tum)  Alb(urno)  majori,  XIII  k.  Novembr.  Rustie(o)  Il 
et  Aquilino  cos. 

(Noms  des  signatures  mis  en  regard  des  cacbets  :) 

li.  Vasidii  Victcris...  ctati.  as,  Batonis  Pr. . .  vi.  Tovetis. 
Titius  Primitius.  Alexandri  Caricci  i/>sius  debitori.s. 

§  2.  —  CONTRAT  LITTÉRAL. 

Inscription  d<^couvorte  dans  la  campagne  de  Tibur  et  publiée 
en  1882  par  M.  Z'Iekauer,  BuH  deU'iust.  di  çorr.  arch.,  1882, 
p.  252,  puis  avec  une  note  de  Monimsen  C  I.  L.,  XIV,  3471, 
et  enûn,  d'après  une  meilleure  lecture  de  M.  Huelsen  et  avec  une 
nouvelle  notice  de  Mommsen,  dans  Bruns,  depuis  la  5»  éd. 
(T  éd.,  n»  156)  et  Eph.  ep.,  IX,  3,  1910,  n«  892.  L'interprétation 
n'en  a,  à  notre  connaissance,  encore  été  entreprise  que  dans  les 
deux  notices  de  Mommsen,  dans  celles  de  nos  trois  premières 
éditions  et  dans  un  travail  de  M.  Naber,  Mnemosyne,  22,  1894,  p.  252. 
Elle  constate  une  Iramcriplio  a  persona  in  personam  (Gains,  3,  130) 
opérée,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  notre  première  édition 
et  comme  Mommsen  l'admet  aujourd'bui,  de  la  lête  d'un  débi- 
teur, C.  Caelius  Bassus.  dans  lequel  rien  n'empêcbe  de  voir  avec 
Mommsen  l'ami  de  Perse,  sur  la  tête  d'un  nouveau  débiteur 
nommé  A.  Furius  Uufus,  pour  une  créance  ou  plus  exactement 
pour  deux  créances  préexistantes  et  le  paiement  successif  de  ces 
deux  dettes,  fait,  pour  la  première,  à  raison  de  12000  sesterces,  sous 

1.  =  contesimas  singulas. 
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des  consuls  inconnus  (qui  malgré  le  nom  de  M.  Julius  Silanus  ne 
paraissent  pas  ceux  de  l'itn  46),  puis,  pour  la  seconde,  à  raison  de 
5801)0  sesterces,  en  l'an  56  ;  —  la  mention  du  secnnd  paiement 
semble  même  avnir  ét»^  ajoutée  sur  la  pierre  après  coup.  —  L'in- 
dication de  la  subsipnatio  p>  aediorum  s'explique  par  l'idj^e  que  les 
dettes,  qui  étaient  donc  contractées  envers  un  créancier  ayant  droit 
à  de  pareilles  sûretés  soit  envers  l'Etat,  soit  envers  une  ville,  étaient 
garanties  par  l'immeuble  même  sur  lequel  a  été  placée  la  pierre, 
qui  y  a  été  mise  pour  attester  l'extinction  de  l'obligatiou.  Il  est 
plus  délicat  de  déterminer  le  rapport  de  la  tratiscriptio  elle-même 
dvec  la  subsignatio  et  avec  l'absence  du  débiteur  attestée  ou  relevée 
par  le  titre  Mommsen  admet  qu'A.  Furius  Kufus  avait  d'abord 
engagé  ses  immeubles  pour  les  dettes  de  C.  Caesius  Bassus  et  que 
c'est  seulement  à  léchéance  qu'en  l'absence  de  ce  dernier  le  créan- 
cier aurait,  au  lieu  d'user  de  son  droit  de  vendre  les  praedia  sub- 
signala fait  de  son  autorité  passer  la  dette  sur  la  tête  de  A.  Furius 
Rufus,  en  vertu  d'une  règle  propre  du  jus  praedtalonum.  que  l'il- 
lustre auteur  suppose  ingénieusement  et  hardiment  être  révélée 
par  notre  texte.  Peut-être  pourrait-on  plus  simplement  supposer 
que  c'est  dès  le  principe  et  au  même  moment  qu'en  l'absence  de 
C.  Caesius  Bassus,  A.  Furius  Rufus  s'est  porté  débiteur  à  sa  place 
et  a  donné    immédiatement  la  sûreté  des  praedia  subsignata. 

A.  Furius  B.ufiis,  quod  in  eum  transscriptum  esta  C.  Caes/'o 
Basso,  apsente  rfebitore,  nominibus  «/«obus,  subsignatis  prae- 
dis  suivit  :  M.  Junio  Silano  A...  cos.  XII  m  ilia)  n(ummum)  : 
HS  LVIII  mi^ilia)  n(ummum)  suivit. . .  Saturnino  et  .Scipione... 
adjectis onii. 

§  3.  —  CONTRATS  DE  VENTE, 

Des  cinq  contrats  de  vente  qui  suivent,  les  quatre  premiers 
font  partie  de  la  collection  des  triptyques  de  Transylvanie  et  rela- 
tent des  ventes  accompagnées  de  mancipations,  dont  trois  portent 
sur  des  esclaves  et  la  quatrième  sur  une  moitié  indivise  dune  mai- 
son. Leur  ndaction.  d'après  des  formulaires  conformes  au  droit 
civil  de  Rome,  est  établie,  en  dehors  de  leur  concordance  générale 
avec  les  règles  posées  dans  les  ouvrages  des  jurisconsultes,  par  une 
série  de  faits  particuliers  qui  sont  :  la  mention  faite  dans  tous  de  la 
raancipation  entre  parties  que  leurs  noms  indiquent  pour  la  plupart 
n'être  pas  romaines  et,  dans  la  4"  vente,  relativement  à  une  chose 
qui,  selon  toute  vraisemblance,  ne  l'est  pas  ;  le  maintien  dans  la 
2'  du  masculin  :  partemve  quant  ex  eo  et  de  la  clause  relative  à  la 
noxalité  pour  une  esclave  du  sexe  féminin  qui.  à  six  ans,  n'a  pas 
commis  de  délits;  et  enflff,  dans  la  dernière,  les  mots  :  si  quiseavi 
domum  pour  une  vente  qui  ne  porte  que  sur  la  moitié  d'une  mai- 
son. V.  en  ce  sens  :  Mommsen,  C.  l.  t.,  III,  p.  923  ;  Girard,  N.  R. 
H.,  1883,  pp.  569-571  ;  Karlowa,  B.  R.  G.,  1,  p.  796.  Ils  sont  parti- 
culièrement instructifs  au  sujet  de  la  rédaction  de  la  stipulation 
commune  relative  aux  vices  et  à  l'éviction  commentée  dans  les  tex- 
tes des  jurisconsultes  :  cf.  à  ce  sujet,  .V.  R.  H.,  1883,  pp.  571-587. 
et  les  auteurs  cités;  mais  ils  fournissent  aussi  des  indications  uti- 
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les  sur  la  manr.jpation,  qu'ils  démontrent  mieux  qu'aucun  autre 
texte  contenir  la  mention  du  prix:  v.  A'.  /?.  H.,  1882.  pp.  204- 
205,  et  fes  renvois  ;  v.  encore  sur  la  mention  du  paiement  du  prix, 
Karlowa,  R.  H.  G.,  1,  p.  797,  et  sur  le  nombre  des  témoins,  Bruns, 
KL  Schr.,  2,  pp.  1.31-132.  Le  cinquième  acte  est  déjà  d'un  type  un 
peu  différent.  Le  sixième  acte  que  nous  donnons  ici  comme  en 
appendice  l'est  encore  plus  ;  car  ce  n'est  pas  un  contrat  de  vente, 
mais  un  acte  d'affranchissement  ;  il  rentre  pourtant  dans  le  cer- 
cle économique  de  la  vente,  en  ce  qu'il  est  fait  à  prix  d'argent. 
—  On  trouvera  en  outre  dans  Bruns,  n"  160-163  :  une  inscription 
des  environs  de  Kome  de  l'an  211  (C.  1.  L.,  VI,  10233)  relative  à  la 
vente  faite  par  le  fisc  d'un  terrain  servant  à  l'accès  d'une  sépulture  : 
deux  actes  en  langue  grecque,  conservés  par  des  papyrus,  l'un,  de 
l'an  133  ou  154  après  J.-C,  relatif  cà  la  vente  d'un  immeuble,  et 
l'autre,  de  l'an  359,  relatif  à  la  vente  d'un  esclave  (aujourd'hui  B. 
G.  [/.,  316  et  Mitteis,  Chrestom.,  no271).  et  un  titre  dé  vente  bava- 
rois du  vil»  ou  du  vin"  siècle,  intéressant  par  les  formules  romaines 
3u'il  a  conservées  (cL  Brunner,  ZurGesch.  der  L'rkunde,pip.  234-a60). 
n  peut  encore  signaler  comme  se  rattachant  au  type  romain  un  acte 
de  vente  en  langue  grecque  de  l'an  151  de  Side  en  Pamphylie  (B. 
G.  U.,  887;  Mitteis,  Chrestom.,  n°  272).  C'est  au  contraire  au  type 
égyptien  étudié  par  Mitteis,  Grunézûye.Tpp.  166-194,  que  se  rappor- 
tent les  actes  sur  papyrus  reproduits  par  lui,  Chrestom.,  n»»  152- 
155  et  252-270. 

1.  Vente  d'un  petit  esclave  (an  142  après  J.-C). 
Triptyque  intact.  C.  I.  /,.,  III,  p.  940,  n»  vu.    Bruns.   n«  130. 

Dasius  Breucus  émit  mancipioque  accepit  puerum  Apalaus- 
tum  sive  is  quo  alio  nomine  est,n  atione)  Grecum,apocatum'pro 
uncis  duabus  ^  denariis  DC  de  Bellico  Alexandri,  f(ide)  r(o- 
gato)  M.  Vibio  Lorif^o.  Kum  puerum  sanum  tradilum  esse, 
furtis  noxaque  solutum,  erronem,  fugitivum,  caducum  non 
esse  preslari,  et  si  quis  eum  puerum  q(uo)  d(e)  a(gitur)  par- 
temve  quam  quis  ex  eo  evicerit.  qfuo)  m(inus)  emplorem  s(u- 
pra;  s  criptum),  eunve  ad  q(uem)  ea  res  pertinebil,  uti  frui 
habere  possidereq  ue)  recte  liceat,  lune  quantum  id  erit,  quod 
ila  ex  eo  evictum  fuerit,  t(anlam)  p(ecuniam)  duplam  ^  p(robam) 
r(ecte)  dari)  f(ide)  r(ogavit)  Dasius  Breucus,  d(ari)  f(ide)  p(ro- 
mîsiti  Bellicus  Alexandri,  id  fide  sua  esse  jussit  Vibius  Lon- 
gus  ;  proque   eo  puero,  q(ui)  s(upra)   s(criptus)   est,  pretium 

1  C'est-à-dire  du  prix  duquel  quittance  a  été  donnée  au  vendeur 
actuel  par  son  propre  vendeur  ;  cf.  Girard  Mélanges,  1,  p.  392.  —  2  Selon 
M.  Applelon.  Sludi  Scialoja.  2.  19)5,  pp.  505  536,  les  deux  onces  indiqués 
dans  noire  titre  et  le  titre  no  .3  comme  objet  de  la  quittance  correspon- 
draient au  sesterce  moyennant  lequel  les  aliénateurs  auraient  reçu  eux- 
mêmes  mancipalion  nummo  uno  de  leurs  auteurs  ;  cf.  en  sens  dilTcrent, 
Mommsen,  C.  /.  L.,  III,  p.  911.  —  3.  «duplam'  ajouté  au-dessus  de  la 
ligne. 
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ejiis  denarios  OC  accepisse  et  haberesedixilBelIicus  Alexandri 
ab  Dasio  Breiico. 

Acl(um)  kanab(is)  leg(ionis)  XIII  g(eminae),  XVII  kal. 
Junias  Ruflno  et  Quadrato  cos. 

(Noms  des  signatures  mis  en  regard  des  dichets  :) 

Appi  Procli  vet(erani)  leg(ionis)  XIH  g(eminae).  Antoni 
Céleris.  Jul  i)  Viatoris.  Ulp(i)  Severini.  L  Firmi  Primitivi. 
M.  Vibi  Longi  fidejussor(is).  Bellici  Alexandri  venditor(i8). 

2.  Vente  d'dnb  petite  esclave  (an  139  après  J.-C). 

Triptyque  dont  les  deux  premières  tables  sont  seules  conser- 
vées, t;. /.  L.,  III,  p.  937,  n"  VI,  et  5u/»/W.,p.  2215;  Bruns,  n<>231. 

Maximus  Batonis  puellam  nomine  Passiam.  sive  ea  quo 
alio  nomine  est,  annorum  circiter  p(lus)  m(inusi  sex,  empta 
sportellaria  ',  émit  mancipioque  accepit  de  Dasio  Verzonis, 
Pirusla  ex  Kavieretio.  denariis  ducentis  quinque.  Eam  puellam 
sanam  esse,  a  furtis  noxisque  *  solutam.  fugitium  *  erronem 
non  esse  praestari  :  quoi  si  quis  eam  puellam,  parlemve  quam 
ex  eo  '  quis  evicerit,  quominus  Maximum  Batonis,  quove  ea 
res  perlinebit.  habere  possidereque  recte  liceal,  tum  quanti 
ea  puella  empta  est,  /«ntam  pecuniom  et  aiterum  tanlum  dari 
fide  rogavit  Maximus  Batonis,  fide  promisit  Dasius  Verzonis, 
Pirustaex  Kavieretio  ;  proque  ea  puella,  quae  s(upra)  s(cripta) 
est,  denarios  ducentos  quinque  accepisse  et  babere  se  dixit 
Dasius  Verzonis  a  Maximo  Batonis. 

Actum  Karlo  XVI  k.  Apriles,  Tito  Aelio  Caesare  Antonino 
Pio  II  et  Bruttio  Praesente  II  cos. 

(Noms  des  signatores  :) 

Maximi  Veneli  principis.  Masuri  Messi  de(curionis).  An- 
neses  Andunocuelis.  Plani  Verzonis  Sclaietis.  Liccai  Epicadi 
Marciniesi,  Epicadi  Plarentis,  qui  et  Mico.  Dasi  Verzonis  ipsius 
venditoris. 

3.  Vente  d'une  esclave  (an  160  après  J.-C). 

Triptvque  intact.  C.  I.  L.,  III,  p.  9"i9,  n"  xxv,  et  Suppl.. 
p.  221.^.  Bruns,  n»  132. 

Cl(audius)  Julianus  mil(es)   leg(ionis)  XIII  g(eminae)  3  '• 

1.  C'esl-à-dire,  pense  Mommsen,  que  le  vendeur  n'a  pas  acquise 
pour  un  prix  distinct,  mais  par  dessus  le  marché,  en  même  temps  que  sa 
mère,  comme  une  sorte  de  sporlula.  —  2.  Exi.  :  'noxaque'.  —  .3.  Ext.  : 
'fugitivam'.  —  4  Sic,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  sans  doute  parce  que 
les  parties  copiaient  un  formulaire  où  il  y  avait  :  'hominem  parteinve 
ex  eo'.  —  5.  C'est-à-dire  'centuria'. 
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Cl(audii)  Mari,  émit  mancipioqiie  accepit  mtilierem  nomine 
Theudotem.  sive  ea  quo  alio  nomine  est,  n  atione)  Crelicam, 
apochatam  pro  uncis  duabus  denariis  quadringentis  viginti  de 
Ci(aiidio)  Phileto  l'iide)  accepte)  Alexandre  Anlipatri.  Kam  mu- 
lierem  sanam  traditam  esse  emptori  s(upra)  s(criplo),  et  si  quis 
eam  mulierem,  q(ua)  d(e)  ag(itur),  partemve  quam  quis  ex  ea 
quid  evicerit,  q{uol  m  inus)  emptorem  s(upra)  s(criptum)  eum- 
ve,  ad  quem  ea  res  perlinebit,  uli  frui  habere  possidereque  recte 
liceat,  tune  quantum  id  erit,  quot  ita  ex  ea  [quilj  •  evictum  abla- 
lunve  fiierit,  sive  quot  ila  licitum  non  erit,  tantam  pecuniam 
probam  recte  dari  f(ide)  r(ogavit)  Cl  audius)  Julianus  mil(es) 
s(upra)  s  criptus).  d{ari)  f^ide)  p(romisit)  Cl(audius)  Philetus. 
In  fide  sua  esse  jussit  Alexander  Antipalri.  Inqueea(m)  mulie- 
rem, quae  s(upra)  s(cripta)  est,  preliumejus  denarios  CCCCXX 
accepisse  et  habere  se  dixit  Cl(audius)  Philetus  a  Claudio  Ju- 
liano  mil(ite(  sjupra)  s(cripto). 

Ac(lum)  canab(is)  leg(ionis)  XIII  g(eminae)  IIII  nonas 
Octobres  Bradua  et  Varo  ces. 

(Noms  des  signatures  :) 

Val(eri)  Valenlis  /eg.  XlIIg(eminae).  On.  Vari  A.ae.  Ael(i) 
Dionysi  vet(erani)  leg  ionis).  Paulinis...  ris.  .lul(i)  Victorini. 
A),s|xv3/5e£  AvTtTraTjCi  Tês'.oSo  àuxTw^  o-£7v«r^.C(a  u  dii)  Phileli  ven- 
ditoris  ibsius. 

4.  Vente  de  la  moitié  d'une  maison  (an  150  après  J.-C). 
Triptyque  intact  C.  I.  L.,  II!,  p.  944,  n"  viii  ;  Bruns,  n»  133. 

Andueia  Batonis  émit  mancipioque  accepit  domus  partem 
dimidiam,  interantibus  partem  dexlram,  que  est  Alb(urno) 
majori  vico  Pirustarum  inter  adfines  Piatorein  Acceptianum  et 
Ingenum  Callisli  ^  denariis  trecentis  de  Veturio  VaJenle.Eam  do- 
mus partem  dimidiam  *,  q'ua)  de)  a  gitur),  cum  suissaepibus, 
saepimenlis,  finibus,  adilibus,  claustris,  fienestris,  ila  uti  clao 
fîxsa  et  optima  maximaque  est  »,  h(abere)  r(ecte)  l(icere)  ^  ;  et 
si  quis  eam  domum  partemve  quam  quis  ex  ea  evicerit  q(uo) 
m(inus)  Andueia  Batonis  e(ive),  a(d)  q(uem)  e(a)  r(es)  p(erti- 
iiebil),  h(jbere)  p(ossidere)   u(suque)  c(apere)  '  r(ecte)  I(iceat)  ; 

I.  Omis  avec  raison  dans  l'exemplaire  extérieur.  —  2.  C'est-à-dire  : 
',\lexander  Anlipalri  secuiidus  auctor  si^'navi'  ;  cf.  D.,  21,  2,  4,  pr.  : 
'fidejiiss'rem...  quem  vulgo  auclorem  secundum  vocant  — 3.  La  réd. 
extérieure  ajoute  •fllmm  :  et  si  qui  ali  adfines  sunt  et  viam  publicam'. 
—  4.  Ext  :  'eam  domuin".  —  5.  Ext.  :  'Andueia  iJatonis'.—  6  Mommsen- 
Uruns  :  'l(iceat/ ;  mais  cf.  N.  R.  H.,  1883,  p.  557.  -  7.  Ext.  .-  'usu- 
que  capere'. 
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quod  ita  licitum  non  erit  *,  tfantara)  p(ecuniam)  r'ecte^  d(ari), 
f^ide)  r(ogavit  Andueia  Batonis  *.  fide  promisit  Veturius  Va- 
lens.  Proque  ea  domu  parlem  dimidiam  ^  prelium  denarios 
(]CG  Veturius  Vales  *  ab  Andueia  Balonis  accepisse  et  abere  se 
dixit.  Convenitq  ue)  inter  eos,  uti  Veturius  Valenspro  ea  domo 
tributa  usque  ad  recensum  dependat. 

Act(uin)  Alb(urno)  majori  prid.  nonas  Maias  Quintillo 
et  Prisco  cos. 

;Noms  des  signatures  :  ) 

L.  Vasidius  Victor  sig(navit).  T.  FI.  Felici.  M.  Lucani 
Melioris.  Platoris  Carpi.  T.  Aureli  Prisci.  Batonis  Annei.  Ve- 
luri  Valenlis  venditoris. 

5.  Vente  d'cn  petit  esclave  (an  166  après  J.-C.}. 

Papyrus  du  British  Muséum  publié  avec  ou  sans  commentaire 
par  MM.  Ed. M.  Thompson.  Archaflogia,  Londres.  34,  1895,  pp. 433- 
438  ;  Gagnât.  i4nn.  ép.,  1896  n"  31  ;  Scialoja,  Bull,  di  D  R.,  9, 
1897,  pp.  139-142;  Scbulten,  Hennés,  32,  1897,  pp.  273-289;  Wes- 
sely,  Scliriftiafeln  sur  Lat.  Palaeographie,  1898.  p.  7  n"  7  ;  Perdri- 
zet,H  ocA.. 1898,1,  pp. 43-49  ;  Gradenwitz,  Finfùhrung  in  Pap.hunde, 
190U,  pp.  64-69,  et  pour  lequel  nous  avons  pu  en  outre  proflter 
d'une  collation  de  .M.  Seymour  de  Ricci.  Il  rapporte  la  vente  faite 
à  Séleucie,  le  port  d'Antioche,  le  24  mai  166  après  J.-C,  dans  la 
dernière  année  de  la  guerre  arméno-parthique,  où  une  escadre  de 
la  flotte  de  Misène  était  détachée  dans  ce  port,  par  un  marin  à  une 
opiio  du  même  navire  d'un  enfant  de  sept  ans  constituant  sans 
doute  une  prise  de  guerre  moyennant  un  prix  de  deux  cents  de- 
niers et  le  paiement  de  droits  de  nature  incertnine.  L'acte  constate 
d'abord  la  délivrance  de  la  chose  faite  sans  mancipation  par  simple 
tradition,  le  paiement  du  prix  et  la  promesse  de  garantie  faite, 
quant  aux  vices,  par  renvoi  à  l'édit  et,  quant  à  l'éviction,  du  sim- 
ple du  prix  avec  dispense  de  dénonciation,  et  cautionnée  elle-même 
en  termes  assez  singuliers  par  un  marin  d'un  autre  navire,  le  tout 
à  la  date  indii^uée.  Puis  il  continue  par  six  souscriptions  d'écritu- 
res différentes,  les  deux  premières  assez  détaillées  émanant  du 
vendeur  et  d'un  nouveau  marin  intervenant  pour  le  compte  de  la 
caution  qui  est  déclarée  ne  pas  savoir  écrire,  et  quatre  autres  plus 
brèves  émanant  de  quatre  témoins  servant  sur  d'autres  navires  de 
l'escadre.  Enfin  il  se  termine  par  deux  lignes  obscures  en  langue 
grecque,  écrites  peut  être  à  nouveau  par  le  scribe  du  corps  de 
l'acte.  En  dehors  de  l'intérêt  qu'il  présente  au  point  de  vue  de  la 
rédaction  des  clauses  de  la  vente  et  de  la  stipulation  de  garantie, 
ce  titre  est  surtout  remarquable  parla  combinaison  qui  y  est  faite 
de  deux  modes  de  rédaction  des  actes  suivis  successivement  à 
Rome  (p  861),  celui  des  actes  impersonnels  rédigés  par  leur  béné- 
ficiaire ou  par  un  tiers,  des  professiones  qui  ne  sont  guère  que  des 

1.  Ext.  :  'tum  quantum  id  erit  quod  ita  habere  pos.-ndere  licitum  non 
eriV.  —  2.  Ext.  :  'dari'.  — 3.  Ext.  :  'proque  ea  domu  dimidia'. —  4.  Ext.  : 
'  Valens'. 
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mémentos  de  la  preuve  teslimoniiile,  auquel  appartient  le  corps  de 
1  acte,  el  celui  du  chiroqraphum,  (^manant  de  la  personne  même  à 
laquelle  il  est  opposable,  auquel  se  raltiichent  les  souscriptions. 
On  doit  en  outre  observer  qu'il  fournit  un  exemple  intéressant  de 
tentative  pour  adapter  aux  actes  sur  papyrus  les  règles  sur  la  ré- 
daction des  actes  en  deux  originaux.  I  un  ouvert  et  l'autre  clos,  por- 
tées pour  les  actes  inscrits  sur  des  tablettes  de  cire  ;  car  la  partie 
supérieure  est  roulée  en  un  pli  fermé  par  sept  fils  recouverts  de 
cachets,  qui  n'a  pas  encore  été  ouvert  et  qui  contient  sans  doute 
un  résumé  concis  de  l'acte. 

C.  Fabuliius  Macer.  optio  classis  praetor(iae)  Misenatium 
IIP  Tigride  émit  puerum,  nalione  transfluminianum,  nomine 
Abban,  quem  (et,  Eulycheii,  sive  aiio  que  nonnne  vocatur 
annorum  circiler  septem,  prelio  denariorum  ducentorum  et 
capitulario  porlitorio,  de  Q-  Julio  Prisée,  milite  classis  ejus- 
dem  et  Iriere  eadem  ;  eu  m  puerum  sanum  esse  ex  ediclo,  et, 
si  quis  eum  puerum  partemve  quam  ejus  evicerit,  simplam 
peciiniam  sine  denuntialione  recte  dare  stipulatus  est  Fabul- 
iius Macer,  spopondil  Q  Julius  Prisons  :  id  fîde  sua  et  auc- 
torilale  esse  jussit  C.  Julius  Antiochus,  manipularius  III  * 
Virtute.  Kosque  denarios  ducenlos,  qui  s(upra)  s(cripti)  sunt, 
probes,  recte  numérales,  accepisse  et  habere  dixit  Q.  Julius 
Priscus  venditor,  a.  C.  Fabullio  Macro  emptore  ;  et  tradedisse 
ei  mancipium  s(upra)  s(criptum)  Eutychen  bonis  condicio- 
nibus. 

Aclum  Seleuciae  Pieriae,  in  castris  in  hibernis  vexillalio- 
nis  clas(sis)  pr(aetoriae)  Misenatium  VIIII  kal{endas)  Junias, 
Q.  Servilio  Pudente  et  A.  Fufîdio  Pollione  co(n)s(ulibus). 

Q.  Julius  Priscus,  mil(es)  III*  Tigride  vendedi  C.  Fabullio 
Macro,  optioni  III  «  eadem,  puerum  meum  Abbam  quem  et 
Eutychen,  et  recepi  pretium  denarios  ducentos,  ita  ut  s(upra) 
s(criplum)  est. 

C.  Julius  Titianus  (?)  suboptio  III*  Libère  Pâtre,  et  ipse 
rogatus,  pro  Gaio  Julio  Antihoco,  manipulario  IIP  Virtute, 
qui  negavit  se  literas  scire,  eum  spondere  et  fide  suam  et 
auctoritale  esse  Abbam  qn^m  et  Eutichen,  puerum,  et  pre- 
tium eius  denarios  ducentos  ita  ut  |s.]  s(upra)  scriptum 
est. 

C.  Arruntius  Valens,  suboptio  III'  Salute,  signavi. 

G.  Julius  Isidorus,   (centurio  trière)  Providentia,  signavi. 

G.  Julius  Demetrius,  bucinator  principalis  III  *  Virtute, 
signavi. 

Pu6.  Domitius III  *  Providentia  st^avi  2. 

1.  Abréviation  de  trière.  —  2.    Ligne   signalée   auparavant    comme 
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6.  Affranchissement  [\ter  auicos  a  prix  d'argent  (an  221). 

Diptyque  venant  d'Egypte  et  appartenant  à  lord  Amherst.  Le 
texte  qu'il  contient,  découvert  et  déchiffré  par  M. Seymour  de  Ricci, 
il  paru,  en  1903  d'abord  dans  la  3"  éd.  de  ces  Textes,  puis  avec  un 
commentaire  étendu  de  M.  de  Ricci,  dnns  les  Proceedings  of  thesoc. 
of  bibliral  arclteol.,  26,  pp.  145-163.  Il  a  depuis  été  reproduit  par 
M.  Gradenwitz  dans  la  T  éd.  de  Bruns,  n°  164,  et  par  M.  Mitteis, 
Chrestom.,  n°  362. 

Le  diptyque  rapporte  l'affranchissement  inler  amicos  d'une  fem- 
me esclave  consenti  par  son  maître  sur  le  versement  d'une  somme 
d'argent  fait  par  un  tiers.  H  porte  sur  sa  première  page  divisée 
par  moitié  par  sept  cachets,  dont  celui  de  lauteur  de  l'affran- 
chissen)ent,  écrits  .à  l'encre  sur  le  Ijois,  à  droite  les  noms  des  si- 
gnalores  et  à  gauche  le  commencement  de  l'exemplaire  extérieur 
de  l'acte  qui  se  contmue  et  se  termine  à  la  page  4  ;  les  pages  2  et  3 
contiennent  gravé  sur  cire  et  illisible  en  partie  1  exemplaire  inté- 
rieur. On  remarquera  dans  le  texte  reproduit  ci-dessous  d'après  la 
copie  de  M.  de  Ricci  de  l'exemplaire  extérieur  :  au  point  de  vue  de 
la  rédaction,  la  réunion  de  la  relation  en  langue  latine  de  l'acte, 
conçue  dans  la  forme  impersonnelle  des  pro/essiones,  et  de  déclara- 
tions de  l'auteur  de  Taffranchissement  et  de  celui  qui  a  payé  le  prix, 
rédigées  en  langue  grecque,  à  la  première  personne,  selon  le  type 
des  chirographa  :  au  point  de  vue  du  fond,  l'emploi  de  l'affranchis- 
sement inler  omicos  qui  donne  seulement  la  latinité  junienne  pour 
une  personne  âgée  de  plus  de  trente  ans  qu'on  eût  pu  rendre  affran- 
chie citoyenne,  sans  autorisation  du  conseil,  par  l'emploi  de  la 
vindicte,  la  rémunération  payée  au  maître  par  un  tiers  pour  le 
déterminer  à  l'affranchissement  et  par  exemple  encore,  dans  la  dé- 
claration en  grec  de  ce  tiers,  l'engagement  qu'il  paraît  prendre  de 
ne  pas  réclamer  la  femme  affranchie. 

Marcus  Aureltus^mmonion  Lu  |  pergu  Sarapionis  ex  maire  p, 
Terheutae  |  ab  Hermupoli  major{e)  antiqua  et  splend  ida)  |  col. 
Helenen  ancillam  suam  vernam  |!  annorum  circiter  X^VXIIII  5 
inter  ami  |  ces  manumisit  liberamque  esse  jus  |  sil  etaccepit 
pro  liberlate  ejus  ab  ||  Aurelio  Aletis  Inaroutisa  vice  Tisicheos  P. 
I  nomi  Hermupolitu  dr(achmas)  aug(ustas)  dua  millia  |  du- 
cenlas  quas  et  ipse  Aies  Inaroulis  do    |    navit  Helen(a'e  liber- 

entièrement  illisible  dans  laquelle  M.  Seymour  de  Ricci  a  déchiffré 
comme  certaines  les  lettres  imprimées  en  capitales  du  nom  des  person- 
nages et  du  nom  du  navire.  —  1.  (Anno  274  Artemisio  24  [années  et  mois 
du  calendrier  local  d  A nlioche  correspondant  à  mai  166]  Domitius  Ger- 
manus  conductor  quiutanus  Misenalium...  vendilioni  pueri  Abbae  qui 
est  et  Eutyches)  Les  mots  tov  "/.«t  KvTv^n  ont  été  lus  par  M. de  Ricci 
avant  lequel  on  lisait    toù  xat   Eurûp^ou. 
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ta(e)  supra  scripta'e),  ||  Actum  Hermupoli  major(e)  antiqua    | 
et  splend(icla)  VU  kal.  augustas  Grato    |    et  Seleuco  cos.   anno 
lUl  Imp.  Caesaris    |    Marci  Aureli  Antonini  pii  felicis  aug.  — 
mense  Mesore  die  I' .  M.ipy.oç  Avp-hlto;  ||  'ApptovtMv  Ao-jnépyou  Sa- 
puniùivoç  'E).c'vy!v  3où  |  ).vîv  piou  otxo-yevvj  wç  L  ^^^  f^sraÇù  yt^wv  7/).sû    | 
Bépoicroi  y«i  st^ov  xjnkp  lxjTp\(x\v  avTYi;  Zpxvjioiç  \  t^epcidràç  SiTxsAtaç 
âiaxo(Tia[ç  nxpi.  A.]ùpnlio\>  "AIyiToç  \   'Ivupooîiroç  wç  npô-ASircm.  A\y- 
î«>.      p\riïioç"Alr,ç  'Ivipoi  \\  qvto;  ihco^iaau  riç  roû  àp-f-apiou  Sjoaj^piàs  StT  | 
X^eù.ÎKç  Sfaxo(Tt'«ç  y.ctl  où  j/eTgXsvTOfxat  'E^gvvîv    i  T'Àv  izpoy.ziy.i'jrcn  àm- 
lvj()ip«-j ,  AùpriÏAOç  'A(X  I  iitâytoç  'Eofxêivou  £ypa(T|/a)  vnQp)  aÙT^ov)  p.-/? 

§  4.  -  CONTRATS  DE  LOUAGE 

Relativement  aux  trois  Tariétés  de  contrats  de  louage  distinguées 
par  les  jurisconsultes  romains  [localio  rei,  operarum,  operis  facien- 
di\  nous  possédons  pour  la  locaiio  operarum,  trois  triptyques  de 
Transylvanie  dont  nous  reproduisons  le  plus  explicite  et,  pour  la  lo- 
catio  operis  faciendi,  une  inscription  de  Pouzzoles  relatant  un  mar- 
ché de  constructions  fait  par  cette  cité  en  l'an  649  de  Rome  que  nous 
reproduisons  pareillement.  Quant  à  la  locatiu  rei,  il  n'a  pas  encore 
été  découvert  d'inscriptions  romaines  qui  en  donnent  des  exemples 
concrets  ;  mais  il  existe  un  certain  non)bre  de  titres  qui  s'y  rappor- 
tent et  que  l'on  trouvera  énumérés  et  transcrits  ci-dessous. 

1  .    LOCATIO  REI. 

Les  titres  concrets  de  bail  romain  qui  nous  font  défaut  sont  prin- 
cipalement remplacés  par  les  annonces  de  location  qui  nous  ont  été 
consprvf^es  et  dont  la  plus  détaillée  est  relative  aux  compartiments 
d'espèces  de  magasins  généraux  appartenant  à  l'empereur.  Nous  don- 
nons ensuite  un  autre  texte  tout  récemment  découvert  qui  contient 
une  annonce  symétrique  relative  à  des  magasins  appartenant  à  un 
particulier  et  qui  renferme  au  moins  deux  clauses  analogues  cà  cel- 
les de  l'avis  de  location  des  magasins  impériaux  ;  un  autre  avis 
relatif  à  des  magasins  privés  qui  contient  l'offre  de  location  sans  les 
clauses  ;  une  afflche  d'appartement  à  louer  venant  de  Pompéi  et 
un  avis  de  location  ordinaire  qui  est  le  plus  dt'taillé  de  ceux  trou- 
vés à  t'ompéi.  Nous  faisons  suivre  ces  titres  relatifs  au  bail  à  loyer 
d'une  inscription  rapportant  une  requête  adressée  par  le  fermier 
d'un  bien  rural  à  ses  bailleurs.  Enfin  nous  renverrons,  pour  les 
nombreux  actes  de  louage  de  1  Kgypte  romaine  conservés  par  les 
papyrus  à  Mitteis,  Grundzûge,  p^.    196-198,  et  Chreslom.,  n»»  273- 

1  25  juillet  221.  —  2.  ("Marciis  Aurelius  Ammonion  Lupergu  Sarapio- 
nis  Rplenen  servarn  meam  vernam  circiler  annorum  XXXIV  inter  aœicos 
manumisi  et  accepi  pro  libertate  ejiis  drachmas  augustas  duo  mllia  du- 
centas  ab  Aurelîo  Aletes  Inaroutis  ut  supra  scripliim  est  Aurelius  Aies 
Inaroutos  donftvi  argenli  drachmas  duo  millia  ducenlas  et  non  lepetam 
Heleuen  supra  dictam  libertam.  Aurelius  Ammonius  Ermini  scripsi  pro 
eo  non  sciente  Miteras). 


-      LOCATIO  REI  851 

279  et  pour  des  variétés  de  bail  à  ferme  et  à  colonat  partiaire, 
d'ailleurs  fort  divergentes  du  droit  commun,  pratiquées  sur  les  do- 
maines impériaux,  aux  notices  et  aux  textes  que  l'on  trouvera  plus 
loin  dans  notre  chapitre  VI. 

a.  Avis  de  location  des  magasins  impériaux  (ans  96-98  ap.   J.-C-  ?). 

C.  I.  L.,  VI,  33747.  Plaque  de  marbre  de  0  ni.  98  sur  0  m.  88 
découverte  en  1883  à  Rome  au  delà  de  la  porte  Salaria  et  constituant 
la  moitié  gauche  d'un  tableau  des  conditions  générales  de  location 
des  divers  compartiments  dans  des  magasins  généraux  appartenant 
à  l'empereur.  L'inscription,  qui  a  été  publiée,  d'abord,  avec  un  com- 
mentaire étendu,  par  M.  Gatti,  Bull.  arch.  com.,  i88o.  pp.  110-129 
(cf.  aussi  le  même,  Mitih.  d.  rôm..  /nst.,  1886,  p.  176),  puis,  avec 
des  notices  plus  sommaires,  par  MM.  Scialoja,  Hirista  ttaliana  per  le 
scienze  giundiche,  1886,  pp.  127-130,  et  Esmein,  Mélanges  de  Rome, 
1886.  pp.  162  163  ;  enfin  par  .M.  Mommsen,  Fontes,  n°  166,  M.tiuel- 
sen,  CIL.,  VI.  33747.  et  M.  Dessau.  5914,  avait  été  placée  par 
M.  Gatti  sous  Hadrien  dont  il  restituait  le  nom  dans  son  titre  :  mais 
Mommsen  a  montré  que  cette  conjecture  était  contredite  par  la 
place  donnée  dans  l'inscription  au  mot  Cae<ar.  qui  ne  se  plaçait  pas 
après  lo  nom  de  l'empereur  à  l'époque  d'Hadrien  (cf.  Mommsen, 
Droit  public,  3,  p.  31.  n.  2),  et  il  estime  que.  d'après  la  forme  des 
lettres,  le  titre  peut  appartenir  au  temps  de  Nerva.  Les  sept  clau- 
ses, qui  semblent  y  être  conservées  plus  ou  moins  fragmentaire- 
ment  et  que  nous  avons  distinguées  par  des  chiffres,  se  rapportent," 
la  première,  à  la  tin  du  bail  et  à  la  tacite  reconduction,  pour  la- 
quelle elle  paraît  poser  des  règles  un  peu  différentes  de  celles  du 
droit  commun  ;  la  seconde,  selon  M  Gatti  et  .M.  .Mommsen.  dont 
M.  Scialoja  trouve  cependant  la  restitution  douteuse,  à  la  défense 
de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail  ;  la  3«  peut-être  à  certaines  va- 
leurs soustraites  à  la  responsabilité  de  Vhorrearius,  la  4"  à  l'affecta- 
tion des  intecta  et  illata  à  la  garantie  des  loyers  ;  la  3«,  suivant  une 
conjecture  de  M.  Gatti,  que  p.irait  appuyer  linscription  nouvelle- 
ment dérouverte  6,  à  la  défense  d'enlever  sans  autorisation  les  ou- 
vrages faits  sur  la  chose  loutre  ;  la  6°.  à  la  quittance  du  loyer  ;  la 
T,  à  I  absence  de  responsabilité  de  l'hor>eanus  pour  les  objets  qui 
n'auraient  pas  été  mis  formellement  sous  la  garde.  Quant  au  ca- 
ractère des  magasins,  on  admet  assez  généralement  que  ce  seraient 
des  magasins  de  grain  ou  de  vin  ;  mais  M  Huelsen,  Rômische  Mit- 
theilungen.  11.  1896,  pp.  223-226.  y  voit  plus  vraisemblablement  des 
lieux  de  dépôts  réservés  aux  valeurs  et  aux  objets  précieux  où  on 
louait  des  sortes  de  coffres-forts.  Cf.  Paul,  D.,  1,  15,  3,  2.  Vita 
Alexandri,  39. 

In  Itis  /torreis  imp.  Xervae  Caesaris  Aug^usli)  loc(abuntur) 

horrea  compendia.r{iaL)  armaria  et  loca  armaris  et rar(i8) 

ex  hac  die  et  ex  k.  Jan{uaris). 

Lex  horreorum. 
(1.)    Quifquis  in  annum  futurum  retinere   volet  horreum 
armarinm  aliudve  quid,  ante  idus  L)ec(embres)  pensione  soluta 
renuntiet.   Qui  non   rennnliaverit,  si  volet  retinere  el  cum  hor- 
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reario  aliter  pro  insequente  anno  non  transegerit,  tanli  habe- 
bit,  quanti  ejusgener(is)  horreum  armariumve  eo  anno  ibi  iocari 
solebil,  si  modo  alii  locatum  non  erit. 

(2.)  Quisquis  in  bis  horreis  conductum  habet,  elocandi  et 
subslituendi  jus  non  habebit. 

(3.)  Auri  argenii  margarilarum  *  custodia  non  praestabitur. 

(4.)  Quae  in  bis  horreis  invecta  inlata  erunt,  horreario  pi- 
gnori  erunt,  si  guis  pro  pensionibus  satis  ei  non  fecerii. 

(5.)  Quisquis  in  bis  borreis  conductum  babet  et  sua  im- 
pensa re/ecerit,  ornaferit,  toUendi  guod  adjecil  jus  non  habebit, 
nisi  data  ei  fuer(il)  venia  ^. 

(6  )  Owisquis  in  bis  borreis  conduct(um)  habet,  pensione 
soluta,  cbirogr(apbo)  liberabitur  (?).,. 

(7.)  Quisquis  habens  conductum  borreum  sua  îôj  reliquer(it; 
et  custodi  non  adsignaver(it),  borrearius  sine  culpa  erit, 

b.  Avis  de  location  de  magasins  privés. 

Inscription  très  mutilée,  constituant  à  peine  le  tiers  de  la  par- 
tie supérieure  de  l'inscription  originale  découverte  à  Rome  sur 
l'Aventin  en  1910  et  publiée  JVo/izie  deqli  scavi,  1910,  p.  90,  et  avec 
un  commentaire  de  M.  Vogliano,  Rendiconti  dei  Lincei,  i9ii,  yp.  79- 
81,  puis,  dans  un  texte  meilleur  et  avec  une  restitution  plus 
complète,  par  M.  Gatti,  Bull.  a>ch.  corn.,  1911,  pp.  120-128.  Le  rap- 
prochement des  deux  inscriptions  a  et  c  permet  d'y  reconnaître 
sûrement  un  fragment  d'une  lex  liorreorum  où  se  trouvaient,  après 
une  énumération  des  objets  loués  symétrique  à  celle  de  l'inscription 
c,  deux  clauses  correspondant  aux  clauses  n"*  4  et  5  de  l'inscription 
a  qui  peuvent  à  la  fois  les  éclairer  et  être  éclairées  par  elles.  Il  ne 
reste  d'une  clause  suivante  que  M.  Gatti  suppose  avoir  pu  être  celle 
sur  la  tacite  reconduction  que  les  trois  lettres  d  ie.  C'est  M  Gatti 
qui  a  rétabli  le  nom  des  horrea  Ummidiana  ou  (Jmmtdiana  Cornifi' 
ciann  appartenant  dans  le  premier  cas  à  la  famille  du  consul  de  167 
M.  Ummidius  Quadratus,  dans  le  second,  aux  descendants  de  ce 
consul  et  de  son  épouse  Annia  Corniûcia  Faustina,  la  soeur  cadette 
de  Marc-Aurèle,  qui  avait  sa  demeure  de  famille  dans  la  région  de 
l'Aventin.  Nous  reproduisons  la  restitution  générale  de  M.  Gatti  en 
faisant  un  alinéa  de  chaque  proposition. 

In  his  horreis  Vmmidianis  Cornificianis  ^  locantwr  horrea 
apothecae  compendiaria  arman'a  inlercolumnia  et  loca  ex  hac  die 
et  ex  k.  Jul{is). 

1.  Huvelin,  chez  Michalon,  thèse  Lyon,  1910,  arg.  D.,  19,2,60,6  ;  Mi t- 
teis,  Berichle  de  Leipzig,  1910,  p.  270,  n.  1  :  Auri  argenlive  ;  Mommsen  : 
Inveclorum  in  haec  horrea.  —  2.  Restitution  de  Gatti,  adoptée  par  Al- 
brandi  et  aujourd  tiui  appuyée  par  la  clause  parallèle  de  rinscriplion 
qui  suit.  —  3.  Restitution  proposée  en  second  lieu  par  Gatti  qui  propose 
en  premier  lieu  :  Viamidianis  singulis  a/mis  locantur. 
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Quae  in  hi^  horreis  jnvecta  inla/a  imporlala  erunl  horreario 
pignori  erunt,  donec  a  conduclore  statuta  pensio  solvatur  ». 

Si  quid  in  his  horreis  conductor  maedificaverit,  tollendi  jus 
non  habebit  nisi  dala  ei  refîgendi  potestus  fiierit. 

die. 

c.  Avis  de  location  de  magasins  privés. 

Inscription  de  la  ville  de  Rome  conservf5e  par  une  copie  défec- 
tueuse dans  le  ras.  de  la  bibliothèque  Barberini.  xxx,  92,  f.  162, 
et  éditée  d'après  lui,  d'abord  par  Preller,  Regionen  Roms,  1846, 
p.  104,  puis,  par  comparaison  avec  l'inscription  qui  précède,  par 
Gatti,  Miuh.  d.  rôm.  /nst.,  1886.  p.  76  ;  et  ensuite  dans  Bruns,  sous 
le  n«  166,  C.  I.  L.,  VI,  33860,  et  Dessau,  5913.  C'est  elle  notamment 
qui  révèle  la  coutume  d'annoncer  les  magasins  comme  à  louer  ex 
hac  die  etexk.  Julis,  c'est-à-dire  présentement  ou  au  prochain  ter- 
me, qui,  dans  les  usages  romains,  était  un  terme  annuel  fixé  aux 
calendes  de  juillet  (Suétone,  Tib.,  36). 

In  bis  horreis  privatis.  Q.  îlnei  Sacerdolis  démentis  - 
loc(antur)  Aorrea,  apothecae,  compendiaria,  armaria,  inter- 
columnia  et  loca  armaris  ex  hac  die  et  ex.  k.  Julis. 

d.  Affiche  d'appartements  à  louer. 

C.  I.  L.,  IV.  138  ;  Dessau,  6035  ;  Bruns,  n»  372,  1.  Affiche  de 
Pompéi  écrite  à  l'encre  noire  sur  le  pilier  d'un  édiûce,  et  annonçant 
comme  à  louer  à  partir  du  jour  des  ides  de  juillet,  dans  un  immeu- 
ble de  rapport,  des  boutiques  avec  arriére-boutique  ou  entresol,  de 
beaux  appartements  au  premier  et  un  petit  hôtel,  et  priant  de  s'a- 
dresser pour  la  location  à  un  esclave  déterminé  du  propriétaire.  V. 
deux  autres  affiches  de  location  de  Pompéi,  C.  1.  L.,  IV,  807. U36 
=  Bruns,  n»  372,2-3. 

Insula  Arriana  Polliana  Cn.  Al/ei  Ni^^idi  Maii  locantur  ex 
i(dibus)  Julis  '  primis  tabernae  cum  pergulis  suis  et  cenacula 
equestria  *  et  domus.  Conductor  convenito  Primum  Cn.  Al/ei 
Nigidi  iMai  (servum). 

e.  Requête  du  fermier  Geminius  Eutyches  {ad.  227  ap.  J.-C). 

Inscription  découverte  aux  environs  de  Rome,  publiée  par 
MM.  Barnabei,  JSotizie  degli  scavi,  1887,p.  113,  Mommsen,  Z.  S.  St., 
8,  1887,  pp.  248-231  {Ges.  Schr.,  3,  pp.  71-74),  Scialoja,  Buli.  di  D. 

1. Gatti  qui  propose  celle  restitution  en  seconde  ligne  propose  en  pre- 
mier lieu  :  donec  ei  .sati.ilactum  non  sit  aul  pen.tio  solvatur.  —  2.  Peut-être 
le  consul  de  158.  dont  Dessau  a  retrouvé  le  second  surnom  dans  les 
lettres  'dm'  antérieurement  interprétées  comme  une  abréviation  de  clia- 
rissi)m(ii.  —  3.  Zangemei-ler  et  Dessau  corrigent  :  k{alendix)  Mais  v.  en 
sens  contraire  Mommsen  dans  Bruns.—  4.  Zangemeister  :  'equ/(//a)  tria'  : 
Mommsen  antérieurement  :  '«l  veslibula'.  Mais,  comme  le  remarque  ac- 
tuellement Mommsen  lui-même,  ce  peut  être  là  un  ((ualincatif  honorifique 
donné  aux  appartements  du  premier  étage  dont  il  s'agit. 

48 
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H.,  i,  1888,  pp.  19-29.  et  enfin  dans  Bruns,  n»  168.  et  6\  /.  Z..,V1, 
33840.  Klle  contient  une  requête  a-iressée  p.'ir  un  fermier  aux  ad- 
ministrateurs d'un  collège  qnil  a  comme  bailleurs  et  une  letlre  de 
ces  administrateurs  accueillant  implicitement  sa  demande  en  la 
transmettant  aux  scribes  du  collège  avec  invitation  de  veiller  à  ce 
qu'il  n'en  excède  pas  les  termes.  Le  collège  assez  anormal  dont  il 
s'agit,  le  coUegium  magnum  arkarum  divarum  Faustinarum  rnalris 
et  Piae.  que  nous  apprenons  par  l'inscription  être  dirigé  par  deux 
quinquennales  et  avoir  quatre  questeurs  et  deux  scribes,  est  sans 
doute,  selon  l'interprétation  de  M.  Mommsen,  un  corps  chargé  d'ad- 
ministrer les  revenus  de  biens  affectés,  à  la  mort  de  la  première 
Faustine,  par  Antonin  le  Pieux  et,  à  celle  de  la  seconde,  par  Marc- 
Aurèle,  h  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  pttites  filles  de  la  plèbe 
romaine  (v.  C  I.  L.,  v  1, 10222.  et  0.  Hirschfeld.  Philologns,  29, 1869, 

fip.  10-12).  C'est  d'un  de  ces  biens  dont  Geminius  Kutyches  est  le 
ermier  m  asse,  c'est-à-dire  le  fermier  qui  garde  la  totalité  des  fruits 
{asxetn)  et  paie  son  fermage  en  argent,  par  opposition  au  colon  par- 
tiaire  qui  n'en  prend  qu'une  fraction  (nariem)  et  remet  l  autre  à  titre 
de  fermage  au  propriétaire  (cf.  vendere  in  assem,  D.,  20,  6,  9,  pr.  ; 
■V.  aussi  un  autre  emploi  de  l'expression  fait  à  plusieurs  reprises 
dans  l'inscription  dHenchir  Mettich,  pp.  870-874)  :  en  invoquant  la 
régularité  de  ses  paiements  (per  aliquod  annos  in  hodiernum  paria- 
tur)  il  demande  au  second  quinquennalis,  après  avoir  obtenu  l'assen- 
timent du  premier,  la  permission  d'ériger  sur  le  sol  qu'il  cultive 
un  monument  auquel  la  lettre  des  quinquennales  aux  questeurs  et 
aux  scribes  prescrit  de  ne  pas  laisser  donner  des  dimensions  supé- 
rieures à  celles  indiquées  dans  la  demande. 

1.  Cum  siin  colonus  hortorum  olitoriorum,  qui  sunt  via 
Ostiensi,  juris  collegi  magni  arkarum  divarum  Faustinarum 
matris  et  Piae,  colens  in  asse  annuis  SSXXVI  et  quod  excurrit, 
per  aliquod  annos  in  hodiernum  parialor,  deprecor  tuam  quo- 
q(ue)  juslitiam,  domine  Saivi,  sicut  Euphrata  v(ir)  o(plimus) 
collega  tuus  qiuin)q(uennalis)  Faustinae  matris  aditus  a  me 
permis(it),  consentias  extruere  me  sub  monte  memoriolam  per 
pedies)  XX  in  quadralo;  acturus  genio  vestro  gralias,  si  me- 
moria  mea  in  perpétue  conslabit  habitura  *  itum  ambitum. 

Uat^a)  a  Geminio  Kutychete  colono. 

2.  Euphrata  et  Salvius  Chrysopedi,  Pudentiano,  Yacinlho, 
Sophroiii  q  uaestoribus)  et  Basilic  et  Hypurgn  scrib(is)  salu- 
tem.  Exemplum  libelli  dati  nobis  a  Geminio  Eulychele  colono 
litteris  nostris  adplicuimus  ;  et  cum  adiegel  aliis  quoq(ue)  co- 
lonis  permissum,  curabitis  observare,  ne  ampliorem  locum 
memoriae  extruat,  quam  quod  hbello  suc  professus  est. 

Dat(a)  VIII  kal.  Aug.  Aibino  et  Maxime  cos. 


1.  Mommsen  :  la  pierre  :  'const  habitus'. 
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2.  LocATio  OPERARCM  (an  164  après  J.-C). 

C.  I.  L.,  III.  p.  948,  n"  x:  Bruns,  n"  165,  1.  Triptyque  de  Tran- 
sylvanie dont  la  1"  tablette  subsiste  seule.  Contrat' de  louage  de 
services  dans  les  mines  d'or  de  Dacie,  en  date  de  l'an  164,  duquel 
on  peut  rapprocher  deux  actes  similaires,  de  l'an  163  et  d'une  date 
indéi'ise.  appartenant  à  la  même  collection  et  rapportés  C.  1 .  L.,  III, 
p.  948,  IX  etp.  949,  xi.  Bruns,  pp  328-329.  Le  contrat  est  conclu 
pour  une  année  moyennant  une  merces  consistant  en  une  somme 
unique,  mais  payable  per  lempora,  disent  notre  titre  et  le  3»,  suis 
iemf/orif'us,  dit  le'  second.  Les  operae  devront  être  sanae  valentes.  et 
une  poena  uniforme  est  fixée  pour  l'ouvrier,  au  cas  de  rupture  du 
contrat,  et  pour  le  conducior,  au  cas  de  retard  dans  le  paiement,  sauf 
quant  au  dernier  une  rt^serve  peu  claire  exprimée  par  les  mots  : 
exceplis  cessatis  tribus.  1,'acte  aggrave  en  outre  au  préjudice  de  l'ou- 
vrier les  règles  du  droit  commun  [D.,  19.  2,  38.  19,  9)  en  spécifiant 
que,  si  le  travail  est  empêché  par  une  inondation  de  la  mine,  le 
salaire  subira  une  réduction  proportionnelle.  On  remarquera  la  ré- 
daction du  titre  au  nom  de  l'ouvrier  qui,  ne  sachant  pas  écrire,  le 
fait  d'ailleurs  rédiger  par  un  tiers.  V.  Karlowa,  R.  R.  G  ,  1,  p.  798. 

Macrino  et  Celso  cos.  XHI  kal.  Junias  Flavius  Secundinus 
scripsi  rogatus  a  Memmio  Asclepi,  quia  se  lit/eras  scire  nega- 
vit.  it  quod  dixsit  se  locassp  et  locavit  opéras  smos  opère  aura- 
rio  Aurelio  Adjutori  ex  bac  die  in  idus  Novembres  proxsiraas 
denariis  septagifïta  liberisque.  Merceilem  per  fempora  accipere 
debebit.  Suas  opéras  sanas  va/entes  edere  debebit  conductori 
s{upia)  s{cripto).  Quod  si  invito  conductore  recedere  aut  ces- 
sare  volueri/,  dare  debebil  in  dies  singulos  HS  V  numeratos... 
Qnodsi  fluor  inpedierit,  pro  rata  conputare  debebi/.  Conduc- 
tor  si  tem/»ore  peracto  mercedem  solrendi  moram  fecerit,  ea- 
Aem  poena  tenebilur  exceplis  cessatis  tribus. 

Actum  Immenoso  majori.  Titus  Beusantis,  qui  et  Bradua. 
Socratio  Socrationis.  J/emmius  Asclepi. 

3.  LocATio  opERis  FACIENDI  (an  649  de  Rome). 

C.  I.  L.,  I,  577  =X,  1781;  Dessau,  5137  ;  Bruns,  n»  170.  Table 
de  marbre  écrite  sur  trois  colonnes  trouvée  à  Pouzzoles  et  aujour- 
d'hui conservée  à  Naples.  Inscription  de  l'époque  impériale  repro- 
duisant une  inscription  de  l'an  649  de  Rome  relative  à  un  marché 
de  constructions  fait  par  la  colonie  de  citoyens  de  Puteoli.  Le  titre 
détermine  :  les  sûretés  à  fournir  par  I  adjudicataire  ;  la  nature  et 
la  consistance  des  travaux  iv.  une  restitution  de  l'édifice,  C.  /.  L., 
I.  577  ;  cf.  aussi  Wiegand.  lahrb.  fur  clnss.  Phil  ,  suppl.  20. 
1894.  p.  661  et  ss  )  ;  les  formes  de  leur  réception  ;  le  jour  auquel 
Us  devront  être  livrés  et  les  termes  de  règlement  du  salaire  de  I  en- 
trepreneur, payable  moitié  après  hi  fourniture  des  sûretés  et  moitié 
après  la  réception  des  travaux.  Il  finit  par  l'indication  du  nom  de 
l'adjudicataire,  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  soumissionné  et  des 
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praedes  fournis  à  la  cilé,  en  tête  desquels  l'adjudicataire  figure  en 
personne,  sans  doute,  ainsi  que  pense  Mommsen,  parce  que  l'inter- 
vention de  praedes  libérait  ici  comme  ailleurs  le  principal  obligé  et 
qu'il  lui  fallait  par  conséquent  se  porter  lui-même  praes  pour  être 
tenu  h  côté  de  ses  cautions. 

Ab  colonia  deducta  anno  XC,  N.  Fuiidio  N.  f.  M.  Pullio 
duovir(eis).  P.  Rutilio  Cn.  Mallioco(n)s(ulibus),  operum  lexll. 

Lex  parieli  faciendo  in  area,  quae  est  anle  aedem  Serapi 
trans  viam.  Qui  redemerit,  praedes  datopraediaquesubsignato 
duumvirum  arbilralu. 

In  area  trans  viam  paries,  qui  est  propter  viam,  in  eo 
pariete  medio  osliei  lumen  aperito  ;  latum  p(edes)  VI,  allum 
p^edes)  VII  facile.  Kx  eo  pariete  antas  duas  ad  mare  vorsum  pro- 
jlcito  longas  p(edes)  II,  crassas  p(edem)  I  (quadranlem).  lusuper 
[id]  limen  robustum,  long(um)  p'edes)  VIII,  latum  p(edem)  I 
(quadranlem),  allum  [p(edis)]  d(odrantem)  inponito.  Insuper  id 
et  anlas  mutulos  robustes  II,  crassos  (bessem),  altos  p(edem)  I 
prnjicito  exlra  pariete  in  utramq(ue)  parlem  p(edes)  IV.  Insu- 
per simas  piclas  ferro  /"igito.  ïnsuper  mutulos  trabiculas  abie- 
gineas  II,  crassas  quoque  versus  s(emissem)  inponAo  ferroque 
figito.  Inasseralo  asseribus  abiegnieis,  seclilibus,  crasseis  quo- 
que versus  (Irienlem)  ;  disponilo  ni  plus  (dodranlem).  Opercu- 
laque  abiegnea  inponito.  Ex  ligno  pedario  facile.  Anlepagmenta 
abiegnea  lala  (dodranlem),  crassa  (semiunciam)  cumatiumque 
inponito  ferroque  plane  figito,  porlulaque  tegilo  tegularum 
ordinibus  seneis  quoque  versus.  Tegulas  primores  omnes  in 
antepagmenle  ferro  figito  marginemque  inponito.  Eisdem 
fores  clalratas  II  cum  postibus  aesculuieis  facile  staluilo  oclu- 
dilo  picatoque  ila,  utei  ad  aedem  Honorus  facta  sunl.  Eisdem 
maceria  exlrema  paries  qui  est,  eum  parietem  cum  margine 
allum  facile  p(edes)  X.  Eisdem  oslium,  introilu  in  area  quod 
nunc  est,  et  feneslras,  quae  in  pariete  propter  eam  aream  sunl, 
pariel«  epslruilo  ;  et  parieli,  qui  nunc  est  propter  viam,  mar- 
ginem  perpeluom  inponito.  Eosq(ue)  parieles  marginesque 
omnes,  quae  lila  non  erunt,  calce  harenalo  lita  pelilaque  et 
calce  uda  dealbata  recte  facile.  Quod  opus  struclile  fiel,  in 
terra  calcis  restinclai  parlem  quarlam  indilo.  Nive  majorem 
caemenla  struito,  quam  quae  caemenla  arda  pendal  p(ondo) 
XV,  nive  angolaria  alliorem  (Irienlem  semunciam)  facile.  Le- 
cumque  purum  pro  eo  opère  reddilo.  Eidem  sacella  aras  signa- 
que,  quae  in  campe  sunl,  quae  demonslrata  erunt,  ea  omnia 
tollile  déferle  cemponile  staluiloque,  ubei  locus  demonstratus 
eril,  duumvirum  arbitratu. 
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Hoc  opus  omne  facito  arbilralu  duovir(um)  et  duovira/ium, 
qui  in  consilio  esse  soient  Puteoleis,  dum  ni  minus  viginti  ad- 
sient,  cum  ea  res  consulelur.  Quod  eorum  viginti  jurati  proba- 
verint,  probum  esto  ;  quod  ieis  inprobarint,  inprobum  este. 
Dies  operis  :  k.  Novembr(ibus)  primeis.  Dies  pequn(iae)  :  pars 
dimidia  dabitur,  ubei  praedia  satis  subsignata  erunt  ;  altéra 
pars  dimidia  solvetur  opère  effecto  probatoque. 

C.  Biossius  Q.  f.  HS  clo  D,  idem  praes.  Q.  Fuficius  Q.  f  .  . 
Cn.  Tetteius  Q.  f .  C.  Granius  C.  f.  Ti,  Crassicius. 

§  5.  —  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ  (an  167  après  J.-C). 

C.  1.  L.,  lil,  p.  950,  no  xni  ;  Bruns,  n°  171.  Triptyque  de 
Transylvanie  dont  la  l""*  et  la  2"=  tahles  ont  seules  subsisté.  Acte  du 
28  mars  167  constatant  une  société  formée  entre  deux  banquiers 
pour  durer  du  23  décembre  166  au  12  avril  167.  L'acte  s'explique 
sur  la  répartition  des  profits  et  des  pertes  qui  seront  divisés  par 
parts  égales,  sur  le  montant  et  la  réalisation  des  apports,  dont 
l'un  consiste  en  fruits  et  en  argent,  sur  la  peine  égale  à  un  mul- 
tiple du  préjudice  causé  encourue  par  l'associé  convaincu  de  dol, 
et  de  nouveau  sur  le  partage  à  faire,  à  l'expiration  du  terme,  des 
bénéfices  qui  pourront  exister  après  le  paiement  des  dettes  et  le 
prélèvement  des  apports.  Puis  il  termine  en  rapportant  que  l'ob- 
servation de  ces  diverses  clauses  a  été  promise  par  contrat  verbal 
par  l'une  des  parties  à  l'autre  et  qu'il  a  été  dressé  de  l'opération 
deux  titres,  dont  le  second,  qui  nous  manque,  constatait,  selon 
toute  vraisemblance,  une  stipulation  inverse  faite  entre  les  mêmes 
parties. 

Inter  Cassinm  Frontinum  et  Julium  Alexandrum  socielas 
dani«/ariae  ^  ex  X  kal.  Januarias,  q(uae)  p(roximae)  f(uerunt) 
Pudente  et  Polione  cos.,  in  pridte  idus  Apriles  proximas  venlu- 
ras  ila  convenj't,  ut  quidqu/d  in  ea  societati  ab  re  natum  ^  fuerit 
lucrum  damnumve  acciderit,  aequis  porlionibus  suscipere  debe- 
bunt.  In  qua  societate  intulii  Ju/ms  Aiexander  numeratos  sive 
in  fructo  denarios  çuingentos,  et  Secundus  Cassi  Palumbi  ser- 
vus  aetor  intulit  denarios  ducentos  sexaginta  septem  pr...  tin  II 
8um  Alburno...  deftebit.  In  qua  societa/e  si  quis  do/o  malo  frau- 
dera fecjsse  (i^eprehensus  fuer/<,  in  asse  une  denarium  unura... 
denarium  unum  denarios  XX...  alio  inferre  dehebit,  et  tem- 
pore  peracfo  ieduclo  aère  aliène  sive  summam  s(upra)  s(crip- 
tam)  sibi  recipere  sive,  si  quod  superfuerit,  dividere  debebuni  {?). 

1.  De  SocvetffTTÔç,  argentarias.  —  2.  Mots  déchifTrés  par  G.  Hirschfeid  ; 
auparavant  on  lisait  arrenalum,  mot  inconnu  qu'on  supposait  pouvoir 
signifier  prêté  sur  gage,  arra  se  prenant  parfois  dans  le  sens  depignas. 

48. 
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Id  dfari)  f(ieri)  p(raestari)qne  stipulatus  est  Cassius  Frontinws, 
s/?opondil  Jul(ius)  Alexander.  De  qiia  re  dua  paria  /abularum 
signalae  sunt.  hem  debentur  Lossae  denarii  L,  quos  a  socis 
s(upra)  s(criplis)  accipere  debebit. 

Acl{um)  Deusare  Vkal  April.  Vero  III  et  Quadrato  cos. 

^  6.  —  CONTRATS  RÉELS. 

Nous  ne  possédons  aucun  titre  romain  relatif  aux  contrats  réels 
nommés  de  commodat  et  de  gage,  ni  aux  contrats  réels  innommés. 
Les  titres  relatifs  à  la  fiducie  ont  déjà  été  rapportés  pp  81 9-823. Poul- 
ie muluum,  on  ne  peut  citer,  à  côté  des  stipulations  rapportées 
pp.  841-842,  qu'un  fragment  en  langue  grecque  faisant  partie  de  la 
collection  des  triptyques  de  Transylvanie,  que  nous  donnons  ici 
avec  la  traduction  de  Bruns  et  dans  lequel  on  remarquera  notam- 
ment la  poena  spécifiée  pour  le  cas  de  retard,  à  côté  des  intérêts 
légaux,  en  matière  de  dette  d'argent.  Le  second  titre  que  nous 
reproduisons  et  qui  appartient  pareillement  à  la  collection  des 
triptyques  de  Transylvanie  constate  le  versement  d'une  somme 
d'argent  que  le  mot  conimendare  expliqué  par  l'apinien,  D.,  16,  3, 
24,  pr.,  prouve  être  fait  h  titre  de  dépôt,  probablement  de  dépôt 
irrégulier. 

1  ,    MUTUUM. 

C.  I.  L.,  III,  p.  933,  n°  iv  ;  Bruns,  n»  154.  où  le  texte  est 
maintenant  présenté  comme  un  exemple  de  pecunia  constiiuta. 
Table  3'  d'un  triptyque  dont  les  deux  premières  sont  perdues.  Les 
lettres  restituées  sont  entre  crochets. 

....  xat  Twv    ).ot7ror>v    x'.  .  .  .    yMv    Sy;v«j9ta   y.y    ''[«']  tovtwv 

lz«TOffTV)[v    TtffEtJv  «TTQ  T'Àf  7epoyiypBCIJ.llé'r/}Ç  Yi^éootÇ    £tÇ    [l»JV  5'|x.    Ox- 

[rwJlSjOtaç'  è«v  ijè  (x-Jj  àTro'^w  rr\ot  etj]  tvjv  •,^(/£|Oav&)^((Tuévyj[v],  «TroSwTw 
6*[ç]  Ttaptov  tri  ^YivipiK  v.z.  'Eysvero  stç  ["Aà]|3[oujo]vov  psyâ^/jv  '. 

2.  Dépôt  irrégulier  (an  167  après  J.-C). 

C.  /.  L.,  III,  p.  949,  n»  xii  ;  Bruns,  n"  135.  Triptyque  dont  la 
table   1"  a  seule  subsisté. 

Vero  III  Quadrato  cens.  III  kal.  Junias  denarios  quinqua- 
ginta  li  commendatos  Lupus  Carentis  dixit  se  accepisse  et  ac- 
cepit  a  Julio /1/exandro,  quos  ei  reddere  débet  sine  alla  con- 
tra versia. 

Actum  Alburno  majori... 

1.  (...  relicjuoriim  XX  ..  denarios  XXIII  et  horiiin  centesimam  me  so- 
lutunim  ex  die  supra  sciipta  in  diem  IV  k.  Oct.  ;  ai  vero  libi  non  red- 
didero  in  diein  conslitutam,  reddam  pro  accessione  amplius  denarios 
XXV.  Act.  Alb.  maj.). 
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§  7.  —  PROMESSES  A  DES  PERSONxXES  INCERTAINES. 

Inscriptions  promettant  une  récompense  au  porteur  d'une 
chose  perdue  ou  vol<^e.  On  peut  rapprocher  des  deux  exemples 
reproduits  ici  un  papyrus  grec  égyptien  de  lan  146  avant  J.-C. 
publié  par  Letronne  eh  1833,  et  des  textes  littéraires  assez  nom- 
breux (Pétrone,  5a^,  97;  A ppulée,  iVe/am.,  6,  8;  Julius  Victor, 
Ars  rhet.,  4,  4;  Ctiirius  Fortunatianus.  Ars  rhet..  1,  IS!»  Cf  Bruns, 
n'  159  et  Kuno  Tzschirner,  De  indole  ac  natura  promissionis  popula- 
ris  'Auslobung'quam  vacant,  iierlin,  1869. 

1.  C.  I.  A.,  IV,  64  et  add.,  p.  191  ;  Bruns,  n»  159,  1.  Inscrip- 
tion peinte  sur  une  muraille  de  Pompéi. 

Urna  aenia  pereit  de  taberna.  Sei  quis  rettulerit,  dabun- 
tur  HS  X  XV  ;  sei  furem  dabit,  unde  rem  servare  possim,  HS 
XX... 

2.  Dessau,  8731  ;  Bruns,  n°  159,  2.  Lame  de  bronze  quadran- 
gulaire  de  5  centimètres  et  demi  munie  d'un  anneau  qui  permet 
de  l'attacher  au  cou  d  «m  esclave.  D'autres  inscriptions  assez  nom- 
breuses (C.  /.  L.,  XV,  7171  et  ss.;  Uessau,  8726-8733)  gravées  sur 
des  colliers  ou  plus  souvent  encore  sur  des  médaillons  attachés  aux 
colliers  (6«//ae)  se  contentent  d'indiquer  le  propri-^taire  de  l'esclave 
et  prient  de  lui  ramener  le  fugitif,  sans  fixer  le  montant  de  la  ré- 
compense. V.  sur  ces  monuments,  dont  aucun  ne  paraît  antérieur  à 
Constantin  et  dont  l'usage  se  rattache  peut-être  à  la  constitution 
C.  Th.,  9,  40,  2  =  C,  9,  47,  17.  la  dissertation  de  M.  Raff.  Ricci, 
Bull,  di  D.  R.,  5,  1892,  pp.  11-2^  et  les  auteurs  cités. 

Fugi  ;  tene  me  ;  cum  revocaveris  me  d(omino)  mfeo)  Zo- 
nino,  accipis  solidum. 


CHAPITRE  V 
EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS. 

Jusqu'aux  dernières  années,  on  ne  pouvait  relever,  comme  do- 
cuments épigraphiques  se  rapportant  à  l'extinction  des  obligations, 
que  les  mentions  incidentes  de  paiements  faites  dans  d'autres  actes 
plus  complexes  (v.  notamment  les  actes  de  ventes  cités  pp. 843-850). 
Nous  avons  aujourd'hui  une  collection  complète  de  titres  principaux 
d'extinction  :  les  tablettes  trouvées  à  Fompéi  en  1873  dans  la  mai- 
son de  Jucundus  dont  nous  donnons  des  exemples  variés  ;  nous  les 
avons  fait  suivre  d'un  titre  de  libération  délivré  au  tuteur  d'une 
femme  par  son  mari  en  l'an  168  et  d'une  autre  quittance. 

§  1.  —  QUITTANCES  DE  POMPÉI  (ans  15-62  après  J.-C). 

Tablettes  enduites  de  cire,  en  forme  de  diptj'ques  ou  de  tripty- 
ques trouvées,  réunies  dans  une  caisse,  en  juillet  1875,  à  Pompéi, 
dans  la  maison  de  L.  Caecilius  Jucundus,  étudiées  depuis  par  de 
nombreux  auteurs  (v.  notamment  G.  de  Petra,  Le  tavolette  cerale 
di  Pompei,  Roma,  1816;  Mommsen,  Hermès,  12,1877,  pp.  88-141,  et 
Giornale  degli  scavi  di  Pompéi,  1877,  pp.  70-113  (Ges.  Schr.,  3,221- 
274)  :  Cail'lemer,  A.  R.  H.,  1877,  pp.  397-410;  Karlowa,  Z.  de 
Griinhut,  4,  1877,  pp.  502-308,  et  B.  li.  G.,  1,  pp.  798-805;  Bruns, 
Z.  R.  G.,  13,  1868,  pp.  362  369  =  Kl.  Schr.,2,  pp.  319-325  ;  Brun- 
ner,  Zur  Gesck.  d.  Urkunde,  pp.  44-47  ;  Erman,  Zur  Gesch.  der  rô- 
mischen  Quittunqi'n  imd  Solulionsakte,  Berlin,  1883;  Hruza,  Z.  de 
Griinhut.  12,  1883,  pp  250  262  ;  Frese,  Z  S.  St.,  18.1897,  pp. 254- 
237  ;  lirman.  Z.  S.  St.,  20,  1899,  pp.  172-211  ;  cf  Krueger,  Sour- 
ces, pp.  319-322,  et  Girard,  Mélanqes,  1,  pp.  392-394  ;  Manuel, 
p.  691,  n.  3)  et  publiées  en  dernier  lieu  avec  un  commentaire  im- 
portant et  étendu  par  M.  Zangemeister,  C.  I.  L.,  IV,  SuppL,  1, 
1898,    3340,  l-CLiii. 

Ces  titres  sont  disposés  matériellement  selon  le  type  général  dé- 
crit p.  840.  sauf  deux  points:  1°  l'exemplaire  extérieur  ne  com- 
mence pas  à  la  p.  4  des  triptyques  pour  finir  à  la  p.  5,  mais  est  le 
plus  souvent  à  la  p.  3  (n"»  5,  8,  10),  parfois  à  la  p.  4,  colonne  gau- 
che après  laquelle  la  p.  3  en  contient  peut-être  alors  un  troisième 
exemplaire  plus  ou  moins  différent  (n^^  2,  3,  4)  ;  les  diptyques  por- 
tent les  cachets  sur  la  colonne  droite  et  le  second  exemplaire  de 
l'acte  sur  la  colonne  gauche  de  la  p.  4  (n"'  1,  9)  ;  2°  seul  le  plus 
récent  se  conforme  absolument  pour  la  fermeture  de  l'exemplaire 
intérieur  aux  prescriptions  du  sénatus-consulte  signalé  par  Paul, 
Seul.,  5,  23,  6,  et  il  permet  précisément  par  son  rapprochement 
avec  les  plus  anciens,  où  le  fil  est  enroulé  autour  des  tablettes  au 
lieu  de  passer  par  les  trous  creusés  à  cette  fin,  de  placer  le  séna- 
tus-consulte en  l'an  61.  Tous  ceux  qu'on  a  pu  déchiffrer  —  il  y  en 
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a  153  plus  OU  moins  lisibles  —  se  rapportent  à  des  paiements  faits 
par  L.  Caecilius  Jucundus.  ou  dans  le  plus  ancien  par  L.  Caecilius 
Félix,  probablement  son  prédécesseur  et  son  père,  entre  l'an  13  et 
l'an  62,  soit  du  montant  de  ventes  aux  enchères  faites  par  lui  pour 
le  compte  de  particuliers,  soit  d'arrérages  de  locations  conclues  par 
lui  avec  la  colonie  de  Pompéi. 

Les  quittances  de    prix  de  vente,  dont,   parmi   celles   qui  ont 
conservé   leurs   dates,   deux   appartiennent   aux   années  IS   et  27 
(no*  1,  2),  et  les  autres  aux  années  52  à  57,  ont  pour  intérêt  capital 
de  présenter  une  dualité   de  rédaction  très  frappante,  tenant  sans 
doute  au  mouvement   qui  a  conduit,  en  matière  d'actes  de  libéra- 
tion comme  ailleurs,  des  anciens  écrits  impersonnels  rédigés  par  le 
bénéficiaire  de  l'acte  juridique  rapporté,  et  par  conséquent  dénués 
de  force  probante,   aux    écrits   probatoires   en   forme  émanant  de 
celui  à  qui  ils  devront  être    opposés,   ici  des   titres  de   libération 
rédigés  par  le  débiteur  et  constituant  donc   de  simples   mémentos 
de  la  preuve  testimoniale   (testationes,  professiones)  aux  titres  éma- 
nant du  créancier  qui  sont  de  véritables  quittances  au  sens  moderne 
(chirographa) .    On    y    rencontre  tantôt   une   formule  qui  rapporte 
simplement  que   le   créancier  habere  se  dixit.  et  tantôt  une   autre 
formule  dans  laquelle  c'est  le  créancier  lui-même  qui   écrit  avoir 
reçu  :  scripsi  me  accepisse,  ou  un  tiers  commis  par  lui   qui   écrit 
sur  son  ordre  qu'il  a  reçu  :   scripsi  rogatu  L.     Tilii  eum  accepisse. 
Et  la  différence  de  fonctions   indiquées  par  les  termes  mêmes  des 
deux  formules  continue  à  s'exprimer  dans  une  série  de  différences 
relatives  à  l'écriture  des  actes  :  uniformément  do  la  même  écriture, 
sans  doute  celle  du  débiteur  Jucundus  pour   la  première  formule, 
changeant  à  chaque  fois  avec  les  créanciers  payés  pour  la  seconde  ; 
au  nombre  des  témoins  et   des  cachets  fermant  l'exemplaire   inté- 
rieur :  pour  la   première  formule,    sept  témoins   au    nioins.  plus 
souvent  huit  choisis   par    moitié    par    les  deux    parties  iSénèque, 
De  benef.,  3,  13),   aux    cachets    desquels  s'ajoute  souvent  celui  du 
créancier,  pour  la  S('r-,onde,  seulement  cinq  cachets  au  plus   et   au 
plus  trois  témoins,  parfois  aucun  ;  enfin  jusqu'au   rôle  des  cachets, 
qui,  dans  les  actes  du  second   type,    servent,   suivant  une  particu- 
larité  découverte   par   M.    Zangemeister.   non   seulement  à    clore 
lexemplaire  intérieur  sur  le  fil  de  fermeture  duquel  ils  sont  posés 
en   plus  ou  moins  grand  nombre,  mais  à  reconnaître,  à  la  façon  de 
la  signature  moderne  et  des  sceaux  du  moyen  âge,  la  sincérité  du 
chirog I aphum  au  bas   duquel   ils   sont   apposés  pour   cela    par  le 
créancier,  quand  il  écrit  la  quittance,  parle  scribe  et  le  créancier, 
quand  elle  est  écrite  par  le    premier  pour  le  second  (cf.  n°"  2,    4, 
5,  6,  9,  10).  il  ne  semble   pas    douteux  que  la  première    rédaction 
ait  commencé  par  être  seule  connue  et  par  figurer  seule  dans   les 
deux   exemplaires  intérieur  et  extérieur    du   titre.    A   la   vérité, 
M.  Zangemeister    estime   aujourd'hui,   contrairement  à   ce    qu'on 
avait  pensé  d'abord,    que    parmi  les   titres  conservés,  cela  ne  peut 
être  admis   que  pour  le  titre  de  l'an  15  de  Caecilius   Félix   et  que 
déjà  dans  les  quittances  n"  2,  3.  4,  dont  la  première  est  de  l'an  27, 
les  deux  exemplaires   intérieur  et  extérieur  rédigés   dans  la  pre- 
mière   forme    étaient   suivis   d'une   troisième   rédaction   de   l'acte 
appartenant  au  type  dnchirograolium.   comme   plus  tard  on   voit 
apparaître  des  titres  où  l'exemplaire  intérieur  est  du  premier  type 
et  l'exemplaire  extérieur  du  second  (le  plus  ancien  exemple  con- 
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serve,  le  n*  5,  est  de  l'an  54)  et  même  des  titres  dans  lescfuels  la 
forme  du  chirographum  figure  seule  dans  les  deux  exemplaires. 
Mais  justement  ces  particularités  ne  peuvent  s'expliquer  qu'en 
admettant  qu'anc-iennement  l'acte  de  libénilion  était  toujours 
rédigé  en  deux  exemplaires  du  premier  type  et  que  même  après 
l'introduction  du  chirographum  on  a  continué  à  se  croire  oblige  de 
placer  devant  lui  d'abord  deux  exemplaires,  puis  tout  au  moins  un 
exemplaire  intérieur  du  premier  type  avant  de  rédiger  ouverte- 
ment et  exclusivement  les  deux  exemplaires  intérieur  et  extérieur 
de  l'acte  dans  la  forme  du  chirographum.  Il  est  à  la  fois  naturel  et 
instructif  que  ce  soit  dans  une  ville  de  la  Grande  Grèce,  ouverte 
aux  influences  helléniques,  que  l'on  voie  ainsi  pour  la  première 
fois  non  seulement  se  juxtaposer,  mais  se  substituer  au  vieux  type 
romain  d'actes  écrits  le  ciiirographum  grec  généralisé  dans  le  reste 
de  l'empire  seulement  à  une  époque  fort  postérieure.  —  La  diver- 
sité de  formules  aurait,  au  point  de  vue  du  fond,  une  importance 
encore  plus  grande  si  l'on  admettait  avec  une  opinion  émise  par 
Mommsen  et  adoptée  par  ex  .  par  MM.  Caillemer,  Rarlowa  et 
Zangemeister,  mais  vigoureusement  combattue  par  MM.  Bruns, 
Frese  et  Erman,  que  les  titres  de  la  r*  espèce  constateraient  non 
pas  des    paiements,  mais  des  actes  formels  dacceptilation  verbale. 

Les  quittances  délivrées  à  Jucundus  pour  les  arrérages  payés  par 
lui  à  la  colonie  se  placent  toutes  entre  les  années  33  et  62  Ce  sont 
des  reçus  émanant  d'esclaves  publics  et  écrits  de  leur  main  dans  la 
2"  forme  indiquée  plus  haut,  tant  pour  l'écriture  intérieure  que 
pour  l'écriture  extérieure,  quoique  d  ailleurs  la  rédaction  inscrite 
dans  la  partie  ouverte  des  tablettes  soit  souvent  un  simple  abrégé 
de  I  acte  contenu  in  extenso  dans  leur  partie  close, 

Nous  donnons,  d'après  l'édition  Zangemeister,  avec  les  références 
àl'éd.  princeps  publiée  par  M.  de  Petra  et  à  celle  donnée  par 
Mommsen  des  principaux  titres  dans  Bruns,  n"  157  ;  sous  le  n"  1, 
le  titre  le  plus  ancien  de  l'an  15  ;  sous  les  n»"  2,  3,  4.  les  trois  titres 
donnant  la  première  rédaction  dans  leurs  deux  exemplaires  ;  sous 
les  n"*  5  et  6,  deux  titres  présentant  la  rédaction  ancienne  dans 
l'exemplaire  intérieur  et  la  rédaction  nouvelle  dans  l'extérieur,  qui 
ont  pour  intérêt  propre,  le  premier  d'être  le  plus  ancien  exemple 
de  ce  type,  le  second  d'émaner  d'une  femqpe  (non  assistée  de  son 
tuteur),  tous  deux  de  montrer  après  les  cachets  multiples  fermant 
l'exemplaire  intérieur,  les  deux  cachets  mis  en  face  de  la  signature 
au  bas  du  chiro'fraphum  ;  sous  les  n"»  1  et  8,  deux  actes  contenant 
le  chirographum  en  deux  exemplaires  ;  sous  les  n"'  9  et  10,  deux 
quittances  émanant  d'esclaves  de  la  cité,  inscrites  l'une  sur  un  dip- 
tyque, Tautre  sur  un  triptyque,  mais  rédigées  dans  les  deux  exem- 
plaires dans  la  forme  du  chirographum  et  portant  au  bas  de  l'exem- 
plaire intérieur  le  cachet  de  l'esclave  employé  comme  signature, 
sans  préjudice  des  cachets  distincts  apposés  à  la  page  suivante  pour 
assurer  la  clôture  de  cet  exemplaire  intérieur. 

1.  Dyptique  de  i/an  15  après  J.-C. 

C.  I.  L.,  n»  i;  be  Petra,  n»  1  ;  Bruns,  p.  355.  Diptyque  dont  la 
p.  1  présente  des  traces  illisibles  d'écriture  à  l'encre  (peut  être  un 
bref  sommaire)  et  les  pp.  2  et  3  portent  la  rédaction  intérieure  (pro- 
fessio)  reproduite  ci-dessous.  La  p.  4  qui  n'était  pas  enduite  de  cire 
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ne  garde  trace  ni  dYcritnre  ni  de  cachets  ;  mais  elle  peut  avoir 
porté  le  second  exemplaire  de  l'acte  et  les  noms  des  signatures  écrits 
à  l'encre  à  côté  des  cachets  dont  la  présence  parait  à  M.  Ziingemeister 
être  attestée  par  les  coches  faites  au  haut  et  au  bas  des  tablettes  pour 
le  ûl  qu'ils  devaient  maintenir. 

HS.  n.  DXX  ob  mulum  venditum,  M.  PomponioM.  l(i- 
berto)  Niconi,  quam  pecuniam  in  stipulalum  L.  Caecili  Felicis 
redegisse  dicitur  M.  Cerrinius  Euprates.  eam  pequniam  om- 
nem,  quae  supra  scripla  est,  numeratam  dixit  se  accepisse  M. 
Cerrinius  M.l.  Auphratesab  Philadelpho  Caecili  Felicis  ser(vo). 
Aclum  Pompeis  V  li.  Junias  Druso  Caesaie  C.  Norbano  Flacco 

COS. 

2.  Triptyque  de  l'an  27. 

C.  I.  L.,  IV,  n"  n;  De  Petra,  n"  2  ;  Bruns,  p.  3oo  Triptyque 
complet  dont  les  pp.  2  et  3  portaient  sur  cire  un  premier  exemplaire 
de  lacté  qui  a  disparu,  la  p.  4  portait  à  l'encre  à  sa  colonne  droite 
les  noms  de  huit  à  neuf  siqnatores  dont  un  seul  a  pu  être  lu  (P. 
Furi  foitanati)  et  à  sa  colonne  gauche  le  second  exemplaire  de  l'acte 
(professiP:  reproduit  ci  dessous,  mais  où  la  p.  5  aurait  porté,  selon 
M  Zangemeister,  gravée  sur  cire,  une  3«  rédaction  du  titre  rédigée 
selon  le  type  du  miroijraphum  et  attestée  par  des  traces  de  cachet 
à  l'angle  droit  inférieur. 

Rubrique  sur  la  tranche  de  la  2*  tablette  : 

Perscriptio 

Page  4,  colonne  gauche  : 

HS.  n.  00  CGC  ..  quae  pecunia  in  slipulalum  L.  Caecili  Ju- 
cundi  venii  oh  aiictionem  M.  Allei  Carpi  in  idus  Decembr(es) 
primas  mercede  minus  numérota  habere  se  dixsit  M.  Alieius 
Carpus  ab  L.  Caeci/i'o  Jucundo.  Act^um  Pomp(eis)  V  k.  Dec. 
L.  Caipurnt'o  M.  Licinio  cos. 

3.  Triptyque  de  l'an  54. 

C.  /.  L.,  IV,  n"  V  ;  De  Petra,  n»  3  ;  Bruns,  p  355.  Triptyque  dont 
il  reste  seulement  la  seconde  tablette.  La  p.  3  contenant  la  fin  de 
l'exemplaire  intérieur  gravée  sur  cire  est  illisible.  La  p.  4  porte 
sur  sa  colonne  droite  les  noms  des  huit  siqnalores  parmi  lesquels 
ne  figure  pas  le  créancier  et  sur  sa  colonne  gauche  l'exemplaire  ex- 
térieur de  l'acte  (piofessio)  écrit  à  l'encre.  M.  Zangemeister  suppose, 
en  argumentant  des  n»«  2  et  4, que  la  troisième  tablette  perdue  por- 
tait à  sa  p.  o  une  3*  rédaction  du  titre  appartenant  au  type  du 
chtrographum . 

HS.  n.  ocCac  LXXXV,  quae  pecuniae  in  stipulatu(m)  venit 
L.  Caeci(li)  Jucundi  ob  auclionem  buxiaria(m  C.  Juii  Onesimi 
in  idus  Julias  primas,  mercede  minus,  numérales  accepisse 
dixit  C.   Julius  Onesimus  ab  M.   Fabio  Agathino   nomine  L^ 


864  TEXTES  DE  DROIT  ROMAIN.    —   III 

Caecili  Jucundi.    Acliiin  Pompeis  VI  idus  Maias  M'.    Acilio 
Aviola  M.  Asinio  Marcello  cos. 

4.  Triptyque  d'année  incertaine. 

C.  J.  L.,  IV,  noxLix  ;  De  Pelra,  n"  39;  Bruns,  p. 356.  Triptyque 
complet  :  les  pp.  2  et  3  portaient  sur  cire  un  premier  exemplaire 
de  l'acte  duquel  on  lit  seulement  deux  ou  trois  mots  au  début  des 
dernières  lignes  de  la  p.  3  (L.  Caecilio  ;  actum  ;  cccnn  ?)  ;  la  p.  4 
donne  h  l'encre,  sur  sa  colonne  droite,  les  noms  de  neuf  signatures 
parmi  lesquels  i'acciptens  et  sur  sa  colonne  gauche  l'exemplaire  ex- 
térieur (professio).  M.  Zangemeister  estime  que  la  p.  5  où  il  a  dis- 
cerné des  traces  d'un  cachet  et  d'écriture  contenait  une  quittance 
en  forme  de  chirographum. 

Rubrique  sur  la  tranche  de  la  2*  tablette  : 

Perscriptio  L.  Cornelio  Maa;s(imo). 

Page  4,  colonne  gauche  : 

HS.  n.  "vCCG,  quae  pecunia  in  stipuiatura  L.  Caecili  Ju- 
cundi venit  ob  mancipia  dua  veterana  vendita  r(alione)  here- 
ditaria  L.  Corneli  Terli  solula  habere  se  dixsii  L.  Cornélius 
Maxsimus  ab  L.  Caecilio  Jucundo.Ac^  Pompeis.. .  c[os). 

5.  Triptyque  de  l'an  54. 

C.  /.L.,  IV, n°  Tii  ;  De  Petra.n"  4  ;  manque  dans  Bruns. Tripty- 
que presque  complet.  Les  pp.  2  et  3  portent  sur  cire  un  exemplaire 
de  l'acte  appartenant  au  premier  type  ;  la  p.  4  les  noms  de  neuf 
signatures  parmi  lesquels  probablement  le  créancier  ;  la  p.  3  le  se- 
cond exemplaire  dans  la  forme  du  chirographum  écrit  par  un  scribe 
sur  l'ordre  du  créancier  avec  aux  deux  angles  inférieurs  les  traces  de 
deux  nouveaux  cachets,  sans  doute  ceux  du  créancier  et  du  scribe. 

Rubrique  sur  la  tranche  de  la  2'  tablette  : 

Perscriptio  Nymphi  —  L.  Juni  Aquilae. 
Pages  2  et  3.  Exemplaire  intérieur  : 

HS.  n.  DLXWl,  quae  pecunia  in  stipulatum  L.  Gaeciii 
Jucundi  venit  ob  auclionem  Ni(m)/jAi  L.  Juni  Aquilae  in  idus 
Augustas  primas  mercede  minus  numerata  habere  se  dixit  L. 
Junius  Aquila  ab  L.  Caecilio  Jucundo.  Actum  Pompeis  IIII  k. 
Ju...  M'.  Acilio  M.  Asinio  cos. 
Page  5.  Exemplaire  extérieur: 
Nymphius  scripsi  ex  mandatu  et  delegalu  L.  Juni  Aqiiila.e 
eum  accept.sse  ab  L.  Caecilio  Jucundo  sesler/tos  mille  quin^eo- 
tos  se:ragi(n)la  sept.{em)  (?)  ob  auctione(m)  Aiphi  Ju«i  AquWike. 
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6.  Triptyque  de  l'an  56. 

C.  I.  L.,  IV,  n"  XXV ;  De  Petra,  n»  lo  :  Bruns,  p.  338.  Triptyque 
complet.  Les  pp.  2  et  3  portent  sur  cire  un  premier  exemplaire  de 
l'acte  appartenant  au  premier  type  ;  la  p.  4,  colonne  droite,  neuf 
noms  de  signaiores  dont  celui  du  scribe  employé  plus  bas  par  la 
créancière:  la  p.  .H, le  second  exemplaire  rédigé  sur  cire  par  un 
scribe  sur  l'ordre  de  la  créancière  et  au  bas  duquel  se  voient  les 
traces  de  deux  nouveaux  cachets,  sans  doute  ceux  du  scribe  et  de 
la  créancière. 

Rubrique  sur  la  tranche  de  la  2'  tablette  : 

Ferscriplio  Umbriciae  Januariae. 

l'îiges  2  et  3  : 

HS.  n.  ccloo  00  XXXVIIII,  quae  pecunia  in  slipulalum  L. 
Caecili  Jucundi  venil  ob  auclionem  Umbriciae  Januariae  mer- 
cede  minus  persoluta  habere  se  dixsit  Umbricia  Januaria  ab 
L.  Caecilio  Jucundo.  Act.Pom/>(eis)  pr(idie)  id(us)  Dec(embres). 
L.  Duvio  P.  Clodio  ces. 

Page  ;j  : 

L.  Duvio  Avito  P.  Clodio  Thrasea  cos.  pri(die)  irf(us)  De- 
cembr(es)  D.  Volcius  Tha//us  scripsi  rogalu  Umbriciae  Janua- 
riae eam  accepisse  ab  L  Caect/io  Jut-undo  HS.  n.  XlXXXXl 
ex  auctione  ejus  mercede  minus  ex  interrog^a/ione  facta  labelia- 

rum li n .  .s.  Xcliim  Pompeis  [deux  cachets  à  la  (in  de 

la  ligne). 

7.  TlUPTYQUE   DE  l'aN  o4. 

C.  1.  /..,  IV,  \i°  VI  ;  De  Petra,  n»  H2  ;  Bruns,  p.  3;J7.  Triptyque 
complet.  Les  pp.  2  et  3  contiennent  sur  cire  un  premier  exem- 
plaire du  chirographum  :  la  p.  4,  colonne  droite,  en  face  de  quatre 
cachets,  les  noms  des  signaiores  parmi  lesquels  figure  deux  fois  le 
rédacteur  de  l'acte  ;  la  p.  5  contenait  sans  doute  le  second  exem- 
plaire du  chirogi'apfiuni  qui  a  disparu  avec  la  cire  sur  laquelle  il 
était  gravé.  M.Zangemeister  conjecture  que  des  taches  des  pp.  2  et 
4  pourraient  venir  de  cachets  mis  aux  pp.  3  et  7  au  bas  des  deux 
exemplaires  de  l'acte. 

Rubrique  sur  la  tranche  de  la  2'  tablette  : 

C/iirograpum  —  Salfi. . . 
Pages  2  et  3  : 

M'.  Acilio  Aviola  M.  Asinio  cos.  llll  k.  Junias  Salvius  he- 
redum  N.  Nasenni  Nigidi  Vacculae  servos  scripsi  me  accepisse 
ab  L.  Caecilio  Jucundo  sestertia  nummum  tria  milia  quinqua- 
ginla  nove(m)  nummos  ob  auctione(m)  meafm)  qiiem  (?)  m 
stipulalu(m)  ejus  redegi,  quae  minutatim  quaemadmodum  vo- 
lui,  ab  eo  accepi  in  banc  diem.  Aclum  Pompeis. 

49 
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8.  Thiptyque  de  l'an  56. 

C.  I.  A..  IV,  n»  XXI  ;  De  Petra,  n»'  20.21  ;  Bruns,  p. 336  Tripty- 
que dont  les  deux  premières  tables  sont  mutii<?es,  portant  sur  ses 
pp.  2  et  3  et  sur  sa  p.  5  deux  exemplaires  du  cJwographum.  Le 
nom  du  rédacteur  de  l'acte  est  indiqué  à  quatre  reprises  à  la  colonne 
droite  de  la  p.  4  comme  celui  du  possesseur  des  quatre  cachets  ap- 
posés à  cette  page.  Il  n'y  a  pas  de  trace  de  cachets  au  bas  de  la 
p.  5. 

Rubrique  sur  la  tranche  de  la  2'  tablette  : 

/'erscriptio  —  M.  Alle\o  Carpo. 

Pages  2  et  3. 

Q.  V^olusio  Saturnino  P.  Cornelio  Scipione  cos.  VIII  k. 
Julias  J/.  Alleius  Carpus  scripsi  me  acce/;jsse  ab  L.  Caecilio 
Jucundo  US  mille  trecentos  ocloginta  sexs  nummos  ex  auclione 
vénal icia.ria  (?) Acl(um)  Pompais. 

Page  5  : 

Q.  Volusio  Saturnino  P.  Cornelio  cos.  Vlll  k.  .lui.  M. 
Alleius  Carpus  scripsi  me  accepisse  ab  L.  Caecilio  Jucundo 
HS  oo  CCCXXGVI  ob  auctione(m)  me(am)  sup  stipulatu  ejus. 
Actum  Pomp(eis). 

9.  Diptyque  de  l'an  53. 

C.  I.  L.,  IV,  n»  c.xxxviii  ;  De  Petra,  p.  125  ;  Bruns,  p.  360. 
Cf.  Mommsen,  Hermès,  12,  p.  123.  Diptyque  presque  complet  por 
tant  aux  pp.  2  et  3,  gravé  sur  cire,  l'exemplaire  intérieur  d'uni' 
quittance  délivrée  par  un  esclave  de  la  colonie  (où  M.  Zangemeister 
a  discerné  à  l'angle  droit  intérieur  de  la  p.  3  des  traces  d'un  ca- 
chet), à  la  p.  4,  à  l'encre,  sur  la  colonne  droite  les  noms  de  cinq 
signatures,  dont  les  deux  duumvirs  en  exercice  et  une  ou  deux  fois 
l'esclave,  sur  la  colonne  gauche,  l'exemplaire  extérieur  de  l'acte. 

Pages  2  et  3. 

Q.  Coelio  Caltillo  Juslo  L.  Helvio  Blaesio  Proculo  Hvir.  j. 
d.  pr.  idus  Martias  Secundus  colonorum  coloniae  Veneriae 
Corneliae  servos  accepi  a  V.  7'erentio  Primo  HS  DGCLXXVI 
reliquos  ob  avilum  e/  patritum  lundi  Audiani  nomine  Slali  In- 
venti  jussu  Callili  Jusli  et  Helvi  Procu/j.  Act.  Pompeis  D.  Ju- 
nio  Torquafo  SiVano  Q.  Haterio  Anloninocos.  [traces  de  cachet). 

Page  4.  Colonne  gauche  : 

Q.  Coelio  Ca/lilio  .luslo  L.  Helvio  Blaesio  Proculo  Ilvir. 
j.  d.  pr.  idus  Marl(ias)  Secundus.  c.  c.  V.  C.  ser.  scripsi  me 
accepisse  ab  P.  Ter.  Pnmo  HS  DCCLXXVI  reliquos  ob  avitum 
ftind'i  Audiani  et  accepi  ante  /lanc  diem  HS  vCCXXHH  Act. 
Pompeis  />.  ./unie  Silano  Q.  Haterio  Antonino  cos. 
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10.  Triptyqde  de  l'an  S9. 

C.  I.  L.,  IV,  n»  cxuii  ;  De  Petia.  n"*  119  ;  Bruns,  p.  359.  Trip- 
tvque  presque  complet.  Les  pp.  2  et  3  portent  l'exemplaire  inté- 
rieur gravé  sur  cire  d'une  quittance  donnée  par  un  esclave  de  la 
cité,  au  bas  duquel  M.  Zangemeister  a  encore  distingué  les  traces 
d'un  cachet,  la  p.  4,  cinq  cachets  et,  écrits  sur  cinq  lignes  à  droite 
et  à  gauche,  les  noms  de  cinq  signatores,  parmi  lesquels  un  des 
duumvirs  et  deux  fois  l'esclave,  la  p.  o,  le  second  exemplaire  plus 
bref,  la  p.  6,  un  nouveau  sommaire  écrit  à  l'encre. 

Pages  2  et  3  : 

Cn.  Pompeio  Grospho,  Grospho  Pompeio  Gavanio  llvir. 
jur.  die.  V'I  idus  Julias  Privatus  colonorum  coloniae  Veneriae 
Corneliae  Pompeianorum  ser(vus)  scripsi  me  accepisse  ab  L. 
Caecilio  Jucundo  sesterlios  mille  sescentos  quinquaginta  num- 
mos  iiummo  libellas  quinque  ex  reliquis  ob  fullonica  anni  L. 
Verani  Hup^aei  et  Albuci  Justi  d.  v.  j.  d.  solul(os).  Act.  Pom; 
-M.  Ostorio  Scapula  T.  Sextio  Africano  ces.  {traces  de  cachet). 

Page  5  : 

Duobus  Grosphis  d.  j.  d.  VI  idus  Juli,  chirograpum  Privati 
c.  c.  V.  G.  s.  HS  ooDCLIS  ob  fullonic(am]  anni  ter/i  T. Sextio 
-M.  Ostor.  c. 

Page  6  : 

Chirograpu. .  Privati  c.  c.  V.  C.  s.  HS  DCLIS  ob  fullonica 
anni  terti  duobus  Grosphis  d.  v,  j.  d.  M.  Ostorio  T.  Sextio  cos. 
VI  idus  Julias. 


§  2.  DÉCHARGE  DONNÉLl  PAR  UN  MARI  AU  TUTEUR  DE 
SA  FEMME  (an  168). 

P.  Lond.,  II,  p.  212,  n°  470,  corrigé  par  Wilcken,  Arch.  f.  P., 
3,  pp.  244-243  :  Mitteis,  Chreslom.,n''  328  ;  Bruns,  n"  158.  Cf.  Mitteis, 
Z.  S.  St.,  25,  1906.  pp  273-276.  .Acte  dans  lequel  la  femme  ro- 
maine Amatia  Prisca  mariée  uu  pérégrin  Sarapion  ayant  avec 
Vauctorilas  de  son  tuteur  Antonius  Tiberinus  libéré  un  débiteur  de 
la  succession  de  sa  mère,  le  tuteur  est  déclaré,  non  pas  par  la 
femme,  mais  par  son  mari. dégagé  de  sa  responsabilité,  attendu  que 
la  femme  a  reçu  le  montant  de  la  dette.  L'existence  dun  tuteur  dis- 
tinct du  mari  tient  à  ce  que  la  femme  citoyenne  ne  pouvait  avoir 
pour  tu'eur  un  pérégrin  et  le  concours  du  tuteur  de  la  femme  à 
l'acte  s'explique  par  lidée  ciue  cet  acte  était  une  acceptilalion  pour 
laquelle,  à  la  différence  de  la  réception  d'un  simple  paiement,  la 
femme  avait  besoin  de  l'ajic/ori7a.s,d'après  Gains. 3, 171.  Mais  il  semble 
singulier  que  le  tuteur  soit  si  expressément  libéré  d'une  responsa- 
bilité que,  d'après  le  même  Gaius,  1,  190,  il  n'encourait  pas  par 
l'action  lutelae  à  raison   de   Vauctorilas  donnée  à   la  femme,    et  il 
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tarait  encore  plus  singulier  que  cette  libération  émane  du  mari, 
a  première  chose  s'explique  si  l'on  remarque  que  le  tuteur  de  la 
femme  qui  n'est  pas  responsable  de  son  auctoritas  sur  le  terrain  de 
l'action  tutelae,  peut  l'être  sur  le  terrain  délictuel.  par  ex.  par 
l'action  de  dol.  V.  pour  l'explication  de  la  seconde,  les  conjectures 
indiquées  par  M.  Mitteis,  Chrestom.,  p.  382. 

Za|0a7ri&)[vJ  "'lo-tSwjOOU  toû  [xat]  nav[â]To[ç]  'Ajxpiwyîou  ''OÛ  \y.(x,]i 
'A0>jvo5[w]|5ou  SwaT/.ôaati  o;j  é  x«t  'A)>0«têùc  'Avtwvi'w  T[t]jS«,oîivw 
oùerpavi-r»  yoâpiv.  'ETr^et  In-sy/sâi^/w  xû|o[tlo(;  t-âç  [sjfJ^vj»  yvvuiwç  nspi- 
).yoû(TVî;  Sâvtov  aYizpiy.hv  ocvrfiç  xoiTx  tÔv  vôfxov  twv  'Pf07.atwv  T;!3t[Tjou 
tx.sp[ojVi  'Au«Tt«ç  n^gtffxaç  t5ç  ^oà  Aouxta;,  s'vtsûOîv  àv£'J9i;vôv  ffe 
TTOtM  8tà  TÔ  «yT/îv  «7r£t^v;yc'v«i .  ("Etouç)  ïî  AvTWVsÎvO'J  X«t  O-J/ipOU  TWV 
*vpi(ov  SspstoTfûv  'AjO|xsvtaxwv  MvîStxwv  Ilajoôixwv  Mg'yt'o'Twv  n«;^wv  ty  . 

Sarapion  filius  Isidori  qui  et  Panatis  nepos  Ammonii  qui  et 
Alhenodori  Sosicosmius  qui  et  AUhaceus  Antonio  Tiberino  vele- 
rano  salulem.  Cum  adscriplus  sis  lulor  uxori  meue  acceplum 
ferenti  muluum  a  maire  ejus  datum  {seciindum  jus  Homanum 
terliae  partis),  Amaliae  Priscae,  quae  et  Luciae,  inde  te  solvo  li- 
beroque  quoniam  muiier  quod  acceplum  lutil  recepil.  Anno  V/II 
Anlonini  et  Veri  dominorum  Auguslorum  Armeniacorwn  Medi- 
corum  Varlhicorum  Maximorum  Pachon  XIH  * . 


§  3.  -  QUITTANCE  DE  L'AN  398. 

Quittance  sur  papyrus  en  écriture  cursive,  en  date  de  l'an  398, 
conservée  en  deux  exemplaires  dans  la  collection  de  l'archiduc  Re- 
nier et  publiée  par  M.  Wessely,  Schrifllafeln  zur  alteren  lateinischen 
Palaeographie,  1898,  p.  9,  n»  17. 

Quantum  decimo  kall(endas)  easdd(em)  duocene  stibale 
post  cons(ulatum)  dom;ini)  n(oslri)  Honorii  p(erpetui)  Au- 
g(usli)  qualer  et  Eylychiani  v(iri)  cl(arissimi)  p(er)  Sergio  ac- 
tuario  ind(ictione)  XIV. 

I.  8  mai  168. 


CHAPITRE  VI 
STATUTS  DE  DOMAINES   IMPÉRIAUX. 

On  a  df'jà  trouvé  dans  notre  première  partie  parmi  les  consti- 
tutions impériales  quelques  textes  relatifs  au  régime  propre  des 
domaines  impériaux:  pp.  199-201,  n"  10,  le  rescrit  de  Commode  en 
réponse  aux  réclamations  des  colons  du  saltus  Burunilanus  soumis 
à  des  corvées  excessives  à  rencontre  d'une  lex  lladriuna  dont  cette 
inscription  df'couverte  à  Souk-el-Khmis  en  1880  a  été  la  première 
à  révéler  l'existence,  texte  dans  la  notice  duquel  nous  avons  signalé 
p.  199,  les  inscriptions  symétriques  retrouvées  sur  d'autres  points 
de  la  même  région  ;  puis  pp.  201-208,  n'  li,  le  rescrit  des  deux 
Philippes,  en  réponse  à  des  plaintes  des  Aragueni ,  qui  atteste  un 
système  analogue  en  Ptirygie  vers  le  milieu  du  in«  siècle.  Mais  les 
constitutions  impériales  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  les  seuls  do- 
cuments que  nous  possédons  sur  le  régime  des  domaines  impé- 
riaux du  Principat.  Ce  régime,  sur  lequel  on  ne  savait  presque  rien 
avant  la  découverte  de  l'inscription  de  Souk-el-Klimis,  a  été  pro- 
gressivement éclairé,  en  particulier  pour  l'Afrique,  par  trois  ins- 
criptions découvertes  successivement  depuis  elle  et  pareillement  re- 
latives à  la  lex  Hadiiana  et  à  un  autre  statut  antérieur  désigné 
du  nom  de  lex  Manciana  :  par  une  inscription  du  temps  de  Sévère, 
Caracalla  et  Geta  découverte  en  1892  à  Aïn-Ouassel,  qui  a  fait  con- 
naître des  dispositions  de  la  lex  Hadriana  relatives  non  plus  aux 
corvées,  mais  à  l'occupation  des  terres  incultes  et  abandonnées  et 
à  un  partage  des  fruits  entre  l'occupant  et  le  fermier  général  du  do- 
maine-après  une  période  initiale  de  ffratuité  ;  par  une  inscription 
du  temps  de  Trajan  découverte  à  Henchir  Mettich  en  1896,  qui  a 
révélé  comme  existant  avant  Hadrien  en  vertu  de  la  lex  Manciana 
un  régime  d'occupation  et  de  partage  des  fruits,  d'une  part,  et  de 
corvées,  de  l'autre,  analogue  à  celui  rattaché  à  la  lex  Hadriana,  par 
l'inscription  de  Souk-el-Khmis  pour  les  corvées  et  par  celles  d'Aïn- 
Ouassel  pour  l'occupation  et  le  partage  des  fruits  :  puis  en  dernier 
lieu  par  une  inscription  du  temps  d'Hadrien  découverte  en  1906  à 
Ain-el-Djemala  qui  rapporte  à  la  fois  une  requête  de  colons  faite  en 
vertu  de  la  lex  Manciana  et  des  décisions  de  procurateurs  réglant  en 
vertu  de  la  lex  Hadnana  l'occupation  et  la  répartition  des  fruits 
en  termes  si  voisins  de  ceux  de  l'inscription  d'Aïn-Ouassel  qu'elles 
ont  permis  d'en  combler  en  partie  les  lacunes.  Enfin,  en  la  même 
année  1906.  une  inscription  du  temps  d'Hadrien  découverte  non 
plus  en  Afrique,  mais  en  Portugal,  dans  la  même  mine  où  avait 
été  découverte  en  1876  la  lex  data  publiée  pp.  119-123,  n»  20,  a  fait 
connaître  des  règles  non  pas  identiques,  mais  symétriques  appli- 
quées à  l'administration  de  mines  également  soumises  à  la  jouis- 
sance du  prince.  Nous  reproduisons  ici,  d'abord  dans  l'ordre  chro- 
nologique, les  trois  inscriptions  africaines  du  temps  de  Trajan,  du 
temps  d'Hadrien  et   de  cel\ii    des  Sévères,  puis,  en  quatrième  lieu. 
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l'inscription  de  Vipasca  du  temps  d'Hadrien.  V.  sur  les  inscriptions 
analogues  d'autres  régions  de  l'empire  les  auteurs  cités,  pp.  199- 
200. 

1.  Inscription  d'Henchir  Mkttich  (an  H 6-11 7). 

nscription  découverte  en  1896  à  Henchir  Mettich  en  Tunisie, 
communiquée  à  l'Académie  des  Inscriptions  par  M. Gagnât,  le  23  dé- 
cembre 1896  (Comptes  rendus  de  tAcad.  des  Inscr.,  1896,  pp.  146- 
153),  et  depuis  publiée  et  commentée  notamment  par  MM.  Toutain, 
Mémoires  de  l'Acad.  des  Inscr.,  11,  1897,  pp.  31-81  et  N.  R.  //.,  21, 
1897,  pp.  373-415  ;  Cagnat,  An.  ép.,  1897,  n"  48  ;  Schulten,  Abhand- 
lungen  de  Goettingue,  2,  1897,  n»  3  ;  Ed.  Cuq,  Mémoiies  de  tA- 
cad. des  Inscr.,  11,  1897,  pp.  83-1*6  ;  Scialoja-Vaglieri,  Bull,  di 
D.  /?..  9,  1897,  pp.  185-192;  Beaudouin,  .V.  R.  H.,  1897-1898,  et 
Grands  domaines  ;  H.  Monnier,  N.  R.  H.,  1898,  pp.  391-402;  0. 
Seeck  Zeitschnfl  fur  Social-und  Wirlschaflsqeschichte,  6,  1898, 
pp.  305-368  ;  1900,  pp.  327-331  :  Toutain,  ^.R.H  ,  23,  1899.  pp. 137- 
169.  284-312.  401-414.  Ed.  Cuq,  TV.  H.  //.,  23,  1899,  pp.  622  652.  puis, 
après  un  nouvel  examen  de  l'original  par  M.  Schulten,  Rheinisches 
Muséum,  56,  1901,  pp.  120-138.  187-201  (réponse  de  M.  Seeck.  56, 
pp.  477  480,  et  réplique  de  M.  Schulten,  57,  1902,  pp. 632-535)  ;  Mit- 
teis,  Abhandlungen  de  Leipzig,  1901,  20,  4,  pp  28  30  ;  0.  Hirsch- 
feld,  Die  kaiserltche  Verivallnngsbeàmlen,  2«  éd.,  1905,  pp.  129-135  ; 
Riccobono,  Fontes,  1,  n»  80  ;  dans  la  7*  éd.,  de  Bruns,  n"  114,  par 
M.  Gradenwitz  pour  lequel  M.  Merlin  a  revu  quelques  passages 
délicats;  par  M.  Rostowsew,  Sludien  zur  Geschichte  des  Kolonates, 
1910,  pp.  321-371  et  enûn  dans  les  comptes-rendus  de  cet  ouvrage, 
par  exemple,  chez  M.  MIspoulet,  Journal  des  Savants,  1911,  pp. 205- 
210.  Cette  inscription,  en  fort  mauvais  état,  gravée  sur  les  quatre 
faces  d'un  autel  quadrangulaire,  se  présente  elle-même  comme  da- 
tant du  temps  de  Trajan  en  l'honneur  de  qui  l'autel  a  été  dressé  en 
116  ou  117,  quoique  certains  auteurs  y  aient  vu  une  réédition  du 
début  du  III'  siècle.  Elle  contient,  après  sa  dédicace  en  l'honneur 
de  l'empereur  (v.  le  n°3),une  li'.ttre  de  procurateurs  impériaux  ré- 
g\i\nl  ad  exemplum  legis  Mancianae,  les  rapports  entre  les  fermiers 
principaux  et  les  sous-fermiers,  les  colons,  d'un  domaine  appelé  de 
son  nom  complet  la  villa  Magna  Variani  site  Mappalia  Siga.  La 
lettre  aurait  été  écrite,  d'après  MM.  Beaudouin  et  Toutain,  au  mo- 
ment où  ce  domaine  antérieurement  impérial  aurait  été  acquis  par 
un  particulier,  d'après  une  opinion  inverse  plus  répandue  (Schul- 
ten, Cuq,  Seeck,  qui  formule  en  outre  d'autres  suppositions  plus 
aventureuses)  au  moment  où  il  fut  acquis  par  l'empereur,  enfin, 
d'après  l'opinion  de  M.  Rostowsew,  suivie  par  M.  Mispoulet,  en 
denors  de  lout  événement  de  ce  genre,  à  la  suite  de  contestations 
entre  le  gros  fermier  et  les  sous-fermiers  qui  expliquent  que  la 
lettre  se  réfère  exclusivement  aux  parties  de  la  lex  Manciana  rela- 
tives aux  rapports  des  conductores  et  des  colons.  Il  n'y  a  pas  moins 
de  dissentiments  sur  le  caractère  de  la /er  Manciana,  ainsi  désignée 
sans  doute  du  cognomen  d'un  certain  Mancia  ;  pour  cette  raison 
même,  elle  nous  paraît  ne  pouvoir  être  ni  une  lex  data  impériale, 
ni,  comme  on  a  été  jusqu'à  le  penser,  une  lex  royata,  du  temps  de 
la  République  ;  à  notre  sens,  c'est  probablement  plutôt  une  lex 
cnntracius  rédigée  pour  les  particuliers  qui   accepteraient  ses  condi- 
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tions  par  un  particulier  autrefois  propriétaire  du  domaine  ;  cepen- 
dant il  ne  serait  pas  non  plus  impossible  qu'elle  ait  été  rendue, sui- 
vant l'idée  de  M.  Rostowsew,  adoptée  par  M.  Mispoulet,  par  un  légat 
impérial  chargé  par  l'empereur  de  poser  des  règles  générales  pour 
l'exploitation  des  grandes  propriétés  impériales  africaines  situées  au 
dehors  des  territoires  des  villes,  à  l'époque  de  la  dynastie  des  Fla- 
vjens,  écrivait  >f.  Rostowsew,  par  exemple  par  L.  Ciirtilius  Mancia, 
qui  fut  consul  en  35,  a  conjecturé  M.  Mispoulet.  Les  dispositions 
de  la  lex  Manciana  qui  se  trouvent  là  non  pas  appliquées,  mais  plutôt 
adaptées  à  une  hypothèse  concrète,  concernent  principalement:  la 
faculté  accordée  aux  colons  d'occuper  des  parcelles  incultes  pour 
une  mise  en  exploitation  par  laquelle  ils  acquièrent  sur  elles  un 
droit  dont  le  caractère  est  contesté  et  n'a  peut-être  pas  été  le  même 
partout,  mais  qui  apparaît  comme  devant  subsistera  titre  perpétuel 
au  profit  du  colon  et  de  ses  héritiers,  tant  qu'ils  continueront  l'ex- 
ploitation, à  condition  de  fournir  au  conductor,».\i  terme  d'un  certain 
délai, une  redevance  annuelle  consistant  en  une  quote-part  des  fruits  : 
puis  les  corvées  qui  peuvent  être  exigées  d'eux  à  côté  de  la  redevance 
par  le  conductor.  On  a  relevé  l'analogie  que  présente  ce  partage  de 
fruits  entre  le  conductor  et  le  colon  avec  la  remise  d'une  part  des 
fruits  faite,  en  vertu  de  principes  à  notre  sens  fort  différents,  par  le 
fermier  à  son  bailleur  dans  le  colonat  partiaire  et  on  a  encore  plus 
naturellement  signalé  la  ressemblance  présentée  par  cette  te- 
nure  à  long  terme  avec  l'emphytéose  du  droit  grec  et  du  droit 
romain  récent  dont  elle  diffère  pourtant  notamment  par  ce  trait  es- 
sentiel que,  si  elle  est  héréditaire,  elle  n'est  pas  aliénable. 

Pro   sa /ule  *  |  /4ug(usti)   n(ostri)    \vt\p{eraloris)  Cae8(aris)  j    \ 
Trajani  princfjpi's;   |  lotiusque   domus  divine  oplimi  Germa- 
nici  Parthici.  Data  a  Licinio  |  Ma\\mo  et  Feliciore  Aug'usti) 
lib(erto)  proc(uratoribus)  ad  exempluw  (| /e^is  Manciane.  Qui  5. 
eorum  /ntra  fundo  villae  Maj^   |   ne  Variani    id   est  Mappalia 
Siga  sunl,   eis    eos  agros    qui   su    j     ftcesiva    sunt    excolere 
perraittilur  lege    Manciana  l  ita  ut  eas  qui   excoluerit   usum 
proprium  habe  |  at.  Ex  fructibus  qui  eo  loco  nati  erunt  domi- 
nis  au/ Il  conductoribus  vilicisve  ejus    f;undi)   partes  e  lege  tO. 
Ma  I  neiana  prestare  debebunt  bac  condecione  :  coloni  |  fruc- 
tus  cujusque  culture,     quos   ad    aream  deportare  |  et   terere 
debebunt,    summas     de/eranl  arbitralu  j  suo     conductoribus 
vilicisre  ejus  fiundi)  ;  et  si  conducto  ||  res  vilici[s]ve  ejus  fj^undi)  la. 
in  assem  partes  col^on)ica8  -  datur  |  as  '  renuntiaverint  label- 
lis  obsignatis  sine  f(raude)  s'^ua)  cavea  |  nt  *  ejus  fructus  partes 
quas  prestare    debent,    |  conduolores    vilici  sjve  ejus    f{undi) 
coloni  colonie  |  as  partes   prestare  debeant.   Qui    in    f^undo) 

1.  Seeck  :  Ex  audorilale.  V.en  sens  contraire  Schullen,  Bheinisches 
Muxeurn,  57,  1902,  pp.  632-634.  —  2.  Seeck  suivi  pnr  Schulten.  — 
3.  Rostowsew  propose  de  corriger  :  daluros  se.  —  4.  Restitution  de  Seeck 
admise  par  Schulten. 
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20. 


iO. 


villae  Mag||nae  sive  Mappalia  Siga  villas   habent  habebun/ 

I  dominicas  rfomm/s  >  ejus  f(undi)  aut  conductoribus  vilicisve 
eorum  in  assem  parles  frucluum  et  vinean/m  ex  |  consuelu- 
dine  Manciane,  cujusque  gène  |  ris  habet,  preslare  debebunt  : 
tritici  ex  a  ||  ream  partem  terliam,  hordei  ex  aream  |  parlera, 
terliam,  fabe  ex  aream  parlem  qu  |  arlam  *,  vinu  de  laco 
partem  tertiam,  ol  I  ei  coacli  partem  tertiam,  meliis  in  alve  | 
is  mellaris  sextarios   singulos.    Qui  supra   |   quinque   alveos 

II,  i .  habebit  in  tempore  quo  vin  |  demia  mellaria  fuil  fueril  \  domi- 

3.  nis  aut  condwciorihus  i77j"||cisve  ejus  fiundi)  qui   in  assem 

partem^...  |  d(are)  diebebit).    Si  quis  alveos,   examina,  apes, 

vasa  I  mellaria  ex   f;undo)   villae  Magne  sive  M  |  appalie  Sige 

in  octonariuin  agrum  |  transtulerit,  quo  fraus  aut  dominis  au/ 

II  conductoribus  vilicisve  eis  quam  fiât,  a/f  j  ei  [s],  examina, 
apes,  vasa  mellaria,  mel  qui  in  eo  /(tmdo)  \  erunt  conducto- 
Tum  vï/jcorumve  in  assem  ejus  \  f(undi)  erunt  *.  Ficus  aride 
arbojwm  eariim  qxiae  ■'  que  extra  ponia  |  rio  erunt,  qua  poma- 
>rium  mtra  villam  ipsam  ||  sit,  ut  non  amplius  jus/a  vindemia 
/îat,    colon  I  us    arbitrio    suo    coactorum    frucluum    conducto 

I  ri  vilicisve  ejus  f(undi)  par/em  tantam  d(are)  d(ebebit)  ". 
Ficeta  ve/e  |  ra  et  olivela  que  ante  hanc  legem  sala  sutU  ex 
consuetu  j  dine[m]  fructum  conductori  vilicisve  ejus  pres- 
tarf  II  debeant.  Si  quod  flcelum  postea  factum  erit,  ejus  ûceli 
I  frucl[uct]um  per  continuas  (icationes  quinque  j  arbitrio 
suo  ei  qui  servent  percipere  permittitur,  |  post  quintam  fica- 
tionem  eadem  lege[m]  qua  s(upra)  s(criptum)  est  |  conducto- 
ribus vilicisve  ejus  f{undi)  p(artes)  d(ebebit),  Vineas  serere 
il  colère  loco  velerum  permittitur  ea  condicione  ut  j  ex  ea 
satione  proxumis  vindemiï's  quinque  fructujn  j  earum  vinea- 
rum  is  qui  ita  fuerit  '  suo  arbitrio  per  |  cipiat  itemque  post 
quinta/^m)  vindemia(m)  quam  ita  satae  j  erint,  fructus  partes 
tertias  e  lege  Manciana  conduc  ||  toribus 

yilicisve  ejus  in  assem  dare  debe  |  bit.  Olivetum  serere  colère 
in  I  eo  loco  qua  quis  incullum  excolu  |  erit  permittitur  ea 
condici[ci jone  u  ||  tex  ea  satione  ejus  fructus  oliveti^  q  |  uid  ita 
satum  est,  per  olivaliones  pro  |  ximas  decem  arbitrio  suo  per- 
milte  I  re  debeat,  item  post  olivationes  olei  coacti  partem  ter- 

1.  Schullen  suivi  par  Seeck.  —  2.  La  pierre  :  quarlam  ou  qui/jtam, 
—  3.  Gradenvvilz  :  'in  assem  colunt'.  —  4.  Scliuiten  transpose  avec 
Seeck  'in  assem'  après  'ejus  f(undi)'.  —  5.  Roslowsew,  en  entendant 
'ficus  aride'  comme  un  génitif  ;  Schulten  :  'ajjoresve  aliae'  ;  Seeck  : 
'arbores. crtr/'osa»'.— 6.  Restitution  de  Schulten  -  7.  Schulten  corrige  : 
secuerit. 


20. 


25, 


30 
111,  1 
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liaoi  conduclo  i|  ribus  vilicisve  ejus  f(undi)  d(are;  d  ebebit).Qui  10. 
inseruer  I  it  oleastra  post  aunos  quinqne  *  par  |  tem   tertiam 
dare;  d(ebebit).  Qui  a^ri  herbh  consili  in  f(undo)  ville  Magne 
VarjVj/ji  sire  Mappalie  |  Sige  sunt  eruntve  ex/ra  eos  agros  qui  ||   io. 
vicias  habenl,  eorum  a^rorum  fruct  (  uus  conducloribus  vili- 
cisve   ejus    d(are)    d  ebebunt)  "^  ;   custodes    e  |  xigere    debe- 
bunt.  Pro  pecora  que  j'nlra  f(undum)  ville  M  |  agnesive  Map- 
palie Sige  pascentur,    in  pecora    sin  |  gula    aéra  quatlus  ' 
conducloribus    vilicisve    do  ||  minorum   ejus  f(undi)   prestare  20. 
debebj/nt.  Si  quis  ex   f^undo)  ville  |  Magne  sive  Mappalie  Sige 
fructus  stantem   pen  |  dentem   maturum   immaturum  caecide- 
rit  excider  |  it  exportaverit  deporlaverit  conbuserit    deseque- 
r  I  il  seq...  *  detrimenlum  conducloribus  vilicisve  ejus  f(undi) 

coloni  erit    ei  qui    de |  lanlum  »    prestare  d(ebebit).  IV,    1 

Si  qui  in  /{itndo)  ville  Mag  \  ne  siv(e)  Mappalie  Sige  arbores 
frugi feras  se  |  verunt  severint,  iis  ejus  superficiei  usum  poil . . . 
annos   //6ens||qui  e   légitime  matrxmonio  procréait  sttnl  |  te-  5. 

stamen/o    relinquere  ticel    ^ sup  \  erficies...     hoc  tem- 

pus  lege  Manciana. . . .  |  ritu  '.  ...  fiducieve  data  sunl  dabun- 
lur. ...  I  ...ve  jus  fiduciae  lege  Manciana  seryabitur  *. . .  Qui  ||  10. 
superficiem  ex  incullo  excoluil  excoluer//  ibique  \  ..  aedificium 
deposuit  posuerit  isxe  qui  coluit  colère  \  desierit  perdesierit, 
eo  tempore  quo  ita  ea  superfic/'es  |  coli  desil  desierit,  ea  quo 
fuit  fuerit  jus  colendi,  dumlaxa  |  d  bienn/o  proximo  ex  qua 
die  colère  desierit  servatur  ||  servabilur  ;  post  biennitim  con-  IS- 
ductores  vilici[s]ve  eontm,...  ^  |  Ea  superficies  que  proxumo 
anno  culta  fuit  et  coli  desi  |  erit,  conduclor  vilicusve  ejus 
f(undi)    ei  cujus  '"  ea   superficies   esse   dicil  1   ur  denunliet 

superficiem  cultara |  denunliationem  denunlialur...  esse 

ga/is  testand  II  o  ilemque   insequentem  annum  pers/slat  ea  sine  20. 
quere  |  /a,   ejus  f^undi)  "    post   biennium  conduclor  vilicusve 
colère  de  |  belo    '-.    Xe   quis   conduclor  vilicusve   eorum  in- 

1.  Toiitain  suivi  par  Gradenwilz  :  olivationes  quinque.  —  2.  Lecture 
et  reslilulion  de  Scliulten.  —  3.  Quatlus  =  quatluor.  Seeck  corrige  inu- 
lilemenl  :  aéra  qualerna  quotannis  —  4  Toutain  :  desequerit  sequerit  -. 
Schulten  :  desequerit  seq(uentis)  bien(n}i  :  Hirschfeld  riiez  Gradenwilz  : 
'sequens' ou 'sequens  inde  . —  5.  H.  Krueger  :  "ei  qui  débet  parles  coloni- 
cas,  allerum  tantum'.  —  6.  Restitution  de  Seeck,  sauf  quelques  mots 
changés  ou  ajoutés  par  Schulten.  —  7.  Gradenwilz  et  Dessau  :  pignoris 
lilulo.  —  8.  Schulien  restitue  quant  au  sens  :  Si  quae  aedificia  auperS- 
ciesve  posl  hoc  tenipus  e  lege  iianciana  pignori  obligata  /"iducieve  data 
sunt  dabunlur  eorum  in  oienaium  colono  hereûi  (ejus  fiducia  e  lege 
Manciana  serva6//ur.— 9.  Schulten  :  colère  debebunt.  —  10.  Intercalé  par 
Schulten.  —  11.  Transporter  avec  Schulten  ;  'ejus  f(undi)'  après  :  'vili- 
cusve'. —  12.  M.  Schulten  restitue  quant  au  sens  en  négligeant  lestando 

49. 
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quilinum  ejus  *  |  flundi)  plus  quam. ..  preslare  cogot  '.  Coloni 
qui  inira  f(undum)  ville  Magne  sive  Mappalie  Sige  habit  |    abunt 

25    dominis  aut  conductorjÔMs  tu'/jcfsre  eo'um  m  assem  q«  ||  odan- 
nis   in    hominibus  singutis    in   arationes   ope  |  ras  n(umero) 
II  et  in  messem  opéras  n  ..  et  in  sarnliones  cujusque  generis  | 
singulas  opéras   binas    pres/are    detebuni.    Coloni  |  inquilini 
ejus  f(undi)  intra.  ..    anni   n  |  omina  sua  conducton'ÔMs  rt/j- 

30.  isve  ejus  f{undi)  edere  et  opéras  in  custo||  dias  singulas  quas 
agris  pre'itare  debenl...  nent  |  ratam  seorsum...  um.  |  Slipen- 
diarorum  gui  in  /(undo)  viVe  Magne  sive  ^/appa  |  lie  Sige 
habilabunf opéras  suas    c  |  onductoribus   y'iU'cisve  ejus 

35    f[undi)  preslare  debeant  ^  cust  ||  odiasf(undi)  servis  dominic/s.. 
nit  est  I  . 

(Suivent  cinq  lignes  presque  entièrement  illisibles  *.) 

^ec  lex  scripta  a  Luro  Victore  Odilonis,  magistro,  et 
Flavio  Gem  |  inio  defensore,  Felice  Annobalis  Birziiis  ^. 

2,  Inscription  d'Aïn-el-1Jjemala  (117-138). 

Inscription  découverte  en  1906  à  Aïn-el-Djemaia,  en  Tunisie, 
par  M.  Jérôme  Carcopino  et  publiée  par  lui  avec  un  commentaire 
approfondi.  Mélangea  de  Rome,  1906,  pp.  363-481,  puis  publiée  ou 
commentée  par  MM.  Mispoulet,  N.  H.  H.,  1906.  pp.  812.815.  1907, 
pp.  5-48  ;  Cagnat  et  Bcsnier,  An.  ép..  1907,  n"  196  ;  Schulten,  Klio, 
7,  1907,  pp.  188-212;  f.arcopino,  Klio,  8,  1908.  pp.  154-185;  Ric- 
cobono,  Fontes,  1,  n°  81  ;  Dessau,  dans  Bruns,  n"  116,  et  Rostow- 
sew  et  Mispoul^et.  aux  lieux  cités  sous  l'inscription  dHenchir 
Mettich.  L'inscription  gravée  sous  Hadri^n.au  début  de  son  régne, 
d'après  Mispoulet.  à  la  fin,  entre  128  et  138,  d'après  M.  Schullen, 
est  gravée  sur  les  quatre  faces  d'une  pierre  dont  la  partie  supé- 
rieure manque  et  au  bas  de  laquelle  sept  ou  huit  ligne  sont  aussi 
disparu  sur  chaque  face  selon  M.  Carcopino.  Le  texte  conservé 
comprend  :  une  requête  adressée  à  des  procurateurs  et  leur  de- 
mandant en  vertu  de  la  lex  Manciana  la  concession  de  terres  in- 
cultes pour  y  planter  des  vignes  et  des  oliviers  ;  puis,  après  une 
lacune  finissant  par  le  mot  «  jubeas  »,  un  sermo  pro'curalorum  im- 
peratoris  Hadriani  dont  des  passages  se  retrouvent  textuellement 
dans  l'inscription  no   3  ;   ensuite  une  lettre  de  deux  personnages 

et  les  lettres  précédentes  :  Ea  superficies  que  proximo  anno  culta  fuit  et 
coli  riesierit  conduclor  vilicusve  ejus  f(unai)  ei  cujus  ea  superficies  esse 
djVitur  denunliet  superficiem  cullara  cotendum  e.ise  ;  si  posl  hanc  denun- 
tiationem  denunliatu.^  cessare  pergnl  itemque  /nsequentem  annum  per- 
sistât, ea  superficies  sine  qiterela  ejus  post  Iriennium  conductor  vili- 
cusve ejus  f(undi)  colère  debeto. 

1.  Toulain:  vilicus  servum  inquilinumue  coloni.  —  2.  Restitution  de 
Schulten  —  3.  Le>ture  de  Seeck  admise  comme  restitution  par  Schul- 
ten —  4.  On  lit  seulement  à  la  ligne  36  m  singularum,  et  à  la  fin.  as  ; 
à  la  I.  37,  une  s  ;  à  la  1.  :i8,  gra  ;  à  la  fin  de  la  ligne  .39,  parlem,  et  au 
début  de  la  1.  40,  tantam.  —  5.  Titre  inscrit  sur  la  plinlne  du  monu- 
ment au  bas  de  la  première  colonne. 
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appelé»  s  ^arinus  (ou  Carinus)  et  Dorypiiorus  à  un  certain  Primi- 
genius  lui  prescriTnnt  d'afficher  la  lettre  reçue  par  ceux  qui  écri- 
vent de  Rutilius  Rufus  et  ce  (|ui  la  suit.puis  une  lettre  à  un  nommé 
Martialis  qui  paraît  se  référer  à  l'hypothèse  de  la  requête  initiale. 
La  détermination  de  la  relation  dans  laquelle  ces  différentes  pièces 
sont  entre  elles  présente  des  difficultés  sérieuses  qui  ont  amené 
M.  Mispoulet  à  proposer  de  placer  en  tète  la  dernière  face  conte- 
nant les  deux  lettres  à  Primigenius  et  à  Martialis  ;  mais  elles  dis- 
paraissent à  peu  près  toutes  si  l'on  admet  avec  M.  Rostowsew 
que  la  lettre  de  Martialis  est  la  réponse  à  la  requête  et  que  c'est 
comme  pièces  justificatives  qu'on  y  a  joint,  à  la  fois  une  lettre  de 
Rutilius  Rufus  adressée  à  Carinus  et  IJoryphorus  et  contenant  le 
mol  jubeas.  le  sermo  procuratorum  envoyé  par  le  même  aux  mêmes, 
et  la  lettre  de  Carinus  et  Doryphorus  à  Primigenius  lui  prescrivant 
d'afficher  tant  la  lettre  de  Rutilius  que  le  sermo  qui  lui  était  joint. 
La  découverte  de  cette  inst-ription  a  eu  pour  premier  résultat  de 
permettre  de  combler  les  lacunes  de  la  version  du  sermo  procura- 
torum Hadriani  contenue  dans  l'inscription  u°  3,  par  laquelle  elle 
peut  à  son  tour  être  aussi  sûrement  complétée  :  nous  avons  pour 
en  faire  ressortir  la  concordance  mis  entre  crochets  brisés  les 
passages  du  sermo  qui  reparaissent  dans  l'inscription  n"  3.  Notre 
inscription  montre  en  même  temps  le  lien  intime  de  la  lex  Man- 
cinia  qu'invoquaient  les  colons  et  de  ia  lex  Hadriana  dont  ils  ne 
parlaient  pas  dans  leur  requête  sans  doute  parce  qu'ils  n'en  con- 
naissaient pas  encore  l'existence,  mais  à  laquelle  se  rapporte  le 
sermo  procuratorum  joint  comme   pièce  justificative  à  la  réponse 

Qu'ils  ont  fait  graver  sur  la  pierre.  C'est.  n«us  semble-t-il,  au  sujet 
e  l'inscription  n"  3  qu'il  y  a  lieu    de  signaler  d'autres  questions 
relatives  à  la  portée  précisé  de  la  lex  Hadriana. 

I 

I     tuant  ',  rogamus,   procura to  |  res, 

per />rovidentiam  veslram,  quam  |  nomine   Caesaris  praestatis, 
velitis  nobis    |    et  nlilitali  ^  illius  consulere,  dare  no  s]  |!   his  1,1. 
eos  agros  qui  sunt  in  paludibus  et    |    in  silvestribus  instituen- 
dos  olivelis   |     et  vineis  lege  .Manciana  condicione  !  saltus  Ne- 
roniani  vicini  nobis  cum  |    «(/eremus  banc  pe/Z/ionem  noslrrtm 

Il    /'«/ndum   suprascriptum   ^fe^onianum     |    incrementum  ha-  S. 
bit^.. 

(Manquent  environ  huit  lignes.) 

jubeas.<^  Sermo  procuratorwm^  im  jj  p(eratoris)  Caesaris)  Ha-  II,  \ 
driani  Aug(usli).<QuiaCaesar  n(os/e/)  pro  |  infaligabili  cura  sua, 
per  quam  adsi  ,  due  pro  humanis  utilita/ibus  excu6a/,  om  \\  nés  5. 
partes  agrorum,  quae  tam  oleis  auf    |    vineis  quam  frumentis 
aptae  sunt  ex  |  coli  jubet,  itcirco  permissu[m]  provj'rf  j  cntiae 
ejuspoteslas  lit  omnibus  elia  \  m  eas  partes  occupandi  quae  in 

1.  Finale  niiililée  qui  pourrait  aussi  êt^e  'ivani';  Dessau  :  'tuant'. 
—  2.  Sctiuiten  suivi  par  Dessau  ;  Carcopino  suivi  par  Riccobono  :  ma- 
jeslati.  —  3.  Carcopino:  habilfl/orum  ;  Schulten  :  tiabita/onim  cepisse  et 
majores  redilus  dare  vidimus. 
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10.  cenl  I)  uris  elocatis  sailus  Blandiani  et  U  \\  densls  et  in  ilUs  par- 
tibus  sunt  quae  ex  |  •  sallu  Lamiano  et  Domiliano  jvnctae  Tuzri- 
tano  sunt  nec  a  conducloribns  exercenlur  isque  qui  occupaverint 
possidendi  ac  frucndi  herediqiie  suo  relinquendi  id  jus  dalur 
quod  est  lege  Hadriana  comprehensum  de  rudibus  agris  et  iis 
qui  per  X  annos  continuas   inculti   stml.  Nec  ex  Blandiano  et 

m,  1,  Udensi  sallu  majores  partes  fruc^  tuurn  .    .    .    .ua ob 

.    .    .  mm !...<'  qui  ea  loca  *  neglecla  a  coji- 

du  I  cloribus  occupaverit,  quae  da  |  ri  soient  tertias  parles  fruc- 

^.  tuum  II    dabit.  De eis  quoci'ue)    |    regionibus  quapc-ï  Lamiano 

et    Domitiano    |    saltu  junctae  Tuzrilano   sunt    j     tantumdem 

10.  dabit.  De  oleisquas  quis^ue  in  |  scrobihus  posuerit  aut  oleas/r  || 
is  inseruerit,captorum  fructMwm|'nu//a  pars  decem proximis  an- 
nis  exigeretur,  sed  nec  de  pomis  septem  annis  proximis.  Nec 
alia  poma  in  divisione  umquam  codent  quam  quae  venibunl  a  pos- 
sessorihus.  Quas  partes  aridas  fructuum  quisque  debebit  dare, 
eas  proximo  quinquennio  ei  dabit  in  cujns  conductione  agrum 
IV,  1 .  occupaverit,  post  it  tempus  rationi. .  .> 

«  Earinus  *  et  Dory/)/jorus  Primigenio  |  .suo  salulem.  Exemplum 
epistulae  scrip  |  tae  nobis  aïutili  Pudente  egregio  viro  ||  ut 
notum  haberes  et  it  quod  subjeclum  est  j  celeberrimis  locis 
propone.Verridius  |  Bassus  et  Januarius  Martiali  suo  salotem. 
I  Si  qui  agri  cessant  et  rudes  sunt  si  qui  ^sil  \  veslres  aut  pa- 
lustres in  eo  saltuum  trac\\  tu,  tjolen^es  lege  Manciana...* 

3.  —  Inscription  d'AïnOl'Asskl  (an  198-212). 

Inscription  découverte  en  1892  près  d'Aïn-Ouassel  en  Tunisie  et 
niors  publiée  et  commentée  par  MM.  (larton,  R.  Arck.,  19.  1892, 
pp.  214-222.21.  1893,  p.  21-40;  Mispoulet  et  Dareste,  iV.  R.  H.,  16, 
1892,  pp.  in-124;  8cia!oja,  Bull.  diD.ii.,  5.  1892,  pp.  31-36  ;  S.^hul- 
ten,  Hermès,  29,  1894,  pp.  294-230.  Elle  a  depuis  été  plus  ou  moins 

1.  Manquent  ensuite  dix  lignes  environ  que  M.  Carcopino  a  vu  pou- 
voir être  restituées  à  l'aide  du  texte  parallèle  de  l'inscription  n"  3;  dans 
le  même  sens,  Schulten  ;  en  sens  opposé  Mispoulet  ;  mais  voir  la  réponse 
de  Carcopino,  A'/io,  pp  159-161.  —  2.  V,  p  878,  n.  5.  pour  les  derniers  mots 
fournis  aujourd'hui  par  l'inscription  n"  3.  M.  Schulten  comble  la  lacune 
qui  avant  la  dernière  révision  de  l'inscription  n°  3,s'étendait  jusqu'à  loca. 
en  lisant;  frucluuum  quam  coloni  ob  summam  Caes{aris)  chmenliam,  is 
qui  loca  et  en  intercalant  .let  avant  quae  dari  soient  ;  M.  Carcopino  res- 
titue :  frucluum  ex  bac  lege  praeslabuntur  quam  alinnde  ob  legem  Manda- 
■nam,  sel  si  quis  loca  en  plaçant:  frucluum...  praeslabunl  a  la  dernière 
ligne  de  la  colonne  2  ;  M.  Mispoulet  propose  sans  tenir  compte  des  lettres 
conservées  de  la  ligne  1  :  frucluum  quam  ex  aliis  cenluriis  dehunlur  ilaque 
is  guis  loca  ;  Dessau  :  si  quis  loca  en  signalant  seulement  pour  la  pre- 
mière ligne  les  lettres  conservées.  —  3.  Manquent  ensuite  huit  lignes 
environ  que  Carcopino  et  Schulten  restituent  avec  raison  à  l'aide  du 
texte  parallèle  de  l'inscription  n»  3.  —  4  Dessau  :  JE'arinus  ;  les  autres 
éditeurs  :  Carinus.  —  5.  Carcopino  suivi  par  Gradenwitz  ;  Schulten  suivi 
par  Riccobono  :  attl.  —  6.  Scbullen  :  colère  ne  proliibeas... 


10, 
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étudiée  de  nouveau  dans  tous  les  travaux  relatifs  à  l'inscription 
d'Henchir  Metticli  et  à  1  inscription  d'Aïn-ei  Djemala  déjà  cités  sous 
les  n<"  i  et  2,  et  elle  a  été  éditée  depuis  la  découverte  du  texte  pa- 
rallèle de  l'inscription  n"  2  par  M.  Rici'obono,  Fontes,  n»  82 
et  par  M.  Dessau,  dans  la  7«  éd.  des  Foules  de  Bruns,  n»  116 
(texte  établi  antérieurement  à  cette  découverte  par  Momra- 
sen  et  Gradenwitz  dans  la  6«éd.).  Enfin  certains  points  ont  été 
éclairés  pour  la  première  fois  par  M.  Merlin,  Klio,  9,1909,  pp.  317- 
378.  Comme  l'inscription  n»  l.elle  est  gravée  sur  un  autel,  ici  sur 
trois  de  ses  faces,  là  sur  les  quatre,  et  comme  elle  elle  contient  une 
dédicace  en  l'honneur  d'empereurs  et  une  lettre  de  procurateurs 
impériaux.  La  dédicace  a  été  faite  entre  l'an  198  et  212  à  Septime 
Sévère,  f.aracalla  et  Geta.  La  lettre  de  procurateurs  est  le  sermo  pro- 
curatorum  imperatoris  Hadriani  reproduit  comme  pièce  justificative 
dans  l'inscription  n"  2,  le  titre  en  est  ici  reproduit  plus  briève- 
ment et  il  est  précédé  d'un  premier  titre  visant  la  lex  Hadriana 
elle-même  ;  mais  ces  deux  particularités  ne  peuvent,  à  notre  avis, 
rendre  incertaines  ni  l'identité  de  notre  sermo  avec  celui  relatif  aux 
mêmes  biens  reproduit  dans  l'inscription  n"  2  (dont  les  passages  qui 
se  retrouvent  dans  notre  texte  sontenfermés  ici  entre  crochets  brisés) 
ni  sa  distinction  de  la  lex  Hadriana  dont  il  est  l'application  pratique 
à  des  biens  donnés,  absolument  comme  était  pour  la  lex  Manciana 
la  lettre  des  procurateurs  de  l'inscription  n"  1 .  En  ce  qui  concerne 
cette  lex  Hadriana  elle-même,  qui  émane  naturellement  de  l'em- 
pei'eur  Hadrien,  mais  dont  on  remarquera  qu'elle  est  comme  la 
lex  Manciana  désignée  par  le  surnom  de  son  auteur  au  lieu  de  por- 
ter son  gentilice  à  la  façon  des  leges  comiliales  et  même  des  leges 
datae,  elle  contient  des  dispositions  liées  par  une  visible  parenté 
!\  celles  portées  avant  elle  par  la  lex  Manciana.  Mais  on  est  allé 
jusqu'à  soutenir  qu'elle  ne  présentait  avec  elle  aucune  différence  : 
elle  en  présentait  au  contraire  à  notre  avis  certaines  qui  ont  été 
relevées  notamment  par  M.  Rostowsew  et  dont  la  plus  importante 
est  qu'elle  a  étendu  aux  terramsdéjà  mis  en  culture  et  abandonnés 
l'occupation  autorisée  par  la  lex  Manciana  seulement  pour  les  terres 
incultes.  On  discute  aussi  s'il  faut  en  distinguer  la  lex  Hadriana 
sur  les  corvées  signalée  par  l'inscription  de  Souk-el-Khmis,pp.l99- 
201.  que  nous  croirions  plutôt  s'être  confondue  avec  elle  à  cause  de 
la  fagon  dont  la  lex  Manciana  visait  à  la  fois  déjà  l'occupation  et  les 
corvées  ;  si  elle  s'appliquait  à  tout  l'empire,  comme  a  soutenu 
M.  Carcopino,  ou  seulement  à  la  province  d'Afrique,  comme  pense 
M.  Fiostowsew,  sinon  même  uniquement  à  un  ou  plusieurs  domai- 
nes impériaux,  comme  pense  M.  Mispoulet  ;  enfin  si  elle  n'autori- 
sait l'occupation  que  pour  les  terres  des  domaines  impériaux. comme 
c'est  évident  dans  la  dernière  opinion,  mais  comme  on  pourrait  le 
soutenir  en  dehors  d'elle,  ou  si  Hadrien  n'y  a  pas  au  contraire 
autorisé  déjà  l'occupation  des  terres  privées  abandonnées  par  leur 
propriétaire  qu'Hérodien,  2,  4,  6,  rapporte  avoir  été  permise  par 
Pertinax. 

Prosalule  *  imp(eratoris)  Caes{aris)  L.  Seplimi  \  Severi  Pit 
Perlinacis  Aug[usli)  el  \  iinp(erat.oris)  Caes{aris)  M.Aurelis  Pu  2 

1.  M.  Dessau  intercale  :  el  incolamitale.  —   2.  Préambule  mutilé  où 
l'on  croyait  qui!  manquait  seulement  une  ligne,  mais   où    le   texte  des 
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ï,  1.  Atig{usli)  et  L.  Seplim'iSexenGeiae  ^  \  Caes(aris)elJuh'ae Domnae 
Aug(uslae)   malr(is)  |    casirorum  aram  legis  divi  Ha  |    driani 
5.  Palroclus  Auggg.  «  iib(erlu8)  ||  proc(uralor)  instituit   et  legem 
infra  |  scriptam  intulit.    | 

Exemplum  legis  Hadrianae  |  in  ara  proposita  ^  : 
<  Sermo  procu  |  ratorum  : 
10.  Quia    Caesar  n(oster)    pro  in  ||  faligabili  cura   [torj,    per 

fju  I  am  adsidue  pro  humanis  uli  |  litalibus  excubat,  omnes 
par  I  tes  agrorum,  quae  tam  oleis 

aut  vineis  quam  frumentis  aptae  \  suni  excoli  j'ubet,    id  circo 

permissu  \  providentiae  ejiis  poles/as  fit  j  omnibus  eiiam  eas  partes 

)I,   1,  occupandi  quae   in    centum  |   elocatïs  saltus   Blandiani   el    \ 

Uden.s/s  e/ inillis  parlibus  sun/  |  q>uaeexsaltu  Lamiano  et  Do- 

5.  m  ]|  ilianojunctaeThusdritano  |  sunt  nec  a  conductoribusexer  | 

centur Risque  qui  occupaverint  pos  [  sidendi  ac  fruendi  Aeredi- 

10,  que  su  [o  relinquendi  id  jus  datur,  ||  quod  e.st  lege  Harfrmna  com- 

pre  I  bensum  de  rudibus  agris  |  et  iis,  qui  per  X  an»îosconti  | 
15,  nuos  inculti  sunt.Nec  ex  RIandiano  el  Udensi  sal  ||  [sal]  tu  majo- 
III,    i.  res  parles  Iruc  |  liium 

qui  ea   lo  <  ca  weglecla  ■'  a  couduc    |    toribus 

occupaweril  quae  dari  so  |  Ienl,terlias  partes /n<cn/«m  rffl  |  bit. De 
5.  bis  quoque  regiombus.quae  |  ex  Lamiano  et  Domltiaiip  saitu  Jun- 
jl  ctae  Tbusdritano  sunt  (antundem  da  |  bit. De  oleis, quasquisqtie 
aut  in  scro  |  bibus  **  posuerit  aul  oleastris  inse  |  ruerit,  capto- 
rum  frucluum>nu//a  pars  decem   proximis  annis  exigetur  ;  || 
10    set  nec  de   pomis  seplem   annis  proximis.  |  Nec  alla  poma  in 
divisione  umquara  |  cadent    quam   quae  venibunt  a  posses  | 
soribus.  Quas  partes  aridas  fruct»  |  um  quisque  debebit  dare, 
15.  eas   pro  II  ximo  quinquennio  ei   dabit,    in  i  cujus  conductione 
agr(umj  occupa  |  verit  ;  post  ittempus  rationi  '. 

aulres  faces  connu  désormais  par  l'inscriplion  qui  précède  nionlrc  que 
trois  lignes  ont  disparu.  Nous  en  reproduisons  la  restitution  donnée  par 
M.  Dessau  dans  Bruns  en  y  apportant  les  corrections  signalées  par 
M.  Merlin  dans  Klio. 

1.  Les  lettres  martelées  'Gel'  ont  été  lues  par  M.  Merlin.  — 
2.  Le  3«  g  a  été  comme  les  lettres  Gel  martelé  après  la  mort  de 
Geta  à  laquelle  l'inscription  est  donc  antérieure.  —  3.  On  attendrait 
'proposilum"  ;  Mispoulet,  Scialoja  :  'propositae'  ;  Mommsen  maintient 
le  texte  en  rapportant  'proposita'  à  'ara'.  —  4.  Excellente  correction 
de  M.  Schulten  adoptée  par  M  .  Mommsen,  qui  change  complètement  le 
sens  du  passage  où  on  lisait  auparavant:  'ex  centurisque  .  —  5.  Mots 
lus  pour  la  première  fois  par  M  Merlin  ;  v.  pour  la  lacune  les  restitu- 
tions signalées  p. 876,  n.  2.-  6.  Mispoulet.  suivi  par  Riccobono  et  Des- 
sau ;  V.  Merlin  chez  Carcopino.  Klio,  8.  1908,  pp.  156-157;  les  éditeurs 
antérieurs  :  /JCfsessoribus.—  7.  Scliullen  :  rOil\omhus  fisct  inferenlur.  Mais 
il  est  aujourd'hui  établi  qu'il  ne  manque  rien  sur  la  pierre  après 
rationi. 
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4.  Inscription  de  Vipasca  (lex  melitlis  dicta)   (ans  117-138). 

Table  de  bronze  découverte  le  7  inni  1906  par  M.Burth  dans  la 
mine  d  AIjustrel  en  l'ortugal  dans  le  voisinage  du  lieu  où  avait  été 
découverte  en  1876  l'inscription  reproduite  dans  notre  première 
partie,  chapitre  I,  §  3,  n»  20. pp.  121-1 23. Le  texte  en  a  été  édité  pour 
la  première  fois  d'après  la  copie  de  M.  Burth  et  une  photographie 
par  M.  Cagnat,  Journal  des  savants,  1906,  pp.  441-443.  672  {v.  encore 
Comptes-rendus  de  CAc.  des  Inscr.,  1906,  p. 329  ;  An.  ép.,  1906,  n»  ]nl), 
puis  par  MM.  Mitteis,  Z.  S.  St.,  27,  1906,  pp.  356-357;  Mispoulet, 
H.  générale  de  droit,  31,  1907,  pp.  20  et  ss.  ;  Cantarelli,  Huit,  di 
D.  F.,  20,  1908,  pp.  104-lOù  ;  Riccobono.  Fontes,  1,  n»  84;  Gra- 
denwitz  dans  Bruns,  n»  113  II  a  été  commenté  par  MM  Mispoulet, 
R.  générale  de  droit,  1907,  pp.  20  et  ss.  et  .V.  h.  H.,  1907, 
pp.  '343-391.  491-537  (tirage  à  part  avec  additions  sous  le  titre  :  Le 
régime  des  mines.  19081  ;  Cuq.  Mélanges  Gérardin,  1907.  pp.  87-133; 
Schulten,  Klio,  7,  1907,  pp.  204-205  ;  Kuebler,  chez  Mispoulet,  Ré- 
gime des  mines,  p.  117  et  ss.:  Rostowsew,  Studien  zur  Geschichte  des 
Kolonates,  iO\0,  pp.  332.  352-359.  371.  408-409  ;  Vendœuvre,  Contri- 
bution à  l  étude  du  régime  minier  romain,  Dijon,  1910  ;  Cuq.  Journal 
dessavants,  1911,  pp.  294-304.  346-356.  La  nouvelle  inscription,  dont 
le  commencement  était  probablement  sur  une  ou  deux  tables  pré- 
cédentes daprès  la  façon  dtmt  son  titre  paraît  finir  par  les  mots  : 
L'ipio  Aeliano  suo  salutem,  a  été  écrite  sous  Hadrien  qu'elle  suppose 
vivant  à  sa  ligne  6.  Certains  auteurs  l'ont  considérée  comme  un  nou- 
veau fragment  du  document  relatif  au  même  lieu  dont  la  table  dé- 
couverte en  1875  esl  reproduite  plus  haut.pp.  121-123.  A  notre  sens, 
quoique  ce  ne  soit  pas  admis  par  tout  le  monde,  c'est  à  elle  que 
l'autre  table  renvoie  sans  doute  à  la  ligne  59  où  elle  parle  de  la  lex 
metallis  dicta  ;  mais  elle  s'en  distingue  nettement  par  le  fond  encore 
plus  que  par  la  forme.  L  inscription  reproduite  plus  haut  est  un 
statut  général  réglant  législativement  l'exercice  de  toutes  les  pro- 
fessions mises  à  ferme  par  l'empereur  sur  le  territoire  de  Vipasca. 
Notre  inscription  est  une  epistota  adressée  par  des  procurateurs  im- 
périaux au  procuralor  metalli  Vipnscensis  pour  lui  comnmniquer 
une  nouvelle  lex  metallis  dicta  émanant  d'Hadrien  et  réglant  le  mode 
d'acquisition, en  particulier  par  occupation,  des  puits  de  mine, d'une 
façon  visiblement  analogue,  malgré  les  différences  de  mécanisme,  à 
ceile  dont  la  lex  Hadrinna  de  rudibwi  agns  réglait  l'occupation  des 
terres  abandonnées.  Nous  renvoyons  pour  les  controverses  très  nom- 
breuses que  soulève  encore  l'interprétation  du  texte  aux  commen- 
taires cités  au  début  de  cette  notice. 

Ulpio  Aeliano  suo  salulem. 

Aug.  praesens  numerato.  Qui  ita  non  fecerit  et  con- 

viclus  erit  prius  coxisse  venam  quam  pretium  sicut  |  supra 
scriptum  est  solvisse,  parsoccupaloris  commissa  esto  et  puteum 
universum  procuralor)  melallorum  vendito.  |  Is  qui  probave- 
rit  ante  colonum  venam  coxisse  quam  pretium  partis  dimidiae 
ad  ilscum  pertinen  |  lis  numerasse  parlem  quarlam  accipito. 

Pulei  argentari  ex  forma  exerceri  debent  quae   ||   bac  lege  S 
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conlinelur  ;  quorum  prelia  secundum  liberalilalem  sacratissimi 
imp(eratoris)  Hadriani  Aug.  obser  |  vabuntur  ita  ut  ad  eum 
pertineal  proprielas  partis  quae  ad  fiscum  perlinebit,  qui  pri- 
mus  pretium  puteo  fecerit  |  et  sestertia  quatuor  milia  num- 
mum  fisco  intulerit. 

Qui  ex  numéro  puteorum  quinque  unum  |  ad  venam  per- 
duxerit,  in  ceteris  sicut  supra  scribtum  est  opus  sine  inter- 
missione  facito  ;  ni  ita  fecerit,  alii  1  occupandi  Jus  esto.  Qui 
post  dies  XXV  praeparationi  impensarum  datas  opus  quidam  || 

iO.  statim  facere  coeperit,  diebus  autem  continuis  decem  postea  in 
opère  cessaverit  alii  occupandi   |   jus  esto.  Puteum  a  fisco  ven- 
ditum  continuis  sex  mensibus  intermissum  alii  occupandi  jus   | 
esto  ita  ut  cum  venae  ex  eo  proferentur  ex  more  pars  dimidia 
fisco  salva  sit. 

Occu  I  paiov'i  puteorum  socios  quos  volet  habere  liceto  ita 
ut  pro  ea  parte  qua  quis  socius  erit  impensas  |  conférât.  Qui 
ita  non  fecerit  tum  is  qui  impensas  fecerit  rationem  impensarum 

15.  factarum  a  se  ||  continuo  triduo  in  fore  frequenlissimo  loco 
propositam  habeto  et  per  praeconem  denuntiato  |  sociis  ut 
pro  sua  quisqueportione  impensas  conférât.  Qui  ita  non  contu- 
lerit  quive  quid  dolo  1  malo  fecerit  quominus  conférât  quove 
quem  quosve  ex  sociis  fàllat,  is  eius  putei  partem  ne  |  habeto 
eaque  pars  socii  sociorum  ut  qui  impensas  fecerit  esto.  |  Et 
iis  colonis  qui  impensam  fecerint  in  eo  puteo  in  quo  pluris  socii 

20.  fuerint  repetendi  a  sociis  quod  |j  bona  fide  rogatum  *  appa- 
ruerit  jus  esto.  Colonis  inter  se  eas  quoque  parles  puteorum 
quas  I  a  fisco  emerint  et  prelium  solverint  vendere  quanti 
quis  potuerit  liceto.  Qui  vendere  suam  partem  |  quive  emere 
volet  apud  proc(uratorem)  qui  metallis  praeerit  professionem 
dato  ;  aliter  emere  aut  vendere  |  ne  liceto.  Ki  qui  debitor  fisci 
erit  donare  partem  suam    |    ne  liceto 

25.  Venas  quae  ad   puteos  prolatae  ||  jacebuntab  ortu  solis  in 

occasum  ii  quorum  erunt  in  officinas  vehere  debebunt,  qui  post 
occa  I  sum  solis  usqfue)  in  ortum  venas  a  puteis  sustulisse 
convictus  erit,  HS  ao  nummos  tisco  inferre  debeto.  j  Venae 
furem  si  servos  erit  procurator  caedito  et  ea  condilione  vendito 
ut  in  perpetuis  |  vinculis  sit  neve  in  ullis  metallis  terrilo- 
risve  metallorum  moretur  ;  pretium  servi  ad  dominum  |  per- 
tineto  ;  liberum  procurator  confiscato  et  finibus  metallorum  in 

29,  perpetuî/m  prohibeto.    || 

Putei  omnes  diligenter  fuiti  destinatique  sunto  proque  pu- 

1.  Mitleis  :  erogatum. 


3o. 
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ri  materia  colonus  cujusque  putei  no  |  vam  eililionem  sub/ï  ( 
cito.  Pilas  aut  fulluras  firmamenti  causa  relictas  altingere  aut 

I  violare  dolove  malo  quid  facere  quominus  eae  pilae  fultu- 
raeve  firmae  ei  perviae  sint  ne  Hcelo.  |  Qui  puteum  vitiasse 
labefaclasse  aliulve  quid  dolo  malo  fecisse  quominusis  puteus  | 
fîrmus  sil  convictus  erit  si  servos  erit  flagelUs  arbitratu 
proc(uratoris)  caesus  ea  conditione  a  domf||no  veneat  ne  in 
ullis  metallis  morelur  ;  liberi  bona  proc(uralor)  in  fiscum  co- 
gito  et  finibus  ei  mêlai    |    lorum  in  perpetuum  interdicito. 

Qui  puteos  aerarios  aget  a  cuniculo  qui  aquam  metallis   | 
subducet  recedito  et  non  minus  quam  quinos  denos  pedes  utro- 
que  latere  relinquilo.  Cu    \    niculum  violare  ne  liceto.  Proe'u- 
rator)  explorandi  novi  metalli  causa  ternagum  a  cuniculo  agere 

I  permittito  ita  ut  ternagus  non  plures  latitudinis  et  altitudi- 
nis  quam  quaternos  pedes  habeat.  ||  Kenam  infra  quinos 
denos  pedes  ex  utroque  latere  a  cuniculo  quaerere  caedereve  ne 
liceto.  I  Oui  aliter  quii  in  ternagis  fecisse  convictus  erit,  ser- 
vos flagellis  arbitratu  proc(uratoris)  caesus  ea  condi  |  lione  a 
domino  veniet  ne  in  ullis  metallis  moretur  ;  liberi  bona  proc(u- 
rator)  in  fiscum  cogito  et  fini  |  bus  ei  melallorum  in  perpetuum 
interdicito. 

Qui  puteos  argentarios  aget  a  cuniculo  qui  |  aquam  me- 
tallis subducet  recedito  et  non  minus  quam  sexagenos  pedes 
utroque  latere  relin  ||  quito  et  eos  puteos  quos  occupaverit  ad-  '^ 
signatosque  acceperit  in  opère  uti  determinati  erunt  |  babeto 
nec  ultra  procedito  neve  ecbolas  colligito  neve  ternagos  ita 
agito  extra  finis  putei  adsignati  ut 


40. 


CHAPITRE  VII 
STA  TUTS  D'A  SSOC/A  TIONS. 

Nous  reproduisons  ci-dessous,  comme  spécimens  principaux  des 
inscriptions  relatives  aux  associations  romaines,  une  petite  inscrip- 
tion d'un  collège  de  musiciens  religieux,  le  collegium  syniphoniaco- 
rum  qui  sacns  publias  praestu  sunt  ;  une  inscription  de  Lanuvium 
contenant  les  statuts  du  collège  funéraire  des  adorateurs  de  Diane 
et  d'Antinoiis,  et  une  inscription  pFus  récemment  découverte  don- 
nant un  fragment  des  statuts  de  la  corpoiation  romaine  du  meuble 
de  luxe,  des  ebornrii  aut  citriarii.  —  On  trouvera  dans  Bruns, 
n°' 176-180.  182-183,  d'autres  inscriptions  se  rapportant  aux  mêmes 
matières  qui  sont:  une  résolution  prise  en  l'an  153  par  une  asso- 
ciation funéraire  de  Rome,  le  collegium  Aesculapi  et  Ihjgiae  ;  l'acte 
de  dissolution  d'un  autre  collège  funéraire  contenu  dans  l'un  des 
triptyques  de  Transylvanie  ;  les  statuts  très  mutilés  d'un  collegium 
aquae,  c'est-à-dire  probablement  d'un  collège  de  foulons  ;  ceux  d'un 
collège  de  militaires  formé  à  Lambèse  en  iVumidie  ;  une  inscription 
du  temps  de  Domilien  d'un  collegium  Silvani  \  deux  titres  de  libé- 
ralités avec  charges  adressées  aux  Augustales  d'Ostie  et  une  inscrip- 
tion commémorative  d'une  autre  libéralité  faite  aux  collèges  de 
Préneste.  Cf.  en  outre,  Karlowa,  R.  H.  G.,  1,  pp.  813-816,  les  dis- 
sertations générales  de  Mommsen,  De  collegiis  et  sodaliciis  Boma- 
norum,  1844,  et  W.  Liebenam,  Zur  Geschichte  und  Orgamsalion  des 
riimischen  Vereinswesens,  1890,  dont  la  seconde  se  termine  par  un 
appendice  contenant  84  inscriptions  relatives  aux  associations,  et  le 
grand  ouvrage  de  Waltzing,  Elude  historique  sur  les  corporations 
professionnelles  chez  les  Romains,  4  vol.  in-8",  Bruxelles,  1895-1900, 
dont  le  tome  III  est  un  recueil  d'inscriptions. 

1.  Inscription  du  collège  des  symphoniaci. 

C.  I.  Z.,  VI,  4416  ;  Dessau,  4966  ;  Bruns,  n»  174  ;  Waltzing,  III, 
825,  Inscription  découverte  aux  environs  de  Rome  en  1847,  dans  un 
columbarium  contenant  quatre  cents  titres  tous  antérieurs  à  Do- 
raitien  et  commentée  notamment  par  Mommsen,  Z.  G.  R.,  13,1848, 
pp.  353-357  (Ces.  Schr.,  3,  pp.  113-115).  Elle  est  dédiée  au  collège 
des  symphonioci,  qui,  d'après  Mommsen,  se  confondrait  avec  l'anti- 
que collège  des  tibicines,  que  d'autres  croient  un  collège  distinct 
(V.  A.  Pernice.  Labeo,  1,  1873,  p.  300,  n.  38  :  Liebenam,  p.  31)  et 
que  l'on  voit  là  avoir  été,  sur  la  proposition  d'Auguste,  autorisé  par 
le  sénat  en  vertu  d'une  loi  Julia.  C'est  un  des  textes  qui  montrent 
le  mieux  le  régime  de  l'époque  impériale,  selon  lequel  les  as.socia- 
tions  avaient  besoin,  non  pas  seulement  pour  avoir  la  personnalité 
morale,  mais  pour  exister,  croyons-nous  (en  ce  sens,  Pernice,  Labeo, 
1,  p.  303;  en  sens  contraire,  "Liebenam,  p.  226  et  ss.),  d'une  auto- 
risation du  sénat  dont  il  y  a  beaucoup  d'autres  mentions  (Liebe- 
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nam,  pp.  229-230).  C'est  surtout  par  lui  que  ce  système  nous  est 
révélé  comme  venant  d'une  loi  Julia  de  César  ou  d'Auguste  (cf. 
Suétone,  Caes.,  42.  Oct.,  34,  et  Mommsen,  Droit  pénal,  3,  1907, 
p.  208). 

Dis  manibus.  Collegio  symphoniacorum,  qui  sacris  publi- 
cis  praestu  sunt,  quibus  senatus  c(oire)  c{onvocari)  c(ogij  per- 
misit  e  lege  Ju'ia  ex  auo.lorilate  Aug(u8li)  ludorum  causa. 

2.  Statl'ts  du  collège  funéraire  de  Lanuvicm  (an  133  ap.  J.-C). 

C.  I.  L.,  XIV,  2112;  Dessau,  "Ï212  :  Bruns,  n»  175  ;  VValtzing,  III, 
2311.  Cf.  G.  de  Manteyer,  Mélanges  de  Home,  18,  1898,  pp.  271-280, 
et  pi.  VII  et  VIII.  Table  de  marbre  dt-cou verte  îi  Civita  Lavigna,  sur 
l'emplacement  de  Lanuvium,  en  l'an  1816, et  contenant  sur  deux  co- 
lonnes une  inscription  publiée  notamment  par  Mommsen,d'abord  à  la 
fin  de  sa  dissertation  De  collegiis,  puis,  après  un  examen  personnel 
de  la  pierre,  ZJi.R.,  15,  1848,  pp.  357-364  [Ges.  Schr.,3,  pp.  115- 
120).  L'inscription  rédigée  en  136  donne,  après  un  chapitre  d'un 
sénatus-consulte  qui  semble  avoir  autorisé  d'une  façon  générale 
les  associations  funéraires,  les  statuts  du  collège  fiméraire  formé 
en  l'an  133,  à  Lanuvium,  sous  le  nom  de  collegium  cultorum  Dianae 
et  Antinoi.  Cf.,  pour  son  analyse,  Mommsen,  De  collegiis.  pp.  98- 
116;  Boissier.  Religion  romaine  d'Auguste  aux  Antonins,  H,  iili, 
pp.  308-310,  et  en  particulier  sur  le  sénatus-consulte  rendu  avant 
Hadrien  pour  accorder  par  avance  aux  collèges  funéraires  l'autori- 
sation requise  par  la  loi  Julia,  T.  Schiess,  Vie  romischen  collegia 
funeraticia,  Zurich,  1888. 

L.  Ceionio  Commode,  Sex.  Vetuleno  Civica  Pompeiano 
COS.  *  a(nte)  d(iem)  V  idus  Jun(ias). 

Lanuvi  in  municipio  in  templo  Antinoi,  in  quo  L.  Caesen- 
nins  Rufus,  patronna  municipi,  conventum  haberi  jusserat  per 
L.  Pompeium...  um,  q  uin  q  uennalem)  cultorum  Dianae  et 
Antinoi,  pollicitus  est  se  co>i/aturum  eis  ex  liberalitate  sua 
HS  XV/îm  ilium)  n(ummum)  usum,  die  nalalis  Dianae,  idib. 
Aug.,  HS  CGC':  n.,  et  die  natalis  Antinoi  V  k.  Dec,  HS  CCCCn., 
et  praecepit  legem  ab  ipsis  constitutam  sub  teirastylo  Antinoi 
parle  interiori  perscribi  in  verba  infra  scripta  : 

M.  Antonio  Hibero,   P.  Mummio  Sisenna  cos.  '  kal.  Jan. 
coHegium  salutare  Dianae...    et  Anlinoi  constitulum,  L.  Cae- 
sennio  L.  f.  Quir^ina)  Rufo  dict(atore)  HI  idemq(uej  palr(ono). 
Kaput  ex  SC.  p(opuli)  R\omani). 

Quibus  coire  ronvenire  collegiumq(ue)  habere  liceat.  Qui 
stipem  menstruam  conferre  volen/  m  /unera,  in  it  collegium 

1.  Cos.  136.  —  2.   Correclion   de  Eck  approuvée   par  Mommsen  ;  le 
marbre:  XV   —  3.  Coss.  133. 
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coeant,  neq'ue)  sub  specie  ejus  collegi  nisi  semel  in  mense 
eoeanl  conferendi  causa,  unde  defuncti  sepeliantur. 

Quod  fauslum  /dix  salutareq(ue)  sit  imp.  Caesari  Tra- 
jano  Hadriano  Aug.,  totjque  domai  Aiig[uslae)  nobis  nostris 
coUegioqfue)  noslro  ;  et  bene  adque  industrie  contraxerimus, 
ut  exitus  de/wnctoruin  hooeste  prosequamur,  itaq(ue)  bene 
conferendo  universi  consentire  debemus,  u(  longo  tempore  in- 
veterescere  possimus. 

Tu,  qui  novos  in  hoc  coUegio  intrare  voles  jorius  legem 
perlege  et  sic  intra,  ne  postmodum  queraris  aut  heredi  tuo 
controversiam  relinquas. 

Lex8  collegi. 

riaciùt  universis,  ut,  quisquis  in  hoc  coUegium  intrare 
voluerit,  dabit  kapitulari  nomine  HS  C  n.  et  vint  boni  ampho- 
ram,  item  in  menses  sing(ulos)  a{sses)  V, 

Item  placuil,  ut  quisquis  mensib(us)  continîvis  sex  (?)  non 
pariaverit  et  ei  humanitus  accident,  ejus  ratio  fuerit  non 
habebitur,  etiamsi  /estamentum  habuerit. 

Item  placuit  :  quisquis  ex  hoc  corpore  n(ostro)  pariatus 
decesserit,  eum  sequentur  ex  arca  HS  CGC  n(ummi),  ex  qua 
summa  décèdent  exequiari  nomine  HS  L  n.,  qui  ad  rogus  di- 
videntur  ;  exequiae  autem  pedibus  fungentur. 

Item  placuit  :  quisquis  '  a  municipio  ultra  milliar(ium)  XX 
decesserit  et  nuntiatum  fuerit,  eo  exire  debebunt  electi  ex  cor- 
pore  n(ostro)  homines  très,  qui  funeris  ejus  curam  agant,  et 
rationem  populo  reddere  debebunt  sine  dolo  malo  ;  et  si  quil 
in  eis  fraudis  causa  inventum  fuerit,  eis  mulla  esto  quadru- 
plum.  Quibus  funeralicium  ejus  dabitur,  hoc  amplius  viatici  no- 
mine ultro  citro  sing(ulis)  HS  XX  n.  Quodsi  longius  a  municipio 
.supra  mill(iarium)  XX  decesserit  et  nunliari  non  potuerit,  tum 
is  qui  eum  funeraverit  testa/or  rem  tabuW^  signatis  sigillis 
civium  Romanor(um)  VII,  et  probata  causa  funeralicium  ejus, 
s&tisdato  amplius  neminem  petiturum,  deductis  commodis  et 
exequiario,  e  lege  collegi  dari  sibi  pelitio  a  coUegio  ;  dolus  ma- 
lus abeslo.  Neque  patrono  neque  patronae  neque  domino  neque 
dominae  neque  creditori  ex  hoc  coUegio  uUa  petitio  esto,  nisi 
si  quis  testamento  hères  nomina/us  erit.  Si  quis  intestatus  de- 
cesserit, is  arbitrio  quinq(uennalis)  etpopuli  funerabitur. 

Item  placuit  :  quisquis  ex  hoc  collegio  servus  defunctus 
fuerit,  et  corpus  ejus  a  domino  dominave  iniquitate  sepullurae 

\.  MotQinseo  intercale  :  non. 
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datum  non  fuerit,  neque  tabellas  fecerit,  ei  funus  imagina- 
rium  fiet. 

Item  piacuit  :  quisquis  ex  quacumque  causa  mortem  sibi 
adsciveri/,  ejus  ratio  funeris  non  babebitur. 

Item  piacuit,  ut  quisquis  servus  ex  hoc  collegio  liber  fac- 
lus  fuerit.  is  dare  debebit  vint  boni  ampboram. 

Item  piacuit  :  quisquis  magister  suo  anno  erit  ex  ordine 
aie;  ad  cenam  faciendam  et  non  observaverit  neque  fecerit  : 
is  arcae  inferet  HS  XXX  n.  ;  insequens  ejus  dare  debebit,  et  is 
ejus  loco  restituere  debebit, 

Ordo  cenarum  :  VIII  id.  Mar.  natali  Caesenni...  patris  ; 
V.  kal.  Dec.  nat.  Antj'noi  ;  ibid.  Aug.  natali  Dianae  et  collegi  ; 
XUI  k.  Sept,  na^  Caesenni  Silvani  fratris  ;  pr.  noMcrs. ..  natali 
Corneliae  Proculae  matris  ;  XIX  k.  Jan.  n&tal.  Caesenni  Rufi, 
patr(oni)  munici/>i". 

Magistri  cenarum  ex  ordine  albi  facti  quoquo  ordine  ho- 
mines  quaterni  ponere  debebun/  vini  boni  amphoras  singulas 
et  panes  a(ssium)  II,  qui  numerus  collegi  fuerit,  et  sardas  nu- 
méro quatluor,  strationem,  caldam  cum  ministerio. 

Hem  piacuit,  ut  quisquis  quinquennalis  in  hoc  collegio 
factus  fuerit,  is  a  sigillis  ejus  lemporis,  quo  quinquennalis  erit, 
immunis  esse  debebit  ;  et  ei  ex  omnibus  divisionibus  partes 
duplas  dari  ;  item  scribae  et  viatori  a  sigillis  vacantibus  partes 
ex  omni  divisione  sesquip/as  dari  piacuit. 

Item  piacuit,  ut  quisquis  quinquennalitatem  gesserit  intè- 
gre, ei  ob  honorem  partes  ses^wi'plas  ex  omni  re  dari.  ut  et 
reliqui  recte  faciendo  idem  sperent. 

Item  piacuit  :  si  quis  quid  queri  aut  referre  volet,  in  con- 
ventu  référât,  ut  quieti  et  hilares  diebus  sollemnibus  epulemur. 

Item  piacuit,  ut  quisquis  seditionis  causa  de  loco  in  alium 
locum  transierit,  ei  multa  esto  HS  IIII  n.  Si  quis  autem  in  ob- 
probrium  alter  alterius  dixeritaut  tumu/tuatus  fuerit,  ei  multa 
esto  HS  XII  n.  Si  quis  quinquennali  inter  epulas  obprobrium 
aut  quit  conlumeliose  dixerit,  ei  multa  esto  HS  XX  n. 

Item  piacuit,  ut  quinquennalis  sui  cujusque  temporis  die- 
bus sollemnjôus  ture  et  vino  supplicet  etceteris  ofQciisalbatus 
fungalur,  etdie&«.s  natalibus  Dianae  et  Ântinoi  oleum  collegio 
in  balinio  publico  ponat,  anlequam  epulentur. 

3.  Statuts  de  la  corporation  des  negotiatores  eboraru  aut 
ciTRiARii  (ans  117-138  après  J.-C  ). 

€.  /.  L.,  VI,  33805  ;  Dessau,  7214  ;  Bruns,  n"  181  ;  Waltzing, 
m,  2414.  Table  de  marbre  découverte  en  1887  à  Rome  au  Trans- 
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tévère,  dont  la  partie  gauche  manque  et  qui,  tant  d'après  son  en- 
tête que  d'après  les  dispositions  qui  ouvrent  son  contexte,  devait  à 
l'origine  êlre  pr^^cédée  d'une  autre  table.  Klle  porte  une  inscription 
du  temps  d'Hadrien  publiée  d'abord  par  M.  Borsari,  Bull.  anh. 
comm  ,  1887,  p.  3  et  ss.,  puis  révisée  h  plusieurs  reprises,  notam- 
ment par  M.  Huelsen,  sur  les  corrections  duquel  s'appuyait,  avant 
la  publication  de  l'inscription  au  C.  I.  L.,  le  texte  qui  en  avait 
été  donné  à  deux  reprises.  Z.  S.  St.,  H,  1890,  pp.  72-73.  12,  1891, 
pp.  138-139,  par  M.  Gradenwitz  et  en  dernier  lieu,  avec  d'autres 
corrections  de  MM.  Mommsen  et  Hirschfeld,  dans  Bruns.  Ce  n'est 
qu'après  de  multiples  incertitudes  de  déchiffrement  qu'on  est  par- 
venu à  en  établir  la  lecture  aujourd'hui  certaine,  selon  laquelle 
elle  contient  une  partie  des  statuts  de  la  corporation  des  ouvriers 
en  ivoire  et  des  fabricants  de  tables  de  citronnier,  réunis  en  un 
seul  groupe  comme  se  livrant  les  uns  et  les  autres  à  la  fabrica- 
tion commune  des  meubles  de  luxe.  La  disposition  la  plus  curieuse 
et  la  plus  nouvelle  est  celle  qui  défend,  à  peine  d'exclusion  de  la 
corporation,  aux  chefs  de  celle-ci  d'y  admettre  des  membres  étran- 
gers à  la  profession.  W .  surtout  pour  son  commentaire  les  deux 
articles  de  Gradenwitz,  Z.  S.  St.,  11,  1890,  pp.  72-83  et  Z.  5.  St., 
12,  1891,  pp.  138-145. 

. . .  Julius  Aelianus  jus  scholae  tetrastyli...  Aug.  quoeon- 
veniretur  a  negotianlibus. . .  eboraris  dédit. 

Item  placere,  ut  si  alius  quam  negotialor  eborarius  aut 
citriarius  par  /"raudem  curatorum  in  hoc  collegium  adlectus 
esset,  uti  curatores  ejus  causa  ex  albo  raderentur  ab  ordine. 
Debebunt  utique  curatores  de  eo  quem  adlecturi  fuerint,  anle 
ad  quinq(uennales)  re/'erre. 

Placere  item  uti  k(alendis)  Jan(uariis)  slrenuam  (denarii 
quinque)  ex  arca  n(ostra)  a  curaloribus  n(umero  quattuor) 
sui  cujusq(ue)  anni  et  muslacium  et  palma  et  carica  et  pira. .. 
osch... //em  Vllll  kal.  Febr.  na/a/i //adriani  Aug(usti)  spor- 
tulae  darentur  (denarii  quinque),  et  a  curatorib(us)  praestari 
plac(uit)  pan{em)  et  vinum  et  caldam  passive  iis,  qui  ad  le- 
trastylum  epulati  fuerint.  Hem...  nalali  Juli  Aeliani  sporlulae 
ex  arca  darentur  dennrii  très  et  a  cur(atoribus)  pan[em)  et  vinum 
et  caldam  passive  praestari  placuit  iis  qui  ad  telrastylum  epu- 
lati  fuerint.   Item   ndlali  Juli   Flacci  flli  sporlulae  ex  ar- 

c(a)  darentur  (denarii  très)  et  acuratorib(us)  pan[em)  el  vinum 
et  caldam  passive  praestari  placuit  iis  qui  ad  telrastylum  epu- 
lali  fuerint.  /tem  uli...  sport(ulae)  ex  arc(a)  darentur  (denarii 
très)  et  pan(is)  el  vin(um)  et  cald(a)  passive  iis  qui  ad  telra- 
stylum epulati  fuerint.  Item  placere  uti  cena  recta  III  Idus  Aug. 
die  imperi  Hadriani  Aug...  sporl(u[ae)  darentur  a  cural(oribus) 
n(umero  quattuor)  sui  cujusq(ue)  anni.  Item  placere. ..  omnibus 
annis  dividerelur.  Item  curatores  qualerni^mnibiis  annis  lièrent 
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exa/bo  per  ordinem.    Item  placere t  sui  anni  commoda 

cuncta  acciperent. 

.Sinynli<  aiinis  k.....  quod  superessel  in  arca  corporis,  cu- 
ratores  dividerent  aequis  portionibus  aul  si  quid  tardius  infer- 
reiit  centesim  (is)  datisa  curalorib(us)  sing(ulis)  mensibus. . . . 
Item  placera  uti  adlecl/...  ne  eod(em)  anno  praeslarenl  et  pa- 
riter  sumplixs  ab  utrisq(ue)  erogentur  ...  Item  placere  m/j 
qitisquis  adlecfiis  esset,  inferret  arcae  (denarios) . . . 


CHAPITRE  VIII 
TABLES  D'HOSPITALITÉ  ET  DE  PATRONAT. 

Titres  constatant  des  conventions  d'hospitalité  et  de  patronat 
conclues  entre  des  particuliers,  entre  des  cités,  ou  entre  des  cités 
et  des  particuliers. 

On  ne  connaissait  pas  jusqu'aux  dernières  années  de  titre  ro- 
main constatant  une  convention  d'hospitalité  contractée  sur  un  pied 
d'égalité  et  de  réciprocité  parfaites  entre  deux  particuliers  appar- 
tenant à  des  cités  difl'érentes  comme  font  les  tessères  d'hospitalité 
échangées  entre  les  deux  parties  dont  nous  avons  des  modèles  grecs 
(C.  /.  Gr.,  5496-6778  et  les  renvois)  el  dont  l'usage  est  également 
attesté  par  des  textes  latins  (v.  notamment  Plaute,  Poen.,  3,  1,  25. 
5,  2,  87-89).  Cette  lacune  est  aujourd  hui  comblée  grâce  à  un  mo- 
nument découvert  en  1893  qui  a  du  même  coup  fourni  l'explication 
d'un  autre  monument  depuis  longtemps  connu.  Le  plus  récemment 
découvert  est  un  petit  bronze  représentant  la  moitié  d'une  tête  de 
bélier  coupée  dans  le  sens  de  la  longueur  et  portant  sur  la  face  in- 
terne deux  noms  séparés  par  le  mot  hospes .Le\m  connu  précédem- 
ment représente  pareillement  la  moitié  de  la  tête  d'un  bélier  et  porte 
également  des  noms  sur  sa  face  interne  mais  sans  le  mot  hospes. 
Ils  attestent  pour  l'hospitalité  romaine  deux  points  établis  aupara- 
vant pour  celle  d'autres  pays  :  ils  prouvent,  d'une  part,  que  le 
sîgne  de  reconnaissance  échangé  entre  les  hôtes  y  a  consisté  dans 
les  deux  moitiés  d'un  objet  unique  destinées  à  se  juxtaposer  ;  ils 
rendent  très  vraisemblable  que  le  lien  dénué  d'efficacité  juridique 
était  consolidé  sur  le  terrain  religieux  par  un  sacrifice  dont  la  tête 
du  bélier  représente  la  victime.  V.  en  ce  sens,  Barnabei,  Nolizie 
degli  scavi,  1893,  p.  88  et  s.  ;  Max  Ihm,  Hheinisches  Muséum,  M, 
1895,  pp.  473-474;  Girard,  Org.jud.,  1,  p.  97,  n.  4. 

Les  autres  titres  assez  nombreux  qui  nous  sont  parvenus  se 
rapportent  en  général  à  des  conventions  conclues  entre  des  villes  et 
des  citoyens  romains,  dans  lesquelles  les  idées  primitivement  in- 
compatibles d'hospitalité  et  de  patronat  se  trouvent  mélangées  en 
une  institution  hybride.  Dans  un  ou  deux  des  exemples,  la  conven- 
tion est  encore  mentionnée  sur  un  objet  de  nature  à  être  porté  par 
l'hôte  avec  lui.  Dans  les  autres,  elle  est  constatée  sur  une  plaque  de 
bronze  destinée  à  être  fixée  sur  un  mur,  conformément  à  l'usage  de 
dresser  de  ces  actes  deux  originaux  qui  étaient  affichés  dans  des 
immeubles  appartenant  aux  deux  parties  :  celui  des  particuliers 
dans  leur  maison,  celui  des  villes  dans  quelque  édifice  public. 
V.  des  observations  sur  les  formules  diverses  de  rédaction  des  titres 
dans  Gagnât,  Cours  d'épigraphie  latine,  3*  éd.,  1898,  pp.  301-302. 
338-340,  et  un  choix  des  principaux  dans  Dessau,  6093-6120.  V. 
en  outre,  sur  l'hospitalité,  Mommsen,  Rômische  Forschumen,  1, 
1864,  pp.  319-334  (abrégé //^■s^  rotn.,  tr.  Alexandre,  4,  pp.  397-409), 
R.  de  Ihering,  Die  Gastfreundscha/t  im  AUerlhum,   Deulsifte  liund- 
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schau,   188",   pp.    3o7-39"    et   H.   Leonhard,   dans   Pauly-WissoNva, 
V»  Hospitium. 

1.  Tessèkb  d'hospitalité  (an  550-560  de  Rome). 

C.  l.  L.,  I,  42.  RitschI,  Priscae  latinilatis  monumenta  epigra- 
phica,  1862,  planche  II,  A.  Bronze  du  musée  de  Vienne  représen- 
tant la  moitié  de  la  tète  d'un  bélier  coupée  dans  le  sens  de  la  lon- 
gueur, avec  sur  la  face  interne  une  légende  inscrite  en  caractères 
archaïques  des  environs  de  la  première  moitié  du  vi»  siècle  de 
Rome,  qu'en  présence  du  titre  suivant  il  est  difficile  de  ne  pas 
regarder  comme  un  signe  de  reconnaissance  appartenant  à  un  hôte, 
bien  qu'il  ne  porte  pas  le  mot  hospes  et  qu'il  n'y  ait  de  désignée 
qu'une  des  parties. 

Atilies. 

Saranes  C(ai)  M(arci)  f(ilii). 

2.  Tbssère  d'hospitalité  (an  550-650  de  Rome). 

Petit  bronze  découver  en  1895  à  Trasacco  dans  les  environs 
du  lac  Fucin  représentant  pareillement  la  moitié  de  la  tête  d'un 
bélier  et  portant  sur  la  face  interne  en  caractères  des  environs  du 
n*  siècle  avant  J.-G.  les  noms  de  deux  hôtes,  l'un  sans  doute  Ro- 
main et  l'autre  probablement  Marse.  séparés  par  le  mot  hospes. 
Fac-similés  dans  Barnabei,  i\olizie  degli  scavi,  1895,  p.  88  et  ss., 
et  dans  Cagnat,  Cours  d'épigraphie  latine,  3'  éd.,  1898,  p.  339. 

T(itu8)  Manlius  T(iti)  f(ilius). 

hospes 
T(itus)  Staiodius  N(umeri)  f(iliu8). 

3.  Tessère  d'hospitalité  et  de  patronat  (an  de  Rome  532-566) . 

C.  l.  L.,  I,  532  =  X,  6231  ;  Dessau,  6093.  Tessère  en  forme  de 
poisson  destinée  à  être  portée  par  le  bénéficiaire,  constatant  une 
convention  conclue  entre  les  Fundani  et  un  certain  Ti.  Claudius  (?\ 
sous  le  consulat  d'un  M.  Claudius  M.  f.,  qui,  d'après  la  langue 
et  les  caractères,  doit  être  un  de  ceux  qui  furent  consuls  de  532  à 
602,  et  qui  doit  même  l'avoir  été  entre  532  et  566,  si  l'on  remarque 
avec  M.  Mommsen,  Droit  public,  6,  2.  p.  193,  n.  4,  que  la  conven- 
tion doit  être  antérieure  à  la  transformation  de  Fundi  en  cité  de 
citoyens  complets  opérée  en  566.  Vne  tessère  italique  en  forme  de 
poisson  portant  les  mots:  A.  Hostilius,  D.  /.,  Mancinus,  C.  I.  L., 
\,  8072,  12,  et  une  autre  d'Espagne  représentant  deux  mains  serrées 
et  portant  la  légende:  Caisaros  Cecctq(um)  pr\,inceps  "!)  Argailom), 
C.  I.  L.,  II,  Suppl.,  5762,  peuvent  s'être  rattachées  à  des  conven- 
tions soit  du  même  type  que  celle-ci,  soit  encore  de  celui  des  pré- 
cédentes. 

Co/j.scriples co(n)se(nsu)  T. Fa...  praifecti et pradeciura.  to- 
ia  Fundi  hospilium  /ecere  quom  Ti.Clmidio  (?). . .  m  eius  (idem 
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omiies  nos  Iradimus   el  covenànus   coptamus  eum  palronum. 
M.  Claudio  M.  f . , .  cos. 

4,  Table  d'hospitamté  et  de  patronat  (an  742  de  Rome). 

C.  /.  L.,  Vin.  68-,  Dessau,  6093  ;  Bruns,  n»  173,  1.  Table  de 
bronze  constatant,  une  convention  d'hospitalité  et  de  patronat  con- 
clue en  l'an  742  de  Rome  entre  la  \ille  de  Gorza  près  d'Utique  et 
Domitius  Ahenobarbus,  aïeul  de  l'empereur  Néron. 

P.  Sulpicio  Quirinio  C.  Valgio  cos,  senatus  populusque 
civitalium  slipendiariorum  pago  fiurzenses  hospilium  fecerunt 
quom  L.  Domitio  Cn,  f,  L.  n.  Ahenobarbo  procos.,  eumqueel 
posteros  ejus  sibi  posterisque  sueis  patron u m  copia verunt, 
isque  eos  posterosque  eorum  in  fidem  clientelamque  suam 
recepit. 

Faciundum  coeraverunt  :  AmmicarMilchatonis  f.,  Cynasy- 
n(ensis)  ;  Boncar  Azzrubalis  f.,  Aethogursensis  ;  Mulhunbal, 
Saphonis  f.,  Cui.  Nas.  Uzitensis. 

o.  Table  d'hospitalité  et  de  patronat  (an  S5  après  J.-C). 

C.  /.  L.,  VIII,  8837  ;  Dessau,  6103.  Table  de  bronze  consta- 
tant une  convention  d'hospitalité  et  de  patronat  conclue  en  l'an  35 
après  J.-G.  entre  un  légat  propréteur  et  une  colonie  africaine.  On 
remarquera,  à  la  première  phrase,  la  différence  de  construction 
qui  sépare  ce  titre  et  ceux  du  même  type  des  deux  titres  précé- 
dents. 

Nerone  Claudio  Caesare  Aug.  Germanico  LAnlislio  Vete- 
re  COS.  k.  Augustis,Q.  Julius,  Q  f.,Qni(rina),  Secundus,legatus 
pro  praetore  hospitium  fecit  eum  decurionibus  et  colonis  co- 
lonia  Julia  Aug.  legionis  VII  Tupusuctu  sibi  liberis  posterisque 
suis  eosque  patrocinio  suo  tuendos  recepit.  Agentibus  legatis 
Q.  Caecilio  Q.  f.,  Paiatina,  Firmano  ;  M.  Pomponio  M.  f., 
Quir(ina),  Vindice. 

6.  Tablk  d'hospitalité  et  de  patronat 
(ans  27  et  155  après  J.-C). 

C.  I.  L.,  II,  :>633  ;  Dessau,  6101  ;  Bruns,  n»  173,  2.  Titre 
dans  lequel  deux  genttlilates  de  la  gens  des  Zoelae  (l'une  des  vingt- 
deux  peuplades  des  Astures  :  Pline,  N.  H.,  3,  3,  28)  renouvellent 
collectivement  et  individuellement  leurs  anciens  rapports  d'hospi- 
talité, en  l'an  27,  puis  ensuite  admettent,  en  l'an  155,  dans  les 
mêmes  liens  trois  individus  appartenant  à  d'autres  gentililates  des 
Zoelae.  Cf.  sur  le  titre,  Mommsen,  Rômische  Forschungen,  1,  p.  329 
{Hist.  rom.,  4,  p.  400),  ot'Huebner,  C.  I.  /,.,  II,  p.  303. 
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M.  Licinio  Crasso  L.  Caipurnio  Pisone  cos.  IIII  k.  Maias 
gentilitas  Desoncorum  ex  génie  Zoelarum  et  genlilitas  Tridia- 
vorutn  ex  gente  idem  Zoelarum  hospitium  vetustum  antiquom 
renovaverunt,  eiqiie  omnes  alis  alium  in  fidem  clientelamque 
suam  suorumque  liberorum  poslerorumque  receperunl. 

Egerunl  Arausa  Blecaeni  et  Turaius  Clouti,  Docius  Elaesi, 
MagiloClouti,  Bodecius  Buralli,  Elaesus  Clutami,  per  Abienum 
Pentili  magislratum  Zoelarum.  Actum  Curunda. 

Glabrione  et  Homullo  cos.  V  idus  Julias  idem  gentilitas 
Desoncorum  et  gentilitas  Tridiavorum  in  eandem  clientelam, 
eadem  foedera  receperunt  :  ex  gente  Avolgigoruum  Sempro- 
nium  Perpetuum  Orniacum,  et  ex  gente  Visaligorum  Antonium 
Arquium,  et  ex  gente  Cabruagenigorurii  Flavium  Frontonem 
Zoelas.  Egerunt  L.  Uomilius  Silo  et  L.  Flavius  Severus,  Astu- 
ricae. 


CHAPITRE  IX 
DÉCISIONS  JUDlClAfRES  ET  ACTES   ADMINISTRATIFS 

Nous  reproduisons  ici  comme  exemples  de  décisions  judiciaires  : 
une  dérision  arbitrale  rendue  dans  une  question  délimites  au  i"  siè- 
cle ;  deux  jugements  rendus  en  Egypte  entre  indigènes  en  matière 
de  succession  testamentaire  ou  ab  intestat  sous  le  règne  d  Ha<irien, 
dont  le  texte  nous  a  été  transmis  par  des  pupyrus  grecs  ;  deux  dé- 
cisions judiciaires  relatives  à  la  prescription  acquisitive  conservées 
par  un  autre  papyrus  déjà  cité  ;  un  jugement  rendu  en  matière 
de  fonds  affectés  à  des  sépultures  au  w  ou  m'  siècle  par  un  sous- 
préfet  de  la  flotte  prétorienne  de  Misène;  la  célèbre  inscription  rela- 
tive à  une  action  en  paiement  de  redevance  contestée  par  une  asso- 
ciation de  foulons  de  Rome  devant  trois  préfets  des  vigiles  dont 
le  dernier  fut  le  jurisconsulte  Modestin  ;  enfin  un  exemple  très 
curieux  de  denuntiatio  ex  auctoriiate  du  iv  siècle  conservé  par  un 
papyrus.  Nous  pouvons  encore  signaler  comme  appartenant  au 
cercle  de  la  juridiction  gracieuse  la  demande  de  bonorum  possessio 
reproduite  plus  haut,  p. 810,  au  chapitre  I,  n»  6  de  cette  partie  et 
nous  n'avons  pas  hésité  à  sortir  du  cercle  de  la  justice  pour  placer 
ici,  sous  la  dénomination  vague  d'actes  administratifs  la  demande 
de  tuteur  et  la  déclaration  de  naissance  reproduites  aux  no»  8  et  9. 
Kn  revanche  nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  relever  une 
foule  de  décisions  judiciaires  rapportées  en  nombre  toujours  plus 
dense  par  les  papyrus  au  moyen  d'un  renvoi  d'ensemble  à  M.  Mitteis 
qui  a  donné  Grundzûge,  pp.  23-46,  un  important  tableau  de  la 
procédure  extraordinaire  suivie  en  Egypte  sous  le  Principat  et  Chres- 
tom.,  n"»  50  128,  un  choix  très  riche  d'exemples. 

1 .  Sentence  arbitrale  d'Histonium  (i»'"  siècle  après  J.-C). 

C.  I.  L.,  IX,  282"  ;  Dessau,  59S2  ;  Bruns,  n"  185.  Inscription 
sur  pierre  découverte  dans  le  territoire  d'Histonium.  au  bord  de 
l'Adriatique,  et  contenant  la  décision  rendue  par  un  arbiter  ex  com- 
promisso  dans  une  contestation  de  limites  survenue  entre  la  cité 
d'Histonium  et  un  particulier.  La  fin  du  texte,  indiquant  notamment 
sa  date,  devait  se  trouver  sur  une  seconde  pierre  aujourd'hui  per- 
due ;  mais  il  appartient  nécessairement  à  une  époque  assez  pos- 
térieure à  l'an  19  après  J.-C,  auquel  remonte  une  pièce,  qui  est 
invoquée  comme  un  libellus  velus  et  comme  ayant  déjà  tranché  la 
question  à  rencontre  du  proaucior  d'une  des  parties.  Cf.,  pour  le 
commentaire  de  l'inscription,  Mommsen,  Stadtrechte  von  Malaca  und 
Salpensa,  1855,  pp.  484-487  {Ges.  Schr.,  1,  pp.  374  388),  et  Karlowa, 
R.  /?.  G..  1,  118.  D'autres  décisions  rendues  au  sujet  de  contesta- 
tions de  limites  entre  cités  sont  rapportées  plus  haut,  p.  179,  n»  7 
et  pp  190-191,  n""  3-5.  V.  en  outre  par  ex.:  la  décision  des  Minucii, 
C.  I.  L.,  [,  190  =  V,  7749  ;  Dessau,  5940  ;  Bruns,  n»  184,  et  l'énu- 
mération  de  Ruggiero,  Dizionario  epigrafico,  V»  Arbiler. 
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C.  Helvidius  Priscus,  arbiler  ex  compromisso  inler  Q, 
Tillium  Eryllum,  procuratorem  Tilli  Sassi,  et  M.  Paquium  Âu- 
lanium,  actorem  municipi  Hisloniensium,  utrisque  praesenti- 
bus  juratus  sententiam  dixit  in  ea  verba  q(uae)  inf(ra)  s(cripta) 
s(unl)  : 

'Cum  libellus  velus  ab  acloribus  Hisloniensium  prolalus 
sit,  quem  desideraverat  ïiilius  Sassius  exhiberi,  el  in  eo  scrip- 
lum  fuerit,  eorum  locorum,  de  quibus  agitur,  factam  defini- 
lionem  per  Q.  Coelium  Gallum  :  M.  Junio  Silano  L.  Norbano 
Baibo  COS.  VIII  k.  Maias  inler  P,  Vaccium  Vitulum.  auclorem 
Hisloniensium  fundi  Herianici  et  Tiliam  Flaccillam,  proau- 
clorem  Tilli  Sassi  fundi  Vellani,  a(ctum)  e(sse]  in  re  praesenti 
de  conlroversia  lînium,  ila  ut  utrisq(ue)  dominis  tum  fundo- 
rum  praesenlibus  Gallus  lerminaret,  ut  primum  palumflgeret 
a  quercu  pedes  circa  undecim,  abesset  aulem  palus  a  fossa 
(neque  apparet,  quod  pedes  scripti  essent,  propter  velustatem 
libelli  interrupli  in  ea  parte,  in  qua  numerus  pedum  scriplus 
videlur  fuisse),  inler  fossam  aulem  et  palum  iler  commune 
essel,  cujus  proprielas  soli  Vacci  Viluli  essai  ;  ex  eo  palo  e 
regione  ad  fraxinum  nolalam  palum  fixum  esse  a  Gallo,  el  ab 
60  palo  e  regione  ad  supercilium  ultimi  lacus  Serrani  in 
parlem  sinisteriorem  (/ereclam  ilnem  ab  eodem  Gallo. 

2.  Action  en  nullité  dk  testament  (an  124  après  J.-C). 

C.  P.  H.,  1,  18  ;  Bruns,  n»  189;  Mitteis,  Clirestom.,  n»  84.  Pa- 
pyrus de  la  collection  de  l'archiduc  Renier  publié  sur  une  copie 
dé  M.  VVessely,  par  M.  Mommsen,  d'abord  avec  un  commentaire, 
Z.  S.  St.,  12.  1892,  pp.  ÎJ84-296  (Ges.  Schr.,  1,  pp.  44o-4o5),  puis, 
dans  Bruns  avec  une  traduction  latine  et  dont  la  lecture  a  depuis 
encore  été  perfectionnée  sur  quelques  points.  H  contient  l'expédi- 
tion dressée  le  15  juillet  12i  après  J.-C.  d'une  décision,  rendue  le 
13  avril  124,  par  un  ofiicier  romain,  Blaesius  Marianus,  préfet  de 
la  première  cohorte  des  cavaliers  ciliciens,  en  vertu  d'une  dé- 
légation du  préfet  d'Egypte  Haterius  Nepos,  dans  un  litige  entre 
deux  Egyptiens,  et  intéressante  à  la  fois  pour  la  connaissance  de 
la  procédure  provinciale  du  temps  de  l'Empire  et  pour  celle  du  droit 
local  égyptien.  Au  premier  point  de  vue,  on  remarquera  que  l'af 
faire  est  tranchée  non  pas  suivant  la  procédure  régulière  des  for- 
mules, par  un  ou  plusieurs  jurés  privés,  mais  extra  ordinem,  par 
un  délégué  du  magistrat  duquel  la  délégation  paraît  avoir  en  fait 
présenté  une  certaine  permanence,  puisqu'il  a  près  de  lui  un  ju- 
risconsulte comme  assesseur  et  que  le  procès-verbal  de  l'affaire 
est  extrait  du  registre  de  ces  actes.  Au  second,  il  nous  a  appris 
pour  la  première  fois,  comment  la  distinction  égyptienne  déjà  con- 
nue (.Mitteis,  Reichsrecht  und  Volksieclit,  1891,  p  .  226  et  ss.  : 
Denise,  N.R.H.,  1893,  p.  23  etss.  et  les  auteurs  cités;  v.  aujour- 
d'hui Mitteis,  Grundzûge,  pp.  200-208)  du  mariage  écrit,  qui  seul 
est  le  véritable  mariage,  et  du  mariage  sans  écrit,  qui  n'est  qu'un 
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conrubinat,  mais  qui  cepenrlant  rattache  les  enfants  au  pèie, 
influait  sur  le  droit  ne  tester  des  enfants  qui  en  étaient  issus,  les 
premiers  ayant  le  droit  de  tester  au  détriment  du  père,  qui  est, 
pour  des  raisons  quelconques,  refusé  aux  seconds.  C'est  le  principe 
juridique  supposé  comme  constant  dans  notre  procès  en  pétition 
d'hérédité  où  le  père,  Apollonios,  attaque  pour  cette  raison  le 
testament  fait  à  son  préjudice  le  26  décembre  123  par  son  fils 
Origène  au  profit  du  défendeur  Ammonios,  cousin  d'Origène,  et 
d'un  frère  d'Origène  qui  n'est  pas  nommé.  Après  la  lecture  du 
testament,  le  juge  donne  raison  au  demandeur  Apollonios  ;  mais, 
sur  la  nouvelle  articulation  d'Ammonios  selon  laquelle  ce  serait 
d'un  mariage  par  écrit  et  non  d'un  mariage  sans  écrit  que  serait 
né  Origène,  il  impartit  à  Ammonios  un  délai  de  soixante  jours  pour 
faire  sa  preuve,  après  avoir  fait  procéder  à  un  inventaire  des  biens 
héréditaires  qui  restent  entre  les  mains  d'Apollonios.  La  note  mar- 
ginale mise  en  tête  et  la  souscription  finale  partant  de  la  ligne  40 
ont  été  écrites  à  l'encre  rouge  par  un  archiviste  nommé  Claudius 
qui  a  corrigé  à  la  même  encre  le  reste  du  texte  et  expédié  la 
copie  aux  stratèges  d'Arsinoé. 

A  la  marge  supérieure  :     'UpiuAel^oxt)  ^(s)p{i)ç  <ttp«\t]y)- 
y(taç)  'AjOfft(voïiTou)*. 

(rntipriç  \  \ir]pf!i[T]riÇ  4>)i'xouî«ç  Kt).î[xjMv  [  t]ir7rtxr/Ç.  'EÇ  àv«7rot/7r-Â; 
Arepi.oxt  |  LNitrjwfTJoç  toO  yp%niTro]v  TjY^sj^ptJôvoç  hovç  [  Oj'/Sôou  aù- 
zoy.piTopo?  I  [Kat'ira^ojç  [T \pxia.'jo'j  'A^pia[voj\>  2e^'3[a 'ttov  ^upuov- 
K  6i  oxTwxatSsxaTv/'^,  j|  7r[a/3  Ô[v1toç  KJai/Stou 'A[|OTejXjto&)jOOU  voixtj^xjoû 
*A(ipjOoSêt'crioç'A7ro).).M  |  v^fO|U  ff^ôç 'A/yj/Mviov 'A[7r|t'(«)vos.ToO 'AfipJ^o- 
^sto'tou  Zià  loiTYipi        yji^  priTOûo?  sinô-jTOç  [(rJuvsiôovTK  lauTov  àypy- 

x«t  I  a).)ou;'  ToO  vôfiou  y.ockiO  v-jx oç  tcjùî  nUTépxièTr[i~\  rà[ç]  -/),tjoovo- 
IQ    ut'a;  Il    Twv  êÇ  àypiftùv   Trai^Mv  rhv  àvrtStxov  Qeksiv  xarà  Sta    |    Qii- 

A  la  marge  supérieure  :  Heraclidae  partis," siralegiae  Arsi- 
[noites) . 

I  Ex  cfldice  aclorum  Blaesii  Mariani  praefecti  \  colwrlispri- 
mae  Flaviae  Cilicum  equitalae.  Ex  delegaiione  Haterii  Nepolis 
optimi  praefecli  anno  octavo  immraloris  \  Caeaarh  Trajani  Ha- 
driani  Augusli  Pharmulhi XV//P,  \\  praesenle  Claudio  Arlemidoro 
î>.  juris  perilo.  Aphrodisius  Apollo  \  nii  contra  Ammonium  Apioniif 
filium.  Aphrodisio  per  Soteri  \  chum  adrocalxim  dicenle  coisse  in 
matrimonium  se  sine  scripfis  Saraputi  \  cuidam  mulieri  et  lia- 
buisse  ex  ea  Origenem  defunrlum  et  \  alias  ;  ctim  lex  vocel patres 
ad  heredilates  \\  liberorum  qwtesilorum  ex  {nuptiis)  ^  sine  scriplis 
^"-  habitis ,  adversarium  velle  ex  testa  \  mento  heredem  esse   Orige- 

1.  =  Lecture  actuelle  de  Wessely  adopté  par  Mitteis  ;  il  avait  d'a- 
bord lu  :  S  /  ;  /  UTÇ  (TTpurioy  'Apvt —  =  Slralego  Arsi  [noifes).  — 
2.  13  avril  124.  —  3.  Il  faut  sons  entendre  yâwwv. 
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[x]y,v  'Aripo'jôu.O'j  £[i\ai  tq~j  Qpiyé-jov;'  ow.  zyo'itO';  iysi  vov»  iirh  Twv  vô- 
jiMV  èîo'Jfriu-j  nsptô'JToç  nxTphç  eiç  a)).ov  Ttvà  |  ypifSLv  i^Sta^Ô^x'/jv  7r«- 
px^io-j  [ira  ^p[ti\vQ'j.o,ii]  oZvnç  ïr\i^ç  tiç  tôv  àvrt  j  8t[x]ov  8t[a.]0-r,*tt; 
ù-tTiKOieiiO'  «\  T'iôv  Ùttô  to'j  uloO  xxra/^tfOsv  ||  [twv  x]at  toû  'AfZjxca-  ^''• 
vi[Ov  Stàj  Ma^xtavoj  ûtjtooo;  àTroxjatva/xî  |  [vjou  JtIô  v^  Twv  Aiyvn- 
Tt[ft)  V  vôuov  SiSôvai  JçoKffiVv  Trâfft  rotç  Start  |  Seaevot;  xaTa).£tjrg(v 
[o;eç  5ov).o^vr  at  rà  tSta"  éaurôv  uévToi  xve  |  i|»£Ôv  ovra  toO  têts  ).e|U- 

TJJXÔT  0   Ç  XaT«/|  £j)jtç6c<t   OtIiV  £Têpw      |     ÛlM  TOÛ   àvT»5l'x0V  x)îj  p  OvÔuOV 

[y.  «t  ty;v  Sj[^k  QriAfiV  irlripri  ^'/tiit  ||  TÔv  twv  ««pJ^TÛljOwv  «pi  6ulÔ-j*  .  «^O  -"• 

B^atTtoç  M«|Oiavôç'  'àva-^/vwîO:^  |  tu  r)  toû  'û  jStyé  vous  S[ta6]r- 
xvj.  'Avxyvwo-Osifrvîç  £7rt  toû  073Ô  |  ou  stou?  'ATSjOtajvoû  [Tjoû  xfujptou 
Xoiàx  T^iKxiSo;  B/«t(Tto?  MajOtKvôç  |  înocpyjaq  OTr[sip>jÇ  irpù/roç 
^Àa[v\iaj  Kt '/t'xcov  Irrrrixii;  auv).a^TÎfiraç  |  'ApT«[^ui]8[wpw  t|w  vOfXLij- 
y.ût  7rj£joî  TOjû  TTpiyu.xToq  v  nv]yôpvjnsv  «ko  ||  [yafftv,  77  x«i  àv£7]v6io'-  25. 
ôa"^»  x«T«  )i|  «V  0  Ûtwç"  Ô  T£).euTr<raç*'ft(>t  !  :  yévv;?  wv  £ç  àypaltp^w  v 
,  yi(i(ùjyî  ^vôfi[s jvo{[ T«  TràjTjOt  ^«iîveTJa[t]  |  xaTal  Xc'tTrsiv Ta  ipia  §t«9ïj- 
xr/j  Çj  ÉÇoufftaj^v^  puj  It  y^fi  zwç  t[oû]  7raTjo[oç  ay^TOÛ  ;  Ç^wv  T^oj'  [xai 
Toû^  pi£v  'AfZfiMvt,  OU  etffôvTo;  è|  Iv^yloâ^wv  -/i  |  tiMv  yVfo  vé  vat  tÔv 
'flj^ptj'/ê'vvjv,  TOÛ  Se  'A^^soSetfftou  ^ta^Suiw  \\  (xauî'vou  £Ç[àj7/s«3'&)v  30. 
aCrôv  ydawv  ys^/evvr.ctOa.i,  Bla.i(Tioç    \    Maotavôç  [«tt  «jO  ji^o  ç  trnsiprti 

nis  ;  _;*«*«  c»m  non  habeal  il  \  le  secundum  leges  licenliam  pâtre 
superslile  in  alti  ctijusqii'im  favorem  |  scribere  lestamentum 
Clinique  inofficiosutn  et  injustum  teiflamentum  esset  scriptiim  in 
favorem  ad  !  versarii,  pefere  se  bona  a  filio  relie  \\  la  ;  et  Ammo-  ^' 
nio  per  Marcianum  advocatum  responden  |  le  Aegypiiorwn  leges 
dare  licentiam  omnibus  quicvmque  \  testarenlur  relinquere  qiii- 
bus  vellent  bona  sua,  at  semet  utpole  /ratris  |  defuncli  filium, 
reliclum  esse  cutn  alio  \  filio  adversarii  heredem  et  lestamentum  ^.^ 
plénum  habere   \\    leslium  numerum  *  .• 

Blaesius  Marianus  :  Recite  \  lur  Origenis  testamentum.  Quo 
recilatoocta  |  voanno  H  .driani  domini  die  trigesimo  Choiak^Blae- 
sius  Marianus  prae'eclus  co/tortis  primae  Flaviae  Cilicum  equi- 
iatae  |  cum  Artemidoro  jurisperito  colloculus  de  ea  re  diclavit  de 
Il  cretum  quod  recilaium  est  ad  verbum  sic  :  Urigenes  de  \  func-  '*  ' 
tus  ex  nupliis  sine  scriplis  procrealus  patri  videtur  reli  ]  quisse 
herediialem,  cum  testamenti  factionem  non  habuerit paire  \  su- 
perslile. Fa  Ammonio  dicente  ex  nupliis  scriplura  inlerveniente 
con  1  tractis  progenilum  esse  Origenem,  Aphrodisio  autem  con- 
fir  II  mante  ex  nupliis  sine  script is  habilis  enm  progenilum  esse, 
Blaesius  Marianus  praefeclus  cohorlis  primae  Flaviae   Cilicum 

1.  Cf.  Mitleis,  Grandzûge,  p.  237.  —  2.  =  26  dt^cembre  123. 


30. 
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7rûw[Tu;j  $).«ui«ç  Ki).tV.wv  JTr.ir/vi;'     )    aÙT[ôj  toOJto  o  'Ajfpo^&îaioç 

[t]oû   'A(})jOo8£tff[tolu   à|i&>(TavTO;    f[v]   To[ffo]yTw   Itt'    àv^ajyjoFa- 

ç]^Ç  ysvéaO[u\i    I     rà   ûttô  toÛt[o]v  à7ro^st^[ô]êvT«  B/at<7to;  Majota- 

35.  vôç  êvg  II  TiCka  To'l[(Tt]S&)0(a  ij-yg^uovixw  Û7rv3|5É[TJv)  7rot[r)]  (TaaQut  fii(T(Tr,v 

I  TV3V  àv«ryjolay[v3jv  x«t  «va8oûv|^«t]  àvriypxtfoc  roiç  è^ifspo    |    u.ivotç, 

T^ç  x^siSo;  T^î  oiniocç  f/svoûffïjç  7r«|oà  tw    Afxpi'jJVtw    |    [ivêaj^jOa'yLijo'- 

fA£v[y3Jç'  z«t  fisr' 6).t)'ovToO 'ifftSw^ou  àjray/£t'X«v  |  [toç  ye]yovévui  [r]o 

40.  z£/sytr';tv  B>ftîff[t]oç   Ma^tavôç"  èxélzv    \\    [vu  tïjvSs  tJviv  Tzoo[(f\opiv 

K),aû8to;  I  ... V  pujSitoyy/aÇ  yTry^o ;jsi  erou;  ôySôou  |  [«ÙTox|sâ]Topoç 
Kata-aisof  Tputavoû  'AS^otavoû  |  [2e|3«o'To]y.  'ETret»})  ynâ.  x«i  sr/.âSt  ' . 

equilalae  :    j    jrf  ipsum  Aphrodisius  ostendel  inlra  diem  sexage- 

simum.  \ 

Aphrodisio    desideranle    rébus    sic    stantibus   inventarium 
:\'\.  fieri  \  eoriim  quae  idem  reliquisset,  lilaesius  Marianiis  fus  ||   sit 

hidorum  praefecforium  o/ficialem  facere  duplex  \  inventarium  et 

Iradere  exemplaria  eis  ad  quosea  res  |  pertinet,  clavi  domiis  ma- 

nenle  apud  Ammonium  |   obsignala.  Et  paulo  post  Isidoro  nun- 
40,  tian    I    te  fada  esse  quae  essenl  j'ussa  Blaesius  Marianiis  :  jus  || 

ei  hanc  prolalionem  in  acta  referri. 

Claudius  \ n  bibliophylax.  Exlal.  Anno  octavo   |  im- 

peratnris  Caesaris  Trajani  Hàdriani  \    Augusla  Epeiph  vicesimo 

primo  ' . 

3.   Action  en  pétition  d'hérédité  ab  intestat 
(an  135  après  J.-C). 

Mitteis,  Chreslom.,  n»  85  ;  B.  G.  (J..  19  ;  Bruns,  n»  180. Papyrus 
grec  du  musée  de  Berlin  comment»^  par  MM.  Th.  Reinach,  I\.  R. 
H.,  1893,  pp.  1-20,  et  Th.  Mommsen,  Z.  S.  St.,  14,  1893,  pp.  MO 
[Ges.  Schr.,  1.  pp  456-464)  Il  coniient  la  copie  dun  jugement 
rendu  à  Arsinoé  sur  une  délégation  du  préfet  d'Egypte  par  un  juge 
délégué  qui,  étant  embarrassé  sur  un  point  de  droit,  a  soumis  la 
difficulté  au  gouverneur  et  fait  lire  sa  lettre  et  la  réponse  du  gou- 
\erneur  avant  de  statuer  dans  le  sens  indiqué  par  ce  dernier.  Ce 
texte  donne  un  nouvel  exemple  de  l'emploi  de  la  procédure  ex- 
traordinaire signalé  au  sujet  du  précédent.  Mais  son  plus  grand  in- 
térêt est  dans  le  point  de  droit  sur  lequel  roule  le  débat.  Il  s'agit 
d'une  pétition  d  hérédité  intentée  relativement  à  la  succession  d'une 
femme  morte  sans  testament  par  une  petite-fille  de  cette  femme 
nommée  Chenalexas  contre  un  flls  et  un  petit-flis  d'un  autre  lit 
nommés,  le  premier  Petesanchas  et  le  second  Dionysios,  qui  se 
trouvaient  en  possession  de  tous  les  biens  héréditaires.  Chenalexas 

1.  =  15  juillet  124. 
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avait,  dans  une  première  phase  de  l'instance,  soumise  à  un  autre 
délégué  du  gouverneur  appelé  Heraclides,  réclamé  la  part  de  la 
succession  de  sa  grandmère  afférente  à  son  père  en  soutenant 
qu'elle  avait  été  recueillie  par  son  père  mort  après  sa  grand'raère, 
seulement  en  l'an  131  ou  132,  tandis  que  les  défendeurs  soutenaient 
qu'il  n'avait  pu  la  recueillir,  étant  mort  avant  elle  en  l'an  117,  ce 
qui  donnerait  pour  la  mort  de  la  grand'mèie,  les  dates  extrêmes  de 
117  et  de  131,  et  l'afifaire  avait  été  renvoyée  pour  l'administration 
de  la  preuve:  mais  il  paraît  que  Chenalexas  ne  put  faire  la  preuve 
de  la  survivance  de  son  père,  car  devant  le  nouveau  juge  appelé  Me- 
nander,elle  abandonna  ce  moyen  et  invoqua,  comme  lui  donnant  à 
elle  même  vocation  à  la  succession  de  sa  grand'mère.  une  constitu- 
tion d'Hadrien  qui  permettait,  dit  elle,  même  aux  Egyptiens,  de  suc- 
céder à  leurs  grand  mères  et  qu'elle  disait  avoir  déjà  été  appliquée 
par  l'épistratège  Gellius  Bassus  dans  une  décision  dont  elle  produi- 
sait un  passage.  C'est  sur  ce  point  que  le  juge  Menander  consulte 
le  préfpt  en  lui  faisant  remarquer  que  la  grand'mère  était  morte 
avant  l'an  125  —  donc  entre  117  et  125  —  dans  des  termes  qui  don-, 
nent  à  croire  que  la  constitution  était  postérieure.  Le  préfet  répond* 
le  jour  même  en  disant  au  juge  d'allouer  à  Chenalexas  la  part  de 
la  succession  que  son  père  eût  recueillie,  à  moins  qu'il  n'y  ait  déjà 
chose  jugée,  et  c'est  ce  que  fait  le  juge.  Le  papyrus  s'interrompt 
sur  une  demande  nouvelle  en  restitution  de  fruits  héréditaires  faite 
par  l'avocat  de  Chenalexas.  En  négligeant  ce  dernier  point,  le  texte 
atteste  donc  l'existence  d'une  constitution  d'Hadrien  rendue  avant 
l'an  135,  date  du  jugement,  et  probablement  au  plus  tôt  en  125,  où 
le  juge  dit  que  la  de  cuftis  était  déjà  morte  en  paraissant  se  préoc- 
cuper d'une  question  d'effet  rétroactif,  vraisemblablement  pendant 
le  séjour  qu'Hadrien  fit  en  Egypte  en  l'an  130.  Quant  à  l'objet  de 
la  constitution,  que  l'on  interprète  comme  ayant  donné  même  aux 
Egyptiens  le  droit  de  succéder,  par  représentation  peut-on  dire,  à 
la  mère  de  leurs  auteurs  prédéoédés,  elle  doit  avoir  accordé  ce  droit 
à  une  catégorie  de  personnes  différentes  desquelles  il  a  été  étendu 
aux  Egyptiens  ;  or,  ces  personnes  ne  peuvent  être  les  Romains  chez 
qui  la  succession  à  la  mère  elle-même  n'a  été  établie  que  sous 
Marc-Aurèle  par  le  sénatus-consulte  Orfltien.  Toutes  les  vraisem- 
blances sont  pour  qu'elle  ait  accordé  ce  droit  aux  Alexandrins, 
qu'on  voit  souvent  opposerainsi  aux  Egyptiens  ordinaires,  par  exem- 
ple en  matière  d'acquisition  du  droit  de  cité  et  avec  les  institutions 
helléniques  desquels  cette  règle  s'accorde  parfaitement. 

I  ' kiiTiypafOv'  I,  I 

E|   àvaTTOiXTr^;  Uizpuviov  Mu^i]  ef,T]iîvov  ZTzipyjiv    AîyÛTTTO'J.     ( 
•LiO'   'AS|»tavoû  Kat(7a/9o;  tou  xujOt'ou  Ms^slp  iÇ  '  èiti  twv  x«Tà  Xcva- 
Isfàv  Wjoôç    I    IIsTe<roû;<ov  xoù  Atovûtrtov.  MîvovS^oç  ô  x/}fTY}ç  toîç  8t«- 

I  Exemptar  :  I,  1 

I  Ex  delegalione  Peironii  Mamerlini  praefecti  Aegypli   | 
anno  XIX  Hadriani  Caesaris  domini  Mechexr  XVII i.  In  causa 
Chenalexae  contra  \    Petesuclium  et  Dicnysùim.  Menander  judex 

1.  =  12  février  1:15. 
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5.  StxaÇoaévoiç  ||  sïffsv"  'Y7tepîOsu-/iv  ^h  vûv  n[f,«.y]^«,  èni  xaôo/txôv'nv, 
ayot  ou  Yjoàij'w  |  tw  Zi5«Tt<yTw  r,'^saô'Ji,  si  x«i  AtyvTrrtwv  vt'wvoïç  z«t 
ut3[^«îjc  SéSorai  |  rà  u.aup.'I)a  |^ot]à  T/i;  toO  y.vpio-j  \\Sptxvo'j  KatTa- 
oOs  ^ûpiTog.  Avayvwo-^r)  |  ffET«t  ouv  >}  un'  ifxo'j  T'ô  -/paTl  t'ffTwj  Tjyê- 
jxôvi  •ypufû'Jcx,  ètTiizoy^h  "/«t  À  |  vno  aùroû  àvttypu.fsi<Ty.  fxoi'  v.ç 
10.  '-/^e).£y(7«c  àuLforépai;  àva-yvocrô^vat  ||  rotç  ts  ûrrooivTiaaTt  ày«).[v!j*j- 
yôffvat    ■nzpiiji^'J   xarà   )îftv   outwç'      |     ricrpMvtw   MawsoTSf'vw    [t&î 

^ApiTLVQSÎTov  ■/a.îpsu'    I    Xêv7.).£?aç  "AXsÇ«v5|Ooy  AîyjUffjTta  Tf>  SisÎtj- 

XuSÔTt  Stx).oyto"t/.rr)  I  £Stx«<7aT0  STri  'H^o«x)etSo-j  -/joriTolû  rr^ôç  flsTiffoû- 

1">.  ;)^ov  Oîïov  Ikutâç  II  'nphq  nxrphç  xai  Atovûatov  jàvîj^iôv  Tzîpi.  aua^yoiv 

ùnap/^ô-jTùiv    I    wv  e).ây[^e'v  sîç  rôv  ixatipa.  é[a'jJTnç  àmh  fini  \Jifirphç 

«ÙTOO    tkn^M^i      I      VXt  .      ETTSt    5i    Ot    TTEjOi    TÔV    n£T£(T[oO];^OV    §lSpBp'/.lÔi- 
•  5r«VT0  £/{£tVo[v]  Tr^OO     I     T£T£)£TJTV;Z£vat  fÂÇ  fXÏJTjOÔ;  T'V)  a'   L".    'A8^i«voO 

KaiTK^oç  ToO  nvpio'j.,  \  Kvrh  Si  tm  tî  L'»  toOto  «TroSetÇat  Stâ  ypau- 
20.  ^«Twv  V7r£(T;KST'o,  vTrepîTsOn  \\  ïj  Sii-yvwirtç  £tç  Tv;ç  à7rôSst|tv .  Nûv 
iv'y.TzefirfOiv7Sç  sn  eus  nphç  Toùç  j  «ÙToùç  -/iÇtou  TTjOOirçpu'yEÎv  T"^  •/àpiti 
If,  1.  Toû  ôeoû  £7riçpavî(TTâT0y  «ÙToxpxTO/30ç  II  y.a.}.  AiyjKTioiç  <T\)Y/.s/rjipY,ui- 
vo'j  ràfiapifZMz  x).Y,po'JouiSÎv ,  y.a.î.  £7r«v£-/"/[£l  |  Ff^^tou  Bdtffffou  toO  XjOk- 
Tto-Tou  èniiTTpxrhyoïj  ànàfcidn  •/.s/.puoTQ;  y.ul  toùç  T&ii  v]  |  ttkîSwv  waî- 
5«c  |iX£T0U7(av  s;ç£iv  T'Âç  -rwv  y.xiiiiôxav  xXnpovo^iocç'  £7[s]    |  ypanTO  Se 

!;_  liligantibiis\\dixit:  Distuli  praesens  negolium,  quippe  quod  ge- 
ne.rale  '  si/,  donec  scripsissem  |  opfimoprae/ecto,  an  etiain  Aegyp- 
Uorum  nepotibus  neptibtisque  data  sinl  |  ôona  «riae  bénéficia 
domini  Hadriani  Caesaris.  Hecilabilur  \  igilur  epistula  a  me 
scripla  oplimo  praefecto  et   \   ea  quam  ille  mihi  rescripsit.  Quam 

10.  j'ussit  ulrarnque  recilari  ||  et  commentariis  inseri,  habentes  ad 
verbum  sic  :  |  Pelronio  Mamerlino  optimo  praefecto  Menander 
quon  I  dam  regius  scriba  Arsinoiti  nomi  salufem  :  |  Chenalexas 
Alexandri  filia  Aegyptia  in  praelerito  conventu  \  litigabat  sub 

15.  Heraclide  judice  contra  Pelesuchum  patruum  suum  \\  et  Dionydum 
consobrinum  de  aviae  bonis  \  qtiae  dixil  ad  patrem  suum  de  ma- 
ire ejus  pervenis  |  se.  Jam  cum  Petesuchiani  confirmassent  illum 
ante  \  matrem  decessisse  anno  I  Hadriani  Caesaris  domini  *,  |  ipsd 
autem  anno  XV ^,  idqne  ipsum  probare  scriptis  promisissel,  dilata 

20.  est  \\  sententia  in  probationem.  N une  {omnibus)  delegalis  ad  me 

contra   eos  \  dem  petiit  ut  con/ugeret  ad  beneficium  dei  praesen- 

II,  1 .  tissimi  imperatoris  \\  qui  etiam  Aegxjpliis  concesserit  aviae  he- 

redilaies,  allulitque   \    Gelli  Rassi  oplimi  epislrategi  decrelum, 

1.  Parce   que  l'affaire  soulève    une   question  de  principe.  —    2.  An 
117  après  J.-C  -  3.  An  131. 
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ôtàr^ç  iTTOfoiieoi^  aÙToO  usr'  yXku  our'oç  'ôffa  irpo^rhyocvro  «-«[tSij  ||  5. 
xwv  nepi  toj  7Tpo'/.eiaevo-j  ùnh  Tviç  Eu  S:atu.ovîSoç  Siaôflx/îç  /;  xaO'  5v- 
JTtvaJ  I  T|jo]Ô7rov,  TaÛT«  ue-gti;«t  toi;  èxdvo'j  Tszvotç'.  Çv/Touizivou  ouv 
x«î  toûTtou,  eï],  I  TgTs).êur/jxu['«ç  tvî;  fti^u.T}ç  aOrr/ç  àSiaSéTou  tt^ô 
ô  L  ^T^î  Toû  «ÙTOx[pàT(0|Oo;)]  I  yjxpiroz,  "khu-'^irui  h  ut'S^ç  tv/v  toû 
TraT/ïôç  Mipecv,  y  pif  m  aoty  rqz'j.w\^j  fxou],  |  Tva  to  SôÇav  xsis'iffïjç  yg- 
vîffSai.  E^opwffOaî  (TS  6u;^0|uiat,  rlysawv  xûJ^jOis].  ||  L*^'  «ùtoX|Oxtoooî  10. 
I  K.ai(Ta|9o;  T^atavoû    AS^otavo-O  SeSaffTOÛ  M£;^Bt|9  tS'.^  j 

IIpôç  :âv  àvTgypâ^ïj.   I 

nsTjOwvtoç  MauîûTsIvoç  MîvâvSjow  yâvoiuiive»)  ]Sao'i^(cx(M)  yp[a{i(jLx- 
Tgfj.  no)£.a[wvo;1    I    uepi^og  yuipsi-J.    |     Ei  a/;8iv  iy.pi6/i  [lÀy^pi  tojtou 

XevaisÇâroç  xkî  nsLT^sa'oy;^ou  8c ,    ||  tt^ôç  Tzazphç  Qeioxi  xat  Atovu-  15. 

(Ttou  àvC']/tov  mpi  twv  t/aatzwwv  a!  vrijç]  |  vnapyô'jTWi,  npoiri'Aet  vs 
àxo^o'JÔwç  TOt;  ToO  x\)pio\>  yp'JctJ.fx.\  uvtv]  \  XsvaicÇâ  t<ûv  Trar/owrov^  |x»'- 
joo;,  ô  nsptàv  av  ô  7r«T>j|3  «ùt:5ç  ê),«S[gv,  TfjOOTxctvetv  î .     |     "Epptatro. 

AnSfiivcuTo'  0sv«).ê^à  tô  Trar^wov  péjooç,  o  nzpiôit  ol'j  ô  naThp  aù- 
t[-^ç  e/aSiv,]  I  TtiSOffujxstv  8oxet  àxo).oûô&j?  toÎç  ÛttÔ  toO  TtpuTttTTov 
hyzmvoç  yp<n(f\tî(it\ .  || 

yuo  judicavil,  eliam  \  filiorum  filios  participes  esse  aviae  heredi- 
talis  :  esl  \  aulem  scriplum  in  ejus  décréta  post  alia  sic  :  ^quae- 
cunquc  de/erebantnr  rerum  filii  \\  ad  eum  de  quo  agilur  ex  Eu-  3. 
daemonidis  le^tamento  sive  quae  alia  \  causa  esl,  ea  pertinere  ad 
ejus  liberos' .  Jam  cum  qiiaesilttm  essel  eliam  id  :  |  acia  defuncla 
intestata  ante  annum  IX  imperaloris  '  beneficii,  capialne  neptis 
patris  portionem?  scribo  tibi,  praefecle  mi,  |  ul  quod  videbitiir 
jxibeas  fteri.  Va  1ère  le  oplo,  domine  praefecle.  \\  Anno  XIX  impe-  10, 
ra loris  Caesaris  Trajani  lladriani  Augusti  Mecbeir  X/V^.    \ 

Ad  quam  rescriptum  est  :  | 

Pelronius  Mamertimis  Menandro  quondam  regio  scribae 
Polemonis  \  partis  salutem  :  \  Si  nihil  adhuc  judicatiim  esl  inter 

Chenalexam  et  Petesuc/mm ||  palruum  et  Dionysium  conso-  ^5. 

brinum  de  aviae  ejus  |  bonis,  oportet  te  secundum  domini  epis- 
tulam  I  C  henalexaebonorumpaltrno  ru  m  °  portionem,  quam  pater 
ejus  cepissel,  si  supersfes  essel,  adjudicare.  \  Vale,  Anno  XtX 
Meclmr  XIV*. 

Prommtiavit  :  l'henalexae  palernam  portionem  quam  pater 
ejus  cepisset  si  supersles  esset,  \  competere  videtiir  secundum  ea 
quae  optimus  praefectus  scripsit.  || 

1.  Au  125.  —  2.  19  février  135.  —  3.  11  faut  u.u.^u.mwj  ou,  comme  à 
'a  ligne  18,  to  nurpotov.  —  4.  Mt-me  date  que  ligne  10.  19  février  lai: 
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Affxi»î7rtâ8>îç  prir(àp'  Teèç  irpotTo^ovç  tocÛtï?  twv  p^ôvwv,  wv  «7r[l- 
x^â]    I    T>j(T«v,  oÙtoc  (XKoZôroxTKV .  Twv  Trepî  n£Teo'oO;i^ov  )>syôvT&>v  é«u- 

To[ùî.  .   . 

Asclepiades  advocatus  :  Heditus  nostrae  temporum  per  quae 
posse  I  derunt,  adversarii  reddant.  Pelesuchianis  dicentibus,  se... 

4.    DÉCISIONS  JUDICIAIRES   RIÏLATIVES  A   LA  PRESCRIPTION   ACQUISITIVE 

(ans  207  et  90  après   J.-C). 

P.  Slrassb.,  22, v"^  reproduit  par  Gradenwitz  dans  Bruns, n»  192 
et  par  Mitteis,  (^/ire.<f/om.,  n»  374.  V.  pour  le  commentaire  Mitteis, 
/*.  Strassb.,  pp.  8o-87  ;  Grundzùge,  pp.  374-375  et  les  renvois.  Le 
papyrus  venant  dHermopolis  contient  comme  le  papyrus  Cattaoui, 
cité  p.  193,  un  recueil  de  pièces,  ici  un  recueil  de  pièces  relati- 
ves cà  la  théorie  de  la.  prescription  acquisitive.  Ces  pièces  sont  : 
d'abord  une  constitution  impériale,  lerescritde  Sévère  et  Caracalla 
sur  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  déjà  reproduit,  p.  20i,  n"  11, 
d'après  le  papyrus  de  Berlin,  B.G.U.,  267  et  dont  nous  reprodui- 
sons ici  la  seconde  version  sans  observation,  ayant  déjà  relevé  là  les 
discordances  des  deux  versions,  puis  en  second  et  en  troisième  lieu, 
deux  décisions  judiciaires  :  une  décision  du  préfet  d  Egypte  Su- 
batianus  Aquila,  du  13  mai  207  reconnaissant  l'existence  de  la 
praescriptio  dans  un  cas  concret  en  invoquant  les  constitutions  im- 
périales qui  l'ont  établie  et  en  s'exprimant  dans  des  termes  qui 
paraissent  impliquer  l'exigence  distincte  de  la  bonne  foi  par  une 
allusion  à  une  question  de  durée  qu'on  ne  pourrait  se  poser  pour  le 
juste  titre  (  V.  Mitteis,  loc.  cit.,  et  VVenger,  Z.  5.  5<.,  27,  1906. 
pp.  374-375)  ;  une  décision  du  20  novembre  90,  du  préfet  Mettius 
Rufus,  l'auteur  de  l'édit  célèbre  reproduit  p,  176.  n"  6,  appliquant 
entre  Romains  les  règles  de  l'usucapion  annale  des  meubles.  Nous 
n'avons  pas  cru  devoir  reproduire  ici,  malgré  son  intérêt,  un  autre 
papyrus  de  l'an  85,  P.  flor..  61  (texte  rectifié  Mitteis,  Z.  S.  St., 
27,  1906,  pp.  220-226  ;  U.  Wilcken,  Arch.  /.  P.,  4,  3-4,  1908, 
pp.  444-448  et  enfin  Mitteis,  Chrestom.,  n°  80j  dont  les  dernières 
lignes  sont  dans  la  7»  éd.  de  Bruns,  n»  194,  et  qui  contient  quelques 
lignes  plus  haut,  dans  la  lecture  due  à  M.  Mitteis,  des  renseigne- 
ments encore  plus  précieux  relatifs  à  une  prescription  exlinctive 
de  cinq  à  dix  ans  établie  par  l'édit  provincial  égyptien  (v.  Mitteis, 
Z.  a.  st.,  27,  1906.  pp.  224-227  ;  Wilcken,  Arch.  f.  P-,  4,  pp.  447- 
448)  ;  car  ces  informations  sont  étrangères  au  droit  romain  pro- 
prement dit. 

1.  0£Ot  Sïou/jooç  x«t 'AvTMvîveç  Iou[^]tavv!  |  Swffôsvou;  StàSwff- 
Oévov;  àit^poç. 

MuxpKç  vo^riç  napaypufh   toÎç  S(xeet[av|    «tTt«v   i<ï^-^*6<7t  x»i 

1.  Divi  Severus  el  Antoninus  Julianae  Soslhenis  filiae  per 
SosUienem  marilum.  Longue  possessionis  praescriptio  iis  quijus' 
lum  tilulwn  liabuerunl  el  sine  ulla  conlroversia  in  possessione 
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v.nu  Ttv'jç  àfxyt(T3[/jJTn5-îwç  sv  r/j  to-j.'^  yvjouîvii;  nph;  aiit  toù;  èv  xW/i 
Kohi  8taT/5»ti»avT«;  èrwv  81X0(71  xpiOuy  ^jofi^ii  ',  Trjoo;  Sj  to-jc  67rt  T^jç 

noosTîOvj  «V  'A)l6?«vS[|9jêta  ifj  L  *a|9u.ùu9t  /.S  ". 

2.  ïouSaTtavoj'^  AzûÀa  ïjyîixovêvTavTo;  |_  tî  <t>a'i£v'jj9  li  *. 
K./jjÔs'v[t  wv  2«^SêtvCu  x«i  MaÇ/aou  AîovjtîOv  xai  ûffaxo  ujff«vr&)v. 

MsO  êrâpK  àxy).a;  sittsv"  'Tt  à;roxosîv»j  w^ô^  tÔv  ;qoÔvov  Tjrjç 
vo  ptj^;  wç  yTj(Tt[vJ  fAîrà  triv  &jvï)v  t^;  IlauTopâTrtoj  6tw|v]  0';^â5ôv  Sixx 

rî7<TipCù'J,    XOÙ   T/;v    £•>  ToÛTW  (TIWTTTJV  '.      A^rX^ÏJTTtâSïJÇ    rjYITMp  eiTTiv"     TS" 

yovÊv  .  Axû/aç  sin'Ev*  [_  AtarâÇêt;  siTiv  tojv  x-j^twv  Tre^oî  Tùiv  èv  rot; 
EÔvâffiv  otxoûvTwv'  àv  i'/Xw/'j^s  voiXTJ  ffap«xoÀoxô/i(Tv)  I^ovtÔç  Ttvo; 
àfopy.inv  y.x.J  'lipa.yiiv.^i  Sixatav  xot-Oy^^;,  frioinhvxvroç  toO  voaîÇovTor 
crÙTw    Sta^ic-cv   x«i    àvx(7;^oti£voy  VTrijo    SsXosTtav,  epjstv  rô]  ^Sé^atov 

ToO;  XKTaTp^ÔvTOtÇ.' 

S.MsTTtow  'PoJyou  iiiyspiovîû(TavTOç  L'  'A^ùoxS*.  .  Kl/firyxoi 
2a).ouTrîou  Ka;rtTwvoç  ttoôç  'loy).i«v  IIuôxpoOv  xat  etTrôvrof?^ 
ro  V  V jK[o ^iLitr,y.aToyp  ajçpov  Matxtxvoi»  axrxoîvat  «êjOt  toj  7Tp[x^yu.loc\- 
To;.  MïO   inpx'  Mîmoç    PoOyoî  KwTrÎTwvt  6l7r£[v  '  OùSêtzîav  ïra^iT- 

/uerunt  contra  eos  qui  in  alia  iirbe  morantur  annorum  viginli 
numéro  confirmalur  ',  confra  eos  vero  qui  in  eadem  decetn. 

Proposila  in  Alexandria,  anno  VI II  Pharmuti  XXIV*. 

2.  Subaliano  Aquila  praefeclo  anno  XV  Phamenoth  XVll^. 
Cum  evocali  sunl  Sabinus  et  Maximus  Dionysius  et  venerunt. 

Post  alia.  AquiUi  dixil  :  'Quid  respondes  de  lempore  passes- 
sionis,  quod  aiunt  esse  post  emplionem  Pausor-apidis  annorum 
prope  fi,  el  de  e/us  temporis  silentio'  ? 

Asclepindes  rhelor  dixit:  'Puit\ 

Aquila  dixit  :  ^Conslituliones  sunt  imperalorum  de  eis  qui  in 
proiinciis  habitant  :  si  alio  possessio  pervenit,  habenle  quodam, 
initium  quidem,  sed  brève  j'ustum  possessionis,  silenle  eo  qui 
pulal  ad  se  perlinere,  nec  contradicente  plus  decem  annis,  kabere 
ftrmitatem  eos  qui  possederinC. 

d.Slettio  Rufo  praefeclo  anno  X  Atfiur  XXIV ^.  Vocalo  Sallus- 
tio  Capilone  contra  Juliam  Pylharem  el  dicente  Maecianum  scri- 
bam  aclorum  audivisse  de  ea  causa.  Posl  alia.  Meltius  Hufus 
Cap itoni  dixit:  ^Obrepere  non  potes,  mulier  enim  in  possessione 

1.  Le  lus.  :  j3o-/i6oOvTat  =  confirinanl.-~-2  18  avril  200.— 3.  1?  iiiîus 
•207.  -  4.  20  novembre  90. 
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âufftv  ê'p^etîj   'h  yip  7[uv]»i  gv  r/j  vofxn  ysyovjv  noXkiû  Xi'ôvM.  Fla/j'  ^- 
fi«tv  8[£  ijSoù  ^  [S]t'  svtauTOv  vop»?  aÙT«|0Xï}4  è(TTiv[stlç    8s[o']7roTtav. 

/"mjV  pcr  longum  lempus.  Apud  nos  autem,  vide,  annua  possessio 
su/ficit'. 

DÉCISION  RELATIVE  A  L'ALIÉNATION  DE  LIEUX  AFFECTÉS 

A  DES  SÉPULTURES  (lie  qu  111°  sièclc  après  J.-C). 

C.  /.  />.,  X,  3334  ;  Dessau,  8391  ;  Bruns,  n»  187.  Inscription 
découverte  à  Miscne  et  aujourd'hui  perdue,  dont  il  existe  de  nom- 
breuses copies  interpolées,  accrues  notamment  d'une  portion  finale, 
tout  entière  apocryphe.  Dans  la  partie  nuthentique,  le  soldat  I*. 
Âelius  Ruûnus,  fils  de  P.  Aelius  Abascantus,  déclare  avoir  prouvé 
son  droit  de  propriété  sur  des  immeubles  acquis  par  son  père, 
devant  Alfenius  Senecio,  sous-préfet  de  la  flotte  de  Misène,  duquel 
il  reproduit  la  sentence  La  partie  conservée  de  la  sentence  mon- 
tre que  la  controverse  juridique  portait  sur  la  validité  de  la  vente 
quant  à  des  sépulcres  compris  dans  l'immeuble  vendu,  et  constate 
qu'après  avoir  visité  les  lieux,  Senecio  a  rejeté  la  revendication 
des  héritiers  du  vendeur,  attendu  que,  bien  que  la  vente  ne  fût 
pas  valable,  Rufinus  et  son  père  ont  toujours  été  en  possession.  Le 
texte  s'arrête  au  milieu  d'une  nouvelle  clause  arbitrairement  com- 
plétée dans  des  copies  anciennes,  trop  facilement  admises  par 
exemple  par  Rudorff,  Feldmesser,  2,  pp.  459-462.  —  On  trouvera 
dans  Bruns,  n»  172,  beaucoup  d'autres  titres  relatifs  à  la  matière 
des  sépultures,  et  la  liste  pourrait  encore  aisément  être  fort 
accrue . 

In  his  aedificis  et  locis  orf/acentibus  aedificis,  sive  is  locus 
ager  est,  P.  Aeli  Rulîni  mililis,  omnibus  se  possessorem  esse 
ex  causa  emptionis  P.  Aeli  Abascanti,  patris  sui,  Alfenio 
Senecioni  subpraer(ecto)  class(is)  pr(aeloriae)  Mis(epalis)  pro- 
bavit  et  meruit  senlentiam,  quam  jussu  ejusdem  Senecionis 
subpraefiecti)  huic  tituio  proscripsit. 

'Senecio  c(um)  c(onsilio)  c(onocutus)  dixit  :  Necessariam 
fuisse  inspectionem  aedificiorum  et  loci,  de  quibus  aput  me 
aclum  est,  re  ipsa  manifeslalur.  Cum  igilur  aedificia  solo  pure 
posita  deprehenderim  neque  ullo  sepulchro  superposita  vel  con- 
juncla,  apparet  venditionem  eorum  jure  factam,  ideoque  ad 
Aelium  Rufinum  militem  ex  causa  emptionis  pertinere  viden- 
lur.  Loci  vero  sive  agri,  quem  adjacentem  aedificis  Aelius 
Abascantus,  pater  Rufini,  ab  heredibus  Palulci  Uiocletis  aeque 
mercatus  est,  cum  habeat  plurima  et  dispersis  locis  sepulchra, 
jus  per  venditionem  transferri  ad  emptorem  non  potuit  ;  set, 
cum  pater  Rufini  et  postea  Rufinus,  quamquam  non  jure  facla 
emptione,  semper  in  possessionem  fuerint,  nullo  jure  eum  lo- 
cuni    vindicare  sibi  Palulci   possunt.    Plane  cum  in   re  prae- 
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senti  inspexenm  cippum,  ubi  nomen  erasum    Palulci  *  dicunl, 
reinanere  tamen  vestigia  scripCurae  exprimentia  haec  verba.  .  . 

6.  Procès  des  fodlons  (an  244  après  J.-C). 

C.  /.  L.,  VI,  2b6  ;  Bruns,  n°  188  :  NValtzing,  Eludes  sur  tes  cor- 
porations, III.  641.  Inscription  commémorative  de  l'issue  d'un 
procès  suivi  durant  dix-huit  ans  devant  trois  préfets  des  vigiles 
différents.  Elle  nous  a  été  transmise  sur  une  table  de  marbre 
découverte  au  début  du  xvii"  siècle,  dans  le  voisinage  de  l'Esquilin, 
et  qui  se  trouve  maintenant  en  deux  fragments,  dont  l'un  est  mu- 
tilé, au  musée  du  Capitole.  Les  parties  perdues  peuvent  du  reste 
être  restituées  à  l'aide  du  texte  donné  par  le  premier  éditeur, 
Fabretti,  fnscr.  antiquae.  1702,  p.  278,  d'après  lequel  nous  le  repro- 
duisons sans  changement  de  caractères.  Quoiqu'on  l'ait  contesté, 
il  en  a  certainement  existé  au  moin.s  un  autre  exemplaire  qui  sub- 
sistait encore  en  partie  du  temps  de  Fabretti  par  qui  il  a  également 
l'té  copié.  —  L'interprétation  de  ce  monument  a  soulevé  de  nom- 
breuses difticultés.  V.  notamment  Rudorff,  Z.  G.  /?..  13,1848, 
pp.  254-263:  Bethmann-Hollweg,  Civilprozess,  1863.  p.  767,  n.  60; 
lîremer,  Hheinisches  Muséum,  nouvelle  série,  21,  1866,  p.  10  et  ss.  ; 
Karlowa,  R.  K.  G..  1,  pp.  816-819;  W.  Liebenam.  Vereinswesen, 
ISOO,  pp.  239-243  ;  Mommsen.  Z.  G.  /?.,  13,  pp.  326-343  {Ges.  Schr.. 
3,  97-108),  C.  1.  L.,  VI,  266,  Droit  public,  3,  p.  360,  n.  3.  Selon 
l'opinion  qui  nous  semble  la  plus  sûre,  il  rapporte  les  décisions 
rendues  successivement  par  les  trois  préfets  relativement  à  une 
redevance  réclamée,  exira  ordinem,  au  collège  des  foulons  ou  fon- 
lani,  probablement  par  Vadcocatus  fisci,  soit  pour  l'usage  d'une 
prise  d'eau,  soit  plutôt  pour  la  jouissance  d'un  terrain  aux  extré- 
mités duquel  doivent  avoir  été  dressées  les  plaques  de  marbre  com- 
mémoratives  du  gain  du  procès.  Le  premier  préfet  statua  en  faveur 
des  foulons,  non  seulement  sur  la  preuve  administrée  par  eux 
qu'ils  n'avaient  jamais  payé  de  redevance  depuis  Auguste,  mais 
surtout  à  la  suite  d  une  visite  du  lieu  litigieux,  dans  lequel  il  dit 
avoir  vu  des  images  sacrées  et  qu'il  reconnut  donc  comme  étant 
non  pas  un  terrain  public,  occupé  moyennant  une  redevance  par 
des  particuliers,  mais  un  local  affecté  au  culte.  Les  deux  autres 
préfets,  dont  l'un  est  la  célèbre  jurisconsulte  Modestin,  sont  repré- 
sentés comme  repoussant  une  seconde  et  une  troisième  tentatives 
de  Vadvocalus  fisci  (cf.  Cod.  Just.,  10,  9,  1)  en  considération  de 
l'existence  d'une  première  décision  régulière.  —  Le  point  le  plus 
discuté  est  le  fondement  de  la  compétence  du  préfet  des  vigiles. 
L'intervention  successive  de  trois  préfets  différents  ne  permet  pas 
de  penser,  avec  Rudorff,  à  une  délégation  spéciale  de  l'empereur. 
Les  opinions  de  Bremer  et  Bethmann  Hollweg,  qui  attribuent 
l'un  et  l'autre  au  préfet  une  compétence  plus  ou  moins  large  en 
matière  d'eaux  et  qui  méconnaissent  par  la  les  pouvoirs  du  cura/or 
aquarum,  perdent  tout  fondement  si  l'on  reconnaît  qu'il  s'agit  de 
la  jouissance  d'un  terrain  et  non  pas  de  celle  d'une  prise  d'eau. 
Selon  Karlowa,  la  corporation  des  foulons,  qui  usait  beaucoup 
d'eau  publique  ou  privée,  aurait  été,  puur  celte  raison,  mise  sous 
l'autorité  administrative  et  judiciaire  du  préfet  des  vigiles,  comme 

1.  V.  l'inscription  funéraire  C.  I.  L.,  X,  iSlG,  signulée  par  Uessaii. 
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d'autres  corporations  dont  l'activité  int(^ressait  les  approvisionne- 
ments de  la  ville  étaient  placées  sous  celle  du  préfet  de  l'annone . 
Selon  lexplication  la  plus  récente  proposée  par  Mommsen  dans 
la  dernière  édition  du  Droit  public,  la  juridictioa  du  préfet  des 
vigiles  sur  cette  question  de  propriété  publique  s'expliquerait  par 
la  haute  surveillance  de  la  voie  publique  qui  lui  fut  attribuée,  à 
la  place  des  préteurs,  édiles  et  tribuns,  antérieurement  préposés 
aux  diverses  régions,  à  une  époque  incertaine,  peut-être  sous  Ha- 
drien, et  qu'atteste  sa  présence  à  la  tète  des  curatores  regionum 
dans  l'inscription  de  223,  C.  I.  L.,  VI,  30960. 

Herculi  sacrum  posuit  P.  Clodius  Fortunalus  (quin)q(uen- 
nalis)  perpeluus  hujus  loci. 

Interloculiones  Aeli  Floriani,  llerenni  Modeslini  etFaltoni 
Restitutiani,  praelT.  vigil.  p.  p.  v.  v  '. 

Florianus  d(ixit)  :  'Quantum  ad  formam  a  me  datam  per- 
tinet,  quoniam  me  convenis,  de  hoc  inprimis  traclandum  est. 
lia  interloculum  me  scie  esse  hesterna  die  :  'docere  partem 
diversam  oportere  hoc  ex  sacra  aucloritate  descendere,  ut 
pensiones  non  dependerentur'  ;  et  respondit  :  'se  quibuscum- 
que  rationibus  posse  oslendere,  hoc  ex  sacra  aucloritate  obser- 
vari'  ;  et  hodie  hoc  dicit  ;  'ex  eo  tempera',  inquit,  *ex  que 
Auguslus  rem  publicam  obtinere  coepit,  usque  in  hodiernum 
/mmquam  haec  loca  pensiones  pensitasse'. 

Et  infra.  Florianus  d(ixit)  :  'Vidi  locum  dedicalum  ima- 
ginibus  sacris'. 

Et  alio  capite.  Modestinus  d(ixit)  :  'Si  quid  est  judicalum, 
habet  suam  aucloritatem,  si  est,  ut  dixi,  judicalum  ;  intérim 
aput  me  nullae  probaliones  exhi&<;ntur,  quibus  doceantur  ful- 
lones  in  pens/'o«em  jure  conveniri'. 

Et  alio  capite.  Re.s/itu//anus  c(um)  c(on8ilio)  c(olloculus) 
d(ixit)  :  'Manifestum  est,  quid  juilicav«77/t/  pp.  vv.  :  nam  Flo- 
rianus parlibus  suis  diligentissime  funclus  est,  qui,  cum  in 
rem  praesenlem  venisset,  locum  inspexil  et  universis  indiciis 
examinalis  sentenliam  de  eo  loco,  de  quo  cum  maxime  quae- 
rilur,  protulil,  a  qua  provocalum  non  est'. 

Et  iiifra.  Reslitutianus  d(ixit)  :  'Modestinus  quoque,  secu- 
lus  res  a  Floriano  judicalas,  pensiones  exigi  prohibuil'. 

Et  infra.  Reslitutianus  d{ixil)  :  'Illud  servabitur  fonlanis, 
quod  oblinuerunt  aput  suos  judices  et  quod  habuerunt  in 
hodiernum  sine  pensiône'. 

Aclum  111  idus  Mar(lia8)  ann(i),  quo  vicloriam  perce- 
pimus. 

1.  C'csl-à-ilirc  :  'praefeclorum  vifïiUini  perfeclisbiuiorum   vivoruiu". 
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Ex  Alexandre  Aug.  H  et  Marcello  II  cos.  litigatum  est  in 
Peregrino  et  Aemiliano  cos  '. 

7.  DEWsTr-iTio  Fx  AvcTORiTATE  de  l'an  368. 

Papyiiis  de  Leipzig,  no  33,  en  date  de  l'un  368  venant  d'Her- 
mopolis.  Il  ^tait  écrit  sur  plusieurs  colonnes  de  la  première  des- 
quelles il  reste  seulement  quelques  lettres  ù  la  lin  des  lignes,  mais 
dont  la  seconde  est,  particulièrement  dans  sa  partie  supérieure, 
assez  bien  conservée  Le  texte  en  a  été  pour  la  première  fois  dé- 
chiflfré  et  publié  par  M.  Mitteis.  P.  Ltps.,  pp.  98-105  ;  des  additions 
et  des  corrections,  en  partie  importantes,  y  ont  été  apportées  par 
M.  Wilcken,  Arch.  f.  /^.,  3.  4,  1906,  pp.  o60-o63  ;  4,  1-2,  1907,  p  187. 
4,  3-4,  1908,  p.  466  ;  puis  il  a  été  donné,  avec  une  traduction  latine, 
par  M.  Gradenwitz  dans  Bruns,  n»  191,  et  enfin  de  nouveau  par 
M.  Mitteis,  Chrestom.,  n»  55.  l'our  le  commentaire,  il  faut  se  re- 
porter aux  explications  réitérées  de  ».  Mitteis,  P.  Ltps  ,  pp.  88-98  ; 
Z.  .S\  St.,  27,  1906,  pp.  350-353.  28,  1907,  pp.  391-393.  29,  1908, 
pp.  471-492.  Rerichle  de  Leipzig,  1910,  pp.  107-108.  112,  ainsi  qu'à 
celles  de  M.  Wilcken  aux  lieux  cités  et  de  M.  Paul  Meyer,  Berltner 
philolog .  Wochenschr  ,  1907,  pp.  550-551.  Ce  papyrus  fournit 
l'exemple  concret  le  plus  frappant  que  nous  possédions  de  la  pro- 
cédure de  mis  denunlialw  du  droit  du  iv  siècle  décrite  dans  le 
Code  Théodosien  et  le  livre  syro-romain,où  la  denuniiatio  adressée 
par  le  demandeur  au  défendeur  est  depuis  Constantin  remise  à  un 
magistrat,  qui  en  donne  acte,  et  où  la  denuntiatio  ordinaire  est  en 
cas  de  non-comparution,  remplacée  parla  denuniiatio  ex  auctorilate 
(F.  r.,  167)  introductive  delà  procédure  de  cofi/umacifl  (un  autre 
exemple  moins  corrert  et  se  rapportant  seulement  à  la  denuntiatio 
ordinaire,  mais  cependant  instructif  et  paraissant  montrer  le  carac- 
tère obligatoire  de  cette  procédure,  de  conversion  en  litis  denun- 
tiatio dune  demande  à'evocatio  adressée  au  préfet  d'Egypte,  se  trouve 
dans  le  P  Oxy.,  67.de  l'an  338,  reproduit  par  .Mitteis,  Chrestom., 
n"  .56,  et  commenté  par  lui,  Hennés,  34,  1899,  pp.  100  101  ;  Berichte 
de  Leipzig,  1910.  pp.  108-109  ;  cf.  le  même.  Grundzùge,  p.  40,  n.  2). 

11  s'agit  d  une  pétition  d'hérédité  intentée  devant  le  président 
delà  province  de  Tliébaïde  par  \\n  médecin  nommé  .Athenodoros, 
comme  représentant  judiciaire  d'une  femme  appelée  Sarapiana. 
Paxamos.  père  de  Sarapiana  la  demanderesse  et  de  quatre  autres 
filles,  avait  Iais.sé  un  testament  par  lequel  il  décidait  que  ses  deux 
filles  déjà  mariées,  Ncmessilla  et  Dionysia,  avaient  déjà  été  suffi- 
samment pourvues  par  leurs  dots  et  que  sa  succession  appartien- 
drait pour  parts  égales  à  ses  trois  autres  ûlles  non  mariées,  Sara- 
piana Heliodora  el  Iheoneina.  Mais  Dionysia  et  Nemesilla  s'étaient, 
au  mépris  de  ces  dispositions,  mises  en  possession  d'une  partie  de 
la  succession  :  ce  qui  a  provoqué  le  procès  intenté  par  Athénodore 
au  nom  de  Sarapiana  contre  elles  et  après  leur  décès  contre  leurs 
héritiers  Ceux  de  Dionysia  ont  conclu  avec  lui  une  transaction. 
Quant  à  ceux  de  .Nemesilla.  les  défendeurs  actuels,  ils  ont  entamé 
après  la   litis  denuntiatio  des  pourparlers  qui   ont  eu   pour  consé- 

1.  Coss.  en  226  et  244.  L'autre  exemplaire  porte  :  'Litigatiun  est  ex 
.\lexandri  Aug.  II  et  Marcelli  II  cos.  in  Peregrini  et  Aemiliani  cos. 
(lies*. 


900  TEXTES   DE   DROIT   ROMAIN.    —    III 

quence  qu'Athénodore  n'a  pas  comparu  dans  le  délai  de  ciuatre 
mois  dans  lequel  les  çarties  devaient  (d'après  une  règle  éclairée 
par  ce  texte)  comparaître  pour  l'ouverture  du  procès.  Mais  les 
pourparlers  n'ont  pas  abouti  et  Athénodore  a  dA  recourir  de  nou- 
veau à  la  justice  ;  seulement,  pour  être  relevé  de  la  déchéance 
résultant  de  l'expiration  du  délai  sans  ouverture  de  l'instance,  il 
lui  îi  fallu  obtenir  du  magistrat  une  reparatio  temporum  (pour  la 
conception  de  laquelle  notre  texte  présente  encore  de  l'intérêt). 
Après  l'avoir  obtenue  du  gouverneur  d'alors  de  la  Thébaïdo  nommé 
Strategius  (dont  la  décision  est  rapportée  à  la  fois  en  latin  et  en 
traduction  grer^que,  ce  qui  avait  fait  croire  d'abord  à  deux  repara- 
tiones)  et  avoir  fait  la  seconde  litis  denuntialio  à  laquelle  cela  l'au- 
torisait, il  a  comparu,  mais  l'adversaire  ne  l'a  pas  fait:  de  sorte 
que  le  procès  n'a  pu  encore  se  lier.  Alors  il  a  demandé  l'autorisa- 
tion de  faire  la  denuntiatio  ex  attctoritate  judicii  qui  introduisait  la 
procédure  de  conlumacia  et  après  la  triple  répétition  de  laquelle  le 
jugement  pouvait  être  rendu  par  défaut.  Il  a  obtenu  cette  autori- 
sation d'un  nouveau  gouverneur  nommé  Flavius  Heraclaeus.  Et 
notre  titre  est  précisément  la  pièce  dans  laquelle  il  use  de  cette 
autorisation  en  faisant  la  denuntiatio  ex  aucloritaie  qui  devait  être 
rédigée  en  plusieurs  exemplaires  (v.  F.  V.,  465).  La  colonne  l,de 
laquelle  il  ne  reste  que  des  fins  de  lignes,  mais  que  ces  fins  de 
lignes  montrent  avoir  eu  un  contenu  symétrique  à  celui  de  la  co- 
lonne 2,  était  probablement  destinée  à  être  coupée  et  à  rester  dans 
les  mains  du  demandeur  ou  de  la  justice.  La  colonne  2,  dont  le 
texte  est  conservé  assez  complètement  et  se  révèle  même  comme 
un  texte  original  par  la  diversité  des  écritures  qu'on  y  distingue, 
renferme  d'abord,  dans  ses  lignes  1  à  18,  la  (/ewMn/irt/io  proprement 
dite  adressée  à  l'adversaire  à  la  première  personne  du  singulier, 
puis,  lignes  19  à  30,  le  procès-verbal  de  la  deuxième  instance  de- 
vant le  gouverneur,  joint  comme  pièce  justificative.  Ensuite,  les 
lignes  30  et  31  contiennent,  d'une  main  différente,  la  souscription 
du  représentant  de  la  demanderesse  qui  adresse  la  denuntiatio  ex  auc- 
toritale  au  gouverneur  pour  qu'elle  soit  transmise  par  son  officium 
au  défendeur.Enfin,  le  verso  porte,  d'une  autre  main,  l'accusé  de  ré- 
ception du  gouverneur.  Comme  M.  Gradenwitz  dans  Bruns  et  M. 
M itteis, dans  sa  C^res/o»H., nous  reproduisons  seulement  la  colonne  2. 

'IVaTS taç  Twv  8g(7[7roT65v  t^w-wv  4>).(autwv)  Oùa^svTfvtavoO)  xat 
Où[â^gvT0s  >"-[«»]  F/saTiavoû  twv  ai'wvtwv  Aù'yo[û(TT]Mv  tÔ  ^'.  Aù- 
jO/i^i[o;  'A9r;]v[o§wjOo;  S/jpilôfftoç  taT^o[ôç  àjTrô  'Ejopioû  ttÔXewç  rÂç  ^«f/- 

ï/T.    -xal    fxvîT^ôn'oXtSo  [ç   xoct'   svto^vjv   tvjv]    x«â    àv«X»î|7.g)i^6]sto-«  [vj 

Constdalu  dominorum  noslrorum  Plav{iorum)  Valenliniani  et 
'  Vnlentis  et  Gratiani  semper  Augusiorum  secundo  '.  | 

Aurelius  Allienodorxis  medicm  piibliciis  ah  HermxipoU  splen- 

dîdi.mma  |  qui  sermonem  facit  pro  Sarapiaene  Paxami  film.. ., 

I    ex  melropoli  [ex  mandata  fjuod  et  in  acta  praesidis  receptwn 

1.  Date  où  M.    Mlttels  remarque    avec  raison  qu'on  a  mélangé    les 
années  de  consulat  aux  années  de  règne. 


Il  recio 
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TOt;  v/âfjtovtxoêj  vTTopvÂuaTt  ^)[«vt0Jç  'H|/OK^./î'wvt  p(s'js)f(^iy.(tpi(^y 
x«|  t]  'I(T^i5jw^c&)  cip^îpt/taAiw)  xat  Kûûa  |  xXvj[jOjOvôpiotç  NepeTt).- 
i[y);  t]v?ç  I  a'jTJ/jç  «•ôXewç  àvTt§t[xo]£î  y^aLpsi[v].  2)u7;i^wori6ïtç  *  êf/w  ô- 
'ÀOvTvôSwoo;  7r[ajOÂjy[7  sj)a  tzïv  vixtv  xc'f  rroXXâxtç.  Ttspi'ov'jyo-jreç^k  \\  O. 
TT/V  sùOstav,  n%pvjpé'^(Tî<7u  t)rjpviTa\iT^\Bxi^  xlli  y.ui  v'jv  àjxp^ô; 
IfÂ.ot  yiyo'jvj  h  Zixn,  rox) '/-ypio^J  y.o-j  toû  i^lx^npozxzo-j  ■/rysu.ô'jo; 
*&).a-jtVj  'HjO«/)êtou  I  à7ro']//iV3faévou  •/£«  j  saOKi  ..  J  jxôv[w  iortv  "  T/jç 
zvavîwffêwç  vil^çl  sTp^O'-ii  x7r«Ç  jXTratTOv  T&iv  p^ôv[&)jv.  [AîIôtts/j  xat 
vOv  T/îV  aOOîvr  t  XV  î.aS'/Jv,  Tracay^é/),»  |  x«t  àn'ôî'aTtv  ojtwc  Slvo'>- 
«T«^v'  ^  /a^ûeo;  HoâxXetoç  ô  iauTrooTaToç  r.yîptiwv  êt7r(sv}"  ''Avip- 
Y_vj  Tflç  5îX/iî  oî/ô'tV/i;  s|  «ù^êvTÎxî  ToO  'hc/^a.'STtipwj  TràjOay'/j^êXlêt;  . 
I  AïiXw  '"îî  yjxi  T/;v  àv«  v^swt  tv  £'i;;^[ouT«  iv  ovTw;'  'Strategius 
v(ir;  p(erfeclissimus)  com  es)  praes{es)  Thebai(di)  dei(xil)  :  Repa- 
rabuntur  iempora  si  semel  negotium  is  t'[  ]  |  evolnUim  estp. 

^tAOTaroc   xôuîç   xat  y;y£[(z](wv  £f.7r(ev)"  '  'Av[ajv£wOî^Tovrat  oi   ;^|0[^ôvo£j, 
si  a7t«|    Il    -h  Stxvj  sli  fTre  Iffev' .  ■''  n(iÇ[«[X2ç  yàjjo  Scj^^jaTrtal^tJvv;;  xat  10. 
HXtoSwjoaj  xat    0-ovtvïjç  xat   NgptsiTi'iX/iç  ys[ylovev  irarrip,  sOsto    Se 

es/)  Flaviis  Heracleoni  benefîciario  et  Isidoro  officiali  et  Kyrae,  \ 
heredibus  Nemesillae  ab  eadem  urbe,  adversariis,  salutem  dal.    \ 
Ex  mandato  (?)  '  ego  quidem  Athenodorus  demmliavi  jam  snepe 
robis,  defugienles  aulem   \\  rectam  viam  et  ambagibus  usi,  fecis-  5. 
lis  xU  eliam  exordio  mihi  careat  lis  et  domintis   meus   clarissi- 
mus  praeses  Flavius  Heraclius    \  pronunliavil...  fieri  semel  lan- 
lum  ^  relationem  qiiam  habiii  temporum  semel  elapsortim  :  ilaquc 
eliam  nxmc  auclorilatemsumens  denuntio  \   vobis  secundum  pro- 
nnntialionem  ila  se  habentem. 

Flavius   Heracliiis  praeses  vir  clarissimus  dixit  :  'Cum  lis 
exordio  carere  videatur,  ex  aucloritate  judicii  denunliabis'. 

I  Insinuo  aulem  etiam  reparalionem  sic  esse  /aclam  :  Stra- 
tpf/ius  r(ir)  p(erfec(is!iimus)  com(es)  praesfesj  Thebai(dis)  dei(xil)  : 
lieparabuntur  tempora  si  semel  negotium  iis  lime  (?)  |  evohuum 
est'  \  Secundum  Lalina,  interprelatio  ^  :  Flavius  Stralegixis  |  vir 
per/eclissimus  comes  et  praeses  dixil  :  ^fieparabuntur  tempora, 
si  quidem  semel  \\  lis  excidiC  s.  10. 

Paxamos   enim  Sarapiaenae  et    Dioni/siae  et   Heliodorae  et 
Theoninae  et  Nemesillae  pater  erat  et  labulis  leslamenli  cavil, 

1.  Formule  de  sens  indécis  se  rapportant  peut-être  à  la  procuralio 
npud  acla  citée  ligne  2.  —  2.  Expression  qui  pcraît  exprimer  l'idée  nue 
la  reparatio  temporum  ne  s'accorde  qu'une  fois.  —  3.  Formule  signalée 
par  Mitteis,  C.  Th.,  11,  SI,  l.  —  4.  'Epnr,vtK  est  ajouté  au-dessous  de 
la  ligne.  —  5.  V.  plus  haut,  p.  199,  ledit  sur  les  appels  criminels,  1,  14. 
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ôoOXïjariv  gy[7paj^ov,  NsfiSTil^av  |  xaè  Atovy[ffîav]  àp'/.î^Qfiva.t  [roà]; 
7rp[t]Çêt  /3[oju>ôpisvoj,  Tàç  3ê  )-0£n-àç  [OjuyaTS/saî  Tp£Î;  tov  ÛttÔXoittov 
sj^fsev]  Tikvpov.  'ETretS-fl  §?  NsuêTt)).»  5ta[t]  AtovuTix  npîT^'J  \  repxi 
rj\)\  T«i  rj/iv  ■^),txtav  x[aTa](r;^sîv  eSuv/jôrîTav  Tv  TTpiyfj.xTx,  s5jxa<Tâp/iv 
z«t  Atovy(TtKç  pèv  o[t]  x),v!|o[o]vôfxo[t]  Sie^ûaavTO  Trpôç  y.s,  vptt;  Se  /.aï 
SwxpâTiov,  I  of  Nsui(T[i).)-jv)ç  TratSs;,  s[ .  .  ];  Û7rSjo9f[(T]s(Tt  ^/''-'''l^S'"''» 
Tr/V  KTrôSoTtv  oOSîTTw  7r£7rotv/70at .  Atà  [toO]to  >ca[tl  7ro),).âx£/.;  ptîv 
£1(3^1  y.  T/iv  Sîxir,v  y.cà  npû-frJ  xàrà  xv^tàv,  ûu[wjv  Se  7râ).£tv  Û7r[£o]- 
6£T[s(T]t  ^pin(Tot.usvoiv  âvajO;^o[;]  à7r£yâv6ïj  lî  StxYj.  Atimp  Traoay- 
15.  76)).M  ûaîv  7r£|o[i]  Twv  u7roT£[T] ayfxsvMV  npoLyu-ârtov  tÔ  |1  rpîzo'j 
s'xSexwv  f/.£/>oç  £?  [à^«atjpi[T]ov',  7Tip]o;  ro  ù[fxàg]  £è;  tô  oixe^ov  «tto- 
y.oeivaTBt/.L  ^lipo;  xarà  tviv  6i[îav  §tâT]a|£'.v.  ^Gâv«  ^à^  StSâÇa^ 
TÔ  fji£7[aX]etov  |  toO  Ttupioi)  ptoy  toû  'âpyjt-jToz  [oTt  .  .  Ifxs  ■  [  ]  ''Jy- 
^v;t«i  £7rî  T7ÎÇ  'A)>sÇavS[pj£wv  £tvai  SwXjoânov.  Aïî).wv  tÎt),ov  p£[v  |  IttÎ 
TÔ  [T/5]ÎT0tf  àffô  ^ouVÂTSw;  è-f/pifov  nurpôiocç,    \     à^'^^ry  hk  t/jv  £|Tjoa 

[o|33t]v£[p]      x|oy]vtTlOV£f/,      »|tW       £X§o6ï!|v|at      fiOl    TV-fV      O-UVYjOv!  î/7rOTïi- 

^.itoTiv   [xxt]  xaTà  v.vpîc/v  7Tpof)rQr,-jat  tvjv  StXvîv.  "EiTTt  §£  xai     |    TÔ 

7roâ[yaâ  [ ]  pi[eTàJ  Ta  p'ti^aly.à.   \ 

['Elty.wj    £Î7r(£).    ' 'nâ^«p,oç  rraTr/j^o   yr/ovEv    6u7aT£jo[&)v ] 

'EiXpomiai'j-/iç  t7,z   /SoYjOoyfzsvr,;    x[at  0£ovîvyi;^   X5fi  'H).to§o)^(/<;  x«[t] 
20.  AtovuTt'ajç]  x«i  N£pie(7Î),).v!ç    ||    [ Xxrà    po]'j>v](rtv   'Éyypaifov 

Nemesillam  \  et  Dionysiam  contentas  esse  debere  dotibus,  très 
rero  reliquas  filias  reliquam  lieredilalem  liabere.  Cum  autem  Ne- 
mesilla  et  Dionysia  majores  |  natu  rébus  suis  adesse  potuerinl, 
litigavi  (cum  eis).  Et  Dionysiae  quidem  lieredes  transegerunt  me- 
rum,  l'OS  vero  et  Socrtitinn,  |  liberi  lYemesillae,  cunctationihus 
usi,  nondum  fecislis  solniionem.  Propler  quod  litein  iustitui  cum 
saepe^  tnm  nuper  sewndiim  \  formam  ;  robis  autem  iterum  frus- 
tralione  xisis  exordio  carere   lilem  pronuntialum  est.    Proplerea 

15  denuntio  robis  de  infrascriptis  reluis  \\  terliam  partem  ah  indiviso*? 
rindicans,  ut  in  propi iim  parlem  respondeatis  secundnm  sacrum 
edictum.  Jam  enim  do^ui  magniludinem  \  domini  mei  praesi 
dis...  Socralionem  Alexandriae  esse  constare.  Titulum  tertiae 
partis  declaro  secundum  fabulas  teslamenti  patris,  \  actionem 
vero  extra  ordinem  coqnilionis.,  et  pelo  ui  solila  subnotatione  mihi 
data  secundum  ordinem  peragalur  lis.,.  Est  autem  \  causa  ..  se- 
cundum Latina.    \ 

Heticon  dixit.    Paxamos  paler  filiarurn...  Sarapiaetme,  cui 

20,  adsum,  et  Theonines  et  Ue'iodorae  et  Dionysiae  et  I^emesillae  \\  ... 

1.  Cf.  Milteis,  Z.  S.  SI.,  28,  1907,  pp.  391-393. 
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[àjOXîTOf/vai  .  .  .    r/jjv  pév  AtovjTt'av  xat  NtfA£T[iX).j«v  £Z£/s['j]Ts[^Tat]; 

xai  Nsfxs«Tt)>[X]a  tt/so;  £ptxvTy;[v]  QTj\y]oirépa  ou(7[avj,  £c>£Xa<7â[fi»!Vj  | 

[ xxij  Aïo'jjtTÎu;   fiht  ot   xTi/i^iSOvôfiOt  5taX'j](TâfZêv[oi]    î'auToùç 

àTToSsSw  xaiTiVj,    ot  [3|è  Ne!x[£(Ti]A).vi;   TryîSîç,   'Hoarxj^iwv  ô  .'?(}»  [y.a^i 

'Io-t5w^o;  I  [ô  dy  (txiâ^io;)  xai  Kû^«  xat  Zwx^oofTiov  yniyoyTtv] 

vvv  2wxpzTt[ov s«^t   T^î    A/£|avS^£wv  rj'yjrdtv[£]t  xai  Mfiolôy^ 

jffgly  £v  ûffoufvJTÎpaort  tt/so  .[...Jewç    |  [ , .]  f*£t[ ]  y.a[ 

xi7re\p[6i<Tji<Tt   £7rtvoovi»T[eç ]ç  «[jo^yâÇovrert  07r[ .  .  .j.    v  x[ai 

vû]v  T>iç    Ij     l^ixYii   ncipa'/yOtlci<7r,ç   «ÙTotçJ    xarà    :t'jpi«v   napocypa-  25. 

œ[oft^    j    £7r£voï)(r«v    oj;    ôrt   ô.     \    ï!fz£  v,   îtt    àvaJ.r/îx-j'sWLÇ    sjv 

Û7rofi[v;ft]jx«(Tt  o[.  .J  |  | ]  ^tâ  toûto  ôivoipj(pj  àir[olu3ôvrsç  T\viv 

5i'x7r>    [îTiOÔ;]  TÔ   pifi'/a^rov  t6   o-[t»v]   qxocjixfv   [    ..]  (tÛ',*9£u.«[.    .    S]tà 

ToO  [5£x]«iTr/)|Ot'ou    (  [ I  Tr»]pa.['j/]ys).s\i]v.  'E»  §£  t^  7ra[//«yy£).t]« 

5ïj^oj(TO|X£«  TÔv  T£  T[^t]T).ov  x«i  Tviv  à^'/ jwj^-yjr/v  'Aoù  Twv  7rjO«yfjiâT(a[v  ;  TÔ 
xa.j'  êv,'  I  [$i(â'jto;) 'Hoâx/gtoç  ô  ^latxljrljOÔTjaTo;  yiys^oi'J  BiTrsv* 
'A[vâ/3p^'o-j   T>5ç  Sixyjç    ô^ôêtOTn^cl   Eç    «^.^^«^'[aç    to-j   SixajTTviflto[''j] 

Tra/saT/f»  /sic .  '     "E/txw^v]    IfitTrêv]"     [^ ]x£).6varov    Stà    r^[; 

Tâç£w  (?)js'*  ^^âvwç  H/saxX[eto;|  ô  ).«ùi[jrjOÔTjaT[oç  ^spwv  st;r(sv).] 
•ns'j.fofJri<TiTai  .    [.  .]   Il  30. 


tabulis  teslamenli  retictis  jussit  Dionysiam  Nemesiltamque  dotibus 
contentas  ease^omnia  autetn  bona  sua  \  reliquarwn  trium  filiarum 
esse.  Jam  cum  non  reslitutssent  noslras  partes  Uionysia  et  Neme- 
sillae  ei  cui  adsum  filiae  teslatoris,  litigavi  |  . . .  et  Dionysiae 
quidem  heredes  transegerunt  et  aolcerunt,  Nemesillae  vero  liberi, 
Heradeon  beneficiarius  et  Isidotns  \  o/ficialis  et  Kyra  et  Socra- 
lion  pedem  slruitis  (?).  Jam  Socratùm  Alexandriae  moralur  et 
iibello  I  confessa  est  (?),  dilationibus  usi .. .  cum  eis  \\  lis  de- 2^. 
nuntiata  sit  secundum  ordinem,  exceptionibus  .  .  excogitant  . . , 
dixit  :  '7n  commentarios  receptione  (?)  \  . .  ideo  exordio  caren- 
fem  habentes  litem.  .  ad  magnitudinem  Inam  venimus,  ul  sub 
sigillo  judicii  \  ..  denuntiemus  :  in  denuntiatione  autem  decla- 
rabimus  lilulum  et  aclionem  et  rerum  spécial id'. 

I  Flavius  Heraclius  praeses  vir  clarissimus  dixit  :  ^Cum  lis 
rarere  videalur  exordio,  ex  aucloritate  j'udicii  denuntiabis'.  .He- 
licon  I  dixit  :  'Per  (offidalem)  jubeas'  Flavius.  Heraclius  prae- 
ses vir  clarissimus  dixit  :  ^Mittatur. . .  (|  30. 

'A. 
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(D'uae  autre  main)   'A6ï7vôSm/5o;    [......]   oO   xar' 

évToAr;[v  .  .  .  1  <7«  [•».'■']  tev[ .]  (  * 

tt,  verso  (D'une  3«  main)  ^).(âuiO;)  [  }îp]Aeio;  Yiy(eiJiùv)  [enup]  y^eia;  | 

Byî/3a[t^5o5     è^s^àuYi'J     vr,)    Tt:ip(x.f\yBk\zt[aM^       \       rrriuspo'j     SIstoûyi 
5.  ;rî'u7rTyî^     |     §ià (Tvv ||    a-j;^GsVTt«;  st. 

(D'une  autre  main)  Athenodorus  :...  Non  ex  mandalu.    .    .'1 


H,ce;so         (D'une  3' main)  P/ai'/Ms  HeracUus  praeses  provinciae    |    77ie- 
baidis  accepi  demmtialionem   \    hodie  Mesore  quinla  -  |  .    .    . 
5,    Il  aucloritale. 

8.  Demande  de   nomination  de  tuteur  adressée  pah  une  femme 
AU  préfet  d'Egypte  (an  247). 

P.  Oxy.,  720,  revu  par  Wilcken,  Arch.  f.  P.,  3,  p.  313;  Mit- 
teis,  Chreslom.,  n»  324;  Bruns,  n"  195.  Cf.  .Vlitteis,  Z.  S.  St.,  25, 
1906,  pp.  374-375.  Titre  conservant  dans  leur  teneur  même  et  de 
la  main  de  ceux  qui  les  ont  écrits  :  la  demande  adressée  en  langue 
latine  par  une  femme  au  préfet  d'Egypte  de  lui  désigner  comme 
tuteur  qu'elle  qualifie  du  nom  d'auc/or.en  vertu  de  la  loi  Julia  et  Ti- 
tia,  un  personnage  dont  elle  dit  le  nom  ;  une  déclaration  conforme 
de  la  requérante  en  langue  grecque  ;  l'adhésion  du  tuteur  demandé 
et  la  date  du  calendrier  égyptien,  toujours  en  grec  ;  puis,  en  latin, 
la  décision  du  préfet  et  un  mot  final  que  M.  Wilcken  estime  être 
le  mot  legi  et  qui  serait  sans  doute  alors  une  signature  du  préfet 
ou  d'un  délégué  du  préfet.  Nous  avons  numéroté  les  écritures  dif- 
férentes qui  sont  sans  doute,  la  l"""  celle  d'un  scribe  employé  par 
la  femme,  la  2»  celle  de  la  femme,  la  3«  celle  du  tuteur  demandé, 
la  5»  celle  d'un  scribe  du  préfet  et  la  6"  celle  du  préfet  ou  de  son 
délégué. 

(1)  Cl. Valérie  Firmo praef{eclo)  Aeg{ypli)  abAurelia  [e]  Am- 
monrtrio.Rogo  domine  des  m'xhi  auclorem  Aurel(ium)   Pliifam- 

tnonem  e  lege  Julia  elTilia  et Dal(um)  d(ominis)   n(ostris) 

Philippe  Aug(usle)  H  el  Philippe  Caesarib(us)  co{n]s{ulibus)  '. 

(2).  [Ajù|5)j)ia  'Afji(zwvflt|Otov  îèjtiSéSwxaJ'  (3).  [A  ]-j|Oy;).t«  n)o'j- 
Tâf*f*[Mv  eùSov-w  T^  [SsIviTj'.  (4).  L^  'Yyf'it  tw". 

(5).  Que  ne  ab  ju^lo  tiUore  tulela  '  abeat  VXutammonem  e 
leg(e)  Jul(ia)  et  Til{ia)  auclorem  "do.  (6  ?)  Leg'i  ". 

1.  M.  Paul  Meyer  rapproche  les  lignes  28  et  29  de  la  1"  colonne  on 
M.  Wilcken  a  lu  :  ).ati7TpÔT[«jTS  [rjyspt'iiv...  7rup]ayy-'keii/.  (clarissime 
praeses  ...  denunlialioni).  —  2.  27  juillet.—  3.  An  24'7.—  4.  (Aurélia  Am- 
monarion  libello  te  adii).  —  5.  Aurelius  Plutammon  consenlio  pelti- 
tioni).  —  6.  (Anno  IV,  Tubi  XVIII  :  13  janvier  247).  —  7.  Wilcken  arg. 
de  la  loi  de  Salpensa,  C.29  (p.  112)  :  Quo  ne  abjusto  tutela  abeat,  tuto- 
rem  dato.  —  S.Wenger,  Slellverlrelung  im  Rechte  der  Papyri,  1906,  p.  102, 
n.  3  :  lulorem.  —  9.  Wilcken  ;  les  éditeurs  qui  ont  maintenu  leur  sentj- 
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9.  Acte  de  naissance  d'un  enfant  romain  (an  148). 

Diptyque  en  bois  découveit  au  Musée  du  Caire  par  M.Sevraour 
de  Ricci  et  publié  par  lui,  S.  H.  A/.,  1906,  pp.  483-486,  par  M.  Gra- 
denwilzdans  la  "«  éd. de  Bruns,  n"  193,  et  par  M.  Wilcken,  avec  des 
corrections  importantes  qu'il   aTait  déjà  signalées,  Arch.  f.  P.,  4. 
î-2,  1907,  pp.  2o2-2o3.  dans  sa  Chrestom.,  n"  212.  V.  sur  son  inter- 
prétation, S.  de  Ricci  et  P.  F.  Girard,  N.  R.  H.,  1906,  pp.  485-480 
et  496-498  et  Wilcken,  Arch.  et   Chrestom.  Selon  la  disposition  ha- 
bituelle (v,  pp.     192.  840)  les  pp.  1  et  4  constituées  par  les  faces 
extérieures  des  deux  tablettes  portent,  écrits  à  l'encre   sur  le  bois, 
les  noms  des  témoins  rais  en  regard  de  leurs  cachets  et  un  premier 
exemplaire  du  texte  qui  est  celui  reproduit  ici  comme  dans  toutes 
les  éditions  antérieures,  tandis   qu'un  second  exemplaire,  aujour- 
d'hui plus  détérioré,  était  gravé  sur  cire  sur  les  pages  2  et  3  pla- 
cées à  l'intérieur  du  carnet.    Ce   titre   fournit,   pour   lEgypte   au 
temps  d'Antonin  le  Pieux,  la  preuve  déjà  fournie  pour  l'Afrique  au 
temps  d'Hadrien  par  un  passage  d'Apulée,  ApoL,  89,  de  l'existence 
d'un  système  de  déclarations  ofûcielles  des  naissances  analogues  à 
celui  que  la  Fi7a   Marci,  9,  représente  comme  ayant  été  introduit 
seulement  par   Marc-Aurèle.  En  effet,    c'est  un  extrait  de  l'album 
professionum  liberorum  natorum  qui  a  été  confectionné  à  Alexandrie 
le  3  novembre  de  l'an  148  et  qui  constate  que  Tiberius  Julius  Dios- 
curides  a  déclaré  le  14  septembre  devant  le  préfet  d"'Egypte,  sons 
le  nom  de   Julia   Ammones,  une    fille  qui  lui  était  née  le  20  août 
précédent  (cf.  Vita  Marci  9  :  intra  iricesimum  diem  nomine  xmpo^ito). 
M.  Wilcken  a  signalé,   Arch.  f.  P.,  4,   p.    267,  comme   contenant 
sans  doute  un  texte  symétrique  de  l'an  147  un  diptyque  de  l'an  14" 
dont  l'une  .les  tablettes   est  conservée  à  Oxford  et  dont   M.  S    de 
Ricci   a  signalé  l'existence  et  déchiffré  quelques  lignes  aux  pp.  296- 
297  de  l'article  cité  p.  849.  et  le  même  mécanisme  de  déclaration  des 
naissances  est  attesté  par  un   autre  acte  latin  plus  bref  de  la  fin  du 
II«  siècle  (P.  Osy.,  VII.  894  ;  Wilcken.  Hiresiom   n"  213  de  194-196 
environ)   où  l'on  n'aperçoit  la  trace  d'aucun  changement  entraîné 
par  la  constitution    de    Marc-Aurèle,    mais  qui  a  l'intérêt  d'établir 
que  la  déclaration  était  faite  à  Alexandrie  devant  le  préfet,  mênae 
par  les  citoyens  qui  résidaient  dans  l'intérieur  de  l'Egypte.  C'est 
aussi  à  ce  régime  <iue  se  rapporte  un  rescrit  de  Gordien  de  I  an  239 
{P.   Tebl.,    Il,  28 j  ;    Riccobono.   fiimlea,    n»  74;  Mitteis,  Chrestom., 
n"  380)   avec   les  termes    mêmes  duquel    M.    Mitteis  a  remarqué, 
Z.  S.  St.,  28,  1907,  pp.  38.J-386,  que  ceux  d'une  constitution  pos- 
térieure de  Dioclétien,  C,  7,  16,  3,  présentent  une  symétrie  singu- 
lière.Sur  les  règles  différentes  concernant  les  habitants  de  l'Egypte 
qui  n'ont  pas  la  cité  romaine,  v,  Wilcken,  Grundsùge,  pp. 195-196. 

C.  Juli  Prisci,  C  .luli  Sereni,  T.  Fenii  Macedonis,  .M.  Ser- 
vili  Clementis,  C,  Juli  Lecenniani,  T.  Jul(i)  Eutychi,  L.  I^e- 
troni  Céleris. 

(Sceaux  placés  entre  la  première  colonne  et  la  seconde.^ 

C.   Bellicio  Caipurnio  Torqualo  ]  P.   Salvio  Juliano  co(n)- I,  coi  2, 


meni    contre  lui,  P.  Oxy.,  7,  p.  151,  n.  I  :  Cepi    Mais  v.  Wilcken,  Chres- 
tom., p.  536,  n.  1. 


1, 
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8{ulibus)   m  non(as)  Novembr(es)    |    anno   XH   Imp(eralori8) 
Caesaris  T(ili)  Aeli  Hadriani    |    Anlonini  Aug(usli)  Pii  mense 
5.  Athyr  VI    •   ||  Alexandreae  ad  Aegypliitn.  | 

Descriptum  ^  et  recngnilum  fac  um    |    ex  tabula  albi  pro- 
fessionum  liberoram  natorwm,  quae  /9r(oposila)  ^    j    erat   in 
IV,  1.  atrio   magno  in  qua  scn'ptum  \  fuit  id  *quod  infra  scriptum 
est.    I 

C.  Bellicio  Caipurnio  Torquato  P.  ^  Salvio  \  Juliano 
co(n)s(ulibus)  anno  XII  Imp(eratoris)  Caesaris  T(ili)  Aeli  j 
S.  Hadriani  Antonini  Aug(usli)  Pii,  ||  M.  Petronio  Honorato 
praef(ecto)  Aeg(ypti)  |  prof^^ssionis  liberorum  acceptae  |  citra 
causarum  cognitionem  •  tabula  |  V  et  post  alla  pag(ina)  III  XVIII 
K(alendas)  Oclobr(es).  ''  | 
iO.  Ti(berius)  Julius  Dioscu rides...  ||  fil(iain)  n(atam)  Juliam 
Ammonum  ex  Julia  |  Ammonario  XllI  K(alendas)  S(eptein- 
bres)  «  Q.  P.  F.    |    R.  (?)  AD    F. 

1.  Date  donnée  à  la  fois  d'après  le  calendrier  romain  et  le  calendrier 
égyptien  :  3  novembre  148.  —  2.  Wilckcn  ;  S.  de  I\icci  :  rescrlptum. 
—  3.  M.  de  Ricci  signale  ici  la  trace  d'un  sceau  isolé  semblable  à  ceux 
des  diptyques  de  Pompéi  signalés  p.  861.— 4.  Wilcken,  en  rapprochant 
p.  Oxy.,  I,  35,  qui  suggérerait  même  de  lire  :  Iseo  au  lieu  d'atrio.  S.  de 
Ricci  :  quae  tr(anscri|>ium)  ?  erat  in  atiio  magno  ? ...  fuit  et  quod  in- 
frascriptum  est.—  5.Toutes  les  éd.:  C.  ;  mais  v.  la  rectification  de  MM. 
Fr.  Zucker  et  S.  de  Ricci  lui-même  dans  Girard,  Mélanges,  1,  p.  233. 
n.  I.  —  6.  C'est-à-dire  sans  vérification  du  maaistrat  (v.  \\  ilcken,  Arch., 
p.  253  et  les  deux  exemples  de  D.,  2,  15,  8,  17  et  de  P.  Oxy.,  IV,  715, 
cités  par  lui)  :  ce  qui  explique  que,  d'après  les  constitutions  de  Gordien 
et  de  Dioclétien.  1  existence  ou  le  défaut  de  proCessio  n'sit  aucune  in- 
fluence dans  la  légitimité  de  l'enfant.  —  T.  14  septembre.  —  8.  20  août. 
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P.  61.  V.  encore  sur  le  fragment  complémentaire,  Zocco- 
Rosa,  Z.  S.  5/.,  32,  1911,  pp.  359-360. 

P.  81.  V.  encore  sur  !a  table  d'HéracIée,  E.  Pais,  Rendi- 
conli  dei  Lincei,  20,  1910,  pp.  687-704  ;  A.  Besnier,  //.  des  élu- 
des anciennes,  1912,  pp.  40  52. 

P.  125.  Une  tablette  d'un  autre  diplôme  militaire  trouvé 
en  Thrace  et  publié  par  M.  Vassis,  A9/;v5,  2,  3,  1911,  p.  146 
est  signalée  par  M.  Dessau,  Z.  S.  St.,  32,  1911,  p.  384. 

P.  133,  n°  5.  Ajouter  aujourd'hui  J.  C.  Naber,  Berichle  de 
Leipzig,  63,  1911,  pp.  129-131. 

P.  174.  Ajouter  encore  par  exemple  à  la  liste  des  édits  de 
prérets  d'Egypte  1  édit  de  367-370  de  Flavius  Eulolmius  Tatia- 
nus  renforçant  l'interdiction  de  recourir  aux  autorités  mili- 
taires en  matière  de  procès  civils  [P.  Oxy.,  VU!,  1101  :  cf. 
Mitteis,  Z  S.  St.,  32,  1911,  pp.  342-343). 

P.  185.  Ajouter  à  la  liste  des  constitutions  impériales 
antérieures  à  Dioclétien,  le  rescrit  de  Gordien  de  l'an  239,  cité 
p.  911. 

PP.  203-205.  M.  Paul  M.  Meyer,  dans  le  fasc.  3  des  P.  Giss- 
paru  en  juillet  1912,  donne,  pp.  164-165,  d'après  .M.  Schubart, 
un  texte  rectifié  des  lignes  2-4  et  9-12,  qui  met  à  deux  reprises 
la  concession  du  droit  de  cité  en  relation  avec  la  victoire  de 
Caracalla  sur  Geta  et  d'après  lequel   il  faut   lire,  lignes  2-4  : 

[Nvvi  3i XP''^  iiHlo'j    àv]'/p7:).ôixevov   rà];   ahiaç   z  a]i 

To[v;  '  )irt|3jéW.ou[ç]    I    [ïTviTStv,  Ôttw;  otj    roi;  ôjeot;  T[otjç  à9[^av|iTotç 

î-jj^WjOiTT-flTattit,    ÔTt   t7/    TotavTVî     I     ^-^ixin iT&ioJv    luk 

T'jyjT/i'p-/iTc/y.    Totya/JoOv  •joui^'a   [o^ûrw    os   et  lignes  9-12  :     ... 

0\ffjSi)st  ]y]ip  TÔ  II    Ttlrfioç    .  .   où  fzôvov    ,  .]    .  .  vjtv  Tzi.uTU  à])J;à 

y'âïj  x'a]'  Tvj  vtV.v;  rjirîpiît    \      AiiTOut.  "K-zt  Sj  '/.ai  Tovro  rô  Trclôyua 
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g[ .  .].)/jio-s£  ^Tvivj   y.îyxïei6TYiT(x  [tOjO  'Pwp«[i^-  |  wv  3r,u.ov,  etc.  A 
la  ligne  7,  après   St'Swfxi,    M.    Meyer   lit    aujourd'hui    toi['j]vj 

cé.n«[iTt\. 

P.  204,  ligne  3  de  la  traduction  latine.  Au  lieu  de  :  qiiem, 
lisez  :  queo. 

P.  208,  n°  15.   Ajouter  aujourd'hui,  .1.  C.  Naber,  Berichie 
de  Leipzig,  63,  19H,  pp.  131-132. 

P.  372,  ligne  21,  au  lieu  de  2,  1899,  lisez  :  fasc.  2,  1889. 

P.  632,  ligne  18.  Au  lieu  de  :  1,  26, />»■.  3,  11,  lisez:  1,  26, 
pr.  3.  11. 
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